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INTRODUCTION 


En  tête  de  ce  troisième  volume,  dont  l'achèvement  a  été  retardé  par  la  nécessité  de 
réorganiser  et  de  compléter  les  différents  fonds  dont  se  composent  les  Archives  départe- 
mentales de  risère,  il  m'a  semblé  qu'il  y  aurait  intérêt  à  placer  l'histoire  de  ces  archives,  à 
expliquer  comment,  en  exécution  de  lois  que  Ton  connaît  bien,  elles  ont  été  constituées,  par 
quelles  vicissitudes  elles  ont  passé,  quels  dangers  les  ont  menacées,  quels  concours  leur  ont 
permis  de  se  développer  et  de  réunir  peu  à  peu  toutes  les  collections  historiques  laissées  par 
les  anciennes  institutions  civiles  et  religieuses  du  Dauphiné. 

Aujourd'hui  cette  reconstitution  peut  être  considérée  comme  achevée.  Nos  archives 
possèdent  à  peu  près  tout  ce  qu'elles  ont  le  droit  de  revendiquer.  Le  moment  est  donc  bon 
pour  jeter  un  regard  en  arrière  et  pour  fixer  dans  un  procès-verbal  l'historique  du  dépôt  des 
Archives  départementales  de  l'Isère. 
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LES  ARCHIVES  DE  L'ISÈRE 


1790-1899 


Les  Archives  du  département  de  Ilsère  ont  été  for- 
mées :  l""  par  les  archives  de  l'ancienne  intendance  du 
Dauphiné  et  delà  Commission  intermédiaire,  transmises 
au  Directoire  du  département  en  vertu  de  la  pro- 
clamation royale  du  20  avril  1790  :  «  Les  États  provin- 
ciaux, assemblées  provinciales,  commissions  intermé- 
diaires, intendants  et  subdélégués  remettront  aux 
administrations  qui  les  remplaceront  les  pièces  et  tous 
les  papiers  relatifs  à  l'administration  de  chaque  dépar- 
tement ;  »  ^  par  la  réunion,  prescrite  par  l'article  !•' 
de  la  loi  du  5  brumaire  an  Y,  dans  les  chefs-lieux  de 
départements  de  tous  les  titres  et  papiers  dépendant 
des  dépôts  appartenant  à  la  République.  Ces  dépôts 
étaient  ceux  de  toutes  les  anciennes  institutions  admi- 
nistratives et  judiciaires  de  la  province,  des  commu- 


nautés religieuses  séculières  et  régulières,  situées  dans 
la  circonscription  du  département,  et  enfin  des  émigrés 
et  des  condamnés,  dont  les  biens  avaient  été  confis- 
qués pendant  la  période  révolutionnaire. 

Ces  deux  sources  des  Archives  de  l'Isère  restèrent 
longtemps  séparées,  faute  d'un  local  assez  vaste  pour 
les  contenir  toutes  les  deux.  Jusqu'en  1850,  il  y  eut  en 
réalité  deux  dépôts,  l'un  départemental  à  la  Préfecture, 
l'autre  national  au  Palais  de  Justice,  et  souvent  deux 
archivistes. 

D'où  il  suit  que  cette  étude  doit  comprendre  deux 
grandes  divisions:  la  première  consacrée  aux  Archives 
départementales  ou  administratives  et  la  seconde  aux 
Archives  nationales  ou  domaniales,  centralisées  à 
Grenoble  par  la  loi  du  5  brumaire  an  V. 


CHAPITRE  PREMIER 


LES  ARCHIVES  ADMINISTRATIVES  OU  DÉPARTEMENTALES 


Le  Directoire  du  département  de  l'Isère,  installé,  le 
15  juillet  1790,  au  premier  étage  de  l'hôtel  de  ville, 
qu'occupait  précédemment  l'intendant  du  Dauphiné  (1), 
choisit,  le  26  juillet,  les  employés  de  ses  bureaux,  des- 
tinés à  travailler  sous  la  direction  du  secrétaire  géné- 
ral  Duport.  Il  crut  pouvoir    se    contenter  de  trois 


(1)  L'administration  départementale  s'installa  au  premier 
étage  de  l'ancien  hôtel  de  Lesdiguiéres  ;  le  district  au  deuxième 
étage.  Le  rez-de-chaussée  fut  réservé  aux  services  municipaux 
{Arch.  de  VIsère,  L,  63,  p.  250). 


employés  :  Nicolas-Pierre  Trembley  fils,  qui  sortait 
des  bureaux  des  Commissaires  du  Roi  chargés  de 
la  délimitation  du  département,  Claude  Déchenaux, 
ancien  commis  de  Tlntendance,  et  Jean-Antoine  Niel, 
employé  dans  les  bureaux  de  la  Commission  intermé* 
diaire  des  États  du  Dauphiné  (1).  Le  26  juillet,  le  pro- 

(1)  Arch.  de  l'Isère,  L,  63,  fol.  5.  On  remarquera  que,  de  ces 
trois  employés,  un  seul  sortait  des  bureaux  de  l'Intendance,  où 
il  occupait  du  reste  un  poste  très  inférieur  et  que  ies  ctiefs  des 
trois  divisions  (on  disait  alors  départements)  de  l'Intendance, 
MM.  De  La  Salle,  Jourdan  et  Durand  l'alné,  furent  systémati- 
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4  LES  ARCHIVES 

cureur  général  du  département  écrivait  à  la  Commission 
intermédiaire,  à  rintendant  et  à  ses  subdélégués  pour 
les  informer  que  la  nouvelle  administration  était  entrée 
en  fonctions.  L'Intendant,  absent,  ne  répondit  pas; 
mais  les  syndics  de  la  Commission  intermédiaire  se 
déclarèrent  prêts  à  remettre  les  papiers  qui  étaient  en 
leur  pouvoir.  Un  arrêté  du  Directoire  du  département 
commit,  le  30  juillet,  MM.  Puis  et  Roux,  deux  de  ses 
membres,  pour. prendre  possession  de  ces  papiers  et 
en  passer  décharge  (1). 

Les  Archives  de  l'Intendance  ne  furent  pas  compri- 
ses dans  cette  remise.  En  attendant  qu'elles  fussent 
partagées  entre  les  trois  départements,  nés  du  démem- 
brement de  la  province  de  Dauphiné,  elles  restaient 
confiées  à  la  garde  de  leur  ancien  archiviste  Dupuy, 
commis  d'ordre  méthodique  et  tatillon,  qui  ne  laissait 
pas  que  d'être  fort  inquiet  des  suppressions  abondan- 
tes pratiquées  par  les  nouveaux  administrateurs  dans 
le  personnel  de  l'Intendance.  Il  adressait  de  nombreux 
mémoires  au  Président  du  département  pour  lui  dé- 
montrer la  nécessité  de  conserver  un  archiviste  et 
l'intérêt  qu'il  y  avait  k  prendre  celui  de  l'Intendance, 
lequel  était  au  courant  du  service.  On  lui  répondit 
qu'on  soumettrait  la  question  à  la  prochaine  assemblée 
générale,  mais  sans  lui  dissimuler  que  le  Directoire 
regardait  cet  emploi  comme  fort  inutile.  Et,  eh  effet, 
sur  un  troisième  mémoire  présenté  par  Dupuy,  le 
SOoctobre  1790,  une  délibération  du  Conseil  général  in- 
tervint, le  12  décembre,  portant  que  la  place  d'archi- 
viste serait  supprimée,  mais  que  néanmoins  le  sieur 
Dupuy  continuerait  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
fait  aux  commissaires  des  trois  départements  la  remise 
entière  des  papiers  dont  il  était  chargé  (2). 

Cette  distribution  fut  achevée  dans  le  courant  de 
l'année  1791  (3).  On  fit  des  dossiers  de  l'Intendance 


qiiement  écartés,  ainsi  que  leurs  sous-chefs.  La  nouvelle  admi- 
nislration  marquait  dès  lors  très  nettement  son  intention  de 
rompre  avec  le  personnel  comme  avec  les  traditions  de  sa  de- 
Yancière. 

(1)  Arch.  de  Vhère,  L,  63,  fol.  12. 

(2)  Inventaire  des  Archives  de  l'hère,  série  L,  t.  I,  p.  54, 
col.  2. 

(3)  Arch.  de  ia  Drôme,  série  L,  n*  2i,  et  série  C,  n"  297-298.  Le 
10  août  1790,  le  Procureur  général  syndic  de  la  Drôme  avertis- 
^it  ses  collègues  des  Hautes-Alpes  et  de  l'Isère  qu'en  exécution 
du  décret  du  28  juin  de  la  même  année,  MM.  Freycinet  et  Fleury, 
commissaires  du  département  de  la  Drôme,  se  rendraient  à 
Grenoble,  le  16  du  même  mois,  pour  prendre  livraison  des  pa- 
piers que  Tari.  4  leur  attribuait.  En  même  temps,  le  Directoire 
du  département  de  la  Drôme  arrêtait  que  son  Procureur  syndic 


DE  L'ISÈRE. 

une  répartition  entre  les  trois  départements  de  l'Isère, 
de  la  Drôme  et  des  Hautes-Alpes,  laissant  à  l'Isère, 
outre  ceux  qui  le  concernaient  exclusivement,  les  do- 
cuments d'intérêt  commun. 

Les  membres  de  la  nouvelle  administration,  anciens 
avocats  ou  notaires,  étaient  animés  d'excellentes  inten- 
tions, mais,  très  inexpérimentés  en  matière  adminis- 
trative, ils  croyaient  pouvoir  sans  danger  réduire  à 
quelques  rouages  essentiels  le  mécanisme  bureaucra- 
tique, étant  du  reste  décidés  à  payer  vaillamment  de 
leur  personne.  Il  fallut  bientôt  en  rabattre.  Au  début, 
trois  employés  leur  semblaient  suffisants.  Le  14  janvier 
1791,  lors  de  la  réglementation  des  bureauxdu  départe- 
ment, ils  en  avaient  sept,  répartis  en  trois  bureaux  (1). 
C'est  que  s'ils  réduisaient  le  nombre  des  scribes,  ils 
compliquaient  si  effroyablement  les  écritures  que  les 
neuf  heures  et  demie  de  travail  auxquelles  ces  derniers 
étaient  astreints,  de  huit  heures  du  matin  à  une  heure 
et  de  trois  heures  et  demie  à  huit  heures  du  soir,  ne 
suffisaient  pas  à  la  tenue  des  multiples  registres  exigés 
par  ces  administrateurs  méticuleux. 

De  même,  après  avoir  proclamé  l'inutilité  des  fonc- 
tions de  l'archiviste,  ils  durent  le  rétablir  par  un 
arrêté  du  2  décembre  1791  réglementant  la  comptabilité 
et  les  Archives  du  département. 

Le  titre  II  de  cet  arrêté  est  consacré  aux  Archives 
qu'il  organise  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  i^^.  —  Il  sera  choisi  par  le  Directoire  un 
commis  révocable  à  volonté  et  chargé  spécialement  de 
la  garde  et  de  la  manutention  des  Archives.  Ses  appoin- 
tements seront  fixés  par  le  Directoire  et  ne  pourront 
dépasser  1,50()  livres.  Il  aura  un  cautionnement  en 
immeubles  fixé  à  dix  fois  le  montantdeson  traitement. 

«  A7*t.  2.  —  Ce  commis  ne  pourra  donner  ni  expédi- 
tion ni  communication  d'aucune  pièce,  sans  y  être 
autorisé  par  le  Directoire,  et  il  n'en  remettra  aucune 
aux  membres  de  l'administration  sans  avoir  une  note 
supplétive,  qui  représentera  la  pièce  empruntée  dans  la 
liasse  d'où  elle  aura  été  tirée  et  qui  sera  signée  de  celui 
à  qui  elle  aura  été  remise. 

«  Art.  5.  —  Il  sera  formé  des  registres  de  tables 


correspondrait  avec  lesdits  commissaires  pour  la  prompte 
exécution  du  décret  du  28  juin.  Une  première  livraison  fut  faite 
à  ces  derniers  par  Tarcbiviste  Dupuy,  le  28  août  1790,  une 
deuxième  le  20  janvier  1791  et  une  troisième  le  20  juin  1791. 
Les  papiers  de  la  Commission  intermédiaire  revenant  au  dé- 
partement de  la  Drôme  furent  livrés  aux  commissaires  les  3i 
août  et  1»'  septembre  1790. 
(1)  Arch.  de  l'hère,  L,  64,  p.  680. 
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SÉRIE  B.  — 
divisées  par  genres  et  par  espèces  en  descendant  à 
toutes  les  subdivisions.  Toutes  les  pièces  y  seront  divi- 
sées et  extraites  d'abord  par  ordre  de  matières  sous 
des  titres,  sections  et  chapitres  divers  et  ensuite  par 
ordre  chronologique  dans  ces  différentes  divisions,  et 
ces  extraits  indiqueront  l'origine,  l'objet  et  la  chrono- 
logie de  chaque  pièce  pour  qu'elle  soit  désignée  dans 
cet  objet  d'une  manière  précise. 

c  Art.  4.  —  Il  sera  tenu  dans  les  Archives  deux  re- 
gistres: le  premier  contiendra  sommairement  l'entrée 

et  la  sortie  de  tout  ce  qui  a  trait  à  la  comptabilité 

Le  second  contiendra:  i<>  une  notice  abrégée  de  toutes 

les  lettres  reçues  et  des  signes  de  rencontre avec 

les  liasses  où  elles  seront  déposées  en  original;  2°  un 
extrait  sommaire  de  toutes  les  réponses  et  lettres  du 
Directoire,  tant  au  Corps  législatif  et  au  Gouvernement 
qu'aux  administrations  de  district,  aux  municipalités, 
aux  tribunaux,  aux  juges  et  aux  militaires  et  à  tous  les 
citoyens.  Ces  notices  et  extraits  auront  également  des 
chiffres  de  rencontre  avec  le  Journal  de  Correspon- 
dance que  le  Directoire  est  chargé  par  la  loi  de  tenir. 
Ces  deux  registres  auront  également  entre  eux  des 
points  de  ralliement  pour  tous  les  objets  qui  corres- 
pondront de  l'un  à  l'autre  et  s'intituleront,  le  premier 
Extrait  de  Comptabilité,  le  second  Extrait  de  Corres- 
pondance. 

((  Art.  5.  —  Il  sera  également  placé  dans  les  Archi- 
ves* un  registre  intitulé  Journal,  contenant  la  notice 
très  sommaire  de  tout  ce  qui  sera  reçu  et.  envoyé  en 
tous  sens,  discuté  et  arrêté  au  Directoire,  jour  par  jour, 
avec  des  numéros  de  renvoi  aux  délibérations,  à  tous 
les  autres  registres  et  aux  liasses  des  pièces  rela- 
tives (1).  » 

C'est  le  Conseil  du  département  qui  avait  conçu  ce 
plan,  un  peu  compliqué,  qui  faisait  de  l'archiviste  une 
machine  à  copier.  Il  avait  laissé  au  Directoire  le  soin 
de  choisir  parmi  de  nombreux  candidats  le  fonction- 
naire chargé  de  l'appliquer.  Cette  nomination  du  pre- 
mier archiviste  de  l'Isère  eut  lieu  le  17  décembre  1791 
et  fut  consignée  en  ces  termes  sur  les  registres  du 
Directoire  : 

«  Vu  la  délibération  du  2  de  ce  mois  prise  par  le 
Conseil  du  département,  dont  l'article  l®»"  porte  qu'il 
sera  nommé,  par  le  Directoire,  un  commis  révocable 
à  volonté,  qui  sera  chargé  de  la  garde  et  de  la  manu- 
tention des  archives,  et  l'article  2  qu'il  lui  sera  fixé 
des   appointements  qui  ne  pourront  excéder  quinze 


(1)  InvpUaire  des  Arch.  de  Vhèrej  série  L,  p.  86,  col.  2. 
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cents  livres  et  qu'il  sera  tenu  de  donner  une  caution  en 
immeubles  valant  dix  fois  ses  appointements  d'une 
année. 

«  Le  Directoire,  après  avoir  ouï  le  Procureur  général 
syndic,  a  arrêté  qu'il  serait,  sur-le-champ,  procédé, 
par  la  voie  du  scrutin  individuel,  à  la  nomination  d'un 
commis  archiviste  et  que  ses  appointements  annuels 
seraient  fixés  à  douze  cents  livres  à  compter  du  jour 
qu'il  entrera  en  exercice. 

«  En  conséquence,  il  a  été  fait  un  premier  tour  de 
scrutin,  duquel  il  est  résulté  que  le  sieur  Berriat-Saint- 
Prix,  fils  au  sieur  Berriat,  avoué,  a  reçu  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  et  a  été  proclamé  commis  archiviste 
du  département  par  M.  le  Président.  Le  Directoire  a 
arrêté  qu'il  serait  adressé  au  sieur  Berriat-Saint-Prix 
un  extrait  des  délibération  et  élection  ci-dessus,  et 
qu'il  serait  invité  à  venir  prendre  sans  délai  l'exercice 
des  fonctions  qui  lui  sont  confiées  (1).  » 

Le  Directoire  avait  eu  la  main  heureuse.  Jacques 
Berriat-Saint-Prix,  dont  le  nom  devait  briller  plus  tard 
d'un  si  vif  éclat,  n'était  encore  qu'un  jeune  homme  de 
vingt-deux  ans,  dont  la  Révolution  avait  désorienté  les 
espérances  et  qui  cherchait  sa  voie.  Il  avait  été  nommé, 
le  21  mai  1791  (2),  commis  au  Directoire  du  district, 
aux  appointements  de  800  livres,  et  n'avait  pas  tardé  à 
s'y  faire  distinguer.  C'était  l'époque  des  avancements 
rapides.  Le  20  septembre,  il  était  nommé  chef  de  bu- 
reau (3)  et  chargé  de  l'important  service  des  contribu- 
tions alors  en  pleine  transformation.  C'est  là  que  le 
Directoire  du  département  vint  le  prendre  pour  lui 
demander  d'organiser  ses  archives  (4). 

Le  futur  jurisconsulte  ne  resta  que  dix-huit  mois  à 
la  tête  des  Archives  du  département  et  nous  ne  savons 
rien  de  ce  qu'il  y  fit.  En  tous  cas,  il  ne  semble  pas 
avoir  tenu  les  multiples  registres  de  tables  prescrits 
par  l'arrêté  du  2  décembre  1791.  Il  ne  rédigea  aucun 
inventaire  et  dut  se  borner  à  assurer  le  service  des 
communications  et  des  recherches.  Peut-être  est-ce 
dans  l'intention  de  stimuler  son  zèle  que,  dans  la 
séance  du  2  janvier  1793,  plusieurs  membres  du  Con- 
seil général  demandèrent  des  renseignements  sur  l'état 
des  Archives  du  département  et  la  manière  dont  elles 
étaient  tenues.  Le  Conseil  décida  que  ses  quatre  comi- 
tés délégueraient  chacun  un  commissaire  pour  les  visi- 


(1)  Arch.  de  VJsère,  série  L,  n*  66,  p.  2450. 

(2)  Jhid.,  L,  456,  p.  246. 

(3)  Ibid,,  p.  325. 

(4)  Le  18  décembre,  il  fut  remplacé  dans  ses  fonctions   do 
chef  de  bureau  du  district  (/6td.,  p.  451). 
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ter  et  lui  faire  un  rapport  (1).  Le  5  mai  1793,  sur  la 
proposition  d*un  de  ses  membres,  rappelant  l'arrêté  du 
2  janvier,  non  encore  exécuté,  le  même  Conseil  char- 
geait les  citoyens  Rodet  et  Moro  de  faire  une  enquête 
sur  Tétat  actuel  des  archives  et  de  lui  en  rendre  compte 
dans  le  plus  bref  délai  (2).  Mais  des  préoccupations  plus 
graves  détournèrent  l'attention  des  administrateurs  et 
l'archiviste  lui-même  fut  contraint  de  quitter  ses  dos- 
siers pour  obéir  à  la  réquisition  faite  par  la  loi  du 
23  août  1793  aux  jeunes  citoyens  de  dix-huit  à  vingt- 
cinq  ans.  Il  servit  d'abord  quelques  mois  comme  capi- 
taine dans  les  compagnies  de  réquisition  formées  à 
Allevard  sous  le  nom  de  compagnies  franches  ;  mais 
dès  le  11  pluviôse  an  II  (30  janvier  1794),  il  demandait 
à  rentrer  dans  ses  archives  (3).  Le  Directoire  l'ajourna 
à  la  fin  de  la  campagne,  ne  considérant  pas  ses  ser- 
vices militaires  comme  achevés.  Et  en  effet  il  dut  re- 
prendre les  armes  en  qualité  de  quartîer-maltre  dans 
le  10^  bataillon  des  volontaires  de  l'Isère  (4). 

Pendant  qu'il  guerroyait,  sans  grand  enthousiasme, 
les  Archives  du  département  étaient  confiées  à  son 
commis  Joseph  Ponon,  ancien  clerc  de  procureur, 
entré  dans  les  bureaux  du  département  en  1792  et  qui 
devait  y  rester  jusqu'à  sa  mort.  Plus  que  Berriat-Saint- 
Prix,  il  paraît  avoir  été  un  employé  exact  et  laborieux. 
Aussi,  lorsque  ce  dernier  fut  désigné  pour  aller  à  Paris 
suivre  les  cours  de  la  nouvelle  École  normale,  Ponon 
demanda  et  obtint  la  succession  de  son  ancien  chef. 
C'est  ce  qui  résulte  de  la  délibération  suivante,  prise 
le  19  prairial  an  III  (5)  par  le  Directoire  du  départe- 
ment : 

c  Un  membre  a  fait  le  rapport  de  la  pétition  du 
citoyen  Ponon,  par  laquelle  il  expose  qu'il  était  employé 
aux  archives  lorsque  le  citoyen  Berriat,  archiviste  en 
titre,  fut  obligé  de  quitter  sa  place  pour  marcher  à  la 
défense  des  frontières,  en  exécution  de  la  réquisition  faite 
par  la  loi  du  23  août  1793  auxjeunes  citoyens  depuis  l'âge 
de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans  ;  que  la  loi  du  14  septembre 
de  la  même  année  ayant  réservé  aux  employés  un 
droit  à  leur  place  après  la  guerre,  l'administration  avait 


(1)  Arch,  de  l'Isère,  L,  58,  p.  178.  Les  quatre  comités  ou 
bureaux  du  département  étaient  :  Comité  A,  contributions  et 
finances;  B,  travaux  publics;  G,  biens  nationaux;  D,  détails 
militaires,  hôpitaux  et  prisons. 

(2)  Ibid,,  L,  59,  fol.  100,  v. 

(3)  Ibid.,  L,  75,  p.  116.  Cf.  Rochas,  Biographie  du  Dauphiné, 
r,  p.  121. 

(4)  Rochas,  op,  ât.,  I,  121. 

(5)  Arch,  de  l'hère,  L,  81,  p.  1355. 
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jugé  convenable  de  ne  pas  remplacer  le  citoyen  Ber- 
riat, de  manière  que  Texposant  n'a  exercé  que  provi- 
soirement les  fonctions  d'archiviste;  que  maintenant 
il  ne  reste  plus  d'obstacle  à  sa  nomination  définitive  ; 
que  le  citoyen  Berriat  n'avait  d'expectative  sur  sa  place 
qu'autant  qu'il  serait  resté  au  service  de  la  Républiqpie 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  ;  que  s'en  étant  retiré  depuis 
le  mois  de  frimaire  dernier,  il  a  renoncé  à  rentrer  dans 
sa  place. 

«  L'exposant  demande  en  conséquence  au  Directoire, 
s'il  est  content  de  sa  conduite  et  de  son  travail,  de 
le  nommer  archiviste  en  titre  du  département  avec  le 
traitement  qui  lui  est  attribué. 

((  La  matière  mise  en  délibération,  le  suppléant  du 
Procureur  général  syndic  ouï,  considérant  que  le  péti* 
tionnaire  était  employé  aux  archives  du  département, 
au  temps  que  le  citoyen  Berriat,  archiviste  en  titre, 
fut  appelé  par  la  loi  du  23  août  1793,  à  la  défense  des 
frontières;  que  depuis  cette  époque  il  a  été  seul  chargé 
des  fonctions  d'archiviste,  et  qu'il  les  a  remplies  à  la 
grande  satisfaction  de  l'administration;  que  la  loi  du 
14  septembre  1793  porte  que  tous  les  jeunes  gens  mis 
en  réquisition  depuis  l'âge  de  dix-huit  jusqu'à  vingt- 
cinq  ans,  quel  que  soit  l'emploi  qu'ils  occupent,  seront 
tenus  de  se  rendre  au  lieu  qui  leur  sera  indiqué,  con- 
formément à  la  loi  du  23  août  citée  ;  que  leurs  places 
seront  provisoirement  remplies  par  des  pères  de 
famille,  sauf,  après  la  guerre,  à  rétablir  ces  jeunes  gens 
aux  postes jque  leurs  services  auront  pu  leur  mériter; 
considérant  que  le  citoyen  Berriat,  archiviste,  a  été 
appelé  à  l'École  normale  et  que  le  pétitionnaire  ayant, 
par  son  assiduité  et  son  intelligence,  mérité  la  con- 
fiance de  l'administration,  il  a  un  droit  bien  légi- 
time à  jouir  provisoirement  de  cette  place,  arrête  que 
le  citoyen  Ponon,  archiviste  à  titre  provisoire  de  l'ad  - 
ministration  du  département,  jouira  du  même  traite- 
ment que  les  commis  en  chef  à  compter  du  l®*"  du  pré- 
sent mois.  » 

Un  arrêté  du  Directoire  de  département  du  3  nivôse 
an  V,  classant  les  divers  employés  de  l'administration 
et  fixant  leurs  appointements,  donne  à  Joseph  Ponon 
le  titre  de  commis  principal  et  douze  cents  livres  de 
traitement.  Les  archives  sont  rattachées  au  secrétariat 
et  leurs  attributions  ainsi  réglées  : 

«  Art.  6.  —  Le  bureau  des  archives  sera  chargé 
du  dépôt,  du  classement  et  de  l'inventaire  : 

c  1»  Des  papiers  dépendant  de  la  ci-devant  Inten- 
dance; 

«  2»  De  ceux  de  la  Commission  intermédiaire  ; 

«  S'»  Des  registres  de  l'État  civil  des  citoyens  ; 
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«  k""  Des  papiers  déposés  en  suite  des  arrêtés  de  Tad- 
ministration; 

«  5®  Des  papiers  proveDant  des  districts  ; 

«  &»  De  ceux  existant  dans  les  divers  bureaux  de 
l'administration  et  qui  ne  sont  plus  nécessaires  à  l'expé- 
dition des  affaires; 

«  7®  Des  lois,  arrêtés,  proclamations,  instructions  et 
autres  actes  du  Gouvernement,  ainsi  que  des  arrêtés 
imprimés  de  l'administration. 

«  Ce  bureau  est  encore  chargé  de  l'expédition  des 
copies  ou  extraits  de  pièces  qui  y  sont  déposées,  de  la 
délivrance  des  feuilles  de  l'État  civil  des  citoyens  et 
autres  objets  y  relatifs  (1).  » 

On  voit  par  cette  énumération  quels  accroissements 
avaient  reçus  les  fonds  de  l'Intendance  et  de  la  Com- 
mission intermédiaire  qui  formaient,  en  1790,  le  pre- 
mier noyau  des  Archives  départementales.  Le  plus 
important  était  la  volumineuse  série  des  registres 
de  baptêmes,  mariages  et  décès  de  1737  à  1790, 
dont  la  loi  du  20  septembre  1792  avait  ordonné  le 
transfert,  après  inventaire,  des  greffes  des  bailliages, 
où  ils  étaient  déposés,  dans  les  archives  du  dépar- 
tement. A  cette  date,  ni  l'inventaire,  ni  le  transfert 
n'avaient  encore  été  effectués.  Ce  n'est  que  dans  le 
cours  de  Tan  V  et  de  l'an  VI  que  les  anciens  regis- 
tres de  rÉtat  civil  des  bailliages  de  Saint-Marcellin  et 
de  Vienne  furent  transférés  à  Grenoble.  Ils  n'y  res- 
tèrent que  peu  de  temps,  ayant  été  rendus  aux  greffes 
des  tribunaux  de  ces  deux  villes  en  vertu  de  l'article  43 
du  Code  civil  et  à  la  suite  d'un  arrêté  du  préfet  de 
risère,  comte  de  Montlivault,  du  14  octobre  1816  (2). 

Les  archives  administratives  des  districts,  supprimés 
par  la  Constitution  du  5  fructidor  an  III,  n'étaient  pas 
non  plus  toutes  centralisées  au  dépôt  départemental. 
On  n'y  avait  réuni  que  celles  du  district  de  Grenoble 
qui  siégeait,  on  s'en  souvient,  dans  le  même  local  que 
le  département,  et  celles  du  district  de  La  Tour-du-Pin, 
transportées  à  Grenoble  en  frimaire  an  IV  (3).  Les 
anciens  districts  de  Vienne  et  de  Saint-Marcellin 
n'avaient  pas  encore  envoyé  leurs  registres  et  dossiers 
au  commencement  de  Tan  V.  Le  19  ventôse  de  cette 
année,  un  arrêté  du  département  commit  pour  en 
aller  prendre  possession  les  citoyens  Arnaud  et 
Nicolas  fils  (4). 


(1)  Arch,  de  l'Isère,  L.  81,  pp.  306-309. 

(2)  Cartons  du  bureau  des  Archives. 

(3)  Arch.  de  l'Isère,  L,  83,  p.  223. 

(4)  /6id.,L,87,  p.  747. 


L'arrêté  du  SK2  frimaire  an  VI  confirmait  les  disposi- 
tions de  celui  du  3  nivôse  an  V.  Il  ajoutait,  en  ce  qui 
concerne  les  papiers  des  districts  qui  n'avaient  pas 
encore  été  versés  aux  archives  départementales,  qu'ils 
devraient  y  être  déposés  de  suite  par  leurs  détenteurs 
actuels  «  après  récolement  des  inventaires  qui 
devaient  en  avoir  été  faits  ».  L'archiviste  ne  devait  se 
charger  que  des  papiers  qui  lui  étaient  réellement 
remis  et  dont  il  aurait  donné  décharge  aux  anciens 
dépositaires  (1). 

Avec  les  archives  des  districts,  les  registres  et 
papiers  des  comités  de  surveillance  révolutionnaires 
avaient  été  déposés  dans  les  archives  du  département. 
Or,  pendant  la  réaction  thermidorienne,  ils  avaient  été 
fréquemment  consultés  dans  un  but  où  les  préoccupa- 
tions historiques  ne  tenaient  aucune  place.  On  y  re- 
cherchait des  notes  sur  les  anciens  terroristes  dont 
quelques-uns  étaient  encore  en  fonctions,  pour  les 
dénoncer  aux  Représentants  du  peuple  en  mission,  en 
vue  de  provoquer  de  nouvelles  épurations.  Après  le 
18  fructidor,  l'administration  départementale,  dési- 
reuse de  supprimer  cette  cause  d'agitation  contre-révo- 
lutionnaire, décida,  le  22  thermidor  an  VI,  sous  la  ré- 
serve de  l'approbation  des  Ministres  de  l'Intérieur  et  de 
la  Police  générale,  que  ces  registres  et  papiers  seraient 
brûlés  (2).  Cette  approbation  ayant  été  refusée,  un 
nouvel  arrêté  du  2  nivôse  an  VII  annula  purement  et 
simplement  celui  du  22  thermidor,  et  les  registres  des 
comités  de  surveillance  durent  être  conservés (3). 

L'arrêté  du  22  frimaire  an  VI,  dont  nous  avons  déjà 
signalé  quelques  disposition.s,réglait  ainsi  les  fonctions 
du  commis  aux  archives  : 

«  Il  tiendra  un  inventaire  analytique,  écrit  de  suiteet 
sans  blanc,  de  tous  les  papiers  confiés  à  sa  garde.  Cet 
inventaire  sera  dressé  avec  numéros  et  lettres  de  ren- 
contre servant  à  indiquer  le  placement  des  papiers  aux 
archives  et  pour  en  faciliter  la  recherche,  il  sera  joint 
à  l'inventaire  une  table  par  ordre  de  matières.  Au  com- 
mencement de  chaque  année,  l'inventaire  et  la  table 
seront  additionnés  des  papiers  remis  l'année  précé- 
dente et  les  additions  d'inventaire,  faites  à  double, 
seront  arrêtées  par  l'administration  et  cotées  sur  toutes 
les  feuilles  par  le  secrétaire  en  chef,  qui  est  spécia- 
lement chargé  de  l'exécution  du  présent  article  (4).  » 

Les  archives,  alors  dirigées    par  le   seul   Joseph 


{[)  Arch.  de  VIsère,  L.  90,  p.  284. 

(2)  Ibid.,  L,  92,  fol.  259.  Voir  pièce  justificaUve,  n»  vni. 

(3)  /6ïd.,  L,  93,  p.  241. 

(4)  Ibid.,  L,  90,  p.  284. 
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Ponon,  dépendaient  en  effet  du  secrétariat  général.  La 
situation  ne  se  modifia  pas  jusqu'à  l'an  VIIL  A  cette 
époque,  à  la  requête  du  premier  préfet  du  départe- 
ment, Joseph  Ricard,  l'archiviste  rédigea  un  inventaire 
général  de  toutes  les  pièces  que  contenait  alors  le 
dépôt  confié  à  sa  garde.  Ce  catalogue  (1)  très  sommaire, 
bien  qu'il  occupe  166  pages  d'un  registre  in-folio,  est 
intitulé  :  Inventaire  général  par  ordre  de  matières 
des  titres  et  papiers  existant  dans  les  Archives  de  la 
Préfecture  du  département  de  l'Isère  au  iO  thermidor 
an  IX.  Il  est  divisé  en  quatre  sections  :  la  première 
comprenant  le  fonds  de  l'intendance  du  Dauphiné  ;  la 
deuxième,  celles  de  la  Commission  intermédiaire;  la 
troisième,  les  archives  des  districts  supprimés  en 
l'an  III;  la  quatrième,  celles  de  l'administration  dépar- 
tementale et  préfectorale.  On  y  trouve  encore  men- 
tionnés (2)  les  registres  des  actes  de  l'état  civil  des 
communes  du  département  provenant  des  bailliages 
de  Grenoble,  Vienne  et  Saint-Marcellin,  jusqu'en  1792, 
et  ceux  de  1793  à  l'an  VIII  déposés  aux  Archives  en 
vertu  de  la  loi  du  20  septembre  1792;  les  trente-trois 
volumes  de  l'inventaire  général  des  litres  de  la  Cham- 
bre des  Comptes,  les  vingt-six  volumes  du  Recueil  des 
Édits,  imprimés  chez  Giroud,  et  quelques  autres  re- 
cueils de  même  nature  (3). 

A  ces  collections  se  bornait  le  dépôt  soumis  à  la 
garde  du  consciencieux  Joseph  Ponon.  Si,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin,  il  fut,  après  la  mort  de  Baudot, 
chargé  pendant  quelque  temps  des  Archives  de  la 
Chambre  des  Comptes  et  des  titres  nombreux  qui  y 
avaient  été  joints,  il  ne  paraît  pas  y  avoir  joué  un  rôle 
bien  actif,  étant  du  reste  absorbé  par  les  fonctions  de 
secrétaire  du  Conseil  de  Préfecture  qu'il  reçut  en  1810, 
celles  de  clief  du  bureau  des  domaines,  cultes  et  forêts 
dont  il  fut  chargé  en  1811,  fonctions  qu'il  cumulait 
avec  celles  d'archiviste  du  département. 

Dans  un  rapport  fourni  au  Ministre  des  Finances  en 
1808,  le  préfet  Fourier  faisait  l'éloge  de  Joseph  Ponon, 
rappelant  qu'il  était  entré  aux  Archives  en  1792,  après 
six  ans  de  pratique  dans  Tétude  d'un  procureur,  et 


(1)  Arch,  de  l'Isère,  Inventaire  n*  327. 

(2)  P.  105. 

(3)  Les  Archives  de  la  Préfecture  s'enrichirent,  en  1827,  d'un 
certain  nombre  de  titres  versés  par  le  directeur  de  Tenregistre- 
ment  et  des  domaines  et  concernant  :  1*  les  anciennes  corpora- 
tions; 2» le  clergé  ;  3*  les  émigrés  ;  4»  les  receveurs  des  districts. 
Ces  titres  avaient  été  remis  le  1*'  brumaire  an  IX  à  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  pour  servir  aux  transferts  de  rentes 
et  décompte  des  domaines  nationaux.  C'est  le  secrétaire  général 
de  Besson  qui  en  signa  le  reçu. 
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qu'il  réunissait  «  sous  le  Apport  de  l'assiduité,  des 
talents  et  de  la  probité,  toutes  les  qualités  que  l'on  pou- 
vait désirer  (1)  ». 

Cet  excellent  employé  devint  aveugle  vers  le  mois  de 
septembre  1813  (2)  et  dut  prendre  une  retraite  bien 
méritée,  dont  il  ne  profita  que  peu  de  temps.  Il  mourut 
à  Grenoble,  le  22  janvier  1819.  Il  ne  parait  pas  qu'il  ait 
été  remplacé  immédiatement. 

On  sait  que  la  circulaire  du  28  avril  1817  avait  placé 
les  archives  dans  les  attributions  d'un  conseiller  de 
préfecture  faisant  fonction  de  secrétaire  général  et 
prescrit  des  mesures  (3)  pour  en  assurer  le  classement 
et  la  conservation.  A  Grenoble,  le  conseiller  de  préfec- 
ture investi  de  cette  mission  était  M.  Savoye.  Dans  un 
rapport  fourni  en  1818,  il  déclarait  la  situation  des 
archives  excellente,  l'ordre  parfait,  le  local  très  suffi- 
sant, et  concluait  en  ces  termes  :  ((  Après  avoir  exa- 
miné et  reconnu  avec  attention  la  tenue  des  archives, 
je  n'ai  pas  jugé  nécessaire  de  vous  proposer  la 
création  d'un  commis  spécial  chargé  de  cette  partie^ 
qui  est  attachée  à  la  première  division  de  vos 
bureaux.  » 

En  conséquence,  il  n'y  eut  pas  d'archiviste  de  1813  à 
1838  dans  le  département  de  l'Isère,  et  la  garde  des 
archives  resta  nominalement  dans  les  attributions  de 
la  i™  division.  En  fait,  tous  les  employés  y  pénétraient 
librement  et  recherchaient  eux-mêmes  les  pièces  dont 
ils  avaient  besoin.  Après  vingt  années  de  ce  régime, 
le  désordre  était  tel  dans  les  collections  administrati- 
ves que  les  recherches  y  étaient  devenues  presque  im- 
possibles. A  ce  moment  arrivait  à  Grenoble  un  admi- 
nistrateur de  talent  qui  devait  y  faire  un  long  séjour, 
le  préfet  Pellenc.  Il  comprit  de  suite  la  nécessité  de 
rétablir  Tordre  dans  les  archives  et  il  chargea  de  cetle 
besogne,  toute  matérielle,  un  ancien  employé  des  bu- 
reaux du  département,  Alexis  Michallet,  auquel  il  attri- 
bua une  indemnité  mensuelle  de  soixante  francs. 


(1)  Cartons  des  Archives.  Rapports  annuels,  1807-1808. 

(2)  Au  moment  de  prendre  sa  retraite  et  avant  que  sa  cécité 
ne  fût  complète,  il  avait  demandé  une  place  de  commissaire  de 
police  à  Grenoble,  pensant  sans  doute  que  la  vie  active  lui 
conviendrait  mieux  que  les  occupations  sédentaires  du  bureau- 
crate. 

(3)  Ces  mesures  consistaient  à  prélever  sur  les  fonds  d'abon- 
nement des  frais  d'administration  la  somme  nécessaire  pour 
salarier  convenablement:  l»  un  commis  aux  archives  versé 
dans  la  connaissance  des  chartes  et  actes  administratifs;  2*  un 
ou  deux  employés  pour  travailler,  avec  le  commis  principal,  au 
classement,  aux  répertoires  et  faire  les  expéditions  des  actes. 
(Richou,  Traité...  des  Archives  publiques,  Paris,1883,  in-8%  n'248). 
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Malgré  son  grand  âge,  le  nouveau  commis  des 
archives  fit  preuve  de  zèle  et  d'activité.  Aussi,  lorsque 
la  loi  du  10  mai  1838  imposa  au  préfet  de  Tlsère  l'obli- 
gation d'inscrire  au  budget  du  département  les  frais  de 
garde  et  d'entretien  des  archives,  il  obtint  sans  trop  de 
difficulté  d'être  nommé,  à  titre  définitif,  archiviste  du 
département. 

M.  Ghampollion-Figeac  a  tracé,  d'après  des  notes 
trouvées  dans  ses  papiers  de  famille,  un  portrait  amu- 
sant du  troisième  archiviste  de  l'Isère.  «  C'était,  dit-il, 
un  rimeur  infatigable,  grand  fournisseur  du  chanson- 
nier des  Grâces,  admirateur  passionné  de  Boileau,  dont 
il  pouvait  déclamer  la  moitié  des  œuvres  sans  altérer 
un  seul  vers.  Le  préfet  Fourier  l'avait  attaché  à  son 
cabinet  pour  y  surveiller,  au  point  de  vue  de  la  correc- 
tion grammaticale,  le  texte  des  lettres  qu'il  expédiait. 
Malheureusement,  ce  poète  était  un  incorrigible  buveur 
€t  Fourier  dut  se  priver  de  ses  services  (1).  »  Quand  il 
rentra  à  la  préfecture,  il  ne  rimait  plus  guère,  mais  il 
buvait  toujours. 

Alexis  Michallet  ne  fut  pas  autre  chose  qu'un  commis 
d'ordre;  mais  cela  il  le  fut  consciencieusement.  Exclu- 
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sivement  occupé  des  archives  modernes,  il  les  classa, 
cota  et  numérota  avec  le  plus  grand  soin,  suivant  le 
cadre  de  la  circulaire  du  24  avril  1841.  Aujourd'hui, 
les  dossiers  qu'il  a  classés  ont  survécu  aux  nombreux 
bouleversements  subis  par  les  archives  et  sont  recon- 
naissables  à  leurs  rugueuses  chemises  de  papier  gris 
sur  lesquelles  se  détachent,  en  belle  écriture  moulée, 
une  copieuse  analyse  des  pièces  contenues,  la  lettre 
de  série,  le  numéro  de  la  subdivision,  celui  du  dossier 
et  le  nombre  des  pièces. 

Si  Michallet  ne  s'occupa  que  des  dossiers  d'admi- 
nistration postérieurs  à  1790,  il  n'en  eut  pas  moins 
sous  sa  garde  les  archives  de  l'ancienne  Intendance, 
mais  il  n'eut  jamais  aucune  action  sur  celles  de  la 
Chambre  des  Comptes  et  sur  les  nombreux  accroisse- 
ments qu'avait  reçus  le  dépôt  du  Palais  de  Justice 
depuis  la  fin  de  l'ancien  régime.  Il  cessa  ses  fonctions 
en  1850  et  fut  remplacé  par  Jean-Joseph-Antoine 
Pilot.  qui  réunit  pour  la  première  fois  sous  une  direc- 
tion unique  les  archives  administratives  du  départe- 
ment et  les  archives  historiques  de  l'ancienne  province 
de  Dauphiné. 


CHAPITRE   II 


LES  ARCHIVES  NATIONALES 


Ces  Archives  avaient  été  réunies  au  palais  de  justice 
de  Grenoble  en  vertu  de  la  loi  du  5  brumaire  an  V, 
dont  voici  les  dispositions  essentielles  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  la  con- 
servation des  titres  et  papiers  acquis  à  la  République 
exige  leur  réunion  prompte  dans  des  dépôts  publics  ; 

«  Considérant  que  le  triage  de  ces  dépôts,  ordonné 
parla  loi  du  7  messidor  an  II,  entraine  des  dépenses 
considérables    et  que  ce  travail    peut  être  ajourné 


(1)  Il  appert  de  la  correspondance  du  préfet  Fourier  que  le 
récit  de  M.  GhampoUion  n*est  pas  scrupuleusement  exact. 
Michallet  quitta  les  bureaux  de  la  Préfecture  en  1807  pour  aller 
occuper  un  emploi  auprès  de  M.  Garavel,  subdélégué  à  Plaisance 
< Voyez  lettre  du  préfet  à  M.  Garayel,du21  mars  1807). 
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sans  inconvénient. . .,  prend  la  résolution  suivante  : 

«  1**  Les  administrations  centrales  de  département 
feront  rassembler  dans  le  chef-lieu  du  département 
tous  les  titres  et  papiers  appartenant  à  la  République; 

«  2*  Le  Directoireexécutif  pourra  autoriser  leur  place- 
ment provisoire  dans  des  édifices  nationaux,  à  la  charge 
d*en  rendre  compte  en  dedans  de  trois  mois  au  Corps 
législatif  qui  statuera  définitivement.  Ce  placement 
sera  fait,  autant  qu'il  sera  possible,  dans  des  édifices 
destinés  aux  séances  des  administrations  centrales  de 
département.  •. .  ; 

4L  3""  Dans  les  départements  autres  que  celui  de  la 
Seine  et  les  neuf  départements  réunis,  Texécution  de 
la  loi  du  7  messidor  an  II  demeure  suspendue  ; 

«  4®  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  acquit- 
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ter,  d'après  Tavis  des  administrations  centrales  de  dé- 
partement  et  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  Mi- 
nistre des  Finances,  les  indemnités  qui  sont  dues  aux 
préposés  du  triage,  pour  le  travail  fait  jusqu'à  l'époque 
de  la  publication  de  la  présente  loi.  » 

Quels  étaient  à  ce  moment,  en  ce  qui  concernait  le 
département  de  llsère,  les  dépôts  de  titres  et  papiers 
appartenant  à  la  République? 

C'étaient  d'abord  tous  ceux  des  anciennes  institu- 
tions administratives  et  judiciaires  du  Dauphiné  :  Par- 
lement, Chambre  des  Comptes,  Bureau  des  Finances, 
bailliages,  élections,  justices  subalternes,  etc.,  puis 
ceux  des  communautés  religieuses  supprimées,  et  enfin 
ceux  des  émigrés  et  des  condamnés. 


lo  Archives  de  la  Chambre  des  Comptes. 

De  tous  ces  dépôts,  le  plus  important  comme  le  plus 
ancien  était  celui  de  la  Chambre  des  Comptes,  conservé 
dans  le  palais  de  justice  de  Grenoble.  On  y  trouvait 
l'ancien  trésor  des. chartes  des  dauphins  que  l'on  gar- 
dait au  xin«  siècle  dans  une  armoire  placée  derrière 
l'autel  de  l'église  Saint-André  (1).  Un  siècle  plus  tard, 
l'importance  de  ce  chartrier  s'étant  accrue,  on  avait  dû 
le  transférer  dans  des  coffres  spécialement  aménagés  à 
cet  effet  dans  la  sacristie  de  la  même  église.  Les  titres 
étaient  classés  par  bailliages,  et  chaque  bailliage  avait 
son  coffre  ou  caisse.  C'est  \h  qu'ils  étaient  lorsque  l'ar- 
chevêque de  Lyon,  Henri  de  Villars,  lieutenant  général 
du  Dauphiné,  en  l'absence  d'Humbert  II,  alors  à  la 
croisade,  ordonna  d'en  dresser  l'inventaire  (2),  et,  en 
•1355,  lorsque  le  dauphin  Charles  en  fit  retirer  les  in- 
signes de  la  souveraineté  delphinale.  Une  mention  du 
premier  livre  des  Mémoriaux  constate  qu'ils  y  étaient 
encore  en  1380  (3).  C'est  sans  doute  vers  cette  époque 


(1)  Inventa  fuerunt  in  armario  Sancti- Andrée  Gratianopolis, 
post  altare  ipsius  ecclesie.  »  Cf.  Ulysse  Chevalier,  Inventaire  des 
Archives  des  Dauphins  à  Saint-André  de  Grenoble  en  1277.  No- 
gent-le-Rotrou,  1869,  in-8«.  D'après  cet  inventaire,  les  Archives 
des  Dauphins  ne  comprenaient  pas,  à  cette  date,  plus  de  300 
pièces;  d'après  l'inventaire  de  1346,  elles  en  comptaient  1877. 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre,  on  ne  trouve  cité  aucun  acte 
antérieur  à  1155. 

(2)  Ces  inventaires,  dont  on  trouvera  la  liste  à  la  fin  de  cette 
étude,  ont  été  réunis  et  publiés  par  M.  l'abbé  Ulysse  Cl)evalier, 
sous  le  litre  û* Inventaire  des  Archives  des  Dauphins  de  Viennois 
à  Saint' André  de  Grenoble,  en  iS^G,  1871,  in-8'. 

(3)  «  Anno  Domirii  1380  et  die  23  mensis  octobris,  honorabilis 
vir  magister  Johannes  Blancheti,    secretarius  regius  et  refor- 
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que  les  Archives  delphinales  furent  transférées  dans 
une  tour  du  palais  de  justice,  où  un  inventaire  métho- 
dique par  châtellenies  en  fut  fait,  en  1389,  par  les  se- 
crétaires de  la  Chambre,  JeandeMareuil,  AudryGarin, 
Etienne  Chalveton  et  Aubert  Fabre  (1). 

Transférées  de  la  sacristie  de  Téglise  de  Saint-André 
au  palais  de  justice^  à  raison  de  leur  volumineux  ac- 
croissement, les  Archives  de  la  Chambre  des  Comptes 
ne  tardèrent  pas,  pour  la  même  raison,  à  se  trouver 
trop  à  Tétroit  dans  le  local  qui  leur  était  affecté.  C'est 
le  souci  d'assurer  leur  conservation  qui  est  invoqué 
dans  toutes  les  lettres  rendues  (2)  en  vue  de  l'agran- 
dissement du  palais  où  siégeaient  le  Conseil  delphinal 
et  la  Chambre  des  Comptes.  Mais  l'insuffisance  des 
ressources  du  trésor  ne  permit  qu'à  grand  peine  et  tar- 
divement de  pourvoir  à  leur  sécurité. 

En  1463,  le  bureau  de  la  Chambre  décida  d'en  faire 
rédiger  un  nouvel  inventaire  par  châtellenies  et  confia 
la  direction  de  ce  travail  à  Jean  Audry,  clerc  des  comp- 
tes (3).  Celui-ci  était  autorisé  à  s'adjoindre  un  ou  plu- 


mator  generalis  in  Dalphinatu,  adjunctus  cum  viris  magnificis 
dominis  Anselme  de  Salinis,  domino  Montisferrandi  et  Nico- 
lao  de  Fontanay,  thesaurariis  Francie  in  Caméra  dalphinalium 
computorum,  presenle  me  Stéphane  Chalvetonis,  notario,  tradi- 
dit  Johanni  de  Maris,  unam,  Johanni  Raffini,  unam,  et  Audrico 
Garini  unam,  claves  quas  asseruit  esse  de  clavibus  per  quas 
hostium  archivorum  dalphinalium  Sancti-Andree  apperitur, 
custodiendas  per  eos.  Et  asseruit  duas  alias  claves  de  dictis 
clavibus,  per  quas  apperitur  hostium  predictum,  existere  pênes 
magnificum  virum  dominum  Karolum,  dominum  de  Bovilla, 
gubernatorem  Dalphinatus  ;  que  quinque  claves  fuerunt,  die  pre- 
scnli,per  dictum  Johannem  de  Maris  dicto  domino  Gubernatori 
tradite  in  presentia  dictorum  dominorum. 

c  Item,  anno  nalivitatis  Domini  1382  et  die  17  januarii,  in  pre- 
sentia predicti  domini  gubernaloris  et  domini  Johannis  Blan- 
cheti, Pontii  de  Capriliis  et  Johannis  RafHni,  dictus  Audricus 
restituit  predictam  clavem,  sibi  traditam  ad  custodiendum,  que 
mihi  Stéphane  fuit  tradita  et  dominus  Gubernator  prcdictas 
duas  claves  de  diclis  clavibus  tradidit  magistro  Johanni  Serpe  ». 
{Archives  de  Vlsère,  B,  3^227,  fol.  3,  V.) 

(1)  Archives  de  C Isère.  Inventaires  n»*  36-50.  On  lit  dans  Tin- 
venlaire  n'  37,  énumérant  les  reconnaissances  récemment  reçues 
dans  les  judicalures  de  Vienne  et  Valence  :  «  Et  debent  poni 
dicte  recogiiitiones  in  turri  dalphinaliconservande  ». 

(2)  Voyez  notamment  les  lettres  d'Henri  de  Sassenage,  gou- 
verneur du  Dauphiné,  du  19  septembre  1418  (Pièces  justificati- 
ves n"  1). 

(3)  Archives  de  l'Isère,  B,  3232,  fol.  VII.  «  Die  9*  mensia 
augusti  14C3,  fuit  appunctuatum  per  dum.,  Presidentemet  audi- 
tores  computorum  dalph.  quod  fiât  inventarium  omnium  scrip- 
turarum...  et  documentorum  existentium  In  présent!  caméra 
computorum,  secundum  castellanias  totius  domanii  patrie  Dal- 
phinatus et  comitatuum  Valentinensis  et  Diensis,  et  ordinatum 
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sieurs  clercs  ;  mais,  avant  de  leur  permettre  l'accès 
des  archives,  il  leur  faisait  jurer  «  de  bene,  probe  et 
legaliter  scribendo  in  dicta  caméra,  nemini  sécréta  nec 
scripturas  dicte  camere  pandere,  neque  tradere,  nec 
aliquas  scripturas  nisi  necessarias  ac  conficiendum 
dictura  inventarium  visitare,  nisi  fuerit  de  précepte 
dictorum  dominorum  aut  dicti  Johannis  Audrici  ». 

On  sait  qu'au  commencement  du  xvi*  siècle,  des 
armoires  furent  aménagées  dans  la  grande  salie  des 
comptes  pour  y  classer  les  archives  et  qu'un  sculpteur 
allemand,  nommé  Paul  Jude,  fut  chargé,  de  1521  à 
1524,  de  sculpter  les  portes  et  panneaux  de  ces  ar- 
moires (1).  C'est  là  que  les  titres  de  la  Chambre  des 
Comptes  restèrent  déposés  jusqu'à  la  fin  duxvii^  siècle, 
où  une  salle  voûtée  leur  fut  affectée  dans  un  nouveau 
bâtiment,  inauguré  en  1699. 

A  cette  même  date,  on  achevait  la  rédaction  d'un  vo- 
lumineux inventaire  en  trente-cinq  volumes  in-folio  que 
le  contrôleur  général  des  finances.  Le  Pelletier,  avait 
prescrit  de  faire  par  sa  lettre  (2)  du  9  juin  1688,  adres- 
sée à  M,  de  Sautereau,  premier  président  de  la  Chambre 
des  Comptes. 

«  Monsieur,  le  Roy  voulant  faire  un  inventaire  géné- 
ral des  titres  qui  sont  dans  toutes  ses  Chambres  des 
Comptes,  S.  M.  a  chargé  de  ce  travail  le  sieur  Marcel- 
lier  pour  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble.  Elle 
désire  que  vous  lui  donniez  toutes  les  facilités  dont  il 
aura  besoin  et  que,  pour  cet  effet,  vous  lui  marquerez 
un  endroit  dans  la  Chambre  où  il  puisse  travailler 
commodément  avec  deux  commis  ;  que  vous  lui  fassiez 
administrer  par  les  officiers  de  la  Chambre  tous  ces 
titres  les  uns  après  les  autres.  Et  afin  que  ce  travail  ne 
tire  point  à  longueur,  vous  donnerez,  s'il  vous  plaît,  les 
ordres  nécessaires  pour  mettre  le  sieur  Marcellier  en 
état  de  le  continuer  même  pendant  les  jours  que  la 
Chambre  n'entrera  point,  excepté  les  grandes  fêtes.  Il 
sera  nécessaire  aussi  de  lui  permettre  d'emporter  son 
travail,  afin  de  pouvoir  repasser  par  dessus  et  le  mettre 
en  forme.  » 

En  dépit  de  son  activité,   Marcellier  dut  consacrer 


quod  magister  Johaanes  Audrici,  clericus  dictorum  computo- 
rum,secum  habeatunum  clericum  extraordinarium,  qui  coram 
eo  scribat  in  dicta  caméra  computorum  in  conficiendo  dictum 
inventarium,  vel  coram  aliis  clericis  ordinalis.  » 

(1)  J.-J.-A.  Pilot,  Le  Palais  de  Justice  de  Grenoble,  Grenoble, 
1876,  in-12,  p.  11.  Dans  la  restauration  du  palais  de  justice  qui 
d'achevé  (1898),  ces  boiseries  ont  été  adaptées  contre  les  parois 
d'une  grande  saUe  à  laquelle  elles  font  une  décoration  très 
artistique. 

(2)  Arch.  de  Vlsère,  B.  2931,  fol.  355. 
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plus  de  dix  ans  à  cet  immense  labeur.  Sous  sa  direc- 
tion, tous  les  actes  conservés  dans  les  archives  de  la 
Chambre,  soit  en  originaux,  soit  en  copie,  furent  soi- 
gneusement analysés  et  classés  méthodiquement  sui- 
vant les  régions  qu'ils  intéressent.  Assurément,  on 
peut  relever  dans  ces  trente-cinq  volumes  d'assez 
nombreuses  erreurs  dans  l'interprétation  des  ^tes  et 
leur  chronologie,  dans  la  traduction  des  noms  de  per- 
sonnes et  des  noms  de  lieux  ;  mais,  tels  qu'ils  sont,  ils 
peuvent  encore,  à  raison  de  leur  classement  topogra- 
phique, guider  utilement  les  recherches  et  suppléer  à 
l'absence  de  ceux  de  ces  actes  qui  ont  disparu  depuis 
lors  (1). 

En  dépit  de  toutes  ces  précautions  pour  les  garder  et 
les  inventorier,  les  archives  de  la  Chambre  des  Comptes 
avaient  subi  d'assez  graves  mutilations  lorsque,  le 
22  décembre  4791,  MM.  Puis,  Royer  et  le  Procureur 
général  syndic  du  département  vinrent,  en  exécution 
de  la  loi  du  29  septembre  1791,  y  apposer  les  scellés  (2). 
Nicolas  Chorier  et,  après  lui,  Guy  Allard  y  avaient  pris 
sans  scrupule  des  matériaux  pour  leurs  travaux,  qu'ils 
avaient  ensuite  négligé  de  rendre  (3),  et  le  feudiste 
Moulinet,  qui  y  fut  employé  quelque  temps,  de  1784 
à  1788,  s'y  était  fait  une  belle  collection  de  titres  gé- 
néalogiques qui  furent  vendus  après  sa  mort  et  qui 
circulent  encore  aujourd'hui  dans  les  ventes  (4). 

C'est  auprès  de  ce  dépôt  que  vont  se  grouper  tous 
les  autres  fonds  d'archives  destinés  à  former  les  archi- 
ves départementales. 

2*  Greffes  des  Justices. 

Déjà,  dans  le  même  palais  de  justice  se  trouvaient 
les  greffes  du  Parlement  de  Grenoble,  du  Bailliage  de 


(1)  Après  l'achèvement  de  cet  invenUire,  il  en  fut  fait  un 
récolement  par  une  comnnission  composée  de  deux  maîtres  or- 
dinaires de  la  Chambre.  Cette  seconde  opération  dura  plus 
longtemps  que  la  première.  Commencée  le  1»^  décembre  1699, 
en  exécution  d'un  arrêt  de  la  Chambre  du  26  novembre  précé- 
dent, elle  n'était  pas  encore  achevée  en  1711.  On  trouvera  aux 
pièces  justificatives  (n«  2)  le  procès-verbal  de  la  première  opé- 
ration des  commissaires  et  le  texte  de  Tarrèt  qui  avait  ordonné 
ce  récolement. 

(2)  Arch.  de  VIsère,  L,  66.  p.  2481.  Ces  scellés  furent  levés 
en  septembre  1792  par  les  citoyens  Vachon,  administrateur  du 
département,  et  Bouvier,  ancien  commis  à  la  Chambre  des 
Comptes,  nommés  par  arrêté  du  Directoire  du  département  du 
25  septembre  1792. 

(3)  Les  pièces  de  la  collection  Chorîer-Guy-Allard  sont  au- 
jourd'hui à  la  bibliothèque  de  Grenoble. 

(4)  P.-E.  Giraud,  Essai  historique  sur  S.-Bamard  de  Romans  y 
!•  partie,  t.  I,  p.  xxiv.  Inventaire  des  Archives  dauphinoises  de 
M.  Henry  Morin-Pons,  pub.  par  MM.  Ulysse  Chevalier  et  And. 
Lacroix.  Lyon,  1878,  in-8»,  pp.  v-vi. 
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Graisivaudan,  de  la  Justice  de  Grenoble,  du  Bureau  des 
finances  et  de  l'Élection,  supprimés  par  la  loi  du  16  août 
1790,  qui  instituait  une  nouvelle  organisation  judi- 
ciaire. 

Le  9  novembre  1790,  le  Procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Grenoble  constatait  que  le  tribunal  de  district 
ayant  été  installé  la  veille  dans  le  palais  de  justice,  tous 
les  tribunaux  qui  avaient  été  autorisés  à  continuer 
leurs  fonctions  jusqu'à  l'installation  des  nouveaux  juges 
avaient  cessé  d'exister.  Il  demandait  en  conséquence 
qu'on  prît  des  mesures  pour  assurer  la  conservation 
des  papiers  déposés  dans  leurs  greffes.  Le  Directoire 
du  district  —  en  l'absence  du  Directoire  du  département 
en  ce  moment  à  Vienne  et  le  décret  du  42  octobre  (qui 
prescrivait  aux  municipalités  d'apposer  les  scellés  sur 
les  greffes  et  archives  des  institutions  supprimées) 
n'étant  pas  encore  officiellement  notiQé  au  district,  qui 
n'avait  pu  le  transmettre  à  la  municipalité  —  à  raison 
de  l'urgence  de  défendre  ces  papiers,  décida  que  deux 
de  ses  membres  seraient  chargés  d'apposer  les  scellés 
sur  les  portes  des  archives  et  des  greffes  de  tous  les 
tribunaux  siégeant  dans  la  ville  de  Grenoble  (4). 

Ces  scellés  furent  successivement  levés  à  partir  des 
derniers  jours  de  décembre  1790,  sur  une  ordonnance 
du  tribunal  de  district  et  deux  experts  commis  pour 
dresser  l'inventaire  de  chacun  de  ces  greffes. 

Ces  experts,  qui  étaient  MM.  Louis  Morénas  et 
Joseph  Bournat,  procureurs  au  ci-devant  Parlement, 
commencèrent,  le  24  décembre,  leurs  opérations  par  le 
greffe  du  Parlement.  Ils  y  consacrèrent  quarante-cinq 
jours  et,  bien  qu'ils  eussent  reçu  le  mandat  d'invento- 
rier seulement  les  pièces  et  registres  des  dix  dernières 
années,  comprirent  dans  leur  répertoire  sommaire 
presque  toutes  les  pièces  de  la  seconde  moitié  du 
xviii«  siècle  (2). 

Le  23  février  4794,  Morénas  et  Roch-Laurent  Du- 
chesne,  procureur  au  bailliage,  commencèrent  le  triage 
et  l'inventaire  du  greffe  du  Bureau  des  finances,  lequel 
fut  achevé  le  27  mars  (3). 


(1)  Arch,  deVIsère,  L,  456,  p.  135.  Sur  les  réclamations  de 
quelques  particuliers  qui  désiraient  prendre  des  pièœs  au  greffe 
de  la  judicaiure  de  Grenoble,  il  fut  décidé,  le  13  janvier  1791, 
que  les  scellés  de  ce  greffe  seraient  levés  et  les  clefs  remises  au 
greffier  qui  en  aurait  la  garde.  De  même,  le  2!2  novembre,  les 
scellés  du  greffe  criminel  du  Parlement  furent  levés  pour  per- 
mettre de  juger  quelques  détenus  (Inv.  des  Arch.  de  la  ville 
de  Grenoble,  série  LL,  page  4,  col.  2). 

(2)  Arch.  de  l* Isère.  Inventaire  n*  12. 

(3)  Jbid.y  Inventaire  n»  110. 
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Le  28  mars,  le  même  Morénas  et  Fontaine  commen- 
cent l'inventaire  du  greffe  de  l'Élection,  en  présence 
d'André  Bernard,  procureur  du  Roi  au  bureau  de  l'Élec- 
tion, qui  lors  de  l'apposition  des  scellés  en  avait  été 
constitué  le  gardien.  Ils  y  consacrent  dix-neuf  jours. 

Le  18  avril,  ils  font  la  même  opération  au  greffe  de  la 
Judicature  de  Grenoble  et,  le  2  mai,  ils  commencent 
l'inventaire  des  registres  et  papiers  du  Bailliage  de 
Graisivaudan,  lequel  est  achevé  le  28  juin  1791  (1). 

En  même  temps  les  greffiers  des  judicatures  subalter- 
nes, dont  un  grand  nombre  étaient  exercées  à  Greno- 
bre  par  des  avocats  au  Parlement,  étaient  invités  à  ve- 
nir verser  leurs  papiers  qui  furent  réunis  à  l'ancien 
greffe  du  Parlement  (2). 

Cette  opération  n'était  pas  encore  achevée  au  com- 
mencement de  l'année  1792,  lorsqu'il  fallut  procéder  à 
l'installation  du  tribunal  criminel.  Pour  l'activer  et  la 
régulariser,  le  Directoire  du  département,  prit  le  28 
février,  la  délibération  suivante  : 

c(  Un  membre  a  dit  que  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement fixé  à  Grenoble  devait  entrer  en  exercice  le 
15  mars  prochain  au  plus  tard  et  ne  pouvait  être  em- 
placé  que  dans  les  deux  grandes  salles  du  palais  de 
justice  et  dans  une  partie  de  celles  occupées  en  ce  mo- 
ment par  le  tribunal  du  district  de  Grenoble,  auquel  il 
fallait  donner  un  autre  emplacement; 

«  Que  ces  divers  changements  exigeaient  des  répa- 
rations indispensables,  surtout  dans  les  deux  grandes 
salles,  sans  lesquelles  il  serait  impossible  d'y  recevoir 
le  tribunal  criminel  et  le  jury  de  jugement  au  jour  fixé 
pour  commencer  leurs  fonctions  ; 

«  Que  l'ingénieur  en  chef  du  département  avait  levé  le 
plan  du  palais  de  justice  et  des  prisons  et  donné  un 
projet  des  constructions  et  changements  à  y  faire  pour 
emplacer  les  deux  tribunaux  d'une  manière  convena- 
ble et  pour  procurer  aux  prisons  l'étendue,  la  division 
et  la  salubrité  requises  par  les  décrets  ; 

((  Qu'à  la  vérité  ce  projet  ne  devait  être  mis  à  exécu- 
tion qu'après  avoir  été  approuvé  par  le  Corps  législatif; 
mais  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  les  deux  grandes 
salles  fussent  dès  à  présent  réparées  d'après  ce  projet, 
que  la  loi  avait  mis  au  pouvoir  de  l'administration  la 
somme  de  dix-huit  cents  livres,  dont  l'emploi  était 
affecté  à  ces  réparations  provisoires  et  qu'il  était  facile 
de  procurer  au  tribunal  et  au  jury  de  jugement  les  au- 
tres pièces  dont  ils  auraient  besoin,  en  leur  ouvrant 


(1)  Jbid.,  Inventaire,  n**  112,  21  et  22. 

(2)  Ibid,,  Inventaire  n*  24i, 
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celles  de  la  ci-devant  Chambre  des  Comptes,  qui  com- 
muniquaient au  palais  de  justice  et  dont  on  pouvait  le- 
ver les  scellés  sans  danger  attendu  qu'il  n'y  avait  aucun 
papier; 

€  Que  d'une  autre  part,  le  Ministre  de  Tlntérieur  se 
plaignait  par  une  lettre  du  5  de  ce  mois  de  ce  que  beau- 
coup de  municipalités  avaient  négligé  jusqu'ici  de  faire 
les  opérations  qui  leur  sont  prescrites  par  l'article  40 
de  la  loi  du  27  mars  1791  sur  le  nouvel  ordre  judiciaire 
pour  la  levée  des  scellés  qui  ont  été  apposés  sur  les 
greffes  des  tribunaux  supprimés  et  le  transport  des 
papiers  de  ces  greffes  dans  ceux  des  nouveaux  iribu- 
.  naux; 

«  Que  sans  parler  des  ci-devant  justices  seigneuriales, 
dont  les  greffes  étaient  presque  tous  confondus  dans 
les  études  des  ci-devant  Procureurs,  on  comptait  à 
Grenoble  les  greffes  civil  et  criminel  des  ci-devant 
Parlement,  bailliage,  judicatures  royale  et  épiscopale, 
maîtrise,  élection,  traites  et  foraine,  dont  les  juridictions 
étaient  abolies  et  dont  les  papiers  avaient  été  rois  sous 
la  surveillance  des  corps  administratifs; 

«  Qu'il  était  important  de  recueillir  tous  les  papiers 
de  ces  différents  greffes  épars  dans  différentes  maisons 
de  la  ville,  de  les  réunir  dans  une  ou  deux  salles  du 
palais  de  justice,  enfin  de  les  classer  et  mettre  en  ordre 
de  manière  à  pouvoir  trouver  aisément  tous  ceux  qui 
seraient  demandés  par  les  personnes  intéressées  ; 

«  Que  ce  travail  ne  pouvant  être  fait  que  par  des 
hommes  d'affaires  accoutumés  à  manier  les  papiers,  le 
Directoire  devait  songer  à  faire  un  choix  et  à  fixer  en 
môme  temps  des  appointements  convenables  à  ceux 
qu'il  choisirait,  s'il  voulait  empocher  le  dépérissement 
et  la  perte  de  ces  collections  immenses  de  procès  et  de 
registres  qui  pourrissaient  dans  les  greffes  et  auxquels 
étaient  attachés  la  fortune  et  l'honneur  d'une  foule  de 
citoyens. 

«  La  matière  mise  en  délibération,  vu  la  lettre  du 
Ministre  de  l'Intérieur  du  5  de  ce  mois  et  les  plan  et 
projet  rédigés  par  le  sieur  Dausse,  ingénieur  en  chef 
du  département,  ouï  le  Vice-Procureur  général  syndic, 
le  Directoire  a  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit  : 

«  Art.  i^.  —  Toutes  les  réparations  à  faire  dans  les 
deux  grandes  salles  du  palais  de  justice  pour  l'empla- 
cement du  tribunal  criminel,  du  jury  de  jugement  et 
du  greffe  qui  en  dépend,  seront  faites  sans  renvoi  par 
économie  d'après  les  plans  et  projets  généraux  rédigés 
par  l'ingénieur  en  chef  du  département,  qui  sera  tenu 
d'en  presser  et  surveiller  l'exécution. 

«  Art,  2,  -  Les  scellés  apposés  sur  les  salles  de  la 
ci-devant  Chambre  des  Comptes,  qui  communiquent  à 
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celles  du  palais  de  justice,  seront  levés  et  lesdites 
salles  seront  préparées  et  arrangées  pour  le  service 
momentané  du  Tribunal  criminel,  du  jury  de  jugement 
et  même  du  greffe,  s'il  en  est  besoin. 

«  Art,  3,  —  Les  sieurs  Badin  et  Gros,  anciens  com- 
mis, sont  chargés  :  1«  de  faire  transporter  dans  les 
pièces  du  palais  de  justice  qui  leur  seront  indiquées 
tous  les  papiers,  registres  et  procès  des  greffes  civil  et 
criminel  des  ci-devant  parlement,  bailliage  de  Graisi- 
vaudan,  judicatures  royale  et  épiscopale  de  Grenoble» 
maîtrise,  élection,  traites  et  foraine  et  des  autres  ju- 
ridictions supprimées;  2^  de  les  y  classer,  arranger  et 
mettre  en  ordre,  de, manière  qu'on  puisse  facilement 
trouver  tous  ceux  qui  seraient  demandés  par  les  per- 
sonnes intéressées. 

«  Art,  4.  —  Pendant  tout  le  temps  que  durera  le 
travail  porté  par  l'article  3,  il  sera  payé  à  chacun  des 
sieurs  Badin  et  Gros  un  traitement  de  cent  livres  par 
mois,  en  sus  de  toutes  les  fournitures  et  faux  frais  qu'ils 
seront  obligés  de  faire. 

«  Art.  5,  —  Les  sieurs  Gros  et  Badin  seront  tenus 
de  prendre  au  secrétariat  du  Directoire  toutes  les  plu- 
mes, encre  et  papiers  dont  ils  auront  besoin  et  d'écrire 
jour  par  jour  l'état  des  faux  frais  et  déboursés  qu'ils 
pourraient  faire  pour  le  transport  et  l'arrangement  des- 
dits papiers,  sur  lequel  état  dûment  certifié  il  leur  sera 
expédié  une  ordonnance  de  remboursement  »  (1). 

Badin  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre.  Il  serait  plus 
exact  de  dire  qu'il  entra  en  fonctions;  car  il  n'apparaît 
pas  qu'il  ait  utilement  employé  les  vingt-deux  mois 
qu'il  consacra  à  ces  dépouillements.  Déjà,  le  1"  mai 
1793,  le  Conseil  général  du  département  chargeait 
quatre  de  ses  membres  de  vérifier  l'état  d'avancement 
de  ses  travaux  (2).  Le  17  août,  à  raison  de  la  cherté  des 
denrées,  il  faisait  porter  à  1,500  livres  (3)  son  traite- 
ment fixé  auparavant  à  1,200  livres. 

Et,  de  ce  non  content,  il  s'adjugeait  encore  une 
partie  des  appointements  destinés  à  son  commis. 
Celui-ci  ayant  protesté.  Badin  fut  destitué  le  l»"^  prairial 
et  invité  à  rembourser  à  la  caisse  du  receveur  du 
district  650  livres  qu'il  avait  indûment  perçues  sur  le 
traitement  de  son  commis  et  à  rendre  un  compte  exact 
des  travaux  exécutés  par  lui  (4). 

Il  versa  bien  les  650  livres  par  crainte  de  l'accusateur 


(1)  Arch.  de  VJsère,  L,  67,  p.  2829. 

(2)  Ibid.,  L,  59,  fol.  76,  V.  Cf.  Inventaire  delà  série  L,  p.  317, 
col.  2. 

(3)  Ibid.,L,  73.  p.  5772. 

(4)  Ibid.,  L,  77,  pp.  596,  599,  600,  603, 638, 639. 
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public  ;  mais  comme  il  tardait  à  exposer  le  résultat  de 
seS;  travaux,  le  Directoire  du  département  commit,  le 
13  prairial  an  II,  un  de  ses  membrss,  le  citoyen  Martin, 
pour  faire  rendre  au  greffier  du  Tribunal  de  district  la 
clef  des  appartements  où  étaient-  déposés  les  papiers 
des  greffes,  vérifier  fétat  de  classement  de  ces  papiers 
et  en  dresser  procès-verbal  (1).  Ce  dernier  rendit 
compte  de  sa  mission  huit  jours  après,  comme  il  résulte 
de  la  délibération  ci -après  du  Directoire  du  départe- 
ment (2). 

Du  21  prairial  an  IL 

«  Le  citoyen  Martin  a  rendu  compte  de  la  commis- 
sion qui  lui  avait  été  donnée  par  jrrêté  du  13  du  cou- 
rant. Il  a  observé  :  1»  qu'il  était  instant  de  procéder 
au  remplacement  du  citoyen  Badin,  destitué  par  arrêté 
du  1*'  du  même  mois,  attendu  que  beaucoup  de  parti- 
culiers réclamaient  des  expéditions  de  diverses  pièces 
contenues  dans  le  dépôt  des  greffes  des  ci-devant  par- 
lement, tribunaux  de  justice,  etc.  ;  2»  qu'il  était  égale- 
ment nécessaire  de  charger  un  citoyen  quelconque  de 
vérifier  s'il  n'y  existait  pas  des  parchemins  inutiles  et 
propres  à  la  fabrication  des  gargousses  et  d'en  faire  le 
triage  et  la  séparation,  en  exécution  de  la  lettre  des  ad- 
ministrateurs de  la  grosse  artillerie  du  8  prairial  cou- 
rant. 

«  Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération, 

«  Vu  les  pièces  ci-dessus  énoncées, 

«  Le  Directoire  arrête:  !•  que  le  citoyen  Béroard,  ci- 
devant  greffier  du  tribunal  civil  de  district  de  Greno- 
ble, est  provisoirement  nommé  pour  remplacer  Badin 
et  pour  délivrer  les  expéditions  réclamées  par  les  ci- 
toyens, en  les  faisant  signer  par  le  greffier  actuel  du 
tribunal  du  district  de  Grenoble,  jusqu'à  ce  que,  sur  le 
rapport  qui  sera  fait  au  Directoire  de  la  loi  du  27  mars 
1791  et  des  divers  arrêtés  pris  à  ce  sujet,  il  ait  été  statué 
définitivement;  2»  que  le  secrétaire  général  lui  remettra 
les  clefs  des  appartements  où  sont  déposés  les  papiers 
dont  il  s'agit;  3o  enfin,  que  le  citoyen  Bouvier,  commis 
dans  le  bureau  du  président,  est  chargé  de  faire  le 
triage  et  de  procéder  à  la  séparation  des  parchemins 
qui  peuvent  exister  parmi  lesdits  papiers  pour  être 
versés  dans  le  dépôt  destiné  à  ce  par  l'administration 
du  district  de  Grenoble,  conformément  à  la  lettre  des 
administrateurs  de  la  grosse  artillerie  ci-dessus  visée.  » 

Le  26  vendémiaire  précédent,  sur  une  plainte  du 
Ministre  de  l'Intérieur  (3),  le  Conseil  général  du  dépar- 


(i)  Arch.de  V Isère,  L,  77,  p.  655. 

(2)  Ibid.,  pp.  696-697. 

(3)  Datée  du  17«  jour  du  premier  mois  de  Fan  II. 
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tement  avait  rappelé  aux  municipalités  des  villes  oit 
siégeaient  précédemment  des  justices  seigneuriales  ou 
municipales,  l'obligation  que  leur  imposait  l'article  40 
de  la  loi  du  27  mars  1791  de  lever  les  scellés  apposés 
sur  les  greffes  de  ces  justices  et  de  faire  transporter 
les  minutes  et  registres  au  tribunal  du  district,  ajou- 
tant que  la  même  opération  devait  se  faire  pour  les 
archives  des  ci-devant  sièges  royaux,  cours,  prési- 
diaux,  bailliages,  sénéchaussées  et  vigueries.  Or,  un 
certain  nombre  de  municipalités  «  étaient  encore  en 
retard  sur  ce  point  important  )),  et  cette  insouciance 
était  de  nature  à  nuire  à  l'exécution  de  la  loi  du  17 
juillet  sur  le  brûlement  des  titres  féodaux.  C'est  pour- 
quoi le  Conseil  général  prit  l'arrêté  suivant  qui  fut 
envoyé  aux  Directoires  des  quatre  districts  et  au  Mi- 
nistre de  l'Intérieur. 

«  Art.  i".  —  Les  municipalités  qui,  à  la  forme  de 
l'article  40  de  la  loi  du  27  mars  1791,  ont  dû  faire  lever 
les  scellés  apposés  sur  les  greffes  des  anciennes  jus- 
tices, et  en  faire  transporter  les  minutes  et  registres 
aux  greffes  des  tribunaux  de  district^  et  qui  ne  se  sont 
pas  conformées  à  cette  disposition,  seront  tenues  dans 
le  plus  bref  délai  et  sous  leur  responsabilité  de  mettre 
à  exécution  l'article  40  de  ladite  loi. 

tt  Art.  2.  —  Lesdites  municipalités  dresseront  le 
procès-verbal  de  leurs  opérations  et  l'adresseront  de 
suite  au  Directoire  du  département  par  la  voie  de  celui 
de  leur  district. 

a  Art.  S.  —  Les  municipalités  qui,  dans  l'intervalle 
d'une  décade  à  compter  de  la  réception  du  présent, 
n'auraient  pas  satisfait  aux  dispositions  de  l'article  40 
de  la  loi  du  27  mars  1791  et  qui  seraient  au  cas  dudit 
article,  seront  dénoncées  au  Ministre  de  l'Intérieur  qui 
prendra  contre  elles  les  moyens  de  répression  indiqués 
par  la  loi. 

«  Art.  4.  —  Les  Directoires  des  districts  sont  chargés, 
chacun  dans  leur  arrondissement,  de  veiller  à  l'exécu- 
tion du  présent  et  d'en  faire  passer  des  extraits  aux 
municipalités  de  leur  ressort  qui  auraient  eu  dans  leur 
sein  des  ci-devant  sièges  de  judicature  royale  ou  sei- 
gneuriale (1).  » 


(1)  Avch.  de  l'Isère,  L,  61,  foL  761,  v'.—  Le  19  germinal  an  III, 
sur  la  demande  du  Comité  de  Législation,  la  Commission  des 
administrations  civiles,  police  et  tribunaux  rappelait  aux  admi- 
nistrateurs des  districts  de  la  République  les  dispositions  de 
l'art.  40  de  la  loi  du  6  mars  1791,  que  toutes  les  municipalités 
n'avaient  pas  exécutées.  A  la  réception  de  cettre  lettre,  un  rap- 
pel fut  adressé  à  la  municipalité  des  Thermopyles,  le  2  floréal 
{Arch.  de  Vlsère,  L,  3a4). 
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Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  parvint  au  Direc- 
toire du  département  la  loi  du  7  messidor  an  II,  con- 
cernant l'organisation  des  archives  établies  auprès  de 
la  Représentation  nationale,  loi  qui  prescrivait  de  pro- 
céder au  triage  des  titres  contenus  dans  ces  archives. 
Avant  de  dire  comment  cette  loi  fut  appliquée  dans 
PIsère,il  importe  d'achever  l'historique  de  la  formation 
des  divers  dépôts  qu'elle  réglementait. 


3»  Archives  des  établissements  religieux, 
des  émigrés  et  des  condamnés. 

Outre  les  archives  de  la  Chambre  des  Comptes  et  les 
greffes  des  tribunaux  de  l'ancien  régime,  les  archives 
nationales  du  département  de  l'Isère  comprenaient 
encore  celles  des  institutions  religieuses  supprimées 
par  le  décret  du  2  novembre  1789,  qui  avait  mis  à  la 
disposition  de  la  nation  tous  les  biens  ecclésiastiques. 
Les  lettres- patentes  du  27  novembre  1789  enjoignaient 
aux  monastères  et  chapitres,  détenteurs  de  bibliothè- 
ques et  d'archives,  «  de  déposer  aux  greffes  des  juges 
royaux  ou  des  municipalités  les  plus  voisines  des  états 
et  catalogues  des  livres  qui  se  trouveront  dans  lesdites 
bibliothèques  et  archives;  d'y  désigner  particulière- 
ment les  manuscrits  ;  d'affirmer  lesdits  états  véritables; 
de  se  constituer  gardiens  des  livres  et  manuscrits  com- 
pris auxdits  états  ;  enfin  d'affirmer  qu'ils  n'ont  point 
soustrait  et  n'ont  point  connaissance  qu'il  ait  été  sous- 
trait aucun  des  livres  et  manuscrits  qui  étaient  dans 
lesdites  bibliothèques  et  archives  (i)  ». 

Un  an  plus  tard,  comme  on  allait  procéder  à  la  vente 
des  biens  nationaux,  la  loi  du  28  octobre  1790  stipulait 
que  «  les  registres,  les  papiers,  les  terriers,  les  char- 
tes et  tous  autres  titres  quelconques  des  bénéficiers, 
corps,  maisons  et  communautés,  des  biens  desquels 
l'administration  est  confiée  aux  administrations  de 
départements  et  de  districts,  seraient  déposés  aux 
archives  du  district  de  la  situation  desdits  bénéfices  ou 
établissements  avec  l'inventaire  qui  aurait  été  ou  qui 
serait  fait  préalablement  ».  Et  l'article  10  du  titre  III  de 
la  même  loi  ajoutait  :  ce  A  cet  effet,  tous  dépositaires 
seront  tenus,  dans  la  quinzaine  de  la  publication  du 
décret,  de  les  remettre  auxdites  archives,  à  peine  d'y 
être  contraints,  même  par  corps,  et  en  cas  de  soustrac- 
tion ou  de  recel,  si  les  soustracteurs  ou  receleurs  ne 


(1)  Richou,  Traité  théorique  et  pratique  des  Archives  publia 
ques.  Paris,  1883,  in-8*,  pp.  141-142. 
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rapportent  pas,  dans  le  même  délai,  ce  qu'ils  ont 
enlevé,  ou  s'ils  ne  se  soumettent  pas  de  le  rapporter, 
ils  seront  poursuivis  et  punis  suivant  la  rigueur  des 
lois  (1)  ». 

Enfm,  la  loi  du  25  juillet  1793,  dans  sa  section  II, 
relative  aux  «  moyens  de  conserver  le  mobilier  des 
émigrés,  de  connaître  l'universalité  de  leurs  biens  et 
droits  et  de  recouvrer  ce  qui  pouvait  en  avoir  été  sous- 
trait »,  prescrit  :  !•  d'apposer  les  scellés  sur  les  meu- 
bles, titres  et  effets  de  toute  nature  appartenant  aux 
émigrés  (art.  2)  ;  2»  de  faire  lever  ces  scellés  par  des 
commissaires  choisis  par  le  Directoire  du  district,  les- 
quels en  dresseront  procès-verbal  et  feront  un  inven- 
taire sommaire  des  meubles,  effets,  titres  et  papiers 
trouvés  sous  les  scellés  (art.  5)  ;  3«  d'envoyer  sur-le- 
champ  au  Directoire  du  district  les  titres  et  papiers 
inventoriés,  avec  l'inventaire  dressé  par  les  commis- 
saires (2). 

Il  apparaît  de  ces  divers  textes  législatifs  que  c'est 
aux  administrations  de  districts  qu'était  confié  le  soin 
de  réunir  les  titres  des  communautés  religieuses  et 
ceux  des  émigrés. 

DISTRICT    DE     GRENOBLE 

Dès  le  9  août  1790,  le  district  de  Grenoble  s'était 
préoccupé  de  dresser  les  inventaires  du  mobilier  et  des 
titres  et  papiers  des  monastères,  couvents,  chapitres, 
corps  et  communautés  ecclésiastiques,  partout  où  ces 
opérations  n'avaient  pas  été  faites  par  les  municipalités. 
Le  16  août,  le  Directoire  du  district,  <  conformément  à 
sa  délibération  verbale  du  9  août,  qui  depuis  lors  a 
été  exécutée  et  continuera  à  l'être  »,  déléguait  indis- 
tinctement tous  ses  membres  et  même  le  Président  et 
le  Procureur  syndic  pour  procéder  à  la  rédaction  de 
ces  inventaires  (3).  Le  9  décembre,  les  scellés  étaient 


(1)  Richou,  pp.  142-143.  Bien  que  ce  dernier  article  vise  plutôt 
les  titres  de  propriété  des  biens  nationaux  que  les  pièces  histo- 
riques, il  n'est  pas  inutile  de  le  rappeler  à  ceux  qui  prétendent, 
pour  justifier  la  circulation  de  ces  pièces  dans  les  ventes  publi- 
ques, que  la  Révolution  les  laissa  mettre  au  pillage. 

(2)  Arch,  de  VIsère,  L,  13,  fol.  353^4.  L'article  7  de  cette  loi 
appelle  Tattention  des  Directoires  de  départements  et  de  districts 
sur  la  nécessité  d'assurer  la  conservation  des  manuscrits, 
livres  imprimés,  tableaux,  médailles,  diamants,  pierres  gravées 
et  autres  monuments,  t  ainsi  qu'ils  ont  dû  le  faire  pour  les 
objets  de  cette  nature  trouvés  dans  les  établissements  nationaux 
supprimés,  conformément  aux  instructions  et  décrets  des 
5,  8  novembre  et  15  décembre  1790  et  au  décret  du  10  octobre 
présent  mois».  Cf.  Richou,  Op.  cit.,  p.  143. 

(3)  Ibid.,  L,  456,  pp.  24-5. 
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apposés  sur  les  portes  et  fermetures  des  églises  cathé- 
drale et  collégiale  de  Grenoble  et  sur  tes  portes  des 
salles  capitulaires  et  des  archives  (1). 

Le  8  juillet  1791,  M.  Real  rappelait  au  môme  dis- 
trict qu'il  était  urgent  de  s'occuper  de  la  confection  du 
catalogue  des  bibliothèques  des  maisons  ecclésiastiques 
ou  religieuses  situées  dans  l'étendue  du  district  de 
Grenoble,  «  que  les  comités  réunis  d'administration 
ecclésiastique  et  d'aliénation  des  biens  nationaux  avaient 
adressé  au  Directoire  du  district,  depuis  le  24  mars 
dernier,  deux  instructions  relatives,  l'une  à  la  confec- 
tion du  catalogue  des  bibliothèques,  l'autre  concernant 
la  conservation  des  manuscrits,  chartes,  tableaux,  etc., 
faisant  partie  des  biens  nationaux  ;  que  le  district  trop 
absorbé  par  d'autres  occupations  n'avait  pu,  jusqu'à  ce 
jour,  faire  ce  travail,  et  qu'il  était  nécessaire  d'y 
employer  quelques  préposés,  ce  que  permettait  la  loi 
du  5  novembre  1790,  art.  2  ».  En  conséquence,  le 
libraire  Brette  et  Balthazar  Royer-Dupré  furent  commis 
<(  pour  procéder,  l'un  et  l'autre,  sous  la  surveillance  de 
l'un  des  membres  du  Directoire,  à  la  rédaction  du  cata- 
logue des  livres,  manuscrits,  médailles,  machines, 
tableaux,  gravures  et  autres  objets  de  ce  genre  qui  se 
trouveraient  dans  les  bibliothèques  ou  cabinets  des 
corps,  maisons  et  communautés  supprimés  et  conser- 
vés provisoirement  ». 

MM.  Amar  et  Allemand,  membres  du  Directoire  de 
district,  se  rendirent  à  la  Grande-Chartreuse  avec  le 
libraire  Brette,  pour  y  cataloguer  les  importantes  col- 
lections de  livres  et  de  manuscrits  qui  s'y  trouvaient, 
tandis  que  Royer-Dupré  était  plus  spécialement  chargé, 
sous  la  direction  de  MM.  Real  et  Belluard,  membres  du 
district,  de  cataloguer  les  bibliothèques  de  la  ville  de 
Grenoble  et  des  environs  (2). 

Pour  recevoir  les  dépôts  de  titres  dont  on  lui  confiait 
la  garde,  le  district  avait  besoin  d'une  salle  assez  vaste 
et  il  était  logé  plutôt  à  l'étroit,  au  deuxième  étage  de 
l'Hôtel  de  Ville. 

Le  18  octobre  1791,  il  délégua  deux  de  ses  membres 
pour  rechercher  un  local  convenable  à  l'installation  de 
ses  archives  personnelles  (3)  et  de  celles  que  le  décret 


(i)  Arch.  de    VIsère,   L.  456,  p.  166. 

(2)  Ibid.,  pp.  295-96.  Le  12  juillet,  Balthazar  Royer  s'adjoi- 
gnit un  aide,  Jacques-Joseph  Bouffier,  et  prêta  serment  avec 
lui. 

(3)  Le  $  1"  du  chapitre  I  de  l'instruction  de  TAssemblée 
nationale  constituante  du  12  août  1790  avait  ordonné  que  les 
diverses  administrations  auraient  des  archives  qui  seraient 
placées  dans  un  lieu  sûr  et  qu'elles  seraient  disposées  avec 
ordre. 
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du  28  octobre  1790  lui  avait  ordonné  de  recueillir  etde 
centraliser.  Ceux-ci,  après  avoir  visité  un  grand  nombre 
de  maisons  ecclésiastiques  supprimées,  déclarèrent 
n'avoir  trouvé  que  la  salle  capitulaire  du  chapitre  de 
Notre-Dame  et  la  salle  d'entrée  y  attenante,  qui  pussent 
remplir  les  vues  de  l'administration  du  district.  Ces 
deux  salles  étaient  vastes,  élevées,  voûtées  et  suffisam- 
ment éclairées.  Le  Directoire  les  accepta,  etcomme  les 
titres  qui  devaient  y  être  déposés  n'intéressaient  pas 
exclusivement  le  district,  il  décida  que  les  frais  néces- 
saires pour  les  aménager  suivant  leur  nouvelle  destina- 
tion, seraient  payés  par  la  caisse  de  l'Extraordinaire, 
ainsi  que  les  appointements  du  commis  préposé  à  la 
garde  du  nouveau  dépôt  (1). 

Le  règlement  d'administration  édicté  le  2  décembre 
4791,  par  le  Conseil  général  du  département,  déclarait 
applicables  aux  districts  les  mesures  prescrites  pour 
la  garde  des  Archives,  sauf  en  ce  qui  concernait  l'ar- 
chiviste du  district,  dont  le  traitement  provisoire 
devait  être  réglé  par  le  Directoire  de  département, 
sur  l'avis  de  celui  de  district  et  le  cautionnement 
en  immeubles  fixé  à  une  valeur  dix  fois  plus  forte 
qu'une  annuité  de  ses  appointements.  D'autre  part, 
comme  la  fonction  principale  et  essentielle  des  archi- 
vistes de  districts  était  de  conserver  les  titres  des  biens 
nationaux,  spécialement  confiés  par  la  loi  à  la  surveil- 
lance des  Directoires  de  districts,  le  Président  du 
département  écrivit  au  Ministre  de  l'Intérieur  pour  lui 
demander  que  les  appointements  et  autres  dépenses 
de  ces  fonctionnaires  fussent  payés  par  le  Trésor 
public  (2). 

Le  Ministre  ne  se  hâta  pas  de  répondre,  peut-être  à 
raison  de  l'incertitude  où  il  était  sur  la  caisse  qui 
devait  fournir  les  fonds  nécessaires.  Le  4  avril  1792, 
rien  n'était  encore  fait,  comme  le  prouve  l'extrait  ci- 
après  des  registres  du  district. 

«  Un  membre  a  observé  que  jusqu'à  ce  que  le  Direc- 
toire de  département  ait  statué  sur  l'emplacement  des 
Archives  du  district,  il  estimpossible  de  faire  apporter 
les  titres  dépendant  des  bénéfices,  chapelles,  maisons, 
corps  et  communautés  supprimées;  que  néanmoins 
plusieurs  particuliers,  débiteurs  de  rentes  du  ci-devant 
monastère  de  Monlfleury,  demandent  à  vérifier  les 
terriers.  Le  Directoire  commet  le  secrétaire  du  district 
pour  se  transporter  audit  monastère  et  y  prendre  les 
terriers  dont  il  passera  décharge  à  la  dame  supérieure. 


(1)  Délib.  des  23  et  26  novembre  1791.  Arch,  de  VJsère,  L,  456, 
p.  442. 
("2)  Inventaire  des  Archives  de  l'Isère,  série  L,  tome  !•',  p,  87. 
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Il  apportera  ces  terriers  au  secrétariat,  où  ils  resteront 
déposés  jusqu'à  ce  «îu'il   ait  été  slatué  sur  l'emplace- 
ment des  archives  (  l).  » 

Le  11  avril  1792,  le  Directoire  du  département  rendit 
l'arrêté  suivant,  qui  ratifiait  dans  loules  ses  disposi- 
tions celui  du  disti'ictde  Grenoble  : 

«  Le  Directoire  de  département,  considérant  que  les 
bénéficier?,  corps  et  communautés  ecclésiastiques  sup- 
primés sont  tenus,  à  la  forme  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale, de  remettre  au  secrétariat  du  disirict 
tous  les  titres  et  papiers  servant  à  la  manutention  des 
biens  dont  ils  jouissent  ; 

«  Considérant  que  ces  biens,  ayant  été  mis  à  la  dis- 
position de  la  Nation,  ont  été  ou  doivent  èlre  vendus  et 
<|ue  le  pi'ix  a  été  ou  doit  être  versé  dans  le  trésor 
public,  pojr  subvenir  aux  besoins  de  l'État; 

«  Considérant  que  les  frais  qu'occasionneront  l'éta- 
blissement des  archives,  les  appointements  de  l'archi- 
viste ou  commis  chargé  de  la  garde  et  conservation  des 
titres  est  une  dette  publique, 

«  Arrête:  1«  que,  conformément  à  la  délibération  du 
district,  les  archives,  dont  il  s'agit,  seront  établies  dans 
la  salle  capitulaire  du  ci-devant  chapitre  de  la  cathé- 
drale de  Grenoble  ; 

«  2*^  Que  les  réparations  nécessaires  à  cet  établisse- 
nient  seront  faites  sous  la  direction  de  l'ingénieur  en 
chef  du  département; 

«3"  Que,  provisoirement  et  sous  le  bon  plaisir  de  l'As- 
semblée nationale,  les  frais  de  cet  établissement  et  les 
appointements  de  l'archiviste  ou  commis  préposé  à  la 
iXi\rde  et  conservation  desdils  titres,  tels  qu'ils  seront 
jirrêtés  par  le  Directoire  du  déparlement,  sur  l'avis  du 
Directoire  du  district,  seront  payés  par  la  caisse  de 
l'Extraordinaire  sur  le  produit  des  biens  nationaux  ; 

«  4°  Qu'extrait  de  la  présente  délibération  sera  adressé 
au  Ministre  de  l'Intérieur  et  à  l'Assemblée  nationale, 
avec  prière  d'approuver  les  mesures  provisoires  adop- 
tées par  le  Directoire  (2).  » 

Le  même  jour,  un  arrêté  du  Directoire  du  départe- 
ment ordonnait  aux  districts  de  faire  lever  les  scellés 
mis  sur  les  maisons  des  émigrés  et  de  faire  transporter 
dans  leurs  secrétariats  les  livres  de  raison  et  autres 
papiers  desdits  émigrés,  pour  les  examiner  et  vérifier 
au  point  de  vue  des  comptes  desdits  éuiigrés  et  des 
réclamations  formulées  par  leurs  créanciers   3). 

Le  premier  archiviste  du  district  de  (Irenoble  fut  un 
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nommé  Micoud,  sur  lecjuel  les  renseignements  nous 
mancpient.  C'était  vraisemblablement  un  vieil  employé, 
auquel  on  fit  une  situation  très  modesle.  Le20  août  1792, 
à  raison  du  renchérissement  des  denrées,  causé  par  la 
dépréciation  des  assignats,  on  éleva  son  traitement  à 
750  livres  (1).  Jamais  il  ne  prit  d'autre  titre  que  celui 
de  connnis  aux  archives.  Il  donna  sa  démission  en 
avril  1793  et  fui  remplacé  par  le  citoyen  Melchior  Gau- 
tiçr,  secrétaire  du  district,  dont  la  personnalité  très  en 
vue  donna  à  la  fonction  plus  de  relief. 

Le  procès  verbal  ci-après  de  l'élection  du  nouvel 
archiviste  montre  qu'à  cette  date  la  salle  capitulaire  du 
chapitre  de  Notre-Dame  n'était  pas  encore  aménagée 
pour  recevoir  les  archives. 

«  Du  mercredi  dix-sept  avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  deuxième  de  la  République  fran- 
çaise, dans  une  dos  salles  de  la  maison  commune  de 
Grenoble,  où  le  Conseil  général  du  district  tient  ses 
séances,  et  où  étaient  présents  les  citoyens  : 

Boisverd,  président;  Gros; 

Giroud;  Blanc; 

Belluard  ;  Dorgeval  ; 

Fontaine;  Gautier,  secrétaire. 

((  Un  membre  a  observé  que  le  citoyen  Micoud 
ayant  donné  sa  démission  de  la  place  de  commis  aux 
archives  du  district,  il  importe  de  nommer  un  archi- 
viste en  chef,  qui  s'occupe  sans  délai  du  soin  de  ras- 
sembler les  titres  et  papiers  provenant  des  chapitres, 
corps,  communautés  et  autres  établissements  ecclé- 
siastiques supprimés  et  d'en  dresser  l'inventaire;  que 
pour  y  parvenir,  il  est  instant  de  faire  faire  dans  la  salle 
capitulaire  du  ci-devant  chapitre  Notre-Dame,  local 
choisi  pour  le  dépôt  des  archives  par  délibération  du 
23  novembre  1791,  approuvé  parle  Département,  les 
réparations  nécessaires  pour  recevoir  lesdits  titres  et 
papiers,  et  qu'il  est  juste  aussi  de  fixer  le  traitement 
annuel  de  l'archiviste. 

«  Le  Vice-Procureur  syndic  ouï,  le  Conseil,  consi- 
dérant qu'il  est  pressant  de  réunir  les  titres  et  papiers 
provenant  des  chapitres,  corps,  communautés  et 
autres  établissements  sui)[)rimés,  pour  les  meitlre  en 
ordre  et  en  dresser  l'inventaire  ; 

«  Arrête  que  séance  tenante,  il  sera  i)rocédé,  par  la 
vole  du  scrutin,  i\  l'élection  d'un  archiviste,  dont  le 
traitement  annuel  est  fixé  à  quinze  cents  livres,  outre 
les  frais  de  bureau,  qui  seront  réglés  par  unari'élé  sub- 


;i)  ArcU.de l'Isère,  L,  iÔO,  p.  5'25. 

(2)  Ihid.,  L,  68,  p.  3153. 

(3)  Ibid.,  L,  72,  p.  5109. 

Skrie  B.  —  Tome  III.  —  Inthoouction. 


M)  Arch.  de  l'Isère,  L,  i5(),  p.  (iOi.  Le  27  janvier  171)3,  il  ac- 
compagnait à  Doméne  le  procureur  syndic  Hilaire  et  y  prenait 
posses^sion  des  archives  ilu  prieuré.  ^V.  Pièces  justiticalives.) 


Digitized  by 


Google 


18  LES  ARCHIVES 

séquenl  ;  que  ce  traitement  sera  payé  à  l'archiviste  à  la 
fin  de  chaque  trimestre,  sur  les  fonds  provenant  des 
revenus  des  biens  nationaux  ;  qu'incessamment  il  sera 
travaillé  aux  réparations  nécessaires  pour  mettre  la 
salle  capitulaire  du  ci-devant  chapitre  de  Notre-Dame, 
lieu  destiné  pour  le  dépôt  des  archives,  en  état  de  rece- 
voir les  titres  et  papiers; 

€  Et  procédant  à  l'élection  de  l'archiviste,  chaque 
membre  du  Conseil  a  fait  son  bulletin  sur  le  bureau  et 
Ta  déposé  dans  une  boîte.  Le  scrutin  ouvert  et  dépouillé, 
il  a  été  vérifié  et  reconnu  que  le  citoyen  Melchior 
Gautier,  secrétaire  du  district,  a  obtenu  Tunanimité 
des  suffrages  et  ayant  été  proclamé  archiviste  du  dis- 
trict par  le  Président  du  Conseil,  il  a  déclaré  accepter 
cette  place,  a  témoigné  sa  reconnaissance  à  l'Assem- 
blée et  a  donné  en  conséquence  sa  démission  de  la 
place  de  secrétaire  du  district. 

«  Le  Conseil  a  arrêté,  au  surplus,  qu'extrait  du  pré- 
sent sera  adressé  au  Département  pour  obtenir  son 
approbation.  » 

Cette  élection  fut  approuvée,  le  20  avril,  par  le  Direc- 
toire du  département  (Ij,  et  (iautier  se  mit  à  l'œuvre. 
Il  se  préoccupa  d'abord  de  réunir  au  siège  du  district  les 
archives  des  communautés  supprimées  etdes  émigrés. 
Le  seul  intérêt  que  l'on  reconnut  alors  à  ces  registres 
et  papiers  était  celui  d'un  propriétaire  pour  ses  titres 
de  propriété,  d'un  créancier  pour  les  pièces  justifica- 
tives de  sa  créance.  La  portée  historique  des  documents 
échappait  à  l'esprit  pratique  de  ces  hommes  d'action. 
La  mission  de  l'archiviste  du  district  était  donc  de 
dépouiller  \es  dossiers,  qui  lui  étaient  remis,  pour  en 
extraire  et  transmettre  à  l'administration  des  Domaines 
les  pièces  qui  pouvaient  être  utiles  comme  justifiant 
des  droits  acquis  par  la  nation  ;  d'autre  part  il  devait 
remettre  aux  acquéreurs  des  biens  nationaux  les  titres 
de  propriété  des  domaines  qui  leur  étaient  adjugés  (2). 
Enfin,  nous  verrons  plus  loin  qu'il  eut  à  procéder  au 
triage  des  titres  féodaux,  que  la  loi  du  17  juillet  1793 
devait  condamner  au  feu.  Ce  n'est  qu'après  l'accom- 
plissement de  cette  odieuse  mesure  qu'il  reçut  et  classa 


(1)  Arch.  de  VIshe,  L,72.  pp   5146-47. 

(2^  \\  ne  I émettait  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  que  les 
titres  qui  étaient  nécessaires  pour  la  justification  de  leurs  nou- 
veaux droits.  En  l*an  III,  Jean  Jouvin,  notaire  de  Gorenc,  ayant 
acquis  le  monastère  de  Monttleury,  demanda  qu'on  lui  livrât 
toutes  les  archives  du  couvent.  L'administration  centrale  du 
départemeut  repoussa  sa  requête  et  décida  qu'on  ne  lui  céde- 
rait que  les  litres  relatifs  aux  immeubles  par  lui  acquis  (Car- 
tons des  Archives). 
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les  archives  des  émigrés  et  des  condamnés.  Le  25  plu- 
viôse an  II,  le  conseil  d'administration  du  district  de 
Grenoble  prenait  la  décision  suivante,  qui  réglait  les 
conditions  dans  lesquelles  la  remise  de  ces  titres  devait 
être  opérée,  après  en  avoir  préalablement  extrait  tous 
ceux  dont  le  caractère  féodal  exigeait  la  suppression  et 
qui  seraient  déposés  jus((u'à  nouvel  ordre  dans  les 
greffes  des  municipalités  : 

«  Un  membre  a  dit  que  par  décret  de  la  Conven- 
tion nationale  du  26  nivôse  dernier,  les  délais  accor- 
dés aux  créanciers  des  émigrés,  pour  faire  leur  décla- 
ration et  le  dépôt  de  leurs  titres,  avaient  été  prorogés 
jusqu'au  l*""  germinal  prochain,  jour  auquel  ils  devaient 
se  réunir  dans  chaque  chef-lieu  de  district  pour  former 
leur  contrat  d'union  ;  que  jusqu'à  présent  l'adnîinis- 
tration  n'a  pas  pu  s'occuper  des  inventaires  des  titres 
et  papiers  des  émigrés,  par  la  multitude  des  affaires 
dont  elle  a  été  surchargée  depuis  son  installation;  que 
ce  travail  est  d'une  nécessité  indispensable  pour  par- 
venir à  la  liquidation  des  dettes  actives  et  passives  des 
émigrés;  que  les  lois  des  31  octobre,  i•^  3,10  et 25  no- 
vembre 1792  {v.  st.)  disposent  que  les  titres  et  papiers 
des  émigrés  seront  inventoriés  par  des  commissaires 
pris  dans  le  sein  de  l'administration  ou  hors  de  son 
sein  et  qu'ils  seront  déposés  au  Directoire  du  district, 
qui  s'en  chargera  au  bas  de  l'inventaire  dressé  par  les 
commissaires.  Il  a  proposé,  en  conséquence,  pour 
metlre  de  la  célérité  dans  cette  opération,  vu  la  brièveté 
du  temps,  de  nommer  tel  nombre  de  commissaires 
qu'il  écherra,  pris  hors  du  sein  de  l'administration, 
qui  s'occuperont  sans  relâche  de  ce  travail  impor- 
tant. 

«  La  matière  mise  en  délibération  et  l'Agent  national 
provisoire  ouï,  le  Conseil,  considérant  qu'il  est  instant 
de  nommer  des  commissaires  qui  s'occuperont,  sans 
délai,  à  faire  les  inventaires  des  titres  et  papiers  des 
émigrés,  arrête  ce  qui  suit  : 

«  Art.  i^^  —  Le  Conseil  nommera  tel  nombre  de 
commissaires  qu'il  écherra  et  choisira  autant  que  pos- 
sible des  citoyens  aptes  au  fait  de  l'ordre  et  de  Tarran- 
gementdes  papiers. 

«  Art.  9.  —  Chaque  commissaire  requerra  deux 
membres  de  la  municipalité  du  lieu,  où  sera  située  la 
maison  de  l'émigré,  de  venir  être  présents  à  ces  opéra- 
tions et  il  leur  fera  signer  le  procès-verbal  de  chaque 
séance. 

«  Art.  S.  —  Les  commissaires  auront  soin,  avant 
toute  opération,  de  bien  vérifier  les  scellés,  de  faire 
mention  dans  leur  procès-verbal  s'ils  ont  été  altérés 
ou  non.  Dans   le  premier  cas,  ils  le  feront  constater 
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sur-le-champ  ;  ils  feront  mention  aussi  si  aucuns  scellés 
n'avaient  élé  apposés. 

tt  Art,  4.  —  Les  commissaires  s'occuperont  d'abord 
du  triage  des  titres  de  noblesse,  de  ceux  relatifs  aux 
rentes  seigneuriales  et  aux  droits  féodaux,  des  procès 
et  demandes  en  payement  de  ces  mêmes  droits  ;  ils  les 
remellront  à  la  municipalité  de  chaque  heu,  moyen- 
nant décharge,  qui  devra  élre  jointe  au  procès- 
verbal. 

<  Art.  5.—  Les  titres  et  papiers,  dont  en  l'article  ci- 
dessus,  qui  seront  remis  aux  municipalités,  y  res- 
teront déposés  jusqu'à  ce  qu'autrement  soit  or- 
donné. 

«  Art.  6.  —  Les  commissaires  mettront  un  ordre 
préalable  dans  les  titres  et  papiers  qui  doivent  être 
conservés,  c'est-à-dire  ils  réuniront,  en  particulier, 
tous  ceux  qui  seront  relatifs  à  la  propriélé  d'une  même 
terre  ou  d'un  même  corps  de  domaine;  ils  rassemble- 
ront tous  les  contrats  soit  publics,  soit  privés,  relatifs 
aux  dettes  actives  et  passives;  ils  réuniront  au.ssi 
toutes  les  quittances,  états  et  parties  d'ouvriers  et 
marchands,  tous  les  actes  et  litres  de  familles,  tous  les 
livres  de  raison  et  enfin  tous  les  livres  d'histoire  et 
autres  qu'ils  tiouveront. 

«  .irt.  7.  —  Ce  préalable  rempli,  les  commissaires 
feront  la  description  succincte  de  chacune  des  pièces; 
ils  les  coteront  d'un  numéro  correspondant  à  celui  de 
l'inventaire,  en  commençant  par  le  n**  i,  etc.,  et  sans 
interruption  jusqu'à  la  fin  de  l'inventaire. 

«  Art.  8,  —  Ils  formeront  des  liasses  des  papiers  qui 
leur  paraîtront  inutiles. 

a  Art.  9. —  Dans  les  maisons,  où  il  y  aura  des  inven- 
taires, il  suffira  de  les  récoler  et  de  faire  mention  au 
prôcès-verbal  des  pièces  et  numéros  qui  manqueront 
et  de  celles  qui  auront  élé  omises. 

«  Art.  10.  —  Ces  opérations  finies,  les  commissaires 
renfermeront  avec  soin  les  papiers  dans  des  caisses 
ou  des  sacs,  qu'ils  cachetèrent  et  ils  les  enverront  aux 
Archives  du  district  par  voie  sûre,  avec  les  inven- 
taires. 

«  Art.  li.  —l\  sera  alloué,  par  jour,  à  chaque  com- 
missaire, sept  livres  dix  sols;  et  lorsqu'ils  seront  obli- 
gés de  .se  déplacer,  il  leur  en  sera  alloué  dix  et  les  deux 
tiers  à  leur  secrétaire  (1).  » 

DISTRICT   DE   VIKNNE. 

A  Vienne,  le  Directoire  du  district  avait  commis,  le 
19  août  1790,  MM.  Bouthier  et  Jaillet,  deux   de  ses 

|1)  Arch.  de  Vhère,  L,  i57,fol.  13*2. 
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membres,  pour  procéder,  conformément  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  des  14  et  20  avril  et  aux 
lettres-patentes  du  22  avril,  à  l'inventaire  des  objets 
mobiliers,  titres  et  papiers  dépendant  du  chapitre  de 
Saint-Maurice  (1).  Mais  quand  les  cominissaires  se 
trouvèrent  en  présence  du  volumineux  chartrier  de 
Saint-Maurice,  ils  reculèrent  devant  rénnrmité  de  leur 
tâche.  Le  23  août,  ils  avouaient  à  leurs  commettants 
(|u'ils  n'avaient  pu  faire  l'inventaire  des  papiers,  «  vu 
l'immensité  des  titres  et  papiers  inutiles  qu'il  aurait 
fallu  inventorier,  ce  qu'ils  avaient  jugé  à  propos  de 
renvoyer  à  un  temps  moins  pressant  ».  Toutefois,  pour 
en  assurer  la  conservation,  ils  avaient  décidé  que  Tune 
des  clefs  des  archives  serait  remise  au  Procureur 
syndic  et  l'autre  aux  mains  de  M.  Brochier,  chanoine; 
ce  qui  avait  élé  fait  et  que  dans  le  plus  bref  délai  il  en 
serait  dressé  un  inventaire.  Le  Directoire  du  district 
ratifia  ces  décisions,  en  insistant  pour  que  l'inventaire 
fûtrédi^'é  le  plus  tôt  possible.  Le  Procureur  syndic  et 
le  secrétaire  du  district  étaient  adjoints  à  MM.  Jaillet 
et  Bouthier  pour  accélérer  cette  opération  (2). 

Deux  jours  après  MM.  Jaillet  et  Périer  étaient  char- 
gés de  dresser  les  inventaires  et  de  surveiller  le  trans- 
port aux  archives  des  districts  des  litres  et  registres 
des  diverses  communautés  religieuses  de  Vienne.  Ces 
formalités  furent  accomplies  du  28  aoûtau  5  septembre, 
ainsi  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  ci-après  : 

Du  25  août  ili^O.  —  «  M.  le  Procureur  syndic  a  dit 
qu'il  est  urgent  que  le  Directoire  se  fasse  incessam- 
ment remettre  par  les  maisons  religieuses  de  ce  dis- 
trict les  titres  et  papiers  qu'elles  peuvent  avoir  en  leur 
pouvoir,  de  constater  de  la  qualité  et  du  nombre  d'iceux 
par  un  verbal  sommaire,  dont  un  double  soit  remis  à 
chacune  desdites  maisons  religieuses  pour  leur  servir 
de  décharge.  Kn  coristM|uence,  [ilj  requiert  que  le  Direc- 
toire se  transporte  avec  lui  et  le  secrétaire  <lu  district 
ou  son  substitut,  demaif),  dans  la  matinée  au  monas- 
tère des  dames  religieuses  de  Sai n te -Clairc-d es-Colon- 
nes, [)Our  y  procéder  à  la  description  de  leurs  titres  et 
papiers  et  de  suite  se  les  faire  remettre. 

«  Le  Directoire,  considérant  que  les  affaires  journa- 
lières du  bureau  ne  permettent  pas  qu'il  le  désempare 
totalement,  a  nommé  et  député  MM.  Jaillet  et  Périer 
pour  procéder  à  la  description  requise  et  se  faire 
remettre,  sous  décharge,  tous  les  titres  et  papiers  dudit 


(1)  Arch.  de  l'Isère,  h,  733,  fol.  7  v- 

(2)  Ibid.,  fol.  8  V-. 
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monastère  de  Sainte-Claire  pour  rester  aux  archives 
(le  ce  disti'icl.  En  conséquence,  mesdits  sieurs  Jaillet 
et  Pcrier  ont  promis  de  se  transporter  dans  la  matinée 
du  jour  de  demain,  avec  M.  le  Procureur  syndic  et  le 
substitut  du  secrétaire,  audit  monastère  de  Sainte-Claire 
et  d*y  procéder  conformément  à  leur  commission  ». 

Du  97  août  1100.  —  u  MM.  Jaillet  et  Pcrier  ont  dit 
qu'en  syite  de  la  commission  à  eux  donnée  par  le  Di- 
rectoire, dans  sa  séance  du  '25  du  présent,  ils  se  sont, 
avec  M.  le  Procureur  syndic  et  le  substitut  du  secré- 
taire, transportés,  le  jour  d'hier,  au  monastère  des 
dames  religieuses  de  Sainte-C^laire  de  cette  ville,  à 
TefTet  d'y  procéder  à  la  description  des  titres  et  papiers 
dudit  monastère  et  se  les  faire  remettre;  qu'ils  ont 
dressé  verbal  de  description  desdits  titres  et  de  la 
rémission  qui  leur  en  a  été  faite,  duquel  verbal  ils  ont 
délivré  un  double  en  original  auxdites  dames  de  Sainte- 
Claire,  pour  leur  servir  de  décharge  et  mettent  sous 
les  yeux  du  Directoire  le  susdit  verbal  et  les  titres 
et  papiers  y  énoncés,  pour  être  délibéré  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

«  Vu  par  le  Directoire  le  susdit  verbal  ainsi  que  les- 
dits  titres  et  papiers  et  ouï  le  Procureur  syndic, 

«  Il  a  été  délibéré  que  ledit  verbal  et  lesdits  litres  et 
papiers  resteraient  déposés  aux  archives  du  district 
pour  y  avoir  recours,  le  cas  échéant. 

«  Le  Directoire  a  encore  nommé  et  député,  sur  la 
réquisition  du  Procureur  syndic,  MiM.  Jaillet  et  Périer 
pour,  de  suite,  se  transporter  au  couvent  des  Pères 
Dominicains  de  cette  ville,  avec  M,  le  Procureur  syndic 
et  le  substitut  du  secrétaire,  à  Tellet  de  procéder  à  la 
description  des  titres  et  papiers  dudit  couvent  et  se  les 
faire  remettre,  sous  décharge,  pour  rester  aux  archives 
du  district,  laquelle  députation  a  été  acceptée  par 
mesdits  sieurs  Jaillet  et  Périer.  » 

Du  2HaoùllliH). —  u  M.  Périer,  commissaire  nommé 
[)ar  le  Directoire  dans  sa  séance  du  jour  d'hier  au 
matin,  pour,  conjointement  avec  M.  Jaillet,  procéder  à 
la  description  des  titres  et  papiers  du  couvent  des 
Pères  Dominicains  de  cette  ville  et.de  suite  se  les  faire 
remettre,  a  dit  que  conformément  à  ladite  commission 
il  se  transporta  hier  dans  la  matinée  avec  mondit  sieur 
Jaillet,  M.  le  Procureur  syndic  et  le  substitut  du  secré- 
taire du  district,  au  couvent  des  Parères  Doniinicains, 
qu'il  y  fut  procédé  à  la  description  délibérée  par  le 
Directoire,  dont  il  fut  dressé  verbal,  ainsi  que  de  la 
remission  qui  leur  fut  faite  desdits  titres  et  papiers; 
ducpiel  verbal  ils  ont  remis  un  double  en  original  aux- 
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dits  Frères  Dominicains,  pour  leur  servir  de  décharge. 
Mondit  sieur  Périer  présente  au  Directoire  le  verbal  et 
les  tities  et  papiers  remis,  pour  sur  iceux  être  délibéré 
ce  qu'il  appartiendra. 

«  Vu  par  le  Directoire,  le  susdit  verbal  ainsi  que  les 
titres  et  papiers  y  énoncés  et  sur  ce  ouï  le  Procureur 
syndic, 

«  Il  a  été  délibéré  que  ledit  verbal  et  les  titres  et 
papiers  remis  par  les  Frères  Dominicains  de  celte  ville 
resteraient  déposés  aux  archives  du  disl  rici ,  pour  y  avoi r 
recours,  le  cas  échéant.  » 

Du  30  août,  —  «  Le  Directoire  a  nonimé  et  dépulê 
MM.  Guy  et  Périer,  commissaires,  pour  se  transporter 
avec  M.  le  Procureur  syndic  et  le  secrétaire  du  di>trict, 
au  monastère  des  dames  religieuses  de  l'Annonciade 
Bleu-Céleste,  à  l'efTet  d'y  procéder  à  la  description  des 
titres  et  papiers  qu'elles  peuvent  avoir  en  leur  pouvoir 
et  se  les  faire  remettre  sous  décharge,  pour  lesler  aux 
archives  du  Du  ectoire  de  ce  district  ;  laquelle  députa- 
tion a  été  acceptée  par  MM.  Guy  et  Périer,  (jui  ont 
déclaré  qu'ils  s'y  transporteraient  à  deux  heures  de 
relevée  de  ce  jour.  » 

Du  31  août.  —  €  MM.  Guy  et  Périer  ont  dit  (|u'en 
suite  de  la  commission  à  eux  donnée  par  le  Directoire, 
le  jour  d'hier,  ils  se  sont,  avec  M.  le  Procuie.ur  syndii- 
et  le  secrétaire,  Iranspoi'tés  au  monastère  des  dames 
religieuses  de  l'Annonciade  Bleu-Céleste  de  celte  ville, 
à  l'eiTet  d'y  procéder  à  la  description  des  titres  el 
papiers  dudit  monaslère  et  se  les  faire  remettre;  qu'ils 
ont  dressé  verbal  de  description  desdits  titres  et  de  la 
rémission  (jui  leur  en  a  été  faite;  duquel  verbal  ils  ont 
délivré  un  double  en  original  auxdiles  dames  Bleu- 
Célesle,  pour  leur  servir  de  décharge  et  mettent  sou> 
les  yeux  du  Directoire  le  susdit  verbal  et  les  titres  el 
papiers  y  énoncés,  pour  être  délibéré  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

«  Vu  par  le  Directoire  le  susdit  verbal  ainsi  que 
lesdits  ti'res  et  papiers  (U  ouï  le  Procureur  syndic,  il 
a  été  délibéré  (|ue  ledit  verbal  et  lesdits  litres  el  papier^ 
resteraient  déposés  aux  archives  du  district  pour  y 
avoir  recours,  le  cas  échéant.  »> 

Du  31  août, —  «  Le  Directoire,  ouï  le  Procureur 
syndic,  a  délibéié  que  MM.  Guy  et  Périer,  commis 
saires  présentement  nommés,  se  transporteront  avec 
M.  le  Procureur  syndic  elle  substitut  du  secrétaire  au 
couvent  des  dames  de  Sainte-Ursule  de  cette  ville, 
pour  y  faire  la  description  des  titres  et  papiers  dudit 
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couvent,  se  faii'e  reinellre  leMiils  litres  et  papiers  pour 
6tre  déposés  aux  archives  du  district  et  leur  ilonne 
pouvoir  d*eii  passer  décliarj^e  auxdiles  dames;  laquelle 
commission  a  été  acceplée  par  MM.  Guy  et  Périer, 
qui  ont  dit  qu'ils  allaient  de  suite  se  rendre  audit 
couvent.  ». 

Du  /«'•  septembre.  —  «  MM.  Jaillet  et  Périer  ont  été 
nommés  et  députés  pour  se  transporter,  avec  M.  le 
Procureur  syndic  et  le  secrétaire  du  district  ou  son 
substitut,  au  monastère  des  dames  religieuses  de  Saint- 
André-le-Haut  de  celte  ville,  îifin  d'y  faire  la  descrip- 
tion des  titres  et  papiers  dudit  monastère  et  de  suite  se 
les  faire  remettre  sous  décharpje  pour  rester  aux  archi- 
ves de  ce  district;  laquelle  iléputation  MM.  Jaillet  et 
Périer  ont  acceptée  et  promis  de  se  rendre  dans  cette 
matinée  au  susdit  monastère,  pour  y  faire  la  des- 
cription et  opérer  la  rémission  des  susdits  titres  et 
papiers. 

«  MM. Guy  et  Périer  onLdit  qu'en  suite  de  la  commis- 
sion que  leur  donna  le  Directoire,  dans  sa  séance  de 
l'après-midi  du  jour  dMiier,  ils  se  transportèrent  au 
couvent  des  dames  religieuses  de  Sainte-Ursule  de  cette 
ville,  qu'ils  y  ont  procédé  à  la  description  des  titres  et 
papiers  dudit  couvent,  que  les  titres  et  papiers  leur  ont 
été  remis,  ainsi  qu'il  résulte  du  verbal  par  eux  dressé 
à  cet  égard,  dont  ils  ont  remis  auxdites  dames  un 
double  en  original,  pour  leur  servir  de  décharge; 
lequel  verbal,  ainsi  que  les  titres,  papiers  qu'ils  ont 
reçus,  ils  mettent  sur  le  bureau  pour  être  délibéré  ce 
qu'il  appartiendra. 

<(  Vu  le  verbal  et  les  titres  et  papiers  remis,  et  sur 
ce  ouï  le  Procureur  syndic,  le  Directoire  a  délibéré  que 
ledit  verbal  (*t  les  titres  et  papiers  remis  seraient  dé- 
posés aux  archives  du  district  pour  y  avoir  recours  le 
cas  échéant.  » 

Du  même  jour  t*  septembre.  ~  «  MM.  Jaillet  et  Pé- 
rier, commissaires  nommés  dans  la  séance  de  ce  matin, 
pour  se  Irarisporter  au  monastère  des  dames  religieu- 
ses de  Saint-André-le-Haut  de  cette  ville,  ont  dit  qu'ils 
se  sont  transportés  audit  monastère,  a  l'efTet  d'y  faire 
la  description  et  opérer  la  rémission  des  litres  et  pa- 
piers dudit  monastère,  qu'ils  n'ont  pu  procéder  à  cette 
description,  attendu  que  lesdites  dames  religieuses  les 
ont  assurés  qu'une  partie  des  papiers  les  plus  essen- 
tiels du  mona.stèie  étaient  entre  les  mains  de  leurs 
conseils  et  qu'en  conséquence  elles  les  priaient  de 
vouloir  renvoyer  celte  opération  à  un  autre  jour,  dont 
elles  donneraient  avis,  ce  qu'ils  n'ont  pas  cru  devoir 
refuser  et  se  sont  retirés.  » 
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Du  même  jour.  —  <  MM.  Jaillet  et  Guy  ont  été  nom- 
més et  députés  pour  se  transporter,  avec  M.  le  Procu- 
reur syndic  et  le  secrétaire  du  district  ou  son  substi- 
tut, au  couvent  des  dames  de  Saint-Joseph,  pour  y 
faire  la  description  et  se  faire  remettre  les  litres  et 
papiers  qu'elles  oiit  en  leur  pouvoir,  étant  autorisés  à 
passer  auxdites  dames  décharge  desdils  titres  et 
papiers  ;  laquelle  députation  MM.  Jaillet  et  Guy  ont 
acceptée  et  déclarent  qu'ils  vont  de  suite  se  rendre 
audit  couvent.  » 

Du  2  septembre.  —  «  M.  (iuy  a  été  nommé  et  dé- 
puté pour  se  transporter,  avec  M.  le  Procureur  syndic 
et  le  secrétaire  ou  son  substitut,  au  monastère  dès 
dames  religieuses  de  Saint-Bernard  de  cette  ville,  y 
faire  la  description  des  litres  et  papiers  dudit  mon.s- 
tère,  et  se  les  faire  remettre  sous  décharge  ;  laquelle 
députation  a  été  accepté^  par  M.  Guy  qui.  à  cet 
effet,  a  promis  de  se  rendre  de  suite  audit  monas- 
tère. » 

Du  même  jour.  —  «  MM.  Jaillet  et  Guy,  commis- 
saires nommés  par  le  Directoire,  dans  sa  séance  du 
jour  d'hier  au  matin,  pour  se  transporter  au  couvent 
des  dames  religieuses  de  Saint-Joseph  de  cette  ville, 
et  se  faire  remettre  les  titres  et  papiers  dudit  couvent, 
ont  dit  qu'ils  se  sont  transportés  audit  couvent  et  que 
la  supérieure  leur  a  représenté  des  lettres  patentes, 
par  lesquelles  il  était  constaté  qu'elles  n'étaient  qu'une 
association  de  iilles  pieuses  sous  le  nom  de  Sœurs 
hospitalières  de  Saint-Joseph,  destinées  à  servir  les 
malades  dans  les  hôpitaux,  à  avoir  soin  des  filles  or- 
phelines et  tenir  pour  elles  école  de  charité,  et  qu'elles 
étaient  enfin  maison  de  refuge,  où  l'on  renferme  les 
filles  et  femmes  débauchées.  Lesdites  lettres  patentes 
vérifiées,  ainsi  que  leur  enregistrement,  lecture  faite 
de  plusieurs  lettres  écrites  par  plusieurs  des  sœurs  de 
cette  maison  placées  dans  différents  hôpitaux,  et  no- 
tamment à  l'hôpital  de  la  Providence,  à  Grenoble  —  ce 
qui  prouvait  que  la  maison  de  Vienne  était  principale- 
ment destinée  à  former  des  élèves  —  ils  ont  cru  devoir 
se  faire  remettre  copie  desdites  lettres  patentes  seule- 
ment pour  les  rapporter  au  bureau  et  surseoir  à  une 
plus  ample  rémission  des  papiers  et  titres,  les  croyant 
comprises  dans  l'exception  portée  par  l'article  8  des 
décrets  des  44  et  20  avril  dernier. 

((  Vu  les  pièces  susénoncées  et  ouï  le  Procureur  syn- 
dic, le  Directoire  a  délibéré  qu'elles  seraient  envoyées 
au  Directoire  du  département,  avec  copie  collationnée 
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du  présent  délibéré,  pour  èlie  statué  si  lesdiles  dames 
sont  dans  le  cas  de  l'exception.  » 

Du  5  septembre.  —  «  MM.  Jaiilet  el  (iuy  ont  été 
nommés  el  dé[)ulés  pour  procéder  à  Tinventaire  des 
effets  mobiliers  el  description  des  tiln^s  et  papiers  du 
chapitre  de  Saint-Pierre  et  Sainl-Cbet  de  Vienne.  En 
conséquence,  il  leur  a  été  donné  pouvoir  de  se  faire 
remettre  les  litres  et  papiers  dudil  chapitre  pour 
rester  aux  archives  du  di>trict,  et  d'en  passer  dé- 
charge (l).  » 

La  rédaction  de  ces  inventaires  n'était  pas  achevée 
à  la  fin  de  l'année  1790  et  le  Directoire,  sollicité  par 
djB  nombreuses  préoccupations,  n'avait  plus  le  temps 
de  s'en  occuper  de  façon  suivie.  C'est  pourquoi,  le 
11  janvier  1791,  il  délégua  à  la  municipalité  de  Vienne 
la  mission  «  de  recevoir  les  comptes  des  communautés 
ci-devant  régulières  des  deux  sexes  existant  dans  la 
ville,  d'en  achever  les  invtMitaires,  d'en  l'etirer  les 
titres  et  papiers  el  de  les  déposer  dans  les  archives 
du  district  ».  Les  officiers  municipaux  de  Vienne 
étaient  priés  de  remplir  ces  formalités,  soit  dans  la 
ville  de  Vienne,  soit  dans  les  campagnes  du  district,  où 
elles  ne  pourraient  être  accomplies  par  les  autorités 
locales  (2). 

Le  24  mai  1791,  le  Directoire  du  département  pre- 
nait la  délibération  suivante  (3),  de  laquelle  il  résulte 
que  les  archives  des  chapitres  de  Saint-Maurice,  de 
Saint-Pierre  et  de  Saint-Chef  de  Vienne  n'avaient 
encore  été  ni  inventoriées,  ni  transférées  au  district. 

«  Sur  l'observation  qui  a  été  faite,  que  les  titres, 
terriers  et  autres  papiers  des  ci-devanl  chapitres  de 
Saint-Maurice  et  de  Saint-Pierre  et  Saint-Chef  de  Vienne 
avaient  été  mis  et  étaient  encore  sous  les  scellés,  ainsi 
que  l'argenterie  el  les  ornements  précieux  de  ces  deux 
églises  ;  que  Tadministralion  avait  tous  lès  jours  besoin 
de  consulter  les  titres  et  terriers,  et  qu'il  était  à  crain- 
dre que  Targenterie  et  les  ornements  ne  dépérissent 
ou  ne  fussent  volés;  qu'ainsi  il  serait  à  propos  de 
donner  commission  au  Directoire  du  di.slrict  de 
Vienne  de  lever  les  scellés,  afin  qu'il  pût  se  procurer 
les  papiers  nécessaires  à  ses  opérations  et  visiter 
l'argenterie  et  les  ornements  précieux,  qui  risqueroient 
de  dépérir;  • 

«  Vu  la  lettre  écrite  par  le  Procureur  syndic  du  dis- 


(1)  Arch.  de  Visera,  L,  733,  fol.  9-20. 

(2)  /6irf.,  L,  735,  fol.  109. 

(3)  Ibid.,  L,  64,  p.  1110. 
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trict  de  Vienne  du  8  du  présent  mois   de  mai,  ouï  le 

Procureur  général  syndic, 

«ï  Le  Directoire  de  déparlement  autorise  le  Direc- 
toire du  district  de  Vienne  à  procéder  à  la  levée  des 
scellés,  apposés  sur  les  papiers,  argenterie  el  orne- 
ments des  églises  des  ci-devanl  chapitres  de  Saint- 
Maurice,  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Chef  de  Vienne, 
afin  qu'il  puisse  vérifier  et  employer  au  besoin  les 
papiers  nécessaires  au  maintien  des  intérêts  de  la 
nation,  à  la  charge  par  lui  de  veiller  à  la  conservation 
desdils  papiers,  ornements  et  argenterie  el  de  s'occu- 
per, le  plus  tôt  qu'd  sera  possible,  d'en  faire  l'inventaire 
prescrit  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanc- 
tionnés par  le  roi.  » 

Les  choses  n'étaient  pas  beaucoup  plus  avancées  à 
la  fin  de  l'armée  1701,  el  la  délibération  ci-après  de 
l'Assemblée  administrative  du  distr-icl  de  Vienne  en 
explique  la  raison. 

«  L'Assemblée  administi'alive  ayant  vérifié  que  les 
litres  el  papiers  des  différents  chapitres,  corps  et  com- 
munautés religieuses  sont  encore  déposés  dans  les 
archives  desdils  chapitres  et  corps,  s'est  convaincue 
que  les  administrateurs  composant  le  Directoir-e  ne 
peuvent  pas  eux-mêmes  parvenir  à  faire  l'inventaire  el 
le  dépouillement  desdils  papiei's,  soit  parce  que  leur 
multiplicité  pr'ésenle  un  ti'avail  immense,  soit  parce 
qu'aucun  d'eux  n'a  une  connai.ssance  assez  parfaite  des 
vieilles  écritures  pour  les  vérifier,  classer  et  se  ren- 
dre compte  des  différents  mérites  que  chacun  d'eux 
peut  avoir.  »  En  conséquence  l'AsseiTiblée  administra- 
tive du  département  sera  priée  d'autoriser  le  Direc- 
toire du  district  à  choisir  une  personne  compétente, 
laquelle  u  sera  adjointe  aux  commissair*es  du  Directoire 
pour  faire  le  dépouillement  et  l'inventaire  des  papiers 
et  titres  des  communautés  religieuses,  qui  sont  encore 
dans  les  archives  desdiles  communautés,  le  traitement 
de  cette  pei'sonne  devant  être  fourni  par  le  li'ésor 
public,  attendu  que  le  but  des  recherches  est  de 
retrouver  des  (iroils  appartenant  à  l'État  (1)».  (8  novem- 
bre 1791.) 

En  attendant  que  le  Département  eût  statué  sur  cette 
requête  et  surtout  W-^é  la  caisse  publi(|ue  qui  devait 
rétribuer  l'archiviste,  on  avait  assez  fréquemment 
besoin  de  recourir  aux  titres  des  communautés  suppri- 
mées pour  activer  le  recouvrement  des  créances 
devenues  nationales.  Dans  ce  cas,  on  levait  les  scellés 
apposés  sur  ces  archives  ;  on  en  retirait  les  titres  dont 


(I)  Arch.  de  l'Isère,  L,  729,  fol.  15  V, 
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on  avait  besoin,  lesquels  étaient  déposés  au  secrétariat 
du  district  ;  après  quoi  les  scellés  étaient  de  nouveau 
apposés  sur  les  portes  des  archives  (1). 

Cinq  mois  s'étaient  écoulés  depuis  la  délibération  du 
8  novembre  1791  et  le  Département  n'avait  pas 
répondu  autrement  que  par  la  notification  du  règle- 
ment administratif  du  '2  décembre  1791.  A  raison  de 
l'urgence  que  présentait  le  choix  du  fonctionnaire  pré- 
posé à*  la  recherche  et  à  la  défense  des  droits  que 
l'État  avait  hérités  des  communautés  religieuses  sup- 
primées, le  district  de  Vienne  nomma,  le  21  mars  1792, 
Antoine-Marie  Peignard  lils,  géomètre  et  feudiste  à 
Vienne,  pour  remplir  les  fonctions  d'archiviste,  «  sous 
tel  traitement  qu'il  plairait  au  Département  de  lui 
allouer  (2)  ». 

Le  nouvel  archiviste  était  délégué,  le  11  avril  suivant, 
pour  se  rendre  à  Lyon  et  y  recevoir  im  certain  nombre 
de  pièces  concernant  des  biens  de  l'ibbaye  de  Saint- 
Pierre,  du  chapitre  de  Sainl-Paul  el  de  l'abbaye  d'Ai- 
nay,  situés  dans  le  district  de  Vienne,  et  il  en  passait 
décharge  au  district  de  Lyon,  le  21  avril,  en  présence 
de  Berthelet,  administrateur  dudit  district,  et  de  Bla- 
chier,  archiviste.  Les  registres  et  pièces  ainsi  trans- 
férés à  Vienne  ont  été  vraisemblablement  délivrés 
aux  acquéreurs  des  biens  nationaux  qu'ils  concer- 
naient, à  l'exception  dçs  terriers  qui  durent  être 
brûlés  (3),  car  il  n'en  reste  rien  aux  Archives  de 
l'Isère. 

A  son  retour,  il  se  rendit  à  Beaurepaire  pour  y 
prendre  possession  des  archives  de  l'abbaye.  Le  31  mai, 
il  recevait  les  papiers  des  Minimes  de  Roussillon,  que 
le  procureur  syndic  Guy  était  allé  chercher  dans 
celte  commune  et  qui  furent  déposés  dans  une  des 
salles  de  l'ancien  palais  de  l'archevêché,  pour  y  être 
classés  et  inventoriés  (4). 

Le  25  mai,  il  envoyait  une  partie  des  archives  des 


(1)  C'est  ce  qui  eut  lieu  notamment  le  20  janvier  1792  pour  des 
terriers  de  Saint-Maurice,  dont  les  fermiers  avaient  besoin 
pour  se   faire   payer  {Àrch.  de  i'/«ére,  L,  741,  fol.  16). 

(2)  Ibid.,  L,  742,  fol.  4  V.  11  était  vraisemblablement  le  fils 
de  Floris- Joseph  Peignard,  géomètre  à  Vienne,  de  qui  nous 
avons  un  inventaire,  rédigé  en  1765,  des  titres  des  prêtres  coU 
légiés  de  l'église  cathédrale  do  Vienne  (Inventaires  n«»  177  et178). 

(3)  Avch,  de  Vhère,  L,  7i2,  fol.  CO.  L'inventaire  de  ces  pièces 
est  conservé  au.x  Archives  sous  le  n«  220. 

(4)  /6id.,  L,  743,  fol.  74.  M.  Guy  s'était  rendu,  le  25  mai,  à 
Roussillon,  avait  procédé  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
archives  des  Minimes  et  avait  fait  mettre  en  ballots  et  charger  sur 
une  voiture  les  registres  et  papiers  qni,  à  leur  arrivée,  furent 
reconnus  par  les  membres  du  Directoire. 
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Ursulines  de  La  Côle-Saint-Andréau  procureur  général 
syndic  du  département  (c'étaient  (ie.s  litres  de  rentes) 
et  une  autre  partie  au  sieur  Meyer,  percepteur  des 
droits  d'enregistrement  à  la  ré.sidence  de  La  Côle-Saint- 
André(l). 

Et  ainsi  jusqu'à  la  fin  de  Tannée,  Peignard  labo- 
rieusement travailla  à  réunir  dans  le  palais  de  l'arche- 
vèché  les  archives  des  conimunautés  religieuses  de  la 
ville  et  du  district  de  Vienne,  et  cela  sans  recevoir  la 
moindre  partie  de  son  traitement.  Sur  ses  instances,  le 
18  décembï^e  1792,  le  district  de  Vienne  lui  accorda 
400  livres  pour  ce  qu'il  avait  fait  et  fi.\a  à  i,î^(JO  livres 
ses  appointements  de  l'année  suivante  <«  à  condi- 
tion qu'il  s'occuperait  sans  relAche  de  l'inventaire 
des  titres  utiles  à  la  conservation  des  biens  natio- 
naux (2)  ». 

Celle  décision  fut  ratifiée,  le  9  février  1793,  par 
la  délibération  suivante  du  Directoire  du  départe- 
ment. 

«  Le  Directoire,  considérant  que,  par  l'arrêté  du  Con- 
seil dudépartement  dudit  jour2  décembre,  les  adminis- 
trations de  districts  ont  été  autorisées  à  se  choisir  un 
archiviste  et  le  Directoire  de  département  à  en  fixer 
les  appointements  provisoires  et  que  les  fonctions 
principales  des  archivistes  de  district  sont  de  mettre 
en  ordre  et  de  conserver  les  titres  des  biens  nationaux, 
spécialement  confiés  à  la  surveillance  des  administra- 
tions de  district, 

«  A  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit  : 

«  Art.  i«r,  —  Le  traitement  du  citoyen  Peignard, 
archiviste  du  district  de  Vienne,  est  ï\\ê  annuellement 
à  la  somme  de  douze  cents  livres  qui  lui  sera  payée  à 
compter  du  !«' janvier  1793,  par  trimestre  et  à  l'échéan- 
ce sur  les  mandats  du  Directoire  du  même  district  ; 
et,  au  moyen  de  ce  traitement, le  citoyen  Peignard  de- 
meure chargé  des  fournitures  de  bois,  chandelles,  pa- 
piers et  autres  menus  frais  de  bureau. 

«  Art.  2.  —  Il  est  accordé  au  citoyen  Peignard  la 
somme  de  quatre  cents  livres  pour  les  travaux  par  lui 
faits  antérieurement  au  1"  janvier  dernier,  pour  ras- 
sembler les  titres  des  différents  corps  et  communau- 
tés ecclésiastiques  du  district  de  Vienne. 

((  Art.  S.  —  Les  appointements  du  sieur  Peignard, 
airtsi  que  la  somme  de  quatre  cents  livres  portée  en 
l'article  ci-dessus,  seront  payés  des  fonds  du  trésor  pu- 
blic, conformément  aux  lois  des  16  octobre   4791  et 


(1)  Arch.  de  l'Isère,  Inventaire  n»  2iH). 

(2)  /6id.,  L,  73-2,  fol.  0. 


Digitized  by 


Google 


n  LKS  AHCHIVES 

10  novembre  I7i)3.  Le  Direcloire  du  district  de  Vienne 
<lemeure,  en  conséquence,  charfçé  de  comprendre  le 
montant  des«lils  appoinlenientsdiins  Télat général  des 
Irais  d'admiinstralion  des  biens  nationaux  qu'il  doit 
adresser  à  l'adinini-traleur  <j;t^néral  desdits  biens,  con- 
formément au  cbapilre  II  de  la  seconde  partie  de 
l'instructioîi  du  15  décembre  sur  Tadminislralion  géné- 
lale  des  biens  nationaux. 

((  Art. '4.—  Le  citoyen  Peignard  est  chargé  de 
s'occuper  sans  relâche  de  la  recherche,  réunion  et  de 
l'inventaire  de  tous  les  titres,  papiers  et  terriers  dé- 
|)endant  des  ci-devant  corps  et  comnmnaulés  suppri- 
més dans  retendue  du  district  de  Vienne,  duquel  in- 
ventaire il  sera  adressé,  incontinent  après  sa  clôlure, 
au  Directoire  de  département  une  expédition,  dûment 
ciM-lifiée  par  le  Directoire  du  district  de  Vienne  (I).  » 

Peignard  fds  abandonna  ses  fonctions  le  0  mai  1793, 
probablement  pour  satisfaire  à  la  loi  militaire.  Il  ne  fut 
lemplacé  q'ie  trois  mois  après,  le  23  août  1793,  par  son 
père  (2). 

En  même  temps  que  les  pièces  d'archives,  les  biblio- 
thèques des  communautés  supprim('*es  avaient  clé 
réunies  au  collège  de  Vienne  et  cataloguées,  en  179'2, 
par  Benoît  Magnard,  principal  de  ce  collège.  La  seule 
bibliothèque  du  chapitre  de  Saint-Maurice  comprenait 
0-28  ouvrages  et  2,047  volumes  (3).  A  la  fin  de  l'an  II, 
iVidministration  du  district  fit  transporter  au  même 
collège  tous  les  livres  provenant  des  émigrés  (4). 

DISTHICT    DK  LA  TOUH-DU-PIN. 

A  La  Tour-du-Pin,  Tinslallation  des  archives  du  dis- 
trict fut  plus  tardive,  (le  n'est  pas  que  dès  Tannée  4790 
on  ne  leur  ait  ménagé  une  place  dans  le  couvent  des 
Récollets,  où  l'Assemblée   administrative  et  le  Direc- 


(1)  Arch.  de  VJsère,  L,  71,  p.  i822. 

[^)  Ibid.,  L,  749,  fol.  20. 

(3)  Jbid.,  Inventaire  n«  I7y. 

(i)  Ibid.,  L,  IKl,  fol.  37  V.  Dolib.  du  1*  -ans-culoltide  de  Tan 
Il  :  «  he  ciloyen  Decoiuberousse  est  autorisé  à  f.iire  transporter 
à  la  bibliotlièriue  du  collcj^e  les  livres  a\ant  appartenu  a  Bienas- 
HJs,  .Janvier,  Maçon  et  Verre  et  tous  autres  qu'il  pouiruit  décou- 
vrir appartenant  à  la  nation.  Les  séquestrés  qui  pouiraient 
1' s  avoir  sous  leur  garde  sont  tenus  de  les  lui  remettre  à  sa 
première  demande.  —  Art.  ^.  Le  citoyen  Decomheronsse  est 
é^'alement  autorisé  à  faire  transporter  à  Vienne  les  tablettes 
de  ta  bibliothèque  des  ci-devant  Picpus  (à  la  Guillotière),  ainsi 
qjie  les  globes  rélestes  et  terrestres,  qui  se  trouvent  dans  la 
niémc  maison,  avec  pouvoir  de  faire, les  démolitions  nécessaires 
pour  leur  sortie  ;  et  il  les  placera  au  collège  dans  l'endroit  le 
plu*  commode  pour  leur  con.servation.  » 
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loire  lUi  district  tenaient  leurs  séances  (i).  D'autre  part, 
le  28  septembre  1700  li),  le  Procui'eur  syndic  écrivait 
au.x  mnniripalilé.s  de  Bourgoin,  Morestel,  Le  Pont-de- 
Beau voisin,  (Irémieu,  Virieu  et  Saint-Geoire  pour  leur 
demander  l'envoi  des  inventaires  qu'ils  avaient  dû  ré- 
diger dans  les  maisons  religieuses  situées  sur  leur 
territoire.  La  municipalité  de  Grémieu  avaitenvoyé  les 
inventaires  des  Augustins  et  des  Capucins,  mais  avait 
laissé  aux  membres  du  district  le  soin  de  cataloguer 
les  litres  des  Ursulines  et  de  la  Visitation  (3).  Celle  du 
Pont-de-Beauvoisin  envoya  peu  après  Tinventaire  des 
titres  des  Augustins  i4).  A  Saint-Geoire,  qui  n'avait  en- 
core rien  fait,  on  adjoignit  un  administrateur,  M.  Mar- 
quis, pour  dresser  le  catalogue  de  la  maison  des  Ursuli- 
nes (5).  Un  autre  administrateur,  M.  Gros,  fut  commis 
pour  faire  l'inventaire  du  mobilieret  des  papiersdes mo- 
nastères de  Sainte-Ursule  et  de  Sainte-Marie  de  Gré- 
mieu i^Gj.  En  novembre,  la  communede  La  Balineenvoyaît 
l'inventaire  des  titres  de  la  chartreuse  de  Salettes  (7-. 
Quantauxai'cliivesdelachartreusedelaSilve-Bénite,un 
inventaire  sommaire  en  fut  dressé  par  la  communauté 
de  Virieu,  le  (5 mai  1 700,  etenvoyé  au  district  de  La  Tour- 
du-Pin,  au  commencement  de  décembre  (8).  A  cette 


(1)  Arch.  de  VLsère,  L,  569,  fol.  i5. 

(2)  Ibid.,  L,  581,  fol.  28. 

(3)  Ibid..  L,  581.  fol-  45. 

(4i  Ibid.,  foi.  40.  Les  titres  des  Pénitents  de  Crémieu,  enfer- 
més dans  une  cassette  de  fer,  furent  déposés  aux  archives  de  la 
commune,  le  i  novembre    1792. 

(5)  Ibid.,  L,  5()9,  fol.  50.  L,  581,  fol.  49.  Cet  inventaire  fut 
«Iressé  les  20  septembre  et  27  octobre  179<). 

(6)  Cet  inventaire  fut  ailressé  au  District,  le  4  novembre 
1792. 

(7)  Ibid.,  L,  581,  fol.  ''9  v.  Ot  inventaire  avait  été  rédigé  en 
mai  17J0  par  les  officiers  municipaux  de  La  lîalme.  11  y  avait 
alors  dans  les  archives  87  volumes  de  terrioi  s,  dfs  procédures  et 
deux  volumes  iu-folioconteuauldes  extraits  des  litres  du  couvent  : 
le  premier  de  5.'J8  et  le  deuxième  de  503  feuillels,  non  compris 
les  répertoires.  Il  résulte  d'une  lettre  du  2  fruitidor  an  Vil  du 
Commissaire  du  Directoire  exécutif  pré-  l'administration  muni- 
cipale du  canton  de  Parmilieu.  conservée  dans  les  carions  des 
archives,  qu'un  second  inventaire  fut  dressé  ultérieurement 
par  le  citoyen  Phaloze,  commis^aire  uommt^  à  cet  efTel  par  le 
district  de  La  Tour-du-Pin  et  que  les  titres  delà  ('hartreuse  de 
Salettes  furent  transportés  au  ehcl-lieu  de  ce  district,  où  la  plus 
grande  partie  dut  être  brûlée,  eu  exécution  du  décret  du 
17  juillet  1793. 

()<j  ïbid.,  fol.  110.  Ot  inventaire  cou>latait  qu'il  y  avait  àcette 
épofjue  dans  le  monastère  une  importante  bibliothèque  de 
3089  volumes  dont  quatre-vingts  manuscrits  (07  in-fol.,  15  in-i», 
8  in-8«').  Parnii  c^s  manuscrits  se  trouvaient  un  certain  nombre 
de  terriers.  Kn  ce  qui  concernait  les  archives,  les  religieux  de 
la  Silve-Dénite  d«'vlaraient  que,  pendant  les  Iroubh's  de  l'année 
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date,  Bourgoin  et  Morestel,  sollicités  par  d'autres  soucis, 
ne  s'étaient  pas  encore  exécutés  (1).  Devant  une  nou- 
velle lettre  de  rappel,  Bourgoin  envoya,  le5  janvier  1791, 
l'inventaire  du  mobilier  et  des  titres  des  Augustins  de 
cette  ville  (2).  Les  papiers  des  Augustins  de  Morestel, 
-classés  et  numérotés,  furent  adressés,  le  21  août  1191, 
au  district  de  La  Tour-du-Pin  (3). 

On  saisit  ensuite  et  on  envoya  au  district,  après 
les  avoir  inventoriées,  les  archives  des  émigrés  de 
4a  région  :  Mercy,  de  Ruy  (4)  ;  Planelli,  de  Bour- 
;goin  (5);  Chevallet,  de  Chamont  (6)  ;  .Menon  de 
Ville;  Boffm,  de  Pusignieu  (7)  ;  Arthaud  (8),  de  La 
Palud  ;  Bathéon  (9),  de  Vertrieu  ;  Saint-Innocent  (10), 


précédente,  pour  soustraire  leurs  titres  aux  violences  populai- 
res, ils  les  avaient  dissimulés,  après  en  avoir  enlevé  les  éti- 
quettes, dans  les  pièces  les  plus  reculées  de  leur  monastère. 
Depuis  lors,  ils  les  avaient  rétablis  dans  les  archives,  où  ils 
étaient  entassés  sans  ordre.  £n  octobre  1792,  lorsque  ces  titres 
furent  transférés  à  La  Tour-du-Pin,  on  constata  que,  si  les 
archives  n'avaient  pas  été  touchées,  il  n'y  avait  plus  dans  la 
i)ibliolhèque  que  900  volumes  et  60  livres  de  chœur.  Les  reli- 
gieux de  la  Silve  s'étaient  appropriés  les  autres  volumes  c  en 
vertu  d'une  loi  postérieure  à  l'inventaire  de  1790  »  (Sérîe  Q.  Inv. 
<les  mobiliers  nationaux). 

(1)  Arch.  de  VJsére,  L,  581,  fol.  102  et  110.  Des  lettres  de  rap- 
pel leur  furent  adressées,  les  3  et  7  décembre. 

(2]  Ibid,,  L,  582,  fol.  8  v«.  La  bibliothèque  des  Augustins  de 
Bourgoin  comprenait  à  peine  300  volumes  dont  118  de  patrologie 
en  mauvais  état  et  200  c  vieux  bouquins  couverts  de  parche- 
mins, incomplets  et  en  mauvais  état  ».  (Série  Q.) 

(3)  L'inventaire  de  ces  titres  avait  été  fait,  en  1778,  par  le 
P.  Janin,  provincial,  en  13  pages  sur  papier  libre.  La  biblio- 
thèque ne  comprenait  que  vingt-deux  volumes  in-folio  de  patro- 
logie {Arch.  de  V Isère,  série  Q). 

(4)  L'inventaire  des  papiers  trouvés  dans  la  maison  du  sieur 
Mercy,  à  Ruy,  fut  dressé,  le  14  juin  1793,  par  Claude  Gayet,  juge 
de  paix  du  canton  de  Bourgoin  (Inventaire  n«  139). 

(5)  L'inventaire  des  archives  des  Planelli  fut  dressé,  le  4  dé- 
cembre 1792,  par  Louis-Guillaume  Rancbin,  juge  de  paix  à 
Bourgoin.  Les  litres  furent  apportés,  le  2  août  4793,  à  La  Tour- 
du-Pin  et  brûlés,  en  grande  partie,  le  10  août  suivant  (Inventaire 
n- 146). 

(6)  Inventaire  n«  122,  rédigé  les  28  et  29  mai  1793. 

(7)  Inventaire  n«  120,  rédigé,  le  11  septembre  1793,  par  Antoine 
Bouquin,  notaire  à  Ârandon. 

(8)  Inventaire  rédigé,  le  16  floréal  an  II,  par  le  juge  de  paix  du 
-canton  des  Abrets. 

(9)  Inventaire  des  effets  et  papiers  trouvés  dans  la  maison  de 
la  veuve  Bathéon,  émi grée,  sise  à  Vertrieu,  dressé  par  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Parmilieu,  le  1*^  messidor  an  II  {Arch.  de 
l'hère,  série  Q). 

(10)  Inventaire  des  effets  mobiliers  et  papiers  trouvés  dans  la 
maison  de  la  ci-devant  marquise  de  Saint-Innocent,  née  Cba- 
teauvieux,  et  de  l'émigré  d'Ûrlie,  ci-devant  marquis  de  Saint- 
Innocent,  son  fils,  située  à  Saint-Chef,  dressé,  le  16  août  1793,  par 
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de  Saint-Chef;  Catin-la-Merlière,  de  Moras  (i),  etc. 

Le  25  pluviôse  an  II,  le  conseil  d'administration  du 
district  faisait  apposer  les  scellés  sur  les  papiers  de  Marc 
Dolle,  contre  lequel  un  mandat  d'arrêt  avait  été  décerné 
par  le  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  na- 
tionale. 

D'autre  part  le  Conseil  de  district  se  préoccupait  de 
faire  dresser  le  catalogue  des  livres,  manuscrits,  ta- 
bleaux, gravures,  machines  et  médailles  provenant  des 
bibliothèques  ou  cabinets  des  corps  et  communautés 
supprimées,  conformément  à  la  loi  du  5  novembre  1790, 
et  il  chargeait,  le  20  décembre  1792,  le  Directoire  de 
faire  transporter  incessamment  dans  les  archives  du 
district  tous  les  registres,  papiers,  terriers,  chartes, 
etc. ,  provenant  des  mêmes  cabinets  ou  bibliothè- 
ques (2). 

Ces  diverses  opérations  exigeaient  un  bibliothécaire 
et  un  archiviste  et  on  n'avait  à  La  Tour-du-Pin  ni  l'un, 
ni  l'autre.  En  fructidor  an  II,  sur  une  plainte  des 
membi*es  du  Conseil  d'instruction  publique,  commis- 
saires de  la  bibliographie,  par  laquelle  ils  rappelaient 
l'exécution  de  la  loi  du  8  pluviôse,  qui  fixait  à  quatre 
mois  le  délai  accordé  aux  administrations  de  district 
pour  envoyer  au  Comité  d'instruction  publique  le  cata- 
logue en  cartes  des  bibliothèques  nationales  de  leurs 
arrondissements,  ainsi  que  le  catalogue  des  tableaux, 
statues  et  autres  monuments  des  sciences  et  des  arts, 
le  Conseil  décida  qu'il  serait  écrit  aux  receveurs  des 
droits  d'enregistrement  pourles  charger  de  faire  trans- 
porter sans  délai  au  siège  du  district  tous  les  livres, 
manuscrits,  tableaux,  statues  et  objetsd'art  et  de  science 
qui  se  trouvaient  dans  les  maisons  nationales  et  il  dési- 
gna le  citoyen  Chabert,  de  Paladru,  pour  en  dresser  l'in- 
ventaire (3).  Celui-ci  ayant  décliné  cette  mission,  com- 
me au-dessus  de  sa  compétence,  on  lui  substitua  le 
citoyen  Dubois-Fontanelle,  «  homme  fort  instruit  et 
parfaitement  à  même  de  remplir  les  vues  du  Comité 
d'instruction  publique  (4)  ». 

Il  était  déjà  trop  tard  pour  remplir  utilement  cette 
formalité.  A  la  Silve-Bénite,  les  religieux  s'étaient  par- 
tagé la  bibliothèque.  Dans  certaines  communes,  les  li- 


François-Isidore  Parent,  notaire  à  Saint-Chef  {Arch.  de  VUère, 
série  Q). 

(1)  Inventaire  rédigé  le  18  juin   1792,  par  Claude  Thibaud, 
notaire  à  Grémieu  {Ibid.). 

(2)  Arch.de  l'Isère,  L,  565. 

(3)  Ibid.,  L,  568,  fol.  4. 

(4)  Délib.  du  17  frimaire  an  III.— L,  568,  fol.  148.  Dubois-Fon- 
tanelle habitait  alors  Cbimilin. 
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vres  et  objets  d'art  des  maisons  nationales  avaient  été 
mis  au  pillage.  A  Crémieu,  l'administration  munici- 
pale dut  faire  une  proclamation  pour  inviter  ses  conci- 
toyens à  rendre  les  livres  et  objets  qu'ils  s'étaient  in- 
'dûment  appropriés.  Le  Directoire  du  district  envoya 
de  son  côté  un  commissaire,  le  citoyen  Reverdy,  pour 
prendre  possession  de  ces  bibliothèques  et  les  faire 
transporter  à  La  Tour-du-Pin.  Le  5  floréal  an  III,  celui- 
ci  écrivait  au  Directoire  qu'il  n'avait  pu  retrouver  les 
meilleurs  ouvrages  des  anciennes  bibliothèques  et 
que  «  toutes  les  histoires  modernes  en  avaient  été  en- 
levées et  pillées  (i)  ». 

Cependant  on  cherchait  toujours  un  archiviste  et, 
dès  le  i7  ventôse  an  II,  on  avait  écrit  aux  agents  na- 
tionaux de  Vienne  et  de  Grenoble  pour  s'en  procurer 
un  (2).  La  délibération  ci-après  prouve  que  ces  sollici- 
tations étaient  restées  infructueuses. 

Du  8  frimaire  an  IIL 

«  Vu  la  lettre  écrite  par  le  citoyen  Perroncel,  secré- 
taire du  district,  au  Représentant  du  peuple  Gauthier, 
le  3"  du  présent  mois,  par  laquelle  il  demande  à  être 
autorisé  à  se  démettre  de  la  place  de  secrétaire  pour 
prendre  celle  d'archiviste,  attendu  que  dans  cette  der- 
nière place  il  pourrait  avoir  quelques  moments  à  don- 
ner aux  affaires  de  sa  famille;  le  renvoi  du  Représen- 
tant du  peuple  Gauthier  à  l'administration  pour  avoir 
son  avis  ; 

«  Vu  aussi  la  lettre  écrite  par  l'agent  national  du 
district  au  même  Représentant,  le  5  du  mois  courant, 
par  laquelle  il  lui  donne  avis  que  l'administration  est 
dans  l'intention  de  nommer  le  citoyen  Marion  le  jeune, 
habitant  à  Bourgoin,  à  la  place  de  secrétaire  général 
du  district  et  le  citoyen  Perroncel,  secrétaire  actuel,  à 
celle  d'archiviste  ; 

«  L'agent  national  entendu, 

«  Le  Conseil,  considérant  le  besoin  pressant,  où  il  se 
trouve,  d'un  archiviste  pour  l'arrangement  des  papiers 
de  l'administration  et  autres  pièces  qui  doivent  être 
déposées  aux  archives  ; 

«  Considérant  qu'en  nommant  à  cette  place  le  cito- 
yen Perroncel,  secrétaire  actuel,  il  est  indispensable 
de  nommer  sur-le-champ  un  autre  secrétaire  ; 

«  Considérant  que  le  citoyen  Marion  le  jeune,  habi- 
tant Bourgoin,  possède  les  qualités  qu'exige  cette 
place, 


(1)  Arch.  de  l'Isère,  L,  571,  fol.  97. 
(2j  /6id.,L,567,  fol.  364. 
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«  Arrête  qu'il  présente  au  Représentant  du  peuple 
Gauthier,  le  citoyen  Perroncel,  secrétaire  général  actuel 
du  district,  pour  remplir  la  place  d'archiviste  et  le  ci- 
toyen Marion  le  jeune,  habitant  à  Bourgoin,  pour  rem- 
plir celle  de  secrétaire  général  du  district  (1).  » 

Quelques  jours  plus  tard,  ces  propositions  furent 
agréées  par  le  représentant  du  peuple  Gauthier  et 
Perroncel  nommé  archiviste  du  district.  Le  25  frimaire, 
on  lui  attribuait  2,000  francs  de  traitement.  Le  9  nivôse 
il  était  installé  et  prêtait  serment  en  ces  termes  :  «  Je 
jure  d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  de  maintenir 
de  tout  mon  pouvoir  la  liberté,  l'égalité,  la  République 
une  et  indivisible,  de  remplir  avec  zèle  et  fidélité  les 
fonctions  de  la  place  à  laquelle  je  suis  appelé  et  de 
mourir  à  mon  poste  (2).  » 

Le  nouvel  archiviste  était  un  ancien  officier  de 
santé  de  Saint-Geoire  ;  c'est  dire  quelle  était  sa  compé- 
tence. Le  47  pluviôse  an  III,  il  fut  chargé  de  faire 
faire  à  la  maison  nationale  de  M"«  de  Vallin,  les  amé- 
nagements nécessaires  pour  l'installation  de  la  bi- 
bliothèque et  des  archives  du  district  (3).  Le  27  plu- 
viôse, son  traitement  fut  porté  à  2,800  francs  (4).  Il 
n'en  jouit  pas  longtemps.  A  la  suite  de  Tarrêté  du 
Comité  des  finances  du  2  thermidor  an  III,  qui  réunis- 
sait les  archives  des  districts  au  secrétariat,  Perroncel 
céda,  le  29  thermidor  an  IIÏ,  ses  cartons  au  secrétaire 
en  chef  Marion,  après  lui  en  avoir  fait  receler  l'in- 
ventaire (5).  Il  ne  paraît  pas  avoir  joué  un  rôle  plus 
étendu  que  celui  d'un  commis  d'ordre,  préposé  au 
classement  des  dossiers  administratifs. 

Le  27  germinal  an  III,  le  Directoire  du  district  ren- 
voyait à  l'agent  national,  chargé  d'en  poursuivre  l'exé- 
cution, une  lettre  de  la  commission  des  administrations 
civiles,  police  et  tribunaux,  du  lOgerminal,  relative  à  la 
négligence  des  municipalités  à  exécuter  les  disposi- 
tions de  l'article  40  de  la  loi  du  6  mars  1791,  ordonnant 
que  les  minutes  et  registres  des  juridictions  suppri- 


(1)  Arch.  de  l'Isère,  L,  568,  fol.  127  v. 

(2)  Ibid.,  L,  5C8,  fol.  168  et  191. 

(3)  «  Le  Conseil  a  arrêlé:  !•  que  les  deux  pièces  de  la  maison 
nationale  ayant  appartenu  à  la  veuve  Vallin,  émigrée,  à  gauche 
de  la  première  montée  d'escalier  et  qui  communiquent  sur  le 
balcon,  seront  employées  à  la  bibliothèque  ;  2*  que  la  troisième 
pièce  du  même  côté,  donnant  aussi  sur  le  balcon,  est  destinée 
pour  les  archives  ;  charge,  en  conséquence,  l'archiviste  de  faire 
faire  sur-le-champ  et  sous  l'inspection  des  citoyens  Guilloud  et 
Roche,  administrateurs,  les  réparations  nécessaires  à  cet  éta- 
blissement. »  L.  568,  fol.  247  v. 

(4)  Ibid.y  fol.  256. 

(5)  Ibid.,  L,  571,  fol.  107  et  170. 
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mées    soient  déposés    dans    les  greffes    des    tribu- 
naux (1). 

Cette  lettre  n'avait  presque  aucune  portée  dans  le 
district  de  La  Tour-du-Pin,  qui,  au  point  de  vue  judi- 
ciaire, dépendait  anciennement  du  bailliage  devienne. 
Aussi,  est-ce  au  greffe  du  tribunal  de  cette  ville 
qu'avaient  été  déposés  tous  les  registres  des  judica- 
tures  subalternes  ressortissant  à  ce  bailliage  et  dont 
la  plupart  étaient  exercées  par  des  avocats  résidant 
à  Vienne. 

• 

DISTRICT  DE  SAINT-MARCELLIN 

L'histoire  de  la  formation  des  archives  du  district  de 
Saint-Marcellin  est  à  peu  près  celle  des  archives  du 
district  de  LaTour-du-Pin  que  nous  venons  de  conter. 
Peut-être  pourrait-on  constater  à  Saint-Marcellin  une 
plus  grande  ardeur  révolutionnaire.  Les  Saint-Marcel- 
linois  sont  les  méridionaux  du  département  de  Tlsère. 
Ils  le  montrèrent  en  donnant  à  leur  ville  et  à  leur  dis- 
trict le  nom  héroïque  de  Thermopyles,  et  à  Saint- 
Étienne-de-Saint-Geoirs  celui  non  moins  glorieux  de 
Marathon. 

Au  temps  où  il  s'appelait  encore  simplement  Saint- 
Marcellin,  le  Directoire  de  son  district  avait  installé 
ses  bureaux  dans  le  couvent  des  Grands-Carmes  et 
avait  réservé  au  premier  étage  de  Taile  droite  de  ce 
couvent  une  pièce  pour  les  archives  (2).  Cette  pièce 
fut  assez  rapidement  comble  et  Ton  dut,  en  brumaire 
an  III,  faire  aux  archives  du  district  une  place  plus 
vaste  dans  une  autre  aile  du  même  couvent  (3). 

Les  archives  du  district  étaient  en  effet  destinées  à 
recevoir,  outre  les  papiersde  cette  administration,  ceux 
de  toutes  les  communautés  religieuses  supprimées  qui 
se  trouvaient  dans  son  ressort. 

Le  9  septembre  1790,  le  Directoire  du  district  de 
Saint-Marcellin  prenait  la  délibération  suivante  : 

€  Du  jeudi  neuf  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix  dans  le  bureau  du  Directoire  du  district  de 
Saint-Marcellin,  où  étaient  MM.  Buisson,  vice-prési- 
dent, Juvenet,  Meynier,  membres  du  Directoire,  le 
Procureur  syndic  a  dit  qu'à  la  forme  de  l'article  12  des 
lettres  patentes  du  22  avril  dernier  sur  les  décrets 
des  14  et. 20  du  môme  mois,  il  était  enjoint  aux  dis- 
tricts ou  à  leurs  Directoires  de  faire  procéder  sans 


(1)  Arc/i.  de  l'hère,  L,  571,  fol.  G4  V. 

(2)  L,6I4,  fol.  14  vo.  Dôlib.  de  l'Assemblée  administrative  du 
district  de  Saint-Marcellin  du  29  septembre  1790. 

(3)  L,  6i6,  35*  cahier.  Délib.  des  21  et  22  brumaire  an  III. 
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délai  à  l'inventaire  des  titres  et  papiers,  mobilier,  dé- 
pendant de  tous  les  bénéfices,  corps,  maisons  ou  com- 
munautés de  l'un  ou  de  l'autrs  sexe,  qui  n'auraient  pas 
été  inventoriés  par  les  municipalités,  en  vertu  du  décret 
du  20  mars  dernier,  sauf  aux  Directoires  à  commettre 
les  officiers  municipaux  pour  les  aider  dans  ce  travail; 
et  comme  tous  les  membres  du  Directoire  sont  actuel- 
lement occupés  à  Tinventaire  des  maisons  religieuses 
qui  sont  dans  la  présente  ville,  il  requiert  à  ce  que 
ledit  Directoire,  ici  assemblé,  ait  à  commettre  les  t)fû- 
ciers  municipaux  de  toutes  les  communautés,  où  se 
trouvent  des  maisons  religieuses,  pour  procéder  audit 
inventaire  dans  tous  les  endroits  où  les  municipalités 
n'auraient  pas  fait  cette  opération,  lors  de  laquelle  ils 
se  feront  remettre  les  derniers  inventaires,  qui  peuvent 
avoir  été  faits  dans  chaque  bénéfice  ou  maisons,  après 
la  mort  du  dernier  titulaire  ou  religieux  et  a  signé  : 
Vallier-Collombier. 

€  Sur  le  réquisitoire  de  M.  le  Procureur  syndic,  le  Di- 
rectoire a  commis  etcommet parle  présenties  ofliciers 
municipaux  des  endroits,  bourgs  et  communautés,  où 
il  y  a  des  maisons  religieuses  et  où  les  municipalités 
n'auront  pas  fait  Tinvenlaire  et  les  autres  opérations 
prescrites  par  l'article  5  des  lettres  patentes  du  26  mars 
dernier  sur  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  des  19 
et  20  février  précédent,  à  l'effet  de  faire  un  inventaire 
du  mobilier,  des  titres  et  papiers  dépendant  de  tous 
les  bénéfices,  corps,  maisons  et  communautés  reli- 
gieuses de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qu'il  y  a  dans  chaque 
municipalité  et  de  se  faire  remettre  les  inventaires  faits 
dans  chaque  bénéfice  ou  maison  après  la  mort  du  der- 
nier titulaire  ou  religieux,  conformément  à  l'article  42 
des  lettres  patentes  du  22  avril  dernier  sur  les  décrets 
des  44  et  20  du  même  mois,  tout  quoi  sera  fait  inces- 
samment sans  aucuns  frais  môme  de  contrôle  ;  à  quel 
effet  la  présente  sera  adressée  sans  délai  à  toutes  les 
municipalités  du  district,  oùil'y  a  des  bénéfices  et  mai- 
sons religieuses,  par  M.  le  Procureur  syndic,  avec  avis 
de  renvoyer  lesdits  inventaires  aussitôt  après  leur  con- 
fection et  ce  en  original,  ainsi  que  ceux  qui  leur  seront 
remis  (4).  » 

A  la  suite  de  cette  délibération,  le  Procureur  syndic 
du  district  écrivit,  le  11  septembre,  aux  officiers  muni- 
cipaux de  Vinay,  Tullins  et  Moirans  pour  leur  recom- 
mander de  s'occuper  au  plus  vite,  s'ils  ne  l'avaient 
déjà  fait,  de  la  préparation  de  ces  inventaires  (2).  Le 


(1)  Arch.  de  V Isère,  L.  Gi5. 

(2)  Ibid.,  L,  Gô'i,  fol.  21. 
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(1)  Arch.  de  VIsère,  L,  6'i5.  Les  titres  des  Augustins  de  Vinay 
avaient  été  inventoriés  le  5  mai  1790. 

(2)  Ibid.,  L,  645. 

(8)  Inventaire  des  archives  n*  325. 

(4)  Àrch.  de  l'hère,  L,  645.  Le  29  mai  1791,  le  Directoire  du 
district  décide  que  la  maison  et  l'église  des  Carmes  de  Beauvoir 
ayant  été  vendues  au  sieur  Vial,  les  meubles  de  cette  maison  et 
église  seront  aussi  mis  en  vente  et  «  que  les  titres,  Chartres, 
papiers,  registres,  terriers  et  généralement  tous  les  objets,  qui 
ne  doivent  pas  être  vendus,  seront  de  suite  transportés  dans  les 
archives  du  district,  pour  être  dressé  état  des  papiers,  en  con- 
formité de  Tarrété  du  18  mars  dernier  ». 
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20  septembre,  la  municipalité  de  Beauvoir-en-Royans 
s'exécuta  l'une  des  premières  ;  mais  les  catalogues  qui 
furent  alors  rédigés  étaient  extrêmement  sommaires 
et  les  titres  et  papiers  y  étaient  confondus  avec  les 
objets  mobiliers  de  la  maison  (1).  Et  cela  devait  être,  les 
notaires  ou  géomètres  que  les  municipalités  char- 
geaient de  ces  opérations  étant  incompétents  pour 
analyser  des  documents  paléographiques  qu'ils  ne  sa- 
vaient pas  lire. 

Ce  n'est  que  Tannée  suivante  qu'on  se  mit  en  mesure 
de  faire  transférer  ces  titres  au  chef-lieu  du  district. 
Mais,  au  début,  on  ne  se  préoccupa  que  des  titres  utiles 
pour  la  défense  des  droits  du  trésor.  Le  18  mars  1791, 
le  Directoire  ordonnait  à  toutes  les  municipalités  du 
district  autres  que  celles  de  la  ville  de  Saint-Marcellin 
«  de  faire  déposer  aux  archives  du  district,  dans  le  délai 
d'un  mois,  tous  les  titres  établissant  des  rentes,  pen- 
sions ou  intérêts  au  profit  des  ci-devant  bénéficiers, 
corps  ou  communautés  ecclésiastiques  situés  dans  leur 
arrondissement,  papiers,  livres  de  raison,  terriers, 
lièves  et  autres  documents  ;  de  tous  lesqueU  titres  et 
papiers  il  serait  dressé  un  état  distinct  et  séparé  pour 
chaque  maison  ou  bénéfice  par  le  sieur  Frachon,  no- 
taire de  cette  ville,  à  ces  Qns  commis  ».  Tous  ces  pa- 
piers seraient  ensuite  déposés  dans  les  archives,  classés 
par  fonds  et  numérotés.  En  conséquence,  tous  déten- 
teurs de  documents  de  cette  nature  étaient  sommés  de 
les  remettre  aux  officiers  municipaux  de  leur  com- 
mune, faute  de  quoi  il  serait  dressé  contre  eux  procès- 
verbal  (2). 

Le  28  mai,  les  archives  des  Augustins  de  Vinay  et 
de  L'Ozier,  inventoriées  l'année  précédente,  furent 
remises  au  district  (3).  Celles  des  Carmes  de  Beauvoir 
y  furent  transférées  quelques  jours  après  (4),  et  succes- 
sivement celles  des  Ursulines  de  Saint-Marcellin,  de 
Moirans  et  de  Tullins,  des  Cordeliers  de  Moirans,  des 
Minimes  de  Tullins,  des  Récollets  de  Saint-Marcellin, 
des  prieurés  de  Beaulieu  et  d'Auberives,  de  la  maison 
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de  retraite  de  Parménie,  des  écoles  de  charité  de 
Roybon  et  de  Saint-André  et  de  l'ermitage  de  Bes- 
sins  (1). 

Le  citoyen  Frachon  recevait  les  pièces  et  les  classait 
dans  le  dépôt  du  district.  Il  recevait  aussi  les  titres  qui 
lui  étaient  envoyés  de  Grenoble  et  qui  concernaient 
des  prieurés  dépendant  de  l'évêché  et  du  séminaire  de 
cette  ville  (2),  ou  des  biens  de  ces  deux  établissements, 
situés  dans  l'étendue  du  district.  Tous  ces  déplace- 
ments de  titres  étaient  motivés  par  les  nécessités  de  la 
gestion  des  biens  nationaux.  Aucune  préoccupation  his- 
torique ou  littéraire  ne  s'y  mêlait. 

Le  fonds  d'archives  ecclésiastiques,  le  plus  impor- 
tant du  district,  était  celui  de  l'ancienne  abbaye  de 
Saint-Antoine.  On  sait  que  cet  ordre  avait  été  réuni  à 
Malte  en  1775  et  l'on  croit  communément  que  ses 
antiques  archives  furent  alors  définitivement  trans- 
férées à  la  commanderie  de  Saint-Georges  de  Lyon.  Il 
est  bien  vrai  que,  par  l'ordre  du  commandeur  de  Menon^ 
les  archives  de  Saint-Antoine  furent  transportées  à 
Lyon  en  1785.  Mais,  lorsqu'on  en  eut  tiré  les  seuls 
titres  qui  intéressaient  les  chevaliers  de  Malte,  —  je 
veux  dire  les  titres  de  propriétés  des  riches  domai- 
nes de  l'abbaye,  —  on  renvoya  le  reste  à  Saint- 
Antoinç,  et  ce  reste,  comme  on  le  verra  plus  loin, 
formait  un  ensemble  considérable,  méthodiquement 
rangé  sur  des  tablettes  et  défendu  par  cinq  robustes 
serrures  (3). 

A  raison  du  volume  de  ces  archives,  il  n'avait  pas 
été  question  tout  d'abord  de  les  transporter  à  Saint- 
Marcellin,  et  on  ne  s'occupa  même  de  les  mettre  sous 
scellés  que  le  30  octobre  1792,  à  la  suite  de  la  loi  du 
19  septembre  précédent.  Le  9  janvier  1793,  le  Direc- 
toire du  district  commit  le  citoyen  Etienne  Genissieu, 
l'un  de  ses  membres,  qui  habitait  Saint-Antoine,  où  il 
exerçait  la  profession  de  géomètre,  pour  procéder  au 
récolement  de  l'inventaire  des  litres  de  Saint-Antoine, 
et  confia  la  garde  des  scellés  au  citoyen  Massonnet, 
notaire,  procureur  fondé  des  chanoinesses  de  Malte, 


(1)  Inventaire  n"  325.  Sur  Termitage  de  Dessins,  voyez  une 
délibération  du  Directoire  du  district  de  Saint-Marcellin  du 
16  Horéal  an  II  {Arch.  de  VUère,  L,  6i6,  cah.  29). 

(2)  Le  25  mai  1791,  M.  Enoch,  ci-devant  syndic  du  séminaire 
de  Grenoble,  lui  envoyait  les  archives  du  prieuré  de  Beaulieu 
(L,  655,  n»»  51)  et  79).  Le  7  avril  1792,  le  district  de  Grenoble  lui 
avait  expédié  les  titres  du  prieuré  de  Revesty,  situé  sur  la 
commune  de  La  Rivière,  extraits  des  archives  de  l'évêché  de 
Grenoble.  —  Inventaire  n»  197.  Cf.  L,  655,  fol.  233  et  n-  553 
et  581. 

(3)  Arch.  de  VUère,  Inventaire  n«  312. 
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installées  dans  Tabbaye  depuis  le  mois  d'avril  1787  (I). 
Une  délibération  du  môme  district,  datée  du  25  jan- 
vier 1793,  explique  à  la  fois  la  nature  et  le  but  de  la  mis- 
sion confiée  à  Genissieu. 

c  Le  Procureur  syndic  a  dit  que,  le  9  du  présent  mois, 
le  Directoire  a  commis  le  citoyen  Genissieu,  adminis- 
trateur, pour  procéder  au  récolement  de  Tinvenlaire, 
fait  le  30  octobre  dernier  et  jours  suivants,  en  vertu  de 
la  loi  du  19  septembre  précédent,  des  meubles  et  effets 
mobiliers  dépendant  du  ci-devant  chapitre  de  Malte  à 
Saint-Antoine  et  autres  opérations  prescrites  par  cette 
commission  ;  qu'il  fut  fait  à  cette  époque  une  apposi- 
tion de  scellés  sur  les  archives,  comme  mesure  de 
sûreté,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  procédé  à  l'inventaire  des 
titres  et  papiers  qui  y  existent;  qu'il  devient  chaque 
jour  plus  urgent  de  lever  ces  scellés  et  d'inventorier 
les  titres  et  papiers,  dont  majeure  partie  sert  à  la  manu- 
tention des  immeubles  ci-devant  possédés  sur  divers 
districts  par  cette  maison  ;  que  la  vente  n'en  est  pas 
moins  pressante  et  que  ces  titres  et  papiers  sont  indis- 
pensables pour  parvenir  aux  opérations  préliminaires 
qu'elle  exige. 

«  Il  a  aussi  observé  que  dans  l'état  des  ci-devant  cha- 
noinesses,  remis  au  Directoire  pour  la  fixation  de  leur 
traitement,se  trouvent  comprises  les  aspirantes  admises 
relativement  à  la  fixation  de  leur  indemnité;  qu'à 
l'appui  de  cet  état  les  réclamantes  ont  produit  un 
recueil  de  224  délibérations  sur  les  preuves  de  ci- 
devant  noblesse  et  les  réceptions  desdites  aspirantes  ; 
que  toutes  les  pièces,  titres,  mémoires,  certificats, 
tant  originaux  que  par  extraits,  ainsi  que  les  arbres 
généalogiques  énoncés  dans  ces  délibérations,  ou  qui 
y  ont  rapport,  sont  autant  de  monuments  contre  les- 
quels réclament  la  loi  du  19  juin  1790,  portant  aboli- 
tion de  la  noblesse,  et  celles  ensuivies,  qui  n'en  sont 
que  la  conséquence,  et  qu'ainsi  la  translation  de 
toutes  ces  pièces  aux  archives  du  district  est  égale- 
ment pressante  ;  requiert  en  conséquence  que  le  Direc- 
toire nomme  un  commissaire  pour  la  levée  des  scellés 
dont  s'agit  et  retirer  des  mains  de  tous  détenteurs  les 
pièces,  titres  et  autres  pièces  (sic)  relatives  aux  preuves 
énoncées  dans  le  susdit  recueil  de  délibérations,  sous 
les  peines  portées  par  la  loi, 

«  LeDirectoire,faisant  droit  à  la  réquisition  motivée  du 
Procureur  syndic  et  l'adoptant  dans  tout  son  contenu, 
commet  le  citoyen  Genissieu,  administrateur,  pour  pro- 
céder à  la  reconnaissance  et  levée  des  scellés  apposés 


(1)  Arch.  de  l'Itère,  L,  G45,  cah.  15. 
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sur  les  archives  de  la  maison  des  ci-devant  chanoi- 
nesses  de  Saint-Antoine,  etdesuite  à  l'inventaire  som- 
maire des  titres  et  papiers  qui  y  existent,  ou  au  réco- 
lement de  l'inventaire  d'iceux,  s'il  en  existe  dans  les- 
dites  archives,  comme  aussi  pour  retirer  sur-le-champ 
toutes  les  pièces  relatives  aux  preuves  de  ci-devant 
noblesse  des  aspirantes,  énoncées  dans  ledit,  recueil 
de  délibérations,  des  mains  de  toutes  personnes  déten- 
trices; lesquelles  pièces  seront  envoyées  sûrement  aux 
archives  de  ce  district,  pour  en  être  disposé  conformé- 
ment à  la  loi  ;  à  quel  effet,  ledit  recueil  sera  adressé  au 
commissaire  susdit,  qui  le  renverra  avec  lesdites  pièces 
et  recevra  les  affirmations  et  déclarations  des  ci-devant 
chanoinesses,  qu'elles  n'en  détiennent  aucunes  autres 
et  qu'il  n'est  pas  de  leur  connaissance  que  d'autres 
personnes  en  soient  détentrices,  sous  les  peines 
portées  par  la  loi  ;  de  tout  quoi  ledit  commissaire  dres- 
sera procès-verbal  particulier,  qui  sera  joint  auxdites 
pièces. 

«  £t  attendu  que  le  citoyen  Massonnet,  notaire  à 
Saint-Antoine,  gardien  actuel  des  scellés  mis  sur  les 
archives,  en  a  une  pleine  connaissance,  et  que  son  tra- 
vail sur  les  opérations  nécessaires  à  l'ordre,  l'arrange- 
ment et  la  distinction  des  papiers  qui  y  sont  renfermés, 
ne  pourra  qu'être  très  utile  et  faciliter  l'exécution  de 
la  présente  commission,  quant  à  ce,  le  Directoire 
le  nomme  pour  seul  expert  audit  inventaire. 

«  En  conséquence,  arrête  que  lesdits  commissaire 
et  expert,  de  concert,  feront  distinction  par  états 
séparés  desdites  pièces  desdites  archives  par  districts; 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  papiers  terriers,  qui  seront 
tous  compris  dans  la  portion  du  district  de  Saint-Mar- 
cellin,  comme  chef-lieu  de  rétablissement  supprimé; 
qu'après  les  opérations  ci-dessus,  les  papiers  relatifs 
aux  biens  situés  dans  ce  district  seront  déposés  avec 
les  terriers  dans  ses  archives,  ainsi  que  les  procès- 
verbaux  et  les  titres  concernant  les  biens  situés  sur 
les  autres  districts,  pour  y  être  classés  séparément,  et 
ce  fait,  leurs  Directoires  serontavisés  de  les  faire  retirer 
incessamment,en  ce  que  chacun  concerne,  moyennant 
décharge  au  pied  de  chacun  des  états,  qui  seront 
dressés  en  vertu  de  la  présente  commission  ;  qu'enfin 
extrait  du  présent  sera  adressé  aux  dits  citoyens 
Genissieu  et  Massonnet  pour  s'y  conformer  (1).  » 

Le  6  février  1793,  Genissieu  se  présenta  à  l'ab- 
baye, accompagné  par  trois  membres  du  conseil  de 
la  commune,    du    citoyen    Massonnet  et   d'Antoine 


(1)  Arch.  deVUère,  L,  645. 
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NivoUel,  gardien  des  scellés.  Après  avoir  vérifié  les 
scellés,  Genissieu  ouvrit  la  porte  des  archives.  Les 
premiers  litres  qu'il  trouva,  en  entrant,  étaient  environ 
trois  cents  registres  de  terriers  occupant  trente  et  une 
étagères,  dont  trois  étaient  vides,  les  registres  qui  y 
étaient  déposés  ayantété  envoyés  à  la  commanderie  de 
Saint-Georges  à  Lyon,  et  quelques-uns  même  expé- 
diés sur  la  langue  de  Provence  (1). 

Il  signale  ensuite  dans  son  procès-verbal  les  inven- 
taires suivants  des  titres  de  Saint-Antoine  contenus 
dans  différentes  armoires  : 

«  1®  Un  gros  volume  relié  en  basane  contenant 
292  feuillets  intitulé  :  Répertoire  du  présent  inven- 
taire raisonné  des  titres  et  papiers  concernant  tant 
Vahhaye  de  Saint- Antoine  que  plusieurs  maisons  de 
Vordre,  trouvés  dans  les  archives  de  ladite  abbaye, 
en  i744.  Ce  volume  comprend  aussi,  à  partir  du 
folio  27t,  les  titres  relatifs  au  grand  hôpital; 

€  2**  Un  autre  volume  du  même  format  contenant 
320  feuillets,  compris  des  intermédiaires  en  blanc,  por- 
tant sur  les  communes  de  Varacieu,  Miribel  et  autres 
lieux  divisés  par  chapitres  ; 

«  3**  Un  autre  volume  in-folio,  divisé  comme  le  ci- 
dessus,  portant  sur  Dionay,  Beaufort  et  autres  lieux, 
contenant  413  feuillets,  compris  des  intermédiaires  en 
blanc  ; 

«  40  Un  inventaire,  en  gros  volume  relié  en  basane, 
des  titres  trouvés  dans  les  archives  en  Tan  1660,  divisé 


(4)  Le  7  février  1793,  le  Procureur  syndic  du  district  de 
Saint-MarceUin  écrivait  au  citoyen  Duc,  chanoine  régulier  de 
Saint-Antoine,  à  Romans:  <  Pendant  votre  séjour  en  celte  ville, 
citoyen,  vous  avez  régi  des  biens  de  Malte,  suivant  des  rap- 
ports qui  nous  ont  été  faits.  Vous  avez  les  clefs  des  archives 
qui  sont  A  la  maison  curiale  de  Saint-Marcellin.  Vous  avez 
encore  en  votre  pouvoir  ou  dans  votre  maison,  à  Saint-Marcellin, 
des  papiers  dépendant  de  l'ordre  de  Malte.  L'art.  1"  de  la  loi 
du  22  octobre  17D2  nous  charge  d'apposer  les  scellés  sur  ces 
effets.  L'art.  3  veut  que  nous  en  fassions  inventaire.  L'art.  6 
nous  ordonne  d'en  faire  la  remise  sans  délai,  sous  peine  d'être 
poursuivis  comme  détenteurs  de  biens  nationaux.  Il  serait  donc 
à  désirer  que  vous  vous  rendissiez  en  cette  ville  pour  satisfaire 
à  cette  loi  ;  mais  des  bruits  publics  vous  ont  accusé  d'avoir 
crié  anatheme  contre  les  lois  nouvelles,  d'avoir  inspiré  aux 
simples  que  ces  lois  détruisaient  la  religion  catholique.  Le 
peuple  s'est  ameuté  pour  vous  obliger  de  sortir  de  cette  ville. 
Si  vous  reveniez,  il  est  à  craindre  qu'on  ne  sollicite  contre  vous 
l'exécution  de  la  toi  du  26  août.  Votre  position  est  vraiment 
déplorable.  Cependant  nous  ne  pouvons  pas  tarder  davantage 
la  faction  dt?  l'inventaire  dont  je  vous  ai  parlé  plus  haut.  Vous 
pourriez  envoyer  vos  clefs,  charger  M.  votre  frère  de  représen- 
ter les  effets  qui  sont  sous  ces  clefs,  faire  la  remise  des  papiers 
que  vous  avez  en  vos  mains  au  district  du  lieu  de  votre  rési- 
dence, etc.  »  [Arch.  de  l'Isère,  L,  (350,  fol  217  v«j. 
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en   plusieurs  chapitres,   contenant  779  feuillets  tant 
écrits  qu'en  blanc,  outre  le  répertoire; 

«  5«  Un  autre  gros  volume  d'inventaire,  qui  est  le 
double  d'un  ci-dessus,  contenant  1086  pages,tant  écrites 
qu'en  blanc,  outre  le  répertoire  en  tête; 

«6**Un  inventaire  des  titres  des  fondations  faites  dans 
Téglise  de  Saint-Antoine  et  d'autres  documents,  relié 
en  basane,  contenant  378  pages  {Nota  :  il  y  en  a  un 
double  contenant  311  pages)  ; 

«7°  Un  petit  volume,  relié  en  basane  jaune,  contenant 
368  pages,  qui  est  un  inventaire  d'albergements,  in- 
vestitures et  reconnaissance  sur  divers  lieux,  ayant  un 
répertoire  au  commencement,  etc.  » 

Après  avoir  inventorié  un  certain  nombre  de  titres 
de  propriété  de  date  récente,  Genissieu  rencontre  et 
signale  «  cinq  volumes,  reliés  en  basane  brune,  con- 
tenant des  actes  des  chapitres  canoniaux  de  Saint- 
Antoine  et  deux  autres  volumes,  reliés  en  carton  sous 
parchemin,  où  sont  des  décrets  capitulaires  de  1626 
à  1742  et  de  1629  à  1742  ».  Il  décrit  ensuite  vingt-sept 
paquets  de  rouleaux  de  parchemins,  tous  cotés  de  let- 
tres alphabétiques  et  de  numéros  et  justifiant  les 
droits  de  Tabbaye  sur  Saint-Antoine  et  les  environs. 
Au  sujet  de  cette  partie  du  chartrier  de  Saint-An- 
toine, le  citoyen  Massonnet,  expert,  «  observe  que  les 
archives  de  Saint-Antoine  furent  transportées  à  Lyon 
par  ordre  du  ci-devant  commandeur  de  Menon,  au 
mois  d'octobre  1785,  et  que  partie  des  titres  n'a  été 
renvoyée  à  Saint-Antoine  qu'au  mois  de  mai  1788,  et 
qu'en  y  donnant  un  nouvel  ordre  en  1790,  ledit  Masson- 
net s'est  aperçu,  par  un  récoleraent  aux  inventaires, 
qu'il  manquait  un  assez  grand  nombre  de  documents  ; 
mais  qu'il  ne  peut  assurer  si  ce  déficit  provient  de  la 
translation  des  archives  de  leur  dépôt  à  Lyon  ou  de 
quelques  autres  causes  antérieures.  Il  ajoute  que  ledit 
récolement  resta  imparfait,  faute  d'un  temps  libre  suf- 
fisant > . 

L'inventaire  fut  poursuivi  du  6  février  au  22  mars, 
par  Genissieu  et  Massonnet.  Nous  relevons  dans  leur 
procès-verbal  les  mentions  ci-après  : 

Dix-sept  protocoles  d'Eustache  Vourey,  notaire,  de 
1627  à  1649;  deux  paquets  d'anciens  titres  de  l'hôpital 
des  démembrés;  un  inventaire  des  titres  de  cet  hô- 
pital coté  L'Hôpital  B,  *0;  un  autre  petit  volume  d'in- 
ventaire coté  L'Hôpital  D.  *;  t  un  autre  vieux  volume 
ou  registre,  couvert  de  parchemin  comme  le  précé- 
dent, contenant  des  actes  en  latin  relatifs  aux  biens 
et  droits  de  l'hôpital,  côté  G.  *  ; 

((  Les  statuts  de  l'hôpital  traduits  du  latin  en  français, 
cotés  G.  «  ; 
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«Un  autre  volume,  relié  en  parchemin,  contenant 
des  actes  en  latin  non  signés,  constatant  des  acquisi- 
tions et  reconnaissances  de  renies  au  profit  dudit  hô- 
pital. Sur  la  couverture  il  est  écrit  :  «  Ce  livre  paroit 
être  entièrement  inutile  et  par  ce  on  ne  Ta  pas  mis 
dans  l'inventaire  général.  »  Il  est  coté  :  LHôpilal. 

a  Un  petit  carnet  en  parchemin,  contenant  dix-sept 
feuillets,  intitulé  :  Status  hospitalis  infîrmorum  magni 
hospitalis  monasterii  Sancti  Antonii  Viennensis. 

«  Cinq  paquets  de  rouleaux  de  parchemins,  qui  sont 
des  titres  d'anciennes  fondations  faites  dans  la  grande 
église  de  Saint-Antoine  ;  lesdits  rouleaux  cotés  par 
lettres  alphabétiques  et  numéros  avec  le  mot  Fonda- 
tion, Ils  sont  décrits  et  analysés  dans  les  deux  in- 
ventaires, dont  nous  avons  fait  mention... 

tt  Dans  quatre  petites  armoires  des  archives  se  sont 
trouvés  des  anciennes  bulles  de  différents  papes, 
lettres  patentes,  arrêts,  diplômes,  procès-verbaux, 
brefs,  authentiques  des  reliques  de  Téglise  et  autres 
documents  de  date  fort  reculée, tous  relatifs  à  Texistence 
de  Tordre  de  Saint-Antoine,  à  ses  privilèges  et  à  son 
régime  intérieur,  de  même  qu'à  son  érection  de  cha- 
noines réguliers  sous  le  litre  de  Saint-Augustin,  ordre 
de  Saint-Antoine.  Ces  divers  papiers  étaient  sans  or- 
dre ;  mais  ils  sont  tous  cotés  de  ces  mots  L'Ordre  et 
l'État^  avec,  la  plupart,  des  lettres  alphabétiques  et 
des  numéros,  qui  en  indiquent  la  relation  aux  inven- 
taires. Nous  en  avons  fait  trente-quatre  liasses... 

«  Plus'encore,  cotés  Sur  VOrdre^  il  s'est  trouvé  deux 
bullaires  reliés  en  parchemin,  une  histoire  ancienne 
par  Aimar  Falcoz, ^d'anciennes  constitutions  formant 
aussi  un  volume  en  basane  brune  et  enfin  un  autre 
volume,  même  reliure,  coté  D.  *.  L'Ordre  F.  ^  relatif  à 
l'existence  des  reliques  de  Saint- Antoine  dans  la  grande 
église,  contre  la  prétention  des  Bénédictins  de  Mont- 
majour,  établis  à  Arles. 

«  Dans  six  autres  armoires  se  sont  trouvés  plusieurs 
anciens  registres  renfermant  des  actes  portant  sur  une 
multitude  d'objets...  la  majeure  partie  desdits  actes  en 
latin...  lesdits  registres  ont  des  étiquettes  telles  que  nous 
allons  les  rapporter  dans  Tordre  qu'ils  se  présentent  : 
Registre  A,  M,  —  Inventaire,  registre  CC.  —  Gohart 
A.  —  Gohart  A.  4.  —  Registre  G.  Chalvet,  notaire  iS75. 

—  Dubois,  A.  de  i515  à  1 581 ,  — Registre  B,  1401 
jusqu'à  14S9.  —  Registre  N,  Savelli,  notaire,  iS9S.  — 
Raussin,  1630,  G.  iO.  —  Dubois,  D,i.  —  Registre  S. 

—  Dubois,  notaire,  n°  /*%  i512à  i514.  —  Registre  Y. 

—  Registre  J.  — Gohart,  R.  i«^  i5S4.  —  Gohart,  R.  2, 
i54S.  —  Registre  0.  Savelli,  1432.  —  Protocole,  —  Re- 
gistre &&,  —  Registre  A,  Chalvet  et  M eillur et, notaires. 
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1401,-  Gohart,  C.  2,  1533.—  Registre  V.  Quinquere, 
1638,  16^0,  1645,  164^».  —  Dubois,  notaire,  1512.  — 
Dubois,  notaire,  n'^  2.  —  Registre  K.  de  Lupo,  notaire, 
iS84,  —  Inventaire  P,  1354.  —  Registre  F.  1344.  — 
Registre  M,  Guillaume  Atorel,  1381,  —  Registre  H. 
—  Registre  Q,  3,  1493  ad  1522.  —  Registre  A.  10. 
Hôpital  de  Saint- Jacques.  —  Raussin,  notaire,  1610 
ad  1630.  — -  Registre  B.  2.  —  Registre  /).  I'i39,  — 
Registre  L,  1408.  —  Registre  Q,  2.  G  vérin,  1415,  ad 
anyium  1521.  —  Registre  T.  —  Registre  Q.  1.  — 
Gohart,  n*»  /. 

«  Vingt-huit  registres  ou  cahiers  sans  cotature  et 
dont  il  n'est  point  fait  mention  dans  les  inventaires 
desdites  archives,  contenant  des  actes  sur  divers 
objets. 

«  Un  cailler  contenant  760  articles,  qui  est  un  recueil 
des  albergements  ou  baux  emphitéoliques,  dont  les 
actes  se  trouvent  dans  les  archives  de  Tahbaye  de 
Saint-Antoine,  depuis  1294  jusqu'en  iG99. 

«  Dans  une  armoire  des  archives  se  sont  trouvés 
quatre  paquets  de  vieux  rouleaux  de  parchemin,  qui  sont 
des  titres,  terriers,  reconnaissances  et  acquisitions  de 
rentes...  lesquels  titres  sont  inventoriés  au  commen- 
cement d'un  des  gros  volumes  dont  nous  avons  parlé... 
lequel,  après  son  répertoire  du  nom  des  lieux,  com- 
mence ainsi  :  Inventaire  des  titres  cotés  sur  le  commun,,; 
et  ayant  parcouru  les  articles  de  cette  partie  d  inven- 
taire pour  la  séparation  des  titres  par  districts,  nous 
avons  reconnu  que  se  trouvant  tous  composés  de 
terriers  et  actes  féodaux,  ils  devaient,  d'ai)rês  notre 
commission,  être  mis  dans  le  lot  du  district  de  Saint- 
Marcel  lin.   » 

Suit  l'inventaire  des  titres  de  propriétés  de  l'abbaye, 
où  Ton  remarque  environ  quatre-vingts  liasses  de  rou- 
leaux de  parchemin,  transactions,  reconnaissances, 
terriers,  albergements  du  xiii»  au  xvi«  siècle.  Puis 
un  carnetcoté  Ordre,  Electionesabbatum,  qui  contenait 
des  requêtes  et  procès-verbaux  relatifs  aux  élections  des 
abbés  de  Saint-Antoine,  des  cartes  et  des  plans  des 
possessions  de  l'abbaye,  un  Hvre  de  professions,  un 
volumineux  registre  d'actes  anciens  concernant  le 
prieuré  de  Mamans,  etc. 

Le  21  juin  1793,  les  experts  Genissieu  et  Massonnet 
clôturaient  leurs  opérations  par  cette  observation  : 
a  En  attendant  que  les  administrateurs  du  Directoire 
du  district  de  Saint-Marcellin  aient  destiné  un  local 
commode  à  recevoir  les  papiers  desdites  archives  et 
alors  nous  y  ferons  transporter  tous  les  titres  et  docu- 
ments que  nous  placerons,  autant  que  faire  se  pourra, 
dans  le  même  ordre  où  ils  se  trouvent  .actuellement 
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rangés,  de  laquelle  dernière  opération  nous  dresse- 
rons procès- verbal  (1).  » 

Les  archives  de  Saint-Antoine  étaient  donc  encore 
à  cette  date  conservées,  presque  au  complet,  dans  une 
salle  soigneuseraentferméede  Tabbaye.  En  se  retirant, 
Genissieu  et  Massonnet  apposèrent  leurs  scellés  sur  la 
porte  qui  les  gardait.  Depuis  lors,  que  sont-elles  deve- 
nues ?  Il  n'en  existe  que  quelques  débris  que  j'ai 
recueillis,  il  y  a  cinq  ou  six  ans,  à  la  mairie  de  Saint- 
Antoine.  Oni-elles  été  entièrement  brûlées  le  10  no- 
vembre 1793?  C'est  ce  que  nous  aurons  occasion 
d'examiner  en  parlant  de  la  destruction  des  titres 
féodaux. 

Le  notaire,  Antoine-Mathurin  Frachon,  qui  rem- 
plissait en  fait  les  fonctions  d'archiviste  du  district,  dut 
être  officiellement  nommé  à  cet  emploi  vers  la  fin  de 
l'an  II,  avec  1,800  livres  de  traitement.  Il  continua  à 
recevoir  et  à  cataloguer  les  titres  et  objets  mobiliers 
des  églises  qu'on  lui  apportait  de  tous  les  points  du 
district. 

D'autre  part,  une  délibération  du  2  messidor  an  II, 
de  l'administration  du  district,  avait  ordonné  que  les 
scellés  apposés  sur  les  biens  des  émigrés  seraient  levés 
et  que  leurs  titres  et  papiers  inventoriés  seraient 
envoyés  aux  archives  du  district.  Le  juge  de  paix  de  la 
commune  des  Thermopyles  était  commis  pour  ces 
diverses  opérations  (2).  On  n'apportait  pas  que  des 
papiers  au  Directoire;  on  y  transportait  au.<«si  des 
objets  mobiliers,  lorsqu'ils  semblaient  avoir  une  valeur 
artistique.  Le  27  messidoranII,on  prenait  des  mesures 
pour  y  recevoir  une  magnifique  tapisserie,  provenant 
du  château  de  Varacieux  et  appartenant  à  l'émigré  Me- 
non.  Cette  tapisserie  mesurait  «  cent  quatre-vingt  dix 
pieds  de  longueur»  et  représentait  c  partie  de  la  fable 
et  des  pastorales  intéressantes  (3)  ». 


(1)  Arch.de  l'Isère,  Inventaire  n»  312. 

(2)  Jbid.,  L,  6i6,  cah.  30. 
<3)  Ibid,,  cah.  31. 
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Le  12  messidor  de  l'année  suivante,  l'archiviste  Fra- 
chon est  commis  pour  aller  prendre  possession  des 
archives  de  ce  même  château  (1).  En  floréal  an  III,  il 
reçoit  les  papiers  du  Comité  révolutionnaire  des  Ther- 
mopyles (2). 

D'autre  part,  le  18  germinal  an  II,  le  Conseil  général 
du  district,  sur  la  demande  de  la  Société  populaire  des 
Thermopyles  et  en  exécution  de  la  loi  du  8  pluviôse, 
votait  l'établissement  d'une  bibliothèque  publique  au 
chef-lieu  du  district  et  nommait  des  commissaires  pour 
recueillir  les  livres  et  objets  d'art  provenant  des  com- 
munautés religieuses  et  des  émigrés  et  pour  aménager 
un  local  destiné  à  les  recevoir.  Le  local  choisi  fut 
d'abord  l'oratoire  des  Ursulines  (3),  puis  la  bibliothè- 
que des  Récollets. 

Le  4  prairial  an  II,  le  môme  Conseil  nommait  les 
citoyens  Bossan,  géomètre,  et  Dufort,  tous  deux  mem- 
bres de  la  Société  populaire,  et  le  citoyen  Joachim  Rey, 
pour  procéder  de  suite  à  l'inventaire  ou  au  récolement 
des  inventaires  des  livres  et  manuscrits  des  corps  et 
communautés  ecclésiastiques,  des  émigrés  et  des  con- 
damnés et  aussi  des  objets  d'art,  des  instruments  de 
physique,  des  collections  d'histoire  naturelle,  de  nu- 
mismatique, etc.,  de  la  même  provenance,  qui 
devaient  prendre  place  dans  les  musées  et  biblio- 
thèques (4). 

Le  12  frimaire  an  III,  pour  faciliter  la  besogne 
des  commissaires,  le  Directoire  du  district  ordonna 
que  tous  les  livres  et  manuscrits  existant  dans  les 
maisons  nationales,  seraient  transportés  et  réunis  dans 
la  bibliothèque  des  ci-devant  Récollets  de  Saint-Mar- 
cellin  (5). 


(1)  Arch.  de  VIsère,  L,  646,  cah.  41. 

(2)  Ibid,,  cah.  40. 

(3)  Ibid. 

(4)  Ibid,,  cah.  29. 

(5)  Ibid,,  cah.  36. 
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CHAPITRE  III 


LES  DESTRUCTIONS  DE  TITRES 


1»  Brûlemeuts  des  Titres  féodaux 

Toutes  les  mesures  dont  nous  venons  de  parler 
avaient  pour  but  la  conservation  et  la  centralisation 
entre  les  mains  de  TÉtat  des  documents  qui  consti- 
tuaient les  Archives  de  Tancien  régime.  Sans  doute,  le 
souci  que  Ton  prenait  de  ces  vieux  titres  ne  s'inspirait 
que  de  motifs  d'ordre  pratique.  Si  on  les  classait  avec 
soin,  c'était  en  vue  d'assurer  à  l'administration  des 
Domaines  les  pièces  justificatives  des  droits  qu'on  avait 
confisqués.  Et  le  jour  où  Ton  songea  à  les  considérer 
comme  des  souvenirs  historiques,  ce  fut  pour  les  enve- 
lopper dans  la  haine  que  l'on  professait  pour  ce  passé 
abhorré,  encore  si  proche  et  dont  quelques  imprudents 
prédisaient  le  retour.  Et  il  sembla  que  la  féodalité 
serait  plus  définitivement  abolie,  si  les  titres  consti- 
tutifs de  ses  droits  étaient  eux-mêmes  anéantis  par  le 
feu. 

Dans  cet  ordre  d'idées  le  peuple  précéda  le  législa- 
teur. Avant  la  loi  du  24  juin  4792,  qui  prescrivait  de 
brûler  tous  les  titres  généalogiques,  les  paysans  dau- 
phinois avaient  fait  des  feux  de  joie  avec  les  terriers  de 
leurs  seigneurs.  Le  mouvement  général  connu  sous  le 
nom  de  a  la  grande  peur  »,  qui  se  produisit  dans 
toutes  les  campagnes  de  France,  entre  la  prise  de  la 
Bastille  et  la  nuit  du  4  août,  eut  son  contre-coup  dans 
la  partie  du  département  de  l'Isère  correspondant  aux 
arrondissements  de  La  Tour-du-Pin  et  de  Vienne.  L'ar- 
rondissement de  Grenoble  et  celui  de  Saint-Marcellin 
semblent  y  être  restés  étrangers.  Du  27  juillet  au 
3  août  1789,  sur  un  mot  d'ordre  mystérieux,  les  paysans 
se  réunirent  en  armes  pour  résister  à  une  prétendue 
invasion  des  Savoyards  et,  lorsqu'ils  eurent  constaté 
que  leur  crainte  était  vaine,  se  dirigèrent  vers  le  châ- 
teau ou  le  monastère  voisin,  se  firent  remettre  de  gré 
ou  d^  force  les  terriers  et  les  reconnaissances,  où  était 
inscrit  le  chiffre  de  leurs  redevances,  et  les  mirent  en 
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morceaux  ou  les  brûlèrent  dans  la  cour  du  château  ou 
devant  l'église  du  village. 

La  correspondance  de  la  Commission  intermédiaire 
des  États  du  Dauphiné,  conservée  à  la  bibliothèque  de 
Grenoble,  abonde  en  détails  sur  ces  incendies,  qui 
anéantirent  des  milliers  de  terriers,  dévorèrent  parfois 
les  châteaux  eux-mêmes  et  s'aggravèrent  de  scènes  de 
pillages  odieuses  (1).  Les  archives  du  monastère  de 
lîonnevaux  furent  ainsi  complètement  détruites  (2).  La 
chartreuse  de  la  Silve-Bénite  dut  livrer  ses  terriers,  qui 
furent  lacérés  et  brûlés  dans  la  basse-cour  du  couvent 
et  ne  parvint  à  sauver  ses  bâtiments  du  pillage  qu'en 
signant  un  abandon  général  de  tous  ses  droits  seigneu- 
riaux dans  le  marquisat  de  Virieu  (ÎJ).  Le  31  juillet,  une 
bande  se  présentait  au  chapitre  de  Saint-Chef,  péné- 
trait dans  les  appartements  de  la  chamarerie,  cherchant 
les  terriers,  les  trouvait  enfin  dans  une  cave,  où  ils 
avaient  été  cachés,  les  mettait  en  lambeaux  et  en  faisait 


(1)  Catalogue  des  tnanuscrUs  des  bibliothèques  publiques  de 
France.  Départetnents,  tome  VU,  n»«  1530-1531.  Le  rapport  pré- 
senté à  la  commission  par  les  commissaires,  qu'elle  avait  en- 
voyés sur  les  lieux  pour  faire  une  enquête,  a  été  publié  assez 
incorrectement  et  sans  notes,  en  1891,  sous  le  titre  ô,e  Mémoire 
détaillé  et  par  ordre  de   la  marche  des  bngandages  qui  se  sont 

commis  en  Dauphiné,  en  1189 par  Xavier  Roux.  Grenoble, 

1891,  in-8*. 

(2)  Le  mémoire  précité  rapporte  que,  le  29  juillet,  pendant 
qu'une  troupe  de  brigands  pillait  la  maison  de  Bonnevaux, 
un  homme,  assez  élégamment  vêtu,  se  présenta,  qui  demanda  la 
clef  des  archives  et  s'y  dirigea.  Depuis  lors,  on  le  perdit  de  vue. 
Op.  cit.,  p.  204.  Cf.  Mss.  0,889 et  983  de  la  Bibliothèque  de  Gre- 
noble contenant  le  procès-verbal  du  pillage  de  Bonnevaux  et  de 
la  destruction  des  archives,  le29juiUet,  à  4  heures  du  soir.  Les 
Archives  de  l'Isère  possèdent  le  certificat  ci-après  de  la  munici- 
palité de  Saint-Jean-de-Bournay:  a  Nous,  maire  et  officiers 
municipaux  du  bourg  de  Saint-Jean-de-Bournay,  certifions  et 
attestons  que,  le  29  juillet  1789,  jour  de  la  dévastation  de  la 
maison  de  Bonnevaux,  les  brigands  ont  brûlé  les  archives  de 
ladite  maison  et,  à  la  demande  du  sieur  Krnotte,  ci-devant 
religieux  de  ladite  abbaye,  luy|ivons  délivré  le  présent  pour  luy 
servir  et  valoir  ce  que  de  raison.  A  Saint-Jean-de-Bournay,  le 
2  mai  1791.  Signé:  Pichat,  maire,  etc.  »  (L.  199.) 

(3)  Bib.  de  Grenoble.  Mss.  0.  909-911. 
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un  feu  de  joie  sur  la  place  du  Doyenné  (i).  La  veille,  on 
avait  brûlé,  sur  la  place  de  Téglise,  les  terriers  de  la 
cure  de  Bourgoin  (2). 

Presque  tous  les  châteaux  du  Viennois  et  de  la  Terre 
(le  la  Tour  (3)  reçurent  la  visite  des  bandes  incen- 
diaires et  fournirent  leur  tribut  aux  bûchers  qui  pré- 
paraient la  nuit  du  4  août.  Le^  château  de  Septême, 
appartenant  au  marquis  de  Viennois,  président  de  lu 
Commission  intermédiaire  des  États  du  Dauphiné,  ne 
fut  pas  épargné  et  ses  terriers  et  reconnaissances 
,  furent  brûlés  devant  le  portail  de  Téglise  du  village, 
<lans  les  premiers  jours  du  mois  d'août. 

Si  ces  exécutions  révolutionnaires  n'avaient  alleint 
que  des  terriers,  la  perte,  au  point  de  vue  historique, 
ne  serait  pas  grave,  les  documents  sur  lesquels  s'exerça 
la  colère  intéressée  des  paysans  dauphinois  étant,  en 
général,  de  date  récente.  Mais  bien  qu'elles  se  fissent 
accompagner  de  gré  ou  de  force  par  des  notaires  ou 
hommes  de  loi,  auxquels  elles  confiaient  la  mission  de 
reconnaître  dans  les  archives  seigneuriales  ou  monas- 
tiques les  documents  qu'on  voulait  détruire,  les  bandes 
de  brûleurs,  pourètre  plus  sûres  de  n'en  laisser  aucun 
derrière  elles,  jetèrent  parfois  indistinctement  au  feu 
tous  les  parchemins  dont  le  grimoire  indéchiffrable 
leur  était  suspect.  Ainsi  périrent  les  archives  de 
l'abbaye  cistercienne  de  Bonnevaux  et  celles  d'un  cer- 
tain nombre  de  châteaux  qui  furent  entièrement  livrés 
aux  flammes. 

Ce  que  la  colère  populaire  avait  commencé,  le  van- 
dalisme légal  l'acheva,  et  les  coupes  sauvages  qu'il 
pratiqua  dans  les  collections  historiques  dauphinoises 
y  laissèrent  d'irréparables  lacunes. 

Le  premier  texte  législatif,  qui  ait  ordonné  de  détruire 
des  pièces  d'archives,  est  la  loi  du  24  juin  4792.  Elle 
prescrivait  de  brûler  tous  les  titres  généalogiques 
qui  se  trouveraient  dans  les  dépôts  publics  et  char- 

(1)  Arch.  de  L'Isère,  série  L,  n"  199.  Déclaration  de  Claude 
Garnier  de  Saint-Chef:  «  Levendredy,  jour  indiqué  pour  brûler 
ou  déchirer  les  titres  terriers  du  chapitre,  arrivèrent,  sur  les  dix 
heuresdu  matin,  neuf  à  dix  inconnus  qui  dirent  avoir  des  ordres 
pour  brûler  les  terriers  des  seigneurs,  accompagnés  d'une  foule 
iimombrable  d'habitants  du  mandement  de  Saint-Chef  et  des  lieux 
circonvoisins,  lesquels  entrèrent  en  foule  dans  la  chamarerie 
de  Saint-Chef  et,  après  avoir  fouillé  et  parcouru  tous  les  appar- 
tements, descendirent  à  la  cave,  et  là  ils  trouvèrent  tous  les 

terriers et  les  portèrent  sur  la   place  du  Doyenné    où    là 

chacun  s'empressa  de  les  déchirer  sans  en  exci'pter  un,  etc 

Cf.  L,  739.  fol.  68  v\  déclaration  du  sieur  Moussier. 

(^2)  Vochier y  Souvenirs  hisioricfUes  sur  Bourgoin,  page  133. 

(3)  Les  terriers  des  Planelli  de  La  Valette,  conservés  dans  les 
châteaux  de  Bourgoin  et  de  Maubec,  furent  brûlés  le  28  juillet. 
{Anh.  (le  V Isère,  Inventaire  \r  147;. 
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geait  les  Directoires  de  département  de  présider  à  celte 
destruction,  après  avoir  fait  opérer  par  des  commis- 
saires le  triage  de  ces  titres  inutiles  et  des  titres  de 
propriété  qui  pourraient  être  confondus  avec  eux. 

Une  loi  du  49  août  suivant  condamnait  encore  au 
feu,  comme  inutiles,  une  notable  partie  des  archives 
des  Chambres  des  comptes.  Toutes  les  pièces  des 
comptes  définitivement  jugés  et  soldés,  qui  remonte- 
raient à  une  date  antérieure  à  trente  ans  devaient  être 
rejetées  des  dépôts  et  brûlées  comme  papiei*s  inu- 
tiles. Cette  loi  fut  modifiée  par  celle  du  3  octobre  sui- 
vant, qui  ordonna  de  vendre  ces  pièces,  au  lieu  de  les 
brûler. 

Comment  ces  lois  furent  appliquées  dans  le  départe- 
ment de  risère ,  quelques  documents  vont  nous 
rapprendre. 

C'est  d*abord  une  délibération  du  Conseil  général  du 
département,  qui  porte  la  date  du  17  août  1792  ; 

«  Un  membre  a  dit  qu'une  loi  avait  ordonné  le  brû- 
lement  des  titres  de  noblesse,  mais  que  celte  mesure 
n'avait  pas  encore  été  exécutée.  En  conséquence,  il  a 
fait  la  motion  de  tirer  des  archives  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Grenoble  tous  les  titres  de  noblesse,  qui 
s'y  trouvent  déposés,  pour  être  procédé  à  leur  brùle- 
ment,  en  respectant  néanmoins  les  titres  de  pro- 
priété. 

«  Le  suppléant  du  Procureur  général  syndic  a  dit 
que  la  loi  qui  ordonne  le  brûlement  des  titres  de  no- 
blesse n'était  point  encore  parvenue  au  Directoire  ; 
que,  par  une  bizarrerie  assez  singulière,  il  avait  reçu 
laloi  qui  lui  est  additionnelle;  que,  sous  ce  premier 
rapport,  il  n'avait  pu  exécuter  ce  brûlement  ;  qu'en 
second  lieu,  les  scellés  avaient  été  apposés  sur  la 
Chambre  des  comptes,  en  exécution  de  la  loi  du 
29  sepleinbre  1791,  et  qu'à  la  forme  de  cette  même 
loi,  ils  ne  pouvaient  être  levés  qu'en  suite  d'un  décret 
de  l'Assemblée  nationale;  que,  par  conséquent,  le  Di- 
rectoire n'avait  à  s'imputer  aucun  retard  et  que  ces 
empêchements  existant  encore,  la  motion  ne  pouvait 
être  adoptée  en  l'état. 

c  La  matière  mise  en  délibération,  ouï  le  Procureur 
général  syndic,  le  Conseil  a  arrêté  que  son  président 
écrira  au  Ministre  de  l'Intérieur  pour  demander  inces- 
samment l'envoi  de  la  loi  qui  ordonne  le  brûlement 
des  titres  et  papiers  de  noblesse,  et  à  l'Assemblée 
nationale,  pour  la  prier  de  décréter  la  levée  des  scellés 
des  Chambres  des  comptes,  à  la  forme  de  l'art.  8  du 
titre  I*"^  de  la  loi  du  29  septembre  1791  (1).  » 

(1)  Inventaire  des  Archives  de  l'Isère,  série  L,  tome  I",  p.  163. 
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Le  28  août,  le  Conseil  général  du  district  de  Vienne 
adressait ,   de   son  côté ,    à    rAssemblée    législative 
l'adresse  suivante  pour  stimuler  son  zèle  et  obtenir 
d'elle  des  mesures  plus  radicales  encore  : 
a  Législateurs, 

«  L'Assemblée  constituante  prétendait  avoir  détruit 
l'arbre  de  la  féodalité,  qui  couvrait  toute  la  surface  de 
la  France;  mais  elle  n'avait  fait  qu'en  couper  quelques 
rameaux  et  l'enraciner  davantage.  C'est  vous  qui  avez 
eu  le  courage  et  la  gloire  de  l'extirper.  Agréez  notre 
reconnaissance  et  permettez  que  nous  vous  observions 
qu'il  manquerait  quelque  chose  à  votre  ouvrage,  si 
vous  ne  décrétiez  que  tous  les  titres  et  papiers  relatifs 
aux  droits  féodaux  abolis  et  supprimés  sans  indemnité, 
que  tous  ces  titres  (disons-nous)  existant  dans  les  dé- 
pôts publics  subiront  le  même  sort  que  ceux  de  no- 
blesse et  qu'ils  seront  brûlés.  La  France  y  trouvera 
plusieurs  avantages.  Le  premier,  en  ce  que  les  con- 
tre-révolutionnaires auront  un  aiguillon  de  moins,  en 
perdant  tout  espoir  de  recouvrer  ces  droits;  le  second, 
en  ce  que  beaucoup  de  bâtiments,  où  sont  déposés  ces 
titres,  pourront  être  vendus  ou  tourner  de  tout  autre 
manière  au  profit  de  la  nation,  et  le  troisième,  en  ce 
qu'elle  n'aura  plus  besoin  d'entretenir  un  nombre  con- 
sidérable d'archivistes,  dont  le  traitemeiït  esta  la  charge 
du  trésor  public. 

«  Le  Conseil,  après  avoir  applaudi  à  l'adresse  ci- 
dessus  et  ouï  le  Procureur  syndic,  a  unanimement 
arrêté  qu'elle  serait  envoyée  à  l'Assemblée  nationale 
et  qu'elle  serait  individuellement  signée  par  tous  seç 
membres,  tant  sur  le  présent  registre  que  sur  la  copie 
à  envoyer.  > 

En  attendant  que  TAssemblée  législative  autorisât 
la  destruction  générale  et  systématique  de  toutes  les 
archives,  l'administration  du  district  de  Vienne,  pour 
calmer  son  impatience,  organisa,  le  9  février  1793,  un 
petit  feu  de  joie  dans  la  grande  cour  de  l'archêvéché 
où  le  Directoire  tenait  ses  séances.  Elle  fit  flamber  en 
sa  présence  et  sous  les  yeux  du  peuple  assemblé  pour 
ce  spectacle  absurde  et  odieux,  emprunté  aux  tradi- 
tions de  l'ancien  régime,  un  nobiliaire  du  Dauphiné, 
de  Guy  AUard,  petit  volume  in-42  qui  ne  contribua 
guère  à  éclairer  les  assistants,  quatre  volumes  in-4o 
d'une  histoire  de  la  noblesse  du  Gomtat  Venaissin  et 
de  la  principauté  d'Orange,  un  Trésor  généalogique,  des 
titres  de  noblesse  et  des  armoiries  tirées  des  archi- 
ves du  chapitre  de  Saint-Pierre  et  Saint-Chef  de 
Vienne  (1). 

(1)  Àrch,  de  l'Isère  L.  747,  fol.  70. 
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C'était  l'époque  où  le'  Directoire  du  département 
chargeait  quatre  de  ses  membres  de  vérifier  les  signes 
de  féodalité  et  de  royauté  qui  existaient  dans  la  com- 
mune de  Grenoble,  et  de  faire  gratter,  à  cet  effet,  les 
façades  des  églises  et  du  palais  de  justice  (1). 

Quelques  jours  auparavant,  le  Directoire  du  dépar- 
tement avait  pris  une  importante  décision  au  sujet  de 
l'exécution  des  diverses  lois,  qui  ordonnaient  le  triage 
des  innombrables  titres  conservés  dans  les  dépôts  pu- 
blics et  la  suppression  d'un  certain  nombre  de  pièces 
réputées  inutiles  ou  dangereuses.  Cette  décision  (2), 
prise  le  22  janvier  1793,  en  môme  temps  qu'elle  rap- 
pelle les  divers  textes  législatifs  qui  avaient  réglé  la 
matière,  explique  quel  commencement  d'exécution 
ils  avaient  reçu  dans  le  département  de  l'Isère. 

«  Un  membre  a  dit  que  les  lois  des  2  septem- 
bre 1790,  25  août  et  29  septembre  1791,  qui  suppri- 
ment toutes  les  Chambres  des  Comptes,  chargèrent  les 
administrations  de  départements  d'apposer  les  scellés 
sur  les  greffes,  dépôts  et  archives  desdites  Chambres 
des  Comptes,  ainsi  que  sur  leur  mobilier  et  d'en  retirer 
les  pièces  des  comptes  non  encore  jugés,  apurés  ou 
corrigés,  pour  les  faire  parvenir  au  bureau  de  compta- 
bilité; 

«  Que  quelques  départements  ayant  oublié  de  se 
conformer  à  cette  dernière  disposition,  une  autre  loi 
du  12  février  1792  ordonna  que  les  scellés  seraient 
levés  et  réapposés  immédiatement  après  que  les  pièces 
des  comptes  non  encore  jugés,  apurés  ou  corrigés  en 
auraient  été  retirées; 

«  Que  la  loi  du  24  juin  suivant  chargea  les  Direc- 
toires de  faire  brûler  tous  les  titres  généalogiques,  qui 
se  trouveraient  dans  un  dépôt  public,  quel  qu'il  fût,  et 
de  nommer  des  commissaires  pour  séparer  ces  papiers 
inutiles  des  titres  de  propriété  qui  pourraient  être  con- 
fondus avec  eux  ;  que  Tarlicle  4  de  la  loi  du  49  août  de 
la  même  année  condamna  pareillement  au  feu  toutes 
les  pièces  des  comptes  définitivement  jugés  et  soldés 
ou  qui  remonteraient  à  une  date  antérieure  à  trente 
ans; 

«  Que  les  autres  articles  de  cette  dernière  loi  char- 
gèrent les  administrations  de  départements  dénommer 
deux  commissaires  pour  procédera  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  les  greffes  des  ci-devant  Chambres  des 
Comptes  et  de  faire  le  triage  des  papiers  y  existant; 

•  Que,  par  les  décrets  des  1  et  3  octobre  de  la  même 


(1)  Arch.  de  V Isère,  L.  71,  p.  4785. 

(2)  Ibid.,  fol.  4745. 
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année  et  du  5  du  présent  mois  de  janvier,  il  fut 
dérogé  à  Tarticle  4  de  la  loi  du  49  août  et  décrété 
que  les  comptes  et  papiers  supprimés  ne  seraient 
pas  brûlés,  mais  qu'ils  seraient  vendus  à  Tenchère 
et  que  les  parchemins  provenant  de  ces  suppres- 
sions et  les  sacs,  qui  les  renferment,  ou  du  moins 
ceux  propres  au  service  de  Tartillerie,  seraient  mis 
à  la  disposition  des  Ministres  de  la  Guerre  et  de  la 
Marine;  mais  que  ces  trois  décrets  ne  dérogèrent 
point  à  la  loi  du  24  juin  qui  prescrit  de  brûler  les  titres 
généalogiques  ; 

c  Que  l'art  4  de  la  loi  du  3  octobre  exceptait  de  la 
vente  ordonnée  par  l'article  1'"^  les  comptes  définitive- 
ment jugés  qui  constateraient  un  débet  envers  le  trésor 
public,  quoique  ces  comptes  eussent  une  date  anté- 
rieure à  trente  ans,  sans  cependant  que  les  recherches 
contre  les  comptables  pussent  se  porter  au  delà  de  cent 
années  ; 

«  Que  l'article  8  de  la  même  loi  prescrivait  aux  com- 
missaires delà  comptabilité  de  choisir  trois  d'entre  eux 
qui,  en  se  divisant  le  travail,  se  rendraient  de  suite 
dans  les  divers  départements  pour,  avec  les  commis- 
saires nommés  par  les  départements,  diriger  le  triage 
des  comptes  qui  constateraient  un  débet  envers  le  tré- 
sor public  et  accélérer  l'exécution  de  la  loi  du  19  août 
dernier  ; 

«Que,  parles  lois  des  3 et  i7  septembre  1792,  toutes 
les  aliénations  des  domaines  nationaux,  déclarées  révo- 
cables par  la  loi  du  l*""  décembre  1790,  furent  révoquées 
et  les  Directoires  de  département  chargés  de  commet- 
tre un  ou  plusieurs  agents  pour  recueillir  et  invento- 
rier les  titres  d'aliénation  existant  dans  les  dépôts  pu- 
blics et  entre  autres  dans  ceux  des  ci-devant  Chambres 
des  Comptes; 

c  Qu'en  exécution  de  ces  différentes  lois,  le  Direc- 
toire nomma,  le  21  décembre  1791,  deux  commissaires 
qui  apposèrent  les  scellés,  le  lendemain  22,  sur  tous  les 
greffes,  archives  et  dépôts  de  la  ci-devant  Chambre 
des  Comptes  de  Grenoble; 

«  Que,  le  25  septembre  1792,  le  Directoire  commit  les 
citoyens  Vachon  et  Bouvier  pour  procéder  à  la  levée 
des  scellés  et  au  triage  des  papiers,  en  exécution  de  la 
loi  du  19  août  précédent  ; 

«  Que  le  citoyen  CoUiat,  l'un  des  commissaires  de  la 
comptabilité,  nommé  pour  l'exécution  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  3  octobre  dernier,  fît  enregistrer  sa  commission 
le  11  du  mois  de  décembre  suivant,  et  le  Directoire 
commit  le  citoyen  Planta,  président,  au  lieu  et  place  du 
oiloyen  Vachon,  ancien  administrateur,  pour  opérer 
conjointement  avec  le  commissaire  de  la  comptabilité 
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et  le  citoyen  Bouvier,  nommé  par  l'arrêté  du  25  sep- 
tembre dernier  ; 

<i  Que  ces  trois  commissaires  ont  procédé,  sans 
interruption,  depuis  le  11  décembre  jusqu'au  1*' du 
présent  mois  de  janvier,  au  triage  de  toutes  les  pièces 
des  comptes  que  les  lois  des  19  août,  l***  et  3  octobre 
ont  désignées  pour  être  envoyées  au  bureau  de  comp- 
tabilité, que  l'envoi  en  a  même  été  fait  le  7  du  présent 
mois,  mais  que  les  commissaires  du  Directoire  étaient 
loin  d'avoir  rempli  leur  tâche  en  entier  ; 

«  Qu'ils  devaient  encore  :  1»  recueillir  et  inventorier 
les  litres  des  propriétés  particulières  et  nationales  et 
ceux  des  aliénations  des  domaines  nationaux,  en  con- 
formité des  lois  des  3  et  17  septembre  1792  et  de  l'ar- 
ticle 2  de  celle  du  24  juin  précédent  ;  2®  trier  et  séparer 
les  parchemins  et  sacs  propres  au  service  de  l'artille- 
rie, et  que  la  loi  du  5  janvier  et  l'art.  4  de  celle  du 
3  octobre  ont  mis  à  là  disposition  des  Ministres  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine  ;  3°  trier  et  séparer  encore  les 
titres  généalogiques  condamnés  à  être  brûlés  par  l'ar- 
ticle l*'''  de  la  loi  du  24  juin  ;  4®  enfin,  séparer  tous  les 
papiers  inutiles  qui  doivent  être  vendus,  les  joindre 
à  ceux  des  comptes  supprimés,  dont  le  triage  a  déjà 
été  fait  en  exécution  de  la  loi  du  19  août  et  de  celle  du 
3  octobre. 

a  Le  rapporteur  a  ajouté  que,  par  une  lettre  circu- 
laire du  11  janvier  dernier,  le  Ministre  de  l'Intérieur 
recommandait  aux  corps  administratifs  l'exécution  de 
la  loi  relative  à  la  suppression  des  signes  de  la  royauté 
ej  de  la  féodalité,  et  qu'après  avoir  fait  l'énumération 
d'une  foule  de  décrets  qui  indiquent  les  principaux 
objets  auxquels  cette  loi  peut  s'appliquer,  il  observait 
que  ces  applications  comprenaient,  en  général,  les 
sceaux  des  municipalités,  ceux  des  fonctionnaires 
publics  et  les  monuments  même  des  arts  qui  en  conser- 
veraient encore  quelque  image  ; 

«  Qu'au  rang  des  signes  de  la  royauté  et  même  de 
la  féodalité  on  devait  placer  le  grand  et  le  petit  sceau 
et  les  titres  de  la  ci-devant  chancellerie  qui  étaient 
renfermés  dans  des  armoires  et  coffres,  dont  les  clefs 
étaient  au  pouvoir  des  citoyens  Froment  et  Létourneau, 
ci-devant  secrétaires  en  ladite  chancellerie,  à  qui  elles 
ont  été  plusieurs  fois  demandées  et  toujours  inuti- 
lement ; 

«  Que  d'une  autre  part,  il  existait  dans  le  greffe  civil 
du  ci-devant  Parlement  une  armoire  qui,  à  ce  qu'on 
prétend,  renfermait  plusieurs  titres  de  ce  genre  et 
dont  la  clef  était  entre  les  mains  du  ci-devant  secré- 
taire Laforte,  qui  avait  de  même  constamment  refusé 
d'en  faire  la  rémission. 
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SÉRIE  B.  — 
«  Le  rapporteur  a  appelé  Tatlention  du  Directoire 
sur  ces  divers  objets,  en  remarquant  que  par  sa  lettre 
circulaire  déjà  citée  et  par  celle  du  6  mai  1792,  le 
Ministre  de  Tlntérienr  pressait  l'administration  de  lui 
rendre  compte  des  diligences  qu'elle  aurait  faites  pour 
l'exécution  de  ces  différentes  lois. 

K<  La  matière  mise  en  délibération  ;  vu  les  lois  et 
pièces  énoncées  au  rapport,  oui  le  Procureur  général 
syndic,  le  Directoire  de  département  a  arrêté  et  arrête 
ce  qui  suit  : 

«  Art  i®"".  —  Il  sera  incessamment  procédé  à  la 
vérification  et  au  triage  des  pièces  et  papiers  existant 
dans  les  greffes,  archives  et  dépôt  de  la  ci-devant 
Chambre  des  Comptes,  à  l'effet  de  distinguer  et  sépa- 
rer :  1«  les  titres  d'aliénation  des  domaines  nationaux 
et  les  titres  des  propriétés  particulières  ou  nationales, 
qui  seront  de  suite  inventoriés  et  déposés  dans  les 
archives  du  département  ;  2»  les  titres  généalogiques 
et  de  féodalité  qui  doivent  être  brûlés,  en  exécution 
de  l'art,  ie^'de  la  loi  du  24  juin  ;  3»  les  parchemins  et 
sacs  propres  au  service  de  l'artillerie  et  qui  doivent 
être  mis  à  la  disposition  des  Ministres  de  la  Marine  et 
de  la  Guerre,  en  exécution  du  décret  du  5  janvier  1793 
et  de  l'art.  4  de  celui  du  3  octobre  ;  4**  enfin,  les  papiers 
inutiles  et  qui  doivent  être  vendus  conjointement  avec 
les  pièces  de  comptabilité  supprimées,  dont  le  triage 
a  été  fait  ci-devant  par  les  commissaires  du  Directoire 
et  celui  du  bureau  de  la  comptabilité  ;  lesquels  pa- 
piers et  pièces  inutiles  seront  divisés  en  plusieurs 
lots,  selon  la  nature  et  la  qualité  des  papiers,  de  ma- 
nière à  pouvoir  être  mis  séparément  à  l'enchère  et  à 
l'eflfet  d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible. 

«  Art.  2.  —  Les  opérations  prescrites  par  l'art,  l®»" 
seront  exécutées  par  le  citoyen  Bouvier,  commissaire 
nommé  par  les  arrêtés  des  25  septembre  et  11  décembre 
derniers  et  par  le  citoyen  Varnet,  membre  du  Conseil 
de  département,  que  le  Directoire  a  commis  pour  rem- 
placer le  citoyen  Planta,  autre  commissaire  nommé 
par  le  susdit  arrêté  du  11  décembre  dernier  et  à  qui 
ses  fonctions  de  président  ne  permettent  pas  de  conti- 
nuer à  remplir  cette  commission. 

«  Art,  3,  —  Avant  de  faire  brûler,  vendre  ou  dispo- 
ser de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  des  pièces, 
titres  et  papiers  dont  ils  auront  fait  le  triage,  en  exé- 
cution de  l'art.  1",  les  commissaires  nommés  par  l'ar- 
ticle 2  rendront  compte  de  toutes  leurs  opérations  au 
Directoire,  qui  se  réserve  de  statuer  à  cet  égard  ce  qu'il 
appartiendra. 

€  Art.  4.  —  Sont  autorisés  les  susdits  commissaires 
à  délivrer  et  signer  tous  les  extraits  et  expéditions  des 
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actes  et  titres  de  propriétés,  qui  leur  seront  demandés 
par  des  particuliers  ou  des  municipalités  et  autres  cor- 
porations, en  vertu  de  co  m  pu  Isoires  en  forme  accor- 
dés par  le  Directoire  du  département;  mais  ils  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte,  délivrer  ni  signer  des 
expéditions  de  titres  généalogiques. 

«  Art.  5.  —  Il  sera  procédé,  par  Jes  citoyens  Duc  et 
Royer,  commissaires  nommés  à  cet  effet,  à  l'ouverture 
de  l'armoire  qui  existe  dans  le  greffe  civil  du  ci-devant 
Parlement  et  dont  la  clef  est  entre  les  mains  du 
citoyen  Laforte,  ci-devant  secrétaire  au  même  Parle- 
ment, et  à  celle  des  coffre  et  armoire  existant  dans  le 
bureau  de  la  ci-devant  chancellerie  et  dans  lesquels 
sont  renfermés  le  grand  et  le  petit  sceau  et  autres  effets 
dépendant  de  ladite  Chancellerie.  En  conséquence,  les 
citoyens  Froment  et  Létourneau,  ci-devant  secrétaires 
en  la  susdite  Chancellerie,  et  le  citoyen  Laforte  seront 
tenus,  à  la  réquisition  du  Procureur  général  syndic, 
qui  leur  fera  notifier  le  présent  arrêté,  de  paraître  au 
jour  et  heure  qui  leur  seront  indiqués,  savoir  les  deux 
premiers  au  bureau  de  la  ci-devant  Chancellerie  et  le 
citoyen  Laforte  au  greffe  civil  du  ci-devant  Parlement, 
pour  y  représenter  chacun  en  droit  soi  les  clefs  dont 
ils  sont  détenteurs  et  voir  procéder  à  l'ouverture  des- 
dits coffres  et  armoires,  à  la  description  des  effets  et 
papiers  qui  y  sont  renfermés  et  à  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal, qui  en  sera  dressé. 

((  Art.  6.  —  Si  les  citoyens  Létourneau,  Froment  et 
Laforte,  ou  aucun  des  trois,  ne  paraissaient  sur  la  réqui- 
sition du  Procureur  général  syndic  ou  s'ils  refusaient 
de  représenter  les  clefs  dont  ils  sont  dépositaires,  les 
citoyens  Duc  et  Royer,  commissaires,  sont  autorisés  k 
faire  ouvrir  par  un  serrurier  les  coffres  et  armoires, 
dont  les  clefs  ne  leur  auront  pas  été  représentées  et  à 
procéder,  en  l'absence  de  ceux  qui  ne  paraîtront  pas, 
à  la  description  et  à  la  rédaction  des  procès-verbaux 
ordonnés  par  l'art.  3. 

<t  Art.  7.  —  Les  frais  des  procédures  et  opérations 
déterminées  par  le  présent  arrêté  seront  payés  par  le 
trésor  public,  en  conformité  de  l'art.  11  de  la  loi  du 
19  août  1792  et  de  l'art.  9  de  celle  du  3  octobre  sui- 
vant. » 

De  ce  long  exposé  il  résulte  qu'en  ce  qui  concerne 
plus  spécialement  les  suppressions  de  titres,  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  l'Isère  s'étaient  jusqu'a- 
lors bornés  à  nommer  des  commissaires,  lesquels,  en 
présence  de  l'amas  énorme  de  papiers  soumis  à  leurs 
investigations,  n'avaient  pu  que  dégager  les  pièces  que 
les  lois  des  19  août,  1"  et  3  octobre  prescrivaient  d'en- 
voyer au  bureau  de  la  comptabilité  à  Paris.  Il  leur  res- 
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tait  à  accomplir  la  partie  de  beaucoup  la  plus  longue 
et  la  plus  délicate  de  leur  mission  :  mettre  de  côté  les 
titres  des  propriétés  nationales,  rechercher  les  par- 
chemins demandés  par  la  Guerre  et  la  Marine,  les 
titres  généalogiques  destinés  au  feu  et  les  papiers  inu- 
tiles qui  devaient  être  vendus. 

Six  mois  après,  ce  travail  n'était  pas  plus  avancé.  Les 
commissaires  qui  en  avaient  été  chargés,  absorbés  par 
des  besognes  plus  urgentes,  n'avaient  pu  trouver  les 
longues  heures  nécessaires  à  ce  laborieux  dépouille- 
ment. Quelques-uns  d'entre  eux  avaient  même  dû 
quitter  Grenoble  et  parcouraient  le  département  pour 
lui  assurer  des  subsistances  (1). 

Dans  l'intervalle,  le  département  avait  reçu  le  texte 
d  une  nouvelle  loi,  datée  du  17  juillet  1793,  qui  faisait 
plus  grande  encore  la  part  du  feu  dans  ce  classement 
révolutionnaire  des  archives.  Cette  loi,  la  plus  funeste 
à  nos  collections  historiques,  qu'elle  devait  effroyable- 
ment mutiler,  contenait  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  6.  —  Les  ci-devant  seigneurs,  les  feudistes, 
commissaires  à  terriers,  notaires  ou  tous  autres  dépo- 
sitaires de  titres  constitutifs  et  récognitifs  de  droits 
supprimés  par  le  présent  décret  ou  par  les  décrets 
antérieurs,  rendus  par  les  assemblées  précédentes, 
seront  tenus  de  les  déposer,  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  du  présent  décret,  aux  greffes  des  munici- 
palités. Les  titres  qui  seront  déposés  avant  le  10  août 
prochain  seront  brûlés  ledit  jour,  en  présence  du 
Conseil  général  de  la  commune  et  des  citoyens  ;  le  sur- 
plus sera  brûlé  à  l'expiration  des  trois  mois. 

((  Art.  7.  —  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir 
caché,  soustrait  ou  recelé  des  minutes  ou  expéditions 
des  actes,  qui  doivent  être  brûlés  aux  termes  de  l'article 
précédent,  seront  condamnés  à  cinq  ans  de  fers. 

«  Art.  9.  —  Les  registres,  cueillerets  et  autres  pièces 
seront  aussi  brûlés  publiquement,  à  la  diligence  du 
Procureur  syndic  du  district.  » 

Ce  décret  devait  être  complété  par  la  loi  du  2  octo- 
bre 1793,  qui  condamnait  également  au  feu  les  titres 
mixtes,  c'est-à-dire  ceux  qui,  à  côté  de  stipulations 
féodales,  contenaient  d'autres  clauses  purement  fon- 
cières. 

En  exécution  de  la  loi  du  17  juillet,  le  Directoire  du 
département  de  l'Isère  prit,  le  5  août  1793,  un  arrêté 
qui  adjoignait  deux  de  ses  membres,  les  citoyens  Duc 
et  Burdet,  au  citoyen  Bouvier,  précédemment  nommé 
par  l'arrêté  du  29  janvier.  Ces  trois  commissaires  de- 


(1)  Areh.  de  VIsère,  L.  73,  fol.  5681. 
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valent  se  mettre  à  Tœuvre  le  plus  promptement  pos- 
sible et  s'occuper  tout  d'abord  de  rechercher  les  titres 
généalogiques  condamnés  par  l'article  i^*  de  la  loi  du 
24  juin  1793,  et  les  titres  féodaux  destinés  au  feu  par 
le  décret  du  17  juillet,  afin  que  les  uns  et  les  autres 
pussent  être  brûlés  le  iO  août  suivant  (1). 

Cinq  jours  pour  trier  les  volumineuses  archives  en- 
tassées dans  les  salles  du  palais  de  justice,  c'était  peu. 
Aussi  doit-on  admettre  que  le  Directoire  ne  prétendait 
pas  obtenir  une  aussi  expéditive  vérification;  mais  il 
n'eût  pas  été  fâché  de  pouvoir  égayer  la  fête  prochaine 
du  10  août  par  un  feu  de  joie  dont  nos  chartriers  au- 
raient fait  les  frais.  Cette  satisfaction  ne  leur  fut  pas 
donnée.  Les  citoyens  Duc  et  Burdet,  chargés  de  la 
préparer,  loin  de  se  hâter,  ne  paraissent  pas  même 
avoir  commencé  l'accomplissement  de  la  mission  qui 
leur  était  confiée,  en  sorte  que  le  délai  de  trois  mois, 
fixé  par  la  loi  pour  le  brûlement  des  titres  féodaux, 
allait  expirer  sans  que  le  triage  des  titres  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  eût  été  entrepris. 

Un  instant  on  eut  l'intention  de  brûler  en  bloc  et 
sans  vérification  préalable  toutes  les  archives  de  notre 
plus  ancienne  juridiction  delphinale.  Un  scrupule 
arrêta  :  ces  archives  pouvaient  contenir  des  documents 
utiles  à  la  défense  des  droits  des  communes.  Il  était 
donc  prudent  de  les  inviter  à  venir  en  demander  des 
extraits  avant  de  les  livrer  au  feu. 

Dans  ce  but,  l'Assemblée  administrative  du  dépar- 
tement fit  publier,  le  7  septembre  1793,  l'adresse  sui- 
vante : 

«    LES  ADMINISTRATEURS  DU   DÉPARTEMENT  DE  L'ISÈRE 
A  LEURS   CONCITOYENS. 

c  Citoyens,  l'art.  6  du  décret  du  17  juillet  dernier, 
qui  supprime  tous  les  droits  féodaux  quelconques, dis- 
pose que  tous  les  détenteurs  de  titres  constitutifs  ou 
récognitifs  desdits  droits,  seront  tenus  de  les  déposer 
au  greffe  des  municipalités  des  lieux,  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  du  décret,  pour  être  brûlés  à 
l'expiration  de  ce  délai. 

«  L'exécution  de  ce  décret  entraine  nécessairement 
Vincendie  de  tous  les  titres  qui  se  trouvent  à  la  ci-devant 
Cliamhre  des  Comptes, 

c  Nous  savons,  citoyens,  que  ces  titres  en  renfer- 
ment plusieurs,  dont  les  communes  peuvent  avoir 
besoin  pour  étayer  leurs  réclamations  concernant  les 
usurpations  dont  elles  ont  été  presque  partout  les 

(1)  Arch,  de  l'Mre,  L.  73,  fol.  5681. 
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victimes.  Des  commissaires  ont  été  nommés  pour  leur 
délivrer  les  extraits  des  pièces  qui  peuvent  favoriser 
leurs  prétentions;  mais  le  dépôt,  dmitil  s'agit,  sera 
anéanti.  Les  commissaires  cesseront  de  remplir  leurs 
fonctions  à  Tépoque  prescrite  par  la  loi,  et  les  com- 
munes se  trouveront  surprises  par  un  délai  fatal. 

«  Hâtez-vous  donc,  citoyens,  de  vous  présenter  dans 
les  trois  mois  de  la  publication  du  décret  du  17  juillet 
dernier. 

«  Officiers  municipaux,  qui  veillez  aux  intérêts  de 
vos  communes,  mettez  à  profit  le  peu  de  temps  qui 
vous  reste,  et,  tandis  que  vos  frères  d'armes  vont 
combattre  les  ennemis  sur  les  frontières,  surveillez 
les  propriétés  particulières  et  générales.  Recouvrer  ses 
droits  en  tout  genre  et  les  défendre,  telle  est  la  tâche 
de  tous  les  Français  (1).  » 

Cet  appel  fut-il  entendu?  C'est  peu  probable.  Les 
communes  avaient  en  ce  moment  d'autres  soucis.  Et 
puis,  pour  venir  réclamer  les  titres  qui  pouvaient  les 
intéresser,  il  aurait  fallu  qu'elles  les  connussent  et  la 
plupart  les  ignoraient. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  !23  brumaire  an  II,  deux  nou- 
veaux commissaires,  choisis  par  le  Conseil  général  du 
département,  se  rendaient,  à  neuf  heures  du  malin,  au 
Palais  de  Justice,  pour  y  faire,  en  toute  hâte,  le  triage 
des  titres  féodaux  et  généalogique's  de  la  Chambre  des 
Comptes.  C'étaient  les  citoyens  François-Pierre  Four- 
rié-Trollier,  des  Avenières,  ancien  juge  de  paix  de 
Corbeltn,  et  François-Isidore  Parent,  notaire  de  Saint- 
Chef,  tous  deux  membres  du  Conseil  général.  Ils 
s'adressèrent  au  citoyen  Bouvier,  ancien  commis  gref- 
fier de  la  Chambre  des  Comptes  et  lui  exposèrent  le 
but  de  leur  mission.  Les  archives  de  la  Chambre  des 
Comptes  «  renfermant  des  titres  et  des  monuments 
essentiellement  relatifs  à  la  féodalité  »,  devaient  être 
livrées  au  feu.  Mais  comme  elles  pouvaient  en  con- 
tenir d'autres  «  qui  ne  portaient  pas  le  caractère  et 
les  empreintes  de  la  féodalité  et  qui  pouvaient  cire  très 
utiles  à  un  grand  nombre  de  particuliers  et  en  général 
à  la  Nation  elle-même  »,  le  rôle  des  commissaires 
consistait  à  faire,  autant  que  possible,  eu  égard  à 
l'énorme  quantité  des  papiers  à  examiner  et  à  la  briè- 
veté du  délai  fî.xé  par  la  date  du  jour,  où  ils  devaient, 
de  par  la  loi,  être  brûlés,  le  choix  des  titres  et  docu- 
ments qu'il  était  indispensable  de  conserver.  Ils  requi- 
rent le  commis  greffier  de  les  accompagner  et  de  leur 
fournir  les  éclaircissements  nécessaires  sur  les  collec- 


(i)  Arch.  de  l'hère,  L.  Gl,  fol.  665  v* 
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tions  dont  il  avait  la  garde.  Celui-ci  les  suivit,  la  mort 
dans  l'âme,  et  la  triste  visite  commença. 

Préalablement,  les  commissaires  avaient  pris  con- 
naissance du  texte  des  lois  dont  ils  allaient  assurer 
l'exécution  et  une  question  se  posa  à  leur  esprit,  sug- 
gérée vraisemblablement  par  le  greffier.  La  loi  du 
17  juillet  1793  était-elle  applicable  aux  Chambres  des 
Comptes?  Et  ils  conclurent  négativement. 

«  Il  paraît  résulter  de  ces  mêmes  lois,  dirent-ils,  que 
non  seulement  il  n'est  pas  question  des  dépôts  qui 
sont  dans  les  Chambres  des  Comptes,  Bureaux  des 
finances  et  tribunaux  de  justice,  mais  qu'au  contraire 
elles  ordonnent  de  les  inventorier,  —  ce  qui  ne  parait 
pas  avoir  été  fait,  en  quoi  on  a  manqué  à  la  loi,  —  de 
les  conserver  et  de  les  envoyer  aux  Archives  nationales 
et  que  d'ailleurs  elles  veulent  que  les  titres  des  do- 
maines nationaux  soient  remis  aux  secrétariats  des 
districts  et  ceux  des  particuliers  aux  greffes  des  muni- 
cipalités. Or,  il  n'était  pas  possible  de  remettre  les 
papiers  des  dépôts  immenses,  dont  il  s'agit,  aux  gref- 
fes des  municipalités.  Ils  ne  paraissent  donc  pas  tous 
compris  dans  la  loi  qui  ordonne  le  brûlement,  abstrac- 
tion faite  des  autres  raisons  qui  sont  dans  ces  lois. 

«  Ainsi  il  s'agit  d'examiner  si  on  peut  étendre  les 
dispositions  de  la  loi  du  17  juillet  1793  aux  grands 

dépôts qui  renferment  une  quantité  innombrable 

de  papiers,  de  monuments  anciens,  de  titres  de  pro- 
priété des  communes  et  des  particuliers,  des  objets 
curieux  et  peut-être  précieux. 

«  Nous  avons  cru  devoir  présenter  ces  observations, 
en  ajoutant  que  dans  le  volume  immense  de  tant  do 
papiers  se  trouve  un  nombre  infini  de  terriers,  titres 
de  féodalité  dangereux  pour  l'avenir,  qui  méritent 
d'être  brûlés,  quoique  non  précisément  énoncés  dans 
les  lois  ci-dessus.  Aussi,  pour  en  faire  la  distinction, 
vu  qu'ils  sont  infiniment  plus  nombreux  que  ceux  qui 
paraissent  devoir  être  conservés,  nous  avons  passé  en 
revue  tous  les  appartements  qui  composent  lesdites 
archives  pour  en  faire  l'examen,  à  mesure  qu'ils  nous 
seront  indiqués  par  le  citoyen  Bouvier.  » 

La  visite  commença  parla  pièce  dite  tour  des  terriers 
et  les  commissaires  constatèrent  qu'elle  ne  contenait 
presque  •exclusivement  que  des  terriers  de  l'ancien 
domaine.  Il  y  en  avait  plusieurs  milliers.  Los  commis- 
saires ne  crurent  pas  devoir  condamner  indistincte- 
ment au  feu  cette  importante  collection  et  émirent 
timidement  l'avis  que  peut-être  dans  quelques-uns 
d'entre  eux  pouvaient  se  trouver  des  titres  des  proprié- 
tés nationales. 

Dans  la  même  pièce  ils  signalèrent,  en  outre,  vingt- 
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neuf  volumes  contenant  les  procédures  de  la  Réforma- 
tion des  bois  de  la  province  de  Dauphiné  et  de  la  prin- 
cipauté d'Orange,  faite  en  1724  et  années  suivantes,  et 
quelques  autres  registres  de  réformation  datant  de 
Tannée  1700.  Ces  registres  furent  recommandés  à  l'at- 
tention du  Conseil  général  comme  renfermant  des  ren- 
seignements utiles. 

De  môme  ils  estimèrent  qu'il  y  avait  lieu  de  garder 
une  vingtaine  de  registres  de  mercuriales  et  quelques 
matrices  de  mesures  en  fonte  et  en  bois  ;  mais  qu'on 
pourrait  brûler  deux  tableaux,  l'un  de  Louis  XIV  et 
l'autre  de  son  fils  et  briser  des  coins  de  fer  ayant 
servi  depuis  1500  à  la  fabrication  des  monnaies. 

De  la  tour  des  terriers  les  commissaires  se  rendirent 
dans  une  pièce  située  au-dessus  et  appelée  la  tour  des 
parchemins.  Il  y  avait  là  une  admirable  collection  de 
chartes  classées  méthodiquement,  suivant  l'ordre 
adopté  par  l'auteur  du  grand  inventaire  de  1700  : 
titres  içoncernant  les  diverses  régions  du  Dauphiné 
et  les  pays  étrangers,  Lyonnais,  Forez,  Beaujo- 
lais, Bresse,  Bugey,  Valromey,  marquisat  de  Salu- 
ées, Savoie,  Vivarais  et  principauté  d'Orange;  des 
protocoles  de  notaires,  les  comptes  des  châtelains 
de  1310  à  4630  et  les  comptes  des  receveurs  généraux 
de  la  province.  Les  commissaires  signalèrent  l'intérêt 
de  quelques-unes  de  ces  collections  et  aussi  le  carac- 
tère féodal  des  hommages  et  reconnaissances  qui  s*y 
trouvaient  en  grand  nombre. 

Ils  redescendirent  ensuite  à  l'étage  inférieur,  dans 
le  grand  bureau  de  la  Chambre  des  Comptes,  lequel 
était  entouré  de  trente-huit  armoires  numérotées, 
(l'étaient  les  fameuses  armoires  sculptées  au  xvi®  siècle 
par  Paul  Jude. 

Dansées  trente-huit  armoires  se  trouvaient  les  regis- 
tres les  plus  importants  de  la  Chambre  des  Comptes, 
ainsi  répartis,  d'après  le  procès-verbal  dressé  par  les 
commissaires  du  Conseil  général  (1)  : 

«  Le  (placard)  n«  1  et  le  4"«  contiennent  d'abord 
les  investitures  des  terres  seigneuriales  et  de  tous  les 
fiefs  par  la  Chambre,  au  nom  du  ci-devant  Roi,  depuis 
liOO  jusqu'en  1790.  Ces  registres  renferment  les  enre- 
gistrements des  acquisitions  des  différentes  terres  ou 
fiefs,  jugements  de  liquidation  et  quittances  de  paie- 
ment d'iceux,  comme  aussi  quelques  inféodations  de 


*  Un  inventaire  des  registres  contenus  dans  ces  trente-huit 
armoires  a  été  publié  par  M.  l'abbé  Ulysse  Chevalier.  Voyez 
Ordonnances  des  Rois  de  France. . .  relatives  au  Dauphiné,  pré- 
cédées d'un  Catalogue  des  registres  de  l'ancienne  Chambre  des 
Comptes.de  cette  province.  Golmar,  1871,  in-8*,  pp.  vi-L. 
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partie  des  domaines  d'Orange,  faites  depuis  1731  ;  par 
conséquent,  ces  actes  sont  marqués  du  sceau  de  la 
féodalité.  Examiner  ce  qu'il  faut  en  faire. 

c  Les  no»  2  et  5  contiennent  plusieurs  procès  sur  la 
succession  des  comtes  de  Valentinois,  différents  car- 
nets de  lods  et  quatre  ou  cinq  protocoles  de  notaires, 
de  1310  et  (années)  suivantes.  Ces  papiers,  à  part  les 
protocoles,  sont  indifférents.  Quant  aux  carnets  de 
lods,  leur  nom  seul  en  porte  la  réprobation. 

((  Les  n°8  6  à  10  contiennent  des  actes  d'hommages 
en  faveur  des  dauphins,  par  différents  seigneurs,  étant 
observé  que  les  registres  protocoles,  intitulés  Pilati^ 
commençant  en  1318  jusqu'en  1364  contiennent,  parmi 
ces  hommages,  différents  actes  notariaux  de  toute 
espèce,  dont  la  plupart  ne  sont  pas  féodaux. 

«  Sous  les  mêmes  numéros  il  y  a  encore  quelques 
protocoles  de  notaires  très  anciens. 

«  Le  n®  14  contient  différents  registres  de  toutes 
sortes  d'actes,  de  1400,  dont  plusieurs  ne  peuvent 
manquer  de  contenir  des  signes  de  féodalité. 

c  Les  n»*  11  à  13  sont  des  registres  de  dénombre- 
ments ou  états  des  fiefs  et  en  général  des  terres,  tant 
du  domaine  que  patrimoniales.  Il  est  inutile  de  dire 
que  rien  ne  peut  être  plus  féodal. 

«  Les  n<>»  15,  16,  17  et  18  sont  les  registres  des 
arrêts  de  la  ci-devant  Chambre  des  Comptes,  depuis 
1500  jusqu'en  1790.  Dans  ces  numéros  sont  quelques 
registres  relatifs  aux  ci-devant  états  de  la  province  et 
d'autres  intitulés  Memorialia,  qui  sont  des  recueils  des 
faits  et  des  circonstances  remarquables.  Il  est  sans 
contredit,  pour  ce  qui  concerne  les  arrêts,  que  ce  sont 
des  monuments  qui  consacraient  les  principes  de  la 
féodalité;  cependant  ils  contiennent  nombre  de  choses 
qui  lui  sont  étrangères,  telles  que  les  réceptions,  les 
enregistrements  d'édits  et  déclarations,  etc. 

«  Les  n»«  19  et  20  contiennent  les  procédures  de 
régale  des  bénéfices  consistoriaux.  Ces  actes  ne  parais- 
sent pas  féodaux,  sauf  meilleur  avis;  mais  ces  titres 
sont  très  inutiles,  sauf  ceux  concernant  le  dernier 
évêque  de  Grenoble  et  ceux  concernant  le  cardinal  Le 
Camus,  à  cause  des  fondations  qu'il  a  faites  en  faveur 
de  l'humanité,  telles  que  les  places  aux  hôpitaux  et  des 
maisons  de  charité. 

«  Les  n»*  21  et  22  contiennent  différents  procès  entre 
le  Dauphin  et  l'archevêque  de  Vienne  et  quelques 
registres  sur  les  antiquités  de  Vienne.  Ces  papiers  ne 
paraissent  pas  avoir  trait  à  la  féodalité. 

c  Les  no»  23  et  24  contiennent  les  albergements,  for- 
mant environ  trente-cinq  volumes,  passés  par  le  gou- 
verneur et  le  Conseil  delphinal  et  successivement  par 
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la  Chambre  des  Comptes  des  piopriétés  territoriales  de 
l'ancien  domaine  de  la  ci-devant  province.  La  plus 
grande  partie  porte  directe  et  lods  et  ventes,  donc  [ils] 
sont  féodaux. 

«  Les  n«*  25  et  26  contiennent  les  aliénations  faites 
par  les  commissaires  des  dauphins  et  successivement 
des  rois,  des  terres  domaniales  de  la  province,  avec 
faculté  de  rachat  perpétuelle,  dont  les  dernières  sont 
de  4638.  Il  paraît  que  ces  actes  portent  des  caractères 
de  féodalité.  Or,  s'ils  sont  condamnés  au  feu,  la  nation 
sera  dans  le  cas  de  renoncer  à  la  revendication  des 
biens  compris  dans  ces  actes  d'aliénation,  puisqu'ils 
sont  ses  véritables  titres  et  qu'une  fois  anéantis,  les 
détenteurs  actuels  se  prévaudront  de  leur  longue 
possession  et  on  ne  pourra  plus  leur  ôter  les  im- 
meubles. 

«  Nota.  On  observe  que  les  comptes  de  châtellenies, 
qui  sont  à  la  suite  des  parchemins  et  dont  nous  avons 
parlé,  se  trouvent  aussi  nécessaires  pour  la  rentrée  des 
mêmes  biens,  par  la  raison  que  les  aliénations  n'ont 
été  faites  qu'en  termes  généraux  et  qu'on  ne  peut  con- 
naître leur  existence  que  par  les  comptes  des  châtel- 
lenies, qui  énoncent  les  articles  vendus.  Ainsi,  en  brû- 
lant les  comptes  de  châtellenies,  on  sera  très 
embarrassé  de  les  retrouver. 

«  Nous  prions  le  Conseil  d'observer  sérieusement  ces 
circonstances  et  de  ne  pas  oublier  l'art.  1®'  de  la  loi  du 
17  septembre. 

«  Les  n^»  27  et  28  comprennent  entre  autres  matiè- 
res plusieurs  registres  intitulés  Copiamm,  contenant 
différents  actes  concernant  les  ci-devant  bailliages  du 
(lapençais,  de  l'Embrunais  et  du  Briançonnais  et  le 
Buis,  comme  traités,  transactions,  procédures  de  limi- 
tations et  autres.  Ils  comprennent  aussi  quelques 
hommages.  Ces  pièces  sont  relatives  à  des  particuliers 
et  principalement  à  des  communautés  et  peuvent  leur 
être  nécessaires.  Il  faut  en  ôter  les  hommages  qui  sont 
des  actes  féodaux. 

«  Les  no«  29,  31,  33,  35  et  37  sont  des  mêmes  regis- 
tres intitulés  Copiarum,  pour  les  communautés  du 
Viennois,  Valentinois,  Saint-Marcellin,  Terre  de  la 
Tour-du-Pin  et  renferment  toutes  sortes  d'actes  de  la 
même  nature  que  les  précédents. 

a  Les  n»»  30,  32  et  34  sont  des  anciens  registres  de 
révisions  de  feux,  depuis  1420  jusqu'à  1660.  Ils  ne 
paraissent  pas  être  féodaux,  à  part  un  petit  nombre 
d'entre  eux,  où  il  est  fait  mention  des  hommes  de  quel- 
ques ci-devant  seigneurs. 

«  Les  n«*  36  et  38  sont  des  recueils  d'actes  de 
notaires,    dont  l'objet  était    le    paiement   des    lods 
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dus  au  domaine;  aussi  on  voit  ce  qu'il  en  faut  faire.  » 
Du  grand  bureau  les  commissîiires  passèrent  dans 
une  pièce  annexe,  meublée  de  quatre  grandes  armoires 
et  qu'on  appelait  l'ancien  greffe.  Dans  la  première  ils 
trouvèrent  les  quarante  volumes  dits  Generalia,  dont 
ils  donnèrent  une  description  assez  inexacte  et  qui 
était  de  nature  à  les  faire  condamner  au  feu  :  a  II  en 
résulte  que  la  presque  totalité  de  ces  volumes  est  des- 
tinée au  feu  ;  mais  il  en  faut  distraire  les  parties  qui 
contiennent  des  actes  et  titres  des  propriétés  natio- 
nales et  des  particuliers  s'il  est  possible  ». 

Dans  la  même  armoire  ils  signalèrent  encore  des 
liasses  d'édits  en  parchemin,  «  bons  pour  l'artillerie  » 
et  des  registres  de  péages  €  bons  à  brûler  ». 

Une  autre  armoire  contenait  une  importante  collec- 
tion d'environ  cinquante  volumes  d'enregistrement  des 
provisions  et  réceptions  des  officiers  des  cours  de  jus- 
tice de  la  province,  «  toutes  lesquelles  conférant  la 
noblesse  devaient  disparaître  par  le  feu  »  et  quinze 
volumes  d'édits,  déclarations  et  lettres  patentes  «  qui 
doivent  subir  le  môme  sort  ». 

Dans  une  troisième  armoire  se  trouvaient  vingt-deux 
volumes  de  procès-verbaux  de  révisions  de  feux,  qui 
excitent  l'admiration  des  commissaires.  —  c  C'est  un 
ouvrage  étonnant  et  précieux  »,  écrivent-ils,  —  et  par 
contre  des  sacs  de  procès  qui  soulèvent  leur  mépris  : 
«  il  faut  les  séparer  et  les  chauffer  ». 

Enfin,  une  quatrième  armoire  renfermait,  en  trente- 
quatre  volumes,  l'inventaire  général  des  titres  de  la 
Chambre  des  Comptes,  un  recueil  des  fiefs  divisés  par 
bailliages,  en  neuf  volumes,  «  excellents  pour  brûler  » 
et  un  vieil  inventaire  «  inutile  ». 

Les  commissaires  achevèrent  leur  visite  par  le  bu- 
reau particulier  de  la  Chambre  des  Comptes  où,  dans 
un  grand  placard  à  plusieurs  portes  et  k  deux  étages, 
le  greffier  leur  montra  des  sacs  de  procès  entre  la 
Chambre  des  Comptes  et  le  Parlement,  «  qui  doivent 
être  au  nombre  des  papiers  à  vendre  »,  des  liasses 
d'édits  en  parchemin  «  bons  pour  l'artillerie  »,  des  re- 
gistres d'épices,  des  parchemins  relatifs  aux  états  de 
la  province,  une  procédure  de  délimitation  de  la  Savoie 
et  du  Dauphiné  et  trois  diplômes  impériaux  avec  leurs 
bulles  d'or. 

Enfin,  dans  une  pièce  voisine ,  ils  trouvèrent  un 
amas  énorme  de  registres  de  comptes  et  de  sacs  de 
lettres,  «le  tout  (fut)  déclaré  inutile  et  rejeté  du  dépôt, 
en  conformité  de  la  loi  du  3  octobre  1792,  et  destiné 
à  être  vendu  ».  Il  y  en  avait,  dit  le  procès-verbal, 
plus  de  quatre  voitures. 
La  visite  des  archives  de  la  Chambre  des  Comptes 
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était  terminée.  Les  commissaires  se  rendirent  alors  au 
greffe  du  Parlement,  confié  à  la  garde  du  citoyen  Badin, 
chargé  du  classement  des  archives  de  toutes  les  an- 
ciennes cours  de  justice.  Badin  se  mit  à  leur  disposi- 
tion et  fit,  assez  parcimonieusement  pour  qu'on  lui  en 
sache  gré,  la  part  du  feu.  Il  entassa  successivement 
sur  le  plancher,  au  cours  d'une  rapide  inspection, 
quelques  registres  d'arrêts  d'enregistrement  de  lettres 
de  noblesse  et  d'érections  de  terres  seigneuriales,  une 
liasse  de  pièces  concernant  la  leyde  de  Grenoble,  un 
amas  de  terriers  de  toute  provenance  et,  parmi  eux, 
ceux  de  la  Grande-Chartreuse,  «  qui  ont  séjourné  assez 
longtemps  dans  les  neiges  et  doivent  se  chauffer  à  pré- 
sent n;  et  enfin  les  registres  des  jugements  du  Bureau 
des  Finances,  qu'il  dut  retirer  après  le  départ  des 
commissaires,  car  ils  existent  encore.  Il  signala  l'inté- 
rêt des  quinze  cents  registres  d'arrêts  civils  et  crimi- 
nels, des  registres  des  justices  subalternes  et  des 
milliers  de  sacs  de  procès,  qui  emplissaient  six  pièces 
du   greffe. 

Enfin,  les  commissaires  achevèrent  leur  visite  par 
le  greffe  du  tribunal  civil  du  district  de  Grenoble,  où, 
sur  les  indications  du  citoyen  Béroard,  greffier,  ils 
recueillirent  encore  quelques  terriers  destinés  au 
feu  et  désignèrent,  pour  subir  le  même  sort,  les  pré- 
cieux registres  du  Parlement  nommés  Livres  verts, 
qui  ne  furent  pas  tous  brûlés,  car  nous  en  possédons 
encore  un  certain  nombre.  Ils  firent  ensuite  mettre  de 
côté,  pour  être  vendus,  une  dizaine  de  cartons  ou  de 
liasses  de  correspondances  des  souverains  et  des  mi- 
nistres, dont  la  perte  eût  été  regrettable,  mais  qui,  heu- 
reusement, ont  été  en  grande  partie  sauvées. 

Le  procès-verbal  de  cette  longue  visite  (1),  daté  du 
25  brumaire  an  II  et  signé  par  le  commissaire  Parent, 
fut  remis  au  Conseil  général  du  département  qui,  après 
examen,  inscrivit  sa  décision  en  marge,  en  regard  de 
chaque  catégorie  de  documents.  En  même  temps,  dans 
une  délibération  du  27  brumaire ,  il  répondait  aux 
scrupules  exprimés  par  les  commissaires,  au  début  de 
leur  rapport ,  au  sujet  de  l'application  aux  grands 
dépôts  publics  des  dispositions  draconiennes  de  la  loi 
du  17  juillet  1793.  On  verra,  par  le  texte  de  cette  déli- 
bération, que  le  Conseil  général  se  montra  encore  plus 
cruel  que  ses  commissaires  pour  les  admirables  col- 


*  Gç  procès- verbal,  conservé  dans  les  Archives  de  l'Isère 
(carton  L,  199),  a  été  publié  par  M.  Eugène  Chaper  dans  le 
Bulletin  de  l'Académie  delphinale,  4*  série,  t.  I*',  p.  8,  sous 
ce  titre  :  Les  Archives  et  la  Révolution. 
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lections  historiques  accumulées  depuis  sept   siècles 

dans  les  archives  de  notre  vieux  palais  de  justice. 

«  Sur  le  rapport  qui  a  été  fait  par  les  deux  commis- 
saires, nommés  par  le  Conseil  général  dans  la  séance 
du  24  de  ce  mois,  pour  la  vérification  et  le  choix  à  faire 
de  tous  les  titres  et  papiers  relatifs  à  la  féodalité  et  qui 
existent  dans  la  ci-devant  Chambre  desComptes,dansle 
ci-devant  Parlement,Bureau  des  Finances,  ainsi  qu'aujc 
greffes  des  autres  tribunaux  de  justice  de  la  ci-devant 
province  de  Dauphiné ,  en  exécution  de  la  loi  du 
i7  juillet  dernier,  et  pour  séparer  ceux  qui  doivent 
être  brûlés  de  ceux  qui  doivent  être  conservés  comme 
utiles  aux  particuliers,  aux  communes  et  à  la  nation  ; 
ledit  rapport  contenant  en  détail  toutes  les  espèces  de 
titres  et  actes  féodaux  compris  dans  les  articles  6  et  8 
de  ladite  loi  et  dont  Texistence  est  dangereuse  pour 
la  République  ;  ouï  le  Procureur  général  syndic  pro- 
visoire ; 

Le  Conseil  général,  considérant  que  la  Convention 
nationale,  en  se  proposant  Tanéantissement  de  la  féoda- 
lité, n'a  oublié  aucun  des  moyens  qui  pouvaient  y  con- 
duire, et  qu'en  ordonnant,  par  Tart.  6  du  décret  du 
17  juillet  1793,  à  tous  les  ci-devant  seigneurs,  notaires, 
feudistes,  greffiers  et  autres  dépositaires  publics  de  dé- 
poser dans  les  secrétariats  des  municipalités  tous  les 
titres  constitutifs  ou  récognitifs  des  droits  féodaux  et 
des  droitssupprimés,  pour  être  brûlés  dans  trois  mois, 
elle  a  compris  dans  Tart.  8  tous  les  arrêts,  jugements 
qui  porteraient  reconnaissance  de  droits  supprimés  ou 
qui  les  renseigneraient,  les  registres  qui  contiennent 
la  déclaration  des  droits  de  francs-fiefs  et  les  titres  des 
domaines  nationaux  qui  sont  déposés  au  secrétariat  du 
district  :  que  les  lois  ne  veulent  laisser  dans  la  Répu- 
blique aucune  trace  de  féodalité,  ni  d'aucun  signe  qui 
puisse  retracer  aux  yeux  des  Français  l'usage  des 
titres  et  des  privilèges  de  la  ci-devant  noblesse;  que, 
par  l'art.  !«'"  de  la  loi  additionnelle  du  17  septembre 
171)2,  la  Convention  nationale  a  ordonné  que  dans  les 
ci-devant  provinces  réunies  à  la  France  et  où  il  existe 
des  dépôts  de  titres  d'aliénations  de  propriétés  doma- 
niales, qui  sont  maintenant  nationales,  tels  que  les 
greffes  des  ci-devant  Parlements,  Chambres  des  Comp- 
tes, Chambres  du  Domaine,  Bureaux  des  Finances  et 
autres,  les  Directoires  des  départements  feront  re- 
cueillir et  inventorier  lesdils  titres  d'aliénations,  et 
qu'elle  a  encore  ordonné,  par  l'art.  2,  qu'ils  pourvoi- 
ront à  la  sûreté  desdits  registres  et  papiers  que  ces 
dépôts  renferment,  et  enverront  aux  archives  natio- 
nales ceux  qui  seront  reconnus  être  relatifs  à  quel- 
ques aliénations  de  propriétés  nationales;  que  la  Con- 
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vention  a  eiileiidu  ne  vouloir  conserver  que  les  papiers 
généralement  compris  dans  ces  deux  articles,  comme 
seuls  utiles,  et  anéantir  tous  ceux  qui,  regardés 
comme  dangereux,  n'y  sont  pas  spécialement  dési- 
gnés ;  et  de  ce  nombre  sont  tous  les  actes  qui  repré- 
sentaient dans  ces  dépôts  les  titres  de  la  ci-devant 
noblesse,  et  ceux  des  droits  féodaux  qui  appartenaient 
même  au  ci-devant  domaine,  lesquels  ne  doivent  pas 
mieux  subsister  que  les  terriers  des  particuliers  et 
que  les  autres  monuments  de  la  féodalité; 

«  Considérant  que  les  greffes  de  la  ci-devant  Cham- 
bre des  Comptes  regorgent  de  papiers  qui,  depuis  le 
déluge  qui  submergea  Grenoble,  c'est-à-dire  depuis 
sept  cents  ans,  se  sont  entassés  pour  fortifier  tous  les 
moyens  par  lesquels  l'aristocratie  nobiliaire  tenait  les 
citoyens  dans  la 'servitude  et  l'avilissement,  ce  qui 
se  démontre  par  l'existence  d'une  masse  énorme  de 
terriers,  de  parchemins,  d'enregistrements  et  d'arrêts, 
tous  dirigés  vers  le  même  but; 

((  Considérant  enfin  que  parmi  l'innombrable  quan- 
tité d'actes  judiciaires  que  renferment  les  greffes  et 
tous  les  dépôts  des  ci-devant  Parlement,  Bureau  des 
Finances  et  de  tous  les  autres  ci-devant  tribunaux  éta- 
blis dans  l'enceinte  de  cette  commune,  il  existe  un 
nombre  prodigieux  de  papiers  du  même  genre  que 
ceux  qui  forment  les  dépôts  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes, et  que  les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
ainsi  que  les  dispositions  des  lois  ci-dessus  rappelées, 
en  ordonnent  l'anéantissement, 

«  A  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit  : 

a  Art,  /«*•.  —  En  exécution  de  l'art.  4«'  de  la  loi 
additionnelle  du  17  septembre  1792  et  des  art.  6  et  8 
de  la  loi  du  17  juillet  1793,  et  à  la  diligence  des  com- 
missaires nommés  à  cet  effet,  le  24  du  présent,  tous 
les  titres  et  papiers  féodaux  ou  relatifs  aux  ci -devant 
privilèges  de  noblesse,  sous  quelque  dénomination 
qu'ils  existent  dans  les  greffes  et  dépôts  des  ci-devant 
Chambres  des  Comptes,  Parlement,  Bureau  des  Finan- 
ces et  autres  tribunaux  de  justice  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Dauphiné,  ensemble  ceux  existant  dans  le 
greffe  du  tribunal  du  district  de  Grenoble,  seront 
remis  sur-le-champ  au  greffe  de  la  municipalité  de 
Grenoble  pour  être  brûlés  avec  tous  les  autres  pa- 
piers qui  y  sont  ou  qui  y  seront  déposés  pour  la  même 
fin. 

«  Art,  2.  —  Seront  exceptés  de  la  remise  au  greffe, 
dont  il  s'agit,  les  actes,  titres  et  papiers  utiles  aux 
citoyens  en  particulier  et  à  la  République  en  général, 
comme  servant  à  constater  les  propriétés  nationales 
et  celles  des  citoyens  et  à  maintenir  la  paix  publique, 
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et  tels  qu'ils  sont  énoncés  dans  le  rapport  qu'en  ont 
fait  les  commissaires  et  qu'ils  sont  exprimés  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Dans  la  tour  des  terriers,  il  y  a  :  1»  vingt-neuf  vo- 
lumes manuscrits  qui  composent  la  procédure  de 
réformation  des  bois  de  toute  la  ci-devant  province  et 
de  la  principauté  d'Orange,  faite  en  1724  et  années 
suivantes,  et  une  autre  procédure  du  même  genre, 
faite  en  1700,  mais  moins  générale  et  qui  fait  partie  du 
nombre  des  volumes  ci-dessus,  tout  quoi  est  suivi  des 
jugements  des  commissaires,  qui  servent  à  constater 
l'existence  des  forets  domaniales,  celles  propres  aux 
communes  et  aux  ci-devant  seigneurs,  tous  les  plans 
géométriques  des  bois  et  forêts;  2"  une  vingtaine  de 
registres  anciens  des  mercuriales  des  gros  fruits  des 
marchés  de  la  ci-devant  province;  3<*  des  coins  de  fer 
pour  la  fabrication  des  anciennes  monnaies,  qui  seront 
par  la  suite  dénaturés,  aux  termes  de  la  loi;  4«  quel- 
ques matrices  de  mesures  en  fonte  et  en  bois. 

«  Dans  la  tour  appelée  des  parchemins  :  5»  toutes  les 
procédures  d'enquêtes  qui  ont  eu  pour  objet  des  limi- 
tations ou  divisions  de  territoire  ou  de  communautés; 
6«  les  arrêts  du  Conseil  delphinal  sur  les  propriétés 
publiques  et  nationales,  tel,  par  exemple,  celui  qui 
maintient  les  habitants  de  Lemps  et  autres  dans 
l'usage  de  faire  pâturer  leur  bétail  dans  les  bois  de 
Bièvre,  de  l'année  1402;  7»  quelques  liasses  d'anciens 
protocoles  de  notaires  de  la  vallée  de  Graisivaudan,  de 
l'année  1300,  et  tous  les  comptes  des  anciens  rece- 
veurs généraux  des  finances. 

«  Dans  le  grand  bureau  du  Conseil  de  la  Chambre  : 
8°  sous  le  n^  6  jusqu'au  nolO,sont  des  protocoles  d'actes 
cotés  Pilati  et  d'autres  actes  de  notaires  plus  anciens, 
qui  seront  conservés,  toutefois  en  supprimant  dans 
les  actes  Pilati  ceux  qui  contiennent  des  traces  de  féo- 
dalité (i);  9**  les  procédures  de  régale  des  bénéfices 
consistoriaux  concernant  les  fondations  faites  par  le 
cardinal  Le  Camus  en  faveur  de  rhumanité,tellesque  les 
places  aux  hôpitaux  et  autres  maisons  de  charité,  sous 
le  n»20;  10«  difiérents  procès  entre  les  dauphins  et  l'ar- 
chevêque de  Vienne,  et  quelques  registres  sur  les  anti- 
quités de  Vienne,  sous  les  n»»  21  et  22;  11°  les  aliéna- 
tions faites  par  les  commissaires  des  dauphins  et  suc- 
cessivement des  rois,  des  terres  domaniales  de  la  pro- 
vince, avec  faculté  perpétuelle  de  réachat,  dont  les 
dernières  sont  de  1638,  et  qui  peuvent  conserver  les 
droits  et  les  moyens  de  revendication  des  biens  doma- 


^  Cette  clause  ne  fut  pas  exécutée. 
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niaux  compris  dans  ces  actes  d'aliénation,  puisqu'ils 
sont  les  véritables  titres  de  la  République  pour  ôter 
aux  détenteurs  actuels  des  biens  les  moyens  de  se  pré- 
valoir d'une  longue  possession  ;  12*  la  collection,  en 
un  grand  nombre  de  volumes,  de  tous  les  comptes  de 
châtellenies,du  temps  des  dauphins,  pour  la  perception 
de  leurs  domaines,  depuis  1310  jusqu'en  1630.  Cette 
collection  peut  être  très  nécessaire  pour  la  rentrée  des 
mêmes  biens  domaniaux,  par  la  raison  que  les  aliéna- 
tions n'ont  été  faites  qu'en  termes  généraux  et  que  ces 
comptes  énoncent  les  articles  vendus;  13*  tous  les 
registres  intitulés Copiarum,  contenant  différents  actes 
relatifs  aux  ci-devant  bailliages  du  Gapençais,  de  l'Em- 
brunais  et  du  Briançonnais,  et  de  Buis,  comme  traités, 
procédures  de  limitation  et  autres,  sous  les  n®*  27  et  28; 
14*  sous  les  n*»  29,  31,  33,  35  et  37,  autres  registres  de 
même  intitulés  Copiarum,  pour  les  communautés  et 
habitants  du  Viennois,  Valentinois,  Saint-Marcellin, 
Terre  de  la  Tour-du-Pin,  sauf  à  supprimer  ce  que  ces 
actes  peuvent  contenir  de  féodal  {[);  15*  les  anciens 
registres  de  revision  de  feux,  depuis  1420  jusqu'à  1660, 
conservés,  sauf  à  supprimer  les  hommages^  le  tout 
sous  les  n««  30,  32  et  34. 

«  Dans  l'ancien  greffe  de  la  Chambre  :  16»  un  volume 
contenant  Teiiregistremenldes  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  en  cent  cinquante-neuf  feuillets  manuscrits, 
conservé  pour  Tadministration  dans  une  armoire,  où 
sont  pareillement, en  vingt-deux  volumes, les  expéditions 
originales  des  procédures  de  la  révision  des  feux  de  la 
ci-devant  province, (jui  peuvent  servir  aux  communes 
pour  établir  des  propriétés  territoriales  et  à  la  contri- 
bution foncière  ;  17»  dans  le  bureau  particulier  de  la 
Chambre  et  dans  un  placard,  une  ancienne  procédure 
sur  la  limitation  de  la  Savoie  et  du  ci-devant  Dauphiné, 
avec  plusieurs  rouleaux  des  cartes  ou  plans  des  pays 
frontières,  sur  lescjuels  passe  la  ligne  de  ladite  divi- 
sion, depuis  Genève  jusqu'à  la  mer,  renfermés  dans  un 
cornet  de  fer  blanc  ;  18*  les  sceaux  en  or  île  trois  bulles 
des  anciens  empereurs,  en  faveur  des  dauphins;  I9»une 
pièce  à  côlH  de  la  précédente  se  trouve  remplie  d'un 
tas  de  papiers  de  comptabilité,  avec  de  vieux  registres 
ou  péréqnaires  inutiles  rejetés  du  dé[)ôt  par  les  com- 
missaires de  la  comptabilité,  selon  la  loi  du  3  octo- 
bre 1702  et  gardés  pour  être  vendus  par  la  suite  ; 

a  20*  Dans  lesdépôls  du  ci-devant  palais  du  Parlement, 
plus  de  quinze  cents  volumes  d'arrêts,  tant  au  criminel 
qu'au   civil,  sur  toutes  sortes  de  matières,  desquels 


*  Cette  mutilation  leur  fut  épargnée. 
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la  suppression  est  ajournée  par  des  causes  très  sen- 
sibles; 

«  21*  Six  appartements  remplis  de  procès  tant  anciens 
que  modernes,  parmi  lesquels  on  a  tiré  tous  les  terriers 
qui  ont  été  trouvés  et  le  surplus  conservé  comme 
appartenant  aux  citoyens  en  particulier  ;  22»  tous  les 
registres  déposés  de  tous  les  jugements  des  justices  ci- 
devant  seigneuriales  de  la  partie  du  département  qui 
forme  le  district  de  Grenoble,  gardiens  comme  les 
arrêts  de  la  propriété  des  citoyens  ; 

€  23*  Au  greffe  du  district  de  Grenoble  :  dans  un  car- 
ton une  liasse  contenant  des  lettres  des  ci-devant  mi- 
nistres du  roi  de  France,  concernant  les  religionnaires 
et  adressées  au  ci-devant  Parlement;  quant  aux  autres 
papiers,  qui  étaient  fermés  dans  les  placards  des 
archives  particulières  du  ci-devant  Parlement,  ils  doi- 
vent être  vendus. 

«  Le  Conseil  arrête  au  surplus  que  le  rapport  fait  par 
lesdits  commissaires  sera  déposé  aux  Archives  (1).  » 

Comme  on  le  voit  par  le  document  qui  précède,  le 
Conseil  général  avait  interprété  la  loi  du  17  septem- 
bre 1792,  qui  ordonnait  de  garder  et  d'inventorier  les 
titres  des  Parlements,  Chambres  des  Comptes,  Bureaux 
des  Finances,  etc.,  en  ce  sens  que  devaient  être  seuls 
triés  et  classés  les  documents  intéressant  les  pro- 
priétés du  domaine;  le  reste  devait  être  vendu,  envoyé 
aux  arsenaux  ou  livré  aux  flammes.  Pour  faciliter  sa 
besogne,  le  Conseil  général,  au  lieu  de  désigner  les 
pièces  qui  devaient  être  brûlées,  avait  jugé  plus  expé- 
ditif  de  signaler  seulement  celles  que  Ton  devait 
conserver.  Le  reste  était  indistinctement  condamné. 

Heureusement  ces  condamnations  ne  furent  pas 
toutes  exécutées  à  la  lettre,  peut-être  grâce  à  Tinter- 
vention  du  greffier  Bouvier,  car  un  assez  grand  nombre 
de  documents,  si  laconiquement  voués  au  feu  par  pré- 
tention, existent  encore  aujounrhui. 

C'est  ainsi  (pie  les  chartes  de  la  tour  des  parchemins 
furent  en  grande  partie  sauvées,  avec  celles  de  la  prin- 
cipauté d'Orange  et  celles  dépendant  de  la  succession 
des  comtes  de  Valentinois.  Échappèrent  aussi  aux 
flammes  quehpies  registres  d'un  grand  intérêt  dits 
Memorialia,  les  quarante  volumes  de  Generalia,  deux 
ou  trois  registres  de  péages,  l'inventaire  complet  des 
titres  de  la  Chambre  des  Comptes,  en  trente-quatre 
volumes,  quelques  parchemins  relatifs  aux  assemblées 
des  États  de  la  province  et  les  livres  verts  du  Par- 
lement. 


«  Arch.  de  l'Isère,  L.  61,  fol.  9G3. 
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La  part  du  feu  n'en  fut  pas  moins  considérable.  Pen- 
dant deux  jours,  quatre  porteurs  furent  employés  à 
transporter  sur  les  glacis  des  remparts,  hors  la  porte 
de  Bonne,  des  milliers  de  registres.  Pierre  Chépy 
écrivait,  le  30  brumaire,  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères  :  «  Je  t'annonce  qu'hier  on  a  fait  un  auto- 
da-fé  des  titres  de  la  ci-devant  Chambre  des  Comp- 
tes (i).  »  Ce'fut  bien  un  auto-da-fé  au  sens  que  l'in- 
quisition donnait  à  ce  mot,  c'est-à-dire  un  acte  de 
fanatisme  et  de  sottise  que  le  Conseil  général  de  l'Isère 
fit  opérer  dans  la  journée  du  '29  brumaire  an  II  (2). 

Il  serait  difficile  de  dénombrer  exactement  les  pertes 
irréparables  que  ce  brûlement  fit  subir  à  nos  Archives 
historiques.  Du  moins  nous  pouvons  essayer  d'indi- 
quer les  plus  importantes.  Le  bûcher  de  la  porte  de 
Bonne  dévora  : 

i^  Un  amas  énorme  de  terriers,  qu'on  peut  évaluer 
à  plusieurs  milliers  ; 

2"  Trente-deux  registres  de  Rctentiones  et  Investi- 
ture, de  i404à4705; 

3*  Vingt-cinq  registres  de  lods  ; 

4''  Quelques  volumes  d'hommages  ; 

5^  Soixante-quinze  volumes  environ  de  dénombre- 
ments de  fiefs; 

6"  Une  centaine  de  registres  d'arrêts  de  la  Chambre 
des  Comptes, de  1547  au  commencement  du  xviir  siècle; 

7»  Une  importante  série  d'arrêts  du  Conseil  delphi- 
nal,  remontant  à  la  fin  du  xiv^  siècle  ; 

8°  Les  tomes  V,  VI  et  IX  des  Memorialia  ;  un  regis- 
tre coté  Copia  magni  libri  memorialium  incepti  de 
mcnse  decemhris  J38^  ;  deux  mémoriaux  de  Jean 
Guiffrey,  clerc  des  (lomptes,  l'un  commencé  le 
l*»"  avril  1400  et  le  second  le  1"  février  14*24;  un  mémo- 
rial de  François  Nicolet,  de  i406  à  1417  ;  un  mémorial 
du  secrétaire  Guyon,  commencé  en  1497.  (^es  registres, 
dans  lesquels  les  secrétaires  des  Comptes  inséraient  le 
récit  des  événements  les  plus  importants, qui  se  passè- 
rent en  Dauphiaê,  étaient  des  documents  historiques 
de  premier  ordre.  Ceux  qui  nous  restent  ne  font  que 
plus  vivement  regretter  la  disparition  des  autres  ; 

Qo  Un  registre  coté  Le  Gapian,  des  années  1344  et 
suivantes  ; 

i(y>  Treize  manuels  des  clercs  des  Comptes  delphi- 
naux,  de  1436  à  1561  ; 


*  Delachenal,  Con\  de  Chépy  {liulL  de  l'Académie  delphinale, 
4*  série,  t.  VII,  p.  345). 

*  Kt  non  les  18  et  19  brumaire  comme  Va  dit  M.  Pilol.  .Te 
reviendrai  plus  loin  sur  les  causes  de  cette  erreur  que  j'ai 
reproduite  dans  mon  histoire  de  Grenoble,  sur  la  foi  du  docu- 
ment publié  par  mon  prédécesseur. 
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11*'  Quarante  volumes  environ  de  procédures  de 
régale  des  bénéfices  soumis  à  la  nomination  du 
Roi; 

12»  Les  comptes  des  décimes  du  diocèse  de  Gre- 
noble, depuis  l'année  1534; 

13*>  Une  vingtaine  de  registres  d'albergements,  re- 
montant à  1328  ; 

14°  Une  vingtaine  de  registres  concernant  les  terres 
delphinales  du  Graisivaudan  (1)  ; 

15°  Quelques  registres  de  péages  ; 

16o  Cinquante  volumes  d'enregistrement  des  provi- 
sions des  officiers  de  la  province,  depuis  l'année  1365. 
Il  ne  nous  reste  de  cette  importante  série  que  deux  ou 
trois  registres  ; 

17«  Les  délibérations  des  États  généraux  du  Dau- 
phiné,  terms  à  Valçnce  en  1604  ; 

180  u,^e  série  de  registres  cotés  Atteslamur,  remon- 
montant  à  1551  ; 

19*  Une  centaine  de  sacs  de  procès. 

Les  Archives  du  Parlement,  du  Bureau  des  Finances 
et  des  Cours  de  Justice  ne  fournirent  au  bûcher  révolu- 
tionnaire que  quelques  centaines  de  terriers  et  peut- 
être  deux  ou  trois  cartons  de  correspondances. 

Pendant  qu'on  transportait  sur  les  glacis  des  rem- 
parts les  registres  séculaires  de  la  Chambre  des 
Comptes,  un  nouvel  auto-da-fé  se  préparait  à  la  mairie 
de  Grenoble.  L'art.  6  de  la  loi  du  17  juillet  1793  pres- 
crivait, en  effet,  de  centraliser  dans  les  greffes  des  mu- 
nicipalités les  documents  condamnés  au  feu  comme 
entachés  de  féodalité.  Dès  le4octobre,  le  Conseil  d'ad- 
ministration du  district  de  Grenoble  s'était  préoccupé 
(l'en  assurer  l'exécution  et  dans  ce  but  il  avait  pris  la 
délibération  suivante  : 

«  Un  membre  a  dit  que  le  délai  de  trois  mois,  pré- 
fixé par  la  loi  du  17  juillet  dernier  pour  la  brûlure  des 
titres  concernant  les  redevances  seigneuriales  et  les 
droits  féodaux,  expire  dans  la  première  huitaine  du 
mois  de  novembre  prochain;  qu'on  ne  doit  pas  se  dis- 
simuler que,  dans  ce  court  intervalle,  il  est  impossible  à 
l'archiviste  du  district  de  faire  seul  le  triage  et  le  ras- 
semblement des  titres  et  terriers  qui  doivent  être  brû- 
lés. En  conséquence,  il  a  proposé  au  Conseil  de  pren- 
dre la  voie  qu'il  trouvera  la  meilleure  pour  faire 
accélérer  ce  travail. 

«  Le  Procureur  syndic  entendu,  le  Conseil,  considé- 
rant que  le  nombre  des  corps  et  maisons  ecclésiasti- 


1  On  en  trouvera  la  liste  dans  Touvra^c  de  l'abbé  Ul.  Cheva- 
lier, Ordonnances  des  Rois  de  France,  etc.,  p.  XLix,  n*  38. 
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ques  supprimés  est  considérable  dans  le  district,  que 
le  triage  des  titres  et  terriers,  dont  le  brûlenient  est 
ordonné  par  la  loi  du  17  juillet  dernier,  exige  des  soins 
et  que  l'archiviste  seul  ne  peut  pas  voir  la  fin  de  ce 
travail  d'ici  au  mois  prochain  ; 

«  Considérant  encore  qu'il  est  nécesssaire  de  se 
transporter  dans  les  ci  devant  monastères  des  religieu- 
ses des  Ayes,  à  Croiles,  et  de  la  chartreuse  de  Prémol, 
à  Vaulnaveys,  qui  ont  des  titres  et  papiers  terriers, 
pour  en  faire  le  choix  et  les  remettre  aux  greffes  des 
municipalités  des  lieux, 

tt  Arrête  que  jusqu'à  ce  que  les  opérations  soient 
entièrement  parachevées,  un  des  membres  de  l'admi- 
nistration, soit  à  tour  de  rôle  ou  autrement,  se  trans- 
portera avec  l'archiviste  dans  les  maisons  et  archives 
des  différents  corps  et  communautés  ecclésiastiques 
supprimés,  soit  en  ville,  soit  en  campagne  et  môme 
ilans  les  dépôts  des  archives  du  district,  où  les  papiers 
de  quelques  maisons  ont  été  réunis,  pour  se  livrer, 
toutes  affaires  cessantes,  au  triage  des  titres  et  terriers 
qui  doivent  être  brûlés,  conformément  à  la  loi  du 
17  juillet  dernier;  le  Conseil  donnant  pouvoir  à  son 
commissaire  de  remettre  lesdits  titres  ou  terriers  aux 
greffes  des  municipalités  :  savoir  ceux  qui  sont  eh  cette 
ville  à  la  municipalité  de  Grenoble  et  ceux  qui  sont  en 
campagne  aux  municipalités  des  lieux  (1).  » 

De  son  côté  le  Conseil  général  du  département  dé- 
cidait, le  1«'  brumaire,  «  qu'  il  serait  écrit  aux  direc- 
toires des  quatre  districts  pour  les  inviter  à  faire  mettre 
à  exécution,  dans  les  municipalités  de  leur  arrondisse- 
ment, le  décret  du  17  juillet  dernier,  qui  ordonnait  le 
brûlement  des  titres  féodaux  dans  le  délai  de  trois 
mois,  lequel  expirait  au  seizième  jour  du  présent,  ré- 
pondant au  6  novembre  1793  (2).  » 

Malgré  ces  appels  et  le  concours  qui  lui  fut  prêté, 
l'archiviste  du  district  de  Grenoble  ne  put  opérer  son 
versement  que  le  29  brumaire,  ainsi  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  ci-après  (3)  : 

€  Il  a  été  remis  à  la  municipalité  de  Grenoble,  par  le 
Directoire  du  district  de  la  même  ville,  les  terriers, 
titres  et  papiers  relatifs  aux  droits  seigneuriaux  et  féo- 
daux, remis  aux  Archives  du  district  ou  trouvés  dans 
celles  des  bénéficiers,  corps  et  communautés  réguliers 
et  séculiers,  supprimés,  ci-après  désignés  : 

a  De  Tévôché  de  Grenoble  et  des  bénéfices  qui  en 


(i)  Arch.  de  VIsère,  L,  457,  fol.  34  v. 

(2)  /6id.,  L,61,  fol.  788  v». 

(3)  Ibid.,  et  Arch.  de  Grenoble,  LL,  273. 
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dépendaient  ;  du  chapitre  Notre-Dame  de  Grenoble  et 
des  bénéfices  qui  en  dépendaient;  du  chapitre  de  Saint- 
André  et  des  bénéfices  qui  en  dépendaient  ;  du  sémi- 
naire de  Grenoble  et  des  bénéfices  qui  en  dépen- 
daient ; 

«  Du  prieuré  et  de  la  sacristie  de  Saint-Pierre-d'Al- 
levard  ; 

«  Du  prieuré  de  Saint-Michel-de-Connexe  et  Saint- 
Firmin  ; 

«  Du  prieuré  de  Saint-Jean-d'Avalon  ; 

«  Du  prieuré  et  des  Bénédictins  de  Vif  (1)  ; 

«  Du  prieuré  et  de  la  sacristie  de  Sinard  ; 

«  Du  prieuré  de  Jarrie  ; 

«  Du  prieuré  de  Saint-Pierre-d'Entremont  ; 

«  Du  prieuré  de  Vizille; 

«  Du  prieuré  de  Saint-Michel-les-Die  ; 

a  Du  prieuré  de  Bernin  ; 

«  Du  prieuré  de  Valbonnais  ; 

tt  Du  prieuré  et  des  Bénédictins  de  Saint-Robert,  où 
se  sont  trouvés  des  titres  et  terriers  des  prieurés  de 
Saint-Laurent  de  Grenoble,  de  Bernin  et  de  Saint- 
Nazaire  ; 

€  Du  prieuré  et  des  Bénédictins  de  Domène  ; 

«  Du  monastère  de  Montfleury  ; 

«  Des  Dominicains  de  Grenoble  ; 

V  Des  Cordeliers  de  Grenoble  ; 

«  De  la  sacristie  de  Saint-Laurent-en-Beaumont  ; 

Ci  De  la  cure  de  Revel  ; 

«  De  la  cure  de  Villard-Bonnot  ; 

c  De  la  cure  de  Croiles  ; 

€  De  la  cure  de  Saint-Barthélemy-du-Groin  ; 

«  De  la  cure  de  Biviers  ; 

(t  De  la  cure  de  Lanchâtre  ; 

.<  De  la  cure  de  Saint-Guillaume  ; 

a  De  la  cure- prieuré  de  Champagnier; 

«  De  la  cure  de  Pinet-d'Uriage; 

«  De  la  cure  de  Saint-Ismier  et  de  la  chapelle  Sainte- 
Catherine  ; 

«  De  la  cure  de  Varces  ; 

«  De  la  cure  de  Sain t-Martin-d' Hère  ; 

«  De  la  cure  de  Grignon  ; 

c  De  la  cure  de  Sainte-Agnès  et  des  chapelles  Saint- 
Jean  et  Saint-Michel  ; 

«  De  la  cure  du  Gheylas  ; 


(1)  D'un  état  conservé  aux  Archives  de  l'Isère  (L,  199),  il  ré- 
sulte que  les  titres  versés  au  secrétariat  du  district  de  Greno- 
ble par  François-Octave  de  Barrai,  dernier  prieur  de  Vif,  le 
24  octobre  1791,  consistaient  en  vingt-quatre  terriers  et  sept  Uè- 
ves  de  recettes  de  1503  à  1786,  lesquels  furent  brûlés  en  1793. 
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€  De  la  cure  du  Touvet  ; 

«  De  la  cure  d'Eybens  ; 

«  De  la  cure  du  Monestier-de-Clermont  ; 

€  De  la  cure  de  Siévoz  ; 

«  De  la  cure  des  Côles-de-  Sassenage  ; 

«  De  la  cure  de  Sainl-Bernard  ; 

€  De  la  cure  de  Morôtel  ; 

«  De  la  cure  de  Pariset  ; 

€  De  la  cure  du  Sappey  ; 

«  De  la  cure  de  Pinsot  ; 

«  De  la  cure  de  Chapareillan  ; 

«  De  la  cure  d'Uriol  ; 

«  De  la  cure  de  Saint-Roch,  à  Montchaboud  ; 

«  De  la  chapelle  Sainte-Catherine,  à  Vatilieu,  district 
de  Saint-Marcellin  ; 

€  De  la  chapelle  Saint-Pierre,  Saint-Paul,  à  Notre- 
Dame  de  Grenoble  ; 

«  De  la  chapelle  Sainte-Luce  et  Sainte-Catherine,  à 
Saint-Honoré  ; 

«  De  la  chapelle  Saint-Martin,  à  Chapareillan  ; 

«  De  la  chapelle  Saint-Jean-Baptiste,  à  Voreppe  ; 

«  De  la  chapelle  Notre-Dame-de-Consolation,  à  Saint- 
Guillaunne; 

«  Des  chapelles  Saint-Marc  et  Saint-Vincent,  à  Notre- 
Dame  de  Grenoble  ; 

«  De  la  chapelle  Saint-Jacques,  à  La  Mure  ; 

«  Des  chapelles  Sainte-Croix,  Notre-Dame-de-Con- 
solation alias  Purgatoire,  de  la  vicairie  de  Theys  ; 

«  De  la  chapelle  Sainte-Catherine,  au  Monestier-de- 
Clermont  ; 

«  Du  premier  et  du  second  monastère  de  la  Visitation 
de  Sainte-Marie,  de  Grenoble. 

((  Il  a  été  également  remis  quelques  terriers  qui 
avaient  été  apportés  de  la  Grande-Chartreuse  au  Direc- 
toire du  district; 

«  Quelques  terriers  du  ci-devant  ordre  de  Malte, 
commanderie  de  Chambéry,  membres  de  Mésage  et 
d'Allevard,  remis  aux  Archives  du  district  par  le 
citoyen  Ruelle,  de  Saint-Geoire; 

«  Quelques  terriers,  lièves  confmales  et  lièves  de 
recette,  ayant  appartenu  à  Louis  du  Rey  de  Noinville, 
émigré,  remis  au  district  par  le  citoyen  Dumoulin,  de 
Pontcharra. 

c  Ladite  remission  faite  en  exécution  de  la  loi  du 
17  juillet  dernier. 

«  A  Grenoble,  le  29  brumaire  an  II  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Giroud,  officier  municipal.  —  Nyer.  » 

Comme  on  le  voit,  presque  toutes  les  archives  des 
communautés  religieuses  du  district  de  Grenoble  four- 
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nirent  leur  appoint  au  bûcher.  De  quels  éléments  se 
composait  cet  appoint?  Il  est  assez  facile  de  le  présu- 
mer, malgré  le  laconisme  de  Tétat  fourni  par  l'archi- 
viste Gauthier.  C'étaient  des  terriers,  des  reconnais- 
sances, des  albergements.  La  perle  qui  en  résulte 
pour  les  études  historiques,  pour  n'être  pas  négligea- 
ble, n'est  donc  pas  comparable  à  celle  causée  par  le 
broiement  des  titres  de  la  Chambre  des  Comptes. 

Dans  le  greffe  de  la  municipalité  de  Grenoble,  où  l'ar- 
chiviste Gauthier  fit  opérer  son  versement,  se  trouvaient 
déjà  un  assez  grand  nombre  de  documents  de  même 
nature,  apportés  par  des  ci-devant  seigneurs,  des  procu- 
reurs, des  notaires,  des  commissaires  feudistes.  L'art.  7 
du  décret  du  17  juillet,  ainsi  conçu  :  «  Ceux  qui  seront 
convaincus  d'avoir  caché,  soustrait  ou  recelé  des  mi- 
nutes ou  expéditions  des  actes  qui  doivent  être  brûlés, 
aux  termes  de  l'article  précédent,  seront  condamnés  h 
cinq  années  de  fers  »,  explique  l'empressement  que  cha- 
cun avait  mis  à  fouiller  son  étude  ou  ses  greniers  et  à  se 
débarrasser  de  documents  qui  devenaient  compromet- 
tants. Cet  article  avait  été  rappelé  à  la  population  de 
Grenoble  par  la  proclamation  suivante  de  la  municipa- 
lité, affichée  le  24  octobre  1793  : 

«  Citoyens, 

*  Par  l'art.  6  du  décret  de  la  Convention  nationale 
du  i7  juillet  1793,  il  est  disposé  que  les  ci-devant  sei- 
gneurs, les  feudistes, commissaires  à  terriers,  notaires 
et  tous  autres  dépositaires  de  titres  constitutifs  ou 
récognitifs  de  droits  supprimés  par  ledit  décret  ou  par 
Ips  décrets  antérieurs  déposeront,  dans  trois  mois  du 
jour  de  la  promulgation  de  la  loi,  aux  greffes  des  mu- 
nicipalités des  lieux,  tous  lesdits  titres;  et  comme 
cette  loi  a  été  publiée  le  19  août  suivant  et  qu'il  n'y  a 
que  très  peu  de  ci-devant  seigneurs  qui  y  aient  satisfait, 
ceux  qui  sont  en  demeure  sont  requis  de  faire  la  ré- 
mission ordonnée  avant  le  19  du  mois  de  novembre 
prochain  ;  à  défaut  de  quoi  ils  seront  punis  de  la  peine 
portée  par  l'article  7  de  la  même  loi,  c'est-à-dire  de 
cinq  années  de  fers.  » 

Un  registre  avait  été  ouvert  par  la  municipalité,  le 
10  octobre  1793,  pour  y  consigner  les  procès-verbaux 
de  remises  des  titres  féodaux.  Ces  procès-verbaux,  très 
explicites,  permettent  de  préciser  le  nombre  et  la  na- 
ture des  registres  et  pièces  qui  furent,  en  exécution 
de  la  loi  du  17  juillet,  déposés  a  la  mairie  de  Grenoble 
et  ensuite  brûlés. 

Nous  allons  résumer  les  principaux,  en  suivant  Tor- 
dre de  leur  inscription  sur  le  registre  : 

1.  Onze  terriers,  lièves  confinâtes  ou  lièves  de  rc- 
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cettes  et  cartes  littérales  de  la  seigneurie  de  Cornillon 
et  Saint-Vincent-du-Plâtre,  remontant  à  4577,  reoiis 
par  Denis  Dupré ,  seigneur  engagiste  de  ladite 
terre  ; 

'2.  Treize  terriers  du  prieuré  de  Saint-Robert  (1345- 
1774)  et  un  extrait  d'un  terrier  de  Tévéché  de  Grenoble, 
fait  en  1681  et  concernant  Crolles ,  Saint-Hilaire  et 
Saint-Pancrasse  ; 

3.  Environ  cinquante  terriers,  de  Domène,  Le  Ver- 
soud,  Lancey,  Villard-Bonnot,  Froges,  etc.,  apparte- 
nant à  M"«  de  Montauban,  née  de  Tencin  (1486-1780), 
parmi  lesquels  se  trouvaient  quelques  terriers  au  profit 
de  la  cure  de  Lumbin  et  du  chapitre  de  Saint-André  de 
Grenoble; 

4.  Sept  terriers  de  Tabbaye  de  Gruas,  et  treize  cahiers 
de  lièves  desdits  terriers  ; 

5.  Un  terrier  du  Grand-Liers,  appartenant  à  M.  An- 
glancier-Saint-Germain  ; 

6.  Trois  terriers  de  Saint-Baudille-et-Pipet,  appar- 
tenant à  M.  de  Morges; 

7.  Trois  terriers  et  diverses  autres  pièces  concer- 
nant le  fief  de  Combes,  remis,  au  nom  des  sœurs  Amat, 
par  le  citoyen  Glément-Gharles  Rolland  ; 

8.  Quatorze  volumes  ou  cahiers  de  terriers  de  Vi- 
rieu  et  son  mandement  (1575-1771),  remis  par  la  ci- 
toyenne Saint-André-Langon; 

9.  Vingt-quatre  terriers  d'Aliières  et  autres  lieux, 
appartenant  à  M.  de  Morges  ; 

10.  Deux  volumes  du  terrier  Lesdiguières  de  la  ville 
de  Grenoble  (1755),  deux  lièves  confinales,  deux  lièves 
de  recettes  et  un  volume  de  plans  et  cartes  du  morne 
terrier;  deux  terriers  des  dames  de  Saint-Just  de  Ro- 
mans; un  terrier  du  citoyen  de  Cézarges  (1752),  sur  la 
vallée  du  Graisivaudan  ;  Toriginal  et  la  minute  d'un 
terrier  de  la  commanderie  d'ÉchirolIes  (17H);  une 
liasse  d'anciens  rouleaux  de  parchemin  appartenant 
au  chapitre  de  Notre-Dame  de  Grenoble,  remis  par 
le  citoyen  Jouvin,  notaire,  ci-devant  commissaire 
feudiste  ; 

li.  Trois  cahiers  de  reconnaissances  de  Saint-Vallier 
(1774); 

V2.  Deux  terriers  de  Jarrie  (1629-1701),  appartenant 
au  doyenné  de  Notre-Dame;  trois  volumes  de  terriers 
sur  Saint-Martin-le-Vinoux  et  une  liasse  de  reconnais- 
sances ; 

13.  Soixante-six  terriers  (registres  ou  rouleaux  de 
parchemin),  appartenant  à  la  citoyenne  Marie-Françoise 
de  Sassenage,  veuve  de  Sébastien-Armand  de  Brut,  et 
concernant  les  seigneuriesdeLaBaume-d'Hostun(1326- 
1773),  Saint-Nazaire,  La  Motte-Saint-Jean,  Oriol,Saint- 
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Just,  Saint-Bonnet,  Saint-Laurent,   Rochechinard,   le 
comté  de  Tallard,  Aubessagne  en  Ghampsaur,  etc.; 

14.  Une  vingtaine  de  terriers  divers,  dont  l'un  au 
profit  de  François  Fléard,  évèque  de  Grenoble  (1594), 
et  un  extrait  de  la  reconnaissance  générale  des  habi- 
tants d'Uriage  (29  août  1469),  provenant  du  cabinet  de 
M.  Ferrand,  avoué  ; 

15.  Douze  terriers  et  quelques  lièves  concernant  La 
Mure  et  la  Matésine,  remis  par  le  citoyen  Alexis-Fran- 
çois Pison-du-Galand  fils; 

16.  Dix-neuf  volumes  de  terriers  de  Voreppe  (1501- 
1764),  vingt  et  un  de  terriers  de  La  Frette,  au  mande- 
ment de  La  Gôle-Saint-André  (1402-1584),  vingt-cinq 
de  terriers  de  Ghandieu  (1412-1579;,  vingt-cinq  de  ter- 
riers de  Saint-Égrève ,  Proveysieux  et  Mont-Saint- 
Martin  (1440-1678),  quarante-trois  de  terriers  de  Saint- 
André  en  Royans  (1484-1685),  et  deux  volumes  de 
terriers  de  Saint-André  en  Beauchêne,  le  tout  prove- 
nant des  archives  du  citoyen  Marcieu  et  remis  par  le 
citoyen  Julliard,  son  procureur  fondé; 

17.  Un  terrier  passé,  en  1491,  au  profit  du  Duc  de 
Savoie,  par  des  habitants  d*Entre-deux-Guiers,  prove- 
nant probablement  de  la  Chambre  des  Comptes,  remis 
par  le  citoyen  Brun,  ci-devant  notaire  et  commissaire 
feudiste; 

18.  Dix-sept  terriers  de  la  viguerie  de  Moirans  et 
autres  lieux  des  environs  (1305-1791),  quelques  actes, 
sur  parchemin, d'acquisitions, albergements,  échanges, 
concernant  les  familles  Guiffrey,  Arthaud,  Coct,  de 
Simiane  et  un  terrier  sur  Saint-Martin-d'Hère,  remis 
par  le  citoyen  Denis  Dupré  ; 

19.  Un  certain  nombre  de  terriers  du  mandement  de 
Ratier,  appartenant  au  citoyen  Noinville; 

20.  Un  terrier  du  mandement  de  Salettes,  reconnu 
en  1541  et  1542,  au  profit  du  commandeur  de  Poèt- 
Laval  et  de  Dalmas  Guion,  seigneurs  indivis  dudit  lieu  ; 
trente-deux  volumes  de  terriers  de  Septême  (1358- 
1786),  un  rouleau  de  parchemin  contenant  les  re- 
connaissances passées  par  les  habitants  de  Sep- 
tême au  Comte  de  Savoie,  en  1309;  un  autre  rou- 
leau de  parchemin  contenant  les  franchises  accordées 
par  le  Comte  de  Savoie  aux  habitants  de  Septême, 
en  1341  et  une  douzaine  de  carnets  de  recettes  des  ter- 
riers de  Laval,  de  Septême,  de  Saint-Just  et  des  forains 
de  Vienne  ;  le  tout  remis  par  le  citoyen  Joseph-Marie 
Faure,  au  nom  du  citoyen  Jean-Jacques  de  Viennois  ; 

21.  Un  terrier  de  Saint-Hilaire,  Saint-Pancrasse  et 
Crolles,  au  profit  de  Tévêque  de  Grenoble  ; 

22.  Un  terrier  signé  Médici^  sur  Grenoble,  de  1455 
et  une  cinquantaine  de  cahiers  de  reconnaissances,  sur 
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Saint-Marliii-d'Hère  el.  la  terre  «le  Sainr.-(iiiillauine 
(152'i-163()j,  versés  au  nom  d(i  la  comimmaulê  des 
notaires  de  (irerioble  ; 

23.  Quatorze  terriers  du  Villard-S^int-Chrisloplie,  au 
mandement  des  Échelles  et  îiulres  lieux,  rendus  au 
profit  de  rhô[Htai  de  Malle,  «lu  commandeur  des 
Échelles,  des  [irieurés  de  Saint-Didier,  du  Tuuvet,  de 
la  cure  de  Varces  et  des  Augustins  de  Bourgoin  (i481- 
1781),  provenant  du  citoyen  Michal,  commissaire-feu- 
diste  ; 

24.  Sept  terriers  rendus  au  profit  du  sieur  de  Fran- 
con  et  de  Clau«line  du  Faure,  sa  femme  (1636-1683), 
d'Antoine  de  Guérin,  de  Tencin  (1763u  de  la  manjuise 
de  Montauban  (t78'i),  du  chapitre  de  Noire-Dame  de 
Grenoble  (1053j,  de  la  chapelle  de  Coublevie  (1785)  et 
quelques  liasses  de  formalités  et  lièves  de  recettes  ;  le 
tout  versé  par  le  citoyen  Gerboud  et  appartenant  au 
citoyen  Montauban,  émigré  ; 

25.  Quatorze  terriers  ou  regiMres  de  reconnaissances 
passés  au  profit  du  même  seigneur  de  Montauban,  des 
prieurés  de  Saint-Michel-de  Connexe,  de  Vaulnaveys 
et  du  Touvet,  de  1370  à  1777,  versés  par  le  citoyen 
Sébastien  Berriat,  fils  de  Pierre  Berrial,  avoué  au  tri- 
bunal ; 

26.  Quarante  terriers  ou  rouleaux  de  parchemin, 
de  1309  à  165i,  concernant  la  terre  des  Adrets  ;  vingt- 
cinq  terriers  ou  lièves,  de  1402  à  1778,  concernant  la 
terre  de  Theys  ;  treiite-deux  terriers  ou  lièves,  de  1465 
à  1765,  concernant  la  terre  de  Saint-Agnès  ;  vingt  ter- 
riers ou  reconnaissances,  sur  parchemin,  de  1310 
h  1766,  concernant  la  terre  d'Ilurtières,  versés  au  nom 
du  citoyen  Apollinaire-Etienne  Vaulserre,  par  Simon- 
Pierre  Jay,  notaire,  son  procureur; 

27.  Soixante  et  un  lerriers  et  vingt-quatre  lièves  de 
recettes,  de  1367  à  1751,  concernant  les  terres  de  Bel- 
mont,  Bizonnes,  Bioi,  Saint-Didier,  Virieu  et  Chélieu, 
Miribel,  Moirans,  Varces,  Saint-Paul-de- Varces,  Alliè- 
res,  Saint-Ismier,  Glèmes,  Montbonnol,  Bernin,  Saint- 
Martin,  Graponoz,  etc.,  remis  par  le  citoyen  François 
Gultin,  procureur  fondé  de  feu  François  Briançon- 
Vachon-Belmonl,  général  divisionnaire  des  armées  de 
la  République  (1)  ; 

28.  Quinze  lerriers,  de  1473  à  1780,  concernant  les 


(1)  Jl  est  observé  dans  la  déclnration  de  François  Guttin  «  «pie 
le  citoyen  Belmont  s'était  mis  en  route  pour  venir  en  celte  ville 
fouiller  les  différents  cabinets  dont  il  avait  les  clefs,  alla  d'eu 
ôter  tous  les  titres  qui  doivent  être  brûlés  daprès4es  lois.  m;iis 
qu'arrivé  à  Éclose,  il  fut  atteint  d'une  attaque  d'apopKxie  qui 
lui  ravit  la  vie,  le  l«'  de  ce  mois  de  novembre  (vieux  style)  ». 
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ten-t^s  de  Siinl-Eusèbe,  de  I^  Forteresse,  de  Saint- 
liomiet,  <le  Lara^ne,d'Arzeliers,etc.;  un  cahier  d'hom- 
majîes  el  reconnaissances,  de  la  paroisse  du  Glaizil,  en 
faveur  de  François  de  Lave,  en  l'année  1306;  une  liasse 
de  parchemins,  transactions,  transports  et  reconnais- 
sances, des  années  1300,  1400,  etc.;  deux  volumes  con- 
tenant des  concessions  en  iief,  inveslitures,  aliéna- 
tions, hommages,  etc.;  un  registre  de  mille  feuillets 
intitulé  Documents  de  Tallavd;  un  certain  nombre  de 
liasses  de  rouleaux  de  parchemins,  arrêts  du  Conseil, 
pancartes  et.  tarifs  de  péages,  etc.,  remis  au  nom  de  la 
citoyenne  de  Brut  (1); 

'20.  Sept  lerriers  de  TAlbenc  et  Chàteauneuf,  Gras, 
Chantesse,  des  xvi®  et  xvii«  siècles,  versés  au  nom  du 
citoyen  Laurent  (Jézar  de  Chaléon  ; 

30.  Cent  quarante -cinif  volumes  de  terriers,  du  x!V° 
au  xviii*^  siècle  ;  une  cint^uantaine  de  rouleaux  de  par- 
chemins, des  cartes  littérales,  procès  et  comptes,  con- 
cernant la  commanderie  du  Temple  d'ÉchirolIes,  la 
maison  de  Bon-Repos,  la  chapelle  de  Saint-Georges 
dans  l'église  de  Barraux,  le  prieuré  de  Domène,  l'ab- 
baye des  Ayes,  la  charlreusede  Prémol,  le  chapitre  de 
Saint-André  de  Grenoble,  le  prieuré  de  Saint-Uo- 
bert,  etc.,  provenant  du  cabinet  de  Savin,  commissaire- 
feudiste  ; 

31.  Dix  terriers  de  Montmeilleur,  de  1427  à  1750, 
rendus  au  profit  de  Barrachin,  de  Theys  (1427),  de 
Jacques  de  Morges  (150,V),  de  Balthazard  de  Morges 
(1630),  de  Hugues  de  Galignon  (1663;,  de  Hugues  de 
Langon  (l'î50),  verses,  au  nom  du  citoyen  Sibeud-Saint- 
Ferriol,  par  son  chargé  d'alTaires  Jean-Baptiste-Joseph 
Accarias-Servière,  commis  négociant  ; 

32.  Sept  terriers  de  1  iOO  a  1767,  versés,  au  nom  du 
citoyen  Dantour,  sans  désignation  de  terres  ; 

33.  Trente-quatre  liasses  de  parchemins  et  papiers 
concernant  principalement  les  terres  de  Boucé,  en 
Bourbomiais,  Jaligny  et  Saint- Vérant,  depuis  1256;  le 
fief  de  Chambord,  etc.,  et  seize  lerriers  des  mêmes 
lieux,  versés  au  nom  du  citoyen  Pierre-Paulin  Barrai  ; 

34.  Un  livre  de  reconnaissances  passées,  en  i668 
et  1061),  au  profil  de  Gabriel  de  Genestoux  de  La  Tou- 
relle de  Saint-Cierge  et  de  Marie-Madeleine  d'Hostun, 
son  épouse,  pour  des  immeubles  sis  à  Saint-Élienne- 
de-Saint-Geoirs  et  quatre  autres  lerriers  des  Granges- 
les-Grenoble,  au  profit  de  Falquti  d'Aurillac  (1523), 
de  Laurent  d'Aurillac  de  RaboL(l620),    de  François 


(1)  Voyez  plus  haut,  sous  le  u*  13,  un  premier  versement  fait 
au  même  nom. 
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Rabot  (1660),  de  Françoise  Ouignard,  de  Saint-Priest, 
veuve  de  Nicolas  de  Briançon,  de  Varces  et  de  Jean- 
Emmanuel  de  Guignard,  de  Saint-Priest  (1750-1768)  ; 

35.  Soixante  et  un  volumes  de  terriers  ou  de  lièves 
de  recettes,  sur  la  terre  de  Monteynard  (1527-1773)  ; 
quelques  rouleaux  de  parchemin  concernant  la  ci- 
devant  terre  de  Piégu,  versés  au  nom  de  Louise-Fran- 
çoise Monteynard,  veuve  de  Louis-François  Mon- 
teynard ; 

36.  Onze  terriers  du  prieuré  de  Revesty,  uni  h  la 
catliédrale  de  Grenoble  (1460-1665)  et  des  cures  de 
l'Albenc  et  de  Chantesse  (1618)  ;  deux  rouleaux  de  par- 
chemin de  1332  ;  des  procès  soutenus  par  les  doyens 
du  chapitre  de  Notre-Dame,  comme  prieurs  de  Revesty  ; 
un  registre  intitulé  Livre  des  Affaires  du  Pays  «  qui 
n'est  autre  chose  que  des  copies  de  mémoires,  requêtes 
au  lettres  sans  date,  fort  ancien  «  ;  le  tout  versé  au  nom 
du  citoyen  Courtois-Minut,  ci-devant  doyen  du  chapitre 
de  Notre-Dame  ; 

37.  Six  lièves  de  recettes  du  prieuré  des  Vignes  ; 

38.  Trente-deux  registres  d'amortissements  et  francs- 
fiefs;  trente  et  un  registres  du  contrôleur  des  domaines 
pour  la  recette  des  droits  d'en-^aisinement  et  de  lods  ; 
trois  terriers  de  la  ten'e  de  Corps,  un  registre  de  rachat 
des  droits  seigneuriaux,  etc.,  versés  au  nom  du  citoyen 
Clappier,  directeur  de  la  régie  nationale  de  Tenregis- 
trement  et  des  domaines  ; 

3i).  Dix-sept  volumes  de  terriers  ou  lièves,  des  cartes 
littérales  et  des  procédures  concernant  les  prieurés 
de  Vif,  Saint-Robert,  Varces  et  Saint-Firmin  (1529- 
1734)  ; 

40.  Soixante-seize  rouleaux  de  parchemin,  di"x  sacs 
de  procès,  vingt-sept  volumes  de  terriers,  douze  liè^^es 
de  recettes,  douze  liasses  de  procès  et  une  liasse  de 
cartes  littérales,  concernant  les  droits  féodaux  perçus 
dans  la  commune  de  Saint-Agnès,  versés  au  nom  du 
citoyen  Porchier  dit  d*Arzac  du  Savel  ; 

41.  Quelcpies  terriers  de  la  seigneurie  de  Chalancon, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  six  rouleaux  de  parche- 
min, contenant  des  arrêts  et  transactions  entre  les  ci- 
devant  seigneurs  et  la  commune  de  Chalancon,  au 
>[i'}ei  des  droits  féodaux,  des  années  1299,  1320,  1355, 
1522,  1583  et  1609  et  cinq  grosses  liasses  de  reconnais- 
sances, albergements  et  procédures  concernant  le 
prieuré  de  Vif;  le  tout  remis  par  le  citoyen  Verdier, 
chargé  de  la  rénovation  du  terrier  de  Chalancon  ; 

42.  Trcys  lièves  de  terriers  du  chapitre  de  Vienne, 
sur  Voiron,  La  Buisse,  Saint-Jean  et  Coublevie  ; 

43.  Quatre  terriers  de  Tordre  de  Saint-Jean-de-Jéru- 
salem, du  réfecturier  de  Domène,  de  M™^  de  La  Motte 
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de  La  Répara  et  quatorze  lièves  de  recettes  du  chapitre 
de  Notre-Dame,  de  l'évéché  de  Grenoble  et  des  deux 
monastères  de  la  Visitation  de  cette  ville;  le  tout  des 
xvn«  et  xviii*  siècles  ; 

•14.  Une  dizaine  de  terriers  et  de  lièves  intéressant  le 
prieuré  de  Saint-Martin-de-Miséré  et  le  séminaire  de 
Grenoble,  du  xviii«  siècle  ; 

45.  Vingt-deux  liasses  de  parchemins  et  papiers, 
terriers,  reconnaissances  et  procès  concernant  les  com- 
munautés de  Montaiglin  (li97),  Aubessagne,  Les 
Infournas-en-Ghampsaur ,  Saint-Thomas-en-Royans  , 
Morges,  le  comté  de  Tallard,  la  taille  comtale  du 
Ghampsaur,  le  péage  et  pulvérage  de  Tallard  et  de  La 
Saulce,  versées  au  nom  de  la  citoyenne  de  I3rut{l)  ; 

46.  Quatorze  terriers  de  la  terre  de  Saint-Julien, 
quel({ues  sacs  de  procès,  un  extrait  du  fournage  de 
Saint-Julien  de  1504  ;  trois  rouleaux  de  parchemin 
contenant  des  reconnaissances  de  la  communauté  de 
Vuissard  {sic)  ; 

47.  Un  grand  nombre  de  lièves,  hommages,  recon- 
naissances et  procès  concernant  la  cure  de  Miribel- 
Lanchâtre,  les  prieurés  de  Connexe,  de  Saint-Georges, 
du  Touvet,  la  commanderie  des  Échelles  et  le  citoyen 
Gopin-Miribel,  ci-devant  seigneur  de  Mirihel,  Chàteati- 
Bernard  et  Lanchàtre,  versés  par  le  citoyen  Sébastien 
Berriat,  fils  de  Pierre,  ci-devant  avoué  ; 

48.  Quatre  terriers  de  Lavars  et  Brion,  rendus  en 
faveurd'HuguesDesvieux  (1430),  Henri  Desvieux  (1521), 
Isabeau  Oddoz  de  Bonniot,  veuve  d'Alexandre  Darma- 
rod  (1703)/etc.; 

49.  Quatre  caisses  de  papiers  concernant  les  com- 
munes de  Rives,  TuMins,  Moirans,  Voiron,  Beaucrois- 
sant.  Renage,  Charnècles,  Lemps,  Colombe,  Revenais, 
Izeaux,  Sillans,  Criel,  Vourey,  Le  Linard,  Morette,  La 
Méary  et  Grenoble,  et  comprenant  cinquante-sept 
volumes  de  teiTiers,  trois  sacs  de  titres  féodaux,  dont 
deux  intitulés  Titres  delà  terre  de  Ferrieresen  iSouT^^on- 
Mais,vcndieeen/720,  sept  rouleaux  de  parchemins, douze 
liasses  d'anciennes  reconnaissances  et  quinze  liasses 
de  titres  divers,  le  tout  appartenant  au  citoyen  Gui- 
gnard  de  Sair>t-Priest  Taîné  et  versé  au  nom  de  Jean- 
Jacques  de  Viennois,  qui  en  était  dépositaire; 

50.  Deux  rouleaux  de  parchemin  contenant  des 
reconnaissances  passées,  en  1341,  au  profit  du  Dauphin  ; 
un  terrier  de  1404,  reconnu  au  profit  du  Dauphin,  par 
les  habitants  du  Bourg-d'Oisans  ;  un  autre  de  1423, 
au  profit  de  la  chapelle  de  Saint-Jean-l'Évangéliste, 


(l)  Cf.  no«  13  et  28. 


Digitized  by 


Google 


SÉRIE  B.  ~ 
fondée  dans  l'église  de  Saint-Laurent  de  Lans  ;  un 
volume  contenant  plusieurs  procès  du  seigneur  de 
Septôme  et  Suinl-lieorges,  au  sujet  des  droits  d*ave- 
(  nage  qu'il  percevait  sur  les  terres  appelées  Le  Pied  de 
la  forêt  de  Cltana;  une  liasse  de  procès  et  un  parche- 
rain  concernani  le  don  des  loJs  delà  terre  de  Seplême, 
le  tout  versé  i>ar  le  même  ciioyen  Jean-Jacques  de 
Viennois  ; 

51.  Quatre  terriers  du  chapitre  de  Saint-André  et 
les  lièvesy  afTérentes,  sur  Biviers,  Sainl-Ismier,  Saint- 
Martin-d'Hère,  Poisal,  Gières,  Domène,  Le  Ver- 
soud,  elc,  versés  par  le  citoyen  Gaulicr,  de  La  Ter- 
rasse, feimier  du  chapitre; 

52.  Dix -sept  terriers  des  prieurés  de  Saint-Nazaire  et 
de  Bernin,  de  1402  à  174i  ; 

53.  Neuf  terriers  de  la  terre  de  f.laix,  avec  leurs  cartes 
littérales,  versés  par  le  citoyen  Pierre  Parconnet, 
chargé  d'affaires  du  ciioyen  Montchenu,  émigré; 

54.  Lc»s  terriers  du  Guâ  et  de  Miribel,  ayant  a[)par- 
tenu  au  citoyen  Béreiiger  ; 

55.  Cin(|  terriers  (U*  la  chapelle  de  Sainl-deorges^ 
fondée  dans  l'église  de  Sainl-Martin-de-Miséré,  des 
chapelles  de  Sainl-Georges  el  Notr-e-Dame-de-Pitié, 
fondées  dans  l'église  cathédrale  de  Grenoble,  etc., 
concernant  Biviers,  Meyian,  Saint-Ismier,  Glesmes, 
Sairil-Nazaire,  Le  Sappey  ; 

56.  Quatre  terriers  du  domaine  de  l'Arthaudière, 
situé  an  Cheyias,  ainsi  que  des  lièves  de  receltes  dépo- 
sées par  lacitoyenijePonchot,  fennne  de  Joseph  Bruno, 
de  Grenoble,  et  la  citoyenne  Aiibert-Dubayet,  née  Pou- 
(hot,  sa  stmrr,  cohéritières  du  citoyen  Pouchot,  évéque 
de  Grenoble,  leur  oïicle,  décédé  ; 

57.  Un  rouleau  de  parchemin  contenant  une  transac- 
tion du  10  avril  1318  entre  Hugues  de  Montbrun  et  ses 
f)arenls,  au  sujet  du  partage  de  leurs  droits  sur  Ferras- 
sières  ;  un  autre  rouleau  de  parchemin,  du  20  jan- 
vier iolîtt,  contenant  les  franchises  des  habitants  de 
SauH  et  les  droits  de  Fouli[ue  du  Puy  sur  les  habi- 
tants de  Fern»s.>ières ;  cinq  pièces  concernant  la  com- 
munauté d'ison  (1007-1752),  remis  parle  citoyen  Apol- 
linaire-Élienne  Vaulserre; 

58.  Trente-sept  volumes  de  terriers  et  un  rouleau  de 
parchemin  contenant  un  autre  terrier  ;  trois  lièves  con- 
(inales,  trente  rouleaux  de  parchemin  contenant  diffé- 
rents actes  et  achats  de  renies;  sept  Wa.sses  de  pmcès 
concernant  les  communautés  de  Saitit-Guiliauine, 
Sainl-Andéol  et  lieux  circonvoisins,  versés  au  nom  de 
la  ciloyenn(»  Marie  Bucher-Saint-Guillaume  ; 

59.  Gent  sept  articles  de  pièces  féodales,  non  autre- 
ment sjiécifiées,   concernant  Revel,   Saint-Marfcin-de- 
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Misère,  Saint-tsmier,  Saint-Nazaire,  Monibonnot  et 
autres  lieux  de  la  vallée  de  Graisivaudan,  provenant 
de  l'élude  de  feu  Michel  Giron,  notaire  à  Saini- 
Nazaire; 

00.  Soixante-deux  rouleaux  de  parchemins  rontenanl 
des  reconnaissances  el  arrentements,  quatre  liasses  de 
tratisaclicns  et  procès  et  un  registre  concernant  la  sei- 
gneurie de  La  Forteresse,  remis  au  nom  de  la  citoyenne 
de  Brut  ; 

61 .  Lk)uze  terriers  du  xviii*'  siècle  concei-nant  la  mai- 
son-forte de  Châtelard  et  les  paroisses  de  Montagne, 
Bessins,  Ghevrières,  Saint-Apollinard,  Chatte,  La  Sône, 
Saint-Lattier,  Saint-Hilaire,  Saint-Bonnet,  La  Forle- 
resse,  Sillans,  Izeaux,  Saint-Paul-d'Izeaux,  Saint- 
Étienne-de-Saint-Geoirs,Nerpol,  Vinay,  Varacieux,e1c., 
remis  au  nom  de  Nicolas  La  Porte  TArthaudière  ; 

0*2.  Dix  terriers  et  cent  huit  cahiers  de  lièves  de 
recettes,  de  1566  à  1788,  concernant  la  terre  d'Ambel  ; 

63.  Environ  dix  quintaux  de  pièces  provenant  des 
archives  du  citoyen  Marcieu,  «  dont  il  serait  impos- 
sible de  faire  la  descrii)tion,  vu  Timmensité  qui  s*y 
trouve  »,  le  tout  versé  par  le  citoyen  Julliard,  procureur 
fondé  du  citoyen  .Marcieu  ; 

64.  Dix-sept  voUunes  de  terriers,  déposés  par  un 
inconnu  dans  la  maison  du  citoyen  Morges  et  versés 
par  le  concierge  de  cette  maison  ; 

65.  Un  grand  nombre  de  terriers  concernant  l(»s 
communautés  des  Granges,  Vaulnaveys,  Brié-et-An- 
gonne,  Tavernolles,  Saint-Martin-d'Hère,  Jarrie,  Le 
Versoud,  Varces,  Glaix,  Uriol,  Bornage,  La  Boche-de- 
Glun,  elc;  un  terrier  de  la  chapelle  de  Saint-Jean-Bap- 
tiste et  Saint-Michel,  fondée  dans  Téglise  paroissiale 
de  (Pommelle,  en  1505; 

66.  Trois  terriers  au  [)rorit  de  la  comrnanderie  d'Échi- 
rolles,  ordre  de  Malle  ,  lOlîi-lOlw),  du  recteur  de  la 
chapelle  de  Marie-.M.idt'Ieiiie  an  port  de  Jaarie  (L5t6), 
etc.,  etc  ; 

67.  SepI  terriers  de  rentes  sm*  Seyssins,  au  mande- 
ment d(î  Parisel,  dont  le  plus  ancien  parut  être  du 
XHi*^  siècle,  les  autres  portant  les  dales  de  1406,  1572, 
1634;  une  liasse  (ralber^iements,  i]vs  comptes  de  châ- 
tellenies  de  Paiis^M,  de  l'ril  et  années  suivantes;  six 
terriers  de  Sanit-<,)nentin,  .Moulant  et  lieux  circonvoi- 
sins,  lie  138i  à  1782  el  dix-sept  lièves  de  1556  à  1778, 
versés  au  nom  du  citoyen  Alexis-François  Gau- 
tberon  ; 

Vyi:^.  Cinq  terriers,  de  t499â  1771,  concenîant  le  man- 
demenl  de  Fallaviei-,  veMsés  au  nom  du  citoyen  Marc- 
Antoine-Régis  Moydieu,  détenu  ; 

69.  Environ  deux  quiïitaux  de  titres  féodaux  prove- 
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lï&nl  du  cabinet  d'Élienne-François-llobert  Philisdor, 
lils  de  feu  François,  en  son  vivant  rénovaleurà  terriers 
ot  consistant  principalement  en  lerners  et  lièves  con- 
(inales,  concernant  le  prieuré  de  La  Buisse  et  les  pos- 
sessions de  la  famille  de  Barrai  à  Monlferrat,  Gonce- 
lin,  etc.; 

70  Deux  terriers  et  des  hommages,  aveux  et  dénom- 
brements (les  terres  de  Maubec  et  de  Bourgoin,  par 
Louis-Gabriel  Planelli  et  Laurent  Planelli,  son  père  ; 
un  procès  entre  les  mêmes  et  les  officiers  municipaux 
de  Bourgoin,  au  sujet  de  la  leyde  (  1 780-1 78 i);  le  tout 
versé  par  Joseph-Aimé  Reverchon,  notaire  à  Grenoble, 
régisseur  des  terres  de  Bourgoin  et  Maubec  ; 

7L  Dix  terriers  et  trois  paquets  de  reconnaissances 
servant  a  à  constater  la  propriété  d'une  forél  appelée 
Chambarand  »,  remis  parle  citoyen  JérémieTeysseyre- 
Rochetleix  et  appartenant  au  citoyen  Jules  Glermont- 
Tonnerre:  «  il  a  pareillement  remis  la  concession  faite 
par  le  ci-devant  Roy,  de  ladite  forêt,  audit  citoyen  Cler- 
mont-Tonnerre,  conjointement  avec  le  citoyen  Montey- 
nard,  ex-ministre  de  la  guerre  »  ; 

12.  Quelques  titres  :  albergement  d'un  pré  à  Eybens 
et  pièces  de  procédures  appartenant  aux  œuvres  réu- 
nies de  la  Propagation,  la  Madeleine  et  l'hospice  des 
filles  de  service,  remis  par  le  citoyen  Et.  Favre,  dépo- 
sitaire provisoire  de  ces  œuvres  ; 

73.  Vingt-sept  terriers  provenant  des  archives  de  la 
ville  de  Grenoble,  de  i-474  à  1755,>ept  lièves  de  recettes 
et  des  cartes  et  plans  ; 

74.  Quatre-vingt-onze  terriers  sur  La  Gornbe-de- 
Lancey,  Saint-Mury-Monteymont,  Sainte-Agi»ès,  Saint- 
Jean-Ie- Vieux,  Uriage, etc.;  vingt-cinq  lièves  de  recettes 
desdits  terriers,  divers  litres  anciens  relatifs  à  Saint- 
Jean  et  La  Combe-de-Lancey,  des  cartes  littérales,  des 
procès,  appartenant  aux  émigrés  La  Tour  du  Pin  ;  — 
({uarante-sept  terriers,  neuf  lièves  de  recettes,  des  pro- 
cédures et  albergements  concernant  le  prieuré  de 
Saint-Laurent  ;  —  quatre  terriers  et  huit  lièves  appar- 
tenant à  la  ci-devant  sacrisiie  de  Saint -Laurent  ;  — 
vingt-sept  terriers  et  huit  lièves  du  prieuré  de  Saint- 
Rol»ert  ;  —  neuf  terriers  et  diverses  lièves  et  autres 
pièces  appartenant  à  FrançoisCarier-Touval, dit  Giraud, 
de  Revel  ;  —  quatre  terriers  et  cinq  lièves  de  Tabbaye 
des  Ayes  ;  —  cinq  terriers  et  quatre  lièves  du  chapitre 
de  Saint-André  ;  —  neuf  lièves,  un  rouleau  île  parche- 
min contenant  des  reconnais.<:ances  sur  Sainte-Agnès, 
divers  autres  litres  en  parchemin  et  papierappartenant 
aux  Bénédictins  de  Domène  ;  —  trois  terriers,  trois 
lièves  et  quelques  procès  de  l'évêché  de  Grenoble  ;  — 
trois  terriers  et  dix  cahiers  de  procès  de  la  comman- 
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derie  d'Échirolles;  —  un  terrier  et  deux  lièves  du 
prieuré  de  Bernin  ;  —  cinquante  rouleaux  de  parche- 
min du  prieuré  de  Vif;  —  sept  lièves  et  quelques 
pièces  de  procès  du  citoyen  Vaulserre,  des  Adrets;  — 
le  tout  remis  par  le  citoyen  Pierre-François  Arthaud, 
notaire  à  Grenoble,  ci-devant  rénovateur  à  terriers  et 
en  outre  «  une  quantité  de  papiers  relatifs  aux  ci-de- 
vant droits  seigneuriaux,  qui  ne  sont  pas  en  forme  de 
terriers  et  dont  la  description  serait  impraticable,  qu'il 
a  trouvés  dans  son  cabinet  »  ; 

75.  Cinq  volumes  de  terriers  de  Colombier,  deux  rou- 
leaux de  parchemin,  des  albergements,  des  plans  et 
des  cartes  littérales;  deux  petits  terriers  intitulés  : 
Tei^riers  du  prieuré  de  Saini-Uclion,  etc.,  provenant  du 
citoyen  Le  Gentil,  homme  de  loi  à  Romans,  qui  les 
avait  déposés  chez  le  citoyen  Delhors  ; 

76.  Onze  terriers  de  l'hôpital  de  Grenoble,  de  1427 
à  1006  ; 

77.  Quatorze  terriers  du  domaine  de  Jayet,  sur 
Saint-Martin-de-Miséré,  dont  deux  sur  rouleaux  de 
parchemin  ; 

78.  Dix-neuf  registres  sommiers  versés  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  ; 

79.  Deux  volumes  de  reconnaissances  et  des  cahiers 
de  procès  du  prieuré  de  Saint-Laurent  de  Grenoble  ; 

80.  Six  registres  provenant  des  archives  de  la  ville 
de  Grenoble  :  un  terrier,  livres  de  reconnaissances, 
trois  registres  reçus  Pommier,  notaire,  contenant  des 
albergements,  de  1536  h  1556,  deux  registres  d'actes 
relatifs  à  la  féodalité  et  aux  privilèges  de  la  villey 
de  1529  à  1549,  versés  par  le  citoyen  Verdier; 

81.  Onze  procédures  du  Bureau  des  Finances,  soute- 
nues pour  l'émigré  Guy  de  Ville,  seigneur  engagiste 
d'Étoile  et  La  Côte-Saint-André. 

On  voit,  par  cette  longue  énumération,  que  la  loi  du 
17  juillet  1793  fut,  hélas  !  trop  scrupuleusement  exécu- 
tée dans  le  district  de  Grenoble  et  que  même  elle  fit 
sacrifier  un  certain  nombre  de  documents  qu'elle  ne 
visait  pas.  Par  contre,  quelques  notaires  eurent  le  cou- 
rage de  défendre  leurs  minutes,  en  faisant  observer 
que  les  actes  féodaux  y  étaient  mêlés  aux  autres  et 
qu'ils  ne  se  reconnaissaient  pas  le  droit,  en  détruisant 
les  premiers,  de  faire  disparaître  les  titres  de  proprié- 
tés de  leurs  clients.  D'autres,  moins  scrupuleux,  on 
plus  timides,  arrachèrent  de  leurs  registres  les  feuillets 
qui  contenaient  des  matières  féodales  et  les  apportè- 
rent au  bûcher  (1). 


(I)  Voyez  notamment  fol.  28  de  l'état  précité 
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Ce  bûcher,  nous  l'avons  dit,  brùlu  conslamrnent  sur 
le  glacis  des  remparts,  hors  de  la  porte  de  Bonne, 
durant  les  journées  des  29  et  30  brumaire  an  II  (19  et 
20  novembre  1793),  ainsi  qu'il  résulte  de  l'attestation 
suivante,  qui  clùt  la  longue  liste  dont  nous  avons 
résumé  plus  haut  les  principaux  articles  : 

a  Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  la  coin  m  une 
de  Grenoble,  avons  clos  et  arrêté  le  présent  registre 
contenant  l'état  et  inventaire  de  tous  les  titres  féodaux 
remis  au  secrétariat  de  la  commune,  en  exécution  de 
la  loi  du  17  juillet,-  relative  à  la  suppression  des  droits 
féodaux,  comme  aussi  certifions  à  tous  qu'il  appartien- 
dra que,  conformément  à  ladite  loi,  les  titres,  décrits 
et  inventoriés  au  présent  registre,  ont  été  publique- 
ment, en  notre  présence,  brûlés  le  jour  d'hier  et  cejour- 
d'hui  pendant  toute  la  journée  sur  les  glacis  hors  la 
porte  de  Bonne.  En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le 
présent  procès-verbal,  etc.  Fait  à  Grenoble,  en  la  mai- 
son commune,  ce  30  brumaire  an  H  de  la  République 
Françoise  une  et  indivisible  et  avons  signé  avec  le  secré- 
taire de  la  municipalité.  Signé  :  Barrai,  maire;  Dumas, 
Giroud,Gonnet,  Guillerme,  Compagnon-Rafin,  Bertier, 
Clément,  Gaudoz,  Gravier,  officiers  municipaux;  Le 
Grand,  Bernard,  Buisson.  Cheminade,  Accarier,  no- 
tables ;  Nyer,  greffier.  » 

Dans  son  introduction  au  tome  1^^  de  VInventaire 
sommaire  des  Archives  de  Vlsère,  M.  Pilot  père  a 
donné  (1),  d'après  un  document  des  archives  que  je 
n'ai  pas  retrouvé,  une  date  différente  au  brûlement  des 
titres  féodaux,  opéié  en  vertu  de  la  loi  du  17  juil- 
let 1793  (2).  Le  document  invoqué  par  M.  Pilot  est  un 
État  des  journées  des  porteuts  employés  pour  le  trans- 
port des  papiers  de  la  Chambre  des  Comptes  du  Bureau 
des  Finajices  et  Parlement,  pour  les  brûler^  les  18 
et  19  brumtnre,  lequel  est  arrêté  par  le  citoyen  Parent, 
commissaire  du  Conseil  général  du  département  de 
risère,  le  2^  brumaire  an  IL  Or,  nous  avons  vu  précé- 
demment par  des  [>rocès-verbaux  olficiels  que  Parent 
et  son  collègue  Trollier  ne  commencèrent  l'examen  des 
litres  conservés  au  Palais  de  Justice  que  le  23  bru- 
maire an  II  (1*5  novembre  1793)  et  que  leur  rapport, 
clos  le  25  brumaire,  ne  fut  examiné  au  Conseil  général 
que  le  27  du  même  mois.  Ce  n'est  qu'après  la  décision 
de  ce  dernier  que  le  greffier  Bouvier  put  faire  le  triage 


(1)  Pajçe  25. 

(2)  M.  Pilot  dit  que  ce  brûlement  fut  fait  en  exécution  de  la 
loi  du  2i  juin  179*2.  C'est  une  erreur  :  la  loi  en  question  ne  con- 
damnant au  feu  que  les  titres  généalogiques  et  non  les  titres 
féodaux. 


des  pièces  condamnées  et  les  faire  transporter  à  l'en- 
droit où  elles  devaient  être  brûlées.  Il  est  donc  impos- 
sible que  les  litres  aient  été  brûlés  les  18  et  19  bru- 
maire, comme  le  porte  le  mémoire  ci-dessus  et  que  ce 
mémoire  ait  été  arrêté  le  24  brumaire.  En  fait,  la  décla- 
ration de  Chépy,  d'accord  avec  l'attestation  de  la  mu- 
nicipalilé  de  Grenoble,  {\:/ie  au  29  brumaire  le  brûlement 
des  litres  de  la  Chambre  des  Comptes  et  au  29et  30biu- 
maire  le  brûlement  des  pièces  versées  au  greffe  de  la 
municipalité    Si    ces    dates  ont   été   modifiées    dans 
le  ménioire  cité  par  M.  Pilot,  c'est  peut-être  pour  les 
faire   concorder  avec   les  délais  Cwér^  par  la    loi  du 
I7juillel  1793,  pour  le  brûlement  des  litres  féodaux.  On 
se  souvient,  en  elTet,  qu'aux  termes  de  l'art.  6  de  celte 
loi  ce  brûlement  devait  être  opéré  dans  un  délai  de 
trois  mois.  Or,  il  paraît  y  avoir  en  eriire  le  département 
et  la  municipalité  de  Grenoble  une  divergence  de  vues 
au  sujet  du  point  de  départ  et  par  suite  du  terme  de 
ce  délai.  11  résulte,  en  effet,  d'une  délibération  du  Con- 
seil général  du  département,  en  date  du  l^"*  brumaire^ 
que  ce  délai  devait  expirer  le  10  brumaire,  corresporr- 
dant  au  6  novembre  1793  (1),  tandis  que  la  municipa- 
lité, prenant  pour  point  de  départ  la  date  de  l'affichage 
du  décret  du  17  juillet,  sur  les   murs   de   Grenoble 
(19  août),  reportait  au   19  novembre,   c'est-à-dire  au 
29  brumaire  le  terme  du  délai  accordé  par  la  Conven- 
tion. Il  se  pourrait  aussi  que  cette  erreur  résultât  d'une 
confusion  entre  l'ancien  calendrier  grégorien  et  le  nou- 
veau  calendrier   républicain,  qui    n'était  pas  encore 
pleinement  entré  dans  les  habitudes.  C'est  le  27  bru- 
maire que  le  Conseil  général  donna  son  approbation 
au  rapport  des  conseillers    Parent  et  Trollier.   Dès 
le  28  on  put  commencer  à  trier  et  à  transporter  sur  les 
glacis  les  registres  de  la  Chambre  des  Comptes  ;  or,  le 
28  brumaire  an  II  correspondait  au  18  novembre  1793. 
L'opération  s'acheva  surtout  dans  la  journée  du  lende- 
main 29  brumaire,  qui   correspond  au  19   novembre. 
Ne  semble-t-il  pas  dès  lors  très  vraisemblable  de  sup- 
poser que  ces  dates  des  18  et  19,  données  par  le  mé- 
moire des  porteurs,  s'appliquaient  au   mois  de  no- 
vembre, de  même  que  la  date  du  24  brumaire,  qui  est 
celle  de  l'attestation  finale  du  conseiller  Parent,  pour- 
rait être  rectifiée  en  celle  du  24  novembre  (2)  (4  fri- 
maire nouveau  style)  ? 


(1)  Le  décret  avait  été,  en  etTet,  reçu  par  le  Directoire  du  dé- 
paitemenl  et  enregistré  le  G  août  1793,  ainsi  qu'il  résulte  de  la 
mention  qui  fut  imprimée  ù  la  suite  (Grenoble,  Cuchet,  in-i"). 

(2)  Je  regrette  d'autant  plus  de  n'avoir  pas  retrouvé  le  docu 
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D*autres  brûleinenU  furent  o()ér  6s  dans  les  diverses 
communes  du  district  de  Grenoble.  Pour  se  conformer 
à  la  loi  qui  stipulait  que  ces  exécutions  devaient  être 
faites  dans  les  connuunes  intéressées,  Tarchiviste  du 
district  rendit  parfois  aux  municii)alilés  les  litres 
féodaux  j)rovenant  des  couvents  ou  des  châteaux  situés 
sur  leur  territoire.  Ainsi  on  rendit  à  la  municipalité  de 
Vaulnaveys-le-Haut  des  papiers  et  parchemins  prove- 
nant de  la  chartreuse  de  Prémol,  «  pour  être  J)rîdés 
publiquement  en  présence  du  Conseil  général  de  la 
commune  ».  On  fit  transporter  à  Séchilienne  une 
charretée  de  terriers  (pour  les  y  faire  brûler)  (1).  A 
Sinard,  à  Noyarey  (:2)  on  brûla  des  titres  d'émigrés. 

Les  habitants  des  campa^*nes  voisines  de  la  Grande- 
Chartreuse  avaient  accueilli  avec  joie  le  décret  portant 
suppression  des  droits  féodaux  et  dès  lors  ils  en  récla- 
mèrent à  grands  cris  l'exécution,  en  ce  qui  concernait 
le  brûlement  des  titres.  Cette  agitation  n'élait  pas  sans 
inquiéter  les  régisseurs  provisoires  du  couvent,  qui 
écrivaient,  le  19  août,  au  Directoire  du  district  de  Gre- 
noble : 

«  De|iuis  que  le  décret  qui  ordonna  le  brûlement  des 
terriers  et  autres  papiers  tenant  à  la  féodalilé  a  été 
connu  dans  les  canipagnes,  les  habitants  ont  été  dans 
la  plus  grande  impatience  de  le  voir  exécuter.  Us  s'at- 
tendaient tous  que  ce  brûlement  se  ferait  le  10  août  et 
plusieurs  communes  vulsines  députèrent  nièine  ici  ce 
jour-là  i)Our  assisler  h  cit  auto-da  lé.  Nous  condui>iines 
les  députés  à  la  porte  des  archives,  où  ils  virent  les 
scellés  (ju'y  avaient  apposés  les  commissaires  des  ad- 
minislralions.  Ils  lesrespeclèrenl  el  s<i  retirèrent  sur- 
le-champ.  Mais,  depuis  lors,  il  nous  est  revenu  que 
les  citoyens  se  plaignent  de  la  leiUeur  qu'on  met  à  exé- 
cuter une  loi  aussi  bienfaisante,  ce  qui  pourrait:  faire 
craindre  que  si  on  tardait  encore  longtemps  de  satis- 
faire leur  empressement,  ils  ne  se  p€/r  tas  sent  k  des 
voies  de  fait  et  qu'ils  ne  vinssent  forcer  les  archives  et 
livrer  au.\  flammes  tout  ce  qui  tomberait  eni-re  leurs 
mains  ;  ce  (jui  sérail  un  grand  mal,  parce  qu'on  pour- 
rait brûler  des  papiers  importants.  Vous  voudrez  bien, 
citoyens  administi-aleiu's,  prendre  des  mesures  pour 
éviter  un  pareil  désastre  et  à  nous  le  dé^sagrémenl  que 
nous  éprouverions  li'èlre  témoins  d'excès  aussi  répré- 


ment  cité  par  M.  l'ilot,  que  j'aurais  été  lieureux  de  constater  si 
les  dates  n'en  avaient  pas  été  corrigées  en  ce  (fui  concerne  du 
moins  le  nom  du  mois. 

(1)  Arch.  d«  la  ville  de  Grenoble,  LL,  ^3,  fol.  55. 

(^  Arch.  de  l'Isère,  L,  457,  fol.  78. 


DE  L'ISÈRK. 
hensibles  et  qu'il  ne  nous  seroit  guère  possible  d'arrê- 
ter, parce  qu'il  est  difhcile  de  raisonner  des  personnes 
qui  sont  persuadées  qu'on  veut  les  tromper. 

(c  Higillion,  Burdet  (1).  » 

L'administration  du  district  envoya  k  la  Grande- 
Chartreuse  un  commissaire  pour  achever  le  triage  des 
titres.  Celui-ci  avait  terminé  sa  mission  le  8  septembre 
et  il  en  faisait  part  dans  la  lettre  suivante,  au  maire  et 
aux  officiers  mimicipaux  de  la  commufie  de  Saint- 
Pierre-de-Chartreuse  : 

«  Je  vous  préviens,  citoyens,  que  le  dépouillement 
des  archives  de  la  Grande-Chartreuse  est  terminé  et 
que  j'ai  laissé  au  pouvoir  des  régisseurs  tous  les  ter- 
riers et  autres  titres  féodaux  (|ui  sont  dans  le  cas  d'être 
brûlés,  conformément  à  la  loi.  Les  régisseurs  vous  en 
feront  la  remise  à  la  première  réiiuisitionque  vous  leur 
en  ferez. 

K  J'ai  exécuté  la  loi  en  faisant  celle  remise  au  greffe 
de  votre  municipalité.  C'est  maintenant  à  vous,  ci- 
toyens, à  décider  le  jour  et  le  lieu  où  vous  procéderez 
à  ce  brûlement.  Je  vous  observerai  seulement  que  ces 
terriers  intéressent  tant  votre  conntume  qu'une  infi- 
nité d'autres.  Aussi  vous  réfléchirez  dans  votre  pru- 
dence et  sagesse,  si,  par  déférence  pour  toutes  les  com- 
munes intéressées,  vous  ne  serez  pas  dans  le  cas  de  les 
inviter  à  nommer  des  commissaires  [)our  venir  assister 
à  ce  brûlement,  duquel  vous  voudrez  bi^m  dresser 
procès-verbal  sur  les  registres  de  votre  municipalité 
et  en  envoyer  un  extrait  au  Directoire  du  district. 

«  Signé  :  Giroud  (2).  » 

Nous  ignorons  à  quelle  date  eut  lieu  la  «  petite  fêle  » 
à  laquelle  le  commissaire  (iiroud  proposait  d'inviter 
des  représentants  des  communes  voisines,  mais  étant 
données  les  dispositions  des  montagnards  de  la  Char- 
treuse il  est  permis  de  sup|)Oser  qu'elle  ne  se  fit  plus 
attendre  (IV). 


(l)  Arck.  de  risère,  L,  IIW. 

(<2)  Ibid. 

(3)  Le  1  «■  vendémiaire  an  IX,  le  maire  de  Saint- l'ierre-de- 
Chartreuse  écrivait  au  Préfet  de  l'Isère  :  «  Citoyens,  je  viens 
d'être  prévenu  que  nombre  de  terriers  et  de  lièves  de  recettes 
des  droits  féodaux,  dépendant  de  la  ci -devant  (irande-Char- 
treiise,  existent  encore  au  bureau  de  l'Knrogistîcment  à  Saint- 
l^aurent-du -l'ont,  en  contravention  à  la  loi  qui  les  a  con  lam- 
nés  aux  tlimmes.  11  ne  peut  [)oint  y  avoir  d'exception  et  je  me 
crois  obligé,  pour  le  bien  de  mes  concitoyens,  de  vous  en  faire 
part  avec  prière  de  vouloir  bien  vous  en  faire  rendre  compte  et 
faire  exécuter  la  loi  à  cet  égard.  » 

Après  informations  prises  auprès  du  directeur  des  domaiiies 
nationaux,  le  préfet  Hicard  répondait  au  maire  de  «aint-Herre- 
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La  même  ardeur,  uous  l'avons  vu  précédemment, 
animait  le  Conseil  et  le  Directoire  du  district  de  Vienne 
qui,  en  février  1793,  faisaient  brûler  en  leur  présence 
quelques  nobiliaires  et  deux  ou  trois  liasses  de  preuves 
de  noblesse.  Cette  ardeur  était  telle  qu'en  mai  4793, 
leur  archiviste  Peignard  ayant  résigné  ses  fonctions,  ils 
ne  songèrent  pas  à  le  remplacer,  attendant  chaiiue  jour 
une  loi  qui  supprimerait  à  la  fois  les  archives  et  leur 
inutile  gardien. Quand,  le  23  aoiit,  ils  se  décidèrent  à  lui 
Dommer  un  successeur,  ils  choisirent  le  citoyen  Pei- 
gnard père,  auquel  ils  donnèrent  comme  principale 
mission  de  trier,  sans  délai,  tous  les  titres  et  papiers 
nationaux  déposés  dans  les  archives  du  district  ou 
ailleurs,  de  classer  et  d'inventorier  ceux  qui  paraî- 
traient utiles  et  de  mettre  de  côté  ceux  qui  seraient 
relatifs  aux  droits  féodaux,  dîmes  et  autres  redevances 
supprimées  «  pour  être  brûlés  publiquement  quand 
l'administration  l'aurait  délibéré  (1)  ». 

Le  lendemain  24  août,  les  habitants  de  Saint- 
Georges-d'Espéranche  ayant  manifesté  «  une  impa- 
tience aussi  juste  qiae  vive  de  voir  brûler  les  litres 
féodaux  que  pouvait  contenir  le  château  du  lieu,  ayant 
appartenu  à  l'émigré  Lévy  »,  le  Directoire  du  district 
commit  \e  citoyen  Peignard  père  pour  s'y  rendre  le 
26,  faire  le  triage  des  archives  du  château  et  livrer  aux 
flammes  les  pièces  suspectes  de  féodalité  ["2). 

Dans  le  courant  de  brumaire,  les  archives  des  chapi- 
tres de  Saint-Pierre  et  Saint-Maurice  de  Vienne  furent, 
à  leur  tour,  transportées  au  district  et  soumises  au 
triage  de  Farchiviste  Peignard,  qui  fit  remettre  au 
grette  de  la  municipalité  de  Vienne  les  titres*  destinés 
à  être  brûlés  (3). 

Les  archives  des  hôpitaux  de  Vienne  ne  furent  pas 
épargnées  et  fournirent  leur  tribut  au  bûcher,  ainsi 
qu'il  résulte  de  la  pièce  suivante  : 


de-Chartreuse  :  «  Sur  Tavis  que  vous  m'avez  donné,  citoyen, 
par  votre  lettre  du  1"  vendémiaire  dernier,  qu'il  existait  dans 
le  bureau  des  domaines  de  Saint-Laurent-du-Pont  des  terriers 
et  liéves  de  recettes  de  droits  féodaux  ayant  appartenu  à  la 
Grande-Chartreuse,  je  me  suis  fait  rendre  compte  des  motifs 
qui  s'étaient  opposés  à  leur  anéantissement.  Le  directeur  des 
domaines  nationaux,  par  sa  réponse  du  6  de  ce  mois,  me 
mande  qu'il  existe  dans  ce  bureau  des  titres  de  cette  nature, 
mais  qu'il  allait  les  faire  transporter  dans  ses  bureaux  et 
qu'après  avoir  examiné  s'ils  ne  peuvent  pas  fournir  aucun  do- 
cument pour  la  perception  au  profit  de  la  République  de  quel- 
ques droits  utiles,  il  ferait  anéantir  et  brûler  tout  ce  qui  portera 
un  caractère  de  féodalité.  »  {Arch.  de  risère,  série  Q.) 

(1)  Arch.  de  l'hère,  L,  7i9,  fol.  20. 

(2)  /6id.,fol.  28. 

(3)  Ihid.,  L,  786,  fol.  9. 


INTRODUCTION.  55 

a:  J'ai  reçu  du  citoyen  Tixier  la  somme  de  "25  livres 
pour  les  ouvrages  que  j'ai  faits  dans  les  archives  des 
pauvres  de  riiopital  de  celte  ville,  au  sujet  du  triage 
des  litres  et  papiers  concernant  les  droits  féodaux,  que 
ledit  citoyen  Tixier  a  remis  h  la  maison  commune  et 
qui  ont  été  eiisuite  brûlés. 

(c  Quilte  à  Vienne  ce  i*"*  venlôse  an  II  de  la  (Répu- 
blique une  et  indivisiiile  et  démocratique.  Peignard  (1).)) 

Nous  ne  pouvons  préciser  la  date  de  ce  brûlement 
qui  dut  être  opéré  au  plus  tard  en  brumaire  an  II. 

Dans  le  di.-^trict  de  La  Tour-du-Pin,  comme  dans  les 
montagnes  de  la  Chartreuse,  le  décret  du  17  juillet  fut 
connu  par  les  journaux  avant  d'avoir  été  régulièrement 
publié.  Les  habitants  de.s  campagues  accueillirent  avec 
un  enthousiasme  facile  à  comprendre  celle  loi,  (jui  les 
libérait  du  paiement  det?  redevances  féodales,  (jui 
pesaient  si  lourdement  sur  eux.  A  Merlas,  ils  ne  vou- 
lurent pas  attendre  Texpiration  du  délai  de  trois  mois 
fixé  par  la  loi  pour  la  destruction  des  titres  féodaux,  et 
commti  leurs  terriers  avaient  été  envoyés  à  La  Tour- 
du-Pin,  ils  exigèrent  (ju'ils  leur  fu.<sent  rendus  pour  les 
brûler  iirnnédiatement  (:2). 

A  Bourgoin,  les  terriers  et  autres  titres  féodaux 
qui  avaient  été  déposés  à  la  maison  commune  furent 
brûl'és  en  pré.sence  de  la  municipalité,  l-e  :27  brumaire 
an  M  (  1 7  nove m  b  re  1 7  ti3 )  (  3) . 

A  La  TouT-du-Pin,  ropération  fut  faite  en  deux  fois. 
Dès  le  27  juillet  le  Directoire  du  distinct  avait  nommé  le 
citoyen  Boissieu,  Tun  de  ses  membres,  pour  faire  le 
triage  dos  titres  destinés  au  feu  et  les  remettre  à  la 
municipalité  (4).  On  rengageait  à  se   hâter  pour  être 


(1)  Arch.  de  l'Isère,  L,  199. 

(2)  Une  lettre  du  capitaine  de  la  garde  nationale  do  Merlas 
aux  administrateurs  du  district  de  La  Tour-du-Pin,  en  date  du 
.20  août  1793,  constate  cette  ioipatience  :  «  Mes  concitoyens,  y 
est-il  dit,  ne  veulent  pas  me  donner  le  temps  d'attendre.  Ils  me 
pressent  avec  menaces  pour  brûler  les  litres  du  terrier  du  mas 
franc  de  Merlas,  lesquels  je  répète  avoir  remis,  en  avril  1792, 
au  Directoire  de  votre  district.  Ils  attestent  qu'il  y  a  un  décret 
qui  les  autorise  à  les  brûler  eux-mêmes.  Quoique  ce  décret  ne 
me  soit  pas  connu  et  qu'il  n'ait  pas  encore  été  publié  ici,  ma 
soumission  à  la  loi  et  ma  tranquillité  m'obligent  à  envoyer  le 
présent  exprès  pour  vous  prier  de  m'apprendre  par  icelui  et  par 
une  réponse  si  les  litres,  dont  s'agit,  ont  été  brûlés  à  La  Tour-du- 
Pin,  lors  de  la  Fédération  dernière.  S'ils  n'ont  été  déjj^  brûlés,  je 
TOUS  prie  de  les  remettre  au  porteur  de  la  présente,  afin  que  je 
puisse,  à  son  retour,  satisfaire  à  la  loi  et  a  rempressement  des 
citoyens,  qui  me  pressent  pour  s'en  divertir  ou  réjouir  à  leur 
gré.  »  Le  Directoire  du  district  remit  les  terriers  à  l'exprès  et 
l'on  ne  dut  pas  tarder  à  les  brûler.  (Arch.  de  l'hère,  L,  199.) 

(3)  Fochier,  Souvenirs  historiques  sur  Bourgoin,  p.  23G. 

(4)  Arch.  de  Vlsère,  L,  570. 
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prêt  à  la  date  du  40  août,  et,  comme  il  n'en  répondait 
pas,  on  le  remplaça,  le  3  août,  par  le  citoyen  Phaloze  (1  ). 
Celui-ci  réunit  quelques  terriers  d'émigrés  et  Ton  en 
fit  un  feu  de  joie  qui  égaya  la  fête  du  10  août  (2).  Mais 
son  œuvre  était  loin  d'être  achevée.  Le  19  frimaire, 
les  receveurs  de  Tenregistrement  demandaient  qu'on 
leur  envoyât  un  expert  pour  faire  le  triage  des  titres 
féodaux  conservés  dans  leurs  bureaux.  On  leur  répondit 
de  le  faire  eux-mêmes  et  d'expédier  au  plus  tôt  à 
l'administration  du  districttoutes  les  piècescondamnées 
par  la  loi. 

Nous  possédons  les  états  des  pièces  remises  par  les 
agents  des  domaines  de  Bourgoin  et  de  Virieu. 
C'étaient  des  registres  de  recettes  des  droits  d'amor- 
tissement, des  lods  et  mi-lods,  des  francs-fiefs,  de 
rachats  de  droits  seigneuriaux,  des  sommiers  de  fiefs 
nobles,  des  cartes  conflnales  des  terriers  de  Bourgoin, 
Jallieu  et  Ruy,  etc.  (3). 

Le  brûlement  put  être  effectué  le  décadi  30  frimaire 
à  la  fin  d'une  cérémonie  patriotique  célébrée  en  l'hon- 
neur de  Lepelletier,  Beauvais,  Marat  et  Chollier,  mar- 
tyrs de  la  liberté.  Quelques  lettres  de  prêtrises,  dépo- 
sées au  Directoire  du  district,  servirent  à  allumer  le 
feu  (4). 

Dès  le  7  octobre  1793,  la  municipalité  de  Châbons 
nommait  une  commission  pour  opérer  le  triage  des 
titres  de  rentes  seigneuriales  et  droits  féodaux  et  les 
faire  brûler.  Elle  engageait  tous  ses  concitoyens  à 
livrer  ceux  qu'ils  pouvaient  avoir  et  à  dénoncer  ceux 
qu'ils  en  sauraient  délenteurs  (5). 

A  Virieu, un  premier  brûlement  fut  fait  le  17  frimaire 
an  11,  dans  la  cour  de  la  cure,  alimenté  par  des  terriers 
trouvés  chez  le  notaire  Martin-Dufayet  (6).  D'autre 
part,  un  géomètre  nommé  Tardy  avait  été  chargé  de 
rechercher  ce  qui  restait  de  titres  féodaux,  après  le 
brûlement  de  1789,  dans  les  archives  de  la  Silve-Bénite. 
Malgré  les  instances  du  Directoire  du  district  (7),  cette 


(1)  Le  3  août  1793.  Ibid. 

(2)  Arch.  de  l'Isère^  Inventaire,  ir  146. 
;3)  Ibid.,  L,  11)9. 

(i)  Ihid.,  L,  56(5.  fol.  121  V. 

(5)  r^gier,  La  Hécolulion  dans  ies  Terres  fi  oides,  p.  76. 

(6)  md. 

(7)  n  écrivait,  le  19  frimaire  an  11,  à  Magiiin,  receveur  de  l'Eii- 
registrement  à  Virieu,  pour  l'inviter  à  activer  les  opérations  de 
Tardy,  et  par  suite  le  brûlement  des  titres,  qui  devrait  être 
exécuté  par  les  soins  de  la  municipalité  de  Virieu,  en  présence 
de  délégués  des  communes  d'Oyeu,  Burcin,  Charavines  et  Ghi- 
rens  (Arch.  de  l'Isère,  L,  5G6,  fol.  110).  Le  29  pluviôse  an  II,  il 
nommait  le  citoyen  Charmeil,  notaire  à  Saint-Geoire,  à  la  place 
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enquête  se  prolongea  jusqu'au  11  floréal  an  III.  A  cette 
date,  le  Directoire  rendait  Tarrêté  suivant  : 

((  Vu  le  |ii-ocês-verbal  dressé  par  le  citoyen  Tardy, 
géomètre,  commissaire  nomirté  par  le  Directoire  du 
district  de  La  Tour-du-Pin,  pour  le  triage  des  papiers 
féodaux  enfermés  dans  les  archives  de  laSylve-Bénite, 
en  date  du  17  germinal,  le  Directoire,  considérant  que, 
dans  les  titres  dont  il  s'agit,  quelques-uns  .sont  en  par- 
chemin et  sont  utiles  pour  la  façon  des  gargousses,  et 
les  aulres  sont  dans  le  cas  d'être  brûlés,  en  exécution 
de  la  loi, 

«  Arrête  qu'il  charge  la  municipalité  de  la  commune 
de  Virieu  de  faire  opérer  le  brûlement  des  papiers  et 
titres  féodaux  énoncés  au  procès -verbal  du  citoyen 
Tardy,  autres  que  ceux  cotés  n"^  1  et  3,  et  de  se  faire 
assister  d'un  commissaire  nommé  par  la  municipalité 
d'Oyeu  et  d'un  autre  de  celle  de  Charavines,  comme 
les  plus  voisines  de  Virieu  et  les  plus  intéres- 
sées (l).  » 

Le  brûlement  dut  être  opéré  peu  après. 
A  Saint-Marcellin,  on  brûla  quelques  volumes  de 
terriers  provenant  des  couvents  des  Carmes  de  Saint- 
Marcellin  et  de  Beauvoir  et  du  prieuré  de  Beaulieu  (2); 
mais  Texéculion  la  plus  importante  et,  par  suite,  la 
plus  regrettable,  se  fit  à  Saint-Antoine.  On  sait  que  les 
titres  de  la  vieille  abbaye  avaient  été  laissés  dans  les 
archives  du  couvent  et  qu'un  récolement  en  avait  été 
opéré,  en  février  1793,  par  Genissieu,  administrateur 
du  département.  Ce  fut  au  même  Genissieu  que  l'on 
s'adressa  .pour  l'exéeulion  du  décret  du  17  juillet.  Le 
16  septembre  1793,  le  Procureur  syndic  du  district  lui 
adressait  la  lettre  suivante  : 

«  Je  vous  adres'.se,  citoyen,  l'extrait  de  l'arrêté  du 
14  de  ce  mois,  qui  vous  commet  pour  faire  le  triage  et 
séparation  des  litres  et  papiers  féodaux,  qui  doivent 
être  brûlés,  en  exécution  de  la  loi  du  17  juillet  dernier, 
d'avec  ceux  à  con.server,  pour  rinlérêt  de  la  Républi- 
que, dans  les  archives  des  Dames  ch.moinesses.  Je 
suis  persuadé  que  vous  mettrez,  dans  l'exécution  de 
cette  commission,  le  zèle  et  Texactitude  qui  vous  ont 
toujours  distingué. 

Robin-fieisclos,  p.  s.  (3;.  » 


de  Tardy  pour  activer  le  triage.  Le  citoyen  Charmeil  n'accepta 
pas  cette  mission,  mais  Tardy  comprit  l'avertissement  qui  lui 
était,  donné  et  se  mit  à  l'œuvre  [Ibid.,  fol.  3-2.')). 

(1)  Arch.  de  l'Isère,  L,  571,  fol.  85. 

(2)  Ibid.,  Inventaire,  n«  325. 

(3)  ïbid.,  L,  ()57,n'  51. 
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L'arrêté  du  44  septembre,  qui  lui  était  transmis, 
stipulait  que  les  litres  et  plans,  qui  pourraient  fournir 
des  renseignements  sur  les  propriétés  de  Tabbaye,  de- 
vraient être  envoyés  aux  archives  du  district,  mais 
que  les  titres  et  terriers  féodaux  resteraient  déposés 
au  greffe  de  la  municipalité  de  Saint-Antoine,  pour  être 
brûlés  par  ses  soins  (1). 

Genissieu  se  mit  immédiatement  à  Tœuvre  ;  mais  il 
ne  tarda  pas  à  être  arrêté  par  des  difficultés  relatives 
à  rinterprétation  de  l'art.  2  de  la  loi  du  17  juillet,  ainsi 
conçu  :  «  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'article 
précédent  lesventes  ou  prestations  purement  foncières 
et  non  féodales.  »  Il  fit  part  de  ses  doutes  au  Procureur 
syndic  du  district  qui,  très  embarrassé  lui-même,  en 
référa  à  l'administration  départementale,  à  laquelle  il 
écrivait,  à  la  date  du  26  septembre  1793  : 

«  Nous  nous  sommes  empressés,  citoyens,  d'exécu- 
ter la  loi  du  17  juillet  dernier,  relative  à  la  suppression 
des  droits  féodaux  et,  en  ce  (jui  concerne  TadminivStra- 
tion,  elle  a  nommé  un  commissaire  pour  faire  le  Iriage, 
dans  les  archives  des  ci-devant  chanoinesses  de  Saint- 
Antoine,  des  papiers  concernant  les  droits  féodaux, 
qui  doivent  être  brûlés,  au  terme  de  l'article  6,  d'avec 
ceux  qui  doivent  être  conservés  pour  la  manutention 
des  domaines  et  propriétés  de  la  République.  Il  se  pré- 
sente des  difficultés  sur  les  exceptions  dont  en  l'art.  2. 
l^la  loi  a-t-elle  entendu  les  borner  aux  rentes  ou  presta- 
tions purement  foncières  sans  directe  ou,  ce  qui  est 
la  même  chose,  aux  pensions  mortes  résultant  d'alber- 
gements?  Enfin,  y  a  t-il  féodalité  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  réserve  de  directe,  même  de  la  part  du  particulier 
non  seigneur  ;  2°  lorsque  des  protocoles  d'un  notaire 
ou  autre  dépositaire  public  contiennent  des  actes  rela- 
tifs à  la  féodalité  et  des  actes  qui  n'y  ont  aucun  trait, 
comment  faire  pour  exécuter  la  loi  à  l'égard  des  pre- 
miers? Suffira-t-il  d'en  faire  la  radiation  de  manière  à 
ce  qu'ils  soient  illisibles,  ou  de  quelle  manière  faudra- 
t-il  exécuter  la  loi?  3«  De  même,  si  un  cahier  de  recon- 
naissances féodales  renferme  des  albergements  sous 
pension  foncière  morte,  comment  séparera-t-on  ceux- 
ci?  Sera-t-il  suffisant  de  les  faire  extraire  et  vidimer 
par  un  officier  public,  parties  intéressées  appelées? 
Mais  il  paraît  que  l'objet  de  la  loi  a  été  qu'il  ne  restât 
aucun  vestige  de  tout  ce  qui  tient  çiux  horreurs  de  la 
féodalité.  Il  semble  que  des  procès-verbaux  ou  actes 
énonciatifs  seroient  contraires  à  l'esprit  de  la  loi. 

«  Dans  cette  circonstance,  je  recours  au  Départe- 


(1)  Arch.  de  l'hère,  L,  615,  cahier  19. 
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ment  pour  fixer  toute  irrésolution  sur  ces  points.  J'es- 
père, citoyens,  que  vous  voudrez  bien  proposer  (?)ces 
difficultés.  Si  elles  n'étoient  pas  résolues  à  temps,  notes 
serions  forcés  de  tout  livrer  aux  flammes,  sauf  les  actes 
d'albergement  avec  pension  morte  et  les  titres  de  ma- 
nutention et  réserve,  dont  en  l'art.  10  de  cette  loi. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Robin-Boisclos,  procureur  syndic. 

a  P.  S.  —  Il  nous  est  revenu  que  des  dépositaires 
de  titres  féodaux  avoient  exigé  des  municipalités  des 
récépissés  au  bas  d'un  inventaire  nominatif  de  ces 
titres.  Nous  croyons  cette  précaution  contraire  à  la 
loi  et  que  cette  formalité  doit  subir  le  même  sort  que 
les  titres  féodaux.  Veuillez  encore  nous  éclairer  à  cet 
égard.  Nous  pensons  qu'une  proclamation  générale  sur 
ce  serait  es.sentielle.  » 

Il  aurait  été  intéressant  de  connaître  la  réponse  qui 
fut  faite  à  celle  consultation.  Malheureusement,  nous 
n'avons  pu  la  retrouver,  peut-être  parce  que  le  Dépar- 
tement ne  se  crut  pas  autorisé  à  la  formuler.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  triage  se  continua,  en  même  temps 
que  les  divers  notaires  et  commissaires  à  terriers  de 
Saint-Antoine  recherchaient  dans  leurs  archives  les 
volumes  et  titres  qui  tombaient  sous  la  condamnation 
de  la  loi. 

Le  10  novembre,  toutes  ces  opérations  étaient  à 
peu  près  terminées  et  l'on  transporta  registres  et 
parchemins  sur  un  bûcher  préparé  sur  la  place 
de  la  Liberté.  Ce  fut  l'occasion  d'une  fête  patriotique, 
dont  le  procès-verbal  fut  déposé  aux  archives  de  la 
municipalité. 

Voici  ce  document,  qui  précise  assez  exactement  le 
nombre  et  la  nature  des  pièces  qui  furent  livrées  aux 
flammes. 

«  Le  dix  novembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  l'an  H  de  la  République,  je  soussigné  Etienne 
Genissieu,  géomètre,  membre  du  Conseil  d'adminis- 
tration du  district  de  Saint-Marcellin,  habitant  à  Saint- 
Antoine,  ensuite  de  la  commission  à  moi  adressée  et 
contenue  au  verbal  du  Directoire  du  district,  en  date 
du  14  septembre  dernier,  par  lequel  je  suis  chargé  de 
faire  le  triage  des  papiers  et  plans  qui  peuvent  donner 
des  renseignements  sur  les  propriétés  territoriales, 
après  avoir,  en  majeure  partie,  exécuté  ladite  commis- 
sion, j'ai  requis  les  citoyens  Jean-Françf)is  Brachet, 
maire,  Jean-François  Genissieu,  Claude  Tardy,  Antoine 
Baude,  Jean  Vourey,  Joseph  Reynaud,  officiers  muni- 
cipaux; Louis  Gerbier,  Augustin  Bossuraanet,  Ferdi- 
nand   Genissieu,    Damien    Boisset,    Claude    Giroud, 
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Pierre-Barihélemy  Sale,  Pierre  Tabarel,  François 
Pelat-Ghillol,  Pierre  Buisson,  Jacques  Moyel,  notables, 
et  André  Ferrouillat,  procureur  de  la  commune,  tous 
composant  le  Conseil  général  d'icelle,  de  se  transpor- 
ter avec  moi  dans  les  archives  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Saint-Antoine  pour  recevoir  les  titres  et  papiers 
concernant  les  droits  féodaux  supprimés  sans  indem- 
nité par  la  loi  du  17  juillet  dernier,  pour  élre  brûlés 
de  conformité  à  l'article  6  de  ladite  loi  ;  à  quoi  salistai- 
sant,  nous  nous  sommes  tous  ensemble  tran>porlés  aux- 
dites  archives,  où  étant,  j'ai  fait  rémission  aux  sus- 
nommés de  cinq  cent  cinquante-neuf  volumes  de 
terriers  ou  lièves  de  recettes  et  d'une  grande  quantité 
de  rouleaux  en  parchemin  contenant  pareillement  des 
terriers  et  des  reconnaissances  partielles.  Fout  quoi  a 
été  transporté  sur  la  place  de  la  Liberté  ci -devant  La 
Crotte,  et  arrangé  sur  un  bûcher  qui  avait  été  préparé. 

«  L.e  citoyen  Joseph  Glandut  père  a  pareillement 
remis  à  la  municipalité  tous  les  volumes,  terriers, 
lièves  confinales  et  de  receltes,  reconnaissances 
volantes  et  en  cahiers  séparés,  procès,  assignations, 
commandements,  états,  mémoires,  caries  littérales  et 
locales,  le  tout  concernant  les  mêmes  dioils  féodaux 
supprimés  des  dilîérents  ci-devant  seigneurs  et  autres 
particuliers  généralement  quelconques,  qu'il  avait  en 
son  pouvoir  en  qualité  de  ci-devant  commissaire  à 
terriers;  ensemble  a  encore  remis  tous  les  différents 
terriers,  lièves  confinâtes  et  des  recetles,  procès  et 
assignations  d'autres  ci-devant  seigneurs  et  prieurs, 
qu'il  se  trouvait  avoir  en  son  pouvoir,  comme  succes- 
seur à  défunt  François  Glandut,  son  aïeul,  et  Jacques 
Glandut,  son  père,  aussi  ci-devant  commissaires  à 
terriers. 

a  II  a  pareillement  remis  le  pelit  terrier  lui  apparte- 
nant avec  les  rouleaux  d(i  parchemin  et  autres  papiers 
et  titres  y  ayant  trait;  déclarant  ledit  citoyen  Glandut 
qu'il  continuera  sa  recherche  dans  toutes  les  minutes 
dont  il  est  détenteur,  des  reconnai>sances  et  autres 
actes  qui  pourraient  être  relatifs  aux  mêmes  objets, 
pour  les  brûler  ou  batoimer,  autant  qu'il  sera  possible, 
sans  nuire  aux  autres  actes  insérés  dans  lesdites  mi- 
nutes ou  protocoles;  déclarant  encore  avoir  plusieurs 
cahiers  d'albergemenls  ou  appensioniiements,  qu'il 
croit  être  dans  le  cas  des  exceptions  portées  par  les 
lois,  ayant  oITerl  d'en  faire  la  rémission  a[)rès  qu'il  aura 
pris  des  instructions  sur  le  sort  qu'ils  doivent  essuyer. 

w  Le  citoyen  Glandut  fils  a  remis  une  procédure  de 
ventilation  et  liquidation  de  lods,  poursuivie  par  les 
ci-devant  seigneurs  de  Saint  -  Antoine  contre  Jean- 
François   Berger  du  Bessey  et  une  autre  d'émplace- 
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ment  de  fiefs  poursuivie  par  divers  seigneurs  contre 
Joseph-Mathieu  Mondillot,  de  Saint-Christophe-du-Bois, 
qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  avoir. 

«  Le  citoyen  Brachet,  maire,  a  fait  rémission  de  dL^c 
volumes  de  terriers  ou  hèves  confinales,  qu'il  a  décou- 
verts dans  les  papiers  des  Piémont,  anciens  notaires, 
dont  il  est  détenteur;  ayant  déclaré  vouloir  continuer 
ses  recherches  dans  toutes  ses  mirmtes  i)our  en  arra- 
cher ou  bâtonner  tout  ce  qui  sera  relatif  auxdits  droits 
et  ce  en  présence  des  officiers  municipaux. 

«  Jean-François  Genissieu,  officier  municipal,  a  remis 
cinq  volumes,  qui  étaient  des  lièves  de  recettes  de  la 
ci-devant  abbaye,  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  avoir,  et  fina- 
lement Joseph  Cuchet  a  remis  plusieurs  volumes  et 
cahiers  originaux,  notamment  un  de  Saint-Antoine  et 
d'autres  en  brouillard,  des  reconnaissances  et  autres 
papiers  relatifs  aux  droits  féodaux,  qu'il  a  découverts 
parmi  ceux  de  feu  Joseph  Cuchet,  son  père,  ci-devant 
commissaire  à  terriers  et  a  déclaré  vouloir  continuer 
ses  recherches. 

«  Tous  lesquels  titres  et  papiers  ont  aussi  été  placés 
de  suite  sur  le  bûcher;  après  quoi,  en  présence  des 
officiers  municipaux  de  Dionay  et  de  .Montagne  et 
d'une  quantité  prodigieuse  de  citoyens  du  canton  et 
des  communes  voisines,  les  officiers  municipaux  dudit 
Saint-Antoine  se  sont  empressés  d'allumer  le  bûcher 
de  même  que  plusieurs  citoyens.  A  l'aspect  de  ce  feu, 
la  plus  vive  joie  s'est  manitestée.  Les  cris  de  :  Vive 
la  Convention  nationale!  Vive  la  République!  ont 
retenti  de  toutes  parts;  mais  une  grosse  pluie  étant* 
survenue,  cette  fêle  brillante  a  été  interrompue.  Néan- 
moins, par  les  soins  de  plusieurs  officiers  municipaux 
et  autres  citoyens,  qui  ont  veillé  jusqu'à  deux  heures 
après  minuit,  le  feu  a  continué  et  tous  ces  instruments 
de  tyrannie  ont  été  réduits  en  cendres  ;  et  avant  de  me 
retirer,  j'ai  averti  les  citoyens  et  la  municipalité  qu'il 
restait  encore  quelques  papiers  dans  les  archives,  dont 
le  triage  n'était  pas  achevé,  que  je  m'en  occuperais 
incessamment  et  que  sitôt  qu'il  .serait  fini,  j'en  ferais  la 
rémission  pour  être  brûlés  de  la  même  manière.  De 
tout  quoi  j'ai  dressé  le  présent  verbal,  qui  a  été  signé 
de  tous  les  membres  des  Conseils  généraux  des  com- 
munes du  canton,  ceux  qui  ont  su  le  faire  et  de  moi, 
commissaire.  Signé:  Brachet,  maire;  A.  Bossuraanet, 
Claude  Tardy,  officier  nmnicipal;  A.  Baude,  A.  Fer- 
rouillat, procureur  ;  Mayet,  Louis  Gerbier,  F.  Genis- 
sieu, Damien  Boisset,  Claude  Giroud,  Pèlerin  (1).  » 


(1)  Archives  de  la  commune  de  Saint-Antoine,  n°  14  de  Vln^ 
venlaire  de  iSôl . 
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Il  résulte  de  ce  procès-verbal  que  le  bûcher  révolu- 
tionnaire ne  détruisit  que  les  terriers  et  les  reconnais- 
sances de  Saint-Antoine  et  que,  même  après  cette 
douloureuse  mutilation,  les  archives  de  Tabbaye 
conservaient  encore  des  titres  nombreux  et  impor- 
tants. 

D'autres  brûleraents  furent  effectués  dans  le  district 
de  Saint-Marcel! in  et  notamment  à  Tèche  et  Beaulieu, 
où  le  Directoire  envoyait,  le  10  brumaire,  le  citoyen 
Foyti,  notaire  de  Vinay,  pour  faire  le  triage  des 
archives  du  château  de  La  Blache  et  remettre  à  la 
municipalité  les  titres  qui  devaient  ensuite  être 
brûlés  (1). 


2^  Envois  de  parchemins  aux  arsenaux. 

L'idée  de  faire  servir  les  parchemins  des  archives  à 
la  défense  nalionale,  en  les  transformant  en  gargous- 
ses,  apparaît  pour  la  première  fois  dans  le  décret  de 
la  Convention  nationale  du  3  octobre  179*2,  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  dérogeant  à  l'art.  6  de  la 
loi  du  19  août  1792,  (fui  ordonne  le  brûlement  des 
pièces  et  comptes  définitivement  jugés  et  soldés,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Art.  I®''.  —  Les  comptes  et  pièces  supprimés  ne  se- 
ront pas  brûlés;  mais  les  parchemins  et  papiers  pro- 
venant de  ces  suppressions  et  les  sacs  qui  les  renfer- 
ment seront  vendus  à  l'enchère,  sur  une  seule  publi- 
cation et  affiche,  et  en  autant  de  lots  qu'il  sera  jugé 
nécessaire  par  les  Directoires  de  départements  ou  de 
districts  dans  les  lieux  où  les  dépôts  se  trouvent. . . . 

«  Art.  IV.  —  Les*  commissaires  chargés  desdites 
suppressions  sont  autorisés  à  mettre  à  la  disposition 
du  Ministre  de  la  Guerre  et  du  Ministre  de  la  Marine 
les  parchemins  et  sacs  dont  ils  auront  besoin  pour  le 
service  de  Tartillerie  (2).  n 

Ces  dispositions  furent  confirmées  par  le  décret  du 
5  janvier  1793,  rendu  sur  la  demande  du  Ministre  de 
la  Marine,  et  qui  portait  que  les  Directoires  des  dépar- 
tements, où  se  trouvaient  des  dépôts  de  papiers  et  de 
parchemins ,  laisseraient  aux  préposés  du  Ministre 
toute  liberté  pour  procoder  sans  délai  au  triage  et  à 
l'enlèvement  de  ceux  qu'ils  jugeraient  propres  au  ser- 
vice de  l'artillerie  (îi). 


(1)  Arch.  de  Vhère,  L,  645,  cahier  21'. 
(•i)  Ibid,,  L,  6,  tome  XVI. 
(3)  Ibid.,  L,6,      me  XVII. 


Ces  décrets  ne  furent  heureusement  pas  exécu- 
tés à  la  lettre.  Jamais,  du  moins  dans  l'Isère,  les  agents 
de  la  Marine  ne  furent  admis  à  faire  eux-mêmes  leur 
choix  parmi  les  chartes  de  notre  Chambre  des  comptes 
et  de  nos  abbayes.  Mais  si  on  leur  fit  leur  part,  il  faut 
reconnaître  que  cette  part  fut  effroyablement  large  et 
que,  de  ce  chef,  une  nouvelle  et  bien  cruelle  mutilation 
fut  infligée  à  nos  collections  historiques. 

Ce  furent  d'abord  les  papiers  qui  furent  réquisition- 
nés. Le  25  nivôse  an  II,  Lagrange,  commandant  en 
chef  l'artillerie  de  l'armée  des  Alpes,  écrivait  aux 
administrateurs  du  district  de  Grenoble  : 

«  Ayant  appris  que  vous  aviez  des  papiers  de  réforme 
qui  pourroient  servir  à  l'artillerie,  pour  être  employés 
à  la  fabrication  de  cartouches  d'infanterie,  de  canon  et 
à  l'artifice  pour  lances  à  feu,  vous  êtes  priés,  citoyens 
administrateurs,  de  vouloir  bien  procurer  à  l'arsenal  de 
Grenoble  tout  le  papier  qui  sera  à  votre  disposition.  Ce 
sera  une  économie  pour  la  République  et  qui  évitera 
d'en  faire  l'achat  en  partie  de  neuf  cents  rames,  que  le 
Ministre  a  ordonné,  [)ar  sa  lettre  du  15  nivôse,  de  faire 
passer  à  Nice  pour  l'armée  d'Italie.  » 

Au  reçu  de  celte  requête  le  Conseil  du  disirictprit 
l'arrêté  suivant  : 

«  Le  Conseil  arrête  que  l'archiviste  du  district  se 
transportera  à  l'hospice  des  ci-devant  Chartreux,  rue 
Saint-Laurent  et  fera  délivrer  au  garde-magasin  d'artil- 
lerie tous  les  papiers  inutiles  qui  peuvent  se  trouver 
audit  hospice  et  fera  transporter  aux  archives  du  dis- 
trict ceux  qui  pourraient  être  de  quelque  utilité. 

«  Fait  à  Grenoble,  en  conseil  permanent,  le  27  ni- 
vôse l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 
«  Boisverd,  président  ;  Cros.  » 

Les  papiers  ainsi  sacrifiés  pour  réaliser  une  insigni- 
fiante économie  étaient  une  importante  collection  de 
livres  liturgif|ues(l  )  ai)portés  de  la  Grande-Chartreuse. 
Le  garde  d'artillerie  Magnier  en  prit  possession,  le 
29  nivôse,  des  mains  (hi  ciloyfMi  Gautier,  archiviste  du 
district  et  constata  qu'il  y  en  avait  trois  mille  six  cents 
livres,  poids  de  marc  (2). 


(1)  Ce  renseignement  est  fi)iirni  par  une  note  manuscrite  con- 
temporaine inscrite  au  revers  do  la  lettre  de  Lagrange. 

(2;  Arch.  de  VIsère,  L,  199.  L'arsenal  de  Grenoble  semble 
avoir  centralisé  tous  les  livres  liturgiques  de  la  région.  En  1806, 
les  vicaires  généraux  du  cardinal  Fesch,  archevêque  de  Lyon, 
réclaninient  au  Ministre  des  Cultes  «  une  quantité  considérable 
de  livres  liturgiques  du  môme  diocèse  qu'ils  assuraient  avoir  été 
transportés  dans  l'arsenal  ou  le  parc  d'artillerie  de  Grenoble, 
pour  être  employés  à  bourrer  les  canons  ».  Le  Ministre  donna 
des  ordres  pour  qu'on  les  leur  rendît  [Ibid.). 
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Nous  avons  vu  précédemment  que  les  divers  com- 
missaires chargés  d'opérer  le  triage  des  titres  de  toule 
nature  réunis  à  Grenoble,  soit  au  Palais  de  Justice,  soit 
au  siège  du  district,  avaient  reçu  le  mandat  de  mettre 
de  côté  les  parchemins  qui  pouvaient  servir  h  Tartille- 
rie.  Dans  leur  vérification  des  archives  de  la  Chambre 
des  (]om[)tes  et  du  Parlement  les  citoyens  Trollieret 
Parent  avaient  désigné  quelques  catégories  de  pièces 
comme  pouvant  avoir  cette  alïeclation.  C'étaient  des 
rouleaux  de  reconnaissances,  des  liasses  d'édits,  dé- 
clarations et  arrêts  et  enfm  tout  le  chartrier  de  la 
Chambre  des  Comptes.  Mais  aucune  remise  de  pièces 
n'avait  encore  été  elYectuée,  lorsque  l'administration 
départementale  reçut  une  lettre  de  l'Agence  de  la  Com- 
mission des  armes  et  munitions  de  la  République, 
datée  du  8  prairial  an  II,  dans  laquelle  elle  était  invitée 
«  à  faire  rechercher  dans  les  divers  dépôts  d'archives 
de  sa  circonscription  et  à  grouper  ensemble  les  parche- 
mins qui  auraient  les  dimensions  nécessaires  pour  ser- 
vir à  l'enveloppe  des  gargousses  ». 

Le  président  du  département  communiqua  cette  cir- 
culaire aux  quatre  districts,  en  leur  recommandant  de 
réunir  les  parchemins  en  question  au  chef-lieu  du  dis- 
trict et  de  faire  connaître  le  plus  tôt  possible  le  résultat 
de  leurs  investigations  (1). 

Quelques  jours  après  ("21  prairial),  le  Directoire  du 
département  chargeait  un  de  ses  employés,  le  citoyen 
Bouvier,  ancien  greffier  à  la  Chambre  des  comptes,  de 
rechercher  dans  les  archives  du  Palais  de  Justice  les 
parchemins  réclamés  par  la  Commission  des  armes  (2j. 

De  son  côté,  la  ville  de  Grenoble  décidait,  le  25  prai- 
rial, qu'un  état  serait  dressé  des  parchemins  féodaux 
existant  dans  ses  archives  et  qui  seraient  propres  à 
être  utilisés  par  l'artillerie  (3).  Il  ne  paraît  pas,  toute- 
fois, que  cette  délibération  ait  été  suivie  d'elTet. 

Le  19  thermidor  an  II,  le  Président  de  l'administra- 
tion départementale  s'excusait  auprès  de  la  Commis- 
sion des  armes  et  munitions  de  guerre  du  retard  apporté 
dans  l'exécution  de  ses  ordres.  Les  districts  dûment 
avertis  n'avaient  pas  encore  répondu;  mais  en  atten- 
dant, on  envoyait  Tétat  des  [)archemins  provenant  du 
Parlement,  de  la  Chambre  des  comptes  et  du  Bureau 
des  finances,  et,  le  22  thermidor,  le  Département  écri- 
vait aux  (iuatre  districts  pour  leur  rappeler   ses  ins- 


(I)  Arch.  de  Vlsère,  L,  127,  fol.  210. 

{'2)  Voyez  plus  haut  colle  délibération  du  Directoire,  p.  14, 
cul.  i  {Arch.  deVUève,  L,  77,  pp.  6iM5-U7). 

(3)  Art  II.  de  la  ville  de  Grenoble»  LL,  5.  —  Inventaire,  p.  28, 
col.  1. 
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tructions  du  15  prairial  ;  il  ajoutait  :  «  Vous  enten- 
dez qu'un  plus  long  retard  rendrait  votre  travail 
inutile  et  priverait  la  République  de  l'objet  dont  elle  a 
besoin  (1).  » 

.  Ces  instructions  furent  malheureusement  entendues. 
Le  12  brumaire  an  III,  l'archiviste  du  district  de  Gre- 
noble fit  un  premier  envoi,  à  l'arsenal  de  Toulon,  de 
quatre  mille  huit  cent  quatre-vingt-cinq  feuilles 
ou  pièces  de  parchemin,  dont  on  lit  des  gargousses  du 
calibre  de  36,24, 18, 12,  8,  6  et  4(2).  Cet  envoi  dut  être 
en  grande  partie  prélevé  sur  les  archives  conservées  au 
Palais  de  Justice,  c'est-à-dire  sur  les  chartes  de  la 
Chambre  des  Comptes. 

11  ne  devait  pas  être  le  seul.  Le  7  frimaire  an  lïl,  le 
Comité  de  Salut  public  prenait  l'arrèlé  ci-après,  sur  la 
proposition  de  la  Commission  des  aiines  et  poudres  : 

«  Les  parchemins  imprimés  et  écrits,  exislant  dans 
les  dépôts  nationaux,  même  ceux  ayant  servi  de  titres 
d'offices  et  droits  abolis,  seront  remis  à  la  Commission 
des  armes  et  poudres  pour  être  employés  au  service 
des  arsenaux,  après  néarmioins  que  ces  derniers 
auront  été  bàtonnés  d'encre  ou  autre  substance  indé- 
lébile. 

«  La  Commission  des  revenus  nationaux  et  celle  des 
armes  et  poudres  se  concerteront  pour  l'exéculion  du 
présent  arrêté. 

«  Signé  :  (iuyton,  Merlin  (de  Douai);  Carnot, 
Ch.  Cochon,  Fourcroy,J. -F. -B.  Delmas.  » 

Cet  arrêté  était  peu  après  transmis  aux  administra- 
tions départementales  par  la  Commission  des  reve- 
nus nationaux,  avec  les  explications  suivantes  : 

a  Nous  vous  adressons  ci-joint,  citoyens,  des  exem- 
plaires d'un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public  de  la 
Convention  nationale  du  7  frimaire,  «|ui  met  à  la  dispo- 
sition de  la  Commission  des  armes  et  poudres  les  par- 
chemins imprimés  et  écrits  Qxistant  dans  les  dépôts 
nationaux,  même  ceux  ayant  servi  de  titres  d'offices  et 
droits  abolis,  pour  être  employés  au  service  des 
arsenaux,  après  néanmoins  que  les  derniers  auront  été 
bâtonnée  d*encie  ou  autre  substance  indélébile. 

«  Nous  vous  prions  de  transmettre  sur-le-champ  à 
chacun  des  districts  de  votre  département  un  exem- 
plaire de  cet  arrêté  et  de  leur  recommander  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  regoive  son 
exécution. 

a  Nous  nous  sommes  concertés,  à  cet  effet,  avec  la 


(1)  Arch,  de  l'Isère,  L,  127,  fol.  220. 

(2)  Ibid.,  L,  458,  fol.  158. 
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Commission  des  armes  et  poudres  et  nous  avons  pensé 
qu'il  suffisait  que,  lors  de  la  remise  des  objets  dont  il 
s'agit,  on  tirât  un  récépissé  des  agents  qu'elle  com- 
mettra pour  faire  ces  sortes  de  réquisitions,  sans  que 
d'ailleurs  on  nous  en  adresse  des  états  particuliers. 

«  Nous  vous  observons,  au  surplus,  que  la  recherche 
et  le  choix  do  ces  titres  doivent  être  faits  avec  intelli- 
gence, afin  de  ne  point  confondre  ceux  qui  peuvent 
être  utiles  aux  intérêts  de  la  République  ou  à  ceux  des 
particuliers  »  (1;. 

Ces  diverses  instructions  furent  soumises  au  Direc- 
toire du  département  de  l'Isère,  dans  sa  séance  du 
\  15  pluviôse  an  III.  Le  Directoire  décida  que  des  ordres 
en  conséquence  seraient  adressés  aux  quatre  districts 
et  que  les  agents  nationaux,  chargés  de  leur  exécu- 
tion, devraient  envoyer  au  département  copie  des 
bordereaux  des  parchemins  remis  par  eux  à  la  Com- 
mission des  poudres  (2).  Ces  ordres  durent  être  fré- 
quemment renouvelés,  devant  l'insistance  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  et  de  la  Commission 
des  armes  (3). 

Le  district  de  Grenoble  fit  un  second  envoi  le  48  fruc- 
tidor an  III.  Que  comprenait-il?  Il  est  difficile  de  le 
dégager  du  brutal  libellé  de  l'état  dressé  par  l'archiviste 
Baudot. 

Double  de  Vêlai  des  parcliemins  pi^ovenant  des  titres 
féodaux  déposes  aux  archives  du  district  de  Gre- 
noble, pour  èlre  expédies  à  l'arsenal  de  Toulon,  con- 
formément à  la  lettre  de  la  Commission  des  armes 
de  la  Républi'juc. 

«  Dix-huit  cent  cinquante  parchemins  en  soixante- 
quatorze  rouleaux  de  vingt-cinq,  propres  aux  gar- 
gousses,  par  ordre  de  calibre,  depuis  le  trente-six  jus- 
qu'au quatre  inclusivement, renfermés  dans  trois  caisses 
expédiées  à  l'arsenal  de  Toulon  (4). 

Certifié  par  moi  soussigné,  archiviste  du  district  de 
Grenoble,  ce  18  fructidor  an  III  do  la  République 
française  une  et  indivisible.  Baudot,  archiviste  ». 

Le  district  de  Grenoble  avait  donc  sacrifié,  sous  pré- 
texte de  patriotisme  : 

i^  Le  42  brumaire  an  III. . . .       4885  pièces. 

2«  Le  49  fructidor  an  III 1850      — 

Total 6735  pièces. 


(I)  Arch.  de  l'hère,  L,  80,  fol.  716. 
(2j  Ibid.,  L,  80,  fol.  710. 

(3)  Voyez  notamment,  L,  127,  fol.  2'k3  et  252;  L,  81,  p.  976. 

(4)  Arch,  de  Viserez  L,  109.  Ces  trois  caisses  pesaient  324  livres 
et  furent  expédiées  le  lendemain,  19  fructidor,  à  Toulon  via 
A  ries. 
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Le  district  de  Vienne  ne  se  montra  pas  moins 
patriote.  Le  2  vendémiaire  an  III,  il  recevait  les  ins- 
tructions du  Département,  relatives  au.x  parchemins 
réclamés  par  la  Commission  des  armes,  et  immédiat.  - 
ment  il  les  transmettait  à  Tarchiviste  du  district,  avec 
l'ordre  de  les  mettre  sans  retard  à  exécution.  Le  9,  le 
triage  était  fait.  Trois  mille  trois  cent  trente 
feuilles  de  parchemin,  comprenant  des  titres  histo- 
riques d*une  haute  antiquité,  étaient  déclarées  inutiles 
et  bonnes  à  faire  des  gargousses. 

En  voici  l'état  dressé  et  certifié  par  Benoît-Michel 
Decomberousse(l),  qui  parait  avoir  rempli  en  cette  cir- 
constance les  fondions  d'archiviste  du  district  pour  le 
malheur  des  archives. 

État  des  parchemins  inutiles  et  qu'on  peut  envoyer 
au  port  de  La  Montagne, 

i»  Volume  contenant  150  feuil- 
lets in-folio 

2»  Autre  contenant  lOb  feuillets 

in-4® 

3°  Volume  contenantt^SO  feuillets 

in-4*» 

4®  Autre  contenant  429  leuillets 

grand  in-4<» 429 

5»^  Autrecontenant  397  feuillets 

in-4° 

6«  Autre  contenant  317 feuillets 

in-4« 

70  Autre  contenant  428 feuillets 

in  40 

8°  Autre  contenant  173  feuillets 

in-4o 

9°  Volume  contenant  les  titres  relatifs  aux  ci- 
devant  droits  de  péage  perçus  sur  le  Rhône 
par  le  ci-devant  chapitre  de  Vienne,  com- 
posé de  139  feuillets  in-4^» 139 

10«  Volume  contenant   copie  de  vieux  titres  de 
statuts    d'églises  et   de  prières   formant 

205  feuillets  in  -4^ 205 

11<>  Volume  contenant  la  relation  de  fondations 

de  messes  de  45  feuillets  grarjd  in-80 45 


Lesaccollés 

à  Tusage 

du 

culte  romain. 


156 
106 

286 


397 
317 
428 
173 


A  reporter. . .  2.681 


(1)  B.-M.  Decomberousse,  qui  fut  député  à  la  Convention  et 
au  Conseil  des  Anciens,  était  cependant  un  modéré.  Membre 
du  Directoire  du  déparlennenl  de  l'Isère,  il  avait  été  destitué  par 
le  représentant  du  peuple  Petit-Jean,  le  27  décembre  1793  (Cf. 
Rochas,  Biogr.  du  Dauphiné,  I,  21)9). 
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Beport...  2.681 

12o  181  feuillets  in-4«  détachés  et  relatifs  à  dif- 
férentes matières  féodales  ecclésiastiques 
ou  autrement  insignifiantes 181 

13°  468pièce.sde  toutes  dimensions  et  détachées, 
consistant  en  indulgences,  bulles,  brevets 
royauXj  cédules  et  autres  matières  sem- 
blables         468 


Total  du  présent  état 3.330 

Certifié  le  9  vendémiaire  de  Tan  III  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

B.-M.  Decomberousse. 

A  cet  état,  monument  d'ignorance  et  de  sottise,  est 
annexée  une  note  manuscrite  de  l'écriture  du  commis- 
greffier  Bouvier,  qui  fut  quelque  temps  adjoint  à 
Baudot  dans  la  garde  des  Archives  nationales  du 
département.  Cette  note  est  ainsi  conçue  :  Les  histo- 
riens futurs  ne  pourront  pas  se  persuader  que  des 
hommes  aient  été  assez  ignoi'ants  pour  envoyer  au  port 
de  Toulon,  pour  faire  des  gargousses,  des  cartulaires 
des  églises  de  Vienne,  de  Saint-Pierre,  Saint-Chef  et 
Saint- André-le- Bas,  quils  ont  désignés  sous  le  nom  de 
volumes  contenant  d'anciens  titres. 

Projicere,  etc.   » 

Quand  on  songe  que  l'iiomnie,  qui  a  inséré  dans  ce 
dossier  cette  impuissante  protestation,  a  été  chargé  de 
préparer  l'envoi  des  parchemins  de  la  Chambre  des 
comptes  à  l'arsenal  de  Toulon  et  qu'il  a  collaboré  à  la 
préparation  du  brùlement  de  brumaire  an  II,  on  ne 
peut  s'em[)écher  de  penser  que,  sans  lui,  ces  destruc- 
tions auraient  peut-être  été  plus  complètes,  plus  irré- 
parables, et  l'on  est  presque  en  droit  de  le  signaler 
comme  un  sauveteur  à  la  reconnaissance  des  érudits 
dauphinois,  au  jugement  desquels  il  faisait  appel  il  y  a 
cent  ans. 

Malheureusement  les  scrupules  de  Bouvier  ne 
furent  pas  partagés  par  l'administration  du  district 
de  Vienne,  (|ui  prit,  le  20  vendémiaire,  l'arrêté  sui- 
vant : 

«  Vu  l'état  ci- dessus,  vu  la  copie  de  la  lettre  de  la 
Commission  des  armes  et  poudres  du  ^  fructidor, 
adressée  au  Directoire  du  dé[)arternent  et  qu'il  a  fait 
passeï'  à  l'administration  avec  sa  lettre  du  27  fructidor, 
l'agent  national  entendu,  l'administration,  considérant 
que  par  la  dite  leltre  du  27  fructidor,  les  dits  parche- 
mins doivent  élre  adressés  au  Port-de-la-Montagne, 
arrête  que  l'archiviste  fera  emballer  lesdits  parche- 
mins dans  une  caisse  qu'il  adressera  au  directeur  de 
l'arsenal  du  Port-de- la-Montagne  avec  le   double  de 


DE  LISERE. 

l'état  ci-dessus  et  une  lettre  de  voilure,  qui  en  consta- 
tera le  poids  et  qu'avis  dudit  envoi  sera  donné  par 
l'administration  au  Directoire  du  département,  et  qu'il 
lui  sera  aussi  envoyé  une  copie  dudit  état.  Fait  en 
séance  publique  de  l'administration  du  district  de 
Vienne,  ce  26  vendémiaire  l'an  III  de  la  Républi- 
que française.  —  Fleury,  président  ;  Mitifflot,  secré- 
taire (1).  )) 

En  conséquence,  des  ordres  furent  transmis  le  len- 
demain 27  au  citoyen  Decomberousse,  archiviste  du 
district,  et  le  17  brumaire,  la  Commission  des  armes 
accusait  Réception  des  parchemins  désormais  acquis  à 
l'arsenal  de  Toulon  (2). 

A  La  Tour-du-Pin,  le  Conseil  du  district,  dans  sa 
séance  du  19  prairial,  s'occupa  pour  la  première  fois 
des  parchemins  réclamés  par  l'administration  des 
armes  et  munitions  de  guerre.  Il  décida  que  la  lettre 
de  cette  administration  serait  imprimée  et  envoyée  à 
toutes  les  municipalités  et  sociétés  populaires  pour 
être  publiée  et  atfichée  sans  délai.  En  même  temps,  un 
appel  était  adressé  aux  municipalités  pour  les  invitera 
réunir  au  plus  vite  tous  les  parchemins  provenant  des 
églises,  maisons  religieuses,  collèges,  tribunaux,  etc., 
et  à  les  faire  parvenir  à  Tadministration  du  district 
dans  le  courant  de  messidor.  Cet  appel  se  terminait 
par  ces  mots  :  «  L'administration  compte  assez,  au 
surplus,  sur  le  zèle  et  le  patriotisme  des  officiers  mu- 
nicipaux et  des  citoyens  pour  être  assurée  que  chacun 
fera,  en  ce  qui  le  concerne,  ses  efforts  pour  procurera 
la  République  la  plus  grande  quantité  d'un  objet  aussi 
nécessaire  au  triomphe  de  la  liberté  que  celui  qui  leur 
est  demandé  par  le  présent  (3).  » 

Celte  éloquence  resta  sans  effet.  Le  19  nivôse  an  III, 
les  municipalités  n'avaient  pas  encore  répondu,  lorsque 
le  district  reçut  une  lettre  du  citoyen  Monttezun,  chef 
de  bataillon,  sous-directeur  commandant  la  place  de 
Lyon,  datée  du  27  nivôse,  et  une  autre  d'Humbert, 
directeur  de  l'artillerie  à  Grenoble,  toutes  deux  récla- 
mant l'envoi  à  l'arsenal  de  Lyon  de  tous  les  parche- 
mins que  le  district  de  I^  Tour-du-Pin  aurait  à  sa  dis- 
position. L'administration  du  district  répondit  que  le 
brùlement  des  titres  féodaux  avait  été  opéré  dans  son 
arrondissement  avant  que  l'on  sut  que  les  parchemins 
devaient  être  réservés,  que  le  silence  des  municipa- 
lités était  significatif  à  cet  égard.  Toutefois,  elleannon- 


(1)  Arch.  de  V hère,  L,  199.   ' 

(•2)  IbiiL,  L,  799,  fot.  12  et  U,  ot  L,  75t,  fol.  -24  V 

(3)  Ibid.,  L,  5()7.  fol.  niii. 
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çait  l'envoi  de  quelques  kilos  de  parchemins  qu'elle 
avait  sauvés  du  feu  (  1  ). 

La  même  réponse  fut  faite  le  23  pluviôse  an  III 
au  Directoire  du  département  qui  demandait  d*ac- 
tiver  le  triage  des  parchemins  destinés  aux  arse- 
naux (2). 

Si  le  district  de  La  Tour-du-Pin  n'envoya  que  peu 
de  pièces  à  l'arsenal  de  Lyon,  le  district  de  Saint-Mar- 
ceilin,  pour  les  mômes  raison?,  semble  n'en  avoir  en- 
voyé aucune.  A  Sain  t-Marcellin,  comme  à  Saint-Antoine, 
on  avait  brûlé  tous  les  titres  féodaux,  registres  ou  par- 
chemins. Il  ne  restait  donc  rien  à  remettre  aux  agents 
de  la  Commission  des  armes  et  munitions. 

Si  maintenant  nous  assayons  d'établir  le  bilan  des 
pertes  causées  à  nos  collections  historiques  par  ce 
second  mode  de  destruction,  nous  sommes  obligés  de 
reconnaître  que  ces  pertes  furent  considérables  et,  à 
un  certain  point  de  vue,  plus  irréparables  encore  que 
celles  causées  par  les  bûchers  de  brumaire.  Tandis  que 
le  feu  n'avait  guère  consumé  que  des  terriers  et  des 
reconnaissances,  l'arsenal  de  Toulon  prit  indistinète- 
ment  des  documents  originaux  de  toute  nature,  pourvu 
qu'ils  eussent  certaines  dimensions.  Il  écréma  ainsi 
tous  nos  fonds  d'archives,  choisissant  principalement 
les  titres  les  plus  anciens,  les  bulles  des  papes,  les 
diplômes  impériaux,  les  rouleaux  de  comptes,  les  pro- 
visions d'offices.  Par  les  débris  informes,  lacérés  et 
souillés  qui  nous  ont  été  rendus  en  1853,  au  nombre  de 
1065,  on  constate  avec  tristesse  que  le  chartrier  de  la 
Chambre  des  Comptes,  loin  d'avoir  été  respecté  comme 
nous  l'avions  cru  d'abord,  fut  absolument  mis  au 
pillage.  Et  cela  au  nom  de  l'idée  de  Patrie  ! 


3^  Ventes  de  papiers. 

La  même  loi  du  3  octobre  1792,  qui  mettait  les  par- 
chemins des  archives  à  la  disposition  des  Ministres  de 
la  Guerre  et  de  la  Marine,  autorisait  la  vente  de  tous 
les  documents  qui  seraient  présumés  inutiles.  Ren- 
traient dans  cette  catégorie  toutes  les  pièces  anciennes 
de  comptabilité,  qui  nous  seraient  aujourd'hui  si  pré- 
cieuses par  l'abondance  de  renseignements  qu'elles 
fournissent,  non  seulement  à  l'histoire  générale,  mais 
encore  à  l'archéologie,  à  l'histoire  des  arts,  des  mœurs 
et  des  institutions.   Si  ces  pièces  existaient  encore, 


(1)  Arch.  deVIsère,  L,  568,  fol.  225. 

(2)  Ibid.,  fol.  252. 
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nous  saurions  quels  architectes  ont  construit  le  Palaiï> 
de  Justice  de  Grenoble,  comme  nous  avons  retrouvi^ 
dans  une  liasse,  oubliée  par  les  vendeurs,  le  nom  du 
maître  verrier  qui  avait  fait  les  vitraux  de  la  Chambre 
des  Comptes. 

Le  compte  de  gestion,  rendu  par  l'administration  du 
district  de  Grenoble,  du  10  décembre  1792  au  15  bru- 
maire an  IV,  fournit,  sur  les  ventes  de  papiers  dits 
inutiles,  opérées  pendant  cette  période,  les  renseigne- 
ments suivants  : 

«  En  exécution  d'une  lettre  de  la  Commission  des 
approvisionnements  au  Procureur  syndic,  du  30  fruc- 
tidor an  II,  les  vieux  papiers  ont  été  distribués  à  difié- 
rents  papetiers  comme  ci-après  : 

Quintaux.      Livi>e>. 

«    Le   9   ventôse    an   III,    livré    à 

Riban,  en  livres  de  liturgie,  ci 25  22 

«  Même    jour,    en    vieux    parche- 
mins   4  11 

<  Le  23  ventôse,  audit 35  12 

«  Le  2  germinal,  livré  à  Marquian  . .  115  14 

((  Le  21  messidor,  au  même 16  30 

.  o:  Le  10  thermidor,       —      18  80 

«  Le  5  fructidor,  à  Mollard 23  » 

((  Le   cinquième  jour   complémen- 
taire, au  même 2  70 


((  Total 240  29 

«  Le  tout  ayant  produit  une  somme  de  2,314  livres 
11  sols  (l). 

«Les  pièces  vendues,  le  23  ventôse,  à  Riban  fils  et  C'^'", 
papetiers,  étaient  des  terriers  et  lèves  de  recettes  de 
cens  et  rentes,  remis  au  district  de  Grenoble  par  le 
citoyen  Hache-Dumirail,  le  24  brumaire  an  II  (2). 

«  Les  pièces  vendues  à  Marquian  provenaient,  à 
n'en  pas  douter,  du  Parlement  et  de  la  Chambre  des 
Comptes.  On  se  souvient  en  effet  que,  lors  du  triage 
des  archives  du  palais  de  justice  par  les  citoyens  Trol- 
lier  et  Parent,  un  certain  nombre  de  documents  avaient 
été  réservés  comme  devant  être  vendus.  C'étaient  des 
registres  de  comptes  de  tous  les  receveurs  de  la  pro- 


(1)  Arch.  de  VUh-e,  L,  458,  fol.  i58  V. 

(2)  Un  inventaire  de  ces  pièces  est  conservé  aux  Archives  de 
l'Isère  SOQS  le  n»3*il.  D'une  mention  inscrite  à  la  fin  de  cet 
inventaire,  il  résulte  que  ces  registres  et  i)apiers  furent  remis, 
le  23  ventôse  an  III,  aux  citoyens  Riban  fils  et  G'«  par  le  citoyen 
Gautier,  archiviste,  conjointement  avec  les  autres  pièces  inu- 
tiles déposées  aux  Archives,  en  exécution  de  Tarrêté  du  Conseil 
de  district,  rendu  sur  la  pétition  du  sieur  Riban,  le  4  ventôse, 
sous  la  condition  que  tous  ces  papiers  seraient  refondus. 
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vince,  avec  leurs  liltérés  ou  pièces  justificatives  enfer- 
més dans  des  sacs.  Il  y  en  avait  plus  dequatre  voitures. 
C'étaient  encore  de  très  anciennes  procédures  du 
Parlement,  des  correspondances  avec  les  Ministres  et 
particulièrement  avec  le  Ministre  de  la  Guerre,  des 
pièces  concernant  les  privilèges  du  Parlement  et  ses 
démêlés  avec  la  Chambre  des  Comptes  (1).  Or,  par  un 
arrêté  du  27  ventôse,  le  Directoire  du  département, 
sur  la  requête  du  citoyen  Marquian,  papetier  à  Vizille, 
avait  décidé  que  les  papiers  inutiles  de  la  Chambre 
des  Comptes  seraient  mis  en  vente,  et  chargé  de 
cette  opération  l'agent  national  du  district  de  Gre- 
noble (2). 

«  Quant  aux  papiers  vendus  à  Mollard,  nous  pou- 
vons aussi  préciser  d'où  ils  provenaient.  Après  le  brû- 
lement  des  titres  féodaux,  opéré  à  la  fin  de  brumaire 
an  II,  en  exécution  de  la  loi  du  17  juillet  1793,  de  nou- 
veaux versements  de  pièces  de  même  nature  avaient 
été  faits  à  la  mairie  de  Grenoble  par  les  commissaires 
nommés  par  le  district  pour  procéder  au  triage  des 
titres  des  émigrés.  L'un  de  ces  commissaires,  nommé 
Pupin,  déposa  successivement  les  registres  et  papiers 
féodaux  qu'il  avait  extraits  des  archives  des  émigrés 
Leclet,  Achard  de  Germane,  Virieu,  Brison,  La  Coste, 
Pina-Saint-Didier,  Venterol,  Alloix  d'Herculais ,  Ga- 
iiion-Montval,  Antoine  Champ,  prêtre  exporté,  La-Tour 
du-Pin-PauIin,  Jomaron,  de  Morges,  Vachon,  Flory, 
Meynard,  L'Argentièrè  et  d'Arces.  Un  autre  commis- 
saire, nommé  Arnaud,  versa  des  pièces  provenant  des 
émigrés  Ponnat,  de  Vaux  et  Seyve-d'Ornacieux.  Tous 
ces  papiers  furent  remis,  le  4  fructidor  an  III,  par  le 
secrétaire  de  la  municipalité  de  Grenoble,  à  Paul-Fran- 
çois Baudot,  archiviste  du  district,  et  délivrés  par  lui 
aux  citoyens  Mollard  et  Marquian,  papetiers,  pour 
être  refondus,  conformément  aux  arrêtés  du  Direc- 
toire des  13  messidor  et  27  thermidor  an  III  (3).  » 

Des  ventes  de  même  nature  furent  autorisées  par  le 
district  de  Vienne,  mais  semblent  avoir  porté  princi- 
palement sur  des  livres  liturgiques. 

Le  15  pluviôse  an  II,  sur  la  requête  du  citoyen  Jean- 
Claude  Genin,  régisseur  d'une  papeterie,  le  Directoire 
de  ce  district,  «  considérant  que  la  consommation 
ônorme  de  papiers  occasionnée  par  l'impression  des 
lois  et  par  les  correspondances  actives  qui  existent 


(1)  Arch.  de  Clsère,   L,  199.   Cf.  BulL  de  l'Académie  delphi- 
nale,  4«  série,  tome  P"",  p.  8. 
(H)  Ibid.,  L,  38^. 
(_'i)  Arch.  de  la  ville  de  Grenoble,  LL,  213. 
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entre  les  autorités  constituées,  exige  que  l'on  procure 
toutes  les  facilités  possibles  aux  fabricants  de  papier, 
considérant  en  outre  que  la  fabrique  du  citoyen  Genin 
fournit  des  papiers  qui  peuvent  être  utilement'  em- 
ployés, soit  pour  les  alfiches  des  lois  et  des  ventes  des 
biens  nationaux,  et  que  les  vieux  papiers  dont  le  péti- 
tionnaire réclame  la  vente  peuvent  également  être 
employés  à  cet  usage,  est  d'avis  que  les  vieux  missels, 
livres  de  chant  et  vieux  papiers  qui  sont  à  la  disposi- 
tion de  la  Nation  doivent  être  vendus  au  pétitionnaire 
et  qu'il  peut  mettre,  -dans  la  pâte  du  papier  qu'il  fabri- 
quera, son  nom  accompagné  des  mots  :  régisseur  pour 
la  Nation  (1).  » 

Cet  avis  fut  ratifié,  le  26  pluviôse,  par  le  Conseil  du 
district  avec  des  considérants  qui  méritent  d'être  con- 
servés :  «  Attendu  que  les  matières  propres  à  la  fabri- 
cation du  papier  deviennent  de  jour  en  jour  plus  rares 
et  qu'il  existe  dans  les  communes  des  missels,  livres 
de  chant  et  autres  livres  barbares,  qui  ne  sont  plus 
d'aucune  utilité  depuis  que  l'Éternel  ne  reçoit  plus 
l'hommage  des  Français  dans  un  langage  que  la  plu- 
part ne  comprennent  pas,  et  que  celui  de  la  raison 
seule  se  fait  entendre,  gue  l'on  a  trouvé  des  procédés 
pour  çnlever  aux  vieux  papiers  les  signes  de  l'erreur 
pour  pouvoir  y  substituer  ensuite  ceux  de  la  vérité  », 
le  Conseil  du  district  arrête  :  «  Les  municipalités  et 
habitants  sont  invités  à  apporter  au  Directoire  les 
livres  de  chant,  missels,  bréviaires,  livres  de  dévotion 
et  autres  papiers  inutiles  qu'ils  pourront  découvrir 
dans  les  églises  ou  chez  eux,  pour  le  tout  être  vendu 
au  directeur  de  la  papeterie  de  Vienne,  et  le  prix 
porté  au  nombre  des  dons  patriotiques  faits  par  ce 
district  (2).  » 

Ces  deux  décisions  furent  exécutées  et  divei'ses 
livraisons  faites,  dans  le  courant  de  l'an  II,  au  papetier 
Genin  sous  le  contrôle  du  citoyen  Teste,  membre  du 
Conseil  d'administration  (3).  Le  8  ventôse  an  III, 
on  arrêtait  son  compte,  par  lequel  il  restait  débiteur 
du  district  d'une  somme  de  5,738  livres  2  sous 
6  deniers  (4). 


(1)  Arch.  de  l'ïscre,  L,  757,  fol.  00  v. 

(2)  Ibui.,  L,  750,  fol.  88  v. 

(3)  Le  6  vendémiaire  an  III,  le  citoyen  Teste,  membre  du 
Conseil  d'administration  du  district,  rapportait  au  Conseil  géné- 
ral assemble  qu'en  suite  des  arrêtés  des  15  floréal  et  1"  vendé- 
miaire, il  avait  assisté  aux  pesée  et  délivrance  des  vieux  missels 
et  livres  de  chant  trouvés  dans  les  dilTérents  appartements  oc- 
cupés par  l'administration,  etc.  L,  771,  fol.  83  v«. 

^4)  Arch.  de  l'Isère,  L,  772,  fol.  137  v. 
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Ne  lui  avait-on  livré  que  des  livres  liturgiques? 
Il  est  permis  d'en  douter,  car  une  délibération 
du  17  brumaire  autorisait  Tarchiviste  du  district 
à    lui    remettre    tous    les    papiers    d'un    condamné 


qui    avaient  plus   de    trente    années    de    date    (l). 
Nous  n'avons  pas  trouvé  de  traces  de   ventes  de 
papiers  opéréesdans  les  districts  de  La  Tour-du-Pin  et 
de  Sainl-Marcêllin. 


CHAPITRE  IV 


LES  LOIS  DU  7  MESSIDOR  AN  II  ET  DU  5  BRUMAIRE  AN  V 


ORGANISATION    DES   ARCHIVES   DEPARTEMENTALES 


Au  point  où  nous  en  sommes  arrivé  de  notre  récit, 
la  situation  est  telle  :  les  archives  du  Parlement,  de  la 
Chambre  des  comptes,  du  Bureau  des  finances  et  des 
greffes  des  justices  subalternes  sont  réunies  au  Pylais 
de  Justice  de  Grenoble  (1),  sous  la  garde  du  commis- 
greifier  Béroard.  Aux  sièges  des  districts  ont  été  trans- 
portés les  titres  des  communautés  religieuses  suppri- 
mées et  ceux  des  émigiés  et  des  condamnés.  La 
plupart  de  ces  fonds  ont  été  catalogués  au  moins  som- 
mairement. Les  litres  féodaux  ont  été  brûlés  ou 
envoyés  aux  arsenaux  ;  les  papiers  déclarés  inutiles 
vendus  pour  être  mis  au  pilon. 

Il  nous  faut  maintenant  faire  quelques  pas  en  arrière 
pour  revenir  à  la  loi  du  7  messidor  an  II,  qui,  la  pre- 
mière, a  fixé  les  bases  de  l'organisation  des  Archives. 
Cette  loi,  après  avoir  décrété  (art.  !«'')  que  «  les 
Archives  établies  auprès  de  la  Représentation  nationale 
sont  un  dépôt  central  pour  toute  la  République  », 
déclare  (art.  3)  que  «  tous  dépôts  publics  de  titres 
ressortissent  aux  Archives  nationales,  comme  à  leur 
centre  commun,  et  sont  mis  sous  la  surveillance  du 
Corps  législatif  et  sous  l'inspection  du  Comité  des 
Archives  ».  Le  but  qu'elle  poursuit  apparaît  clairement 
dans  l'art.  6  :  <c  Tous  les  litres  domaniaux,  en  quelque 
lieu  qu'ils  existent,  appartiennent  au  dépôt  de  la  sec- 
tion domaniale  des  Archives,  qui  sera  établie  à  Paris, 
et  sont  dès  à   présent   susceptibles    d'y   être    trans- 


(I)  Excepté  celles  des  justices  de  Vienne  et  de  Saint-Mar- 
cellin,  qui  devaient  rester  longtemps  encore  aux  greffes  des 
bailliages  de  ces  deux  villes. 
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férés,  sur  la  première  demande  qu'en  fera  le  Comité  des 
Archives.  » 

C'est  pour  arriver  à  cette  réunion  des  titres  doma- 
niaux que  la  loi  prescrit  le  triage  et  l'inventaire  de  tous 
les  papiers  conservés  dans  les  dépôts  appartenant  à  la 
République.  Ce  triage  devait  être  fait,  à  Paris,  par  une 
agence  temporaire  des  titres,  composée  de  «  citoyens 
versés  dans  la  connaissance  des  chartes,  des  lois  et  des 
monuments  »,  et  dans  les  départements,  par  des  «  pré- 
posés au  triage  »,  dont  le  nombre,  fixé  à  trois  par  district, 
pouvait  être  élevé  jusqu'à  neuf  dans  les  régions  où  se 
trouvaient  des  dépôts  considérables  provenant  de  Par- 
lements, Chambres  des  comptes,  etc. 

La  mission  de  ces  préposés,  comme  celle  de  l'agence, 
consistait  à  extraire  des  dépôts  soumis  à  leur  enquête  : 
1*  les  titres  utiles  à  la  défense  du  domaine  national; 
^^  ceux  qui  pourraient  aider  à  la  justification  des  droits 
des  particuliers,  et  3°  enfin,  —  et  ceci  était  nouveau  — 
«  les  chartes  et  manuscrits  qui  appartiennent  à  l'his- 
toire, aux  sciences  et  aux  arts,  ou  qui  peuvent  servir 
à  l'instruction  »,  lesquels  devaient  être  réunis  et  dé- 
posés à  Paris,  à  la  Bibliothè(jue  nationale,  et  dans  les 
départements,  à  celle  de  chatjue  district  (2).  Les  pré- 
posés au  triage  devaient  encore  signaler  les  tilres  à 
anéanlir  comme  féodaux  ou  comme  inutiles. 

Après  la  lecture  du  texie  de  cetle  loi,  faile  dans  la 
séance  du  7  thermidor  an  II,  le  Directoire  du  départe- 
ment de  l'Isère  arrêia  «  que  son  président  écrirait  au 


(1)  Arch.  de  riscre,  L,  Toi,  fol.   16. 

(2)  Art.  12. 
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Comité  des  Archives  de  la  Convention  pour  lui  obser- 
ver que  la  multiplicité  des  dépôts  provenant  des  ci- 
devant  parlement,  bailliages,  judicatures  royale  etépis- 
copale,  m?iîtrises,  élections,  traites,  bureau  des  finan- 
ces, etc.,  exigeait  Taugmenlation  (du  nombre)  des  ci- 
toyens chargés  de  l'opération  du  triage  et  qu'ensuite  de 
l'article  20  du  décret  ci-dessus,  ils  devaient  être  portés 
à  huit  ou  neuf;  que  le  citoyen  Béruard,  conformément 
à  l'article  39  (1)  du  même  décret,  continuerait  provisoi- 
rement d'être  chargé  des  papiers  rappelés  par  les 
arrêtés  du  Directoire  des  28  février  1792  et  21  prairial 
dernier,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  à  la  forme  du 
décret  dont  il  s'agit;  qu'il  délivrerait  toujours  les  expé- 
ditions réclamées  par  les  intéressés,  à  la  forme  de 
l'arrêté  du  21  prairial,  mais  qu'il  cesserait  toutes  autres 
fondions  immédiatement  après  la  réception  du  présent, 
dont  extrait  lui  serait  adressé  (2)  ». 

Cet  arrêté  fut  notifié,  le  11  thermidor,  au  citoyen  * 
Béroard,  et  le  22,  au  Comité  des  Archives  de  laCon  ven- 
lion  nationale.  Cette  dernière  notification  paraît  être 
restée  sans  effet,  car  le  3  brumaire  an  III,  le  même 
Comité  demandait  aux  administrateurs  du  département 
(le  l'Isère  de  formuler  leurs  propositions  au  sujet  du 
nombre  des  préposés  qu'ils  jugeraient  nécessaire  pour 
assurer  dans  leur  circonscription  l'exécution  de  la  loi 
du  7  messidor  an  II  (3).  Le  président  du  Directoire 
répondit  en  envoyant  copie  de  sa  lettre  du  22  thermi- 
dor précédent.  Pendant  les  mois  suivants,  le  Comité  des 
Archives  s'enquit  auprès  des  administrations  locales 
des  personnages  capables  de  remplir  les  fonctions  de 
préposés  au  triage.  Or,  c'était  chose  difficile,  et  dans 
bien  des  régions  impossible,  de  trouver  dans  les  cam- 
pagnes des  citoyens  versés  dans  la  connaissance  des 
documents  paléographiques.  Le  district  de  Grenoble, 
qui  avait  demandé  huit  à  neuf  préposés,  en  obtint  deux 
et  désigna,  pour  remplir  ces  fonctions,  les  citoyens 
Reverchon,  notaire  public,  et  François,  ex-commissaire 
à  terriers  (4). 


(1)  Cet  article  était  ainsi  conçu  :  «  Toute  nowiination  faite 
jusqu'à  ce  jour  par  quelque  autorité  et  sous  quelque  désigna- 
lion  que  ce  suit,  notamment  dans  la  commune  de  Paris,  d'agents 
préposés  au  triage  et  inventaire,  ou  à  la  garde  des  titres  et 
pièces,  quelle  que  soit  leur  nature,  est  expressément  annulée  et 
toutes  opérations  commencées  cesseront  immédiatement  après 
la  publication  du  présent  décret.  Néanmoins  les  gardiens 
actuels  des  greffes  et  autres  dépôts  continueront  provisoire- 
ment d'en  être  chargés,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu,  et  il 
leur  sera  lei^  compte  de  leur  salaire. 

(•2)  Arch.  de  l'Isère,  L,  78,  p.  940. 

(3)  Ibid.  Cartons  des  Archives. 

(4)  Ibid,,  L,  457,  fol.  501. 
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Le  district  de  La  Tour-du-Pin  présenta  les  citoyens 
Garnier,  âgé  de  quarante-deux  ans,  géomètre,  habitant 
à  Franc- Vallon  (ci-devant  Saint-Chef),  et  Bussot,  âgé 
de  trente  ans,  également  géomèjre,  habitant  à  Ver- 
cieu  (1).  Les  autres  districts  durent  en  agir  de  même. 
Ces  diverses  propositions  furent  transmises  au  Comité 
des  Archives  qui,  après  avoir  rédigé  des  instructions 
destinées  à  diriger  le  travail  des  préposés  au  triage  des 
litres,  fit  adopler  par  la  Convention  la  loi  du  18  messi- 
dor an  III  (2),  ainsi  conçue  : 

Loi    portay-it  nominatioyi  de  citoyens    aux    places  de 
préposés  au  triage  des  titres  dans  les  départements, 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
Comité  des  décrets,  procès  -  verbaux  et  archives, 
décrète  : 

«  Art.  i^^  —  Les  citoyens  dénommés  dans  les  étals 
ci-annexés  sont  définitivement  nommés  pour  remplir 
les  places  de  préposés  au  triage  dans  les  départements 
qui  leur  sont  respeciivement  attribués,  et  ce,  en  rem- 
placement de  ceux  précédemment  nommés,  qui  ont 
donné  leur  démission  par  écrit. 

((  Art.  9.  —  Us  entreront  en  fonctions  au  l**"^  ther- 
midor prochain  et  se  concerteront  pour  cela  avec 
fadminislration  de  leurs  départements,  qui  leur  re- 
mettra l'instruction  à  ce  relative,  envoyée  à  chacune 
d'elles  par  le  Comité  ». 

A  celte  loi  était  annexé  un  extrait,  en  ce  qui  con- 
cernait le  dé[>arlement  de  Tlsère,  du  «  Tableau  nomi- 
natif des  citoyens  présentés  à  la  Convention  nationale 
par  le  Comité  des  décrets,  procès-verbaux  et  archives, 
pour  remplir  les  places  de  préposés  au  triage  des 
titres,  conformément  à  fart.  19  de  la  loi  du  7  messi- 
dor de  Tan  II  de  la  République  ». 

On  y  voyait  que  Texécution  de  cette  loi  y  était 
confiée  à  sept  citoyens  ainsi  répartis  : 

District  de  Grenoble, 

«  Reverchon,  notaire  à  Grenoble; 

«  François,  ex-commissaire  à  terriers  à  Grenoble  ; 

«  Garnier,  géomètre  à  Saint-Chef. 

District  de  la  Tour-du-Pin. 

«  Bussot  fils,  géomètre  à  Vertrieu  ; 
«  Joseph  Boullu,  notaire  à  Tullins. 


(1)  Arch,  de  VIsère,  L.  592,  fol.  138  v. 

(2)  Ibid.,   L,  82,  p.  1708  et  1547.  Ot.  Cartons  des  Archives 
Personnel. 
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District  de  Saint-Marcellin, 

«  Charles-J.  Glandu  fils,  notaire  à  Montferrand  ; 

«  Jacques  Barraud-Rivière,  ex-procureur  à  La  Côte- 
Sain  t-And  ré.  » 

On  observera  que,  dans  cet  état,  le  districtde Vienne 
n'est  pas  représenté  et  que,  d'autre  part,  les  proposi- 
tions faites  parles  districts  ont  été  absolument  confon- 
dues. Ainsi,  le  citoyen  Garnier,  de  Saint  Chef,  proposé 
par  le  district  de  La  Tour-du-Pin,  est  alTeclé  au  district 
dr  Grenoble;  Joseph  Boullu,  proposé  par  Saint-Mar- 
cellin,  est  envoyé  à  La  Tour-du-Pin  ;  Barraud-Rivière, 
du  district  de  Vienne ,  est  délégué  à  Saint  -  Mar- 
cellin. 

L'administration  départementale  ne  paraît  pas  s'être 
inquiétée  de  ces  anomalies.  Elle  avisa  immédiatement 
les  préposés  de  la  mission  qui  leur  était  confiée,  en  les 
invitant  à  se  mettre  à  l'œuvre.  Les  citoyens  Reverchon 
et  François  bornèrent  leur  rôle  à  un  accusé  de  récep- 
tion. Leur  collègue  Garnier, de  Saint-Chef,  invoqua  ses 
occupations  et  la  nécessité  de  soutenir  sa  famille  pour 
justifier  son  désir  d'abstention.  On  n'insista  pas.  Dès 
le  7  messidor,  Glandul  fils,  informé  de  la  proposition 
dont  il  avait  été  l'objet,  avait  ré[)ondu  que  si  son  père, 
alors  âgé  de  qualre-vingt-trois  ans,  était  expert  dans 
la  connaissance  des  chartes,  il  était,  en  ce  qui  le  con- 
cernait, absolument  ignorant  de  ces  matières  et  qu'il 
ne  pouvait  décemment  assumer  une  charge  qu'il  serait 
incapable  de  remplir  (1).  Enfin,  Jacques  Barraud- 
Rivière,  ancien  procureur  et  juge  de  paix  à  La  Côte- 
Saint-André,  se  dégagea  à  son  tour  à  raison  de  sa 
vieillesse,  qui  touchait,  disait-il,  à  l'âge  septuagé- 
naire (2). 

Des  sept  prépo.sés  désignés  par  la  Convention  natio- 
nale, trois  refusèrent  d'accepter  leurs  fonctions;  les 
quatre  autres,  moins  modestes  mais  non  moins  inca- 
pables, ne  semblent  pas  avoir  même  essayé  de  les 
remplir.  Et  ainsi  la  loi  du  7  messidor  an  II  resta  sans 
elVet  dans  le  département  de  l'Isère  On  ne  peut  même 
lui  imputer  la  responsabilité  des  envois  de  parchemins 
aux  arsenaux  et  des  ventes  de  papiers  inutiles,  qui  fu- 
rent 0[)êrés  par  les  archivistes  des  districts. 

L'existence  de  ces  derniers  fonctionnaires  et  leur 
classement  dans  la  hiérarchie  administrative  furent 
n';jilés  peu  après  par  un  arrêlé  du  Comité  des  finances 
de  la  Convention,  daté  du  (>  vendémiaire  an  IV,  qui  les 
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assimila  aux  commis  principaux  de  première  classe  (1). 

L'archiviste  du  district  de  Grenoble,  Melchior  Gau- 
tier, suspect  sans  doute  de  jacobinisme,  avait  été  em- 
porté par  la  réaction  thermidorienne  et  rem|)lacc,  lors 
de  l'épuration  du  9  prairial  an  III,  par  le  citoyen  Paul- 
François  Baudot  (2). 

Le  nouvel  archiviste,  nommé  parle  représfnlant  du 
peupUi  Borel,  était  un  ancien  prêtre,  Agé  alors  d'une 
soixantaine  d'années.  Né  à  Grenoble,  dans  les  dépen- 
dances du  palais  épiscopal,  le  18  octobre  1737,  PauN 
François  Baudot  était  fils  de  Simon  Baudot,  officier  de 
la  maison  de  M.  de  Caulet  (3j.  Dès  l'âge  de  quinze 
ans,  il  avait  été  incorporé  parnji  les  clercs  de  Téglise 
cathédrale.  Plus  tard,  après  avoir  rempli  pendant  quel- 
ques années  des  fonctions  curiales  à  la  campagne,  il 
était  revenu  au  chapitre  de  Notre-Dame  en  qualité  de 
prêtre  habitué.  Il  s'y  était  fait  une  existence  assez  ai- 
sée, cumulant  avec  les  produits  de  sa  charge  ceux 
de  deux  ou  trois  autres  bénéfices,  h  l'aide  desquels  il 
jouissait  d'environ  1,500  livres  de  revenus  (i). 

Il  semblait  donc  mal  préparé  à  aimer  la  Révolution, 
qui  devait  tarir  les  sources  de  cette  médiocrité 
dorée.  Et  pourtant  il  en  fut,  au  contraire,  dès  le  début, 
et  il  en  resta  jusqu'à  la  Vin  un  des  partisans  les  plus 
chauds  et  les  plus  fidèles.  Élu  notable  de  la  ville  de 
Grenoble  en  novembre  1790  (5),  il  était  installé,    le 


(1)  Arch.  de  l'Isère,  Carton.s  des  Archives. 
['!)  Ibid. 


(1)  Arch.  de  l'Isère,  L.  82,  p.  2132,  et  Cartons  des  Archives. 
Personnel. 

(2)  ïbid.,  L,  458,  fol.  57  v. 

(3)  Arch.  de  la  ville  de  Grenoble.  Registre  des  baptêmes  de  la 
paroisse  de  Saint-Hugues  pour  1737. 

a  Le  19  octobre  1737,  messire  Etienne-Michel  de  bonne,  cha- 
noine de  l'église  cathédrale,  a  baptisé  Paul- François,  né  hier, 
fils  de  sieur  Simon  Baudot,  officier  de  Ma'  l'Évéque  de  Gre- 
noble, et  de  demoiselle  Françoise  Pile,  mariés;  étant  parrain 
sieur  Paul-François  Varillon,  maître  chirurgien,  et  marraine 
demoiseUe  Anne  Hruno,  femme  de  sieur  Claude  Clerc,  maître 
tailleur,  en  présence  de  Jean  Baudot,  oncle  de  Penfant,  et  de 
sieur  François  Desblaches,  maître  sellier.  » 

Je  n'ai  pu  retrouver  quelle  charge  remplissait  dans  la  maison 
de  l'évêquele  père  de  Paul-François  Baudot.  Dans  les  rôles  de 
capitaUon  de  l'époque  il  est  quîUiflé  épicier  et  gérant  du  poids 
public. 

(4)  :irch.  de  l'hère,  série  L.  «  Déclaration  des  revenus  de 
Paul-François  Baudot,  prêtre  gradué,  habitué  de  l'église  cathé- 
drale de  Grenoble,  ancien  curé  du  diocèse,  âgé  de  cinquante- 
trois  ans;  treize  ans  de  services  comme  curé;  vingt-cinq  ans 
comme  habitué,  m  11  était  notamment,  depuis  le  29  octobre  1782. 
recteur  de  la  chapelle  de  Saint-François-d'Assise,  fondée  dans 
l'église  cathédrale  de  Grenoble  par  le  duc  de  Lesdiguières,  et  il 
en  retirait  un  revenu  annuel  de  241  livres.  V,  Arch.  de  la  ville 
de  Grenoble.  Comptes  des  deniers  communs  et  d'octroi  de  1783 
et  1784. 

(5)  Ibid.,  LL,  1. 
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24  avril  1791,  en  qualité  de  curé  constitutionnel  de 
réglise  de  Saint-Joseph  de  la  même  ville  (I). 

Bien  que  fervent  patriote,  il  refusa  longtemps  de  se 
déprêtriser.  Le  13  frimaire  an  II,  il  déclarait  à  la  muni- 
cipalité qu'il  voulait  rester  à  son  poste  et  conserver  ses 
fonctions  sacerdotales  tant  que  la  Convention  ne  les 
aurait  pas  interdites.  Le  corps  municipal  approuva  sa 
déclaration  et  lui  promit  «  sûreté  et  protection  (2)  »  ; 
mais  dix  jours  plus  tard,  celte  garantie  ne  lui  semblant 
plus  suffisante,  le  curé  Baudot  revint  à  la  maison  com- 
mune avec  ses  deux  vicaires,  Rigollier  et  Giraud,  et 
tous  trois  déposèrent  sur  le  bureau  du  Conseil  leurs 
lettres  de  prêtrise  (3).  En  fait,  il  n'y  avait  pas  d'hé- 
roïsme dans  son  cas.  Il  tenait  à  sa  cure  parce  qu'elle 
le  faisait  vivre,  lui,  ses  trois  sœurs  et  les  nombreux 
enfants  de  ses  frères  dont  il  avait  la  charge  (4).  Il  y 
tenait  tellement  que,  nommé,  le  7  nivôse  suivant,  juge 
de  paix  du  canton  occidental  de  Grenoble  parle  repré- 
i^entant  du  peuple  Petit-Jean  (5),  pour  remplacer  «  pro- 
visoirement »  le  citoyen  Dantart,  «  provisoirement 
destitué  »,  il  continua  à  résider  dans  le  presbytère  de 
Saint  Joseph  et  ne  se  résigna  aie  quitter  que  le  5  ther- 
midor, sur  une  sommation  de  la  municipalité, qui  voulait 
y  installer  une  école  primaire (6). 

La  carrière  judiciaire  de  Baudot  cessa  avec  la  fin 
de  la  Terreur.  Un  arrêté  des  représentants  du  peu- 
ple Gauthier  et  Cassanhès  le  fit  passer  du  siège  de 
juge  de  paix  dans  le  Cornilé  de  surveillance  révolu- 
tionnaire du  district  (7;  de  Grenoble,  où  il  remplit  suc- 
cessivement les  fonctions  de  secrétaire,  de  vice-pré>i- 
dent  et  de  président.  Il  était,  depuis  sa  fondation,  mem- 
bre de  la  société  populaire  de  Grenoble.  C'est  après 
ces  multiples  avatars  que  le  représentant  du  peuple 
Borel,  après  avoir  ordonné  son  désarmement  comme 
ancien  terroriste  (8),  le  recueillit  pour  lui  confier  la 
garde  des  archives  du  district  de  Grenoble,  où  il  devait 
trouver  son  incarnation  définitive. 


(1)  Arch.  (fc  la  ville  de  Grenoble^  LL,  232.  Il  occupait  la  cure 
depuis  le  5  février  1791. 

(•2)  Ihi(i  ,  Inventaire   de   la  série  LTi,  p.  21,  col.  1. 

(3)  Ihid. 

(i)  Dans  une  reciuéle  pré.sentéeà  la  municipalité,  le  28  frimaire 
an  II,  il  ex[)osait  qu'il  avait  la  charge  d'une  famille  de  seize 
iM)fants  et  trois  sœurs  qn'i  vivaient  avec  lui.  IbuL 

{.">)  AnU.  de  l'Isère,  L,  7i.  pp.  Oili  et  Gil7. 

(6)  Arch.  de  la  ville  de  Grenoble,  I.L,  20. 

(7)  I,e21  vendémiaire  an  IH  {Arch.  de  Vhhre,  L,  198). 

{8}  Jules  Masse.  Les  Iribunanc  de  Grenoble  pendant  les  pre- 
mières années  de  la  Révolution  [Bull,  de  V Académie  delphinale, 
4™*  série,  t.  l'f,  pp.  69,  82,  83  et  90). 
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La  principale  fonction  de  Baudot,  archiviste  du 
district,  fut  de  remettre  aux  acquéreurs  de  biens 
nationaux  les  titres  de  propriété  des  domaines  acquis 
par  eux  (1). 

Après  la  suppression  des  districts,  Tadministration 
centrale  du  département  le  maintint  provisoirement 
à  son  poste  par  un  arrêté  du  i^^"*  nivôse  an  IV,  ainsi 
motivé:  «  Considérant  que  la  suppression  des  dis- 
tricts doit  faire  amener  au  département  tous  les  pa- 
piers de  leur  administration  et  ceux  qu'ils  avaient 
recueillis,  soit  des  corps  ecclésiastiques  supprimés, 
soit  des  émigrés,  et  qu'il  importe  d'en  faire  l'arranjïe- 
ment  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  arriveront  ;  con.^idérant 
en  outre,  qu'il  sera  vraisemblablement  nécessaire  de 
faire  le  triage  et  l'inventaire  de  ces  papiers,  et  qu'en 
l'état  on  ne  peut  rien  arrêter  de  positif  à  cet 
égard,  etc..  ».  Conformément  à  la  loi,  un  traite- 
ment de  commis  priïicipal  lui  était  provisoirement 
assuré  (2). 

Le  15  pluviôse  suivant,  l'administration  départemen- 
tale, en  exécution  de  l'arrêté  du  Comité  des  finances  du 
4  brumaire,  imprimé  à  la  suite  du  décret  de  la  Conven- 
tion nationale  du  même  jour,  sur  l'organisation  de  la 
Régie  de  l'Enregistrement,  nommait  quatre  commis- 
saires pour  procéder  à  l'inventaire  des  titres  des  ci- 
devant  maîtrises  des  eaux  et  forêts.  Il  n'y  avait  dans  le 
département  que  deux  maîtrises,  l'une  à  Grenoble  et 
l'autre  à  Saint-Marcellin.  Pour  Grenoble,  les  deux  com- 
missaires furent  les  citoyens  Cousin,  ex-adrninistrateur 
du  département,  et  Rey,  notaire;  pour  Saint-Marcellin, 
les    citoyens    Jean-Baptiste    Giroud    et    Antoine    Li- 


(1)  Ce  fut  lui  qui  prépara  l'article  du  compte  rendu  du  district 
de  Grenoble  de  1792  à  l'an  IV,  relatif  aux  Archives.  Cet  article 
était  ainsi  conçu  : 

«  t.es  Archives  du  district  sont  confiées  aux  soins  d'un  archi- 
viste, aux  appointements  d'un  principal  connmis. 

«  L'inventaire  des  titres  et  papiers,  qui  y  sont  ras?onnl)lés,aété 
fait  et  .sera  joint  aux  autres  inventaires,  de  même  que  l'inven- 
taire particulier  du  mnbilier  qui  s'y  trouve. 

«  Los  papiers  utiles  (inl  «Mé  conservés.  Les  titres  féodaux  ont  été 
brûlés  dajjrès  la  loi.  Les  vieux  papiers  et  ciiilfons  ont  été 
vendus  à  des  papetiers  pour  être  refondus,  d'après  l'arrêlé  du 
Comité  de  Salut  public  du  8  pluviôse  an  II.  Les  vieux  parche- 
mins ont  été  rassemblés  et  envoyés  à  Toulon  pour  gargousses. 
Cesl  en  exécution  de  la  loi  du  0  germinal  et  d'une  instruction 
publiée  par  la  Commission  d'ngiicuUure  et  des  arts  pour  ia 
refonte  des  vieux  papiers,  que  leur  brûlure  a  été  suspendue  el 
qu'ils  ont  été  livrés  aux  papetiers.  »  Suit  l'état  des  parchemins 
envoyés  à  Toulon  et  des  papiers  vendus  que  nous  avons  donné 
plus  haut  {Arch.  de  l'Isère,  L.  458,  foi.  158). 
(2)  Ibid,,  L,  83,  p.  195. 
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gnel,  anciens  officiers  municipaux  de  celte  ville  (1). 

L'arrêté  du  l®»"  nivôse  an  IV,  qui  maintenait  provisoi- 
rement Baudot  dans  ses  fonctions  d'archiviste,  fut  con- 
firmé, le  5  germinal  an  IV,  par  l'administration  dépar- 
tementale. A  raison  de  son  âge  avancé,  on  lui  donna 
comme  collaborateur  l'ancien  commis-greffier  de  la 
Chambre  des  Comptes,  François  liouvier,  depuis  quel- 
que temps  attaché  aux  bureaux  du  département  et  dont 
la  compétence  en  ces  ujatières  était  bien  connue  (2). 
L'arrêté  qui  les  nommait  tous  les  deux  fixait,  ainsi  qu'il 
suit,  leur  mission  : 

a  L'administration,  considérant  qu'il  importe  de 
faire  procéder  au  triage  des  titres  des  créances  de  la 
Nation,  afin  de  les  faire  inscrire  dans  la  forme  déter- 
minée par  la  loi  du  9  messidor  an  IJI,  concernant  le 
Code  hypothécaire  ;  qu'à  cet  effet,  il  est  instant  de  faire 
faire  un  inventaire  des  papiers  des  ci-devant  corps  et 
communautés  ecclésiastiques  et  des  émigrés,  existant 
dans  les  archives  du  ci-devant  district  de  Grenoble  et 
de  ceux  provenant  des  autres  districts  de  ce  départe- 
ment, arrête,  de  l'avis  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  : 

f  1"  Que  le  citoyen  Baudot,  préposé,  en  qualité  d'ar- 
chiviste du  ci-devant  district  de  Grenoble,  à  l'arrange- 
ment des  papiers  ci-dessus  désignés,  et  le  citoyen 
Bouvier,  employé  dans  les  bureaux  de  l'administration, 
sont  commis  pour  procéder  à  l'arrangement,  au  triage 
et  à  la  classification  desdits  papiers  et  auront  soin  de 
séparer  ceux  qui  seront  jugés  inutiles; 

«  2*  Qu'à  cet  efîel,  ils  dresseront  un  inventaire  som- 
maire et  particulier  des  papiers  provenant  des  émi- 
grés et  des  ci-devant  corps  et  communautés  ecclésias- 
tiques ; 

«  3®  Que  lesdits  citoyensjouiront,à  compter  du  lo*"  de 
ce  mois,  du  traitement  accordé  aux  chefs  de  bureau  de 
l'administration  (3).  » 

Baudot  et  son  auxiliaire  Bouvier  se  mirent  immédia- 
tement à  l'œuvre  et,  avec  une  activité  vraiment  méri- 
toire, réussirent  en  moins  d'un  an  adresser  les  inven- 
taires des  tilres  des  communautés  religieuses  et  des 
émigrés  du  district  de  Grenoble  et  à  en  extraire  pour 
l'administration  des  domaines  tous  les  titres  justificatifs 
des  créances  nationales  (4). 


(1)  Arch.  de  Viserez  L,  83,  p.  372.  —  Je  n'ai  pas  retrouvé  les 
inventaires  qui  ont  dû  être  rédigés  par  ces  comuiissaires. 

(2)  Depuis  la  levée  des  scellés,  François   Bouvier  était  resté 
gardien  des  archives  de  la  Chambre  des  comptes. 

(3)  Àrch.  de  VIsère,  L,  8i,  pp.  6G0  et  6(51. 

(4)  Tous  les  inventaires  dressés  par  Baudot  et  Bouvier  exis- 
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C'est  au  cours  de  ces  opérations  qu'ils  reçurent  com- 
munication de  la  loi  du  5  brumaire  an  V,  qui  suspen- 
dait l'exécution  de  celle  du  7  messidor  an  II,  ordonnait 
la  réunion  au  chef-lieu  du  département  de  tous  les 
litres  et  papiers  déposés  dans  les  dépôts  appartenant  à 
la  République,  et  le  triage  de  ces  titres,  en  vue  de 
fournir  des  renseignements  utiles  sur  la  consistance 
des  domaines  nationaux. 

Dans  celle  voie,  le  département  de  l'Isère  avait 
devancé  le  légisUileur.  Pour  des  raisons  que  nous 
avons  indiquées,  la  loi  du  7  messidor  an  II  était  restée 
sans  exéculion  et  le  triage  des  litres  était  déjà, 
en  ce  qui  concernait  le  district  de  Grenoble,  fort 
avancé. 

D'autre  part,  l'arrêlé  du  5  germinal  an  IV  avait  prévu 
la  réunion  au  chef-lieu  du  département  des  anciennes 
archives  des  districts,  et  déjà  l'on  s'était  préoccupé  de 
rechercher  le  local  où  elle  pourrait  se  faire  commodé- 
ment. A  ce  sujet,  l'article  2  de  la  loi  du  5  brumaire 
an  V,  tout  en  laissant  au  Directoire  exécutif  le  soin  de 
choisir  parmi  les  édifices  nationaux  celui  qui  convien- 
drait le  mieux  à  cette  destination,  émettait  une  préfé- 
rence en  faveur  des  édifices  affectés  aux  séances  des 
administrations  centrales  de  département.  A  Grenoble, 
on  le  sait,  le  département  était  installé  dans  l'ancien 
hôtel  Lesdiguières,  appartenant  à  la  ville  depuis  le 
commencement  du  xviii«  siècle  et  où  se  trouvaient 
aussi  les  divers  services  de  la  municipalité.  On  ne  pou- 
vait songera  transporter  d;ms  ses  archives,  déjà  encom- 
brées par  les  papiers  de  l'Intendance,  les  fonds  encore 
volumineux,  malgré  les  mutilations  révolutionnaires, 
de  la  Chambre  des  comptes,  des  communautés  reli- 
gieuses et  des  émigrés.  Mais  il  y  avait  au  Palais  de  Jus- 
lice  de  vastes  locaux,  jadis  affectés  à  la  Chambre  des 
comptes,  et  l'on  y  avait  déjà  fait  transporter  tous  les 
fonds  catalogués  par  Baudot  et  Bouvier(i).  Ce  fut  là 
que  l'on  décida  de  centraliser  toutes  les  archives  natio- 
nales du  département. 

En  réjmnse  à  un  mémoire  fourni  par  Baudot  sur 
l'installation  et  l'organisation  des  archives,  le  commis- 
saire du   pouvoir    exécutif  près   l'administration   du 


lent  aux  Archives  de  l'Isère.  On  en  trouvera  la  liste  aux  pièces 
justificatives  de  ce  mémoire. 

(i)  Le  9  floréal  an  IV,  Baudot  était  commis,  sur  sa  dempnde, 
pour  réunir  aux  archives  nationales  de  la  Chamhre  des  comptes 
les  titres  et  papiers  des  hieus  nationaux  et  émigrés  épais  dans 
les  bureaux  du  district  ou  ailleurs  {Arch.  de  l'Isère.  Arrêtés 
du  bureau  des  biens  nationaux,  an  IV,  n*  232.  Cf.  L,  159, 
n«  733). 
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département  de   l'Isère   lui  adressa,  le   18   brumaire 
an  V,  les  inslruclipns  suivantes  : 

«  Le  Commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'admi- 
nistration du  département  de  Tlsère, 

«  Au  citoyen  Baudot,  archiviste  de  l'administration 
du  département,  à  Grenoble. 

«  Le  citoyen  Gautier,  citoyen,  avait  très  bien  com- 
mencé le  travail  de  l'arrangement  et  de  l'ordre  à  mellre 
dans  les  papiers  des  archives.  Je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  l'ayez  exaclement  suivi  en  conlinuant  ce  tra- 
vail, et  je  me  rapporte  entièrement  à  ce  qui  est  fait  et 
continuera  de  l'être,  et  je  suis  persuadé  que,  d'après 
Tordre  établi,  il  n'y  aura  plus  ni  embarras,  ni  incerti- 
tude pour  trouver  dans  son  ordie  (aie)  tous  les  papiers, 
à  mesure  du  besoin. 

«  L'administration  a  pris,  hier,  lecture  de  votre 
mémoire.  Elle  vous  invite  à  mettre  en  ordie  les  pa- 
piers de  la  Chambre  des  comptes,  du  FUireau  des 
finances,  du  Parlement  et  des  autres  tribunaux.  Vous 
connaissez  les  lois  relatives  à  cet  objet.  Je  vous  invite, 
au  nom  de  l'administration,  à  vous  y  conformer  pour 
l'ordre  et  l'arraiigement  qu'elle  vous  autorise  à  mettre 
dans  ces  papiers,  en  vous  adjoignant  le  citoyen  Bou- 
vier, très  au  fait  de  cette  partie.  Il  faudra  mettre  de 
côté  les  papiers  inutiles  et  de  rebut,  et,  à  la  fin  du  tra- 
vail, on  vendra  le  papier  pour  la  refonte  ou  d'après 
une  estimation  ou  à  l'enchère. 

((  Le  citoyen  Dausso,  qui  veut  bien  diriger  les  répa- 
rations du  changement  qu'il  convient  de  faire  dans  les 
établissements  publics,  dirigera  les  travaux  relatifs  au 
local  ajouté  aux  archives.  Il  jugera  s'il  est  utile  d'abat- 
tre les  gypses,  dont  vous  parlez  dans  votre  lettre 
ou  mémoire.  Il  faut,  pour  cela,  une  pétition  à  l'admi- 
nistration. Bien  que  sur  cet  objet,  nous  la  renverrons 
au  citoyen  Dausse  pour  en  faire  prendre  le  devis  esti- 
matif, d'après  lequel  l'adjudication  des  réparations, 
jugées  indispensables,  sera  donnée  au  rabais,  et  il  ju- 
gera s'il  convient  d'en  faire  quelques-unes  par  écono- 
mie, en  attendant  l'adjudication. 

«  Incessamment,  l'administration  fera  un  règlement 
pour  l'ordre  et  la  tenue  des  archives.  Il  faudra,  pour 
cela,  lui  présenter  un  projet  contenant  vos  vues.  Elle 
vous  nommera  définitivement  son  archiviste,  fixera 
vos  appointements  (^ui,  en  attendant,  continueront  de 
vous  être  payés. 

«  Comme  les  archives  font  partie  des  bureaux  de 
l'administration,  vous  pouvez  prendre  au  département 
imite,  chandelles,  papier  et  charbon  pour  le  poêle,  et  à 
mesure  qu'il  viendra  du  charbon  de  bois  de  Chartreuse 
<ît  de  terre  de  Pierre-Châtel,  on  vous  fera  passer  la 
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quantité  dont  vous  aurez  besoin  et,  en  attendant,  vou§ 
pourrez  faire  prendre  au  déparlement,  pour  entretenir 
le  poêle,  jusqu'à  ce  que  les  provisions  du  dehors 
arrivent. 

«  Hilaire  (1).  • 

Quelque  temps  après,  pour  lui  faciliter  sa  tâche, 
l'administration  départementale  permit  à  Baudot  de  se 
loger,  moyennant  un  prix  de  location  modique,  dans 
un  petit  appartement  situé  au  second  étage  du  Palais 
de  Justice  et  attenant  aux  archives  dont  il  avait  la 
garde  (2).  Il  devait  y  rester  jusqu'à  sa  mort. 

Après  avoir  trié,  en  vue  du  Domaine,  les  titres  na- 
tionaux réunis  au  district  de  Grenoble,  il  se  préoccupa 
de  recueillir  ceux  qui  pouvaient  être  encore  déposés 
dans  les  archives  des  anciennes  communautés  reli- 
gieuses, dans  les  châteaux  ou  dans  les  municipalités. 
C'est  ainsi  qu'en  germinal  an  V  nous  le  trouvons  à 
Grolles  et  à  Lancey,  à  la  recherche  de  vieux  papiers 
provenant  de  l'abbaye  des  Ayes  et  de  l'avocat  Jail  (3). 
Au  commencement  de  vendémiaire  an  VI,  il  se  rend  à 
Saint-Maurice  et  Lalley  pour  y  sauver  ce  qui  restait 
des  archives  du  château  de  Saint-Maurice,  ayant  ap- 
partenu à  l'émigré  Dupuy  Saint-Vincent,misau  pillage 
par  des  malfaiteurs  (4).  Il  parcourt  le  canton  et  rap- 
porte à  Grenoble  un  précieux  butin. 

A  Grenoble,  il  retrouve,  dans  les  archives  de  Sainl- 
André,  une  bonne  partie  des  papiers  du  bureau  de 
l'Élection,  mêlés,  on  ne  sait  pourquoi,  aux  archives  du 
chapitre. 

En  même  temps,  il  reçoit  et  catalogue  les  titres  des 
districts  de  Vienne,  La  Tour-du-Pin  et  Saint-Marcel- 
lin,  qui  ne  lui  parviennent  que  tardivement.  De  ces 
titres  on  fait  deux  parts  :  1"  les  archives  personnelles 
des  districts,  registres  de  délibérations,  arrêtés,  cor- 
respondances, dossiers  administratifs,  sont  remises 
à  l'archiviste  du  département,  Ponon  ;  2^  les  titres 
domaniaux,  provenant  des  maisons  religieuses  et  des 
émigrés,  .sont  versés  au  dépôt  national,  formé  au  Palais 
de  Justice,  sous  la  garde  de  Baudot. 


(1)  Cartons  (tes  Arcliives. 

(2)  Arrêté  du  15  thermi  lor  au  V  {Arch.  de  VLore.  Registre 
des  arrêtés  du  bureau  des  biens  nationaux,  an  V). 

(H)  Ibid.,  n-  28-2. 

(4)  JbUi.  L,  90,  p.  3  v.  Des  «  malveillants  »,  dit  un  document 
du  temps,  s'étaient  intjoduits  par  une  fenêtre  dans  le  ch&teaii 
de  Saint-Maurice,  appartenant  à  l'émigré  Dupuy  Saint-Vincent, 
avaient  bouleversé  et  mis  en  désordre  les  papiers  des  archives 
et  Ton  supposait  qu'ils  devaient  en  avoir  emporté  la  plus  grande 
partie  (Arrêté  du  5  vendémiaire  an  VI). 
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Celui-ci,  aidé  du  fidèle  Bouvier,  dusse,  cote  et  inven- 
torie tous  ces  versements.  Il  remet  aux  acquéreurs  de 
biens  nationaux  leurs  titres  de  propriétés,  rend  aux 
émigrés  rayés  de  la  liste  leurs  livres  et  registres  con- 
fisqués ,  fournit  aux  diverses  administrations ,  aux 
communes  et  aux  particuliers,  des  notes  et  renseigne- 
ments utiles.  Le  13  messidor  an  V,  il  envoie  au  dépar- 
tement de  la  Drôme  un  cartulaire  de  Tévêché  de  Va- 
lence et  une  quarantaine  de  procès  provenant  vrai- 
semblablement des  archives  du  Parlement  et  de  la 
Chambre  des  comptes,  lesquels  intéressaient  des 
communautés  religieuses  du  Valentinois  et  desBaron- 
nies  (1). 

En  Tan  VII,  l'administration   centrale  du  déparle- 
ment lui  communiqua,  ainsi  qu'à  Ducros,  bibliothé- 
caire, une  lettre  de  François  de  NeufchAteau,  ministre 
de  rintérieur,  par  laquelle  il  demandait  l'envoi  à  la 
Bibliothèque  nationale,  à  Paris,  de  tous  les  cartulaires 
conservés  dans  les  bibliothèques  et  les  archives  de  la 
République.  Nous  n*avons  pas  retrouvé  la  réponse  de 
Baudot,  mais  nous  possédons  celle  de  Ducros,  dont 
voici  les  parties  essentielles  :  après  avoir  expliqué  avec 
beaucoup)  de  sagesse  que  les  cartulaires  appartiennent 
aux  archives  et  non  aux  bibliothèques,  et  qu'il  n'en  a 
pas  trouvé  dans  les  bibliothèques  des  maisons  reli- 
gieuses, dont  il  était  dépositaire,  il  ajoute  :  «  Le  citoyen 
Baudot,  archiviste,  peut  encore  avoir  dans  son  dépôt 
beaucoup  de  choses  en  ce  genre;  mais  je  crains  bien 
que  la  plupart  de  ces  cartulaires  et  autres  papiers  de 
ce  genre  n'ayent  été  la  proie  des  flammes.  Vous  savez 
qu'on  a  brûlé  au  Ghamp-de-Mars,  pendant  plusieurs 
jours,  une  infinité  de  titres  et  parchemins  et  qu'on 
n'aura  peut-être  pas  su  distinguer  les  titres  essentiels 
qu'il  fallait  conserver  pour  Thisloire  d'avec  les  titres 
onéreux  de  féodalité.  Je  connaissais   la   plupart  des 
grands  cartulaires  de  la  ci-devant  province  de  Dau- 
phiné  et  j'aurais  bien  désiré  qu'on  eût  pu  les  conser- 
ver ou,  du  moins,  que  je  puisse  (sic)  en  avoir  une  copie 
dans  cette  bibliothèque,  à  cause  des  traits  historiques 
qu'on  ne  peut  point  trouver  ailleurs.  Tel  était  le  pré- 
cieux cartulaire  de  Saint-Hugues,  dont  l'original  était 
conservé  aux  archives  du  ci-devant  évèché  de  Greno- 
ble et  une  copie  dans  celles  de  la  cathédrale.  On  au- 
rait dû  également  conserver  le  cartulaire  de  la  Grande- 


(1)  Àrch.  de  l'Isère.  Inventaire  n*  322.  En  brumaire  an  VI,  il 
remet  à  Jay,  professeur  de  dessin  à  TÉcole  centrale,  tous  les 
cartons  et  dessins  qui  avaient  été  versés  aux  Archives  avec  les 
papiers  de  Tancienne  école  de  dessin. 
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Chartreuse,  ceux  de  Saint-Barnard,  à  Romans,  de 
l'archevêché  et  métropole  de  Viennes  de  Saint-Rul,  à 
Valence,  d'Oulx,  dont  une  coi)ie  était  aux  archives  de 
révèque  de  Grenoble,  de  Sainl-Antoine,  dont  je  crois 
que  tous  les  papiers  soïit  encore  à  cette  ci-devant 
abbaye.  Outre  ces  cartulaires,  il  y  a  d'autres  litres  de 
fondations,  de  donations,  bulles,  privilèges,  qu'on  peut 
encoie  trouver  dans  l'ancien  dépôt  qui  est  à  la  ci-de- 
vant Chambre  des  comptes  et  dont  le  ciloyen  Baudot 
est  gardien,  et  qui  rempliraient  les  vues  du  Ministre  de 
l'Intérieur. 

a  Je  vous  envoie,  ciloyen  Président,  un  cartulaire 
d'une  njaison  des  ci-devant  Chartreux  de  ce  déparle- 
ment. Je  l'achetai  de  hasard,  il  y  a  ti-ois  ou  quatre  ans. 
J'ai  encore  à  ma  disposition  une  caisse  de  difîérentes 
bulles  en  parchemin,  qui  avaient  appartenu  à  la  Grande- 
Chartreuse.  Il  faudrait  les  confiera  quel(|u'iin  qui  eût 
le  temps  et  qui  sût  lire  les  anciennes  écritures.  Il 
pourrait  s'y  trouver  d(^^  privilèges  accordés  par  les 
papes  à  l'ordre  des  Cli.irtreux,  ce  qui  paraît  encore 
faire  un  objet  de  la  demande  du  Ministre.  » 

Aucun  des  cartulaires  signalés  par  Ducros  ne  semble 
avoir  été  envoyé  à  la  Bibliothèque  nationale. 

Le  28  frimaire  an  VI,  dans  le  procès-verbul  de  pres- 
tation de  serment  des  commis  du  déi)artenient.  Bou- 
vier figurait  encore  à  côté  de  Baudot,  sous  la  rubrique 
spéciale  d'  «  archives  nationales  »,  alors  que  Joseph 
Ponon  était  qualifié  archiviste  du  département  (l).  En 
germinal  an  VIII,  à  l'arrivée  de  Xavier  Ricard  (2),  pre- 
mier préfet  de  l'Isère,  Baudot  restait  seul  gardien  des 
archives  réunies  au  Palais  de  Justice.  Il  parut  même 
craindre  un  instant  que  le  nouvel  administrateur  du 
département,  très  désireux,  disait-on,  de  faire  des 
économies,  ne  songeât  à  supprimer  son  emploi.  Pour 
conjurer  ce  danger,  il  rédigea  un  mémoire  dans  lequel 
il  démontrait  l'utilité  des  fonctions  d'archiviste  par 
l'exposé  de  ce  qu'il  avait  fait  et  aussi  de  ce  qui  restait 
à  faire.  «^  Il  s'est  fait,  expliquait-il,  un  travail  considé- 
rable dans  cette  partie  d'archives:  le  triage  des  papiers 
féodaux  et  ceux  inutiles;  ceux  féodaux  vendus  à  la 
refonte,  conformément  à  la  loi  ;  ceux  inutiles  et  non 
féodaux  vendus  à  l'épicier.  De  toutes  ces  ventes  le  re- 
ceveur des  domaines  a  retiré  le  prix.  La  recherche  des 
créances  a  été  le  travail  le  plus  long  et  le  plus  pénible; 


(1)  Arch.  de  Vhère ,  L,  90,  p.  316. 

(2)  Gabriel- Joseph-Xavier  Ricard,  nommé  préfet  du  départe- 
ment par  le  premier  Consul  le  12  ventôse  an  VIII,  ne  fut  ins- 
tallé que  le  14  germinal. 
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il  en  est  résulté  un  produit  considérable  au  profit  de 
la  Nation.  Le  registre  du  chargé  du  Directeur  des 
domaines,  qui  est  aux  archives,  est  la  pièce  comp- 
iable  qui  prouve  suffisamment  fexactitude  du  tra- 
vail, etc. . .  » 

Baudot  fit  adresser  ce  mémoire  nu  Préfet  par  son 
ami  Boissonnet,  accusateur  public  près  le  Tribu- 
nal criminel  de  Grenoble,  qui  y  joignit  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Grenoble,  le  1«' floréal  an  VIII  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

«  L'Accusateur  public  près  le  Tribunal  criminel  du 
département  de  Tlsère, 

«  Au  Préfet  général  du  département  de  TLsère. 

«  Citoyen, 
«  Le  préposé  aux  archives  du  département  m'a  prié 
de  vous  adresser  le  mémoire  ci-joint.  Quand  vous  en 
aurez  pris  lecture,  vous  resterez  convaincu  de  la  néces- 
sité de  conserver  ce  citoyen  à  la  garde  des  archives. 
Si  l'assurance  que  je  vous  donne  qu'il  a  déjà  rendu  de 
très  grands  services  par  son  zèle,  son  aptitude  à  la 
chose  et  son  entier  dévouement  à  la  République,  peut 
être  prise  en  considération,  je  m'estimerai  heu- 
reux d'avoir  pu  être  utile  à  un  citoyen  recomman- 
dable. 

«  Salut  et  considération, 
«  Boissonnet.  » 

Ricard  répondit,  le  lendemain  2  floréal,  qu'il  avait 
lu  avec  attention  le  mémoire  du  citoyen  Baudot  et  que 
son  talent  et  la  recommandation  du  citoyen  Boissonnet 
le  déterminaient  à  demander  des  fonds  «  pour  la  con- 
servation d'une  place  si  utile  ».  En  même  temps  il 
écrivait  aux  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finances 
pour  obtenir  d'eux  les  autorisations  et  crédits  néces- 
saires (11. 

Le  Minisire  des  Finances  dut  émettre  un  avis  favo- 
rable, car  Baudot  fut  maintenu  par  l'arrêté  du  5  prai- 
rial an  VIII,  dans  lequel  le  Préfet  réglait  le  traitement 
des  employés  de  la  préfecture  d'après  l'arrêté  des  con- 
suls du  26  ventôse  an  VIII,  qui  fixait  h  t>0,000  francs  la 
somme  alîectée  au  traitement  des  employés,  garçons 
de  bureaux,  concierges  et  huissiers  de  la  préfecture  de 
l'Isère. 

Dans  l'état  annexé  à  cet  arrêté,  Ponon  figurait  sous 
lu  rubrique  de  commis  aux  archives  avec  un  traite- 
ment de  1,200  francs.  Baudot  était  visé  par  un   article 


(I)  Arch.  de  Vlsère.  Cartons  des  Archives. 
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spécial  ainsi  conçu  :  «  Art.  2.  Le  citoyen  Baudot,  pré- 
posé actuel  aux  Archives  nationales,  sera  employé  à 
faire,  de  concert  avec  le  citoyen  Ponon,  commis  aux 
Archives  du  département,  le  triage  des  papiers  existant 
dans  l'une  et  l'autre  de  ces  archives,  conformément 
aux  instructions  qui  leur  seront  données  par  le  Préfet 
ou  par  le  Secrétaire  général.  Les  appointements 
(l,t200  francs),  assignés  par  le  présent  au  citoyen 
Baudot,  seront  payés  des  fonds  faits  par  le  Ministre  des 
Finances  pour  les  dépenses  du  bureau  des  domaines 
nationaux  (1).  » 

Le  Conseil  général  du*  département  ratifia,  quelques 
mois  après,  la  décision  du  Préfet,  en  invoquant  l'utilité 
des  archives,  tant  au  point  de  vue  historique  que  dans 
l'intérêt  de  l'État  et  des  communes.  On  lit  dans  les 
procès-verbaux  de  la  session  de  thermidor  an  VIII  : 

€  Le  même  rapporteur  a  fait  sentir  la  nécessité  de 
conserver  les  archives  de  la  ci-devant  Chambre  des 
comptes,  connues,  aujourd'hui,  sous  le  nom  d'Archives 
nationales,  attendu  que  ce  dépôt  renferme  une  grande 
quantité  de  titres  et  papiers  infiniment  précieux,  soit 
à  l'histoire,  soit  aux  diverses  communes  de  la  ci- 
devant  province,  soit  môme  pour  les  intérêts  du  Gou- 
vernement. 

«  Il  a  observé  qu'il  fut  fait,  il  y  a  quelques  années, 
un  triage  de  ces  papiers  et  qu'on  ne  laissa  subsister 
que  ceux  qu'il  était  important  de  conserver;  que 
depuis,  on  y  avait  remis  tous  les  titres  des  biens  natio- 
naux de  première  et  de  seconde  origine;  que  leur 
arrangement  et  leur  conservation  exigeaient  un  archi- 
viste distinct  et  séparé  de  celui  chargé  des  archives  du 
département;  que  le  bien  public  s'opposait  à  ce  que 
les  archives  de  la  ci-devant  Chambre  des  comptes 
fussent  tirées  du  local,  où  elles  sont  établies,  et  trans- 
portées dans  celles  du  département,  ainsi  que  le 
Ministre  Ta  écrit  au  Préfet,  d'autant  mieux  que  ces 
dernières  sont  déjà  resserrées  dans  un  local  insuffi- 
sant. 

«  Cet  objet,  pris  en  considération  par  le  Conseil,  il 
in  vile  le  Préfet  à  ne  faire  aucun  changement  à  l'ordre 
actuellement  établi  pour  lu  conservation  des  archives 
de  la  ci-devant  Chambre  des  comptes. 

€  Il  émet,  de  plus,  son  vœu  auprès  du  Gouverne- 
ment sur  l'utilité  de  ce  dé[)ôt,  la  nécessité  de  sa  con- 
servation dans  les  bàtiïnents  nationaux  qui  lui  sont  affec- 
t(\s,  et  pour  fixer  un  traitement  assuré  au  préposé  à  ce 
service  important,  qui  néanmoins  en  serait  chargé  sous 


(1)  Arck.  de  l'Isère,  série  K.    Arrêtés   du    Préfet,  t.  XXXVII. 
fol.  99  V. 
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lasurveillancedu  Conseil  de  préfecture,  qui  autoriserait 
les  recherches  à  faire  et  la  délivrance  des  extraits  qui 
seraient  dennandés  (1).  » 

Il  résulte  de  ce  document  que  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur avait  demandé  au  Préfet,  conformément  à  la  loi 
de  brumaire  an  V,  la  réunion  de  toutes  les  archives 
nationales  et  départementales  dans  un  seul  et  même 
dépôt.  Cette  réunion,  nous  l'avons  dit,  était  impossible, 
à  raison  de  Texigui lé  des  locaux  atîectés  aux  archives 
de  la  préfecture.  De  cette  dualité  des  dépôts  résultait  la 
nécessité  de  deux  archivistes.  Mais  comme  il  fallait 
faire  des  économies,  on  rogna  d'un  tiers  le  traitement 
du  vieil  archiviste,  qui  fut  réduit  à  1 ,200  francs,  au  lieu 
de  1,800  qui  lui  avaient  été  attribués  en  Tan  IV.  Et 
encore  ce  maigre  traitement,  à  Taide  duquel  il  vivait 
chichement  avec  ses  deux  sœurs,  on  ne  le  lui  payait 
pas  régulièrement  et  il  était  obligé  d'adresser  au  Préfet 
de  plaintives  suppliques  pourrappeler  qu*on  lui  devait, 
en  Tan  VIII,  trois  trimestres  et,  en  Tan  IX,  sept  mois. 
Dans  ces  requêtes,  il  exposait  qu'il  était  à  son  bureau 
de  quatre  heures  du  matin  à  midi  pour  travailler  aux 
dépouillements,  et  qu'il  consacrait  les  après-midi  à 
répondre  aux  demandes  de  recherches  (2).  Il  exagérait 
peut-être  un  peu,  mais  il  fallait  défendre  sa  situation 
qu'il  sentait  précaire. 

Comme  il  s'évertuait  à  maintenir  Tordre  dans  les 
vastes  salles  du  Palais  de  Justice,  où  étaient  classés  les 
archives,  un  arrêté  préfectoral  du  12  thermidor  an  XIII 
vint  brutalement  tout  bouleverser  en  l'obligeant  à  se 
réfugier  avec  ses  parchemins  dans  les  greniers  du 
Palais,  pour  céder  la  place  à  la  nouvelle  école  de 
droit,  créée  par  décret  impérial  du  4  complémentaire 
an  XII  (3). 

En  1806,  s'engagea  entre  le  Préfet  de  la  Drôme  et 
celui  de  l'Isère,  une  correspondance  (4)  qui  aurait  pu 
consolider  la  situation  de  Baudot.  Le  Conseil  générai 
de  la  Drôme  avait  émis  un  vœu  pour  que,  de  concert 
avec  l'Isère  et  les  Hautes- Alpes,  on  prît  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  conservation  du  dépôt  de 
l'ancienne  Chambre  des  comptes,  où  se  trouvaient  des 
titres  précieux  intéressant  toutes  les  parties  du  Dau- 


(i)  Arch.  de  Vhère,  série  N. 
{•l)  Ibid.  Cartons  des  Archives. 

(3)  Ibid.,  série  K.  Registre  des  arrêtés  du  Préfet,  n»  il. 

(4)  Cette  correspondance  avait  été  motivée  par  l'intervention 
de  Moulinet,  qui,  ayant  demandé  à  Baudot  communication  d'une 
pièce  qu'il  savait  être  aux  archives  de  la  Chambre  des  comptes, 
avait  reçu  de  celui-ci  une  réponse  qui  donnait  une  idée  fâcheuse 
du  désordre  qui  régnait  dans  ces  archives. 
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phiné.  Le  Préfet  de  la  Drôme,  en  notifiant  ce  vœu,  le 
5  juin  1806,  à  son  collègue  de  l'Isère,  lui  demandait 
son  avis  sur  la  manière  d'assurer  cette  conservation 
et  se  déclarait  prêt,  au  cas  où  ces  archives  contien- 
draient des  titres  concernant  les  départements  de  la 
Drôme  et  des  Hautes-Alpes,  à  contribuer  pour  sa  part 
à  leur  entretien. 

Cette  lettre  étant  restée  sans  réponse,  il  la  rappela 
successivement  le  29  août  et  le  17  octobre.  Si  Foui  ier 
n'avait  pas  répondu,  ce  n'est  pas  qu'il  se  désintéressât 
de  la  question,  mais  il  était  absent.  De  retour  à  Gre- 
noble il  répondit,  le  5  novembre,  qu'il  appréciait  et 
approuvait  les  intentions  de  son  collègue,  mais 
qu'obligé  de  repartir  de  suite,  il  n'avait  pas  le  temps 
d'étudier  l'affiiire  et  qu'il  ferait  connaître  ullérieure- 
ment  son  avis.  Le  17  juin  1807,  le  Préfet  de  la  Drôme, 
n'ayant  encore  rien  reçu,  renouvela  sa  demande.  Fou- 
rier  lui  fit  savoir,  le  14  juillet,  que  le  Conseil  général 
de  l'Isère  estimait  que  le  dépôt  de  la  Chambre  des 
comptes  devait  être  maintenu  et  entretenu  aux  frais 
des  trois  départements,  de  l'Isère,  de  la  Drôme  et  des 
Hautes-Alpes.  Et  il  ajoutait  :  «  D'après  ce  vœu  et  celui 
du  Conseil  général  de  votre  département,  l'ancien  pré- 
posé à  la  garde  de  ce  dépôt  continue  ses  fonctions  et  il 
a  pour  adjoint  l'archiviste  de  la  préfecture  (Ponon).  Il 
s'agit  maintenant  de  fixer  un  traitement  à  ces  employés 
et  d'en  assurer  le  paiement. 

«  Quant  aux  renseignements  que  vous  demandez, 
j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  une  copiede 
la  lettre  que  j'ai  écrite  au  Directeur  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  le  9  août  dernier,  par  laquelle  j'ai  fait 
connaître  la  situation  et  la  nature  des  titres  et  docu- 
ments qui  composent  les  anciennes  archives  doma- 
niales de  la  province  du  Dauphiné.  Lorsque  je  connaî- 
trai, Monsieur  et  cher  Collègue,  les  mesures  que  vous 
aurez  prises,  conjointement  avec  notre  collègue  des 
Hautes-Alpes,  pour  contribuera  l'existence  et  à  l'entre- 
tien de  ce  dépôt,  je  m'empresserai  d'accomplir  les  in- 
tentions manifestées  par  le  Conseil  général  de  mon 
département  ï. 

Dans  le  rapport  du  9  août  1806,  au  Directeur  de 
l'enregistrement,  qui  lui  avait  demandé  des  renseigne- 
ments sur  les  archives,  le  Préfet  exposait  qu'il  y  avait 
à  Grenoble  deux  dépôts,  l'un  départemental  et  l'autre 
domanial,  et  il  expliquait  en  ce  qui  concernait  les  per- 
sonnes commises  à  la  garde  de  ces  papiers,  qu'une 
seule  ne  pourrait  suffire.  «  Il  y  a  toujours  eu  un  préposé 
particulier  pour  le  dépôt  de  la  Chaïnbre  des  comptes. 
C'est  un  ecclésiastique  versé  dans  la  lecture  des  titres 
anciens.  Il  jouissait  autrefois  d'un  appointement  de 

10 
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1,800  francs.  Il  a  été  réduit  à  1,200  depuis  cinq  à  six 
ans  environ.  Son  âge  ne  lui  permettant  plus  un  travail 
aussi  actif,  on  lui  a  donné  pour  adjoint  et,  en  quelque 
sorte,  pour  survivant,  l'archiviste  mêrae  de  la  préfec- 
ture. Ce  second  préposé  est  plus  jeune,  etc.  (\).  » 

Le  Conseil  général  de  l'Isère,  réuni  le  15  octobre 
1807,  adopta  les  propositions  du  Préfet  relatives  h  la 
contribution  des  trois  départements  de  l'Isère,  de  la 
Drôme  et  des  Hautes-Alpes  aux  frais  de  garde  des 
archives  de  la  Chambre  des  comptes. 

«  Conformément  au  vœu  émis  dans  la  précédente 
session,  M.  le  Préfet  a  maintenu  dans  son  emploi  d'ar- 
chiviste M.  Baudot.  Il  a  demandé  par  lettre  à  M.  le 
Préfet  de  la  Drôme  d'alTecter  2,000  francs  au  traite- 
ment de  l'archiviste,  dont  800  francs  seraient  à  la 
charge  du  département  de  l'Isère  et  les  1,200  francs 
restants  seraient  acquittés  par  la  Drôme  et  les  Hautes- 
Alpes.  Il  espère  que  les  Conseils  généraux  de  ces 
départements  voteront  le  crédit  qui  leur  est  demandé. 
Vous  ne  devez  pas  douter,  ajoute-t-il,  que  l'adminis- 
tration, qui  connaît  l'importance  du  dépôt  des  titres 
administratifs,  judiciaires  ou  historiques  placé  sous  sa 
surveillance, ne  prenne  toutes  les  précautions  qui  dépen- 
dront d'elle  pour  sa  conservation  et  pour  y  établir  l'or- 
dre qui  peut  lui  donner  une  plus  grande  utilité  (2).  » 

Cette  combinaison,  qui  aurait  pu  assurer  la  dotation 
des  archives,  n'aboutit  pas.  Les  départements  de  la 
Drôme  et  des  Hautes-Alpes,  invités  à  apporter  leur 
contribution  financière  à  cette  œuvre  de  conservation, 
la  refusèrent-ils,  ou  bien  le  ministère  s'opposa-t-il  à  la 
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création  d'un  syndicat  qui  faisait  revivre  l'ancienne 
division  provinciale?  Aucun  document  ne  nous  permet 
de  choisir  entre  ces  deux  explications.  Ce  qui  est  éta- 
bli, c'est  que  le  Conseil  général  n'ayant  volé  que 
800  francs  pour  sa  part  contributive  de  l'entretien  des 
archives,  et  ces  800  francs  étant  affectés  au  traitement 
de  Ponon,  intitulé  pour  la  circonstance  adjoint  de 
Baudot,  le  traitement  de  ce  dernier  fut  supprimé.  Il 
n'en  continua  pas  moins  ses  fonctions  pendant 
huit  mois,  après  quoi,  à  bout  de  ressources,  il  écrivit 
au  Conseil  général  une  lettre  suppliante,  pour  se  rap- 
peler à  sa  justice  et  à  sa  pitié.  «  Je  dois  vous  prévenir, 
disait-il  en  terminant  cette  plaintive  requête,  que 
depuis  huit  mois  Monsieur  le  Préfet  a  supprimé  mon 
traitement,  ce  qui  me  réduit  à  une  détresse  bien  pé- 
nible, ayant  trois  sœurs  avec  moi.  Dans  cette  position, 
le  vœu  que  vous  formâtes  dans  votre  délibération  de 
Tan  VIII,  pour  la  conservation  de  ces  mêmes  archives, 
me  fait  espérer  que  vous  prendrez  en  considération 
l'exposé  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  et  que  votre 
bienveillance  viendra  à  mon  secours  pour  ma  subsis- 
tance (i).   D 

Le  Conseil  général  n'eut  pas  à  statuer  sur  celte 
demande.  Avant  sa  réunion,  le  vieil  archiviste  s'était 
éteint  doucement  dans  son  petit  appartement  du 
Palais  de  Justice,  le  10  avril  1808,  dans  sa  soixante  et 
onzième  année  (2).  Il  paraît,  par  les  terme^s  de  son 
acte  de  décès,  comme  par  diverses  mentions  relevées 
dans  les  actes  du  temps,  qu'il  avait  repris,  depuis  le 
Concordat,  son  costume  ecclésiastique. 


CHAPITRE  V 

DÉSORGANISATION  ET  GASPILLAGE  DES  ARCHIVES 

1801-1850 


Après  la  mort  de  Baudot,  les  archives  de  la  Chambre 
des  Comptes  furent  nominalement  placées  pendant 
quelques  années  sous  la  garde  de  l'archiviste  du  dé- 
partement Ponon,  qui  n'avait  ni  le  temps,  ni  les  apti- 
tudes nécessaires   pour  s'en  occuper  utilement.  Ce 


(1)  Arch.  de  VIsère.  Cartons  des  Archives. 
(%)  Ibid.,  série  N.  Rapports  au   Conseil  général  de  Tlsère, 
session  de  1807,  art.  12. 


dernier  étant  devenu  aveugle,  prit  sa  retraite  en  4815 
et  ne  fut  pas  remplacé,  et  ainsi,  quelques  années  après 

(i)  Cartons  des  Archives. 

(2)  Arch.  de  la  ville  de  Grenoble,  t  Le  11  avril  [1808]  acte  de 
décès  de  M.  Paul-François  Baudot,  prêtre  et  préposé  aux  ar- 
chives impériales  de  la  ci-devant  Chambre  des  comptes,  décédé 
hier,  à  neuf  heures  du  matin,  dans  son  domicile,  place  Saint- 
André,  âgé  d'environ  soixante-dix  ans,  natif  de  Grenoble,  fils 
de  feu  M.  Simon  Baudot  et  de  défunte  dame  Françoise  Pile^ 
mariés.  » 
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avoir  proclamé  si  haut  l'utilité  de  deux  archivistes,  le 
préfet  Fourier  prit  le  parti  de  n'en  avoir  aucun. 

Alors  commença  pour  les  archives  une  période  de 
désorganisation  et  de  gaspillage,  qui  ne  devait  cesser 
qu'avec  la  loi  du  18  mai  1838.  Les  tilres  historiques  qui 
avaient  échappé  aux  arsenaux  et  aux  bûchers  révolu- 
tionnaires, méprisés  par  les  fonctionnaires  et  magis- 
trats de  la  Restauration  et  des  premières  années  du 
Gouvernement  de  juillet,  furent  abandonnés  pendant 
vingt  ans  à  la  poussière  et  aux  rongeurs  dans  des  gre- 
niers, où  on  les  reléguait  comme  des  papiers  inutiles 
et  encombrants.  «  A  une  menace  de  mort  violente 
avait  succédé,  dit  Ghampollion-Figeac,  l'agonie  lente 
mais  régulière  de  l'incurie  (1).  » 

Et  cependant  il  eut  été  facile,  à  peu  de  frais,  d'assu- 
rer du  moins  la  conservation  de  ces  collections  histo- 
riques. 

Trois  ans  après  la  mort  de  Baudot,  le  préfet  Fourier 
trouvait  un  jour  dans  son  courrier  la  lettre  suivante  : 

«  A  Monsieur  Fourier,  préfet  du  département  de 
risère,  baron  d'Empire. 

«  Pierre-Benoît  Duchon,  habitant  à  Grenoble. 

«  Un  vaste  dépôt  de  litres,  papiers  intéressant  aux 
particuliers  et  communes,  de  documents  et  relations 
des  événements  les  plus  remarquables  arrivés  depuis 
bien  des  siècles  dans  l'ancienne  province  de  Dauphiné, 
qui  comprend  aujourd'hui  les  départements  de  l'Isère, 
Hautes-Alpes  et.Drôme,  est  renfermé  dans  Venceinte 
des  bâtiments  du  Palais  de  Justice,  à  Grenoble.  Ce 
précieux  dépôt,  négligé,  abandonné  depuis  plus  de 
trois  ans,  époque  du  décès  du  sieur  Baudot,  archiviste, 
tend  chaque  jour  à  son  dépérissement,  faute  de  soins 
et  d'un  conservateur  en  état  d'apprécier  tous  les  avan- 
tages que  peuvent  en  retirer,  soit  les  familles,  les 
communes,  pour  la  conservation  de  leurs  droits  et  in- 
térêts respectifs,  soit  les  hommes  de  lettres  et  écrivains, 
pour  y  puiser  la  connaissance  des  événements  et  l'his- 
toire des  personnes  distinguées  dans  l'antiquité  et  qui 
ont  vécu  dans  l'ancienne  province  du  Dauphiné. 

«  L'ancien  Parlement  de  Grenoble  ou  peut-être  mieux 
la  Chambre  des  comptes  ont,  pendant  leur  existence, 
placé  dans  leurs  archives  des  actes  authentiqu(\s  des 
grands  événements  de  la  province  pour  faire  suite  aux 
écrits  des  Dauphins,  qui  ont  habité  le  palais  actuel  de 
la  justice. 

«  Il  eut  été  beau  et  iiiléressant  pour  l'hisloire  des 
peuples,  si  depuis  que  les  hommes  forment  société,  ils 


f  1}  Bulletin  de  l'Académie  delphinale,  4*  série,  t.  I,  p  1ÎH. 
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avaient  eu  soin  d'écrire  et  de  conserver  l'histoire  des 
événements  remarquable  de  leurs  pays,  dans  les  lieux 
qu'ils  auraient  consacrés  à  cet  objet.  Ainsi  l'archiviste 
pour  se  rendre  digne  des  fonctions  qui  lui  sont  con- 
fiées, après  avoir  mis  un  ordre  dans  la  tenue  des  titres 
et  papiers  par  répertoires  et  étiquettes,  doit  êlre  en  état 
d'écrire,  soit  en  langue  latine  (pour  prévenir  l'inconvé- 
nient de  la  variation  des  langues),  soit  en  langue  fran- 
çaise, les  récits  des  événements  arrivés  de  son  temps, 
qui  puissent  être  présentés  à  une  autorité  supérieure, 
pour  mériter  de  tenir  rang  et  faire  suite  à  ceux  qui  y 
sont  déposés. 

«  C'est  dans  l'intention  de  remplir  toute  l'étendue 
des  devoirs  qu'exigent  les  fonctions  qu'il  vous  plaira 
de  lui  confier  dans  les  archives  que  le  postulant  vous 
demande,  Monsieur  le  Préfet,  la  nomination  d'archi- 
viste adjoint  à  Monsieur  Champollion,  homme  de  let- 
tres distingué,  qui  occuperait  à  votre  satisfaction  celle 
d'archiviste  et  dont  les  fonctions  seraient  de  commu- 
niquer à  l'adjoini  les  diverses  demandes  qui  pourraient 
lui  êlre  adressées  des  particuliers  et  des  communes, 
pour  recherches  et  expéditions  d'actes,  d'assurer 
l'ordre,  le  classement,  la  bonne  tenue  de  tous  les  titres, 
la  régularité  du  service,  à  qui  seraient  d'abord  commu- 
niqués tous  les  écrits  destinés  à  être  classés  dans  h* 
dépôt  avant  d'être  présentés  à  l'aulorité  et  qui  enfin 
serait  le  régulateur  des  majeures  opérations. 

«Pour  remplir  leurs  fonctions,  les  préposés  ne  récla- 
ment ni  salaire,  ni  traitement  quelconque,  seulement 
le  postulant  adjoint  demande  qu'il  lui  soit  accordé  une 
remise  sur  les  recherches  et  expéditions  d'actes,  telle 
qu'elle  est  fixée  par  la  loi;  qu'il  soit  mis  à  sa  disposi- 
tion les  appartements  destinés  à  l'archiviste,  sans  dé- 
placement des  demoiselles  Baudot,  qui  en  occupent 
une  partie. 

«  Je  désire,  Monsieur,  que  le  projet  qu'a  l'honneur 
de  vous  présenter  le  soussigné  puisse  concorder  avec 
votre  désir  de  faire  le  bien  dans  la  conservation  d'un 
dépôt  aussi  précieux. 

«  B.  Duchon  (1).  » 

Pour  être  rédigé  en  fort  mauvais  style,  ce  pro- 
jgramme  n'en  était  pas  moins  excellent  et  le  choix  de 
l'archiviste  de  nature  à  offrir  au  préfet  Fourier  toutes 
garanties.  Avec  Champollion  le  jeune  comme  archi- 
viste et  Duchon  en  qualité  de  commis  d'ordre,  les  ar- 
chives du  Parlement  et  de  la  Chambre  des  comptes 
n'auraient  peut-être  pas  été  bouleversées  et  démem- 


(I)  Arch.  de  l'Isère.  Cartons  des  Archives. 
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brées  comme  elles  allaient  l'être  quelques  années  plus 
tard.  Pourquoi  Fourier  ne  crut-il  pas  devoir  accepter 
cette  proposition  ?  Nous  n'avons  pu  le  savoir,  mais  il 
est  certain  qu'il  ne  prit  aucun  parti  et  que  les  archives 
restèrent  sans  gardien  officiel  depuis  la  retraite  de 
Ponon,  en  1813,  jusqu'en  1817. 

A  cette  date,  des  négociations  s'engagèrent  entre  le 
Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Grenoble 
et  le  comte  Berthier  de  Sauvigny,  préfet  de  l'Isère. 
Depuis  1816,  le  procureur  général  était  Achard  de 
Germane  (1),  ancien  avocat  au  Parlement,  esprit  cul- 
tivé, dont  les  œuvres  avaient  été  plusieurs  fois  cou- 
ronnées par  les  sociétés  académiques  de  la  province. 
Très  respectueux  des  souvenirs  historiques  de  l'ancien 
Dauphiné,  il  ne  put  voir  sans  tristesse  l'abandon  mé- 
prisant dans  lequel  étaient  laissées  les  archives  de  la 
Chambre  des  comptes,  dont  il  connaissait  et  appré- 
ciait l'importance.  Après  en  avoir  conféré  avec  le- 
Préfet  (2),  nouveau  venu  dans  le  département,  il 
l'amena  vraisemblablement  sans  trop  de  peine  à  lui 
abandonner  ce  dépôt.  L'arrêté  suivant,  du  13  février 
1817,  consacra  officiellemet  cette  cession,  sur  laquelle 
ni  le  Ministre  de  l'Intérieur,  ni  le  Garde  des  Sceaux 
ne  semblent  avoir  été  consultés. 
«  Le  Préfet  de  l'Isère, 

«  Vu  la  demande  de  M.  le  Procureur  général  du  Roi 
près  la  Cour  royale  de  Grenoble,  tendant  à  faire  mettre 
À  sa  disposition  les  archives  de  l'ancienne  Chambre 
des  comptes  et  du  Parlement  de  Dauphiné,  qui  sont 
placées  dans  une  salle  du  Palais  de  Justice  de  Gre- 
noble ; 

f  Considérant  que  les  papiers  que  renferment  ces 
archives  sont  en  général  du  ressort  de  l'autorité  judi- 
ciaire, que,  d'ailleurs,  ils  concernent  plusieurs  dépar- 
tements autres  que  celui  de  Tlsêre, 

«  Arrête  : 

«  Art.  l«^^  —Les  archives  de  l'ancienne  Chambre 
des  coiTiptes  et  du  Parlement  de  la  province  de  Dau- 
phiné, placées  dans  une  salle  du  Palais  de  Justice  de 
Grenoble,  sont  mises  à  la  disposition  de  M.  le  Procu- 
reur général  du  Roi  près  la  Cour  royale  de  Grenoble. 

«  Art.  2.  —  M.  le  Procureur  général  est  invité  à 
faire  séparer  des  papiers  qui  composent  ces  archives 
tous  ceux  qui  pourraient  concerner  ou  intéresser  l'ad- 


(t)  Il  avait  été  nommé  le  2*2  mars  1816. 

('!)  Le  comte  Ferdinand  BeiUiier-de-Sauvigny  avait  été  nom- 
mé préfet  de  l'Isère,  le  17  octobre  I81G  et  installé  le  27  novembre 
suivant. 


DE  L'ISÈRE. 

ministration  du  déparlement  de  l'Isère,  lesquels  nous 

seront  rendus  pour  être  déposés  aux  archives  de  la 

Préfecture. 

«  Art.  3.  —  Expédition  du  présent  arrêté  sera  adres- 
sée à  M.  le  Procureur  général. 

«  Fait  et  arrêté  à  Grenoble,  le  13  février  4817. 
€  Le  Préfet  de  VIsëre, 
«  Comte  Berthier  de  Sauvigny  (4).  » 

La  seule  préoccupation  du  Préfet,  en  signant  cet 
arrêté,  semble  avoir  été  de  dégager  le  dé|»artement 
d'une  responsabihté  et  d'alléger  son  budget  d'une 
charge  financière  éventuelle  ;  et,  en  fait,  la  cession  à 
la  Cour  d'appel  des  archives  du  Palais  de  Justice  lui 
permit  de  répondre  à  la  circulaire  ministérielle  du 
28  avril  1817  que,  dans  l'Isère,  il  n'était  pas  néces- 
saire de  salarier  un  commis  paléographe  pour  assurer 
la  garde  et  le  classement  des  archives. 

Le  soin  de  nommer  ce  commis  incombait  dès  lors 
au  Procureur  général.  Il  le  choisit  dans  le  personnel 
des  commis-greffiers  de  la  Cour,  et  son  choix  tomba 
précisément  sur  l'auteur  de  la  lettre  de  1811,  Benoît- 
Pierre  Duchon,  qui,  repoussé  de  la  préfecture,  s'était 
fait  attacher,  en  1812,  au  greffe  de  la  Cour.  En  cette 
qualité,  il  avait  été  amené  à  faire,  sur  la  demande  du 
Procureur  général,  des  recherches  dans  les  archives 
de  la  Chambre  des  comptes  (2).  Il  était  donc  tout  dé- 
signé pour  en  devenir  le  gardien  officiel.  Pendant  les 
trois  années  qu'il  remplit  ces  fonctions,  concurrem- 
ment avec  celles  de  commis-greffier,  il  dressa  un  réco- 
lement  des  titres  de  la  Chambre  des  comptes,  dont  il 
nous  reste  d'importants  fragments,  qui  permettent  de 
croire  qu'après  un  apprentissage  de  quelques  années, 
il  aurait  pu  devenu-  un  excellent  archiviste.  Malheu- 
reusement il  mourut  le  17  avriM820. 

Le  Procureur  général  ne  lui  donna  de  successeur 
que  deux  ans  après,  et  il  choisit  encore  un  commis- 
greffier  nommé  Félix  Crozet,  connu  depuis  par  diver- 
ses publications  relatives  à  l'histoire  du  Dauphiné  et  à 
l'art  musical.  Dans  sa  vieillesse,  Félix  Crozet  racontait 
ainsi  à  l'.Académie  delphinale  comment,  bien  qu'inca- 
pable d'en  déchiffrer  une  ligne,  il  avait  été  chargé  de 
garder  le  dépôt  le  plus  important  des  archives  dauphi- 
noises. 

«  Après  la  suppression  de  la  Chambre  des  cotnptes, 


(1)  Arch.  de  l'hère,  série  K.  Arrêtés  du  Préfet  pour  l'année 
1817. 

(2)  Ces  recherches  portaient  sur  la  famille  de  Saint- Priest 
avec  laquelle  Achard  do  Germane  avait  eu,  pendant  l'émigration, 
de  fréquentes  relations. 
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ces  archives  furent  considérées  comme  dépendant  de 
l'administration  ;  mais  elles  restèrent  au  Palais  de  Jus- 
tice et  Tadministralion  y  joignit  une  grande  quantité 
de  titres  et  papiers  provenant  des  églises,  monastères, 
abbayes  et  autres  communautés  religieuses,  qui  avaient 
été  supprimées  pendant  la  Révolution  française.  L'ad- 
ministration n'alloua  aucun  fonds  pour  la  conserva- 
tion et  le  classement  de  ces  archives,  et  en  1816  ou 
1817,  elles  furent  mises  à  la  disposition  du  Procureur 
général  près  la  Cour  d'appel. 

tt  En  1822  M.  Achard  de  Germane,  me  trouvant 
employé  au  greffe  de  la  Cour,  jugea  à  propos  de  me 
confier  la  garde  de  ces  archives,  sans  autre  rétribution 
que  le  paiement  des  droits  de  recherche  et  d'expédi- 
tion des  titres  qui  seraient  demandés.  Je  me  mis  alors 
à  étudier  les  anciennes  écritures  et  à  mettre  un  peu 
d'ordre  dans  ces  titres  et  papiers,  notamment  à  sépa- 
rer ceux  qui  provenaient  de  la  Chambre  des  comptes 
de  ceux  qui  avaient  été  déposés  postérieurement  aux 
archives. 

«  Je  suis  resté  chargé  de  ces  archives  jusqu'en  1843, 
époque  à  laquelle  je  fus  dans  le  cas,  pour  cause  de 
santé,  de  cesser  mes  fonctions  de  greffier,  et  alors  ces 
archives  ont  été  confiées,  par  M.  le  Préfet,  à  la  garde 
de  M.  Pilot,  archiviste  de  la  Préfecture  (1).  » 

Avant  d'apprécier  le  rôle  de  Félix  Grozet,  il  convient 
de  justifier  en  quelques  lignes  ce  que  nous  avons  dit 
de  l'action  néfaste  exercée  par  les  administrations  de 
la  Restauration  et  des  premières  années  da  Gouverne- 
ment de  juillet  sur  les  collections  historiques  réunies 
par  la  Révolution  dans  le  Palais  de  Justice  de  Gre- 
noble. 

Après  avoir  réclamé  comme  une  faveur  la  garde  de 
ces  archives,  il  semble  que  la  Cour  d'appel,  —  du 
moins  après  la  mort  d'Achard  de  Germane,  —  ne  les 
ait  plus  considérées  que  comme  des  paperasses  en- 
combrantes, dont  on  cherchait  par  tous  les  moyens  à 
se  débarrasser.  Comment  expliquer  autrement  les 
déménagements  successifs  qu'on  leur  fit  subir  pour 
les  reléguer  finalement  dans  des  combles,  en  proie  à  la 
poussière,  à  Thumidilé  et  aux  rats?  Lorsque  je  les  ai 
recueillies,  en  1889,  pour  les  ramener  à  la  Préfecture, 
j'ai  dû  laisser  dans  ces  greniers,  comme  désormais 
inutilisables,  des  monceaux  de  papiers  absolument 
réduits  en  poussière  et,  parmi  les  registres  que  j'ai 
transportés,  il  y  en  avait  queThumidité,  provenant  des 
gouttières  de  la  toiture,  avait  tellement   agglomérés, 


(1)  Bulletin  de  l'Académie  delphinale,  3*  série,  t.  IV,  p.  72. 


qu'il  est  encore  aujourd'hui  impossible  d'en  détacher 
les  feuillets.  D'autre  part,  dans  ces  déplacements  réité- 
rés, opérés  à  la  hâte  pour  céder  la  place  aux  services 
de  la  justice,  toutes  les  pièces  étaient  inextricablement 
mêlées,  tous  les  dossiers  rompus,  tous  les  fonds,  si 
laborieusement  classés  par  Baudot  et  Bouvier,  con- 
fondus dans  un  désordre  dont  ceux-là  seuls  qui  l'ont 
vu  peuvent  se  faire  une  idée.  Une  ville,  après  trois 
jours  de  sac,  n'otfre  pas  un  spectacle  plus  lamen- 
table (1). 

Au  milieu  d'un  tel  abandon  et  d'un  tel  désordre,  les 
détournements  étaient  faciles.  Les  portes  des  archives 
fermaient  mal  et  tous  les  gens  de  service,  tous  les  ou- 
vriers appelés  pour  réparer  la  toiture,  y  étaient  admis 
sans  surveillance.  On  piétinait  sans  scrupules  des 
lettres  des  rois  de  France,  des  comptes  du  xiv®  siècle  ; 
on  écrasait  des  sceaux. 

Cet  état  de  choses  persista  même  après  la  nomina- 
tion de  J  -J .-A.  Pilot,en  1845,  et  ne  cessa  qu'en  1889,lors- 
que  je  fis  transporter  dans  les  archives  de  la  Préfecture 
tout  ce  qui  avait,  non  sans  avaries,  résisté  à  soixante 
années  d'abandon  et  de  coupable  négligence. 

D'autres  causes  encore  contribuèrent  à  bouleverser 
ces  archives.  Après  l'arrêté  du  13  février  1817,  on  en 
démembra  les  fonds  les  plus  importants  pour  trans- 
porter à  la  Préfecture  des  séries  de  pièces,  où  l'on 
croyait  trouver  un  intérêt  admfnistratif.  Pendant  quel- 
ques années,  des  registres  et  des  liasses  appartenant 
aux  archives  de  la  Chambre  des  comptes  ou  à  celles  de 
la  Grande-Chartreuse  furent  successivement  déplacées 
du  Palais  de  Justice  à  la  Préfecture  ou  de  la  Préfecture 
au  Palais  de  Justice,  suivant  qu'on  leur  reconnaissait 
un  caractère  administratif  ou  judiciaire. 

En  même  temps,  sous  prétexte  d'opérer  une  plus 
logique  répartition  des  titres,  dont  la  loi  de  brumaire 
an  V  avait  ordonné  la  centralisation,  on  attribuait  à 
d'autres  dépôts  certaines  catégories  de  pièces,  que  l'on 
jugeait  leur  convenir  mieux.  On  rendait  à  des  commu- 
nautés religieuses  des  titres  acquis  à  la  Nation  par  les 
lois  de  1789  et  1790.  Ces  restitutions  avaient  commencé 


(1)  Dans  une  lettre  adressée  au  Préfet,  en  1847,  par  les  ques- 
teurs de  la  Cour  royale,  il  est  question  des  archives  du  Parle- 
ment «  entassées  presque  sans  ordre  sur  une  planche  et  dans  un 
état  difficile  k  décrire  »;  et  plus  loin,  il  est  dit  :  a  Vous  ne  vous 
faites  pas  d'idée,  Monsieur  le  Préfet,  de  l'espèce  de  cliaos  qui  existe 
dans  tous  ces  papiers...  On  ne  saurait*  donc  apporter  un  trop 
prompt  obstacle  ù  leur  destruction.  »  Cette  lettre  avait  pour  but 
de  provoquer  un  nouveau  déménagement  des  archives  pour 
permettre  de  réparer  la  salle  de  la  Cour  d'assises. 
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sous  le  Concordat.    Le  12  brumaire  an  XI,  le  préfet 
Fourier  écrivait  à  Baudot  : 

«  Je  vous  charge,  citoyen,  de  remettre  à  M.  TÉvêque 
de  Grenoble  ou  à  ia  personne  qu'il  enverra,  munie  de 
ses  pouvoirs,  les  registres  et  papiers  pris  dans  Tancien 
secrétai'iat  de  Tévêclié  qui  peuvent  servir  à  Vadnnnis- 
tratio7i  du  diocèse.  Les  manuscrits,  qui  contiennent  des 
documents  historiques,  doivent  êlre  conservés;  mais 
vous  êtes  autorisé  à  en  donner  communication.  Vous 
dresserez  un  état  sommaire  des  papiers  que  vous 
remettrez,  au  bas  duquel  sera  mise  la  décharge  qui 
vous  en  sera  passée.  «  Je  vous  salue, 

«  Fourier.   » 

Les  termes  de  cette  lettre,  absolument  claii-s,  ne 
donneraient  prise  à  aucun  reproche,  s'ils  avaient  été  res- 
pectés. Les  intérêts  des  archives  et  ceux  de  Tévèché 
auraient  été  également  sauvegardés.  Aux  archives, 
devaient  rester  les  titres  historiques,  et  Ton  n'aurait 
remis  à  Tautorité  épiscopale  que  des  pièces  de  date 
récente,  les  seules  qui  pussent  servira  l'administration 
du  diocèse.  On  va  voir  par  Tétat  des  documents  rendus, 
le  6  pluviôse  an  XI,  par  Baudot  à  l'abbé  Gigard,  secré- 
taire de  l'évéché  de  Grenoble,  que  Ton  donna  à  la  lettre 
du  Préfet  une  interprétation  beaucoup  plus  large  et  que 
Ton  considéra  comme  nécessaires  à  l'administration  de 
Tévêque  Claude  Simon,  et  comme  ne  rentrant  pas  dans 
la  catégorie  des  litres  historiques,  des  registres  de 
visites  pastorales,  de  synodes  diocésains  et  d'ordina- 
tions remontant  au  milieu  du  xive  siècle. 

État  des  titres  et  papiers  remis  à  M.  Gigard,  secrétaire 
épiscopal,  pour  et  au  nom  de  M.  VÉvèque  de  Greno- 
ble, d'après  Varrètè  du  Préfet,  porté  en  m  lettre  en 
date  du  12  brumaire  an  XI  ; 
Lesdits  titres  et  papiers  dépendant  de  ceux  du  ci-devaiit 
évêchéde  Grenoble,  en  dépôt  aux  Archives  nationales 
du  département  de  VIsère,  dont  en  Vinventaire.  Arl^. 
Secrétariat. 

€  Art.  i«^  —  Trente  registres  des  visites  faites  par 
les  évoques  dans  les  différentes  églises  et  paroisses  du 
diocèse  de  Grenoble,  dont  parties  reliées  et  autres  en 
cahiers  sur  parchemin,  lesdites  visites  de  Tannée  1340 
jusqu'en  1784,  y  joint  une  liasse  d'autres  visites,  éparses 
sur  cahiers,  dont  la  plus  ancienne  en  1572  et  la  plus 
moderne  en  1785  et  1786. 

(c  Art.  '2.  -—  Synodes  du  diocèse  de  Grenoble  tenus 
en  difl'érentes  époques,  depuis  Rodolphe,  évêque, 
en  1360,  jusque  sous  le  cardinal  Le  Camus,  évéque, 
en  1704,  comprenant  cinq  registres  recouverts  en  par- 
chemin, un  cahier  et  une  pièce  seule  en  parchemin,  le 
tout  en  un  paquet  lié. 


DE  LISERE. 

«  Art.  3.  —  Fouillé  du  diocèse  de  Grenoble.  Un 
volume  in-f»  dressé  en  1730,  sous  l'évêque  de  Caulet. 
Nota.  Il  y  a  un  double  du  présent  restant  aux:  ar- 
chives 

€  Art.  4.  —  Registres  du  secrétariat  de  l'évêché  au 
nombre  de  soixante,  comprenant  les  dispenses,  ordon- 
nances et  autres  actes  du  secrétariat,  depuis  i'annéei382 
jusqu'en  1791. 

«  Art.  5.  —  Un  registre  pour  les  bulles,  procédures 
et  autres  actes  de  fondations,  commencé  en  1685  et  finis- 
sant en  1697. 

a  Art.  6.  ~  Un  registre  du  greffe  de  l'officialité  du. 
diocèse  de  Grenoble,  commencé  le  30  juillet  1708, 
compris  six  cahiers  y  joints,  jusqu'au  p  novem- 
bre 1712. 

«  Art.  7.  —  Sept  registres  des  délibérations  et  con- 
clusions du  bureau  diocésain  de  Grenoble,  depuis 
l'année  1619  jusqu'en  1788. 

«  Art.  8.  —  Trois  cahiers-registres  des  impositions 
et  rôles  des  décimes  du  clergé  du  diocèse  de  Grenoble, 
pour  les  années  1786,  1787  et  1788. 

«  Art.  9.  —  Douze  registres  in-f',  du  contrôle  et  in- 
sinuations ecclésiastiques,  de  1762  à  1791. 

c  Je  soussigné,  secrétaire  de  l'évêché  de  Grenoble, 
pour  et  au  nom  de  M.  l'Évêque,  déclare  avoir  reçu  du 
citoyen  Baudot,  archiviste,  d'après  Tarrôté  du  Préfet 
du  12  brumaire  an  II,  les  articles  compris  au  présent 
état,  comme  nécessaires  à  l'administration  du  diocèse 
de  Grenoble,  le  6  pluviôse  an  II. 

<  Gigard,  secrétaire.  » 

Le  13  mars  1817,  les  archives  venaient  à  peine  d'être 
confiées  au  Procureur  général  que  celui-ci  faisait  à 
l'évêché  une  nouvelle  restitution  comprenant  trente- 
sept  in-folio  aux  armes  du  clergé  du  diocèse.  C'était  la 
Collection  des  procès-verbaux  des  assemblées  généi'alts 
du  Clergé  de  France,  etc.,  Paris,  Guillaume  Desprez, 
1767,  neuf  volumes  ;  le  Précis  des  rapports  de  l'agence 

du  Clergé  de  France Paris,  Guillaume  Desprez, 

1786;  le  Recueil  des  actes,  titres  et  mémoires  concer- 
nant es  affaires  du  clergé  de  Finance,  Paris,  Pierre 
Simon,  1740,  avec  les  onze  volumes  de  suite  ;  un  autre 
ouvrage  en  douze  volumes  intitulé  Rapport  de  L'Agence 
contenant  les  principales  affaires  du  Clergé  qui  se  sont 
passées  depuis  les  ayinées  1710  jusqu'en  1110;  enfin, 
un  autre  ouvrage  portant  le  même  titre  que  le  pré- 
cédent et  concernant  les  années  1614  à  1707  (1). 


(l)  Cartons  des  Archives.  Tous  les  documents  cités  dans  les 
pages  qui  suivent  sont  eniprunlês,  sauf  indication  contraire,  à 
cette  môme  source. 
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En  1818,  on  remettait  à  M"*®  Pison,  ancienne  reli- 
gieuse de  la  Visitation,  «  un  volume  in-folio  relié  et 
recouvert  d'indienne  bleue,  contenant  l'institution  de 
la  maison  religieuse  de  Sainte-Marie-d'en-bas  ». 

Cette  même  année,  à  la  sollicitation  du  gouverne- 
ment sarde,  on  lui  rétrocédait  toutes  les  pièces  con- 
cernant le  marquisat  de  Saluées  et  la  ville  de  Carma- 
gnole, qui  se  trouvaient  dans  les  archives  de  la  Cham- 
bre des  comptes.  Le  triage  de  ces  documents  fut  fait 
par  Champollion  le  jeune,  commis  à  cet  effet  par  le 
Préfet  de  l'Isère  (1).  On  remit  en  même  temps  à 
M.  Costa,  commissaire  du  Roi  de  Sardaigne,  les  actes 
du  gouvernement  provisoire  établi  par  la  France  à 
Turki,  en  1799.  De  judicieuses  réserves  furent  faites 
par  Champollion  dans  le  triage  de  ces  divers  docu- 
ments, toutes  les  fois  qu'ils  n'intéressaient  pas  exclu- 
sivement les  pays  cédés  à  la  Savoie. 

Uannée  suivante,  c'est  l'archiviste  du  département 
de  Vaucluse,  auquel  on  livre,  le  19  mai  1819,  au  mépris 
du  principe  du  respect  des  fonds,  des  archives  de  la 
principauté  d'Orange,  incorporées  dans  le  dépôt  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Grenoble  depuis  1734. 

Le  24  janvier  1822,  sur  la  demande  du  général  des 
Chartreux,  rémstallés  depuis  peu  dans  leur  couvent, 
le  Procureur  général  écrit  au  Préfet  de  l'Isère  : 

«  Monsieur  le  Baron, 

€  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  entretenir  de  la  demande 
qui  m'a  été  faite,  de  la  part  du  général  des  Chartreux, 
des  titres  appartenant  à  la  maison  de  la  Grande-Char 
treuse  et  qui  sont  déposés  dans  les  archives  de  l'an- 
cienne province  duDauphiné,  lesquelles  ont  été  mises 
à  ma  disposition. 

«  J'ai  demandé  au  préposé,  que  j'ai  nommé  à  ces 
archives,  l'inventaire  de  ces  titres  et  il  me  l'a  remis. 
Je  le  joins  ici,  afin  que  vous  puissiez  examiner  s'il  n'y 
aurait  pas  des  inconvénients  à  remettre  généralement 
tous  ces  titres  au  général  des  Cliartreux. 

€  Quant  aux  actes  qui  concernent  leur  gouverne- 
ment intérieur,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficultés  de  les 
rendre.  Mais  peut-être  les  actes  d'acquisition  de  la 
maison  des  Chartreux  devraient  être  retenus  pour  les 
acquéreurs,  s'ils  les  réclament. 

«  Il  y  a  encore  des  pièces  qui  pourraient  être  utiles 
à  l'histoire,  par  exemple  les  lettres  de  saint  Hugues 
et  celles  de  l'abbé  de  la  Chaise-Dieu.  On  pourrait  en- 
core retenir  les  donations  faites  par  les  rois  d'Angle- 
terre et  d'Aragon,  de  même  que  les  titres  sur  les  États 
de  Hollande,  au  folio  88. 

(1)  Voyez  sur  cette  restitution,  page  3G6  du  présent  volume. 
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«  Il  y  a  aussi  des  titres  de  beaucoup  d'immeubles  ap- 
partenant à  la  Chartreuse  et  situés  en  Savoie.  V.  fol.  27 
et  suivants. 

«  Il  faudrait  peut-être  rechercher  si  tous  ces  biens 
ont  été  vendus,  pour  réclamer  ceux  qui  ne  l'auraient 
pas  été. 

€  Il  y  a  des  actes  d'anciens  notaires  (fol.  90).  Il  me 
paraît  que  ces  protocoles  devraient  être  remis  à  la 
Chambre  des  notaires. 

«  J'ai  encore  vu  dans  l'inventaire  des  plans  de  ter- 
ritoire de  diverses  communes  (fol.  82).  Il  y  a  même  des 
péréquaires  de  quelques  communes.  Peut-être  les  plans 
et  péréquaires  pourraient  vous  être  utiles  et,  en  ce  cas, 
on  pourrait  les  déposer  dans  vos  archives. 

«  Je  vous  observe,  Monsieur  le  Baron,  que  l'on  n'a 
retrouvé  aux  archives  que  les  titres  rappelés  dans  l'in- 
ventaire et  nolés  en  marge  au  crayon.  Les  autres  titres 
ont  été  vraisemblablement  remis  aux  acquéreurs  ou 
au  Directeur  des  domaines,  ou  ils  ont  été  du  nombre 
des  papiers  qui  ont  servi  à  faire  des  cartouches  pen- 
dant les  temps  calamiteux  de  la  Révolution. 

«  Recevez,  etc 

«  Achard.  » 

Le  Préfet  répondit  le  30  janvier  1822: 

«  Monsieur  le  Procureur  général, 

«  Je  vous  renvoie  l'inventaire  des  titres  des  Char- 
treux que  vous  m'avez  adressé  avec  votre  lettre  du  24 
de  ce  mois. 

«  Il  me  parait  très  convenable  de  rendre,  ainsi  que 
vous  le  pensez,  aux  Chartreux  tous  les  actes  qui  con- 
cernent leur  gouvernement  intérieur  et  de  retenir  les 
actes  d'acquisition  de  la  maison  des  Chartreux,  afin  de 
pouvoir  en  délivrer  des  expéditions  aux  acquéreurs  qui 
les  réclameraient. 

«  Quant  aux  pièces  historiques,  telles  que  les  lettres 
de  saint  Hugues,  celles  de  l'abbé  de  la  Chaise-Dieu,  les 
donations  faites  par  les  Rois  d'Angleterre  et  d'Aragon, 
ainsi  que  les  titres  sur  les  États  de  Hollande,  elles 
seront  déposées  à  la  bibliothèque  de  Grenoble.  Les 
plans  des  territoires  de  diverses  communes  et  les  péré- 
quaires me  seront  adressés,  pour  être  rendus  aux  com- 
munes intéressées.  » 

En  conséquence  de  ces  dispositions,  le  préposé 
aux  archives,  Crozet,  fit  transporter  à  la  préfecture, 
le  4  février,  trente-neuf  volumes  de  cartes  et  plans,  et 
remit  le  15  février,  à  un  représentant  des  Char- 
treux, une  vingtaine  de  registres  et  quelques  liasses, 
dont  l'état  ci-après  indique  assez  l'importance  histo- 
rique. 
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«  État  des  pièces  dépendantes  (sic)  des  titres  et  papiers 
de  la  Grande-Cliartreuse  déposés  aux  archives  de  la 
ci'dei'ant  Chambre  des  comptes  du  Dauphiné,  qui 
seront  remises  au  procureur  de  la  Grande- Char- 
treuse : 

W*  de  l'inventaire 

des  titres 

des  Chartreux. 

tt  N*'»?^.  —  Registre  couvert  en  bazane  rouge  ou  car- 
tulaire  contenant  la  copie  des  anciens 
actes  et  titres  de  la  Chartreuse,  con- 
tenant 231  feuillets  de  parchemin. 

«  73.  —  Autre  registre,  comme  le  précédent  conte- 
nant 253  feuillets  de  parchemin,  com- 
mençant par  le  répertoire  et  ensuite  par 
une  bulle  du  pape  Alexandre,  portant 
confirmation  de  l'ordre  des  Chartreux  et 
réglant  la  manière  dont  doit  se  tenir  le 
chapitre  général. 

«  74.  —  Autre  registre  relié  en  bazane  verte,  faisant 
suite  aux  précédents. 

«  1.102. —  Registre  contenant  un  état  des  revenus  et 
"possessions  de  la  Grande -Chartreuse, 
dressé  en  1506. 

«  1.103. —  Registre  contenant  les  comptes  avec  les 
domestiques  et  les  manœuvres,  fini 
en  1701. 

«  1.104. —  Registre  contenant  les  comptes  avec  les 
gens  d'aiïaires,  fini  en  1782. 

«  1.105. —  Registre  contenant  les  (juiltances  des 
curés,  pour  leur  portion  congrue,  fini 
en  1790. 

«  1 .  106.  —  Registre  contenant  les  comptes  de  recettes 
et  dépenses  du  Procureur  de  Villette,  fini 
en  1790. 

«1.107. —  Registre  couvert  de  bazane,  contenîmt 
les  chapitres  généraux  de  l'ordre  des 
Chai'ti-eux,  depuis  1411  jusqu'en  1434. 

<i  1.108. —  Autre  registre,  sans  couverture,  en  par- 
chemin, petit  in-4%  contenant  les  cha- 
pitres- généraux,  depuis  1475  jus- 
qu'en 1490. 

«  1.109.  —  Autre  registre  en  parchemin,  sans  couver- 
ture, contenant  le^^  chapitres  généraux, 
depuis  1560  jusqu'en  1570. 

\{  1.110. —  Autre  registre  en  papier,  relié  en  veau,  con- 
tenant les  chapitres  généraux,  depuis 
1576  jusqu'en  1581. 

«  1.111.  —  Un  premier  volume  des  annales  de  l'ordre 
des  Chartreux,  imprimé  en  1687,  en  trois 
volumes.  Les  deux  derniers  manquent. 


DE  L'ISÈRE. 

N"  de  rinventaire 

des  titres 

des  Chartreux. 

«  1.117. —  Un  gros  volume  in-folio  contenant  le  réper- 
toire général  des  titres  qui  existaient 
dans  les  archives  de  la  Grande-Char- 
treuse. 

«  1.118. —  Autre  volume  contenant  le  répertoire 
général  des  mômes  titres  rangés  par 
ordre  de  date. 

«  1.119. —  Inventaire  des  bulles  des  Papes,  lettres 
des  Rois  de  France  et  de  Savoie,  concer- 
nant les  Chartreux. 

«  1.121.—  Inventaire  de  la  bibliothèque  de  la  Grande- 
Chartreuse,  fait  en  1791,  ainsi  que  du 
médaillier  et  du  cabinet  d'histoire  natu- 
relle. 

(i  1.123.  —  Quatre  volumes  in-folio  reliés  en  bazane, 
intitulés  Gartulaire  d'Entre-deux-Guiers. 

«  1.124. —  Autre  registre  ou  Gartulaire  de  Saint- Lau- 
rent-du-Pont. 

«  1.125.  —  Autre  registre  relié  de  même  ou  Gartulaire 
de  Miribel. 

«  1.144.—  Liasse  de  testaments  des  novices  Char- 
treux, depuis  1636  jusqu'en  1644,  reçus 
Tirard,  notaire. 

a  1.145.  —  Autre  liasse  de  contrats  et  professions  des 
frères  donnés  de  l'ordre  des  Chartreux, 
de  1638  à  1644,  reçus  ledit  Tirard. 

«  Nous  autorisons  le  préposé  aux  Archives  de  l'an- 
cienne province  du  Dauphiné  à  remettre  aux  Chartreux 
les  pièces  rappelées  dans  l'état  ci-dessus,  moyennant 
décharge. 

((  Grenoble,  le  15  février  1822. 

<  Achard. 

((  J'ai  reçu  pour  les  Chartreux  les  pièces  ci-dessus  et 
je  promets  d'apporter  au  préposé  des  Archives  une 
décharge  signée  du  Procureur  des  Chartreux. 
«  Grenoble,  le  15  février  1822. 

((  Charles  Danni. 
«  Taxé  au  préposé  pour 
recherche  et  séparation  des  titres  : 
«  vingt-cinq  francs.  » 

La  cession  de  ces  cartulaires,  registres  de  bulles  et 
de  privilèges,  procès-verbaux  des  chapitres  généraux 
découronnait  absolument  le  fonds  d^  la  Grande-Char- 
treuse. Nous  verrons  plus  loin  qu'une  nouvelle  mutila- 
tion devait  lui  être  infligée  quinze  ans  plus  tard. 
Reconnaissons  toutefois  que  la  répartition  imaginée 
par  le  baron  d'Haussez,  et  qui  attribuait  à  la  biblio- 
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Ihèque  de  Grenoble  les  titres  historiques,  ne  fut  heu- 
reusement pas  exécutée  (1). 

La  rétrocession  aux  Chartreux  de  leurs  titres  les  plus 
précieux  marque  un  pas  en  avant  dans  la  voie  de 
démembrement  des  archives,  dans  laquelle  on  était 
entré  depuis  le  commencement  du  siècle.  Lors  de  la 
première  restitution  faite  à  Tévèché  en  Tan  XI,  le 
préfet  Fourier  avait,  du  moins,  réservé  les  cartulaires 
et  autres  titres  historiques.  Le  baron  d'Haussez  va  plus 
loin  :  d'une  part  il  autorise  la  remise  aux  Chartreux  de 
documents  historiques  de  premier  ordre,  et  d'autre 
part  il  affirme  cette  théorie  nouvelle  et  funeste,  d'après 
laquelle  les  archives  réunies  au  Palais  de  Justice  doi- 
vent être  morcelées  en  trois  tronçons  :  à  la  Cour 
d'appel,  les  pièces  judiciaires  ;  à  la  Préfecture,  les  titres 
administratifs;  à  la  Bibliothèque,  les  documents  histo- 
riques. 

Une  nouvelle  et  plus  grave  infraction  à  la  loi  de  bru- 
maire an   V  fut  consommée  en  1834.  Le  14  février, 
l'évèque    de    Grenoble,  Mff"*    Philibert  du  Bruillard, 
adressait  au  Préfet  de  l'Isère  la  lettre  suivante  : 
«  Monsieur  le  Préfet, 

«  Il  existe  au  Palais  de  Justice,  dans  l'une  des  salles 
de  l'ancienne  Chambre  des  comptes,  une  immense  col- 
lection de  papiers  et  de  vieux  parchemins,  que  Ton 
m'assure  n'être  d'aucune  utilité  pour  la  Cour  ni  pour 
le  Barreau.  Aussi,  dorment-ils  tranquillement  à  l'om- 
bre des  toiles  d'araignées  et  sous  un  amas  de  pous- 
sière. 

a  Dans  le  nombre,  il  y  en  a  une  assez  grande  quan- 
tité qui  se  rapportent  à  l'administration  des  anciens 
diocèses  de  Vienne  et  de  Grenoble,  avant  la  Révolution 
de  1789.  Or  ces  papiers,  aujourd'hui  ensevelis  dans  les 
ténèbres  de  l'oubli,  seraient  précieux  à  l'évôché,  où  ils 
étaient  autrefois  déposés,  du  moins  ceux  qui  regardent 
le  diocèse. 

c  D'abord,  je  suis  souvent  obligé  d'invoquer  les  sou- 
venirs d'un  passé,  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  mé- 
moire des  vétérans  du  sanctuaire  et  ne  peuvent  exister 
dans  celle  du  jeune  clergé. 

«  Si  nous  avions  ces  recueils  sous  la  main,  nous 
serions  à  même  de  répondre  à  une  multitude  de  per- 
sonnes qui,  des  divers  points  du  diocèse,  viennent  sol- 
liciter des  documents  en  matières  religieuses,  dont  nous 
sommes  privés. 


(1)  Les  parcellaires  et  plans  remis  à  la  Préfecture  ne  furent 
pas  non  plus  rendus  aux  communes  intéressées,  et  c'est  fort  heu- 
reux, car  à  l'heure  actuelle,  la  moitié  au  moins  de  ces  rei^istres 
n'existeraient  plus. 
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«  J'ai  donc  l'honneur,  Monsieur  le  Préfet,  de  récla- 
mer votre  bienveillante  intervention,  à  Teffet  d'obtenir, 
de  qui  de  droit,  la  translation  de  ces  objets  dans  les 
archives  de  Tévêché.  Ma  reconnaissance  égalera  les 
sentiments  de  haute  considération  et  de  sincère  atta- 
chement avec  lesquels  j'ai  Thonneur  d'être,  Monsieur 
le  Préfet,  votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur. 

«  Philibert,  évéque  de  Grenoble.  ï» 

Le  préfet  Pellenc,  nouveau  venu  dans  le  départe- 
ment, ignorait  absolument  à  qui  appartenaient  les 
archives  qu'on  lui  réclamait.  Il  communiqua  au  Pro- 
cureur général  la  recjuète  de  Tévôque  en  lui  deman- 
dant son  avis.  Celui-ci  répondit  que  les  papiers  en 
question  «  étant  placés  dans  des  archives  appartenant 
à  la  Cour  »,  il  ne  pouvait  on  autoriser  le  déplacement 
sans  ravoir  consultée. 

En  conséquence,  il  saisit  de  rafîaire  toutes  les  cham- 
bres réunies,  le  19  mars  1834,  et  celles-ci,  après  l'avoir 
entendu,  décidèrent  «  que  MM.  les  Syndics  de  la  Cour 
et  MM.  les  Commissaires  désignés  par  M.  l'Évéque, 
assistés  de  M.  Crozet,  commis-greffier  et  archiviste  en 
cette  partie,  procéderaient  au  triage  des  titres  et  papiers 
susmentionnés,  dont  il  serait  fait  un  inventaire  séparé 
et  qu'il  serait  fait  rapport  à  la  Cour,  pour  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra  ». 

Le  16  avril  les  syndics  déposèrent  leur  rapport,  après 
quoi  la  Cour,  toutes  chambres  réunies,  décida  «  que 
les  titres  et  papiers,  dont  il  s'agit,  n'intéressant  nulle- 
ment la  Cour  ni  le  barreau,  seraient  mis  à  la  disposition 
de  M.  le  Préfet,  à  Teffet  de  statuer,  ainsi  qu'il  avisera, 
sur  la  demande  formée  par  M.  l'Évèque  de  Gre- 
noble », 

On  observera  que  si  dans  ces  deux  délibérations  la 
Cour  ne  se  préoccupe  pas  de  rechercher  si  la  cession 
qu'on  sollicite  est  légale,  néanmoins  elle  ne  croit  pas 
devoir  prendre  sous  sa  responsabilité  de  l'autoriser  et 
se  borne  à  remettre  les  papiers  réclamés  à  la  disposi- 
tion du  préfet. 

Le  Procureur  général  nous  paraît  donc  avoir  mal 
interprété  les  intentions  de  laCour,  lorsqu'il  écrivit,  le 
21  mai  1834,  au  Préfet: 

«  Monsieur  le  Préfet, 

«  La  Cour  a  décidé  que  les  papiers  relatifs  à  l'évéché 
de  Grenoble  et  à  celui  de  Vienne,  qui  peuvent  se  trou- 
ver dans  les  archives  du  palais,  seraient  remis  à 
M.  l'Évèque  de  Grenoble  ;  mais  je  dois  vous  prier  d'ob- 
server que  l'intention  de  la  Cour  est  que  cette  remise 
soit  opérée  sur  un  inventaire  fait  aux  frais  de  qui  de 

11 
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droit  et  en  présence  d'un  délégué  de  l'administration, 
afin  que  les  papiers  qui  peuvent  intéresser  la  ville  ou 
le  département  puissent  être  en  môme  temps  remis  à 

Fautorité  administrative 

«  Agréez,  etc. 

ï  Le  Procureur  général, 
((  Mesnard.  » 

Dès  lors,  le  préfet  n'avait  plus  à  statuer  comme  le  lui 
demandait  la  délibération  de  la  Cour;  il  se  trouvait  en 
présence  d'une  décision  prise.  Il  se  borna  donc  à  dési- 
gner un  conseiller  de  préfecture,  M.  Lacroix,  pour 
assister  aux  opérations  de  triage  et  d'inventaire.  De  son 
côté,  l'évêque  commit  l'abbé  Cliatrousse,  vicaire  géné- 
ral et  l'abbé  Périer,   secrétaire  intime,   pour  prendre 
possession  des- documents  revendiqués.  Commissaires 
civilset  commissaires  ecclésiastiques  étaient  également 
incompétents  pour  faire  un  triage  judicieux  des  titres 
((u'ils  ne  pouvaient  pas  lire.  Ils  se  bornèrent  donc  à 
extraire  desarchives  les  regi.stres  et  pièces  qui  se  trou- 
vaient dans  les  cases  portant  ces  inscriptions  de  la 
main  de  Baudot  :  Êvêché  de  Grenoble,   archevêché  de 
Vienne,  chapitres  de  Notre-Dame  de  Grenoble^  de  Saint- 
Maurice  de   Vienne,  etc.  Or,  de  l'aveu  du  conseiller  de 
préfecture  Lacroix,  il  y  avait  dans  ces  cases  beaucoup 
d'autres   papiers  mélangés  aux  titres  ecclésiastiques. 
On  n'y  prit  pas  garde,  tant  on  était  heureux  de  se  dé- 
barrasser de  ces  paperasses  encombrantes.  Il  convient, 
d'ailleurs,  d'expliquer  que,  comme  le  disait  le  môme 
Lacroix,  dans  un  rapport  au  Préfet,   du  11  juin  1834, 
l'administration  considérait   ces    titres    non   comme 
aliénés,  mais  «  comme  placés  dans  un  nouveau  dépôt 
devenu  nécessaire  par  le  be.'^oin  que  la  Cour  royale  a 
du  local    qui    renferme    actuellement  ces  immenses 
papiers  ». 

Le  10  juin,  les  opérations  du  triage  étaient  terminées 
et  les  titres  transportés  à  Tévêché,  où  ils  devaient  rester 
(juarante  ans  (1). 

Les  archives  du  palais  de  justice  devaient  subir  trois 
ans  plus  tard  une  dernière  mutilation,  motivée  comme 
celles  qui  précèdent,  par  le  besoin  de  céder  une  nou- 
velle salle  à  la  Cour  d'appel. 

Le  4  août  1836,  le  préfet  Pellenc  recevait  la  lettre 
suivante  : 

«  Monsieur  le  Préfet, 
«  Dans  Tune  des  salles  du  palais  de  justice,  où  sont 
les  papiers  de  l'ancienne  Chambre  des  comptes  de 


(1)  Areh.  de  Viserez  Carton  des  Archives. 


Dauphiné,  se  trouvaient  aussi  une  certaine  quantité 
d'anciens  protocoles  de  notaires  des  environs  de  Gre- 
noble, qui  y  avaient  été  apportés  pendant  la  révolution 
de  1789.  Par  suite  des  nouvelles  dispositions  prises 
pour  les  bâtiments  du  tribunal  de  première  instance,  il 
a  fallu  enlever  ces  anciens  protocoles  de  la  salle  où  ils 
étaient  déposés  pour  y  placer  des  titres  dépendant  de 
la  Chambre  des  comptes.  Nous  pensons  que  ces  proto- 
coles doivent  être  remis  à  la  Chambre  des  notaires  de 
l'arrondissement  de  Grenoble  et  nous  vous  prions  de 
vouloir  bien  autoriser  cette  remise,  attendu  que  le 
local  où  ils  sont  déposés  provisoirement  est  nécessaire 
à  la  Cour  pour  d'autres  usages. 
«  Agréez,  etc 

«  Pour  les  conseillers  syndics  de  la  Cour  royale. 

«  Paganon.  » 

Les  protocoles,  dont  il  est  question  dans  celte  lettre, 
n'avaient  pas  la  provenance  indiquée  par  le  conseiller 
Paganon.  Ils  faisaient  partie  des  fonds  de  la  Chambre 
des  comptes,  du  greffe  du  Parlement,  de  Tévèché  de 
Grenoble,  des  chapitres  de  Notre-Dame  et  de  Saint- 
André  et  de  la  Grande-Chartreuse.  Mais  à  l'époque  où 
nous  sommes  arrivés,  on  ignorait  tout  des  origines  et 
de  la  situation  légale  de  ces  archives.  Pourquoi  avait- 
on  distrait  ces  registres  de  leurs  fonds  d'origine  ?  Le 
commis-greffier  Crozet  aurait  seul  pu  le  dire,  lui  qui 
dans  un  état  présenté  au  préfet,  cette  année  même, 
demandait  une  indemnité  pour  avoir  fait  cette  belle 
opération. 

Le  préfet,  avant  de  prendre  parti,  sur  la  requête  des 
syndics  de  la  Cour,  crut  devoir  consulter  une  commis- 
sion spéciale  qu'il  avait  instituée  pour  surveiller  les 
travaux  de  classement  des  archives  de  la  Chambre 
des  comptes.  Celle-ci  ayant  émis  un  avis  favorable,  le 
préfet  autorisa  la  cession  des  protocoles  à  la  Chambre 
des  notaires. 

«  J'autorise,  disait-il  dans  une  lettre  du  12  no- 
vembre 1839,  à  M.  Ducoin,  président  de  cette  commis- 
sion, moyennant  un  accusé  de  décharge  qui  sera 
donné  par  le  président  et  le  secrétaire  de  la  Chambre 
des  notaires,  que  les  protocoles  qui  se  trouvent  déposés 
aux  archives  leur  soient  restitués.  Je  reconnais,  avec 
la  commission,  que  ces  protocoles  n'intéressant  que 
des  particuliers,  ils  ne  peuvent  être  mieux  placés  qu'à 
la  Chambre  des  notaires,  où  ils  i^ourront  être  consultés 
avec  fruit,  tandis  qu'ils  sont  inutiles  à  des  recherches 
historiques  ou  administratives.  >»  Inutiles  à  des  recher- 
ches historiques,  des  protocoles  du  xiv«,  du  xv«  et  du 
xvi«  siècles  ! 
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SÉRIE  B.  — 
Quelques  jours  après  Grozet  remit  aux  archives  de  la 
Cliambre  des  notaires  de  Grenoble  1,137  volumes  de 
minutes  (1),  qui  y  sont  encore  aujourd'hui. 

En  1843,  une  dernière  mutilation  fut  infligée  aux 
archives  de  la  Chambre  des  comptes  et  celle-là  avec 
Tautorisation  de  la  Commission  des  archives,  instituée 
près  le  Ministère  de  Tlntérieur.  Sur  la  demande  du 
préfet  de  la  Drôme  on  morcela  le  grand  inventaire  des 
archives  de  la  Chambre  des  comptes,  en  trente-quatre 
volumes,  rédigé  à  la  fin  du  xvii*  siècle,  pour  en  attri- 
buer aux  archives  de  Valence,  les  cinq  volumes  qui 
cataloguaient  les  titres  du  Valentinois  et  du  Diois. 
L'excuse  de  la  Commission,  complice  d'une  si  grave 
infraction  au  principe  du  respect  des  fonds,  fut  qu'elle 
ne  se  rendit  pas  compte  de  la  nature  des  registres 
dont  elle  autorisait  la  cession.  Ajoutons,  pour  achever 
de  Texcuser,  que  depuis  lors  j'ai  retrouvé  dans  les 
greniers  du  palais  de  justice  un  exemplaire  incomplet 
de  ce  grand  inventaire  où  se  trouvaient  heureusement 
les  cinq  volumes  du  Valentinois;  en  sorte  que  malgré 
la  cession  de  48413,  cet  important  inventaire  est  encore 
aujourd'hui  complet  aux  archives  de  l'Isère. 

En  dehors  de  sa  collaboration  à  ces  illogiques  et  illé- 
gales opérations,  Crozet  ne  fut  pour  les  archives  qu'un 
gardien  platonique.  De  4822  à  1836  son  rôle  peut  se 
résumer  en  un  mot  :  néant. 

En  1835,  à  la  suite  de  la  circulaire  ministérielle  de 
décembre  1834  et  en  exécution  d'un  vœu  émis  par  le 
Conseil  général,  le  préfet  Pellenc  avait  demandé  au 
Ministre  de  l'Instruction  publique  un  secours  pour  le 
dépouillement  et  le  transtert  desarchives  de  la  Chambre 
des  comptes  à  la  préfecture.  Le  Ministre  accorda  une 
somme  de  500  francs.  Cette  même  année  une  commis- 
sion du  Conseil  général  vij^ita  successivement  les 
archives  de  la  préfecture  et  celles  du  palais  de  justice, 
et  l'un  de  ses  membres,  M.  de  Montai,  exposa  dans  un 
long  rapport  l'état  de  ces  archives  et  les  réformes  qu'il 
convenait  d'y  apporter.  Les  conclusions  de  ce  rapport 
étaient,  en  ce  qui  concernait  les  archives  delà  Chambre 
des  comptes,  qu'il  y  avait  lieu  de  voter  une  somme  de 
500  francs,  pendant  quatre  ans,  pour  la  part  du  dépar- 
tement, dans  les  honoraires  de  Crozet,  chargé  du  clas- 
sement de  ces  archives  et  que  le  préfet  nommerait  une 
commission   «   ayant  pour  mandat  de  vérifier  et  de 


(1)  Voyez  aux  pièces  justificatives  l'état  de  ces  minutes,  qui 
hit  dressé  à  cette  époque,  avec  la  prise  en  charge  de  MM.  Gi- 
roud,  président,  et  Mallein,  secrétaire  de  la  Chambre  des 
notaires. 
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diriger  le  travail  des  deux  archivistes  ».  Ces  conclu- 
sions furent  adoptées. 

Pour  les  mettre  à  exécution,  le  préfet  adressa  au 
Ministre  de  Tlnstruction  publique  un  rapport  sur  l'im- 
portance des  documents  historiques  conservés  dans  les 
archives  de  l'ancienne  Chambre  des  Comptes  et  lui 
proposa  de  nommer  Félix  Crozet  pour  en  faire  le  dé- 
pouillement et  le  classement.  Le  Ministre  ayant  agréé 
cette  proposition,  le  préfet  en  avisa  Crozet  et  choisit 
pour  membres  de  la  commission  chargée  de  diriger  et 
de  surveiller  ses  travaux  :  MM.  Duport-Lavillette  et  de 
Montai,  membres  du  Conseil  général;  Paganon,  con- 
seiller à  la  Cour  ;  Jules  Mallein,  membre  du  Conseil 
municipal  et  Ducoin,  bibliothécaire  de  la  ville.  Félix 
Crozet  devait  être  secrétaire  de  cette  commission,  dont 
Ducoin  fut  élu  président.  A  vraiment  parler,  Ducoin  et 
Crozet  furent  toute  la  commission,  dans  laquelle  les 
autres  membres  ne  jouèrent  qu'un  rôle  décoratif. 

Le  but  poursuivi  [)ar  l'administration  départemen- 
tale était  de  faire  connaître  les  documents  historiques 
contenus  dans  les  archives  du  palais  de  justice.  C'est 
pour  atteindre  ce  but  que  le  préfet  adressait  à  la  com- 
mission un  programme  de  recherches  qui  se  terminait 
et  se  résumait  ainsi  : 

«  1«  Vérifier  et  collationner  le  grand  inventaire,  les 
titres  à  la  main  ;  faire  connaître  ceux  qui  manquent  et 
compléter  sur  l'inventaire  les  énonciations  qui  seraient 
trop  imparfaites  sous  le  rapport  de  l'intérêt  que  présen- 
terait la  pièce  inventoriée  ; 

2®  Dépouiller  tous  les  autres  titres  et  documents  qui 
se  trouvent  dans  les  archives  et  en  dresser  un  inven- 
taire détaillé  et  analytique  ; 

3«  Prendre  ou  indiquer  les  mesures  nécessaires 
pour  la  conservation  des  titres  et  pièces  déposés  dans 
ces  archives.  » 

Ce  programme  était  immense  et  son  exécution  aurait 
rempli  de  longues  années  de  travail.  Elle  aurait  surtout 
exigé  des  connaissances  paléographiques  qui  man- 
quaient à  Félix  Crozet  aussi  bien  qu'aux  membres  de 
la  commission  chargée  de  le  surveiller.  Dans  leur 
absolue  incompétence  des  questions  d'archives,  c^ux-ci 
bornèrent  leur  intervention  à  se  réunir  une  fois  par  an 
pour  entendre  et  approuver  le  rapport  de  Crozet  et  sol- 
liciter du  Conseil  général  le  renouvellement  des  crédits 
affectés  à  sa  mission.  En  1839.  le  Préfet,  jugeant  insuf- 
fisants les  résultats  obtenus,  manifesta  l'intention  de 
supprimer  ces  crédits  et  de  ramener  les  archives  de  la 
Chambre  des  Comptes  à  la  préfecture.  La  commis- 
sion, froissée  sans  doute  par  cette  marque  de  défiance; 
ne  se  réunit  plus.  Le  Conseil  général  continua  cepen- 
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liant  ses  subventions  jusqu'en  1842,  sur  la  promesse 
(|ui  lui  fuL  faite  que  le  classement  complet  serait  achevé 
en  deux  ans  ;  mais  au  terme  fixé,  Crozet  invoquait  une 
nouvelle  excuse  pour  justifier  un  nouveau  délai. 

En  somme,  les  généreuses  intentions  du  Conseil 
général,  pour  rétablir  Tordre  dans  les  archives  du 
palais  de  justice  et  mettre  en  lumière  les  richesses  his- 
toriques qui  y  étaient  ensevelies,  restèrent  infruc- 
tueuses. L'œuvre  de  Félix  Crozet  fut  vaine. 

Le  préfet  Peilenc  le  constatait,  non  sans  regret,  dans 
une  note  qu'il  adressait  en  1841  à  Tun  de  ses  chefs  de 
division,  M.  Péronnet,  en  lui  donnant  l'ordre  de  faire 
connaître  au  Conseil  général  l'inutilité  des  crédits  votés 
par  lui  depuis  six  ans. 

Le  40  juillet  1843,  Crozet  faisait  savoir  au  préfet  qu'il 
avait  l'intention  d'abandonner  ses  fonctions  de  commis- 
greffier  et  le  priait  de  confier  la  garde  des  archives  de 
la  Chambre  des  comptes  à  son  successeur,  en  atten- 
dant qu'elles  fussent  transférées  à  la  préfecture.  En 
marge  de  cette  lettre  le  préfet  écrivit  :  «  Il  vaudrait 
mieux  faire  rentrer  ces  archives  à  la  préfecture.  » 

On  ne  le  fit  pas  cependant,  parce  que  la  place  man- 
quait pour  les  recevoir;  mais  on  ne  donna  pas  immé- 
diatement de  successeur  à  Crozet.  Le  préfet  attendit 
dix-huit  mois  cherchant  une  combinaison  financière  et 
un  candidat. 

Le  candidat  était  tout  désigné.  Il  s'était  signalé 
à  l'attention  de  ses  concitoyens,  depuis  près  de 
quinze  ans,  par  des  ouvrages  qui  attestaient  un  goût 
très  vif  pour  les  études  historiques.  C'était  Jean-Joseph- 
Antoine  Pilot  de  Thorey,  fils  d'un  ancien  capitaine  de 
la  grande  armée,  et  marié  cette  année  même  à  la  fille 
d'un  des  généraux  de  l'Empire.  Né  à  Alexandrie 
(Piémont),  le  18  mai  1805,  il  avait  été  amené  tout 
jeune  à  Grenoble  par  son  père,  le  capitaine  Jean  Pilot, 
retraité  sur  sa  demande,  en  1811,  et  avait  fait  ses 
études  à  La  Tronche,  dans  un  pensionnat  dirigé  par 
l'abbé  Raillanne.  Après  sa  vingtième  année,  il  avait 
suivi  quelque  temps  les  cours  de  l'École  de  Droit; 
mais  déjà  sa  vocation  se  dessinait,  et  au  lieu  d'une 
thèse  juridique,  c'était  une  histoire  de  Grenoble  qu'il 
faisait  paraître  en  1829,  à  l'âge  de  vingt-quatre  ans. 
Quatre  ans  plus  tard,  il  publiait  deux  volumes  sur  les 
antiquités  dauphinoises,  et  depuis  lors,  chaque  année 
de  sa  vie  laborieuse  avait  été  marquée  par  une  nou- 
velle œuvre.  Avant  le  préfet  de  l'Isère,  le  maire  de 
Grenoble,  M.  Berriat,  l'avait  distingué  et  lui  avait 
confié  le  soin  de  dépouiller  les  anciennes  archives  con- 
servées dans  la  tour  de  l'Hôtel  de  Ville.  C'est  là  que 
Pilot  avait  pris  contact  pour  la  première  fois  avec  les 
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titres  originaux  et  qu'il  avait  fait  son  éducation  de  p.i- 
léographe.  En  même  temps  qu'il  classait  le  chartrier 
de  la  ville  et  recolait  ses  anciens  inventaires,  il 
recueillait  des  matériaux  pour  les  études  historiques 
sur  les  institutions  municipales  et  le  personnel  consu- 
laire qu'il  devait  réunir  et  publier  plus  tard  sous  le 
titre  d'Histoire  municipale  de  Grenoble,  Ce  fut,  du 
reste,  sa  méthode  constante  pendant  tout  le  cours  de 
sa  vie  de  faire  aller  de  pair  les  préoccupations  de 
l'érudit  avec  les  devoirs  professionnels  de  l'archi- 
viste. 

En  1843,  au  moment  où  Crozet  prenait  sa  retraite, 
Pilot  se  rendit  à  Paris,  sans  doute  pour  y  solliciter 
l'appui  de  deux  personnages  influents,  qui  s'intéres- 
saient à  lui,  le  conseiller  d'État  Félix  Real  et  Adolphe 
Périer,  alors  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des 
comptes.  C'est  pendant  son  séjour  dans  la  capitale, 
qu'il  épousa,  le  3  octobre  1843,  la  fille  du  général  dau- 
phinois, Jean-Baptiste-Augusle  de  Belle.  A  son  retour 
à  Grenoble,  ses  protecteurs  le  recommandèrent  à 
Peilenc,  préfet  de  l'Isère,  qui  l'accepta  volontiers  (1), 
heureux  de  s'attacher  un  collaborateur  éclairé  et  de 
régler  en  même  temps,  par  une  ingénieuse  combi- 
naison, la  question  des  archives  de  la  Chambre  des 
comptes,  en  suspens  depuis  le  départ  de  Crozet.  En 
eff*et,  en  même  temps  qu'il  admettait  Pilot  de  Thorey 
dans  le  personnel  de  ses  bureaux,  avec  un  traitement 
de  950  francs,  il  lui  confiait,  sous  le  titre  d'archiviste 
adjoint,  les  COQ  francs  votés  par  le  Conseil  général 
pour  la  garde  des  archives  anciennes  encore  déposées 
au  Palais  de  Justice,  en  lui  recommandant  d'en 
préparer  le  transfert  aux  archives  départemen- 
tales. 

Aux  termes  de  l'article  l®*"  du  règlement  général  des 
archives  départementales  du  (i  mars  1843,  l'arrêté  pré- 


(1)  Pilot  avnit  été  d^'jà,  en  1839,  nommé  par  le  préfet  membre 
d'une  Commission  chargée  de  véritier  l'auUientrcilé  de  quelques 
registres  oiïerls  par  le  littérateur  Barginet,  lesquels,  comme  par 
hasard,  se  trouvaient  tous  intéresser  la  famille  de  Crouy-Chauel. 
La  Commission,  peut-être  un  peu  légèrement,  admit  l'aulhen- 
ticité  de  ces  pièces  et  ne  songea  pas  à  se  demander  pourquoi 
Barginet,  littérateur  souvent  besogneux,  consentait  à  céder  gra- 
tuitement des  titres  que  la  famille  de  Crouy- Chanel  lui  aurait 
payés  au  poids  de  l'or.  Faisaient  partie  de  cette  Commission 
bienveillante  MM.  Hobin,  conseiUer  de  préfecture,  Pagauon  et 
de  Montai,  conseillers  h  la  Cour  royale,  Jules  Ollivier,  juge  au 
tribunal  civil,  Ducoin,  bibliothécaire,  Pilot,  employé  à  la  Con- 
servation des  hypothèques,  et  Crozet,  commis-grelfier.  Singula- 
rité bizarre,  Pilot  a  signé  le  procès-verbal  de  cette  Commission 
du  nom  de  J.-J.  Thor'Pilot. 
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fectoral  du  6  janvier  i845,  qui  nommait  Pilot  archi- 
viste adjoint  du  département,  fut  soumis  à  l'approba- 
tion du  Ministre  de  Tlntérieur.  Avant  de  le  ratifier, 
celui-ci  voulut  être  édifié  sur  les  connaissances  du 
candidat  qui  lui  était  proposé,  et  il  lui  imposa  comme 
épreuve,  ou  de  rédiger  l'inventaire  d'une  partie  des 
archives  de  la  Chambre  des  comptes  ou  de  fournir  «  un 
rapport  détaillé  sur  la  situation  et  la  méthode  à  suivre 
pour  la  mise  en  ordre  de  ces  archives  ».  Pilot  fournit 
l'un  et  Tautre  à  la  satisfaction  de  la  Commission  supé- 
rieure des  Archives,  et,  en  conséquence,  le  5  avril 
1845,  le  Ministre  de  l'Intérieur  approuva  sa  nomi- 
nation. 

De  J 845  à  1850,  Pilot  de  Thorey  s'occupa,  non  seu- 
lement des  archives  de  la  Chambre  des  comptes,  mais 
aussi  des  archives  modernes  encore  placées  sous  la 
direction  de  Michallet.  Il  essaya  d'en  diminuer  Ten- 
combrement  en  faisant  une  vente  assez  importante  de 
papiers  inutiles.  Dans  un  projet  d'arrêté  soumis  à  la 
signature  du  Préfet,  en  1845,  il  constatait  que  les  ar- 
chives de  la  Chambre  des  comptes  étaient  dans  le  plus 
grand  désordre,  que  plusieurs  titres  qu'elles  renfer- 
maient avaient  élé  soustraits,  déplacés  ou  remis  en 
prêt,  sans  qu'on  sût  positivement  où  et  à  qui  s'adresser 
pour  les  faire  rentrer.  Ce  fut  lui  qui  prépara,  en  ce 
(jui  concerne  les  archives  de  l'Isère,  le  Tableau  gé- 
néral des  Arcfiives  départementales  publié  par  la  Com- 
mission des  Archives  départementales  et  communales 
en  1848,  et  dont  une  réimpression  plus  complète  est 
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actuellement  sous  presse.  Je  n'ose  croire  que  ce  soit 
lui  qui  ait  fourni  le  certificat  négatif  qui  figure  à  l'ar- 
ticle «  Isère  »  dans  le  Catalogue  général  des  Cartu- 
laires  des  archives  départementales,  publié  par  la  même 
commission,  en  1847. 

En  1849,  à  la  demande  de  la  Cour  d'appel  et  pour 
reconnaître  l'hospitalité  qu'elle  lui  accordait  dans  le 
Palais  de  Justice,  il  se  mit  à  classer  les  registres  du. 
Parlement. 

En  même  temps,  il  collaborait  activement  à  Isl  Statis- 
tique générale  du  département  de  V Isère,  à  laquelle  il 
donnait,  en  184G  et  1847,  deui  importants  volumes. 
Ses  services  administratifs  comme  ses  titres  scienti- 
fiques n'avaient  donc  fait  que  grandir  pendant  ces  cinq, 
années.  Aussi,  lorsque  le  bon  vieux  Michallet  fut  mis 
à  la  retraite,  c'est  avec  un  sentiment  d'absolue  con- 
fiance que  le  Préfet  réunit  entre  ses  mains  les  deux 
services  des  archives  du  Palais  de  Justice  et  de  celles 
de  la  Préfecture,  en  le  nommant,  par  arrêté  du 
20  juillet  1850,  archiviste  du  département.  Cette  nomi- 
nation fut  ratifiée  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  le 
31  juillet,  a  J'approuve,  disait  le  Ministre,  cette  nomi- 
nation,  que  justifient  les  services  antérieurs  de 
M.  Pilot.  Ce  candidat  se  trouve  d'ailleurs  dans  les  con- 
ditions du  décret  du  4  février  dernier,  puisqu'il  n'a 
été  nommé  définitivement  archiviste  qu'après  avoir 
justifié  de  son  aptitude  par  des  travaux  qui  ont  été  sou- 
mis à  l'examen  de  la  Commission  des  Archives  dépar- 
tementales instituée  près  mon  ministère.  » 


CHAPITRE  VI 

RECONSTITUTION  ET  CENTRALISATION  DES  ARCHIVES  DE  LISERE 

1850-1899 


Tout  le  mal  que  la  première  moitié  de  ce  siècle  a  fait 
aux  archives  de  l'Isère  par  abandon,  désorganisation, 
morcellement,  la  seconde  moitié  qui  s'achève  a  essayé 
de  le  réparer.  A  cette  œuvre  de  reconstitution  ont 
travaillé  Pilot  de  Thorey  et  son  successeur.  Leur  mis- 
sion commune  se  résume  en  ces  mots  :  réintégra- 
tions, classements,  inventaires. 


Lorsque  Pilot  de  Thorey  fut  nommé  archiviste  ad- 
joint, en  1845,  son  préfet  lui  donna  comme  programme 
de  préparer  par  un  triage  et  un  classement  méthodi- 
que, la  rentrée  des  archives  du  palais  de  justice  à  la 
préfecture.  D'autre  part,  dès  l'année  i8i8,  le  Conseil 
général  protestait  contre  la  cession  des  titres  ecclésias- 
tiques, indûment  consentie  en  1834  en  faveur  de  l'ad- 
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ministralion  diocésaine.  Ces  protestations  se  renouve- 
lèrent à  diverses  reprises  pendant  plus  d*un  quart  de 
siècle,  avant  d'aboutir. 

Pendant  ce  temps  Pilot,  après  avoir  réorganisé  son 
service  à  la  préfecture,  y  faisait  rentrer  peu  à  peu  les 
collections  les  plus  importantes  conservées  au  palais 
de  justice  :  en  1857,  la  plus  grande  partie  du  fonds  de 
la  Chambre  des  comptes  ;  de  1867  à  1873,  les  princi- 
paux registres  d'arrêts  du  Parlement,  les  sentences  du 
bailliage  de  Graisivaudan  et  de  la  judicalure  de  Gre- 
noble; mais,  malgré  les  affirmations  réitérées  de  ses 
rapports  annuels,  ces  réintégrations  furent  toujours 
incomplètes  et  de  nombreuses  pièces  appartenant  à  ces 
mêmes  fonds  étaient  laissées,  sans  qu'on  en  puisse 
deviner  la  raison,  dans  les  greniers  du  palais  de  jus- 
tice. Il  semble  que  jamais  Pilot  n'ait  admis  que  toutes 
les  archives  du  palais,  sans  exception  aucune,  dussent 
être  centralisées  à  la  préfecture.  Plus  collectionneur 
qu'archiviste,  il  n'avait  pas  le  respect  des  fonds,  qu'il 
morcelait  sans  remords  pour  créer  ou  compléter  des 
séries  factices.  Il  en  arriva  donc  à  considérer  les 
archives  du  palais  comme  une  mine,  d'où  Ton  ne  devait 
extraire  que  les  parties  les  plus  précieuses.  C'est  dans 
ce  sens  qu'il  faut  interpréter  l'affirmation  qu'il  impri- 
mait dans  son  rapport  de  1873,  que  toutes  les  archives 
du  palais  avaient  élé  réunies  au  dépôt  préfectoral.  Et, 
d'autre  part,  comment  expliquer  autrement  qu'il  ait 
laissé  construire  sous  ses  yeux,  dans  la  nouvelle  préfec- 
ture de  la  place  de  la  Constitution,  un  dépôt  d'archives 
si  manifestement  insuffisant  qu'il  rendait  impossible  la 
réunion,  dans  le  même  local  de  toutes  les  collections 
historiques  dont  la  loi  de  brumaire  an  V  avait  confié  la 
garde  au  département  ? 

D'autres  réintégrations  s'opéraient  en  même  temps, 
provoquées  par  l'administration  centrale.  En  18*53,  Pilot 
recevait  et  classait  un  millier  de  feuillets  de  parchemiin 
que  lui  renvoyaient  les  arsenaux.  C'étaient  les  débris 
mutilés  et  ternis  des  cartulaires  sacrifiés  jadis  par  le 
département  pour  faire  des  gargousses.  Suivant  son 
système  habituel  de  sélection,  l'archiviste  de  l'Isère 
intercala  les  principales  de  ces  pièces  dans  le  fonds  de 
la  Chambre  des  comptes  et  reléguâtes  autres  dans  un 
grenier. 

En  1857,  la  préfecture  de  la  Drôme  cédait  aux  archi- 
ves de  l'Isère  les  registres  et  papiers  des  prieurés  de 
Pont-en-Royans  et  de  Notre-Dame  de  Valchevrières, 
qui  dépendaient  autrefois  de  l'abbaye  de  Saint-Antoine 
en  Viennois. 

En  1862,  cinquante  dossiers  de  preuves  de  noblesse 
provenant  des  chanoinesses  de  Malte,  établies  à  la  fin  du 
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siècle  dernier,  dans  la  même  abbaye  de  Saint-Antoine, 
étaient  versés  aux  archives  de  l'Isère,  par  M.  Vicat, 
notaire  à  Poliénas. 

Un  an  plus  tard,  la  Conservation  des  forêts  de  Gre- 
noble faisait  abandon  aux  mêmes  archives  de  tous  les 
papiers  qu'elle  possédait  provenant  des  anciennes  maî- 
trises de  Grenoble  et  de  Saint-Marcellin.  Ce  versement 
complétait  le  fonds  de  la  maîtrise  de  Grenoble,  mais 
laissait  très  incomplet  celui  de  la  maîtrise  de  Saint- 
Marcellin,  dont  la  partie  principale  se  trouvait  au  grefle 
du  tribunal  de  cette  dernière  ville.  En  1873,  des  pour- 
parlers furent  engagés  avec  les  autorités  judiciaires 
pour  en  obtenir  la  réintégration,  en  même  temps  qu'on 
sollicitait  celle  des  archives  des  anciens  baiUiages  de 
Saint-Marcellin  et  de  Vienne.  L'opposition  des  magis- 
trats du  parquet  général  et  du  parquet  de  Saint-Mar- 
cellin fit  que  cette  démarche  n'aboutit  pas  alors,  et  que 
le  garde  des  sceaux  n'autorisa  que  la  remise  des  titres 
administratifs,  c'est-à-dire  en  l'espèce,  de  quelques 
registres  de  sépultures  et  autres  pièces  sans  grande 
valeur  (1). 

Cet  échec  fut  amplement  compensé  l'année  suivante. 
En  1873,  l'administration  diocésaine  cédant  enfin  à  des 
instances,  souvent  réitérées  depuis  1848,  consentit  à 
rendre  à  la  préfecture  toutes  les  pièces  d'archives  qui 
lui  avaient  été  indûnrient  remises  en  1834;  mais  elle 
obtint  de  garder  celles  qui  lui  avaient  élé  confiées  en 
l'an  XI  et  en  1817.  Cette  restitution  permit  de  consti- 
tuer les  séries  G  et  H  des  archives  de  l'Isère,  qui  n'é- 
taient jusqu'alors  représentées  que  par  quelques  fonds 
très  incomplets. 

L'œuvre  de  classification  de  Pilot  fut  toujours  en- 
travée par  l'insuffisance  et  longtemps  par  l'aménage- 
ment défectueux  des  locaux  qui  lui  étaient  attribués. 
Et  cette  seule  considération  suffirait  à  lui  concilier 
l'indulgence.  Tant  que  la  préfecture  fut  logée  à  l'hôtel 
de  ville,  il  dut  laisser  une  grande  partie  des  archives 
au  palais  de  justice  et  partager  ses  soins  entre  les  deux 
dépôts.  Or,  jusqu'en  1860,  il  n'eut  pas  d'employé,  alors 
que  les  remaniements  importants  qu'il  aurait  été  urgent 
de  faire  pour  grouper  méthodiquement  les  fonds 
auraient  exigé  le  concours  d'un  bras  actif  et  vigoureux. 
Lui-même  avait  près  de  cinquante  ans  quand  il  aurait 


(1)  La  tentative  faite  en  1^4  par  le  Ministère  de  Tlntérieur, 
pour  assurer  la  conservation  des  anciennes  minutes  de  notaires 
en  les  concentrant  aux  archives  départementales,  rencontra  de 
môme  dans  le  département  do  l'Isère  une  opposition  très  vive 
de  la  part  des  magistrats  du  Parquet  et  des  Chambres  des  no- 
taires. 


Digitized  by 


Google 


SÉRIE  B.  — 
fiallu  se  livrer  a  ce  rude  labeur.  Quand  on  lui  donna  un 
auxiliaire,  en  i860,  ce  fut  un  homnae  déjà  âgé,  peu 
actif  et  plus  propre  à  des  travaux  de  copie  qu'à  des 
classements  matériels.  Enfin,  peut-èlre  faut-il  recon- 
naître que  Pilot  de  Thorey  était  plus  érudit  qu'archi- 
viste, qu'il  n'éprouvait  pas  le  besoin  de  faire  corres- 
pondre l'ordre  matériel  au  classement  qu'il  portait  dans 
sa  tête  et  qu'il  ne  lui  déplaisait  pas  que  ses  archives 
restassent  un  domaine  mystérieux  dont  il  aurait  seul 
le  fil. 

Cet  amour  exclusif  qu'il  portait  aux  collections  his- 
toriques, dont  il  avait  la  garde,  ne  l'empêcha  cependant 
pas  de  les  faire  connaître  au  public,  par  la  publication 
de  l'inventaire  sommaire.  Ce  fut  lui  qui  eut  l'honneur 
de  commencer  cette  œuvre  de  vulgarisation  à  laquelle 
il  donna,  en  dix-sept  ans,  deux  volumes  comprenant 
la  série  A  et  une  partie  de  la  série  B.  Il  avait  entamé 
un  troisième  volume  destiné  à  la  suite  et  fin  de  cette 
série  B,  et  fait  tirer  quelques  feuilles  d'un  tome  IV, 
consacré  à  la  série C.  D'autre  pari,  d'après  ses  rapports 
annuels,  il  aurait  rédigé,  de  1850  à  1878,  les  catalogues 
de  presque  tous  les  fonds  de  ses  arciiives;  malheureu- 
sement il  ne  nous  reste  rien  de  ces  travaux  prépara- 
toires. 

Les  deux  volumes  d'inventaires  dus  à  Pilot  de  Thorey 
sont  conçus  d'après  le  système  imposé  de  son  temps  et 
dont  il  ne  saurait  être  rendu  responsable.  Son  seul  tort 
fut  d'avoir  cru  et  réussi  à  faire  croire  aux  autorités 
locales  qu'il  pourrait  achever  seul  cette  œuvre  colos- 
sale qui  exigera  encore  de  longues  années  et  les  efforts 
successifis  de  plusieurs  généi-ations  d'archivistes.  Celte 
conception  erronée  fut  cause  que,  dans  sa  hâte  de 
mener  cette  publication  à  sa  fin,  sentant  ses  forces 
décliner,  il  prit  le  parti  de  n'inventorier  qu'en  partie  les 
fonds  du  Parlement  et  de  la  Chambre  des  comptes, 
c'est-à-dire  les  titres  seuls  qu'il  avait  jugés  dignes  d'être 
transférés  à  la  préfecture. 

£n  somme,  si  l'on  tient  compte  des  difficultés  et 
oppositions  de  diverses  natures  que  rencontre  toute 
œuvre  à  son  début,  et  contre  lesquelles  Pilot  de  Thorey 
eut  fréquemment  à  lutter,  on  peut  dire  que  ses  trente- 
deux  années  de  services  furent  laborieusement  et 
intelligemment  employées  à  la  reconstitution  et  à  l'or- 
ganisation de  ces  archives  qu'il  aimait  si  passionné- 
ment, qu'il  pleura  de  vraies  larmes  le  jour  où  son  grand 
âge  l'obligea  à  les  quitter. 

Pilot  de  Thorey  fut  admis  à  la  retraite  par  délibéra- 
tion du  Conseil  général  du  29  décembre  1877.  Il  mourut 
à  Grenoble,  quai  Perrière,  n»  4,  le  18  août  1883,  dans 
fja  8oixante-dix*neuvième  année. 


INTRODUCTION.  87 

M.  Auguste  Prudhorarae,  archiviste-paléograi»he,  né 
le  6  mai  1850,  à  Bourgoin  (Isère),  fut  nommé  archiviste 
du  département  par  M.  G.  Servois,  préfet  de  Tlsère,  le 
16  février  1878.  Ancien  élève  de  l'École  des  Chartes,  il 
était  depuis  un  an  archiviste  de  la  ville  de  Marseille. 

Le  successeur  de  Pilot  de  Thorey  continua  son  œuvre 
et  s'efforça  de  la  compléter.  Il  trouva  les  archives  dis- 
séminées dans  trois  locaux  différents  :  le  dépôt  dépar- 
temental, les  greniers  de  la  préfecture  et  le  palais  de 
justice.  Avant  de  songer  à  les  réunir  en  un  seul  et  uni- 
que dépôt,  il  fallait  se  préoccuper  de  faire  agrandir  ce 
dépôt  dont  l'insuffisance  était  depuis  longtemps 
reconnue.  Au  moment  où  il  arrivait  à  Grenoble,  en 
mars  1878,  le  Conseil  général  de  l'Isère,  ému  de  l'en- 
combrement effroyable  qui  régnait  dans  les  archives  et 
y  rendait  toute  recherche  impossible,  avait  décidé,  le 
29  décembre  1877,  en  attendant  de  pouvoir  faire  mieux^ 
d'intercaler  des  casiers  supplémentaires  dans  les  locaux 
alors  existants. 

Cet  expédient  temporaire  permit  de  rétablir  tant  bien 
que  mal  l'ordre  dans  les  séries  et  de  procéder  à  un  pre- 
mier triage  des  piles  de  documents  entassés  sur  les 
planchers.  Mais  la  question  de  l'agrandissement  du 
local  des  archives  n'était  pas  résolue  ;  elle  n'était  qu'a- 
journée. L'archiviste  dut  la  préparer  dès  l'année  187V). 
En  1880,  il  la  posait  calégoriquemunt  au  Conseil  géné- 
ral :  «  Il  est  urgent,  disait-il,  si  le  Conseil  général 
désire  que  les  travaux  de  réorganisation  de  ce  dépôt 
soient  menés  à  bonne  fin,  qu'une  construction  nouvelle 
soitajoulée  au  local  actuellement  existant...  Le  résultat 
du  statu  quo  serait  l'entassement  et  par  conséquent  le 
désordre.  » 

En  1881,  il  renouvelait  ses  doléances,  invoquant 
l'impérieuse  nécessité  de  réintégrer  au  dépôt  départe- 
mental les  nombreux  documents  abandonnés  à  la  pous- 
sière dans  les  greniers  du  palais  de  justice.  «  Si  l'on 
veut,  disait-il,  conserver  à  l'histoire  cet  important  com- 
plément de  nos  collections,  il  est  indispensable  d'a- 
grandir le  dépôt  actuel.  Il  faut  qu'un  seul  local  réunisse 
toutes  les  archives  historiques  et  administratives  sous 
la  surveillance  de  l'archiviste  et  que  ce  local  soit  défi- 
nitif, c'est-à-dire  que  ses  proportions  soient  telles  qu'il 
puisse  contenir  non  seulement  les  collections  existantes, 
mais  encore  celles  que  l'administration  complète 
chaque  jour  et  qui  tous  les  ans  vont  en  s'accroissant. 

tt  Donc,  pas  de  moyen  terme,  pas  d'expédient.  Il  faut 
prendre  un  parti,  le  prendre  promptement,  car  chaque 
année  qui  s'écoule  entraîne  la  destruction  ou  la  dispa- 
rition d'un  registre,  d'une  pièce  et  appauvrit  d'autant 
le  patrimoine  de  l'histoire.  » 
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Cet  appel  fut  entendu.  Dans  sa  session  d'avril  4882, 
le  Conseil  général  ouvrit  un  crédit  de  49,000  fr.  pour 
l'agrandissement  du  bâtiment  des  archives. 

Tout  semblait donciieureusement  terminé  et  l'archi- 
viste se  félicitait  de  pouvoir  désormais  continuer  à 
l'aise  les  réintégrations  commencées,  lorsqu'une  oppo- 
sition se  produisit,  imprévue  et  mystérieuse,  qui  remit 
tout  en  question.  Les  49,000  francs  qui  devaient  payer 
la  construction  projetée  furent  employés  à  d'autres 
usages,  et  l'archiviste,  inlassable  Cassandre,  reprit  ses 
annuelles  doléances.  Pour  lui  faire  prendre  patience 
on  lui  abandonna  (concession  dérisoire!)  d'abord  un 
grenier,  qu'on  lui  reprit  ensuite,  puis  une  cave.  Il  ne 
se  rebuta  pas,  et  grâce  à  l'appui  du  Ministère  de  l'Ins- 
truction publique  et  de  ses  inspecteurs  généraux, grâce 
surtout  à  l'intelligente  sollicitude  du  Conseil  général,  il 
finit  par  avoir  gain  de  cause.  Un  emprunt  de  1885  lui 
rendit  ses  49,000  francs;  mais  les  travaux  ne  commen- 
cèrent qu'en  4887  et  il  ne  put  prendre  possession  des 
nouveaux  bâtiments  qu'au  printemps  de  4888,  c'est-à- 
dire  six  ans  après  le  premier  vote  du  Conseil  général. 
Il  ne  songea  pas  à  récriminer.  Après  cet  agrandisse- 
ment, le  dépôt  de  l'Isère,  qui  n'offrait  précédemment 
que  2,055  mètres  de  rayons,  pouvait  en  développer 
4,239  mètres.  Il  était  désormais  possible  d'achever  les 
réintégrations  commencées  et  de  centraliser  dans  le 
même  dépôt  tous  les  fonds  dont  la  loi  compose  les 
archives  départementales  de  l'Isère. 

Ces  réintégrations  qui  devaient  doubler  l'importance 
numérique  de  ces  archives,  étaient  déjà  tort  avancées. 
Dès  Tannée  4879  (4),  l'archiviste  avait  entamé  avec  le 
Parquet  général  et  le  Parquet  de  Saint-Marcellin  des 
négociations  qui  avaient  heureusement  abouti,  le  9  sep- 
tembre 1879,  aune  décision  du  Garde  des  sceaux,  auto- 
risant la  remise  au  dépôt  départemental  des  archives 
du  bailliage  de  Saint-Marcellin,  des  judicatures  seigneu- 
riales ressortissant  à  ce  bailliage  et  de  l'ancienne  maî- 
trise des  eaux  et  forêts.  Ces  trois  fonds  comprenaient 
environ  1,200  registres  ou  cahiers  et  5,000  dossiers, 
pesant  en  tout  4,560  kilos. 

En  même  temps  qu'il  les  intercalait  auprès  des 
registres  du  bailliage  de  Graisivaudan,  déjà  classés  à 
la  préfecture,  l'archiviste  faisait  transporter  au  dépôt 
départemental  tous  les  titres  laissés  par  son  prédeces- 


(1)  Déjà,  en  1878,  Tlngénieur  en  chef  avait  fait  verser  aux  ar- 
chives départementales  26  liasses  étrangères  à  son  service,  et 
dont  partie  rentra  dans  la  série  G  de  notre  cadre  de  classe- 
ment. 
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seur  au  palais  de  justice  dans  les  pièces  du  second 
étage,  qui  avaient  jadis  servi  de  logement  à  ce  dernier. 
Ces  titres,  qui  emplirent  trois  grandes  voitures  de 
déménagement,  appartenaient  aux  fonds  du  Parlement 
de  Grenoble,  de  la  Chambre  des  comptes  et  aux  di- 
verses subdivisions  des  séries  G,  E,  G,  et  H.  On  y 
trouva  même  une  vingtaine  de  ballots  de  dossiers  des 
administrations  de  la  Révolution  et  du  premier  em- 
pire. 

Au  moment  où,  couvert  de  poussière,  il  achevait  ces 
réintégrations  qu'il  croyait  définitives,  l'archiviste 
apprit  qu'il  restait  encore,  dans  de  vastes  salles  placées 
sous  les  combles  du  palais  de  justice,  un  amas  énorine 
de  registres  et  de  sacs  de  procès.  Il  s'y  rendit  aussitôt 
et  reconnut  dans  ces  registres  et  ces  procédures  les 
fonds  entiers  des  greffes  du  Parlement  de  Grenoble, 
du  bailliage  de  Graisivaudan  et  des  judicatures  sei- 
gneuriales qui  en  dépendaient.  A  raison  de  leur  vo- 
lume énorme,  il  ne  pouvait  être  question  de  les  trans- 
porter immédiatement  à  la  préfecture.  Il  fallait  attendre 
l'agrandissement  du  dépôt  des  archives,  que  cette 
découverte  rendait  plus  urgent  encore.  Cependant, 
l'archiviste  crut  devoir  extraire  de  ces  pièces  et  réin- 
tégrer immédiatement  tout  ce  qui  provenait  de  la 
Chambre  des  comptes  et  des  établissements  reli 
gieux. 

Le  8  mai  4882,  une  nouvelle  décision  du  Garde  des 
sceaux,  heureusement  préparée  par  le  Procureur  gé- 
néral près  la  Cour  d'appel  de  Grenoble  et  son  substitut 
de  Vienne,  autorisait  l'archiviste  départemental  à 
prendre  possession  des  fonds  du  bailliage  de  Vienne 
et  des  judicatures  subalternes  re?sorlissant  à  ce  bail- 
liage. Ces  papiers,  dont  l'existence  avait  élé  longtemps 
tenue  cachée,  avaient  été  découverts  par  l'archiviste, 
dans  une  visite  au  grelfe  du  Tribunal  de  Vienne,  et 
même  après  l'autorisation  du  Ministre  de  la  Justice,  il 
lui  fallût  user  de  diplomatie  pour  en  ohternr  livraison. 
Quand,  après  les  avoir  ramenés  à  Grenoble,  il  en  fit  le 
dépouillement,  il  constata  qu'ils  constituaient  tout  ce 
qui  restait  des  fonds  de  rolficialiié  de  Vienne,  du  bail- 
liage, des  justices  seigneuriales,  de  l'élection  et  des 
traites.  Tous  ces  fonds  portaient  la  marque  du  long 
abandon  qu'ils  avaient  subi  :  de  nombreuses  et  regret- 
tables lacunes  interrompaient  la  série  chronologique 
des  registres  de  sentences  et  les  procédures  faisaient 
presque  complètement  défaut. 

De  1882  à  4889  aucune  réintégration  ne  put  être 
opérée  à  raison  du  retard  apporté  à  l'agrandissement 
du  local,  voté  en  4882  par  le  Conseil  général.  Si,  pen- 
dant cette  période  de  sept  ans,  les  rats,  la  poussière 
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^t  rhurnidilé  achevèrent  de  détruire  quelques  titres 
historiques,  ni  les  bureaux  du  Ministère,  ni  le  (Conseil 
général,  ni  l'archiviste  ne  sauraient  en  être  rendus 
responsables  (1). 

Dès  que  les  travaux  d'agrandissement  des  bâtiments 
-des  archives  furent  achevés,  une  dernière  et  définitive 
réinlégralion  fut  faite  de  tous  les  documents  qui  res- 
taient encore  au  palais  de  justice.  «  Il  y  avait  là, 
disait  Tarchiviste  dans  son  rapport  de  4889,  ensevelis 
sous  une  épaisse  couche  de  poussière,  une  masse 
énorme  de  litres,  que  Texiguïté  du  bâtiment  des  ar- 
chives n'avait  pas  encore  permis  de  réunir  au  dépôt 
départemental.  Ce  séjour  prolongé  dans  un  local 
«xposé  à  toutes  les  intempéries  a  été  funeste  à  un 
grand  nombre  de  ces  documents.  Des  registres, 
placés  en  piles  sous  des  gouttières,  ont  été  abî- 
més au  point  qu'il  est  aujourd'hui  impossible  de 
les  ouvrir;  d'autres  sont  couverts  d'une  couche  de 
boue;  d'autres  sont  à  demi  rongés  par  les  rats. 
Quand  il  a  fallu  en  opérer  le  transfert,  on  a  dû  re- 
nouveler deux  ou  trois  fois  le  personnel  des  manœu- 
vres employés  à  cette  répugnante  besogne  :  aveu- 
glés et  étouffés  par  la  poussière,  ils  refusaient  de  con- 
tinuer leur  travail.  Il  a  fallu  trois  semaines  et  qua- 
torze grandes  voitures  de  déménagement  pour  en 
venir  à  bout.  » 

En  même  temps,  l'archiviste  faisait  descendre,  des 
greniers  de  la  préfecture  dans  les  salles  du  dépôt,  de 
nombreux  documents  anciens  et  modernes  qui  y 
avaient  été  relégués  depuis  vingt  ans. 

Des  anciennes  archives  du  Parlement,  il  restait 
encore  au  palais  de  justice  quelques  registres  particu- 
lièrement précieux,  qui  avaient  été,  pour  cette  raison, 
déposés  dans  la  bibliothèque  de  la  Cour.  Sur  la  de- 
mande de  l'archiviste,  M.  le  premier  président  Le  Grix, 
dont  Tintelligente  bienveillance  avait  puissamment 
aidé  aux  réintégrations  des  archives  judiciaires  opérées 
depuis  dix  ans,  consentit  à  les  rendre  au  dépôt  dépar- 
temental. 

A  quelque  temps  de  là,  lors  de  la  démolition  du 
4)alais  de  justice,  l'archiviste  retrouvait  dans  des  ar- 
moires, depuis  longtemps  fermées,  et  derrière  des 
boiseries,  une  trentaine  de  registres  de  la  Chambre 
des  comptes  et  une  centaine  de  sacs  contenant  les 


(1)  Le  29  mai  1885,  M.  Michal,  avocat,  fit  rapporter  aux  ar- 
chives une  cinquantaine  de  registres  provenant  de  la  Grande- 
Chartreuse,  qui  lui  avaient  été  jadis  communiqués  par  Tadmi- 
nistration  des  Domaines. 

SÉRIE  B.  —  Tome  III.  —  Introduction. 


INTKODUGTION.  89 

archives  de  la  corporation  des  procureurs  au  Parle- 
ment (1). 

En  1890,  il  obtenait  de  la  municipalité  de  Saint- 
Antoine  la  réintégration  de  quelques  registres  prove- 
nant des  archives  perdues  de  Tancienne  abbaye,  et, 
parmi  eux,  du  premier  volume  de  l'inventaire  dressé 
en  1743  par  le  P.  Hussenot,  lequel  supplée  dans 
une  certaine  mesure  à  la  disparition  des  titres  origi- 
naux (2). 

De  son  côté,  en  1898,  la  ville  de  Crémieu  rendait 
aux  archives  départementales  un  certain  nombre  de 
documents  provenant  des  couvents  des  Augustins,  des 
Ufsulines  et  de  la  Visitation  de  Crémieu  et  de  la  Char- 
treuse de  Salettes,  dont  l'archiviste  avait  signalé,  depuis 
longtemps  déjà,  l'existence  dans  les  archives  de  cette 
commune. 

Enfin,  à  l'heure  actuelle  (1899),  l'administration  des 
Domaines  fait  verser  aux  archives  tous  les  documents 
antérieurs  à  1790,  qui  étaient  restés  dans  ses  bu- 
reaux (3). 

A  ces  réintégrations  ne  se  bornent  pas  les  accroisse- 
ments reçus  par  les  archives  de  l'Isère, depuis  1878  (4). 
Il  convient  de  faire  ici  une  place  et  de  rendre 
un  hommage  aux  intelligentes  '  libéralités  qui  ont 
enrichi  nos  collections.  En  voici  la  simple  nomencla- 
ture : 

1882-1889.  Don  fait  par  M»e  Burdet  de  pièces 
des  XVII*  et  xviii^  siècles,  relatives  aux  marais  de 
Bourgoin  et  à  la  commune  de  Chichilianne,  qu'elle 
avait  trouvées  dans  le  cabinet  de  Victor  Burdet,  son 
père,  ancien  doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de  Grenoble. 


(1)  En  1889,  la  Préfecture  du  Rhône  envoyait  aux  archives  de 
l'Isère  une  cinquantaine  de  pièces  concernant  principalement 
les  anciennes  églises  de  Vienne. 

(2)  En  1890)  les  archives  de  TArdèche  nous  adressaient  un 
manuscrit  de  247  sur  146  millimètres,  contenant  20  feuillets  et 
intitulé  :  Sommaire  historique  des  titres  et  faits  concernant  les 
biens-fonds,  droits  et  rentes  de  la  maison  de  VOratoire  de  Gre- 
noble (xvin«  s.). 

(3)  A  ces  réintégrations  ajoutons,  pour  être  complet,  quelques 
pièces  adressées  aux  archives  de  Tlsère  par  les  préfectures  de 
la  Drôme,  du  Rhône,  de  Saône-et- Loire,  de  la  Côte-d'Or  et  du 
Calvados. 

(4)  Avant  cette  date,  il  n'y  aurait  à  citer  que  le  don  d'un  rou- 
leau de  parchemin  fait  en  1854  par  M.  Guerre,  notaire  à  Alle- 
vard,  un  autre  don,  fait  en  1875  par  M.  Gustave  de  Bovet,  de 
quelques  pièces  se  rattachant  aux  fonds  de  la  Chambre  des 
comptes  et  du  Parlement,  et  enfin  le  don  fait  en  1876  par 
M.  Faure,  docteur  en  droit,  d'un  testament  original  de  Pierre 
Vincent,  conseiller  du  Roi  au  bailliage  de  Graisivaudan,  en  date 
du  4  octobre  1640. 
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1884.  Don  fait  par  xM.  de  Trouilloud  de  Lanversin,  de 
documents  nombreux  et  importants  concernant  le 
mandement  de  Clennont  en  général  e't,  en  particulier, 
les  communes  d'Apprieu,  La  Bâtie-Divisin,  Bilieu, 
Burcin,  Gharavines,  Chirens,  Clermont,  Massieu, 
Oyeu  et  Paladru,  dont  l'un  des  aieux  du  donateur  était 
capitaine-châtelain  au  commencement  du  xviir  siècle, 

1888-1895.  Dons  faits  par  M.  le  chanoine  Auvergne, 
ancien  secrétaire  général  de  rÉvêché,  d'un  procès- 
verbal  de  limites  entre  les  mandements  de  Montfort  et 
de  La  Terrasse  (1343);  d'un  plan  de  l'ancien  lit  de  la 
rivière  d'Isère  dressé  le  4  mai  1737  par  Dupuy,  pro- 
fesseur de  mathématiques,  et  d'un  mémoire  pour  les 
religieuses  de  Montfleury. 

4889-1898.  Dons  par  M.  l'abbé  Lambert,  curé  de  Fia- 
chères,  d'une  procédure  de  1754,  concernant  un  curé 
de  Saint-Agnin,  et  d'un  bail  de  la  seigneurie  de  Mont- 
martin,  en  1789. 

1889.  Don  par  M.  Clément,  greffier  en  chef  du  Tri- 
bunal de  Grenoble,  d'un  registre  de  baptêmes  de  la  com- 
mune de  Sablons  (1654-1666). 

1891-1893.  Dons  importants  faits  par  M.  Morin-Pons, 
l'auteur  bien  connu  de  la  Numismatique  féodale  du 
Dauphiné,  et  comprenant  :  1°  44  édits  ou  déclarations 
du  roi  Louis  XIV,  en  parchemin  (1679-1692);  i®  en- 
viron 100  pièces  originales  concernant  les  communes, 
les  familles  et  les  établissements  religieux  du  Dau- 
phiné  du  xiv®  au  xviii"  siècle. 

1893.  Don'  par  M.  Bertrand,  notaire  à  Vif,  d'un  ma- 
nuscrit du  xiv«  siècle,  contenant  les  libertés  de  la  com- 
mune de  Vif  (1359),  parchemin. 

1893.  Don  fait,  à  la  sollicitation  de  M.  Paul  Meyer, 
membre  de  l'Institut,  directeur  de  l'École  des  Ghartes, 
par  M"^  veuve  L.  Perret,  mère  de  notre  jeune  et 
regretté*  confrère  Paul -Michel  Perret,  auxiliaire 
attaché  aux  travaux  de  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques,  mort  à  Paris,  le  24  avril  1893,  de 
:K)  cartons  de  pièces  du  xiv*  siècle  au  xviiie,  pro- 
venant de  son  château  de  Moras  et  intéressant  particu- 
lièrement les  familles  de  Bovet,  de  Moras,  de  Brunel, 
deRigaud,  de  La  Motte,  etc. 

1894.  Don  par  M.  Moris,  archiviste  des  Alpes-Mari- 
times, de  77  pièces,  de  1322  à  1687,  concernant  la  sei- 
gneurie de  Quirieu  en  Dauphiné. 

1894.  Don  par  M.  Gauduel,  ancien  greffier  à 
Grenoble,  d'une  liasse  d'assemblées  de  la  commune  de 
Bernin,  de  1646  à  1723,  et  de  quelques  fragments  de 
reconnaissances  provenant  du  château  de  Cezarges, 
offerts  aux  archives  par  M.  de  Meffrey. 

1895.  Don   par  M.   Marc  Morand,   à  Salaize,   d'un     | 
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acte    de    naturalisation,  concernant  la  famille  Dade 
(1661). 

1896.  Don  par  M.  Gueyffier,  juge  de  paix  à  Saint- 
Élienne-de-Saint-Geoirs,  de  4  registres  ou  fragments 
de  registres  de  Bolliaton,  notaire  à  Bressieux,  de  1563 
à  1573. 

1897.  Don  par  M.  Octave  Chenavaz,  député  de  l'Isère, 
d'un  lot  important  de  protocoles  des  Bolut,  notaires 
à  Serre-Nerpol,  de  1553  à  1630,  comprenant  39  re- 
gistres ou  cahiers  en  mauvais  état,  et  de  quelques 
terriers  et  autres  pièces  concernant  les  communes 
d'Eydoche,  La  Frette,  Brion,  Ghasselay,  Serre- 
Nerpol,  etc. 

On  ne  saurait  trop  remercier  ces  généreux  dona- 
teurs et  encourager  leurs  intelligentes  libéraUtés. 
En  même  temps  qu'ils  complètent  les  collections  histo- 
riques des  dépôts  publics,  ils  assurent  définitivement 
la  conservation  des  titres  précieux  qu'ils  ont  patiem- 
ment réunis  et  amoureusement  classés. 

Après  les  réintégrations  et  les  dons,  nous  voudrions 
indiquer  ici  une  troisième  source  d'accroissement  des 
archives  :  les  achats  de  pièces.  Mais,  hélas  I  nous 
sommes  pauvres  et  les  documents  originaux  sont 
chers.  Dans  les  ventes  publiques  nous  ne  pouvons 
lutter  avec  les  collectionneurs.  Toutefois,  dans  les 
limites  des  modestes  crédits  qui  lui  sont  alloués,  l'ar- 
chiviste de  l'Isère  a  pu  parfois  acquérir  quelques  lots 
de  parchemins  ou  de  papiers  qui  ont  pris  place  dans 
les  cartons  des  communes  et  des  familles  de  la 
série  E. 

Sur  les  classements  et  les  travaux  d'inventaire  exé- 
cutés depuis  vingt  ans,  il  ne  m'appartient  pas  de 
formuler  un  jugement  qui  manquerait  d'autorité. 
Qu'il  me  soit  seulement  permis  de  constater  qu'au- 
jourd'hui toutes  les  archives  centralisées  au  dépôt  dé- 
partemental y  sont  méthodiquement  rangées  et  presque 
toutes  classées  suivant  l'ordre  des  séries  du  cadre 
de  1843;  que  les  recherches,  qui  étaient  autrefois  diffi- 
ciles et  rares,  sont  devenues  faciles  et  fréquentes. 
Avant  1878,  les  rapports  de  l'archiviste  accusaient  une 
moyenne  de  150  communications  par  an;  depuis 
dix  ans  nous  en  inscrivons  annuellement  environ  2,500. 
Quant  à  la  publication  de  l'inventaire,  si  elle  a  dû 
subir  des  interruptions  fréquentes  à  raison  des  réinté- 
grations opérées  successivement  et  des  remaniements 
qui  en  ont  été  chaque  fois  la  conséquence,  elle  a  cepen- 
dant été  poursuivie  aussi  activement  que  cela  a  été 
possible,  et  a  fourni,  pendant  cette  période,  six  volumes 
d'inventaires  d'archives  départementales,  communales 
et  hospitalières. 
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Concluons.  Après  avoir  traversé  des  vicissitudes 
diverses,  successivement  recueillies,  classées,  inven- 
toriées, puis  condamnées  au  feu,  sacrifiées  aux  arse- 
naux de  la  défense  nationale,  mises  au  pilon,  réunies 
et  centralisées  par  la  loi  de  brumaire  an  V,  et  de  nou- 
veau méprisées,  désorganisées  et  gaspillées  pendant 
la  première  moitié  de  ce  siècle,  les  archives  de  Tlsère 
se  sont  patiemment  reconstituées  et  possèdent  aujour- 
d'hui à  peu  près  tous  les  fonds  des  anciennes  institu- 
tions administratives,  judiciaires,  féodales  et  religieuses 
du  Dauphiné.  Mais  quelques-uns  de  ces  fonds  ont  subi 
des  mutilations,  dont  toutes  ne  sont  pas  encore  répa- 
rées. L'exposé  que  nous  avons  fait  de  ces  démembre- 
ments permet  de  signaler  les  réintégrations  qui 
devront  être  désormais  poursuivies  et  qui  com- 
prennent : 

1»  Un  complément  important  des  archives  de  Tévê- 
ché  de  Grenoble,  laissé  à  Tadminislration  diocésaine,  en 
1874,  et  qui  correspond  aux  pièces  remises  en 
l'an  XI,  par  le  préfet  Fourier,  à  Tévôque  Claude 
Simon  ; 

2*»  Lescartulairesetautres  pièces  rendues  à  la  Grande- 
Chartreuse,  en  1822  ; 

3°  Les  1,137  protocoles  de  notaires,  cédés  en  1838  à 
la  Chambre  des  notaires  de  Grenoble,  et  qui  pro- 
viennent des  fonds  de  la  Chambre  des  comptes,*  de 
révèché  de  Grenoble,  du  chapitre  de  Notre-Dame,  de 
la  Grande-Chartreuse,  etc; 

4**  Un  certain  nombre  de  titres,  conservés  dans  les 
archives  de  l'hôpital  de  Vienne  et  qui  appartiennent 
aux  fonds  du  chapitre  de  Saint-Maurice,  des  abbayesde 
Saint-Pierre  et  de  Saint-Chef  et  d'autres  communautés 
religieuses  de  la  région  viennoise; 

5**  Enfin,  les  débris  des  archives  de  l'ancienne  abbaye 
de  Saint-Antoine  en  Viennois,  dont  nous  avons  raconté 
l'histoire  et  dont  quelques  registres  seulement  ont  été 
versés,  en  1890,  au  dépôt  départemental.  Après  le  brû- 
lement  du  10  novembre  1793,qui  en  détruisit  une  grande 
partie,  mais  une  partie  seulement,  ces  archives,  à  rai- 
son de  leur  volume,  furent  laissées  dans  les  bâtiments 
de  l'abbaye,  où  elles  étaient  encore  en  Tan  XIII.  En 
1807,  le  Ministre  de  l'Intérieur  en  prescrivit  la  réunion 


aux  archives  départementales,  et  alloua  même  des 
fonds  pour  payer  les  frais  de  ce  transfert  qui,  pour  des 
raisons  que  nous  ignorons,  ne  fut  pas  effectué.  De  la 
correspondance  échangée  à  cette  occasion  entre  le 
Ministère,  le  Préfet  de  Tlsère  et  le  Directeur  des  Do- 
maines, il  résulte  qu'à  cette  époque  les  titres  de  Saint- 
Antoine  étaient  enfermés  dans  cinq  caisses,  du  poids 
de  cinq  quintaux  environ,  déposées  dans  un  apparte- 
ment du  collège  de  Saint-Marcellin.  Depuis  lors,  que 
sont-ils  devenus? 

C'est  à  retrouver  ces  enfants  perdus, pour  les  ramener 
dans  leur  famille  naturelle  que  devra  s'employer  le 
zèle  des  archivistes  de  l'Isère  présent  et  à  venir,  comme 
c'est  à  leur  diplomatie  de  ménager  la  cession,  par  les 
autorités  et  corporations  en  cause,  des  titres  conservés 
indûment  par  l'évôché  de  Grenoble,  la  Grande-Char- 
treuse, la  Chambre  des  notaires  et  les  hospices  de 
Vienne. 

Espérons  qu'il  leur   suffira  pour  aboutir,  et  sans 
avoir  recours  à  des  considérations  légales,  d'invoquer 
l'intérêt  des  études  historiques.  Les  hommes  éclairés, 
auxquels  ils  s'adresseront,  comprendront  que  si  jadis, 
alors  que  les   archives  départementales  étaient   en- 
tassées dans  des  greniers,  il  parut  utile  de  leur  confier 
temporairement  la  garde  de  certains  titres  qui  les  inté- 
ressent particulièrement,  la  situation  s'est  aujourd'hui 
complètement  et  heureusement  modifié»^,  qu'un  dépôt 
d'archives  départementales  existe,  assez   vaste   pour 
abriter  toutes  les  collections  que  la  loi  lui  attribue, 
assez  bien  aménagé   pour  en  faciliter  le  classement; 
qu'un  inventaire  sommaire  les  met  en  lumière  et  les 
signale  à  l'attention  des  savants  français  et  étrangers; 
que  ceux-ci  ont  pris  l'habitude  de  venir  puiser  à  ce 
dépôt  comme  aux  seules  sources  authentiques  de  l'his- 
toire du  Dauphiné;  que  dès  lors  ils  ont  un  intérêt  évi- 
dent à  trouver  ces  sources  réunies.dans  le  même  dépôt, 
sous  la  garde  d'un  même  conservateur,  qui  puisse  les 
guider  utilement  dans  leurs  recherches,  et  enfin  que 
tous  les  titres  d'un    même    fonds   se   complètent  et 
s'éclairent  réciproquement,  et  qu'en  les  isolant  les  uns 
des  autres,  on  obscurcit  leur  signification  et  on  dimi- 
nue leur  valeur  historique. 
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Littere  sitpev  constructionr.  Camere  compHtorum  et 
Consistorii  dalphinalis. 

Henricus,  domlnus  Cassenalici,  miles,  gubernator  Dal- 
phinalus,  notuni  fieri  volumiis  universis  presenlibus  et 
futuris  quoi]  cum  domus  Camere  dalphinalium  compu- 
torum,  sita  Gratianopoli ,  in  qua  libri  dictorum  compu- 
lorum,  recognitiones,  littere,  instrumenta  et  alie  scripture 
domaniumdomini  nostri  Dalphiniett-onservationemsui  pa- 
trimonii  dalphinalis  concernentes  tenentur,  jam  perlonga 
lempora  servari  consueverunt,  pre  oculis  subjecla,  conside- 
rata  modica  capaeitate  et  modo  edirficii  ac  situationis 
ejusdem,  sit  et  appareat  evidenter  non  secura  et  minus 
sufficiens  ad  tenendum  premissa  et  futuris  temporibus 
conservandum,  tum  propter  augmentationem  et  multipli- 
cationcm  diclarum  scripturarum  factam  et  subsequenter, 
Domino  concedente,  ad  honorem  et  utilitatem  dalpliinalem 
augmentandam,  tum  etiam  propter  periculum  incendii, 
cui  subjacebat  dicta  domus  Camere  predicte.actenta  com- 
mietione  cum  aliis  doinibus  circonvicinis,  etiam  quoniam 
experientia  edocuit  quod  tempore  pluviarum,  nivium  et 
glacierum,  dum  expost  sequitur  distillatio  aut  ventorum 
reverberatio  et  nivium  et  glacierum  resolutio,  lanta  quan- 
titas  aquarum  irifra  diclamcameraminfunditurquod  dicte 
scripture  m  ^defiunt  etcorruptionem  incurrunt,  specialiter 
ita  iuculenter  et  evidentcn*  apparuit  a  duobus  annis  eitra 
quod,nisi  celeriter  dicte  scripture  fuissent amote  et  trans- 
mutate  a  suis  locis,  dominus  noster  Dalphinus  ex  infu- 
sione  diclarum  aquarum  infra  dictam  cameram  maximum 
et  irreparabile  dmipnum  reportassetet  proh  dolor!  alique 
ex  ipsis  scripturis  fuerunt  madefacte  et  dampnifficate. 
Super  quiljus,  pro  honore,  utilltate  et  securitate  dalphi- 
nali  providere  cupientes,  malura  Consilii  dalphinalis  deli- 
beratione  prehabita,  vocatis  nobiscum  magistro  operum 
dalphinalium,  pluribus  etiam  ahis  operariis  et  opificibus 
in  talibus  experlis,  dudum  ordinavimus  dictam  Cameram 
aliter  et  alio  modoindicto  loco,  in  quo  est,  reficijemendari 
et  edificari,  prout  in  litteris  dicte  ordinationis  nostre,  datis 
die  xxxix»  mensis  marciianno  Domini  millesimo  ccccxvii, 
latius  continetur;  cujus  ordinationis  vigore  ad  incoha- 
tionem  dicti  operis,  specialiter  ad  faciendum  attractum 


lausarum  pro  copertura  etcertarum  quantitatum  lapidum 
tallie,  fustarum,maheriarum  et  aliarum  materiarum  pro- 
cessumnundum  tamen  aliquid  inde  siluatum  seu  erectum 
extitit. 

Successive  aulem  cum  super  hujusmodi  edifficio^t  loco 
ejusdem  plenius  considerationis  nostre  inluitum  habe- 
remus;nobis  assistentibus  honorabilibus  viris  consiliariis 
et  computorum  dalpiiinalium  predictorum  auditoribus, 
pluribusque  deîiberationibus  super  hec  habitis,  comperi- 
mus  qnod  dicte  domus  et  caméra,  etiam  posito  quod 
sufficienler  essent  edificate,  prout  fuerat  ordinatum,  non 
essent  secure,  sufficientes  et  habiles  ad  predicta  facienda 
et  servanda,  sed  quod  opporteret,  in  casu  guerre,  incendii 
aut  alterius  eminentis  periculi,  litteras  et  scripturas  pre- 
dictas  ad  alium  locum  transferre  securiorem  et  fortiorem, 
non  sine  maximo  periculo  et  discrimine  dampnifficationis 
et  perditionisearum  mngnorumque  sumptuum  incursu;  et 
sic  a  dicto  opère  inchoato  cessatum  fuit  donec  plenius 
foret  super  hec  per  nos  advisum  et  provisum. 

Expost  autem,  nolentes  rem  sic  remanere  et  sub  tali 
periculo  dictas  scripturas  delineri,  sepe  et  plurics  factum 
et  casum  hujusmodi  posuimus  in  deliberatione  consilii  ad 
sciendum  et  declarandum  locum  in  quo  dicta  Caméra 
computorum  cum  dictis  licteris,  computis  et  scripturis 
posset  tute  situari.  Et  cum  per  deliberationem  hujusmodi. 
actento  quod  secundum  pacliones,  previlegia  et  lihcrtates 
per  bone  memorie  dominos  nostros  dalphinos  acthenus 
cum  domino  episcopo  civibus  et  habitatoribus  Gratiano- 
polis  habitas  et  concessas,  Curia  superior  Dalphinatus, 
Gonsilium  et  dicta  Caméra  computorum  teneri  et  residere 
debeant  in  dicta  civitate  Gratianopoli,  pluribusque  aliis 
considerationibus  super  hoc  prehabitis,  cum  deliberatione 
dicti  venerabilis  Consilii,  quo  erant  honorabiles  viri  domini 
Johannes  Gerardi,  consiliarius  et  magister  requestarum 
hospicii  domini  nostri  predicti,  cui  illustiissimus  dominus 
noster  dominus  Karolus,  Régis  Francorum  fdius,  dalphinus 
Viennensis,  per  suas  litteras  commisit  auctoritatem  dictas 
litteras  et  scripturas  a  dicta  caméra  extrahendi  et  in  loco 
tuto  reponendi,  Guillelmus  Gelinon,  presidens,  Johannes 
Generis,  Jacobus  de  Sancto  Gcrmano,  advocatus  fiscali.^ 
Johannes  de  Barra,  thesaurarius  et  Johannes  de  Marolio, 
auditor  computorum,  pluresque  alii  consiliarii  dalphinales 
et  fidèles,  fuit  per  nos  advisum  quod  dicta  Cambra  comp- 
putorum  et  locus  dicte  superioris  curie  seu  audiencie  dalplii- 
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nalis,  pro  majori  dalphinali  utilitate  et  niinori  dampno  ac 
deterioratione  dictarum  scripturarum  et  ipsarum  pleniori 
securilate,  possent  et  deberent  ad  aliam  domum  domini  nos- 
tri  Dalphini,sitamin  dicta  civitatejuxta domum  thesaura- 
rie  Dalphinatus  et  in  qua  nunc  sunt  carceres  dalphinales, 
transferrijSituari  et  collocari,  perpetuis  temporibus  ibidem 
tenende  et  conservande.  Et  propterea  ipsam  domum 
dalphinalem  dictorum  carcerum  per  dilectum  nostrum 
Guillelmum  Richardi,  magistrum  operum  dalphinalium, 
assistentibus  sibi  piluribus  aliis  operariis  in  talibus  exper- 
tis,  visitari  fecimus  pluries  et  inspici  diligeiUer;  per 
quos  compertumestdictos  locumet  domum  dictarum  car- 
cerum fore  habilem  et  capacem  ad  premissa,  tulum  et  secu- 
rum,  mediantibus  edifficiis,  apparatu  et  repparationibus 
ibidem  flendis  per  dictum  magistrum  operum  cum  consilio 
et  advisamento  dicti  venerabilis  Consilii  dalphinalis  dicto- 
runique  operariorum  cum  eo  convocatorum,  ordinatis  et 
in  scriptis  redactis. 

Quibusquidem  visitalione  et  ordinatione  dicti  magistri 
operum  factis  et  in  scriptis  redactis,  iterum  per  venera- 
bile  Consilium  dalphinale  antedictum,  quo  erant  dicti 
domini  Johannes  de  Marolio,  auditor computorum,  etc.. 
necnon  dicto  magistro  operum,  videri  fecimus,  inspici  et 
visitari  dictam  domum  dictorum  carcerum  ac  modum 
edifficii  et  constructionis  dictarum  audiencie  et  camere 
computorumdalphinalium  per  dictum  magistrum,  ut prefer- 
tur,  ordinatum  et  in  scriptis  redactum  ibi(iem  supra  locum 
legi  de  verbo  ad  verbum  et  diligenter  advideri,  et  hiis  sic 
diligenter  advisis  et  mature  pensatis,  nos  dictus  Ouber- 
nator,  premissis  deliberatione  et  consiUo  prehabitis,  ex 
causis  premissis  et  aliis  qnamplurimis  nos  moventibus, 
actento  ulterius  quod  in  dicta  domo  carcerum  dalphina- 
lium est  quedam  caméra  pulcra  et  iionorabilis,  parata  ad 
tenendum  consilium  secretunï,  que  muUum  necessaria  est 
in  hac  parte,  assistente  semper  nobis  diclo  Consilio  et  de 
ipsius  deliberatione  matura  reperimus,  declaravimus  et 
(lecrevimus  ac  decernimus,  declaramus  et  ordinamus  per 
présentes  dictas  cameram  computorum  et  audientiam  ac 
consistorium  dicte  superioris Curie  dalphinalis  pro  utilitate 
dalphinali,  urgente  necessitate,  ad  evictandum  pericula 
supra  dicta  et  casus  sinistres,  fore  in  dicta  domo  carcerum 
dalphinalium  coUocandas,  edilTicandas  et  situandas  et  in 
ipsarum  constructione  maleriam  et  attractum,  que  jam 
fuerant  empte  pro  dicta  caméra,  ut  supra,  ibidem  impli- 
candas  dictosque  carceres  inde  amovendos  et  alibi  in 
loco  super  hoc  statuendo  situandos  et  quod  per  dilectum 
nostrum  Johannem  de  Barra,  Ihesauraiium  Dalphinatus, 
vel  ejus  locumtenentem  fmancie  et  pecuniaruni  quanti- 
tates  propterea  necessarie  de  denariis  receple  Dalphi- 
natus  solvantur  et  tradantur  dicto  Johanni  Paviocli, 
secrelario  dalphinali,  ila  quod  ea  que  per  dictum  thesau- 
rarium  vel  ejus  locumtenenteni  exinde  solvenlur  dicto 
Johanni  Paviocti,  quiltantias  opportunas  ab  ipso  Johanne 
cum  presentibus  seu  vidimus  earumdem  reportando  eidem 
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thesaurario  in  suis  computis  allocentur  et  debeant  sine 


difficultate  quacumque  allocari. 

Cui  quidem  Johanni  Paviocti  harum  série  commisimus 
et  per  présentes  committimus  quod  ipse  a  dicto  thesaurario 
seu  ejus  locumtenente  dictas  financias  et  pecuniarum 
quantitates  ad  premissa  necessarias  usque  ad  comple- 
mentum  dicti  officii  et  constructionis  operis  predicti  rece- 
piat,  etc. 

Mandantes  propterea  dictis  thesaurario,  Johanni  de 
Marolio  et  Johanni  Paviocti  accuilibet  eorum,  prout  ipsum 
tangit,  quatinus  predictam  nostram  ordinationem  et  omnia 
in  presentibus  litteris  et  in  quaterno  ordinationis  dicti 
magistri  operum  contenta  observent  in  quantum  per 
predicta  eis  commictitur  et  mandatur,  nec  non  dicto 
magistro  operum  ut  dictum  edifficium  et  opus  faciat  fieri 
et  celeriter  adimpleri  per  dictas  et  jornalia  operarioruna, 
obmississolemnitatibuspretiifactietincantuum,inoperibus 
dalphinalibus  servari  solitis,  quas  solemnitates,  cum  nichil 
prodesset  dicto  domino  nostro,  in  hac  parte  volumus 
obmitti  et  nullathenus  observari,  actenta  provisione  facta 
de  dictis  magistro  Johanne  de  Marolio  et  Johanne  Paviocti 
ad  videndiim  et  sciendum  statum  dicli  operis  et  ex  aliis 
causis  nos  moventibus  in  hac  parte  maturaque  dicti  Consilii 
deliberatione  precedenti. 

In  cujus  rei  testimonium  has  nostras  présentes  litteras 
fieri  jussimus  sigillo  dicti  Consilii,  in  absentia  nostri  regi- 
minis  Dalphinatus,  sigillatas. 

Datum  et  expeditum  Gratianopoli,  die  xix  mensis  sep- 
tembris,  anno  Domini  1418. 

Per  dominum  Gubernatorem  ex  deliberatione  qua  su- 
pra, etc.  (1). 


II 


Du  premier  décembre  mil  six  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf,  dans  l'un  des  bureaux  de  la  Chambre  des  comptes 
de  Grenoble,  par-devant  nous  Jacques-Iïenry  de  Revel 
Duperron  et  Jean  AUoys,  conseillers  du  Roi,  maîtres  ordi- 
naires en  ladite  Chambre, 

Est  comparu  Me  François  Marcelier,  avocat  en  Parle- 
ment, lequel  nous  a  remontré  qu'ayant  été  chargé  par 
ordre  du  Roi  de  travailler  h  l'inventaire  et  recueil  des 
titres  de  cette  Chambre  des  comptes,  il  y  a  vaqué  et 
employé,  depuis  le  sept  juillet  mil  six  cent  quatre-vingt- 
huit  jusques  au  quinzième  janvier  mil  six  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf,  deux  commis  et  très  souvent  trois  et  jus- 
ques à  quatre,  dans  l'envie  d'accélérer  ce  travail;  et  depuis 
ledit  jour  quinzième  janvier  de  l'année  dernière,  il  a 
vaqué  et  employé,  comme  il  continue  défaire,  trois  commis 
pour  l'arrangement  du  même  travail  et  le  mettre  au  net  et 


(!)  Archives  de  l'Isère,  R,  20 W,  fol.  xxxi. 
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parce  que  Sa  Majesté  a  ordonné,  suivant  la  lettre  écrite  à 
la  Chambre  par  Monsieur  de  Ghannillart,  contrôleur  général 
des  finances,  le  onzième  novembre  dernier,  qu'elle  com- 
mettrait deux  maîtres,  qui  seraient  relevés  par  deux  autres, 
pour  la  vérification  dudit  inventaire  et  recueil  et  pour 
marquer  à  la  marge  de  chaque  article  les  lieux  et  endroits 
de  ladite  Chambre,  où  les  titres  y  énoncés  auront  été 
déposés,  pour  les  trouver  facilement,  lorsqu'il  sera  néces- 
saire d'y  recourir  ;  après  quoi  il  en  sera  fait  deux  extraits  : 
l'un  pour  envoyer  à  Monsieur  le  Contrôleur  général,  pour 
être  déposé  où  il  plaira  à  Sa  Majesté,  et  l'autre  laissé  dans 
les  archives  de  la  Chambre.  Attendu  que  par  son  arrêt  du 
vingt-six  du  mois  de  novembre  elle  a  ordonné  qu'il  sera 
par  nous  procédé  à  ladite  vérification,  il  requiert  qu'il 
nous  plaise  d'y  vaquer  incessamment  et  a  signé  :  Mar- 
celier. 

Nous,  commissaires  susdits,  avons  octroyé  acte  audit 
sieur  Marcelier  de  sa  réquisition,  et  en  conséquence 
ordonné  qu'il  sera  par  nous  procédé,  à  commencer  dès 
demain  deuxième  du  présent  mois,  à  la  vérification  de 
l'inventaire  dont  il  s'agit,  en  conformité  de  l'arrêt  de  la 
Chambre  du  vingt-six  novembre  dernier,  qui  sera  trans- 
crit ci  après.  Signé  :  De  Revel  Duperrori  et  Alloys. 

TENEUR   DE   L'A^RÊT 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  la  Chambre  par  le  Procureur 
général  du  Roi  que  Monsieur  le  Contrôleur  général  aurait 
écrit,  de  la  part  du  Roi,  à  Monsieur  de  Valbonnais,  premier 
président  en  ladite  Chambre,  qu'ayant  eu  avis  que  l'inven- 
taire des  titres  delà  Chambre  était  achevé,  que  l'intention 
de  Sa  Majesté  est  que  la  Chambre  commette  deux  maîtres 
des  comptes,  qui  pourront  être  relevés  par  deux  autres  de 
temps  en  temps,  pour  mettre,  article  par  article,  à  la  marge 
du  double  au  net  dudit  inventaire,  les  lieux  et  endroits  des 
archives  où  les  titres  seront  reposés,  qu'ils  le  certifient  à 
la  fin  dudit  inventaire  et  que  lesdits  commissaires  cotent 
et  numérotent  tous  les  registres  mentionnés  audit  inven- 
taire, qui  ne  se  trouveront  pas  cotés  et  numérotés  et  qu'ils 
en  fassent  la  table  et  répertoire,  ainsi  qu'il  est  plus  ample- 
ment exprimé  par  ladite  lettre,  requérant  qu'il  plaise  à  la 
Chambre,  ordonner  que  ladite  lettre  soit  registrée  et  en 
conséquence  nommer  et  commettre  deux  conseillers  du 
Roi,  maîtres  ordinaires  en  ladite  Giiambre,  pour  être 
relevés  par  deux  autres  de  temps  en  temps,  conformément 
à  l'ordre  et  intention  de  Sa  Majesté. 

Vu  ladite  lettre,  écrite  à  Versailles,  du  onzième  novembre 
mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  signée  Chamillart,  à 
Monsieur  de  Valbonnais,  conseiller  au  Conseil  d'État  de  Sa 
Majesté,  premier  président  en  la  Chambre  des  comptes  du 
Dauphiné  ; 

La  Chambre,  faisant  droit  sur  la  réquisition  du  Procureur 
général  du  Roi,  ordonne  que  la  lettre  de  Monsieur  le 
Contrôleur  général  des  finances  sera  registrée,  pour  être  le 
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contenu  en  icelle exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  et  en 
conséquence  a  commis  et  commet  maîtres  Jacques  Henry 
de  Revel  Duperron  et  Jean  Alloys,  maîtres  ordinaires  en 
la  Chambre,  pour  être  relevés  par  deux  autres  de  temps 
en  temps  et  être  par  eux  procédé  à  l'exécution  de  Tordre 
de  Sa  Majesté,  porté  par  ladite  lettre  et  au  surplus  a 
nommé  Pierre  Amabert,  secrétaire  en  la  Chambre,  pour 
travailler  avec  assiduité,  sous  les  ordonnances  desdits  com- 
missaires, ranger  les  titres  et  se  charger  d'iceux. 

Fait  à  Grenoble,  en  ladite  Chambre,  le   vingt-six  no- 
vembre mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf  (1). 


m 

27  janvier  il 93. 

Ce  jour  vingt-sept  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  deuxième  de  la  République  française, 

Le  Procureur  syndic  du  district  de  Grenoble  soussigné 
s'est  transporté  à  Domène  pour,  en  exécution  de  l'arrêté 
du  département  du  27  novembre  dernier,  qui  confirme 
l'avis  du  district  du  21,  prendre  aux  archives  du  ci-devant 
monastère  de  Domène  les  titres  nationaux  y  déposés  et  les 
faire  transférer  dans  celles  du  district  et  de  suite  remettre 
à  la  municipalité  de  Domène  les  clefs  desdites  archives, 
pour  y  établir  les  siennes. 

En  conséquence,  nous  avons  rassemblé  les  titres  et 
papiers  des  archives,  dont  il  a  été  fait  plusieurs  liasses,  en 
suivant  l'ordre  établi  dans  lesdites  archives;  nous  les 
avons  encaissés  et  fermés  pour  être  transférés,  comme  il 
est  dit.  Les  officiers  municipaux,  soussignés  et  présents  à 
notre  opération,  ont  bien  voulu  se  charger  de  les  faire  par- 
venir au  district,  sous  trois  jours,  et  pour  prévenir  et 
constater  les  accidents,  nous  avons  fait  apposer  le  cachet 
du  district  sur  chaque  caisse.  Gela  fait,  nous  avons  fait 
délivrance  à  la  municipalité  de  l'emplacement  des  archives 
pour  y  établir  les  siennes  et  lui  avons  remis  les  clefs  ainsi 
que  les  armoires  qui  s'y  trouvaient.  De  tout  quoi  acte,  et 
avons  signé  avec  les  officiers  municipaux  présents,  le 
citoyen  Micoud,  archiviste  du  district,  et  le  sous-com- 
missaire. 

Signé  :  Mollard,  maire  ;  —  Cattier,  municipal  ;  — 
Micoud  ;  —  Ililaire,  procureur  syndic  ;  — 
Sixte  Faure,  sous-commissaire. 


IV 


Bu  5  août   1793, 


Un  membre  a  dit  que,  le  29  janvier  dernier,  le  Directoire 
prit  un  arrêté  pour  faire  :  1«  le  recueil  et  l'inventaire  des 


(1)  Voyez   au  reg.  B,  2932  des  Archives  de  V Isère,  fol.  748, 
lettre  adressée  le  2  novembre  1699,  à  ce  sujet,  par  M.  de  Glia- 
millart,  contrôleur  général,  à  M.  de  Valbonnais,  premier  prési- 
dent de  la  Chambre  des  comptes. 
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titres  des  propritHés  particulières  et  nationales  et  de  ceux 
des  aliénations  des  domaines  nationaux,  en  conformité  des 
lois  des  3  et  17  septembre  1792  et  de  l'article  2  de  celle  du 
24 juin  précédent;  2**  le  triage  et  la  séparation  des  parche- 
mins et  sacs  propresau  service  de  l'artillerie,  misa  ladispo- 
sition  des  ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre  par  les  lois 
des3oclobre  1793  et  5  janvier  dernier  ;  3"  le  tricige  des  titres 
généaloi^iques.  condamnés  à  être  brûlés  par  rarticlel»'*  de 
la  loi  du  24  juin  précédent;  4"»  enfin  la  séparation  des 
papiers  inutiles,  qui  doivent  être  vendus,  avec  ceux  des 
comptes  supprimés  et  dont  le  triage  avait  été  f.iit  en  exé- 
cution des  lois  des  19  aofit  et  3  octobre  1792. 

11  a  ajouté  que  cetarnHé  était  rcslé  sans  exécution  par 
rapport  à  la  multiplicité  des  affaires  dont  était  surchargée 
l'administration  et  à  Tabsence  de  i)lusienrs  commissaires, 
noiçmés  à  cet  effet  le  29  janvier  dernier  et  qui,  pour  le 
moment,  n'étaient  plus  à  l'administration  à  l'exception  des 
citoyens  Duc  et  Bouvier;  qu'il  importait  cependant  de  les 
mettre  à  exécution  le  plus  promptement  possible. 

11  a  observé  à  cet  égard  que  la  Convention  nationale 
avait  rendu,  le  17  juillet  dernier,  un  décret  par  lequel  elle  a 
supprimé  toutes  redevances  seigneuriales  et  droits  féo- 
daux, même  ceux  conservés  par  le  décret  du  25  août 
dernier;  que  l'article  G  dudit  décret  ordonnait  que  les  [dé- 
tenteurs des]  titres  constitutifs  ou  récognitifs  des  droits 
supprimés  par  le  susdit  décret  ou  par  les  décrets  anté- 
rieurs, rendus  par  les  assemblées  précédentes,  seraient 
tenus  de  les  déposer,  dans  les  trois  mois  de  sa  publi- 
cation, aux  greffes  des  municipalités  ;  que  ceux  qui  se- 
raient déposés  avant  le  10  août  prochain  seraient  brûlés 
ledit  jour  en  présence  du  Conseil  général  de  la  commune 
et  des  citoyens  ; 

Que  l'administration  avait  arrêté,  le  2  du  présent,  de 
donner  une  fête  républicaine  pour  célébrer  la  journée 
mémorable  du  10  août;  et  qu'il  serait  convenable  de 
ramasser  le  plus  qu'on  pourrait  de  ces  titres  pour  en  faire 
un  holocauste  à  la  liberté,  et  lui  rendre  le  plus  saint  des 
hommages  en  brùlmt  tous  les  vestiges  de  la  féodalité.  11 
a  terminé  par  proposer  de  nommer  de  nouveaux  commis- 
saires pour  l'exécution  de  l'arrôtn  du  29  janvier  dernier. 

La  matière  mise  en  délibération,  ouï  le  Procureur 
général  syndic  provisoire. 

Le  Directoire  arrête  que  les  citoyens  Duc  et  Burdet, 
deux  de  ses  membres,  et  Bouvier,  commissaire  nommé 
par  l'arrêté  du  29  janvier  dernier,  seraient  chargés  de 
mettre  à  exécution  le  plus  promptement  possible  ledit 
arrêté,  et  qu'ils  commenceraient  leurs  opérations  par  le 
triage  et  la  séparation  des  titres  généalo;(iques,  condamnés 
;\  être  brfdés  par  l'article  l*""  de  la  loi  du  24  juin  1793  et 
par  celui  des  titres  constitutifs  ou  récognitifs  des  droits 
supprimés  par  le  décret  du17  juillet  dernier,  pour  pouvoir 
les  brûler  le  10  ao*it  prochain,  conformément  à  l'article 
<)  du  présent  décret  (1  ) . 

(1)  Archives  de  risère,  L,  73,  fol.  5681. 
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ier  frimaire  an  //. 

Les  commissaires,  nommés  par  l'arrêté  du  24  de  ce  mois, 
pour  clîoisir  et  faire  porter  ;ï  la  maison  commune,  à  la 
forme  de  la  loi  du  17  juillet  dernier,  tous  les  papiers  delà 
ci-devant  Chambre  des  comptes,  du  ci-devnnt  Parlement 
et  autres  tribunaux  pour  être  brrtlés,  ont  dit  qu'après  s'être 
acquittés  de  leur  mission  ils  avaient  appris  qu'il  existe  : 
l^dans  l'un  des  déparlements,  où  sont  déposés  les  papiers 
conservés,  un  coffre  à  trois  serrures  et  trois  clefs,  qui 
contient  les  .sceaux  en  argent  de  la  ci-devant  chancellerie 
du  Parlement  de  l'ancienne  province;  qu'il  est  nécessaire 
d'ouvrir  ce  coffre  et  d'en  retirer  les  sceaux,  dont  il  s'agit  et 
autres  effets  qui  peuvent  s'y  trouver,  pour  être  remis  au 
secrétariat  du  département;  2®  qu'il  existe  encore  entre 
les  mains  du  citoyen  Rey,  notaire  à  Grenoble,  ci-devant 
agent  du  Parlement,  tous  les  objets  en  argent  ou  en  étoffes 
qui  formaient  les  ornements  de  la  chapelle  du  ci-devant 
palais  du  Parlement,  ainsi  qu'ils  sont  détaillés  et  spécifiés 
dans  le  chargé  qu'il  en  a  passé  le  14  mars  1792,  devant 
Salicon,  notaire,  et  dans  la  déclaration  qu'il  a  passée,  le 
12  août  suivant,  en  suite  des  arrêtés  du  Directoire  des 
12  et  15  mars  précédents; 

Qu'il  était  nécessaire  de  retirer  sur-le-champ  des  mains 
dudit  citoyen  Hey  tous  les  effets  dont  il  est  question,  lui 
en  passer  décharge,  pour  les  déposer  ensuite  audit  secré- 
tariat du  Directoire,  avec  les  autres  efl'ets  qui  y  sont  déjà 
déposés.  En  conséquence,  les  commissaires  ont  demandé 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  remplir  tous  ces  objets 
également  pressants. 

La  matière  mise  en  délibération,  le  Procureur  général 
syndic  provisoire  ouï, 

Le  Conseil  arrête  que  les  citoyens  Trolliet  et  Parent, 
comuiissaires,  sont  spécialement  autorisés  :  !«  à  ouvrir 
ou  faire  ouvrir  le  coffre  qui  contient  les  sceaux  d'argent 
à  l'usage  de  l'ancienne  chancellerie,  à  les  prendre  et  les 
remettre  au  secrétariat  du  département,  pour  y  rester 
jusqu'à  nouvel  ordre;  2»  à  se  transporter  chez  le  citoyen 
Rey,  notaire  à  Grenoble,  et  recevoir  de  lui  tous  les  meubles 
en  argent,  ornements  ou  étoffes  d'or,  argent  et  soie, 
comme  aussi  l'argent  en  espèces  sonnantes,  provenant  de 
la  chapelle  du  palais  du  ci-devant  Parlement,  énoncés  et 
détaillés,  dans  les  actes  mentionnés  dans  l'exposé  ci- 
dessus  des  commissaires  du  Conseil  du  département  et,  à 
cet  effet,  lui  en  passer  décharge  valable,  pour  être  ensuite, 
tous  les  effets  mobiliers  dont  il  s'agit,  mis  en  dépôt  au 
même  endroit,  jusqu'au  moment  de  la  destination  et  emploi 
définitifs  qui  en  seront  ordonnés,  à  la  charge  par  lesdits 
commissaires  de  dresser  procès-verbal  de  leurs  opéra- 
tions ,  qui  restera  déposé  au  secrétariat  et  duquel  il  sera 
donné  ampliation  aux  commissaires  pour  décharge  (1). 

(1)  Archives  de  l'Isère,  L,  Cl,  fol.  875  V. 
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i5  pluviôse  an  III.  . 

lia  été  fait  lecture  de  Tarrôté  du  Comité  de  salut  public 
de  la  Convention  nationale  du  7  frimaire  dernier,  qui  met 
à  la  disposition  de  la  Commission  des  armes  et  poudres 
les  parchemins,  imprimés  et  écrits,  existant  dans  les 
dépôts  nationaux,  même  ceux  ayant  servi  de  titres  d'of- 
fices et  droits  abolis,  pour  être  employés  au  service  des 
arsenaux,  après  néanmoins  que  les  derniers  auront  été 
bàtonnés  d'encre  ou  autre  substance  indélébile. 

Vu  la  lettre  d'envoi  de  la  Commission  des  revenus  natio- 
naux du  8  du  courant  ; 

Vu  aussi  la  lettre  de  l'Agence  de  l'administration  de  la 
•conservation  des  armes  et  munitions  de  guerre  du  8  prai- 
rial an  II,  contenant  les  dimensions  des  feuilles  de  par- 
chemin destinées  à  des  gargousses,  ladite  lettre  adressée 
aux  administrations  de  district,  le  i5  du  même  mois  de 
prairial; 

Le  Directoire  délibère  que  l'arrêté  et  la  lettre  d*envoi, 
ci-dessus  visés,  seront  enregistrés  à  la  suite  du  procès- 
verbal  de  la  présente  séance  et  envoyés  aux  directoires  de 
districts,  afin  qu'ils  fassent  faire  le  triage  des  parchemins, 
imprimés  et  écrits,  existant  dans  les  dépôts  nationaux  de 
leur  ressort  respectif,  et  (ju'ils  les  fassent  mettre  en 
ordre  par  classe,  selon  le  mode  prescrit  par  la  lettre  du 
8  prairial  an  II  de  TAj^ence  de  la  conservation  des  armes, 
pour  le  tout  être  remis  entre  les  mains  des  préposés  de  la 
Commission,  conformément  à  l'arrêté  et  à  la  lettre  sus- 
énoncés. 

Le  Directoire  arrête  en  outre  que  les  agents  nationaux 
■des  districts,  chargés  de  l'exécution  du  présent,  lui  enver- 
ront copie  du  bordereau  desdits  parchemins,  qu'ils  feront 
faire  et  des  récépissés  que  leur  en  donneront  les  préposés 
de  la  commission  (1). 


VII 


Aux  membres  de  l'administration  centrale  du  département 
de  l'Isère. 

Raymond-Pierre  Bérenger,  résidant  à  Sassenage,  observe 
que  l'armée  révolutionnaire  du  district  de  Grenoble,  dans 
ses  courses  pour  les  subsistances,  pressée  par  la  munici- 
palité du  Guâ,  se  transporta  dans  les  archives  de  l'expo- 
sant, pendant  sa  détention,  et  enlevèrent  (sic)  tous  les 
papieri)  qu'ils  y  trouvèrent,  consistant  en  ses  titres  de 
propriété,  les  renfermèrent  dans  des  caisses  ou  des  malles 
et  les  déposèrent  sous  les  scellés  dans  les  archives  du 
département,  où  ils  sont  encore. 
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Ces  titres  sont  très  nécessaires  ciu  pétitionnaire,  pour 
s'opposer  aux  usurpations  auxquelles  il  est  exposé  chaque 
(jour).  Dans  cette  position  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  l'ad-  r 
ministration  ordonner  que  les  titres  et  papiers  réclamés 
seront  délivrés  à  l'exposant  pour  être  ensuite,  par  lui,  réta- 
blis dans  ses  archives,  et  sera  justice. 

Aimar,  procureur  fondé. 
Vu  la  pétition  ci  contre, 

Ouï  le  Commissaire  du  Directoire  exécutif. 
L'administration  centrale  du  département  de  l'Isère  arrête 
que  le  préposé  aux  archives  du  département  remettra  au 
pétitionnaire  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs  les  titres  et 
papiers  qu'il  réclame,  à  l'exception  de  ceux  formant  dès 
titres  cy-devant  féodaux,  à  la  charge,  avant  aucune  rémis- 
sion, de  faire  vérifier  et  reconnaître  par  le  juge  de  paix 
l'intégrité  des  scellés  apposés  sur  les  caisses  contenant 
lesdits  papiers. 

Fait  en  administration  à  Grenoble,  le  15  prairial  an  V. 
Duc,  L.  Royer,  Nicolas. 


(I)  Archives  de  V Isère,  L,  80,  fol.  70. 

SÉRIE  B.  —  ToMK  m.  —  Introduction. 


Note  (le  Baudot.  —  Le  présent  arrêté  a  été  exécuté 
conformément  à  son  contenu.  Voyez  le  verbal  ci-après. 

Du  22  ventôse  an  VI  de  la  République  une  et  indivi- 
sible, ensuite  de  l'arrêté  de  l'administration  centrale  du 
département  de  l'Isère,  en  date  du  15  prairial  on  V,  por- 
tant que  le  préposé  aux  archives  du  département  remettra 
au  citoyen  Raymond- Pierre  Bérenger,  ou  à  son  fondé  de 
pouvoirs,  les  litres  et  papiers  qu'il  réclame,  à  l'exception 
de  ceux  féodaux,  à  la  charge  avant  aucune  rémission,  (h^ 
faire  vérifier  par  le  juge  de  paix  de  l'intégrité  des  scellés 
apposés  sur  les  caisses  contenant  lesdits  papiers. 

Je  .«soussigné,  préposé  aux  archives,  après  avoir  préala- 
blement fnit  reconnaître  les  scellés  par  le  juge  de  paix  de 
l'arrondissement  occidental  de  (i renoble,  lesdits  scellés 
apposés  sur  cinq  caisses  ou  cofi'res  contenant  des  litres 
ou  papiers  appartenjint  au  citoyen  Raymond -Pierre  Bé- 
renger, ainsi  qu'il  conste  par  la  procédure*  de  vérifica- 
tion et  apposition  de  scellés  du  i9  nivôse  an  II  de  la  Répu- 
blique, lesdits  scellés  reconnus  entiers  et  sans  altération, 
ainsi  qu'il  résulte  du  verbal  de  reconnaissance  par  le  juge 
de  paix  de  l'arrondissement  occidental  de  Grenoble,  du 
21  prairial  an  V  ; 

Kt  de  suite  après  une  nouvelle  et  préalable  vérification, 
j'ai  remis  au  citoyen  Aymard.  procureur  fondé  dudit 
Bérenger,  un  coflTre  en  bois  noyer,  fermant  à  clef,  conte- 
nant des  titres  et  papiers  purement  personnels  à  la  famille 
Bérenger  et.»ians  féodalité.  Un  s  cond  coiïre  contenant  des 
protocoles  de  divers  notaires,  dans  lesquels  se  trouvent 
nombre  d'actes  d'albergem^nts  avec  féodalité,  des  rentes 
créées  à  prix  d'argent,  des  investitures,  d'autres  actes  qui 
n'ont  pas  trait  à  la  féodalité  et  finalement  une  majeurr 
partie  d'actes  qui  intéressent  divers  particuliers  autres 
que  le  citoyen  Bérenger,  j'ai  pensé  que  lesdits  protocoles 
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ne  pouvaient  en  l'état  être  remis  et  qu'ils  resteroient  en 
dépôt  aux  archives,  prévenant  le  citoyen  Aymard,  fondé 
,  de  pouvoirs,  qu'il  pourroit  y  avoir  recours  toutes  les  fois 
qu'il  en  auroit  besoin,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné  par  l'administration. 

Une  troisième  caisse  contenant  des  titres  et  papiers  qui 
ont  trait  à  la  féodalité,  mais  qui  sont  utiles  à  la  famille 
Bérenger,  à  raison  des  biens  de  famille,  des  limites  et  con- 
fins et  autres  procédures,  lesquels  titres  et  papiers  j'ai  de 
môme  pensé  qu'ils  dévoient  rester  en  dépôt  aux  archives, 
sauf,  audit  Bérenger,  d'y  avoir  recours  le  cas  échéant,  ce 
dont  j'ai  également  prévenu  le  citoyen  Aymard. 

.Quant  aux  troi^  autres  caisses,  n'étant  que  des  titres 
féodaux  et  inutiles,  ils  sont  destinés  à  la  refonte,  confor- 
mément à  la  loi. 

Ainsi  procédé  les  jour  et  an  que  dessus,  aux  présences  du 
citoyen  Aymard,  fondé  de  pouvoirs  du  citoyen  Béren<,^er  et 
du  citoyen  Bouvier,  adjoint  aux  archives,  et  ont  signé  : 

Grenoble,  le  22  ventôse  an  VI  de  la  République 
française, 

Aimard.  Bouvier. 

Baudot,  préposé  aux  archives  (1). 


VIII 


S 2  thermidor  an  VL 


Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  l'un  de  ses  membres, 

Oui  le  Commissaire  du  Pouvoir  exécutif, 

L'administration  considérant  que  les  registres  et  autres 
papiers  des  comités  de  surveillance  supprimés  par  la  loi 
du  le'  ventôse  an  III  (n"  G63)  et  remis  aux  Directoires  des 
ci-devant  districts,  en  exécution  de  celle  du  21  du  môme 
mois  (n*  b99)  ont  été  déposés  dans  ses  archives  par  les 
administrations  des  districts,  en  conformité  de  l'article  31 
de  la  loi  du  21  fructidor  an  III  (n- 1128)  ;  que  le  (iépôt  de 
ces  registres  et  papiers  ne  peut  être  d'aucune  utilité  ni 
pour  les  individus,  ni  pour  l'administration,  attendu  que 
ces  comités  furent  exclusivement  chargés  de  l'exécution 
de  quelques  lois  révolutionnaires,  qui  n'avaient  aucun  rap- 
port aux  intérêts  de  l'administration  ^^ônérale;  que  ce 
dépôt  ne  pourrait  servir  tout  au  plus  que  les  vues  vin(ii- 
catives  de  quelques  hommes  qui,  tournant  continuellement 
leurs  regards  sur  le  passé,  ne  peuvent  oublier  les  maux 
qu'ils  ont  souiïerls  pour  la  cause  de  la  révolution  ou  de 
ceux  qui,  les  jetant  sur  l'avenir,  désirent  de  s'en  servir 
pour  l'accomplissement  de  leurs  projets  contre-révolution- 
naires, à  la  réussite  desquels  ils  ne  cessent  d'opérer;  que 
l'administration  du  ci-devant  district  de  Grenoble,  con- 
vaincue de  la  légitimité  des  motifs  ci-dessus  développés,  et 
fatiguée  par  les  demandes  multipliées,  qui  lui  étaient 
faites  soit  pour  la  communication,  soit  pour  la  délivrance 
des  copies  dos  registres  et  i)apiers  desdits  comités,  refusa 


(I)  Archives  du  l'I.sf're,  série  E  (Familles). 
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provisoiremetit  d'accéder  à  ces  réclamations  et  en  refera 
au  Comité  de  sfireté  générale,  qui,  par  sa  lettre  du  24  prai- 
rial an  III,  approuva  sa  conduite;  que  depuis  la  mise  en 
activité  de  la  Constitution  de  l'an  III,  semblables  demandes 
de  communication  ou  de  délivrance  de  copies  desdits 
registres  et  papiers  ont  été  faites  à  l'administration  cen- 
trale, qui  n'a  pws  cru  devoir  y  accéder,  attendu  que  le 
désir  de  ven^^eance  lui  a  paru  en  être  toujours  l'unique 
motif, 

Arrête  provisoirement  et  sous  l'approbation  des  Ministres 
de  l'Intérieur  et  de  la  Police  générale,  ce  qui  suit  : 

Art.  l^r.  —  Les  registres  et  papiers  des  comités  de  sur- 
veillance, déposés  aux  archives  de  l'administration  cen 
traie,  seront  brûlés. 

Art.  2.  —  Il  sera  pris  des  mesures  pour  faire  brfiler  ceux 
des  registres  et  papiers  desdits  comités,  qui  n'auraient  pas 
été  remis  aux  archives  de  l'administration  centrale. 

Art.  3.  —  Copies  du  présent  arrêté  seront  adressées  aux 
Ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Police  générale  pour  être 
soumis  à  leur  approbation  (1): 


IX 


Dm  i"  février  1806, 
Lettrk  du  Préfet  Fourier. 

A  Monsieur  le  Colonel,  directeur  du  parc  d'artillerie, 
à  Grenoble. 
Monsieur  le  Colonel,  S.  E.  le  Ministre  des  Cultes  vient 
de  me  transmettre  une  copie  de  la  lettre  qui  lui  a  été 
adressée  et  par  laquelle  MM.  les  Vicaires  généraux  du 
diocèse  de  Lyon  réclament,  au  nom  de  TArchevôque,  le 
cardinal  Fescli,  une  quantité  considérable  de  livres  litur- 
giques du  même  diocèse,  qui  auraient  été  transportés  a 
Grenoble  et  déposés  dans  l'arsenal  ou  le  parc  d'artillerie, 
de  cette  ville,  pour  être  employés  à  bourrer  les  canons. 
Ils  représentent  que  ces  livres  sont  utiles  au  service,  et  le 
Ministre  me  charge  de  faire  droit  à  la  réclamation  de 
MM.  les  Vicaires  généraux  de  Lyon  et  de  lui  donner  des 
renseignements  sur  le  dépôt  de  ces  objets  et  de  prendre 
des  mesures  pour  empêcher  qu'ils  soient  détruits  ou  ven- 
dus, afin  qu'il  puisse  aviser  aux  moyens  de  les  faire 
rendre  au  cultcî. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Colonel,  de  vouloir  bien  m'in- 
former  de  la  situation  actuelle  de  ce  dépôt  et  de  me  mettre 
dans  le  cas  de  donner  des  ordres  pour  qu'il  soit  surveillé, 
de  manière  à  assurer  la  conservation  de  tous  les  ouvrages 
dont  il  se  compose. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  (2). 


(1)  Archives  de  l'Tsh'c,  L,  92,  fol.  259  V. 

(2)  Ibid.,  série  K  (Correspondance}. 
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INVENTAIRE  ALPHABÉTIQUE 

Dos  protocoles  de  notaires  qui  se  trouvaient  aux 
archives  de  la  Chambre  des  comptes  et  qui  ont 
été  déposés,  en  1838,  à  la  Chambre  des  notaires 
de  Grenoble. 


NOMS 

DKS   A.NCfK.NS   NOT.\IRES. 


NOMKRE 
lie  volume)!. 


Albrant 

Albert 

Allard 

Amabert 

Armand 

Babollin 

BafTert 

Barbier 

Bayoud 

Béraud 

Béraud-Girard.. . . 

Blanchot 

Blénal 

Blain 

Blanc 

Bonély 

Boltin 

Bovier 

Bovier 

Bressieux 

Charbot 

Cbarpentier 

Chirand 

(iressi 

Croissant 

Gctlon 

Cachet 

Daloy 

David 

Denys 

Disdier . .  . 

Duc 

Duclot 

Duclot  de  Crolles. 

Ducros 

Dufour 


84 
15 
1 
.S 
15 
i 
i 
1 

3 

1 

i 

1 

40 

t>6 

12 

1 

28 

21 

10 

40 

2 

16 
1 
4 
1 
1 
6 
8 
1 
2 

1 

7-2 

1 

1 

58 


DUHKE 

DK   LEUR   EXERCICE. 


1587 

1570 
1625 
1(397 
1(>72 
1578 
1600 
-1607 
1612 
1541 
1555 
141)0 
1668 
4624 
1529 
1521 
14:i7 
1595 
1657 
1572 
1587 
1517 
J560 
1594 
1558 
1676 
1619 
1437 
1()22 
130 'i 
1668 
1()39 
160f) 
1629 
1603 
1600 


1630 
1506 

1704 


1620 

1639 
1553 
15()2 

1671 
1677 
1575 
15  i8 

1()38 
1699 
1585 
1624 
1531 
1579 
1613 
1570 
1681 
1626 
1/i^6 
1673 
1325 
1679 

17i3 
1630  ' 


1607 
16()0 


NOMS 

DES   ANCIENS   NOTAIRES. 

d«  Ttlomei. 

OCRÉE             1 

DE   LEUH    EXEU.-ICE.   1 

Evbert 

1 

13 

9 

1 

2 
3 
13 
2 
1 

38voIum. 
4  liasses. 

53 

4 

1 

1 

1 

1 
20 

1 

3 

1 

10 
2 

7 
43 

0 

2 
11 

5 
28 
-M 

4 

i 

i 

V-i 
Îi4 

i 
18 

:{8 
1 

3 

4 

7 

12 

Eynard 

Fahry 

Farconnet 

Faulconnet 

Faure 

Faure  

Fouacin 

P>oment 

Gay 

Galbert 

Gallifet 

Garnier 

Guichard 

(iul^ues 

Gutueru . . 

Isoard 

Jacquelin 

Joubert 

Jourdan 

Marin 

Margalhan 

Margarat 

Martin 

Meurier 

Meysène 

Mieure 

Mcttin 

Montvinoux 

Narcier  (Claude) 

Narcier-Bollet 

Narcier  (Sebastien)    

Nicolas , . 

Nizeis 

Grandi 

Pallard 

Pascal 

Périer 

Perrou 

Pillon 

i^reviac), 

liabot    Bertrand) 

Habot  (Jean) 

llt'Vinond-Gay  .... 

Ueynaud  
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Re\  erdet 

ilevol  (François) 

Revol 

Revol 

Sappey  (I.ouisj ...    . 

Sapey 

Sappey 

Saulce 

Saurel  (Guy) 

Saurel  (Jean) 

Saurel  (Thelmon). . 
Second  (François) . 

Second  (Jean) 

Second  (Jacques; . . 

Selocli 

Sigaud 

Thevenin 

Thuint 

Tondu 

Vallon 

Verseil 

Paviot 

Asiier  (de  Asleris). 

Girard 

Dauric 

Firmand 

Bertet 

Dariot 

Juge-Savoinion.. .  . 


i  Balma-Bontoux-dhapan- 


Laurent . 


8 

12 

16 

2 

2 

40 

1 

1 

29 

12 

5 

2 

1 

o 

1 
1 
1 
1 

4:j 
1 

9 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 


DURKE   " 
i)K  LKCU  e.\k(u:ii:k. 


am 

1650 

1551) 

1663 

15il 

1508 

1600 

1645 

1562 

1576 

1587 

1512 

1522 

1642 

1446 

1439 

1697 

1626 

1510 

1690 

1567 

1427 

1474 

i589 

1635 

15:M 

1616 

1701 


1431 


1651 

1660 

1569 

1673 

1580 

1574 

1620 

164(5 

1585 

1588 

1608 

1526 

1647 
1461 
1440 
1702 
1630 
1628 
1697 
1629 


1539 
1648 
1708 


Nous,  Président  et  Secrétaire  de  la  Ch«nmbre  de  disci- 
pline des  notaires  de  Tarrondissement  de  Grenoble,  certi- 
fions que  M.  Crozet,  archiviste  de  la  Chambre  des  comptes, 
a  déposé  aux  archives  de  la  Chambre  des  notaires  à  Gre- 
noble, dans  le  courant  du  mois  de  novembre  dernier,  les 
protocoles  des  notaires  compris  dans  l'état  ci-dessus  (1;. 

Grenoble,  le  29  juin  18:^8. 

Signé  .  Giroud,  président.  —  Mallein,  secrétaire. 


(I)  Archives  de  l'Isrre.  Carton  des  archives.  Inventaire  n*  97. 


XI 

Extrait  du  rapport  au  Roi  sur  les  archiver  départementale» 
et  communales. 

S  mai  i84i, 

ISÈRE 

Les  archives  de  ce  département,  qui  sont  en  grande 
partie  celles  de  l'ancienne  province  du  Dauphiné,  et  qui 
proviennent  de  Tlntendance,  de  hi  Chambre  des  comptes 
et  du  Bureau  des  finances,  renferment  une  grande  quan- 
tité de  titres  qui  intéressent  les  droits  de  l'État  et  les  habi- 
tants des  départements  de  la  Drôme  et  des  Hautes- 
Alpes. 

Une  fausse  interprétation  des  lois  sur  la  féodalité  a  fait 
détruire,  pendant  l'époque  de  la  Révolution,  une  masse 
considérable  de  i»apiers  de  l;i  Ch«nmbre  des  comptes  et  du 
Bureau  des  finances.  Ce  qu'on  a  sauvé  des  diverses  col- 
lections concerne  les  concessions,  aliénations,  inféoda- 
tions  et  alber^^ements  des  domaines  de  l'État,  passés  par 
les  Dauphins  et  ensuite  par  l'ancien  gouvernement,  depuis 
1227;  des  reconnaissances  et  délimitations  des  propriétés 
domaniales  et  patrimoniales;  des  procédures  concernant  la 
révision  des  feux  de  la  province,  en  i7CK)  et  la  réformation 
des  eaux  et  forêts,  de  1700  à  1730  ;  les  jugements  rendu> 
par  le  Bureau  des  finances  depuis  1092;  enfin  les  actes 
nombreux  relatifs  à  l'ancienne  administration,  aux  conr.'^ 
d'eau,  à  la  navigation,  aux  villes,  communautés,  corpora 
tions  et  établissements  divers,  à  l'industrie  et  aux  manu- 
factures, aux  anciens  itnpôts,  etc. 

Il  existe  aussi  des  collections  qui  proviennent  des  com- 
munautés ecclésiastiques. 


XI 


Extrait  des  Arrêtés  du  Préfet  de  Vhère, 

Nous,  Préfet  du  département  de  l'Isère,  commandeur 
de  l'Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 

Vu  le  règlement  général  des  archives  départementates,. 
du  6  mai  1843  ; 

VU  les  circulaires  et  instructions  ministérielles  sur  ces 
archives,  des  9  novembre  1835  et  8  aoflt  1839; 

Vu  la  circulaire  et  l'instruction  de  M.  le  Ministre  de 
l'Intérieur,  du  24  mai  1841,  qui  prescrit  le  classement  des 
différents  fonds  d'archives  conservés  dans  le  dépôt  dépen- 
dant des  préfectures; 

Vu  le  vœu  émis,  dans  diverses  sessions,  par  le  Conseil 
général  du  département  de  l'Isère,  pour  le  dépouillemenJ 
des  arcldves  de  l'ancienne  Chambre  des  comptes  du  Dau- 
phiné, faisant  partie  des  archives  de  ce  département  et  où 
sont  renfermés  les  anciens  titres  ; 

Considérant  que  ces  archives  de  l'ancienne  Chambre  des 
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comptes  du  Dauphi né,  qui  font  partie  des  archives  du  dépar- 
tement de  risère,  contiennent  de  nombreux  titres,  actes 
et  autres  documents  précieux  pour  l'histoire,  qu'il  est 
urgent  de  classer  et  mettre  en  ordre,  suivant  le  cadre 
prescrit  par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  joint  à  sa  cir- 
culaire du  24  avril  1841  ; 

Considérant  qu'en  l'état,  l'archiviste  actuel  de  la  Pré- 
fecture ne  peut  point  s'occuper  de  classement,  travaillant 
à  celui  des  archives  départementales,  postérieures  à 
1790,  et  qu'il  convient  de  lui  adjoindre  une  personne  ins- 
truite et  capable, 

Arrêtons  : 

M.  Pilot,  connu  par  ses  travaux  historiques  et  paléogra- 
phiques, est  nommé  archiviste  adjoint,  chargé  du  dépôt 
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des  archives  de  l'ancienne  Chambre  des  comptes  du  Dau- 
phiné,  dépendant  des  archives  du  département  de  l'Isère 
et  où  sont  renfermés  les  anciens  titres. 

Une  expédition  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  M.  le 
Premier  Pré.sident  de  la  Cour  Royale, qui  sera  prié  de  faire 
mettre  à  la  disposition  de  l'archiviste  adjoint  le  dépôt  des 
pièces  dont  il  s'agit,  lesquelles,  après  leur  dépouillement, 
seront  transportées  dans  les  archives  départementales 
pour  leur  classement  définitif. 

Fait  à  Grenoble,  en  l'hôtel  de  la  Préfecture,  le  6  jan- 
vier 1845. 

Le  Préfet  de  Vhère, 

Signé  :  Pellenc. 
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magistri  Anthonii  Actuherii.»  Extrait  des  protocoles  de 
Etienne  de  Murianette,  notaire  de  Veure}'  (xive  siècle). 
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siècle). 

58.  —  Répertoire  de  l'armoire  cotée  P.  Inventaire  des 
titres  de  la  Chambre  des  comptes  de  (i  renoble,  concer- 
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cigny  et  la  chàtellenie  de  Beaufort  (xv»  siècle). 

59.  —  Inventaire  des  registres  de  reconnaissances  «des 
terres  de  Theys,  la  Pierre  et  Domène,  remis,  en  1419,  à 
Henri  de  Luysino,  notaire,  chargé  de  recevoir  les  recon- 
naissances desdites  terres  au  nom  du  Dauphin. 

60.  —  «  Inventarium  documentorum  existentium  in 
archa  documentorum  civitatis  Vienne  »  1484). 

61.  —  Fragment  d'un  inventaire  des  titres  du  Valen- 
tinois  (xve  et  xvi»  siècles). 

62.  —  Inventaire  des  titres  remis  à  l'avocat  delphinal 
dans  le  procès  qui  existait  entre  le  Dauphin  et  le  seigneur 
de  Chalant,  au  sujet  de  la  terre  de  Tullins  (1480). 

63.  —  Inventaire  des  pièces  contenues  dans  les  regis- 
tres de  la  Chambre  des  comptes.  Répertoire  des  Libri 
Copiarum  (xve-xvio  siècles). 

64.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  concernant  la 
terre  de  Bizonnes,  qui  se  trouvent  dans  les  archives  de 
la  Chambre  d(?s  comptes  de  Grenoble  (155i). 

65.  —  Inventaire  des  titres  qui  concernent  Bellecombe 
et  la  Buissière,  extraits  des  registres  de  la  Chambre  des 
comptes  (1554). 

66.  — Inventaire  des  chartes,  titres  et  papiers  étant  en 
la  Chambre  de^  comptes  de  Grenoble,  in  archa  domino- 
rum  (15G0). 

67.  —  Inventaire  général  des  titres  de  la  Chambre  des 
comptes.  Fin  du  xvii«  siècle.  35  volumes  in-folio. 

68.  —  Précis  de  l'inventaire  général  des  titres  du  domaine 
du  roi  en  Dauphiné,  contenus  dans  les  trente-quatre  volu- 
mes de  l'inventai  re  des  archives  de  la  Chambre  des  comptes 
de  Grenoble,  fait  par  noble  François  Marcellier,  ensuite  des 
ordres  du  Roi,  du  19  juin  1688. 

69.  —  Précis  des  titres  relatifs  au  domaine,  contenus 
dans  les  trente-quatre  volumes  de  l'inventaire  des  papiers 
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et  titres  de  la  Chambre  des  comptes  de  Grenoble  (double 
duprécéilentj. 

70.  —  Répertoire  de  Tinvenlaire  général  de  la  Chambre 
des  comptes,  (xviiie  siècle.) 

71.  —  Répertoire  de  l'inventaire  général  de  la  Chambre 
des  comptes  (xviiie  siècle.) 

72.  —  Répertoire  des  trente  quatre  Generalia,  qui  com- 
mencent en  1432  et  finissent  en  1751.  Dressé  par  le  secré- 
taire des  comptes  Raby. 

73.  —  Répertoire  des  actes  contenus  dans  les  registres 
de  la  Chambre  des  comptes  dits  Generalia,  trente-quatre 
premiers  volumes.  (1751.) 

74.  —  Répertoire  des  actes  contenus  dans  les  registres 
intitulés  Generalia,  trente-cinq  premiers  volumes.  (1762;. 

75.  —  Répertoire  des  registres  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Grenoble,  contenant  les  aliénations  et  réu- 
nions du  domaine  faites  depuis  1419.  (xvii.e  siècle). 

76.  —  Inventaire  des  papiers  concernant  diverses  terres 
domaniales,  fait  par  Baudot. 

77.  —  Répertoire  des  actes  concernant  le  domame  du 
Roi  en  Dauphiné,  contenus  dans  les  archives  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Grenoble,  (xvn»  siècle). 

78.  —  Inventaire  des  ventes,  albergements,  échanges, 
etc.,  de  quelques  terres  du  domaine  delphinal  (archives  de 
la  Chambre  des  comptes.  (Fin  du  xvii«  siècle).  Concerne  : 

Ancx)nne,  Arpavon,  Les  Avenières,  Allevard,  Avalon, 
Avi^nonnet,  Bouquéron,  Beaumont-Monteux,  Beauvoir, 
Beaumont-en-Trièves,  Baix-sur-Baix,  Bizonnes,  Beaufort, 
Bourgoin,  Bellegarde,  Briançon,  Banlonnèche,  Oulx,  Beau- 
repaire,  Baratier,  Beaume  de-Transit,  Ilauterives,  Lesmes. 

79.  —  Inventaire  de  quehjues  titres  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Grenoble,  concernant  les  terres  domaniales 
suivantes: 

Allevard,  Avalon,  Arpavon,  Les  Avenières,  Albon  et 
Pinet,  Avisans,  Bellecombe  et  Saint-Marcel,  Bouquéron, 
Beaumont-Mouteux,  Beaumont-en-Trièves,  Baix-sur-Baix, 
Beaufort,  Plan-de- Baix ,  Bourgoin,  Briançon,  Beaure- 
paire,  Buis  et  Ubrils,  F^eau voir-de-Marc,  Cornillon,  Cha- 
teau-Double,  Chàteiiuneuf-de-Mazenc,  Chabeuil,  Crest, 
Château-Dauphin,  Châteauvillain ,  Claix,  Les  Crottes, 
Champsaur,  Saint-Bonnet,  Montorcier,  Corps,  Chevrières, 
Chatte,  Crémieu,  Champ,  Dolomieu,  Étoile,  Embrun,  Gre- 
noble, Morôtel  et  Gonceiin,  Gap,  La  Buissière.  La  Mure, 
La  Beaume  d'Hostun,  La  Tour-du-Pin,  La  Côte-Saint- 
André,  La  lialme. 

80.  —  Suite  de  Tinventaire  précédent,  concernant  les 
terres  de  La  Roche-de-Glun,  Mirabel-auxBaronnies,  Mon- 
tbonnot,  Montfleury,  Montcliiï)ar,  Moras,  Morcstel-en- 
Viennois,  Moirans,  Mévouillon,  Montmeyran,  Oisans,  Pinet, 
Parizpt,  Pisançon,  Pont  de-Beauvoisin,  Peyrins,  Pierre- 
latte,  Le  Pouzin  et  Saint-Pierre-de-Barry,  Quirieu,  Ro- 
mans, Rives  et  Beaucroissant,  Rovon,  Sainte-Euphémie. 

81.  —  Inventaire  des  pièces  concernant  Morestel  et  le 
Bouchage,  xvno  siècle. 
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82  —  Inventaire  des  minutes  des  terriers  du  Koi,  en 
Daupliiné,  renouvelés  par  le  sieur  de  Vivens  en  10»8,  et 
remis  aux  archives  do  la  Chambre  des  comptes. 

8î^.  —  Inventaire  des  minutes  de  quatorze  terriers  du 
Roi,  en  Daupliiné,  commencés  et  non  achevés  par  les  soins 
<le  feu  Jean  de  Vivens,  receveur  général  du  domaine  en 
Dauphifié,  remis  aux  archives  de  la  Chambre  des  comptes 
on  1704,  par  M.  de  Vivens,  son  neveu. 

84.  —  Description  de  plusieurs  terriers  des  terres  du 
domaine,  remis  à  la  Chambre  des  comptes,  en  1718,  par 
le  sieur  Alloys  de  la  Salcelte,  faisant  fonction  de  receveur 
général  du  domaine. 

85.  —  Inventaire  des  registres,  parchemins  et  autres 
papiers  qui  sont  dans  les  arcliives  du  grand  bureau 
de  la  Chambre  des  comptes  du  Daupliiné  (Fin  du  xviir 
siècle). 

86.  —  Inventaire  général  des  titres  des  marquisats  de 
Saluées  et  de  Montferrat  et  des  vallées  cédées  du  Brian- 
çonnais,  au  delà  du  mont  Genèvre.  (1700;, 

87.  —  Inventaire  et  description  exacte  des  titres  du 
marquisat  de  Saluées  et  ses  dépendances,  envoyés  à  la 
Cour  de  Turin,  ensuite  du  traité  du  mois  de  mars  1760, 
entre  le  Roi  de  France  et  le  Roi  de  Sardai^me. 

88.  —  Inventaire  de  titres  et  pièces  des  archives  de  la 
Chambre  des  comptes,  concernant  :  l»  le  comté  de  Valen- 
tinois;  2"  la  baronnie  de  Theys;  3'  reconnaissances  con- 
cernant les  terres  de  Cornillon,  Le  Sappey,  Fontanil, 
Manche-d'Entremont,  Saint-Martin,  Glaix,  Oisans,  Quaix, 
Vizille,  Vaulx,  A^oreppe,  Vif  et  La  Cluze,  Voiron,  Montbon- 
not,  Morétel  et  Goncelin,  Sassenage  et  Pariset,  Mens, 
Saint-Laurent-en-Beaumont,  LalTrey,  Saint-Laurent  du- 
Pont,  Beaumont.  Saint- Bonnet,  Champsaur,  Corps,  Saint- 
Michel,  La  Mure,  Montrozier,  La  Buissiêre  et  Bellecombe, 
Ancelle,  AUevard,  Avalon,  Quet-en-Beaumont,  Monestier- 
du  Percy,  Arpavon,  Charpeys,  Chantelouve,  Saou,  Nyons, 
Montmeyran,  Étoile,  Sainte-Euphémie,  Rochefort  et  San- 
son,  Mirabel,  Mévouilhon,  Le  Pouzin,  Saint-Maurice, 
Mérindol,  Vais,  La  Beaume-des  Arnauds,  Upie,  Crest,  Baix- 
3ur-Baix,  Montélimar,  Chàteaudouble,  Buis,  Pierrelatte, 
Grane,  Beaufort,  Chaljeuil,  Pontaix  et  Quint,  Gap,  Em- 
brun, Jîriançon,  Savines,  Chorges,  Serre,  Upaix,  Réotier, 
Veynes,  etc.,  etc.;  4"»  registres  concernant  la  Chambre  des 
comptes  de  Savoie  ;  5o  répertoire  des  actes  contenus  dans 
les  vingt-quatre  premiers  Generalia. 

89.  —  Inventaire  des  titres  concernant  le  duché  de 
Valentinois,  remis  à  la  France  par  la  Cour  de  Turin,  en  suite 
du  traité  de  limites  de  17()0. 

90.  —  Inventaire  des  comptes  cencernant  les  posses- 
.sions  des  comtes  de  Savoie  dans  le  Viennois,  le  Valenti- 
nois et  la  Normandie,  rendus  par  la  Cour  de  Turin  et  dé- 
posés aux  archives  de  la  Chambre  des  comptes  de  Gre- 
noble, en  suite  du  traité  de  limites  de  1760.  Quatre  cahiers 
in-folio. 

91.  —  Inventaire  des  titres  concernant  les  évôchés  de 
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Die  et  de  Valence,   remis  à  la  France  par   la  Cour  de 
Turin. 

92.  —  Inventaire  des  titres  de  la  Chambre  des  comptes 
de  (irerioble,  concernant  le  chapitre  de  l'église  de  Saint- 
André  de  Grenoble. 

93.  —  Inventaire  des  titres  de  la  Chambre  des  comptes 
de  (î  renoble,  concernant  le  chapitre  de  Saint- And  ré  de 
Grenoble.  Double  du  précédent. 

94.  —  Extrait  tiré,  par  l'archiviste  Baudot,  de  l'inven- 
tîdre  général  de  la  Chambre  des  comptes  de  Dauphiné,  en 
dépôt  aux  archives  de  l'Isère  (actes  concernant  l'hôpital  du 
mont  Genèvre  et  du  Laularet). 

95.  --  Fragments  d'inventaires  divers  de  titres  de  la 
Chambre  des  comptes,  rédigés  par  Paul  Baudot,  archiviste. 

96  et  96  bis.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  concer- 
nant les  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  existant  dans 
les  archives  de  la  ci-devant  Chambre  des  comptes  du  Dau- 
phiné, rédigé  par  ChampoUion  le  jeune,  en  1818,  en  vue 
de  la  restitution  de  ces  papiers  à  S.  M.  Sarde. 

97.  —  Inventaire  alphabétique  des  protocoles  de  no- 
taires qui  se  trouvaient  aux  archives  de  la  Chambre  des 
comptes  et  qui  furent  déposés  à  la  Chambre  des  notaires, 
en  1838. 

98.  —  Inventaire  partiel  des  registres  de  la  Chambre 
des  comptes,  dressé  par  J.-J.-A.  Pilot  de  Thorey. 

99.  —  Inventaire  des  papiers  remis  par  le  greffe  de 
l'Intendance  à  celui  du  Bureau  des  finances  de  la  Généra- 
lité de  Grenoble,  le  14  avril  1705. 

100.  —  Inventaire  géné»-al  des  papiers  remis  au  greffe 
du  Bureau  des  finances,  par  M.  André  Guérignon,  secré- 
taire de  l'Intendant  du  Dauphiné,  le  29  mai  1705. 

101.  —  Inventaire  des  papiers,  remis  par  l'Intendant  au 
Bureau  des  finances,  le  27  décembre  1715. 

102.  —  Addition  aux  papiers  remis  par  l'Intendant  au 
Bureau  des  finances,  le  4  juin  1716. 

103.  -—  Inventaire  des  papiers  de  l'Intendance  de  Dau- 
phiné remis  au  greffe  du  Bureau  des  finances,  le  15  fé- 
vrier 1716. 

104.  —  Inventaire  des  papiers  de  l'Intendance,  remis  au 
greffe  du  Bureau  des  finances,  le  l^r  août  1724. 

105.  —  Inventaire  des  papiers  de  Tlntcndancedu  Dau- 
Dauphiné,  remis  au  greffe  du  Bureau  des  finances, 
le  24  mars  1732. 

106.  —  Inventaire  des  papiers  de  l'Intendance  remis  au 
greffe  du  Bureau  des  finances,  au  départ  de  M.  de  Fon- 
tanieu  (26  février  1741). 

107.  —  Inventaire  des  procès- verbaux  de  vérification  et 
liquidation  des  dettes,  dues  par  les  villes  et  communautés 
de  la  province  de  Dauphiné,  remis  au  greffe  de  l'Inten-  t 
dance,  le  26  avril  1679. 

108.  —  Inventaire  des  papiers  qui  avaient  été  remisa 
M.  François  Marcellier,  avocat,  ci-devant  subdélégué  et  com- 
missaire député  pour  la  liquidation  des  dettes  des  Com- 
munautés, le  29  mai  1748. 
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lOp.  —  Répertoire  des  procédures  relatives  à  la  réfor- 
mation  des  eaux  et  forêts  dans  l'étendue  de  la  province 
du  Dauphiné,  commencé  en  1725.  Election  de  Grenoble, 
8  volumes  ;  de  Vienne,  4  ;  de  Romans,  2  ;  de  Valence,  1  ; 
de  Montmélian,  3  ;  de  Gap,  3. 

ilO.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  déposés  dans  le 
•greffe  du  Bureau  des  finances,  dressé  en  1791.  % 

111.  —  Note  sur  les  papiers  du  greffe  de  l'Élection. 
1790. 

112.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  qui  se  trouvent 
au  greffe  de  l'Élection  de  Grenoble,  dressé  en  1791. 

113.  -—  Inventaire  général  des  titres,  pièces,  actes  et 
documents,  qui  sont  les  archives  du  Collège  royal  dauphin 
de  la  Compagnie  de  Jésus,  rédigé  en  1703. 

114.  —  Inventaire  des  papiers  qui  sont  dans  les  archives 
du  Collège  de  Grenoble  (1790). 

115.  —  Inventaire  des  titres  du  Collège  des  Jésuites  de 
Grenoble  (an  IV). 

116.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  l'émigré 
Achard  de  Germane,  ex-avocat  de  Grenoble.  (2  ventôse 
an  If.  Rédigé  par  Ch.-Alex.-Abel  Pupin). 

117.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  appartenant  à 
nobles  Charles  et  Laurent  Alleman,  fils  et  héritiers  de 
Charles  Alleman,  chevalier,  seigneur  de  Séchilienne  et  de 
Laval,  dressé  par  ordre  de  Laurent  Alleman,  évoque  de 
Grenoble,  tuteur  desdits  Charles  et  Laurent  Alleman  (1499). 

118.  —  Inventaire  des  titres  de  l'émigré  AUois  d'FIer- 
culais,  dressé  le  2  pluviôse  an  II,  par  la  municipalité  de 
Theys. 

119.  -—  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  l'émigré 
Allois  d'Herculais  (An  II). 

120.  —  Inventaire  des  papiers  des  archives  du  château 
de  Pusignieu,  appartenant  à  Pierre  Georges  de  Boffin, 
dressé  le  M  septembre  1703,  par  Antoine  Bouquin,  notaire 
à  Arandon,  commis  par  le  Directoire  du  district  de  La 
Tour-du-Pin. 

121.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  l'émigré 
Brison,  de  Grenoble,  rédigé  par  Pupin  (G ventôse  an  II). 

122  ~  Inventaire  des  papiers  d'Abel  Chivalet,  émigré, 
rédigé  à  Chamond,  les  28  et  29  mai  1793,  et  procès- verbal 
d'envoi  desdits  papiers  au  district  de  La  Tour-du-Pin. 

123.  —  Inventaire  des  titres,  papiers  et  livres  de  l'émi- 
gré Jean-Baptiste  Dolle  le  jeune,  de  Grenoble,  dressé  par 
Charles-Alexandre-Abel  Pupin,  citoyen  de  Seyssinet,  com- 
missaire nommé  par  le  Directoire  du  district  de  Grenoble 
(17  frimaire  an  III).  «  Les  livres  ont  été  remis  au  citoyen 
Ducros,  bibliothécaire  public.  » 

124.  —  Inventaire  des  papiers  en  dépôt  aux  archives 
des  biens  nationaux  en  la  case  B  (concerne  la  terre  de 
Montbrun  et  la  famille  Dupuy-Montbrun). 

125.  —  Inventaire  des  titres,  papiers  et  livres  de 
Michel  Filliot,  ex-prêtre  bénédictin,  rédigé  par  Pupin 
{'2  messidor  an  II).  Rendus  le  13  messidor  an  V,  en  suite 
de  l'arrêté  de  l'administration  du  3  messidor  an  V. 
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126.  —  Inventaire  des  titres,  papiers  et  livres  des  frère 
et  sœurs  Flory,  émigrés,  ci-devant  négociants  à  Grenoble, 
rédigé  par  Pupin  (16  vendémiaire  an  III).  «  Restitués  au 
citoyen  Flory,  en  suite  de  l'arrêté  du  département,  du 
21  ventôse  an  V.  » 

127.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  l'émigré  Gail- 
lardon,  ex  chanoine  de  l'église-cathédrale  de  Grenoble 
(21  messidor  an  3).  Rédigé  par  Pupin. 

128.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  l'émigré 
Gamon  Montval,  ci-devant  ingénieur  à  Grenoble  (an  II). 

129.  -  Inventaire  des  titres,  papiers  et  livres  de 
Benoît  Gigard,  ci-devant  secrétaire  de  l'évôché  de  Gre- 
noble, émigré,  rédigé  par  Pupin  (26  floréal  an  III).  «  Remis 
au  citoyen  Gigard,  suivant  arrêté  du  préfet,  du  26  messi- 
dor an  X.  w 

130.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  l'émigré 
François  Laurent  La  Coste  (an  II). 

131- —  Inventaire  des  titres  et  papiers  des  émigrés 
Largentière  frère  et  sœur  (an  III). 

132.  —  Inventaire  des  papiers  et  titres  de  noble  Jean 
Le  Blanc,  seigneur  du  Percy,  Saint-Étienne-en-Dévoluy, 
Saint-Maurice,  etc.,  capitaine  des  gardes  du  duc  de  Les- 
diguières  (xvii®  siècle). 

133.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  l'émigré  Le 
Clet.  de  Grenoble  (29  pluviôse  an  2).  Rédigé  par  Pupin. 

134.  —  Inventaire  des-  livres  et  papiers  de  Le  Clet, 
émigré,  de  Grenoble,  rédigé  par  André-Balthazard  Fantin, 
commissaire  nommé  par  le  district  (3  ventôse  an  II). 

135.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  l'émigré  Le 
Clet,  de  Grenoble  (20  brumaire  an  IV).  Rédigé  par  Pupin. 

136.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  l'émiyrée 
de  Malyvert,  triage  fait,  dressé  le  20  thermidor  an  IV  par 
Baudot.  «  Remis  au  citoyen  Dumirail,  agent  de  la  dame 
Malyvert,  en  suite  d'arrêté  du  préfet,  du  3  pluviôse  an  X.  » 

137.  —  Inventaire  des  papiers  de  l'émigré  Maximy,  de 
Barraux  (16  frimaire  an  III). 

138  —  Inventaire  des  titres,  papiers  et  livres  de  l'é- 
migré Montauban  de  La  Tour-du-Pin,  rédigé  par  Pupin 
(4  thermidor  an  II).  «  Remis  à  M.  de  Montauban,  en  suite 
d'arrêté  du  préfet,  du  9  germinal  an  II.  » 

130.  —  Inventaire  des  papiers  trouvés  dans  la  maison 
du  sieur  Mercy,  à  Ruy,  dressé  le  14  juin  1793,  par  Claude 
Gaget,  juge  de  paix  du  canton  de  Bourgoin. 

140.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  l'émigré 
Meynard,fils  d'Etienne,  d'Entre-deux-Guiers  (28  brumaire 
anlll). 

141.  —  Inventaire  des  titres,  papiers  et  actes  des 
terres  de  Mions,  Corbas,  marquisat  de  Saint-Symphorien- 
d'Ozon,  remis  par  M.  le  duc  de  Villeroy  à  M.  Pupil,  pre- 
mier président  en  la  Cour  des  Monnaies  et  lieutenant 
général  en  la  sénéchaussée  de  Lyon,  en  1779. 

142.  —  Répertoire  des  papiers  de  la  famille  Mivot, 
dressé  par  Antoine  Mivot,  notaire  royal  à  SaintJean-de- 
Bournay  (xviiio  siècle). 
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143.  —Inventaire  des  papiers  trouvés  dans  les  archives 
de*  l'émigré  de  Morges,  à  Allières  (10  pluviôse  an  II). 

144.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  l'émigré  de 
Morges  (25  prairial  an  II). 

145.  —  Inventaire  des  papiers  de  Témigré  de  Morges, 
envoyés  aux  archives,  dressé  par  Paul  Baudot. 

146.  —  Inventaire  des  papiers  trouvés  chez  l'émiyré 
Planelly,  à  Bourgoin,  dressé  le  4  décembre  1792,  par  le 
juge  de  paix  de  Bourgoin.  La  plus  grande  partie  des 
pièces  ont  été  brûlées  le  10  août  1793. 

147.  —  Inventaire  des  titres  remis  au  district  de  Vienne, 
par  M.  Planelly,  de  Ma u bec. 

148.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  l'émigré  de 
Ponat  (l«r  ventôse  an  II),  rédigé  par  Pierre  Arnaud,  de 
Grenoble,  commissaire  nommé  par  le  Directoire  du  dis- 
trict de  Grenoble,  le  25  pluviôse. 

149.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  la  famille  de 
La  Poype  de  Saint-Julien,  divisé  par  terres  : 

Grémieu  et  Saint-Julien,  Malatrait  et  Janneyriat,  Monta- 
gnieu,  Poisieu  et  Bourcieu,  Grammont,  Cre vers,  Réaumont. 
Rédigé  au  xviii«  siècle. 

150.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  l'émigré 
Paulin-La-Toui-du-Pin-Gouvernet,  rédigé  en  l'an  II,  par 
Pupin. 

151.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  l'émigré 
Seyve-Ornacieux  fils,  rédigé,  le  22  messidor  an  III,  par 
Pupin. 

152.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  remis  par  M.  de 
Saint-Clair. 

153.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  ^émigré 
Sinard  (an  IIÏ). 

154.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  concernant  la 
juridiction,  terre  et  revenus  de  Tréminis  (1660). 

155.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  Louis- 
François  Vachon,  émigré  (an  II;. 

156.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  l'émigré 
Vallin  (an  III). 

157.  -—  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  l'émigré  de 
Vaulx,  dressé  le  4  germinal  an  IL  par  Pierre  Arnaud, 
c'toyen  de  Grenoble,  commissaire  nommé  par  le  Direc- 
toire du  district  de  Grenoble,  pour  faire  les  inventaires 
des  titres  el  papiers  des  émigrés.  Remis  au  citoyen  Du- 
mirail,  agent  de  M.  de  Vaulx,  par  arrêté  du  préfet  du 
3  complémentaire  an  X. 

158.  —  Inventaire  des  titres,  papiers  et  livres  de 
l'émigré  Villeneuve,  du  lieu  de  La  Gâche,  commune  de 
Barraux,  rédigé  le  15  germinal  an  II,  par  Pupin.  Remis 
ensuite  d'arrêté  du  préfet  du  14  thermidor  an  II. 

159.  —  Inventaire  des  papiers  de  l'émigré  Villeneuve, 
de  La  Gâche,  dressé  le  4*'  brumaire  an  III,  par  Marc-An- 
toine Pugnon,  juge  de  paix  de  Pontcharra.  Restitués  par 
suite  d'arrêté  du  préfet  du  14  thermidor  an  IL 

160.  —  Inventaire  des  litres  et  papiers  de  l'émigré 
François-Henri  de  Virieu  de  PupeUères,  rédigé  le  9  ven- 


tôse an  II,  par  Pupin.  Remis  au  procureur  fondé  de  la 
famille  de  Virieu,  ensuite  d'arrêté  du  département  du 
!•'  frimaire  an  IV. 

161.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  qui  sont  dan» 
les  archives  de  Vourey. 

162.  —  Double  du  précédent. 

J63.  —  Inventaire  des  titres  et  pièces  concernant  la 
terre  de  Vourey,  rédigé  après  la  vente  passée  de  cette 
terre  à  M.  Gervason,  par  le  Marquis  de  Sassenage.  (1748). 

164.  —  Etat  des  titres  remis  à  la  municipalité  par  le 
citoyen  Claude  Floquet,  le  11  frimaire  an  II  (terriers  desti- 
nés à  être  brûlés). 

165.  —  Inventaire  des  titres  des  Frères  cordonniers  de 
Grenoble.  (17yO}. 

166.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  des  Frères  cor- 
donniers de  Grenoble  (an  IV). 

167.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  des  ci-devant 
corps  des  marchands,  arts  et  métiers  de  Grenoble,  dressé 
par  Baudot,  le  22  prairial  an  IV. 

168.  —  Inventaire  des  titres  de  rarclievéché  de  Vienne, 
dressé  par  Antoine  Prié,  procureur  en  la  Cliambre  des 
comptes  de  Grenoble,  et  Jean-Baptiste  Moulinet,  commis 
au  greffe  de  ladite  Chambre,  après  le  décès  de  Guillaume 
d*Hugues,  archevêque  de  Vienne,  en  1774. 

169.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  concernant  le 
ci-devant  archevêché  de  Vienne,  existant  aux  archives 
nationales  du  département  de  l'Isère,  établies  à  la  ci- 
devant  Chambre  des  comptes  de   Grenoble,  par  Bouvier. 

170.  —  Fragment  d'inventaire  des  tilies  de  l'arche- 
vêché de  Vieime,  conservés  aux  archives  départementales 
de  llsère  (série  G),  par  J.-J.-A.  Pilot. 

171.  —  Répertoire  de  l'inventaire  des  actes,  titres, 
documents  et  papiers  du  chapitre  de  Téglise-cathédrale 
de  Vienne,  fait  en  1G55-56.  par  Gaspard  Régis,  notaire  et 
châtelain  de  Dolomieu. 

172.  —  Inventaire  des  titres  du  chapitre  de  Téglise- 
cathédrale  de  Vienne,  rédigé  au  xvii»  siècle.  (Manquent 
soixante-quatre  feuillets  au  commencement). 

173.  —  Inventaire  des-  titres  du  chapitre  de  Téglise- 
cathédrale  de  Vienne,  rédi;^'é  au  xvii«  siècle.  Tome  II  seul, 
car  il  ne  commence  qu'au  folio  861. 

174.  —  Inventaire  des  titres  du  chapitre  de  l'église- 
cathédrale  de  Vienne,  rédigé  au  xviii»  siècle. 

175.  —  Inventaire  des  titres  de  Téglise  de  Saint-Mau- 
rice de  Vienne  (xviii«  siècle). 

176.—  Inventaire  des  titres  des  chapelles  de  Téglise- 
cathédrale  de  Saint-Maurice  de  Vienne,  déposés  aux  archi- 
ves, le  3  avril  178G. 

177.  —  Inventaire  des  titres  des  prêtres  collégiés  de 
l'église- cathédrale  de  Vienne,  dressé  en  1765.  par  Floris- 
Joseph  Peignard,  géomètre  à  Vienne 

178.—  Inventaire  des  titres  des  collégiés  de  l'église- 
cathédrale  de  Vienne,  dressé  en  176o,  par  Floris-Joseph 
Peignard,  géomètre.  Double  du  précédent. 
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179.  —  Catalogue  des  livres  provenant  du  chapitre  de 
Téglise-cathédrale  de  Vienne  et  placés  au  collège  de  cette 
ville  en  1791.  (Ce  catalogue  contient  des  livres  de  comptes 
et  pouillés).  Signé  de  Benoît  Magnard,  principal  du  collège 
devienne  (l«r  mars  1792). 

180  —  Inventaire  dressé  par  Etienne  Du  Pont,  prieur 
d*Entremont,  vicaire  général  de  Tévéque  de  Grenoble,  des 
titres  de  Févôché  de  Grenoble,  qui  lui  ont  été  remis  par 
le  courrier  de  l'évoque,  le  l^r  août  1381. 

181.  —  «  Repertorium  omnium  instrumentorum,  lictera- 
rum,  jurium  etaliorum  documentorum  episcopalium,  que 
in  archiviis  episcopatus  Gracionopolis  continentur  »,  rédigé 
en  1499,  par  Tofficial  François  Dupuis. 

182.—  «  Repertorium  seu  tabula  instrumentorum  et  lit- 
terarum  episcopatus  Gracionopolis,  in  magno  libro  dicti 
episcopatus  insertorum.  »  (Gartulaire  d'Aymon  de  Chissé). 

183.  —  Description  et  inventaire  des  titres,  écritures  et 
papiers  trouvés  aux  archives  de  la  maison  et  palais  épis- 
copal  de  Grenoble,  par  Jean  de  Buffevant,  docteur  en 
droit,  seigneur  de  Malissole,  conseiller  du  roi,  vibailli  du 
Yiei mois  et  juge  royal  présidial  au  siège  du  Graisivaudan, 
séant  à  Grenoble  (1561). 

184.  —  Double  du  précédent. 

185.  —  Inventaire  des  papiers  trouvés  dans  Tévôché 
de  Grenoble,  par  MM.  Jean  Calliat  et  Jacques  Achard,  pro- 
cureurs en  la  Cour,  en  présence  du  lieutenant  particulier 
au  bailliage  de  Graisivaudan,  en  décembre  1610. 

186.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  Tévôché  de 
Grenoble,  dressé  le  28  novembre  1725,  à  la  requête  de 
Sébastien  Maréchal,  receveur  général  des  domaines  et 
bois,  économe  général  pour  l'administration  des  revenus 
du  temporel  des  bénéfices  vacants. 

187  —  «  Inventaire  général  des  actes,  instruments,  do- 
cuments, contrats,  titres  concernant  Févôché,  doyenné, 
abbaye  de  Saint-Martin-de-Miséré,  »  rédigé  par  Gaspard 
Régis,  notaire,  en  1672  et  1673.  Deux  volumes  in-4'. 

188.  —  Inventaire  des  archives  de  l'évôché  de  Gre- 
noble, abbaye  de  Saou,  prieuré  de  Cunlhac  et  bénéfices 
unis  à  cet  évéché  ;  ledit  inventaire  fait  d'autorité  de  la 
Chambre  des  comptes  en  1789. 

189.  —  Inventaire  des  titres  de  l'évôché  de  Grenoble, 
rédigé  en  Tan  V,  par  l'archiviste  Paul  Baudot. 

190.  —  Double  du  précédent. 

191.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  concernant 
l'union  du  décanat  de  Savoie  à  l'évêché  de  Grenoble,  l'é- 
rection d'un  évôché  à  Chambéry  et  la  révocation  de  cette 
érection  (Fin  du  XYiii®  siècle). 

192.  —  Inventaire  des  titres  du  décanat  de  Savoie  il781) 

193.  —  Répertoire  général  des  livres  de  provisions  et 
insinuations  de  toutes  sortes  de  bénéfices  du  diocèse  de 
Grenoble,  rédigé  par  M.  d'Auterive,  chanoine  de  Saint- 
Louis,  de  1683  à  1750. 

194.  —  Répertoire  général  des  livres  de  provisions  et 
insinuations  de  toutes  sortes  de  bénéfices  du  diocèse  de 
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Grenoble,  fait  par  ordre  du  cardinal  Le  Camus,  évoque  de 
Grenoble. 

195.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  du  chapitre  de 
la  cathédrale  de  Grenoble,  rédigé,  en  suite  de  l'arrêté  du 
département  du  5  germinal  an  IV,  par  Paul  Baudot. 

196.  —  Répertoire  des  procès  du  chapitre  de  Notre- 
Dame  de  Grenoble,  des  titres  concernant  les  dîmes,  la 
juridiction  spirituelle  et  les  pensions  du  môme  chapitre, 
dressé  par  Louis  Dupuy,  chanoine  théologal  de  la  cathé- 
drale de  Grenoble. 

197.  —  État  des  pièces  extraites  des  archives  du 
Directoire  du  district  de  Grenoble,  faisant  partie  de  celle 
de  la  cathédrale  de  Grenoble,  concernant  le  prieuré  de 
Revesty,  et  remises  au  Directoire  du  district  de  Saint- 
Marcellin,  le  11  avril  1792  (an  IV.) 

198.  —   Inventaire  des  actes,  titres  et  papiers  du 
prieuré  de    Saint-Hugues    et    Marie-Madeleine    de  Gre- 
noble, dressé  en  1562,  à  la  requête  du  chapitre  de  Notre- 
Dame  de  Grenoble,  par  Gaspard  Régis,  notaire  et  chfite-. 
lain  de  Dolomieu. 

199.  —  Inventaire  des  papiers  qni  sont  dans  les  archi- 
ves du  couvent  de  la  Madeleine  de  Grenoble  (xvnie  siècle). 

200.  —  Inventaire  des  litres  du  chapitre  de  Saint- 
André  de  Grenoble,  concernant  le  mandement  de  Greno- 
ble (xvi«  siècle).  Inventaire  des  titres  du  chapitre  concer- 
nant Saint-Mai-tin-le-Vinoux  (1590).  Inventaire  des  orne- 
ments et  du  trésor  de  l'église  de  Saint- André,  en  1457. 

201.  —  Inventaire  général  et  raisonné  de  tous  les 
titres  et  documents  qui  sont  dans  le  trésor  ou  archives  de 
MM.  les  prévôts  et  chanoines  de  l'église  collégiale  et  cha- 
pelle royale  Saint-André  de  Grenoble,  fait  par  Gabriel 
Polin,  notaire  royal  de  Grenoble  (xvii»  siècle).  2  vo- 
lumes. 

202.  —  Inventaire  des  titres  du  chapitre  de  Saint- 
André  de  Grenoble,  concernant  les  biens  que  cet  établis- 
sement a  sur  Saint-Martin  le-Vinoux,  Proveyzieux,  le  Sap- 
pey,  Sarcenas,  Quaix,  Saint-Egrève,  Cornillon,  Saint-Vin- 
cent-du-Plâtre,  Voiron,  Voreppe,  Moirans,  Tullins,  Saint- 
Geoire,  Vourey,  Noyarey,  Saint-Marcellin  (xvir  siècle). 

203.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  du  chapitre  de 
la  collégiale  de  Saint- André  de  Grenoble,  existant  aux 
archives  des  biens  nationaux  établis  à  la  ci-devant  Chambre 
des  comptes. 

204.  -  Inventaire  des  titres  et  papiers  du  Séminaire  de 
Grenoble  et  des  établissements  qui  y  étaient  annexés, 
savoir  :  le  prieuré  de  Saint-Martin-de-Miséré,  l'hôpital  de 
Montbonnot,  le  prieuré  de  Villard-Benoit,  le  prieuré  de 
Beaulieu,  le  prieuré  de  Pàquiers  et  de  Saint-Martin -de-la 
Cluse,  la  cure  de  Pàquiers  et  de  Saint-Martin-de-la-Cluse, 
et  la  prévôté  d'Oulx.  Rédigé  en  1787. 

205.— Inventaire  des  titres  des  prieurés  de  Saint-Martin- 
de-Miséré  et  de  Villard-Benoît.  (xviie  siècle). 

20G.  —  Mémoire  des  actes  et  titres  concernant  les 
prieurés  de  Saint-Martin-de-Miséré  et  de  Viilard-Benolt, 
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qui   se  trouvent  dans  les  archives  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Grenoble,  (xviio  siècle). 

207.  —  Mémoire  des  actes,  titres  et  documents  qui  se 
trouvent  à  la  Chambre  des  comptes  de  Dauphiné,  concer- 
nant les  prieurés  de  Saint-Martin-de-Miséré  et  de  Villard- 
Benolt.  Double  du  précédent. 

208.  —  Inventaire  des  titres,  papiers  et  documents  de 
la  maison  deTOratoire  de  Grenoble,  fait  en  1788. 

209.  —  Inventaire  des  papiers  étrangers  qui  ont  été 
trouvés  dans  les  archives  du  Séminaire  de  Grenoble,  lors 
de  la  vérification  générale  qu*on  en  a  fait  en  1787 . 

210.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  restant  au  archi- 
ves du  ci-devant  Séminaire  de  Grenoble  (an  X). 

211.  —  Inventaire  des  papiers  concernant  le  prieuré  de 
Beaulieu  existant  au  Séminaire  de  Grenoble,  le  12  avril 
1778. 

212.  —  Inventaire  des  titres  du  Séminaire  de  Saint- 
François-de-Salles,  de  Grenoble,  autrement  dit  Verbe 
Incarné,  dressé  par  P.  Baudot  en  Tan  IV, 

213.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  concernant  les 
cures  etchîipelles  du  diocèse  de  Grenoble.  Commencement 
du  XVIII»  siècle. 

214.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  des  cures  et 
chapelles  du  diocèse  de  Grenoble  (an  IV). 

215.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  remis  aux 
archives  du  Directoire,  par  M.  Michel  Avignon,  curé  de 
Saint-André-en-Royans.  (28  juin  1791). 

216.  —  Inventaire  des  titres,  papiers  et  documents  de 
Tabbaye  de  Notre-Dame  de  Bonnevaux.  (1750;. 

217.  —  Inventaire  des  titres  et  documents  concernant 
la  chapelle  du  Saint  Sauveur,  retirés  des  archives  de  Saint- 
André-le-Bas,  de  Vienne.  (xviii«  siècle;. 

218  —  «  Inventaire  des  titres  et  papiers  concernant  tant 
Tabbaye  de  Saint-Antoine  que  plusieurs  maisons  de  l'or- 
dre, trouvés  dans  les  archives  de  ladite  abbaye,  en  1744, 
rédigé  par  le  R.  P.  Louis-Nicolas  Hussenot,  chanoine  régu- 
lier, archiviste  de  l'ordre.  »  Tome  I  contenant  les  titres 
relatifs  à  Tabbaye  de  Suint  Antoine,  Thôpilal  de  Romans 
et  le  répertoire  des  trois  volumes  suivants. 

219.  —  Inventaire  général  et  raisonné  des  papiers  qui 
sont  dans  les  archives  des  seigneurs,  doyens,  chanoines 
et  chapitre  de  l'église  collégiale  de  Saint-Pierre,  hors 
))ortes  de  Vienne,  fait  par  conclusion  capitulaire,  pnr 
Gabriel  Polin,  notaire  royal  de  Grenoble  ;  fini  le 
28  juin  1653. 

220.  —  Inventaire  des  titres  retirés  des  archives  du 
district  de  Lyon,  concernant  des  terres  de  l'abbayo  de 
Saint-Pierre  de  Lyon,  du  prieuré  de  Saint-Symphorien- 
d'Ozon  et  de  l'abbaye  d'Ainay,  retirés  par  Antoine-Marie 
Peignard,  archiviste  du  district  de  Vienne,  en  vertu  de  su 
commission  donnée  par  les  admini-strateurs  du  Directoire 
du  district  de  Vienne,  du  11  avril  1792. 

221.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  du  ci-devant 
prieuré  de  Connexe,  par  Baudot  (an  II), 
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222.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  du  prieuré  de 
Domène,  fait  par  Alexandre  Guillaumet,  avocat,  en  1720. 

223.  -  Inventaire  des  titres  et  papiers  du  ci-devant 
prieuré  de  Domène  (an  IV). 

224.  —:  État  des  titres  et  papiers  du  prieuré  de  Jarrie^ 
remis  par  M.  Drevet,  prieur.  (1792). 

225.  —  Inventaire  des  papiers  des  prieurés  de  Jarrie, 
Vif,  Bernin.  Saint-Marcel-les-Die.  •  Tous  les  articles  remis 
aux  archives  ont  été  brftlés  comme  féodaux  ». 

226.  —  Inventaire  des  papiers  du  prieuré  de  La  Mure, 
par  Baudot  (an  IV). 

227.  —  Inventaire  des  titres  des  prieuré  et  sacristie  de 
Sinard,  fait  par  Baudot,  le  7  prairial  an  IV. 

228.  —  État  général  de  tous  les  titres,  terriers,  lièves, 
documents,  etc.,  concernant  le  prieuré  de  Notre  Dame  de 
Sinard,  que  le  sieur  Pi  erre- Bernard  de  La  Tourrette,  ci- 
devant  prieur,  remet  aux  administrateurs  du  district  de 
Grenoble.  (1792). 

229.  —  État  des  titres,  terriers  et  papiers  remis  par 
M.  Jerfanion,  prieur  de  Saint-Firmin,  Varces  et  Champ. 

230.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  du  prieuré  de 
Saint  Jean  d'Avalon  (an  IV). 

231.  —  Inventai! e  des  titres  et  papiers  de  la  sacristie 
de  Saint-Laurent-en  Beauniont  (an  IV). 

232.  —  Inventaire  sommaire  des  titres  et  papiers  du 
prieuré  de  Saint-Pierre  d'AlIevard,  remis  aux  administra- 
teurs du  district  de  Grenoble.  (1791). 

233.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  du  prieuré  de 
Saint  Pienc-dWlluvurd,  dressé  par  Baudot,  en  l'an  IV. 

234.  —  Inventaire  des  titres  de  la  sacristie  d'AlIevard, 
dressé  par  Baudot,  en  l'an  IV. 

235.  —  Inventaire  des  litres  et  papiers  du  prieuré  de 
Saint-Robert  (1771). 

236.  —  Inventaire  des  titres  du  monastèie  de  Saint- 
Robert  de  Cornillon,  dressé  par  Bouvier,  en  l'an  IV. 

237.  -—  État  des  papiers  concernant  le  prieuré  de  Saint- 
Marcel-lès-Die,  remis  au  Directoire  du  district  de  Gie- 
noble,  par  M.  Montel,  fermier  (1790). 

238.  —  Inventaire  des  titres  du  prieuré  de  Valbonnais 
(6  prairial  an  IV). 

239.  —  État  des  titres  et  pièces  relatives  au  prieuré  de 
Valbonnais,  remis  au  Directoire  du  district,  par  M.  Fabre, 
aumônier  des  religieuses  hospitalières,  procureur  fondé 
de  Jean-François  Chabert,  ancien  prieur  (1792). 

240.  —  Double  du  précédent. 

241.  —  Inventaire  des  papiers  du  prieuré  de  Vif  (1792). 

242.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  du  ci-devant 
prieuré  de  Vizille,  en  dépôt  aux  archives  (an  IV). 

243.  —  État  des  titres  remis  par  M.  Barthélémy,  piocu- 
rcur  fondé  de  M.  Baudon  d'Alanzier,  prieur  de  Notre-Dame 
de  Vizille.  aux  archives  du  Directoire  du  district  de  Gre- 
noble (1792  . 

244.  —  Inventaire  des  titres  des  Augustins  de  Gre- 
noble (an  IV). 
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.  245.  —  «  Inventaire  des  documents  écrits  en  parchemin 
du  couvent  des  RR.  Pères  Augustins  de  Moreslel  » 
(XVII*  siècle). 

246.  —  «  Inventaire  général  des  titres  et  contrats  du 
couvent  des  Augustins  de  Morestel,  fait  en  i6.S3,  avec  ins- 
tructions générales  sur  chaque  liasse  faites  en  1745  », 

247.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  du  couvent  de 
Morestel,  dressé  en  1778,  par  le  P.  Jannin,  provincial. 

248.  —  Inventaire  des  titres  des  ci-devant  Augustins 
de  Voiron,  en  dépôt  aux  archives,  dressé  par  Baudot,  en 
ran  IV. 

249.  —  Inventaire  des  titres  des  Capucins  de  la  ville  de 
Grenoble,  dressé  par  Bouvier,  le  22  prairial  an  IV. 

250.  --  Répertoire  des  papiers  du  couvent  royal  des 
Carmes  de  Beauvoir,  du  !•'  janvier  1702. 

251.  —  Inventaire  des  titres  des  Carmes  de  Grenoble, 
fait  le  le»"  germinal  an  IV. 

252.  —  Inventaire  des  titres  du  couvent  des  Carmes 
de  Saint-Marcellin  et  du  collège  qui  y  était  annexé 
(xviije  siècle). 

253.  —  Inventaire  des  titres  du  couvent  des  Carmes  de 
Vienne  (xvno  siècle). 

254.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  du  couvent  des 
Carmes  de  Vienne,  rédigé  en  1628.  En  tête  se  trouvent  les 
actes  de  fondation  dudit  couvent. 

255.  —  Inventaire  des  litres  et  papiers  de  la  ci-devant 
Grande-Chartreuse,  fait  en  l'an  V  par  Bouvier. 

256.  —  0  État  des  pièces  dépendantes  des  titres  et 
papiers  de  la  Grande- Chartreuse,  déposés  aux  archives  de 
la  ci-devant  Chambre  des  comptes  du  Dauphiné,  qui 
furent  remises  au  procureur  de  la  Grande-Chartreuse,  en 
1822.  » 

257.  —  Inventaire  des  contrats  et  autres  actes  reçus 
par  M«  Jean  Tirard,  notaire,  au  profit  de  la  Grande-Char- 
treuse, de  16i0  à  1669.  Voir  Grande-Chartreuse,  n©  1137 
bis. 

258.  —  Inventaire  des  actes  et  contrats  que  Jean  Ti- 
rard, notaire,  a  reçus  pour  la  Chartreuse,  de  1652  à  1668. 
Voir  Grande-Chartreuse,  n**  1137  bis. 

259.  —  Inventaire  des  titres  de  la  Grande-Chartreuse, 
concernant  les  biens  de  Meylan,  Montbonnot,  Biviers. 
Saint- Ismier,  Saint- Martin- de- M iséré,  Clèmes,  Yillard 
Honnot,  Le  Versoud,  Saint-Jean-le-Vieux,  Revel,  Domène. 
Voreppe,  Saint-Vincent-du-Plàtre ,  Saint-Égrève ,  Saint 
Ferjus,  Vizille,  Corenc,  Brié,  Saint-Martin-d*Hère,  etc 
tous  dépendant  de  Tobédience  de  Meylan  (xvi*-xviir 
siècles).  Voir  Grande-Chartreuse,  n°  283. 

260.  —  Inventaire  des  titres  et  acquisitions  faites  par 
l;i  Grande  Chartreuse  de  la  terre  et  seigneurie  de  Miribel 

1639).  Voir  Grande  Chartreuse,  n»  815. 

281.  —  Inventaire  des  actes  et  titres  qui  concernent 
les  biens  que  la  Chartreuse  possède  dans  les  paroisses  de 
«  Bellimontis  seu  Foreste,  Domesini,  Verelli,  Auriciaci, 
Montisfloriti,  Huppis  fortis,  Tramoniaci,  Baquillini,Joudini, 
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Sancti-Genisii,  Pontisbellivicini,omnia  hec  a  parte  Sabau- 
die  ;  et  a  parte  Dalphinatus  in  locis  et  parochiis  Auguste, 
Graniaci,  Corbellini,  Chimillini,  Verini,  Tuellini,  Sancti- 
Genisii,  Cyers,  Sancti-Disderii  »  (obédience  de  La  Forest, 
xvi*-xvii*  siècles).  Voir  Grande-Chartreuse,  no  470. 

262.  —  Inventaire  des  titres  de  la  seigneurie  et  des 
domaines  de  Saint-Laurent-du  Pont,  acquis  par  la  Char- 
treuse. 

Inventaire  des  titres  des  acquisitions  faites  à  Miribel. 
Inventaire    des  titres  et  papiers  d'Kntre-deux-Guiers 
(xvii*  siècle).  Voir  Grande-Chartreuse,  n*  999. 

263.  —  Inventaire  des  titres  de  la  seigneurie  et  du  do- 
maine de  Saint-Laurent-du-Pont,  acquis  par  la  Grande- 
Chartreuse,  de  M.  de  Bazemont  (fin  du  xvir  siècle). 

264.  —  Double  du  précédent. 

265.  —  Inventaire  des  titres,  actes  et  pièces  remis  par 
Jean  d'Agoult,  seigneur  de  Voreppe,  à  dom  de  Moriac, 
syndic  et  procureur  de  la  Grande-Chartreuse. 

266.  —  Inventaire  des  pièces  concernant  la  terre  de 
Voreppe  et  lieux  circonvoisins,  appartenant  à  la  Grande- 
Chartreuse,  fait  en  1776. 

267.  —  ((  Inventaire  des  vieux  protocoles  qui  sont  aux 
archives  de  la  Chartreuse  »  (1706). 

268.  -  Inventaire  des  protocoles  de  la  Chartreuse. 
Voir  Grande-Chartreuse,  n°  1166. 

269.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  la  Chartreuse 
de  Saint-Hugon,  concernant  les  biens  qu'elle  possède 
dans  le  département  de  l'Isère  (1793). 

270.  —  Inventaire  des  titres  de  la  Chartreuse  de  Saint- 
Hugon,  concernant  les  montagnes  et  forêts  sur  les  com- 
munes d*Allevard  et  de  la  Chapelle  du-Bard  (an  VI). 

271.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  des  ci-devant 
Cordelliers  de  Grenoble,  réservés  lors  du  triage  desdits 
papiers  et  existant  aux  archives  des  biens  nationaux, 
dressé  par  Bouvier  (an  IV). 

272.  —  Inventaire  des  titres  religieux  des  Jacobins  de 
Grenoble,  dressé  par  Bouvier,  le  15  fructidor  an  I\', 

273.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  des  Minimes  de 
Grenoble  (xviii®  siècle). 

274.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  des  Minimes 
de  Grenoble,  dressé  par  Baudot,  le  23  germinal  an  IV. 

275.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  des  Récollets 
du  Bourgd'Oisans,  dressé  par  Baudot,  en  l'an  IV. 

276.  —  Inventaire  des  litres  des  Récollets  de  Grenoble 
(an  IV). 

277.  —  Inventaire  de  divers  actes  concernant  les  Ré- 
collets de  Grenoble  (1806). 

278.  --  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  Tabbaye  de 
Notre-Dame-des-Ayes,  rédigé  en  1669,  3  volumes  in-4*'. 

279.  —  Inventaire  des  titres  qui  ont  été  trouvés  dans 
les  archives  de  Tabbaye  de  Notre-Dame-des-Ayes  en  1722, 
rédigé  par  un  religieux  de  Tordre  de  Citeaux. 

280.  —  Inventaire  des  titres  de  Tabbaye  des  Ayes,  ré- 
servés lors  du  triage  des  papiers  existant,  aux  archives 
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des  biens  nationaux,  établies  &la  ci-devant  Chambre  des 
comptes,  fait,  le  6  thermidor  an  IV,  par  Bouvier. 

281.  —  Inventaire  des  titres  concernant  l'abbaye  des 
Ayes.  les  cures  de  Morôtel,  Cheylas,  Grignon,  le  prieuré 
de  Saint-Pierre  d'Allevard.  etc.,  par  Baudot  (an  IV). 

282.  —  Cinq  inventaires  partiels  lies  titres  de  l'abbaye 
de  Laval-de-Bressieux  (1792). 

283.  -—  Inventaire  des  titres  de  Tabbaye  royale  de 
Saint  André  de  Saint-(ïeoire,  unie  à  celle  de  Notre-Dame- 
des-Colonnes  de  Vienne,  rédigé  par  le  père  Amédée  Ex- 
coffier,  religieux  grand-carme,  en  1737. 

284.  —  Inventaire  des  titres  de  l'abbaye  de  Saint- 
André-le-Haut  ou  Saint-André-les-Nonnains  de  Vienne, 
dressé  par  ordre  de  M™o  Claude  d'Apchon,  abbesse,  par 
Jacques  du  Candas,  habitant  de  Vienne,  le  15  oc- 
tobre 1565. 

285.  —  Répertoire  sommaire  des  archives  de  Tabbaye 
de  Saint- André-le- Haut  de  Vienne  (xviie  siècle). 

286.  —  État  des  titres  <lu  couvent  des  Dames  de  Saint- 
André-lo-Haut,  établissant  le  montant  de  leurs  revenus 
(1er  septembre  1790). 

287.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  des  ci-devant 
Dames  de  Saint-André-le-Haut  de  Vienne,  envoyés  au 
Directoire  du  département  de  Tlsère,  les  1"  février  et 
25  mai  1792. 

288.  —  Inventaire  sommaire  des  papiers  des  Dames  de 
Saint-Bernard  de  Vienne,  concernant  leur  établissement 
dans  cette  ville  (xvip  siècle). 

289.  —  Fragment  d'un  inventaire  des  titres  qui  se  sont 
trouvés  dans  les  archives  du  monastère  des  RR.  Dames 
religieuses  de  Saint- Bernard,  de  la  ville  de  Vienne,  com- 
mencé le  15  mars  1685. 

2Î)0.  —  Inventaire  des  papiers  des  Dames  de  Saint- 
l^ernard  de  Vienne,  servant  à  établir  leurs  revenus  annuels 
(2  septembre  1790). 

291 .  —  Note  des  titres  ayant  appartenu  aux  ci  devant 
Dames  (ie  Saint-Bernard  de  Vienne,  envoyés  au  départe- 
ment, le  25  mal  1792,  en  suite  d'une  lettre  du  Procureur 
général  syndic. 

292.  —  Inventaire  des  papiers  des  Carmélites  de  Gre- 
noble (1652). 

293.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  du  ci-<levant 
monastère  des  Carmélites  de  Grenoble,  dressé  par  Baudot, 
le  :  0  floréal  an  IV. 

294.  —  Inventaire  des  documents  et  titres  de  la  Char- 
treuse de  Prémol  (1680). 

295.  —  Inventaire  des  archives  de  la  Chartreuse  de 
Prémol,  dressé  en  Tan  IV  par  Bouvier  (le  premier  feuillet, 
comprenant  le  titre  et  les  sept  premiers  numéros,  manque). 

296.  —  Inventaire  des  titres  du  couvent  des  Clarisses 
de  Grenoble,  dressé,  en  Tan  IV,  i)ar  Baudot. 

297.  —  Inventaire  des  titres  du  royal  monastère  des 
Dominicaines  de  Montfleury  (xviiie  siècle). 

298.  —  Inventaire  des  titres  du  monastère  de  Mont- 
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fleury,  près  Grenoble.  Fait  après  le  triage  desdits  pa- 
piers, le  22  floréal  an  IV,  par  Baudot,  archiviste  du  district. 

299.  —  Quatre  inventaires  partiels  de  titres  et  papiers 
concernant  les  ci  devant  Ursulines  de  La  Côte-Saint- 
André  (1792). 

300.  —  Inventaire  des  titres  des  relif^ieuses  de  Sainte- 
Ursule  de  Grenoble,  dressé  par  Bouvier,  le  4  messidor 
an  IV. 

301.  —  État  des  titres  des  ci-devant  Ursulines  de 
Moirans,  dressé  par  Baudot,  en  l'an  IV. 

302.  —  Inventaire  des  papiers  qui  intéressent  le  do- 
maine de  Buisson-Rond,  appartenant  aux  ci -devant  Ursu- 
lines de  Saint-Marcellin  (an  II). 

303.  —  État  des  titres  et  papiers  qui  ont  été  remis  à 
MM.  les  Administrateurs  du  Directoire  du  district  de 
Vienne  par  les  Ursulines  de  Vienne  (25  mai  1792). 

304.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  des  ci-devant 
Ursulines  de  Vif,  dressé,  en  l'an  IV,  par  Baudot,  archiviste. 

305.  —  État  des  titres  des  ci-devant  religieuses  de  la 
Visitation  de  Crémieu,  remis  au  Directoire  du  district 
de  La  Tour-du  Pin,  le  27  germinal  an  II. 

306.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  du  monastère 
de  la  Visitation  de  Grenoble,  commencé  en  l'année  1666 
et  continué,  les  années  suivantes,  jusqu'à  la  fin  du 
XVII*  siècle. 

307.  —  Inventaire  partiel  des  papiers  du  couvent  de  la 
Visitation  de  Grenoble  (xvir  siècle). 

308.  --  Inventaire  des  titres  du  premier  monastère  de 
la  Visitation  de  Sainte-Marie-d'en-Haut  de  Grenoble, 
rédigé  par  Bouvier,  le  3  floréal  an  IV. 

309.  —  Inventaire  des  papiers  concernant  la  terre 
appelée  Pré-Ballie,  située  au  lieu  de  Saint-Martin-d'Hère, 
achetée  de  la  marquise  de  La  Pierre,  par  les  religieuses 
de  la  Visitation  de  Grenoble  (xviii*  siècle). 

310.  —  Inventaire  des  titres  du  couvent  de  Sainter 
Marie  d'en-Bas  de  Grenoble  (an  IV). 

311.  —  Inventaire  sommaire  des  papiers  et  titres  des 
Dames  de  la  Visitation  de  Saint-Marcellin,  vérifié  en  fé- 
vrier 1766. 

312.  —  Inventaire  des  archives  des  ci-devant  Chanoi- 
nesses  de  Saint-Antoine,  fait  par  Massonnet  et  Genissieu, 
commissaires  et  experts,  le  6  février  1793. 

313.  —  État  des  titres  et  pièces  remises  aux  archives 
du  district  de  Saint-Marcellin  par  le  citoyen  Massonet, 
procureur  fondé  des  ci-devant  Chanoinesses  de  Malte,  i\ 
Saint-Antoine. 

314.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  la  congréga- 
tion et  hôpital  des  Filles  orphelines  de  Grenoble,  fondés 
sous  le  titre  de  la  Purification  de  Notre-Dame  (1706). 

315.  —  Inventaire  des  litres  et  papiers  de  la  maison 
des  Filles  orphelines  de  Grenoble,  sous  le  titre  de  la  Puri- 
fication, rédigé  au  xviii*  siècle. 

316.  — .  Inventaire  des  litres  des  ci-devant  Orphelines 
de  Grenoble,  dressé,  le  5  floréal  an  IV,  par  Baudot. 
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317.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  l'hôpital  des 
Présentines  ou  Baissons  de  Grenoble,  réservés  lors  du 
triage  des  papiers  existant  aux  archives  des  biens  natio- 
naux, dressé,  le  21  floréal  an  IV,  par  Bouvier. 

318.  —  Inventaire  des  papiers  de  la  maison  de  la  Pro- 
pagation de  la  foi  de  Grenoble,  dressé  en  1790. 

319.  —  inventaire  des  titres  de  la  maison  de  la  Propa- 
gation de  la  foi  de  Grenoble,  de  la  Madeleine  et  des  filles 
de  service,  réunies  à  la  Propagation  ;  dressé,  le  12  floréal 
an  IV,  par  Baudot. 

320.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  la  maison 
des  Écoles  chrétiennes  de  Grenoble,  dressé  en  Tan  IV  par 
Baudot,  archiviste. 

321.  —  Inventaire  des  terriers  et  registres  de  recettes 
de  cens  et  rentes,  supprimés  par  la  loi  du  25  août  1792, 
remis  au  district  de  Grenoble  par  Hache  Dumirail,  le 
24  brumaire  an  II  et  qui  ont  été  vendus  le  22  ventôse 
an  III  pour  être  mis  au  pilon. 

322.  —  Inventaire  des  titres  et  papiers  trouvés  aux 
archives  du  district  de  Grenoble,  adressés,  le  13  thermidor 
an  V,  à  l'administration  centrale  du  déparlement  de  la 
Drôme.  Inventaire  dressé  par  Baudot. 

323.  —  Inventaire  des  papiers  envoyés  aux  archives 
par  le  district,  le  2  frimaire  an  IV  (Procès  pour  Pierre- 
Marie  de  Vaulx,  émigré,  —  pour  M.  de  Montchenu,  — 
pour  François  de  Loulle,  etc.). 
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324.  —  Extrait  de  l'inventaire  des  registres  et  papiers 
provenant  du  secrétariat  de  la  ci-devant  administration  du 
district  de  Vienne  et  qui  sont  déposés  aux  archives  de  la 
ci-devant  Chambre  des  comptes  de  Grenoble. 

325.  —  Extrait  de  l'inventaire  général  des  titres  et  pa- 
piers de  l'administration  du  district  de  Saint-Marcellin, 
relatif  aux  communautés  ci -après  : 

Augustins  de  Vinay  et  L'Ozier  ;  Visitandines  de  Saint- 
Marcellin  ;  Ursulines  de  Saint-Marcellin  ;  École  de  charité 
de  Roybon  ;  École  de  charité  de  Saint- André  ;  Carmes  de 
Saint-Marcellin  ;  Ursulines  de  Tullins;  Carmes  de  Beau- 
voir ;  Cordeliers  de  Moirans  ;  Ursulines  de  Moirans  ;  Mi- 
nimes de  Tullins,  etc.,  etc. 

326.  —  Inventaire  sommaire  des  titres  et  papiers  des 
biens  nationaux  provenant  du  district  de  La  Tour-du- 
Pin. 

327.  —  Inventaire  général,  par  ordre  de  matières,  des 
titres  et  papiers  existant  dans  les  archives  de  la  Préfecture 
du  département  de  l'Isère  au  10  thermidor  an  IX. 

328.  —  Répertoire  des  titres  anciens  conservés  aux 
archives  départementales  de  l'Isère,  rédigé  par  Baudot, 
archiviste,  au  commencement  de  l*Empire. 

329.  —  Fragments  d'inventaires  d'archives  du  départe- 
ment de  l'Isère,  dressés  par  les  archivistes  Baudot,  Mi- 
challet,  Pilot  de  Thorey. 
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APPENDICE 


ÉTAT  DES  FONDS  DES  ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES  DE  UISÉRE 


Skrie  a. 

Néant.  —  Les  documents  inventoriés  dans  cette  série 
(Inv.  iinp.  A.  1-26)  proviennent  du  Parlement  de  Gre- 
nol)le.  • 

Série  B. 

Conseil  delphinal  et  Parlement  de  Grenoble.  — 
1340-1790.  —  27,844  art.  —  Administration  intérieure  du 
Parlement:  délibérations,  police  du  palais,  privilèges  des 
magistrats,   comptabilité;  jurisprudence,  xvi"  s. -1790. 

—  (172  art.).  —  Arrêts  et  proceîdures  civils  et  criminels 
du  Conseil  delphinal,  1340-1453  (18  art.).  —Arrêts  civils 
du  Parlement,  1453- 1790  (2,141  art.).  —  Arrêts  patrimo- 
niaux, liscaux  et  criminels,  1540-1790  (268  art.).  —  Ar- 
rêts d'enregistrements,  de  règlements,  de  réceptions, 
etc.,  1567-1773  (55  art.).  —  Actes  du  pouvoir  souverain  : 
édits,  ordonnances,  lettres  patentes,  1517-1790  (50  art.). 

—  Enregistrements,  151Q-1790  (311  reg.).  —  Plaides, 
1697-1740  (32  reg.).  —  Formalités  (651  reg.).  —  Par- 
celles de  frais  (540  art.).  —  Procédures  civiles  (15,491 
sacs).  —  Procédures  criminelles  (6,944  sacs).  —  Forma- 
lités et  procédures  de  la  chambre  de  TÉdit,  1577-1679 
(977  art.). 

Avocats,  1518-1788  (8  art.). 

Communauté  des  Procureurs,  xvne  s. -1790  (143  art.). 
(Conciergerie  :  écrous,  1589-1789(43  reg.). 
Classé  en  grande  partie.   —  Inventaire  imp.   pour 
partie  (A.  1-26,  B.  1-2,575). 

Conseil  de  justice  de  Die.  —  1587-1590.  —  3  re- 
gistres. 

Classé.    —    Inventaire  imp.  pour  partie  (B.  2,576- 

2,577). 


Ck)ur  des  Aides  et  Finances  de  Vienne.  —  1638- 

1658.  —  123  art.  —  Arrêts  (29  art.).  —  Procédures  et 
enregistrements  (84  art.). 

Classé.  —  Inventaire  imp.  pour  partie  (B.  2,578-2,606). 

Chancellerie  du  Dauphinô.  —  1558-1790.  —  629 
art.  —  Contrôles  et  collationnés  du  sceau  (241  reg.).  — 
Lettres  de  sceau,  1693-1790  (388  art.). 

Classé. 

Chambre  des  Comptes  du  Dauphiné.  —  xir  s.- 

1790  (quelques  copies  d'actes  des  ix*,  x®  et  xi®  siècles.  — 
3,161  art.  — Hommages  et  dénombrements,  1233-1786. 
—  Reconnaissances,  inféodations,  investitures,  sauve- 
gardes, 1189-1786.  —  Revisions  de  feux,  1367-1737.  — 
Délibérations,  arrêts,  procédures,  1339-1790.  —  Mon- 
naies et  mines,  1337-1714  (52  art.).  —  Fermes,  péages, 
albergements,  1207-1695.  —  Cartulaires  dits  :  Gênera- 
lia,  Librl  copiarum,  Memorialia,  etc.,  contenant  des 
documents  très  importants  sur  les  xiv«,  xv*^  et  xvi« 
siècles,  1023-1790  (130  reg.).  —  Titres  concernant  le 
Domaine  delphinal  (214  art.).  —  Visites  des  châteaux, 
1333-1617.  —  Documents  d'intérêt  général  ;  Vicariat  im- 
périal ;  Etats  généraux  ;  transport  du  Dauphiné  a  la 
France  ;  bulles  des  Papes,  diplômes  des  Empereurs  d'Al- 
lemagne, actes  des  Rois  de  France  et  des  Dauphins. 
1155-1789  (90  art.).  —  Provisions  d'offices.  —  Docu- 
ments particuliers  sur  les  diverses  parties  du  Dauphiné, 
1167-1783  (330  art.).  —  Chartrier  et  titres  des  Comtes 
de  Valentinois  et  des  terres  des  Comtes  de  Savoie  dans 
le  Viennois,  1151-1639  (119  art.,  sceaux).  — Titres  con- 
cernant les  pays  étrangers  au  Dauphiné  :  Auvergne  et 
Rouergue,  Avignon  et  Comtat-Venaissin,  Bourgogne  et 
Franche-Comté,  Bresse,  Bugey,  Valromey  et  Dombes, 
Forez,  Genève,  Lyonnais  et  Beaujolais,  Montpellier, 
Principauté  d'Orange,  Provence,  marquisat  de  Saluées, 
Savoie  et  Piémont,  Vivarais  et  Languedoc,  885-1783 
(148  art.).  —  Franchises  municipales.  —  Titres  concer- 
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nant  les  familles  féodales  (246  art.).  —  Affaires  reli- 
gieuses. —  Juifs  et  Vaudois.  —  Affaires  militaires.  — 
Industrie  et  commerce.  —  Comptes  des  Trésoriers  géné- 
raux, 1360-1634  (94  reg.).  —  Comptes  des  châtelains, 
1308-1625  (836  reg.).  —  Comptes  et  littérés  divers  (301 
art.).  —  Inventaires  mss  :  1277  (rouleau);  —  1346  (4 
vol.  in-4«)  (1)  ;  —  1688-1699  (35  vol  in-fol.). 
Classé.  —  Inventaire  en  cours,  B.  2,607-3,893. 

Bailliage  du  Graisivaudan.  —  xvi®  S.-1790.  — 
4,393  art.  —  Sentences,  formalités,  procédures,  insinua- 
tions, déclarations  de  grossesses,  etc. 

Fonds  en  partie  classé. 

Bailliage  de  Vienne.  —  xvn^  S.-1790.  —  306  art. 

—  Sentences,  1702-1777  (68  art.).  —  Insinuations,  1679- 
1790  (52  art.).  —  Formalités,  procédures.  —  Écrous  des 
prisons,  1736-1790  (7  reg.). 

Classé.  —  Inventaire  sommaire  imprimé  dans  le  Rap- 
port annuel  de  l'Archiviste  pour  1883. 

Bailliage    de   Saint-Marcellin.  -r-  xvn»  s. -1790. 

—  974  art.  —  Sentences,  formalités,  déclarations  de 
grossesses,  procédures.  —  Ecrous  des  prisons,  1732- 
1740  (1  reg.). 

Classé.  —  Inventaire  ms. 

Cours  communes  ou  Justices  de  Grenoble  et  de 
Vienne.  —  xvii«  s. -1790.  —  1,977  art.  —  Sentences, 
formalités,  procédures. 

Judicatures  subalternes.  —  xvn«  s. -1790.  — 
4,889  art.  —  Sentences,  formalités,  procédures.  — 
Judicatures  exercées  a  Grenoble  (3,245  art.); —  à  Vienne 
(920  art.);  —  a  Saint-Marcellin  (724  art.). 

En  partie  classé. —  Inventaires  manuscrits  des  judica- 
tures de  Vienne  et  de  Saint-Marcellin. 

Hôtel  des  Monnaies  de  Grenoble.—  xvno-xvni*  s. 

—  343  art.  —  Enregistrements.  —  Comptes,  1700- 
1775  (50  art.),  —  Procédures. 

Classé. 

Maîtrises  des  eaux  et  forôts  de  Grenoble  et  de 
Saint-Marcellin.  —  xvni*  s.  —  420  art.  —  Sen- 
tences, formalités,  enregistrements,  procédures. 

Tribunaux  des  Traites  de  Grenoble  et  de 
Vienne.  —  xvni®  s.  -—  80  art.  —  Sentences,  forma- 
lités, enregistrements,  procédures. 


(1)  Ces  deux  inventaires  ont  été  publiés  par  M.  Tabbé  Ulysse 
Chevalier.  Lyon,  1871,  in-8*. 

Série  B.  —  Tome  III.  —  Introduction. 
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Tribunal  des  Gabelles  de  Grenoble.  —  xvin*  s.— 
20  art.  —  Procédures. 

Conseil  de  la  Maréchaussée  de  Grenoble.  -- 
xvin®  s.  —  21  art.  —  Procédures. 

Police  de  Grenoble  et  de  Vienne.  —  xviii*s.  — 
62  art.  —  Procédures. 

Série  C. 

Intendance  du  Dauphiné.  —  xvii®  s. -1790.  — 
942  art.  —  Ordonnances,  1644-1790.  —  Jugements, 
1666-1705.  —  Impôts.  —  États  statistiques.  —  Agricul- 
ture, industrie,  commerce.  —  Revision  générale  des 
feux,  1697-1706.  —  Réforma tiou  générale  des  bois, 
1699-1725.  —  Casernements  des  troupes.  —  Fortifica- 
tions des  places.  —  Rectifications  de  frontières.  —  Reli- 
gionnaires.  —  Plans. 

Classé. 

Élections  de  Grenoble  et  de  Vienne.  —  1628- 
1790.  —  600  art.  —  Sentences,  formalités,  procé- 
dures. 

Bureau  des  Finances  de  Grenoble.  —  xvii®  s.- 
1790.  —  410  art.  —  Ordonnances.  —  Jugements, 
1634-1785.  —  Enregistrements,  procédures.  —  Domaine 
delphinal.  —  Voirie.  —  Pièces  de  comptabilité. 

États  généraux  du  Dauphiné.  —  xv^-xvni®  s.  — 
12  art.  —  Privilèges.  —  Délibérations.  —  Comptes. 
J)èbris  d*un  fonds  très  important,  aujourd'hui  perdu. 
Classé. 

Commission  intermédiaire  des  États  du  Dau- 
phiné. —  1789-1790.  —  8  art. 
Classé. 

Série  D. 

Universités  de  Grenoble,de Valence  et  d'Orange. 

—  xvi*-xviiie  S.  —  12  art. 
Classé. 

École  de  chirurgie  et  cours  d'accouchement  de 
Grenoble.  —  1772-1789.  —  2  art. 
Classé. 

École  de  dessin  de  Grenoble.  —  1769-1790.  — 
3  art. 
Classé. 

Sociétés  académiques.  —  1787-1789.  —  1  art. 
Classé. 
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Bibliothèque  de  Grenoble.  —  1772-1787.  —  1  art. 

CJassé, 


Collèges  de  Grenoble,  de  Vienne  et  de  Va- 
lence. —  1541-1790.  —  65  art.  —  Titres  des  Jésuites 
de  Grenoble.  —  Correspondance.  —  Administration 
des  Joséphistes. 

Classé. 

Frères  de  la  doctrine  chrétienne  de  Grenoble. 

—  XVIII*  s.  —  1  art. 
Classé. 

Écoles  de  Charité.  —  xyiii*  s.  —  12  art.  —  Cor- 
beyssieu,  Saint-André-en-Royans  (10  art.),  Saint-Ro- 
mans. 

Classé. 

Série  E. 

Titres  de  familles.   —  xines.-1790.  —  2,587  art. 

AUeman.  —  Allois  d'IIerculais  (32  art.).  —  De 
Bovet  (34  art.).  —  Bovier  de  Saint-Julien  (32  art.).  — 
De  Chaponnay(i8art.).  — Collomb  de  Battincs  (17  art.). 

—  De  la  Balme  de  Montchalin  (24  art.).  —  De  Murinais 
(16  art.).  —  De  Périssol- AUeman.  —  De  Sassenage.  — 
De  Simiane  de  Gordes  et  de  La  Coste.  —  De  Vallin.  — 
De  Ventes.  —  De  Yignon.  —  De  Virieu-Ponteneys  (20 
aPt.).—  De  Vulson.—  Roux  de  Morges  (142  art.). —  Etc. 

Classé.  —  Table  imprimée  dans  le  Rapport  annuel  de 
TArchiviste  de  1895. 

Corporations  et  Sociétés.  —  xvr-xvme  s.  —  173 
art.  —  Corps  des  marchands,  arts  et  métiers  de  Gre- 
noble, XVIII*  s.  —  Frères  tailleurs  de  Grenoble,  xviu*  s. 

Fabri(|ue  de  savon  de  Bruny  et  C»«,  négociants  à  Mar- 
seille, 1695-1753  (144  art.).  —  Compagnie  du  Corail  des 
Côtes  de  Barbarie,  1566-1620  (18  art.). 

Classé. 

Notaires. —  xiii*"  S.-1790.  —  428  registres, 
(irenoble,  1529-1740  (25  reg.);  —  AUiéres.  1671-1679 
(4  reg.)  ;  —  La  Buissière,  1591  ;  —  Cordéac,  1661  ;  — 
Crémieu,  1590;  -  Culin,  1563;  —  DomAne,  1585;  — 
(ioncelin,  1285-1305(2  reg.)  ;  —  Lafîivy,  1559;  —  Mont- 
neury,  1587-1589  (5  reg.)  ;  —  La  Mure,  xvr  s.  (2  reg.)  ; 
Pact,  1590;  —  Serre-el-NerpoL  1553-1030  (24  reg.);  — 
Saint-Aupre,  1577-1580  (2  reg.)  ;  —  Saint-Chef,  1554  ;  — 
Saint-Quentin-sur-ls^'re,  1666-1709  (18  reg.j;  —  Saint- 
Sauveur,  1618-1621  (3  reg.);  —  Saint-Siméon-de-Bres- 
sieux,  1562-1625  (li  reg.);  —  Theys,  1527;  — 
La  Tronche,  1576;  —  Voiron,  1665;  —  Voissant,  1582. 


Communay,  1507-1515  (3  reg.);  —  Marennes,  1550- 
1577  (8  reg.);  —  Saint-Symphorien-d'Ozon,  1490-1573 
(4  reg.)  ;  —  Solaise,  1505-1580  (27  reg.)  ;  —  Venissieux, 
1503-1563(4  reg.) 

Valence,  1461-1549(4  reg.);  —  Albon,  1566;  —Chà- 
tillon-en-Diois,  1447-1537  (22  reg.);  —  Crest,  1537-1413 
(2  reg);—  Dieu-le-fit,  1552;  —  Montoison,  1606-1615 
(2  reg.);  —  Nyons,  xiv«  s.  —  Orange,  1548 ;  —  Romans^ 
1559-1620  (3  reg.);  —  Sainte-Jalle,  1468;  —  Saint- 
Vallier,  1571  ;  —  Valclérieu,  1478. 

Briançon,  1692;  —  Césanne,  1571-1603  (3  reg.);  -— 
Mont-Genévre,  1515-1634  (2  reg.);  —  Saint-André-en- 
Beauchène,  1541;  —  Saint-André-en-Rosans.  1398-1445 
(4  reg.);  —  Serres,  1553-1558  (3  reg.):  —  Valgau- 
demar,  1459-1549  (4  reg.);  —  Veynes,  1424-1544 
(8  reg.). 

Classé.  —  Table  imprimée  dans  le  Ra[)port  annuel  de 
l'Archiviste,  en  1898. 

Communautés  d'habitants,  —  xvi"-xviii«  s.  —  667 
art. 

Classé.  —  Table  imprimée  dans  le  Rapport  annuel  de 
l'Archiviste,  1895. 

Registres  paroissiaux.  —  xvii'-xvm*  s.  —  127  art. 
Classé. 

SiiuE  F. 

Régiment  de  cavalerie  de  Royal-Piémont.  — 

xviii*  s.  —  8  art.  —  Comptabilité  et  correspondance. 
Classé. 

Donation  Morin-Pons.  —  1328-1791.—   12  art. 

Établissements  religieux.  —  Communautés  d'habi- 
tants. —  Lettres  patentes  des  Dauphms  et  des  Rois  de 
France.  —  Familles  :  Amagat,  de  Beaujeu,  Pomier, 
Rolland,  etc.  —  États  généraux  du  Dauphiné,  1622.  — 
Affaires  militaires.  —  Protocoles  des  notaires,  1510-1594 
(5  art.). 

Classé.  —  Inv.  imp.  dans  le  Rapport  de  l'Archiviste 
du  département,  de  1893. 

Série  G. 


Archevêché  de  Vienne.  —  xios.-1790.  —  2()8 
art.  —  Sceaux.  —  Privilèges  concédés  par  les  Papes 
et  les  Empereurs.  —  Juridiction  spirituelle  de  l'Arche- 
vêque. —  Canonisations  de  saint  Franyois-Régis  et  de 
l'archevêque  Burchard  (7  art.).  —  Mandements,  1766- 
1788  (15  art. j. — Abbaye  de  Saint-Barnard-de-Romans 
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et  ses  dépendances  (10  art.).  —  Abbaye  de  Saint-Chef  et 
ses  dépendances,  les  prieurés  de  Grémieu  et  de  Jallieu 
(9  art.).  —  Prieurés  de  Quintenas,  Gillonay,  Penol,  Son- 
nay,  Tullins,  Chirens,  Voissant.  Tlie-sous-Vienne,  etc. 
(35  art.).  —  Terres  de  Revel,  .\zieu  et  Gênas,  cédées  k 
TArchevêque  par  le  dauphin  Louis  (depuis  Louis  XI) 
(15  art.).  —  Déclarations  des  biens  du  Clergé  de  Vienne, 
XVIII®  s.  (31  art.).  —  Comptes  des  décimes,  1775-1789 
(25  art.)  —  Économat  de  Tordre  de  Saint-Huf  de  Va- 
lence et  des  Célestins  de  Colombier,  1772-1790  (25  art.). 
—  Inventaire  (1774). 
Classé. 


Chapitre  de  l'église  primatiale  de  Saint-Mau- 
rice-de-Vienne. —  1011-1790.  —  463  art. 

Statuts,  1385-1789  (3  art.).  —  Res;istres  capitulaires, 
1568-1789  (19  reg.)-  —  Officiers  du  chapitre.  —  Prêtres 
collégiés.  —  Biens  et  revenus.  —  Fondations  d'anniver- 
saires, 1200-xvii«  s.  (123  art.,  sceaux).  —  Chapelles 
fondées  dans  l'église  (S^l  art.).  —Inventaires  (xviii's.). 

Classé. 
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—  Collège  d'Avignon.  —  Pèlerinage  de  Notre-Dame-de- 
rOsier.  —  Ecoles  chrétiennes.  —  Propagation  de  la  Foi. 

—  Hôpitaux,  délibérations  du  Conseil  des  pauvres,  1616- 
1622.  —  Prêt  charitable  de  Grenoble.  —  Commu- 
nautés religieuses  (5  art.). 

Cartulaires  de  l'Ég-lise  de  Grenoble  dits  de  Saint- 
Hugues  (deux  originaux,  une  copie),  xi«-xii*  s.  ;  cartu- 
laires d'Aymon  de  Chissé,  xv®  s.  (5  vol.).  —  Traités 
entre  les  Évéques  et  les  Dauphins,  privilèges,  juridiction 
spirituelle  et  temporelle  des  Évéques  (5  art.).  —  Riens 
(75  art.).  —  Rentes  et  pensions  (14  art.).  —  Pouillé, 
1726.  —  Comptes,  1360-1790  (101  art.).—  Décimes,  im- 
positions, dîmes  (30  art.).  —  Cures  du  diocèse  de  Gre- 
noble (207  art.). 

Abbaye  de  Saou  et  ses  dépendances  unies  à  TÉvêché  de 
Grenoble,  xv^-xvii®  s.  (34  art.).  —  Chartrier  de  l'abbaye 
de  Tamié,  xiiie-xiv«  s.  (2  art.).  —  Union  des  bénéfices  de 
la  prévôté  d'Oulx  (3  art.).  —  Inventaires  (1499-1789). 

Classé. 


Offlcialité  primatiale  de  Vienne.  — 1724-1790.  — 
\  art. 
Classé. 

Offlcialité  métropolitaine  de  Vienne.  —  1710- 
1790.  —  3  art.  —  Sentences. 
Classé. 


Offlcialité  archiépiscopale  de  Vienne. 

1789.  —  19  art.  —  Sentences,  formalités. 
Classé. 


1701- 


Évôché  de  Grenoble.  —  xi^  s.-i790  (Quelques 
copies  d'actes  des  siècles  antérieurs  remontant  au 
VIII*  s.).  —  563  art.  (1). 

Ordonnances  synodales  (2  art.).  —  Officialités  (2 art.). 
—  Abjurations  d'hérétiques,  1572-1574.  —  Statuts  et 
sécularisation  du  chapitre  de  N.-D.  (16  art.).  —  Sémi- 
naire de  Grenoble,  oratoriens,  prieuré  de  Saint-Martin- 
de-Miséré  (11  art.).  —  Maison  de  retraite  de  Parmcnie. 


(1)  Une  partie  de  ce  fonds  est  encore  déposée  à  TÉvéché  de 
Grenoble.  Elle  comprend  :  visites  pastorales,  1340-1784  (30  reg.  et 
1  liasse).  —  Synodes  du  diocèse,  1360-1704  (5  reg.  et  1  cahier}. 
—  Pouillé,  1730.—  Registres  du  secrétariat  de  rÉvôché,  1382-1781 
(60  art.).  —  Bulles,  procédures  et  fondations,  4685-1697.  —  Greffe 
derOfficlalité,  1708-1712  (7  art.).  —  Délibérations  du  Bureau  dio- 
césain, 1619-1788.  —  Rôles  des  décimes,  1786-1788  (3  art.).  — 
Contrôle  et  insinuations  ecclésiastiques,  1762-1791  (12  art.). 


Chapitre  de  réglise  cathédrale  de  Grenoble. 

—  xii«  S.-1790.  —  481  art.  —  Statuts,  1246-xvn«  s. 
(10  art.).  —  Privilèges  des  Papes  et  des  Empereurs, 
bulles  originales,  xii^-xiii®  s.  —  Sécularisation.  —  Union 
de  bénéfices;  création  de  paroisses.  —  Biens  et  revenus. 

—  Fondations  pour  anniversaires.  —  Chapelles.  — 
Comptes,  1700-1790  (98  art.).  — Protocoles  de  notaires, 
xvï«-xvii*'s.(10reg.). 

Chartreuse  des  Écouges.  —  1104-xivcs.  —  Chartrier 
(20  art.). 
Classé. 


Offlcialité  de  Grenoble. 

Classé. 


xviie-xvni«  s.  —  9  art. 


Archevêché  d'Embrun.  —  xvi«-xvni«  s.  —  1  art. 
Classé. 

Évôché  et  Chapitre  de  Gap.  —  xvi«-xviii°  s.—  1  art. 
Classé. 


xvi8-xvni«  s.  — 


Évôchés  de  Valence  et  de  Die. 

3  art. 
Classé. 


Offlcialités  de  Lyon  et  de  Belley.  —  xvin''  s.  — 
2  art.  —  Pour  les  parties  de  ces  diocèses  comprises 
en  Dauphiné. 

Classé. 

Séminaires  de  Grenoble  et  de  Vienne.  --  xvii^'- 
xvra®  s.  —  158  art.  —  Oratoriens.  —  Fondations  des 
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séminaires  de  Saint-Martin-de-Miséré  et  de  Grenoble.  — 
Biens,  baux,  procès.  —  Comptes,  1674-1791  (64  art.). 

Prieuré  de  Saint-Martin-de-Miseré,  1222-1673  (6j 
art.).  —  Privilèges  concédés  par  les  Dauphins  (1  reg.). — 
Chapelles.  —  Biens  et  revenus.  —  Prieuré  de  Villard- 
Benoit.  —  Hôpital  de  Montbonnot,  xv«  s.  (1  aft.).  — 
Protocoles  de  notaires,  xvi«  s.  (2  reg.).  —  Inventaire 
(1787). 

Prieuré  de  Beaidieu,  xvi«-xvm®  s.  (14  art.). 

Classé. 

Séminaire  de  Saint-François-de-Sales,  à  Gre- 
noble (Maison  de  retraite  pour  les  prêtres  Agés).  — 
1682-1799.  —  13  art. 

Religieuses  du  Verbe-Incarné  de  Grenoble,  1643- 
1682. 

Classé. 

Maison  de  retraite  de  Parménie.  —  xvinc  s.  — 
3  art. 

Classé. 

Chapitre  de  Saint- André  de  Grenoble.  —  1226- 

1790. —  272  art.  —  Délibérations  capitulaires,  1485- 
1771  (11  reg.).  —  Fondations  d'anniversaires.  —  Cha- 
pelles. —  Biens  et  revenus.  —  Comptes  et  pièces  de 
comptabilité,  1440-1790  (131  art.).  —  Protocoles  de  no- 
taires, xv^-xvi*  s.  (6  reg.).  —  Inventaires  (xvii®-xvai*  s.). 
Classé. 

Chapitre  noble  et  royal  de  Saint-Pierre  de 
Vienne.  —  xni®  s. -1790.  —  463  art.  —  Comprend 
les  fonds  de  Tabbaye  de  Saint-Pierre  hors  les  portes 
de  Vienne,  et  des  abbayes  sécularisées  de  Saint-Chef  et 
de  Saint-André-le-Bas  de  Vienne. 

Abbaye  et  chapitre  de  Saint-Pierre,  —  ^écnlavïsfiiïon 
de  l'abbaye  de  Saint-Pierre,  xvn*'  s. —  Délibérations  capi- 
tulaires, 1739-1790  (9  art.). —  Réceptions  de  chanoines. 
—  Biens  et  revenus,  baux,  pensions,  quittances.  — 
Prieurés  de  Saint-Pierre-de-Lichoux,  de  Saint-Siméon- 
de-Bressieux,  Rives,  La  Mure,  Serre,  Tourdan,  Voreppe, 
Bougé,  Roisey  (22  art.j.  —  Pitances,  remembrances, 
heures  du  chœur  (29  art.).  —  Officiers,  chaniarerie,  au- 
mônerie,  infirmerie,  sacristie.  —  Prieurés  de  la  Verne 
et  de  Bled  réunis  h  ces  oftices  (8  art.).  —  Chapelles 
(81  art.)  —  Inventaire  M6r>3). 

Délibérations  de  la  ville  de  Vienne,  1561-1562 
(1  reg.). 

Chapitre  de  Saint-Chef.  —  xiir-xviii*  s.  —  160  art. — 
Fondations  d'anniversaires,  pensions,  biens  et  revenus. — 
(Comptes,  1680-1775  (57  art.).  —  Prieurés  de  La  Buisse, 
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La  Tour-du-Pin,  Saint-Genis,  Lépin  (6  art.).  —  Cha- 
pelles (6  art.).  —  Hôpital  de  Saint-Chef  (5  art.). 

Chapitre  de  Saint-André-le-Bas  de  Vienne,  — 
xiv«-xviiio  s.  (27  art.).  —  Délibérations  capitulaires, 
1678-1687  (2  art.).  —  Prieurés  de  Septème,  Saint-Mar- 
tin de  Vienne,  Pont-de-Beauvoisin  (3  art.).  —  Chapelles. 

—  Comptes,  1765-1778  (8  art.). 
Classé. 

Chapitre  de  Saint-Sévère  de  Vienne.  —  xv*"  s.- 
1790.    —  146  art.    —  Remembrances.    —   Chapelles. 

—  Biens.  —  Fondations  d'anniversaires,  pensions. 
Classé. 

Cures  et  chapelles.  —  xiv*-xviii«  s.  —  478  art. 

Diocèse  de  Vienne  (236  art.).  —  Diocèse  de  Grenoble 
(163  art.).  —  Diocèse  de  Lyon  (33  art.).  —  Diocèse  de 
Belley  (31  art.).  —  Diocèse  de  Die  (13  art.).  —  Diocèse 
de  Gap  (2  art.). 

Classé. 

SÉRIE  H. 
ORDRES    ET   COMMUNAUTÉS    d'hOMMES. 

Abbaye  de  Bonnevaux.  —  xvi«-xvm«  s.  —  13  art. 
Classé. 

Abbaye  de  Saint-Antoine  de  Viennpis  (chef 
d'ordre).  —  xvn'^-xvni®  s.  —  38  art. 

Délibérations  capitulaires  (1688-1697).  —  Professions 
et  vœux  (1732-1772).  —  Bois. 

Classé. 

Prieurés  :  d*Artas,  xvi-xviii*  s.  —  1  art. 

—  d'Avalon,  xiv*-xvni*  s.  —  3  art. 

—  de  Barraux,  xviii«  s.  —  1  art. 

—  de  Champ,  xviii*  s.  —  1  art. 

—  (le  Champagnier,  xvii«  s.  —  1  art. 

—  (le  Chatte,  xvi®-xvm*  s.  —  2  art. 

—  de  Chavanoz,  xvin®  s.  —  2  art. 

—  de  Corbelin,  xvn-xviii*  s.  —  1  art. 

—  de  Corenc,  xvu^-xvui®  s.  —  2  art. 

—  de  Corps,  xvi!*^-xvin«  s.  —  2  art. 

—  de  La  Côte -Saint-André,  xvii*-xviii«.  s. 
—  5  art. 

—  de  Dionay,  xvui«  s.  —  1  art. 

—  de  La  (Jarde,  xvin«  s.  —  1  art. 

—  d'Heyrieux,  xvni«  s.  —  1  art. 

—  de  .Jallieu,  xviii«  s.  —  1  art. 

—  de  Lans,  xviii®  s.  —  1  art. 

—  de  Limon,  xvni®  s.  —   1  art. 
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Prieurés  :  de  la  Madeleine  de  Grenoble,  xvii®  s. — 
1  art. 

—  de  Moidieu,  xvni«  s.  —  1  art. 

—  de  Moirans,  xvi«-xviii*  s.  —  3  art. 

—  de  Morette,  xvni®  s.  —  1  art. 

—  du  Mottier,  xviri®  s.  —  i  art. 

—  de  La  Mure,  xvin®  s.  —  i  art. 

—  de  La  Murette,  xviii«  s.  —  1  art. 

—  de  Notre-Dame-de-Commiers ,  xviii*  s. 

—  i  art. 

—  de  rile-de-Quirieu,  xvii«  s.  —  1  art. 

—  (les  Vignes,  xviu®  s.  —  1  art. 

—  de  Pont-en-Royans,    xvn*-xvin°  s.  — 

n  art. 

—  de  Pouilleux,  xviii®  s.  —  1  art. 

—  de  Rives,  1406-xviii«  s.  —  2  art. 

—  (le  Saint-André-en-Royans,  xviii®  s.  — 

1  art. 

—  de  Saint-Ange,  xviii*  s.  —  i  art. 

—  de  Saint-Blaise-de-Vienne,  xviii«  s.  — 

1  art. 

—  de  Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs,  xviii* 

s.  —  1  art. 

—  de  Saint-Just-de-Claix,  xvnies.  —  1  art. 

—  de  Saint-Laurent-du-Lac,  xvii'-xvnie  s. 

—  1  art. 

—  de  Saint-Martin-dc-Vienne,  xiv*-xviu«  s. 

—  i4art. 

—  de  Saint-Michel-de-Connexe,  xvu°-xviii« 

s.  —  4  art. 

—  de  Sainl-Pierre-d'Allevard,   xv^-xviii  s. 

—  24  art. 

—  de  Saint-Pierre-de-Chandieu,  xvi®  s.  — 

1  art. 

—  de  Saint-Pierre-d'Entremont,xvni*  s. — 

1  art. 

—  de  Saint-Romans,  xvnie  s.  —  1  art. 

—  de  Saint-S(^bastien-en-Trièves,  xvni®  s. 

—  1  art. 

—  de    Saint-Sim(^on-de-Bressieux ,    xvii«- 

XYin®  s.  —  i  art. 

—  de  Saint-Symphorien-d'Ozon,  xviii®  s. 

—  1  art. 

—  de  Salaise,  xviii*  s.  —  1  art. 

—  de  LaSarra,  xvn®-xviii«  s.  —  i  art. 

—  de  Séchilienne,  xviii«  s.  —  1  art. 

—  de  Sinard,  xviii*  s.  —  1  art. 

—  de  La  Sône,  xviu*  s.  —  1  art. 

—  de  Ternay,  xvn®-xviii'  s.  —  i  art. 
de  Tourdan,  xvii'-xvni*  s.  —  2  art. 


Prieurés  :  du  Touvet,  xv'-xvi"  s.  —  1  art. 

—  de  Tramolé,  w^wt»  s.  —  2  art. 

—  de  TrefTort,  xvm«  s.  —  1  art, 

—  de  Tréminis,  xviii«  s,  —  4  art. 

—  de  TuUins,  xvn*-xvni«  s.  —  1  art. 

—  de  Valbonnais,  xvn^-xviii®  s.  —  2  art. 

—  de  Varacieux,  xviii*  s.  —  i  art. 

—  de  Vaulnaveys,  xvi®-xviiï*  s.  —  2  art. 

—  de  Vif.  xvii«-xviH*  s.  —  4  art. 

—  de  Viziile,  xvii'^-xviii®  s.  —  4.  art. 

—  de  V'oreppe,  xvn^^-xvm*  s.  —  2  art. 
Classés. 

Prieuré  de  Domène.  —  xiv«-xviii«  s.  — - 19  art. 
Prieuré  de  Saint-Jean-d* Hérans. 

Classé. 

Prieuré  d'Oyeu.  —  xvi^-xvm®  s.  —  10  art. 
Chapelle  de  ^iotre-Dame-de-Milin. 

Clasîsé. 

Prieuré  de  Saint-Robert-de-Gomillon.  —  1209- 
xvmes.  —  72  art.  —  Gartulaire,  1269-1482,  copie  du 
xvii®  s.  —  Privilèges  accordés  par  les  Dauphins,  1209- 
1356.  —  Chartrier,  1228-xvi«  s. 

Prieurés  :  de  Saint-Laurent-de-Grenoble  ;  —  de 
Bernin  ;  —  d^Eymeu  :  —  d*Ho8tun  —  xvi«-xvhi«  s. 

Hôpital  des  Plantées,  —  xiii«-xviiie  s. 

Prieuré  de  Saint-Nasa  ire.  —  xvin®  s. 

Classé. 

Sacristies  des  prieurés  de  Bougé,  du  Bourg-d'Oi- 
sans,  de  La  Buisse.  —  xvni*  s.  —  3  apt. 

Classé. 

Augustins  : 

—  de  Beaurepaire,  xviii*  s.  —  2  art. 

—  de  Bourgoin,  xvii-xviii*  s.  —  13  art. 

—  de  Crémieu,  xvio-xviii'  s.  —  8  art. 

—  de  Morestel,  xvie-xvm®  s.  —  39  art. 

—  de  Vienne,  xvii^-xvni®  s.  —  5  art. 

—  de  Villard-BenoK,  xvn®-xvni*  s.  —  8  art. 

—  de  Vinay,  xviie-xvni«  s.  —  30  art. 

—  de  Voiron,  xvn®-xviii*  s.  —  4  art. 
Classés. 

Augustins  de  Grenoble.  —  xvii*-xviii«  s.  —  57  art. 

Actes  des  chapitres  de  la  province  du  Dauphiné  et  du 
couvent  de  Grenoble,  1627-1746.  —  Réception  des  reli- 
gieux, 1630-1777.  -  Sépultures,  1774-1781.  —  Privi- 
lèges généraux.  —  Biens  et  revenus.  —  Inventaire  du 
mobilier,  1683.  —  Fondations  de  messes.  —  Comptes. 

Ermitages  de  Saint-Martin-le-Vinoux  et  de  Notre- 
Dame-de- Lâchai, 

Classé. 


Digitized  by 


Google 


118  LES  ARCHIVES 

Augustins  de  Notre-Dame-de-POsier.  —  xvii«- 
xviii«  s.  —  161  arU 

Miracl<»s  et  fondation  de  la  chapelle  de  TOsier,  abju- 
rations d'hérétiques,  xvin*  s.  —  Confrérie  du  Scapu- 
laire  de  TOsier,  1658-1674.  —  Établissement  des  Au- 
gustins. —  Visites  pastorales,  xvii«  s.  —  Chapelle  de 
Saint-Micliel  de  Laval.  —  Cure  de  Chambalud.  —  Cha- 
pelle de  Saint-Michel-de-Chambalud. 

Classé. 

Capucins  : 

—  de  Crémieu,  xviii®  s.  —  1  art. 

—  de  Grenoble,  xvii«-xviii«  s.  — 8  art. 

—  de  La  Mure,  xviii*  s.  —  1  art. 
Classés. 

Carmes  : 

—  de  Beauvoir-en-Royans.  —  1343-1790.  —   50 

art. 

—  de  Grenoble,  xv«  S.-1790.  —  36  art. 

—  de  Pinet,  xiv«-xviiie  s.  —  32  art. 

—  de  Saint-Marcellin,  1443-1790.  —  70  art. 

—  de  Vienne,  1395-1790.  —  92  art. 
Classés. 

Grande-Chartreuse  (chef-dordre).  —  xi«  8.-1790. 

—  674  art. 
Documents  généraux  :  privilèges,  fondations  et  dona- 
tions, limites  du  désert  de  la  Chartreuse,  difficultés  et 
procès  avec  les  communautés  voisines,  1090-xvni®  s.  — 
Possossions  à  la  Chartreuse  et  dans  ses  environs  immé- 
diats, xnr-xviH«  s.'—  Obédience  <le  M*»ylan,  12l8-xvni«s. 

—  Obédience  de  Villettc,  1203-xvni*'  s.  —  Obédience 
de  La  Korest-en-Savoie,  121<)-xvii*  s.  —  Obédience  de 
l'\'ivra<-en-Sav()ie,  1299-^^1"  s.  —  Abbaye  et  Char- 
treuse  de   Chalais,   IHO-XYur^  s.  :  chartes  originales. 

—  Terres  seigneuriales:  Voreppe,xiv«  xvni«  s.;  —  Entre- 
<leux-(iuiers,  xvio-xvnr  s.  ;  —  baronnie  de  Miribel,  xv«- 
xviir  s.;  —  Saint-Laurent-du-Font,  xv*'-xvni*  s.;  — 
romté  d'Entremont  xn—xviii*  s.  —  Cartes,  plans, 
niappes,  xvn^^-xviiio  s.  —  Parcellaires,  xvii«  s.  — 
Comptes,  xviic  s. -1790.  —  Protocoles  de  Denis  Sappey, 
notaire  h  Miribel,  1537-1587.  —  iMïrèts.  —  Nombreux 
inventaires  partiels,  xvi«-xvmc  s. 

Classé. 

Chartreuse  de  Saint-Hugon.  —  1  l73-xvni«  s.  — 
228  art. 

Privilèges  accordés  par  les  Dauphins,  12l9-xvii«  s.  — 
Chartes  originales  et  transcriptions,  xii*-xvi«  s.  —  Pro- 
cès et  biens.  —  Baux,  xvnic  s.  —  Domaine  de  Vaubon- 
nais,    xvi«-xvni«  s.    —  Titres  de  la  famille  de  Bectoz, 


DE  LTSÈHE. 

xyc-xvn*  s.  —  Montagnes,  forêts,  procès  avec  les  com- 
munautés voisines. 
Classé. 

Chartreuse  de  la  Sylve-Bénite.  —  xviie-xviir  s. — 
7  art. 
Classé. 

Cordeliers  de  Grenoble.  —  xv«  S.-1790.  — -  66  art. 

Délibérations  capîtulaires,  1709-1787.  —  Visites  et 
ordonnances  des  provinciaux,  1657-1748.  —  Profes- 
sions, xvHi*  s.  —  Cartulaires,  1454-1758.  —  Sépul- 
tures, xvHi*  s.  —  Biens  et  revenus.  —  Pensions.  — 
Comptes,  XVIII*  s. 

Classé. 


Cordeliers   conventuels   de  Moirans. 

xviii*  s.  —  32  art. 
Classé. 


1537- 


Dominicains  de  Grenoble.  —  xin*  S.-1790.  —  175 
art. 

Cartulaires  rédigés  au  xvii*  s.,  1288-1674.  —  Délibé- 
rations, 1633-1790.  —  Fragment  d'obituaire,  xiv«- 
xvii«  s.  —  Sépultures,  xviii«  s.  —  Chartrier,  privilèges, 
1266-xv*  s.  —  Confréries.  —  Domaines,  biens,  pen- 
sions. —  Plans,  xviii*  s.  —  Comptes,  xvn«-xviii«  s.  — 
Comptes   de    la   sacristie,    1686-1781.  —   Protocoles, 

XVII*  s. 

Classé. 


Dominicains  : 

—  de  Paternos.  Ii65-17f)0. 

—  de  Vienne,  lîtô4-xvni«  s. 
Classé. 


11  art. 
42  art. 


Minimes  : 

—  de  Grenoble,  xvn^-xvnC-  s.  —  20  art. 

—  de   La    Plaine-les-(jrenoble,    1527-1782. 

art. 
Prieuré  de  Jarrie,  xvir-xvni«  s. 

—  de  Roussillon,  xvir-xvnic  s.  —  8  art. 

—  de  Tullins,  xvii«-xvni«  s.  —  4  art. 

—  de  Vienne,  xvir-xvui®  s.  —  3  art. 
Classé. 

Recollets  : 

—  du  Bourg-d'Oisans,  xyiii®  s.  —  2  art. 

—  de  La  Cùte-Saint-André,  xviii«  s.  —  1  art. 

—  de  Grenoble,  xvii«-xvin«  s.  —  18  art. 

—  de  Saint-Marcellin,  xviip  s.  —  1  art. 

—  de  La  Tour-du-Pin.  16i7-xvni«s.  —  6  art. 
Classé. 


—  2S 
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Communautés  étrangères  au  département  : 

Les  archives  de  l'Isère  possèdent,  en  outre,  quelques 
documents  (50  art.)  provenant  des  abbayes  d'Aiguebelle 
(1507)  et  de  Léoncel  (xvn*  s.)  ;  —  de  la  confrérie  de  Notre- 
Dame-de-la-Merci  (xviii's.);  —  de  l'ordre  de  Notre-Dame- 
du-Mont-Carmel  ;  —  de  Tordre  de  Saint-Ruf-les- Valence 
(xvi*-xviii«  s.);  —  des  prieurés  d'Annonay,de  Beaurières, 
Cadenet,  Cléon-d*Andran,  Eurre,  Mantes,  Montbrison, 
Montellier,  Montjoux,  La  Motte-Galaure,  La  Motte-Fan- 
jas,  Parnans,  Ribiers,  Roizé,  Roniette,  Saint-Benoît, 
Saint -Marcel- les -Sauzet,  Saint- Michel,  Saint -Vallier 
(xvii«-xvm«  s.);  de  Sarras  (xivVwi®  s.);  de  Solômes, 
Upaix,  Veynes  (xvi«-xvin*  s.)  ;  du  Bourg-les- Valence 
(1542-1606)  ;  —  des  Carmes  de  La  Rochette  et  du  Pont- 
de-Beauvoisin  ;  —  de  la  Chartreuse  de  Val-Sainte -Marie- 
de-Bouvante;  —  des  Cordeliers  de  Charrières  et  de 
Sainte-Colombe  (142i-xvn«  s.);  —  des  Jésuites  de  Die  ;  — 
des  Minimes  de  Valence  ;  —  des  Missionnaires  de  Sainte- 
Colombe-les- Vienne  (xvin«  s.). 

Classé. 

OanRES    ET   COMMUNAUTÉS    DE    FEMMES 

Abbaye  des  Ayes.  —  1155-1790.  —  83  art. 

Privilèges  concédés  à  TOrdre  de  Citeaux,  xm«-xvin®  s. 
—  Privilèges  concédés  ?i  l'abbaye  par  les  Papes,  les 
Dauphins  et  les  Rois  dé  France,  1155-xvni«  s.  —  Vi- 
sites, xv®-xvii«  s.  —  Provisions  des  abbesses,  1420- 
xvm*  s.  —  Professions  des  religieuses,  xvn'-xviii«  s.  — 
Sépultures,  1773-1789.  —  Immeubles,  biens,  forêts, 
baux,  procès,  xm«-xviii®  s.  —  Terriers,  1461-1768.  — 
Comptes,  1719-1785.  —  Inventaires. 

Hôpital  de  Pontcharra,  —  xiu^-xn-*  s. 

Classé. 

Abbaye  de  Laval-Bônite  de  Bressieux.  — -  xiv»- 

xvni«  s.  —  22  art. 

Professions,  xvii«-xviii«  s.  —  Destruction  et  transla- 
tion de  Tabbaye  h  La  Côte-Saint-André,  xvi'^-xvn®  s.  — 
Fondations,  dîmes. 

Classé. 

Abbaye  de  Bonnecombe  de  Saint -Paul - 
d'Izeaus:  (transférée  a  Beaurepaire).  —  1294-1790.  — 
0  art. 

Classé. 

Abbayes  de  Notre -Dame -des- Colonnes  de 
Vienne.  —  xm«-xvni«s.  — -  153  art. 

Malndrerip  de  Valorteys,  —  1239- 151 7. 

Abbaye  de  Saint-André-de-Saint-Geoire.  annexée  k 
Notre-Dame-des-Coloimes  en   1736.   —  1338-xviii*  s. 
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Chapelle  de   Saint-Michel-de-Crollard,    —   1307- 
xviii*  s. 
Classé. 


Abbaye  de  Saint- André-le-Haut  de  Vienne.  — 

xm«  S.-1790  (quelques  actes  du  xu*  s.  en  copies).  —  111 
art. 

Réceptions  des  religieuses,  xvn«-xviii«  s.  —  I^cgs  et 
fondations.  —  Cures  et  chapelles  à  la  nomination  de 
Tabbesse,  xiv*-xvnic  s.  —  Titres  de  la  famille  Papin, 
xvi«-xvii*  s. 

Prieurés  de  Sartines  et  de  Cormoranche,  1291- 
xvii®  s.;  —  de  Saint-Maurice-de-Terlin  et  de  Ville- 
dieu,  xvi-xvii*  s.;  —  de  Crespol,  1292-xv*  s.;  —  de 
Chasselayy  xvi*'-xvii*'  s. 

Classé. 

Abbaye  de  Saint- Just-de-Glaix  (transférée  à  Ro- 
mans). —  1349-xvnie  s.  —  3  art. 
Classé. 

Prieurés  : 

—  d'Arandon  et  de  Dolomieu.  —    1322-xvni«  s.  — 

22  art. 

—  de  Chambalud.  —  xvni«  s.  —  1  art. 

—  de  Saint-Priest.  —  xvi*  s.  —  1  art. 
Classés. 

Annonciades  ou  Célestes  : 

—  de  l'Albenc.  —  xvni®  s.  —  1  art. 

—  de  Vienne.  —  xvn«-xvni«  s.  —  50  art. 
Classé. 

Augustins  du  Pont-de-Beauvoisin.  —  xviii*  s.  — 
6  art. 
Classé. 

Bernardines  : 

—  de  Grenoble.  —  xvii*-xnn«.  —  8  art. 

—  de  Voiron.  —  xvii*-xvni«  s.  —  2  art. 

—  de  Vienne.  —  xvn*-xviii°  s.  —  60  art. 

Dans  ce  dernier  fonds,  titres  concernant  les  familles 
Laure  de  Chabert,  Vaure,  Marchier  (xvi«-xvii'  s.). 
Classés. 

Carmélites  de  Grenoble.  —  xvii«-xviii«  s. —  17  art. 
Professions,  vieux,  sépultures,  1697-1784.   —  Élec- 
tions des  prieures,  1657-1792.  —  Comptes. 
Classé.  ^, 

Chanoinesses    nobles  de   Saint-Dominique,   à 
Montfleury.  —  xi\^  S.-1790.  —  114  art. 

Réceptions  des  chanoinesses,  1649-xvni«  s.  —  Char- 
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trier,  1342-1651.  —  Cartulaire,  i301-1351.  —  Pont-de- 
Champ.  —  Parcellaires. 
Classé. 

Chartreuse  de  Prémol.  —  1234-1790.  —  139  art. 
Chartrier.  —  Professions  et  vœux,  xvn*-xvin«  s.  — 
Domaines,  forets,  pensions,  comptes. 
Classé. 

Chartreuse  de  Salettes.  —  xni<*-xvino  s.  —  !20  art. 

Cartulaire,  1299-1655. 

Classé. 

Clarisses  de  Grenoble  --  xvii«-xviii«  s.  —  16  art. 
Classé. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  devienne.—  xviii''  s.  — 
2  art. 
Classé. 

Sœurs   de    Saint- Joseph  de  Vienne.   —    xyii^- 

XVIII*  s.  —  8  art. 

Délibérations  capitulaires,  1761-1789.  —  Professions, 
1681-1792. 

Classé. 

Ursulines  : 

—  (le  Bourgoin.  —  xvii«-xvni^  s.  —  4  art. 

—  (le   La  Cùte-Saint-Aiidré.   —    xvn**-xviiic   s.   — 

7  art. 

—  (le  Crémieu.  —  xvii*-xvin®  s.  —  5  art. 

—  (le  (h'enolile. —  xviie-xvn^'  s.  —  32 art. 

—  (le  Moirans.  —  xvin*î  s.  —  3  art. 

—  (le  Saint-(ieoire.  —  xvii''-xvm«  s.  —  1  art. 

—  tieSaiiit-Manteliin.  •—  xvi!«-xvin'*  s.  —  70  art. 

—  lie  Tullins.  —  xyiii»^  s.  —  64  art. 

—  (le  Vienne.  --  xvir-xvHi«  s.  —  7  art. 

—  (lo  Vif.  —  xyu!**  s.  —  6  art. 
CIass(''s. 

Visitandines    de    Crémieu.   —    xvii«-xviir  s.  

<>8  art. 

Réceptions  et  vétures,  xvi!i«  s.  —  Titres  concernant 
les  familles  Candy,  Comte,  Crestin,  (iratet  de  Dolomieu, 
Trolliet,  Luquet  et  d'Angelin.  xvr'-xvirr  s. 

Classé, 

Visitandines  : 

—  de  Grenoble  (Sainte-Marie-d'en-lIaut).  ~   xvii«- 

xvine  s.  —  46  art. 

—  de  Grenoble  (Sainte-Marie-dVn-Bas).   —   xvn«- 

xviii^s.  —  18  art. 

—  de  Saint-Marcellin. —  xyu^-xv^®  s.  —  47  art. 
Classés. 


DE  L'ISÈRE. 

Communautés  étrangères  au  département  de 
risère.  —  Les  arcbives  de  Tlsère  possèdent,  en  outre, 
quelques  documents  (12  art.)  provenant  des  abbayes  de 
Soyon  (1389);  —  de  Vernaison  (xiv«-xviii*  s.);  —  du 
prieuré  de  Guéreins  en  Dombes  (xvii«  s.);  —  des  Ursu- 
lines du  Ruis  et  de  Gap  (xvii®  s.). 
Classés. 

Ordre  de  Malte.  —  xv*-xviii«  s.  —  12  art. 

Connnanderies  des  Abrets,  Allevard,  Saini-Jean-de- 
Moirans,  Saint -Etienne- de -Crossey,  Vourey,  Belle- 
combe,  Valence  (xviii«  s.).  —  Temple  de  Bressieux 
(xvni«  s.). 

Commanderie  de  Mésage  (xv«  s.).  —  Inventaire  des 
titres  de  l'ancienne  commanderie  du  Temple  d'Echirolles 
(Copie  moderne). 

Classé. 

Chanoinesses  nobles  de  Tordre  de  Malte,  à 
Saint-Antoine.  —  xvii'-xviii*  s.  —  82  art. 

Délibérations  capitulaires,  1787-1792.  —  Preuves  de 
noblesse  des  chanoinesses. 

Prieuré  des  chanoinesses  nobles  de  Citenux,  à 
Tullins,  xvïi«-xvni«  s. 

Classé. 

Confréries  du  Saint-Esprit  : 

—  de  Bernin,  xvn*  s.  —  1  art. 

—  de  Chatte,  xvi"  s.  —  1  art. 

—  de  Corenc,  xv*-xvii«  s.  —  1  art. 

—  de  Crolles,  xvirs.  —  1  art. 

—  (le  Mareinies,  xvu'*  s.  —  1  art. 

—  de  Massieu.  xvii®  s.  —  1  art. 

—  de  Saint-lsmier,  ClèmesetSaint-Na«aire,XMi«s. 

—  1  art. 

—  d('  Saint- Martin-le-Vinoux,  1403-1649.  —  2  art. 

—  de  Saiut-Georiçcs-de-Vionne.  xvi*  s.  —  1  art. 

—  de  Viriville,  xviii«  s.  —  1  art. 

—  de  Voreppe,  xv^  s.  —  1  art. 
Classé. 

Confréries  de  Pénitents  : 

—  de  Bouri^oin,  xvni*  s.  —  1  art. 

—  (le  Crémieu,  xviii"  s.  —  1  art. 

—  (le  La  Ferrir^re-du-Gua,  xvih**  s.  —  1  art. 

—  de  Notre -Dame- du -Confalon,     de    Grenoble, 

xviii*  s.  —  2  art. 

—  de  Saint-Laurent  de  Grenoble,  xviie-xvin«  s.  — 

10  art. 

—  de  Saint-Marcellin,  xvii^s.  —  1  art. 
Classé. 
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Confréries  diverses  : 

—  des  bateliers  de   Saint-Joseph  et  de  la  Sainte- 

ïrinité  de  Grenoble,  xvii®-xviii*  s.  —  3  art. 

—  du  Saint-Rosaire  de  Pinsot,  xvii*  s.  —  1  art. 

—  de  Saint-Nicolas  de  Vienne,  xv®  s.  —  1  art. 

—  des  Maîtres-boulangers  de  Vienne,  xviii*'  s.  — 

i  art. 

—  de  la  Sainte-Vierge   de    Voiron,    xvin*-'  s.    — 

1  art. 
Classé. 

Hôpital  de  Grenoble.   —  1424-1791.   -  18  art. 

—  Sépultures,  1737-1791  (10  art.). 
Classé. 

Hôpital   de  la  Charité  de  Grenoble   (ordre  de 
Saint-Jean  de  Dieu).  —  xvn^-xviiie  s.  —  24   art. 
Classé. 

Hôpital    de    Sainte-Marthe    de    Grenoble.    — 

xviii«  s.  —  7  art.  —  Professions  des  religieuses,  1737- 
1789  (3  art.).  -  Sépultures,  1737-1790  (2  art.). 
Classé. 

Hôpital  de  la   Providence    de    Grenoble.   — 

xviii«  s.  —  11  art.  —  Sépultures,  1737-1791. 
Classé. 

Hôpitaux  divers.   —  xv'-xviii*  s.  —  19  art. 

Embrun,  Lyon,  Mens  (3  art.).  —  Montbunnot,  1558- 
xvme  s.  (2art.).  —  Mont-Genèvre,  Romans,  Tain,  Vienne. 
xvi®-xvin®  s.  (20  art.). 

Classé. 

Maladreries.  —  xiii«-xvni*  s.  —  3  art.  —  Voreppe, 
1261  (1  art.).  —  La  Buisserate,  1452-1574  (1  art.). 

Classé. 

Bureaus:  des  pauvres.  —  xvi^^-xvinc  g,  —  7  art. 

—  Terrier  des  pauvres  de  Saint-Pierre-de-Commiers, 
1560-1766  (i  reg.). 

Classé. 

Œuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi  de  Grenoble. 

—  xvn*-xviii'  s.  —  125  art. 

Délibérations,  1647-1792  (17  reg.).  —  Affaires  de 
la  vallée  de  Pragelas,  xvii«  s.  (2  art.).  —  Correspon- 
dance (7  art  ).  —  Dons  et  legs  (9  art.).  —  Comptes, 
1710-1788  (58 art.). 

Filles  pénitentes  delà  Madeleine  de  Grenoble  unies 
à    la    Propagation,  xYU^-xyiii®   s.    —   16  art. 

Maison  des  filles  de  service  unie  h  la  Propagation, 
xvn«-xvin'  s.  —  3  art.  —  Délibérations,  1664-1790 
(1  reg.). 

Classé. 
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Orphelines  de  Grenoble  (sous  le  titre  de  la  Purifi- 
cation de  Notre-Dame).  —  1630-1730.  —  35  art. 

Délibérations,  1738-1784  (1  l'eg.).  —  Statuts,  agréga- 
tions et  élections,  1636-1733  (1   reg)  —  Historique  de 
l'institution  (1  reg.).  —  Comptes,  17H-1790  (9  reg.). 
Classé. 

Maison  des  Prôsentines  ou  Rayssons  de  Gre- 
noble. —  xvnie  s.  —  18  art. 

Délibérations,  1709-1791  (1  reg.).  —  Comptes,  1705- 
1792  (12  reg.). 

Classé. 

Période  révolutionnaire. 

Série  L. 

r.— Département.  —4^5  art. 

II.—  Districts  :  Grenoble.—  108  art. 

La  Tour-du-Pin.  —  78  art. 
Saint-Marcellin.  —  68  art. 
Vienne.  —  141  art. 

III.—  Cantons.  —  Néant. 

IV. —  Fonds  divers  :  Comités  de  surveillance  révo- 
lutionnaire de  Grenoble,  La 
Tour-  du  -  Pin  ,  Bourgoin  . 
Saint-Marcellin,  etc.  —  28 
art. 

—  Sociétés  populaires  de  Bour- 
goin, Crémieu.—  2  art. 

—  Tribunaux  criminels  et  correc- 
tionnels. —  400  art. 

—  Répertoires  des  actes  de    no- 
taires. —  45  art. 

—  Administration     française     en 
Piémont  (an  VU).  —  9  art. 

Classé.  —  Inventaire  en  cours. 

Série  Q. 

Ventes  des  biens  nationaux  (immeubles  et  meubles) 
provenant  des  établissfuiients  religieux  su|)primés,  des 
émigrés,  des  condamnés  et  des  déportés.  Rapports 
d'experts,  soumissions  '289  art.). 

Administration  et  contentieux  du  séquestre  des  biens, 
liquidations  (765  art.). 

Biens  communaux  vendus  en  1813.  —  17  art. 

Classé  en  partie. 
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Département  de   Tlsère. 


INVENTAIRE-  SOMMAIRE 


DES 


AR€HiTES  DËPIRTBMENTALES  INTËRIEDRES  A  1790. 


SÉRIE    B. 

(Cours  et  jnridictions.  —  Parlement.  —  Bailliages.  —  Sénéchaossées  et  antres  jnridlctions  secondaires. 

Conr  des  Comptes,  Conr  des  Aides,  Cour  des  Monnaies.) 


CHAMBRE  DES  COMPTES  DU  DAUPHINÉ  (SuUe.J 


B.  3382.  (Carton.)—  ^'^  pièces  :  16  papier,  1  parchemin. 

1440-1444.  —  Vente  par  noble  Antoine  de  Saint- 
Geoire,  coseigneur  de  Beaucroissant,  à  Ayrnon  II  de 
Chissé,  évoque  de  Grenoble,  de  la  véherie  de  Domêne, 
pour  le  prix  de  420  florins  d'or,  de  monnaie  courante 
(13  mars  4440).  —  Requête  adressée  au  Conseil  Del- 
phinal  par  Tévêque  Aymon  II  de  Ghissé,  dans  laquelle 
il  expose  qu'en  sa  qualité  de  véhier  de  Domêne  il  a 
droit  à  la  moitié  de  toutes  les  condamnations  et  com- 
positions, de  tout  le  mandement  ;  que  depuis  la  date  de 
son  acquisition  de  ladite  véherie,  le  juge  du  Graisi- 
vaudan  a  tenu  plusieurs  assises  dans  le  mandement 
de  Domêne,  et  que  le  produit  intégral  des  condamna- 
tions et  compositions  prononcées  a  été  perçu  par  le 
châtelain  du  lieu ,  au  mépris  des  droits  de  Tévêque 
(sans  date).  —  Reconnaissance  générale  passée  en 
faveur  du  Dauphin  par  les  habitants  de  Montbonnot 
(40  août  4441),  —  Fragment  du  ten'ier  delphinal  de 
Voiron  (4441).  —  Vente  par  noble  Hugonet  deBriançon, 
Isère.  —  Série  B.  —  Tome  III. 


seigneur  d'Eybens,  à  noble  Jean  Rolland  «  de  Grena- 
chia  »  de  la  paroisse  de  Bresson,  de  divers  cens  et 
redevances,  pour  le  prix  de  20  florins  d'or  (18  juillet 
4441).  —  Requête  adressée  au  Conseil  Delphinal  par 
le  seigneur  de  Beaumont  et  de  Montfort,  tendant  à 
obtenir  que  ceux  qui  tenaient  de  lui  en  emphythéose  la 
montagne  de  Bernin,  fussent  contraints  d'en  passer  de 
nouvelles  reconnaissances  (4442).  —  Lettres  de  Raoul 
de  Gaucourt,  gouverneur  du  Dauphiné,  portant  inves- 
titure en  faveur  de  Michel  Cassard,  pour  les  mistralies 
d'Huez  et  la  Garde  en  Oysans,  moyennant  le  paiement 
des  lods  et  ventes  évalués  à  60  florins  de  monnaie 
courante  (7  mai  4442).  —  Liquidation  des  lods  dus 
par  noble  Marguerite  Bérenger,  femme  de  noble  Gui- 
chard  de  Morges,  seigneur  de  la  Motte-Saint-Martin, 
pour  une  acquisition  de  quatre-vingts  sctiers  de  fro- 
ment de  cens  annuel,  faite  par  elle  à  Humbert  Béren- 
ger, seigneur  do  Morges,  moyennant  une  somme  de 
4,000  florins  d'or;  les  lods  à  raison  du  6™«  denier,  sont 
évalués  en  monnaie  courante  à  208  florins,  4  gros 
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(1442).  —  Arrêt  du  Conseil  Delphinal  qui  condamne 
Berthon  Turel,  notaire  de  la  Mure,  à  contribuer  aux 
charges  publiques,  comme  les  autres  habitants,  alors 
même  qu'il  habite  hors  de  la  ville  (8  mai  1443).  — 
Extrait  des  reconnaissances  de  la  Buissière,  desquelles 
il  résulte  que  le  Dauphin  y  a  seul  le  domaine  direct  et 
que  les  seigneurs  n'y  perçoivent  que  des  cens  morts  ; 
que  le  mandement  est  limité,  d'un  côté  par  le  ruisseau 
d'AUoy  et,  de  l'autre,  par  le  ruisseau  de  Cernon,  etc. 
(1414).  —  Fragments  des  reconnaissances  delphinales 
de  Valbonnais  (sans  date).  —  Fragment  du  terrier  del- 
phinal de  Mont-de-Lans  (xv«  siècle). 

B.  3383.  (Carton.)  —  1  cahier  papier  et  7  pièces  :  2  parchemin, 
5  papier. 

1445-1450.  —Enquête  sur  le  droit  de  chevalage 
dû  au  Dauphin  par  les  habitants  du  mas  de  la  Martel- 
lière  au  mandement  deYoiron  (5  avril  1445).  —  Recon- 
naissances passées  en  faveur  de  noble  Henri  Alleman, 
coseigneur  de  Laval  Saint-Étienne,  pour  des  fonds  sis 
à  Froges  (15  mai  1445,  19  septembre  1447).  —  Réper- 
toire des  actes  extraits  des  protocoles  des  notaires  de 
Theys  et  la  Pierre,  par  Raymond  Fabre,  notaire,  secré- 
taire delphinal ,  délégué  par  le  Conseil  Delphinal  pour 
recueillir  tous  les  titres  qui  pourraient  servir  à  la  dé- 
fense des  droits  du  Dauphin  sur  lesdites  terres  (14^5- 
1447).  —  Procuration  passée  par  Rodolphe  de  Theys, 
coseigneur  de  Theys  et  de  la  Pierre,  et  Béatrix  d'Aspre, 
sa  femme,  à  Jean  de  Ranuse,  alias  'c  de  Rossoiot  »,  à 
Teffet  de  reconnaître  en  faveur  du  Dauphin,  les  droits, 
services,  cens  et  usages  qu'ils  avaient  dans  lesdites 
terres  et  d'en  rendre  hommage  à  ce  prince  (23  fé- 
vrier 1447),  etc. 

B.  3384.  (Carton.)  —  5  cahiers  et  1  pièce  papier. 

t450-i45G.  —  Mémoire  pour  établir  les  droits  du 
Dauphin  sur  la  terre  de  Veurey  :  le  flef  de  Veurey  a 
toujours  été  considéré  comme  étant  c  de  feudo^  supe- 
rioritaie  et  ressorto  »  du  Dauphin  ;  il  est  distinct  de 
Sassenage  ;  il  y  avait  autrefois,  à  Veurey,  deux  cosei- 
gneurs,  le  Dauphin  et  des  nobles  désignés  sous  le  sur- 
nom de  €  les  Philippon  ï  ;  ces  derniers  y  avaient  haute 
et  basse  justice,  ils  étaient  vassaux  de  Hugues  de  Sas- 
senage, père  de  Didier  de  Sassenage  ;  le  Dauphin  céda 
ensuite  ses  droits  sur  Veurey  à  Raymond  Bertrand  ;  en 
1234,  Humberi  P'  et  la  dauphine  Anne  cédèrent,  à  titre 
d'échange,  à  François,  fils  d'Albert  de  Sassenage,  tous 
leurs  droits  sur  Sassenage  et  Veurey,  etc..  (sans  date). 


DE  L'ISÈRE. 

—  État  des  revenus  des  châtellenies  de  Theys,  la 
Pierre  et  Domône,  en  Graisivaudan,  et  Fallavier  dans 
le  Viennois,  dressé  à  la  requête  d'André  de  Mauregard, 
receveur  général  du  Dauphine  (1452).  —  Compte  des 
réparations  faites  à  l'hôtel  de  la  Trésorerie  de  GrenoWe, 
situé  près  de  l'église  Saint-André,  pour  le  rendre  pro- 
pre à  servir  de  résidence  au  dauphin  Louis  (depuis 
Louis  XI)  (1455-1456).  —  Lettres  de  Louis  de  Laval, 
gouverneur  du  Dauphine,  portanJt  mandat  au  trésorier 
général  Nicolas  Erlaud,  de  payer  à  Thibaud  Girard, 
tailleur  de  pierres,  une  somme  de  150  livres  tournois 
pour  acquitter  les  dernières  réparations  faites  à  l'hôtel 
de  la  Trésorerie  que  le  Dauphin  a  habité  jusqu'à  son 
départ  et  où  la  Dauphine  va  bientôt  fixer  sa  résidence 
(Grenoble,  14  septembre  1456).  —  Paiements  faits  par 
Thibaud  Girard,  commissaire  délégué  pour  la  direction 
des  travaux  de  réparations  :  à  Jean  de  Vertembo,  pein- 
tre-verrier, pour  avoir  lavé  et  soudé  les  verrières  de  la 
fenêtre  de  la  chambre  à  coucher  du  Dauphin,  10  gros  ; 
— à  Jean  Robert,  menuisier,  pour  avoir  réparé  la  chaire 
du  Dauphin  et  en  avoir  fait  une  neuve,  à  la  requête  du 
barbier  et  du  valet  de  chambre  du  prince,  1  florin 
7  gros;—  au  môme,  pour  avoir  construit  une  estrade  sur 
le  mur  de  la  maison  de  Jean  Raile,  pour  que  le  Dauphin, 
sa  famille  et  sa  suite  pussent  assister  aux  tournois  qui 
eurent  lieu  en  juillet  1455,  entre  les  nobles  de  la  maison 
du  Dauphin  et  les  chevaliers  dauphinois,  9  florins  8  gros; 
—pour  avoir  fourni,  d'après  les  indications  du  Dauphin, 
des  nattes  de  paille  de  seigle  pour  sa  chambre  à  cou- 
cher, 14  florins  5  grosl/2;  — pour  avoir  fait  apposer,  sur 
l'ordre  du  Dauphin,  une  tête  de  cerf  en  bois  noir  avec 
de  grandes  cornes  au-dessus  de  la  porte  du  gouverneur, 
5  florins  7  gros  ;  pour  avoir  établi  un  fourneau  dans  la 
maison  de  Pierre  Bérard,  chanoine  de  Saint-André, 
contiguë  à  l'hôtel  de  la  Trésorerie,  pour  y  faire  la  cui- 
sine de  la  Dauphine,  en  novembre  et  décembre  1456^ 
27  florins  11  gros.  —  Total  des  réparations  faites  : 
657  florins  6  gros.  —  Fragment  du  terrier  delphinal 
d'AIlemont  (sans  date). 

D.  3385.  (Carton.)  —  6  pièces  :  2  parchemin,  4  papier. 

tâGO-iâOe.  —  État  des  revenus  du  Dauphin  dans 
chacune  des  paroisses  du  mandement  de  l'Oisans, 
savoir  :  Livet,  Allemont,  Oz,  Vaujany,  Villard-Reculas, 
Huez  et  Rrandes,  La  Garde,  Villard-d'Arène  c  Arène 
Inferiores  f,  Besse,  Clavans^  Misoen,  Auris,  le  Freney 
LanSjVenosc,  Saint-Christophe,  Ornon,Villard-Aymon, 
Saint-Laurent-du-Lac  (sans  date).  — Sentence  de  Fran- 
çois Bouvier,  docteur  ès-lois,vibailIi  du  Graisivaudan, 
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qui  maintient  Jean  Pilât  dans  l'office  de  forestier  de  la 
forêt  delphinale  de  la  Servette,  au  mandement  de  la 
Buissière,  et  dans  le  droit  d'y  prendre  du  bois,  con- 
trairement aux  prétentions  du  châtelain  et  des  offi- 
ciers de  ce  mandement  qui  lui  contestaient  l'un  et 
Tautre  (10  mai  1463).  —  Attestation  signée  par  Aymar 
de  Poisieux,  dit  Capdorat,  chevalier,  seigneur  de  Pusi- 
gnan,  conseiller  et  maître  d'hôtel  du  roi,  portant  qu'il 
a  intégralement  perçu  les  revenus  de  la  terre  et  sei- 
gneurie de  Pellafol^  confisquée  sur  Jean  Baile,  que  le 
Roi  lui  a  attribuée  par  lettres  patentes  données  à  Figeac, 
le  25  juin  1463  (14  juin  1464).  —  Requête  adressée  au 
gouverneur  du  Dauphiné  Jean  de  Comminges,  comte 
et  maréchal  de  France,  par  les  habitants  de  la  paroisse 
de  Chartreuse  que  le  seigneur  d'En tremont  voulait  sous- 
traire à  la  juridiction  delphinale  (juin  1464),  —  Requête 
adressée  par  le  fournier  d'Avalon  à  noble  François 
Salvaing,  vice-châtelain  dudit  lieu,  tendant  à  obtenir 
une  réduction  des  redevances  qu'il  paie  à  raison  dudit 
four  dont  les  revenus  vont  en  diminuant  (4  octobre 
1464).  —  Reconnaissance  passée  en  faveur  de  noble 
Guigue  de  Thoire,  par  Etienne  Bourgeois,  habitant  de 
Bernin,  pour  des  fonds  sis  à  Montbonnot  (28  mars  1466). 

B.  3386.  (Carton.)—  8  pièces  ;  1  parchmin,  7  papier. 

t41ft-t41fS.  —  Procès- verbal  attestant  que  sur 
Tordre  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble,  le 
châtelain  de  Voreppe  et  les  consuls  dudit  lieu  ont  fait 
construire  une  mesure  en  pierre  contenant  trois  bichets, 
destinée  à  servir  de  contrôle  aux  mesures  en  usage 
dans  ce  bourg;  ladite  mesure,  marquée  d'un  dauphin, 
a  été  placée  devant  la  maison  de  la  confrérie  du  Saint- 
Esprit  (19  novembre  1471).  —  Évaluation  des  revenus 
de  diverses  châtellenies,  savoir  :  Theys,  la  Pierre  et 
Domône,  502  livres  10  sous  tournois;  Ratier,  505 livres 
16  sous  8  deniers  tournois;  Fallavier,  179  livres  6  sous 
tournois;  Claix,  74  livres  10  sous  tournois;  Valbonnais, 
le  Périer  et  Entraigues,  142  Uvres  10  sous  tournois 
(1473).  —  Fragments  des  reconnaissances  delphinales 
de  Saint-Laurent-du-Lac  (Bourg-d'Oisans);  y  figurent  : 
Pierre  de  Faverges,  qui  se  reconnaît  homme  lige  et 
taillable  du  Dauphin,  tenu  aux  chevauchées;  Hugues 
Lefebvre,  Pierre  Rambaud,  etc...  (xv« siècle). 

B.  3387.  (Carton.)  —  16  pièces  :  14  papier,  2  parchemin. 

t49«-t4MI.  —  Enquête  faite  sur  une  réclamation 
de  Jean  et  Antoine  des  Amours,  frères ,  fermiers  des 
revenus  du  port  de  la  Roche,  à  Grenoble,  qui  deman- 
daient une  réduction  de  leur  prix  de  ferme,  à  raison 
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de  la  peste  qui  avait  sévi  pendant  six  mois  de  Tannée 
1485,  et  rendu  impossible  tout  transit  par  la  ville  de 
Grenoble  (1486).  ^  Enquête  faite  par  les  ordres  de  la 
Chambre  des  Comptes  pour  savoir  si  l'on  pourrait  al- 
bergjer  à  Jean  Darbion,  de  Voreppe, une  partie  des  eaux 
de  la  Roise  qu'il  se  proposait  de  conduire  dans  cinq 
réservoirs  où  il  conservait  du  poisson  pendant  l'Avent 
et  le  Carême  (1488).  —  Albergeraent  des  tâches  que 
Jeanne  de  France,  comtesse  de  Roussillon,  percevait, 
à  raison  de  la  onzième  gerbe,  sur  le  territoire  «  de  Mon- 
tesicco  :p,  mandement  de  Vizille ,  passé  aux  habitants 
dudit  lieu,  moyennant  un  cens  annuel  de  trois  setiers 
d'avoine  (12  novembre  1488).  —  Bail  à  ferme  des  émo- 
luments du  port^du  Drac,  à  Grenoble,  passé  pour  trois 
ans  à  Jean  Boyer  dit  Furgosaz,  moyennant  le  prix  de 
36  florins  d  or  par  an  (23  juin  1489).  —  Enquête  faite 
par  ordre  de  Philippe  de  Savoie,  gouverneur  du  Dau- 
phiné, au  sujet  de  certaines  usurpations  sur  les  droits 
du  Dauphin,  commises  dans  le  mandement  de  Trièves 
par  les  officiers  du  seigneur  de  Morges  et  de  Tréminis 
(de  Tribus  Meniia)  qui  prétendaient  avoir  le  droit  de 
visiter  les  chemins  et  de  contraindre  les  hommes  du 
Dauphin  à  les  réparer  (21  octobre  1489).  —  Règlement 
des  lods  et  ventes  dus  par  certains  particuliers  de  Voi- 
ron,  savoir  :  noble  Guigue  de  Dorgeoise,  pour  achat 
de  cens  relevant  du  fief  delphinal  à  noble  Jean  de  Mar- 
tel; JeanBérard,  curé  de  Pommiers,  pour  la  même 
cause  ;  noble  Michel  Grimaud,  pour  achat  de  cens  à 
noble  Drevon  Chevillard;  nobles  Guillaume  et  Drevon 
Durand,  etc..  (1481-1490).  —  Requête  adressée  au 
Parlement  de  Grenoble  par  les  habitants  de  l'Oisans, 
contre  certains  abus  imputés  aux  châtelains  et  aux  pé- 
réquateurs  des  tailles  :  les  habitants  demandent  l'ob- 
servation des  règlements  faits  par  les  gouverneurs  Louis 
de  Laval,  seigneur  de  Castillon  ,  et  Jean  Daillon,  sei- 
gneur de  Lude  (vers  1490). 

B.  3388.  (Carton.)  —  27  pièces  papier. 

.  1490-1499.  —  Extrait  du  terrier  delphinal  du 
mandement  de  Pariset  (1490).— Bail  à  ferme  du  port  de 
la  Roche,  à  Grenoble,  passé  pour  trois  ans  à  Jean  Gor- 
rat,  à  raison  de  54  livres  de  tournois  par  an,  sous  le  cau- 
tionnement de  P.erre  des  Amours,  dit  Perrot,  Jean 
Chrétien  et  Jacquemet  Turbaud  (1"  juillet  1490).  — 
Enquête  faite  par  le  châtelain  do  Moirans,  à  la  requête 
de  Hugues  de  Loras,  mistral  dudit  lieu,  pour  établir 
quels  étaient  les  droits  du  mistral  dans  cette  châtelle- 
nie  (19  juillet  1490).  —  Cession  des  fossés  de  la  Buis- 
sière par  Philippe  de  Bellecombe,  seigneur  du  Touvet, 
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à  noble  Jean  Orcel  ^21  octobre  1490).  —  Bail  à  ferme 
du  péage  de  Grenoble,  passé  pour  trois  ans  à  Etienne 
Gay,  apothicaire  de  cette  ville,  pour  le  prix  de  130  livres 
de  tournois  chaque  année  (26  novembre  1491). — Extrait 
du  terrier  de  Bellecombe,  d'où  il  résulte  que  les  habi- 
tants dudit  lieu  ont  le  droit  de  paquérage  dans  la  prai- 
rie des  Mortes  (1494).  —  Requête  adressée  au  Parle- 
ment de  Grenoble  par  Guy  de  Doi'geoise,  fermier  des 
moulins  delphinaux  de  la  tour  de  Voiron,  contre  cer- 
tains particuliers  du  lieu  qui  vont  moudre  leurs  blés 
ailleurs  qu'au  moulin  banal  (1496).  —  Procès  devant  le 
Parlement,  entre  le  procureur  général,  d'une  part ,  et 
nobles  François  de  Sassenage,  François  de  Viennois  et 
Humbert  Alleman,  seigneur  d'Ailières,  coseigneurs  du 
mandement  de  Pariset,  d'autre  part,  relativement  à  des 
ventes  faites  dans  ledit  mandement  par  ordre  de  la 
Chambre  des  Comptes,  de  quelques  relaissés  du  Drac, 
sans  le  consentement  des  coseigneurs  (5  août  1496).  — 
Reconnaissance  passée  en  faveur  du  Dauphin  par  noble 
Philibert  d'Arces,  seigneur  de  la  Bâtie-Meylan,  et  Jean 
Mestadier,  bourgeois  de  Grenoble,  pour  les  rives  de 
l'Isère,  depuis  Saint-Ferjus  (la  Tronche)  jusqu'au  port 
de  la  Roche,  et  leurs  dépendances,  comprenant  le  droit 
exclusif  d'y  établir  des  moulins,  battoirs  et  autres  arti- 
fices (5  avril  1498),  etc. 

B.  3389.  (Carton.)  —  18  pièces  papier. 

1501-1519.  —  Fragment  du  terrier  delphinal 
d'Eybens  (1501).  —  Requête  adressée  au  Parlement 
Dar  les  syndics  de  la  communauté  de  Voreppe,  dans 
.aquelle  ils  exposent  :  que  d'après  un  ancien  usage,  le 
droit  de  fournage  était  perçu  dans  leur  ville  à  raison 
de  5  deniers  par  tête,  que  les  mineurs  de  sept  ans  en 
étaient  exempts,  et  que,  néanmoins ,  le  châtelain  pré- 
tendait l'exiger  môme  de  ces  derniers  (1507).  —  En- 
quête et  procédures  faites  par  Philibert  d'Arces,  vibailli 
du  Graisivaudan,  commissaire  délégué  par  le  Parlement 
de  Grenoble  pour  diriger  les  travaux  de  reconstruction 
ou  de  réparations  du  pont  de  Cognet  (18  février  1507). 
—  Procuration  passée  par  Henri  Gautier  et  Pierre  d'As- 
pres,  consuls  de  Corps,  et  par  les  consuls  d'Aspres  et 
de  la  Salette,  à  Jean  Richard,  de  Corps,  et  Pierre  Balbe, 
d'Aspres,  pour  recevoir  en  leur  nom  des  mains  d'Ay- 
mar de  la  Colombière,  trésorier  général  du  Dauphiné, 
200  livres  de  tournois,  attribuées  au  mandement  de 
Corps  par  le  Roi-Dauphin,  comme  indemnité  pour  les 
d^âts  causés  par  les  passages  de  troupes  {i^^  mars 
4510).  —  Enquête  faite  à  la  requête  du  procureur  fiscal 
par  le  châtelain  de  Saint-Laurent-du-Pont,  de  laquelle 


DE  L'ISÈRE. 

il  résulte  que  toute  la  rivière  du  Guiers  appartient  au 
Roi-Dauphin,  et  que  nul  n'a  le  droit  d'y  prendre  de 
l'eau  ni  de  la  détourner  sans  y  être  autorisé  (6  février 
1518).  —  Procès  devant  le  Parlement  de  Grenoble, 
entre  Jean  Matheron,  procureur  général,  et  les  consuls 
et  habitants  du  mandement  de  Vif,  d'une  part,  et  Pierre 
Galbert,  châtelain  de  Varces,  d'autre,  à  raison  de  ce 
que  ledit  châtelain,  agissant  au  nom  de  nobles  Pierre 
et  Claude  de  Briançoii,  seigneurs  de  la  maison-forte  de 
Pellissière,  avait  fait  saisir  les  bestiaux  appartenant  aux 
habitants  de  Vif,  et  que  ces  derniers  avaient  menés  paî- 
tre dans  les  montagnes  de  Vif,  au  lieu  dit  c  m  costis  de 
Fornello  j>  (1518),  etc. 

B.  3390.  (Carton.)  —  11  pièces  papier. 

1 590-1584.  —  État  des  cens  et  rentes  dues  au 
Dauphin  par  les  habitants  du  mandement  d'Allevard 
(sans  date).—  Reconnaissances  delphinales  de  Voreppe 
reçues  à  la  requête  de  Claude  Goquier,  auditeur  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Grenoble  (1)  (vers  1520).  — 
Enquête  faite  à  la  requête  de  noble  Michel  Acquin,  au 
sujet  de  certains  fonds  situés  sur  le  territoire  de  Mont- 
bonnot,  au  lieu  dit  t  les  Aymes  :p,  et  dépendant  du  fief 
dudit  Acquin ,  que  Guignes  Baudet ,  secrétaire  del- 
phinal, avait  induement  albèrgés  (1526).  —  Vente 
des  revenus  de  la  châtellenie  de  Voiron,  passée  pour 
trois  ans,  par  Catherine  de  Montauban,  dame  de 
Virieu,  de  Voiron  et  de  labaronnie  de  Grosse,  à  M«  Guil- 
laume Perouse,  secrétaire  delphinal,  à  raison  de  300 
livres  de  tournois  par  an  (27  décembre  1527 ,  1526 
nouv.  st.).  —  Reconnaissances  passées  en  faveur  du 
Dauphin  par  divers  particuliers  pour  des  fonds  situés  à 
Pommiers  :  Guignes  Bérard,  chapelain,  curé  de  l'église 
paroissiale  de  Pommiers;  Guillaume  Fayolle,  Claude 
Boissière,  etc.  (1527).  —  Lettres  de  François,  comte  de 
Saint-Pol,  gouverneur  du  Dauphiné,  aux  consuls  de 
Grenoble,  par  lesquelles  il  leur  ordonne  de  faire  répar- 
tir sur  les  habitants  de  ladite  ville  une  somme  de  250  li- 
vres 6  sous  8  deniers  tournois  qui,  à  raison  de  6  livres 
6  sous  8  deniers  par  feu,  formait  la  part  contributive  de 
la  ville  dans  la  taille  de  29,072  livres  18  sous  3  deniers 
tournois  votée  par  les  États  réunis  à  Grenoble  au  mois 
de  juin  précédent  (Grenoble,  8  juillet  1529).— Vente  par 
noble  Pierre  Copier,  seigneur  de  Poysieux,  en  Viennois, 
à  noble  Guigues  Rogier,  bourgeois  de  Grenoble,  de  sa 
maison-forte  de  Seyssinet,  jadis  acquise  par  noble  An- 


Ci)  Claude  Goquier  était  auditeur  de  1515  à  1533. 
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toine  Copier,  père  de  Pierre,  du  seigneur  de  Sasse- 
nage,  moyennant  une  somme  de  800  écus  d'or  (5  mai 
1531).— Extrait  d'un  terrier  de  Bellecombe  où  sont  indi- 
quées les  limites  de  ce  mandement  du  côté  de  la  Savoie 
(23  mai  1532).  —  Vente  par  noble  Veynet  de  la  Font, 
fils  de  feu  noble  Antoine  de  la  Font,  seigneur  de  Savine 
et  de  Fallavaux,  à>oble  Louis  Louvet,  du  bourg  de 
Corps,  au  diocèse  de  Gap,  du  fief  de  Fallaveaux,  de  la 
coseigneurie  de  Corps,  comprenant  haute  et  basse  ju- 
ridiction; de  la  tour  de  Corps  et  de  tous  les  revenus 
attachés  auxdits  fiefs  ,  moyennant  une  somme  de 
570  écus  d'or  au  soleil  (10  mars  1584),  etc. 

B.  3391.  (Carton.)  —  33  pièces  :  27  papier,  6  parchemin. 

1581^- 1549.  —  Requête  adressée  à  la  Chambre 
des  Comptes  par  les  consuls  de  Grenoble  et  Amédée 
Laboret,  marchand,  de  Montmélian,  pour  obtenir  son 
intervention  dans  le  procès  engagé  par  ce  dernier  con- 
tre les  fermiers  du  péage  de  Grenoble,  qui,  contraire- 
ment aux  franchises  de  cette  ville,  avaient  fait  saisir  les 
marchandises  de  Laboret;  le  juge  commun  devant  qui 
l'affaire  était  portée  refusait  de  faire  lever  la  saisie 
(1538;.  -  Attestation  délivrée  par  IsaacGay, greffier  del- 
phinal  de  Montbonnot,  que  le  Dauphin  est  en  droit  d'exi- 
ger des  habitants  dudit  mandement  le  guet,  le  «  palla- 
gium  j,  1''  «i  fenagium  »  et  le  denier  pour  bûcherage  (1) 
(11  août  1339).  —  Reconnaissances  passées  en  faveur 
de  Louis  Louvet,  écuyer,  seigneur  de  Fallaveaux,  par 
divers  particuliers  du  mandement  de  Corps,  pour  des 
fonds  sis  audit  lieu  (12  juin  1540).  —  Hommage  prêté 
au  Roi-Dauphin  par  Gaspard  de  Theys  pour  la  sei- 
gneurie de  Saint-Didier-des-Marches  (Mûcon,  9  sep- 
tembre 1541).  —  Lettres  du  roi  François  I»"'  à  la  Cham- 
bre des  Comptes,  pour  lui  faire  savoir  que  Catherine 
de  Talarut,  au  nom  et  comme  tutrice  de  Guy  et  Hector 
Monteynard,  ses  enfants,  lui  a  prêté  hommage  pour  les 
maisons-fortes  d'Avalon  et  la  tour  du  Treuil  (Mâcon, 
10  septembre  1541).  —  Lettres  du  roi  François  l**",  par 
lesquelles  il  notifie  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Gre- 
noble que  Jean-Antoine  de  Briançon,  écuyer,  seigneur 
de  Varce,  lui  a  prêté  foi  et  hommage  pour  son  château 
de  Varce,  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  conférer  l'investiture 
après  qu'il  aura  fourni  son  aveu  et  dénombrement  (La 
Bruyère,  25  octobre  1541).  —  Mêmes  lettres  de  Fran- 


(1)  Les  paroisses  qui  dépendaient  dudit  mandement  sont  énumé- 
rées  dans  cet  acte  ;  ce  sont  :  Meylan,  Montbonnot,  Saint-Martin-de« 
Miséré,  Saint-Ismier  et  Bernin. 
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çois  !•»•,  relativement  à  l'hommage  à  lui  prêté  par  Gui- 
gue  de  Morges  pour  la  seigneurie  de  la  Motte  (10  sep- 
tembre 1541-2  novembre  1554). —  Mandat  des  gens  des 
Comptes  de  Grenoble  au  bailli  du  Graisivaudan ,  de 
faire  mettre  Joseph  Peyrolier,  dit  Peccat,  écuyer,  en 
possession  de  la  seigneurie  de  Voreppe,  pour  laquelle 
il  a  prêté  hommage  au  Roi-Dauphin  à  Pont-de-Vaux, 
le  4  octobre  précédent  (Grenoble,  18  novembre  1541). 
—  Procès  entre  le  procureur  général  à  la  Chambre  des 
Comptes  et  Guyot  de  Briançon,  écuyer,  au  sujet  de  la 
liquidation  des  lods  dus  par  ce  dernier  à  raison  du  fief 
du  Molard,  sis  au  mandement  de  Montfleury,  qu'il  avait 
acquis,  le  4  avril  1530,  de  noble  Gaspard  Alleman,  sei- 
gneur d'Uriage  (1531-1542),  etc. 

6.  3392.  (Carton.)  —  4i  pièces  :  43  papier,  1  parchemin. 

t54«-i5.â9.  —  Procès  intenté  devant  la  Chambre 
des  Comptes  de  Grenoble  par  le  procureur  général  près 
ladite  cour,  contre  Claude  et  SofTrey  Dornin,  écuyers, 
à  l'occasion  de  la  liquidation  des  lods  dus  par  ces  der- 
niers, en  leur  qualité  d'acquéreurs  du  pontonage  de 
Vizille  (1542).— Procès  devant  le  vibailli  du  Graisivau- 
dan entre  Claude  Galle ,  écuyer,  mistral  de  Voiron ,  et . 
Jean  Balmeys,  du  lieu  de  Coublevie,  pour  le  règlement 
et  le  paiement  des  sommes  dues  par  ce  dernier  comme 
fermier  de  ladite  mistralie  ;  dans  ce  procès  intervient 
Guillaume  Pérouse,  écuyer,  seigneur  de  Saint-Guil- 
laume, secrétaire  au  Parlement,  créancier  dudit  Bal- 
meys sous  le  cautionnement  de  Claude  Galle  (1544).  — 
État  des  lods  dus  au  Roi-Dauphin  par  des  particuliers 
de  Grenoble  pour  des  acquisitions  faites  par  eux  pen- 
dant les  années  1545-1546.  —  Commission  donnée  par 
le  Parlement  de  Grenoble  à  Louis  de  Vienne,  dit  Ran- 
don,  huissier  des  Comptes,  sur  la  requête  de  Jean  Gal- 
bert,  conseiller  en  cette  cour,  seigneur  de  Montbonnot, 
pour  procéder  au  renouvellement  des  reconnaissances 
dudit  lieu  (22  décembre  1544).  —  Procès  devant  la 
Chambre  des  Comptes  de  Grenoble  entre  le  procureur 
général  à  ladite  Chambre  et  noble  Guigue  Rico,  écuyer, 
au  sujet  de  la  liquidation  des  lods  dus  par  ce  dernier  à 
raison  de  l'acquisition  de  la  maison-forte  de  la  Touche, 
à  Mésage,  au  mandement  de  Vizille  (1546)  ;  parmi  les 
pièces  de  ce  procès  se  trouve  la  vente  faite  par  Gaspard 
Alleman,  seigneur  d'Uriage,  à  noble  Guigue  Rico,  de 
la  maison-forte  de  la  Touche,  moyennant  une  somme 
de  60  écus  d'or  (21  mars  1529).  —  Procès  devant  le 
Parlement  de  Grenoble  entre  le  procureur  général  et 
les  habitants  des  hameaux  d'Aveillans,  du  Molard-Gon- 
trand,  des  Côtes  et  de  Treffort,  au  mandement  de  la 
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Motte,  au  sujet  d'un  droit  de  garde  d'une  obole  d'or  et 
24  sous  que  lesdits  habitants  devaient  au  Dauphin 
(1549),  etc. 

B.  3393.  (Registre.)  —  In-4»,  papier,  233  feuillets,  10  sceaux 
plaqués  (1). 

i  645-1661.  —  Albergement  des  fossés  de  Greno- 
ble passé  par  la  Chambre  des  Comptes  aux  particuliers 
ci-après,  savoir  :  à  Michel  Pomier,  greffier  de  la  ville 
de  Grenoble,  un  emplacement  compris  entre  la  porte  de 
rile  et  la  chambre  de  feu  le  frère  Sébiville  (2),  moyen- 
nant une  redevance  de  20  deniers  par  an  (13  mars 
1545)  ;  —  à  Ennemond  Robinet,  mercier,  de  Grenoble, 
la  partie  des  fossés  qui  s'étend  derrière  la  maison  sise 
auprès  de  la  porte  Très-Cloître ,  moyennant  un  cens 
annuel  de  12  deniers  tournois  (13  mars  1545);  —à  Enne- 
mond Claquin,  marchand,  de  Grenoble ,  les  fossés  qui 
bordent  la  tour  qu'il  possède  dans  les  remparts,  auprès 
de  Très-Cloître  :  redevance  ,  16  deniers  tournois 
(m.  d.);— aux  Frères  Mineurs  de  Grenoble,  un  emplace- 
ment situé  derrière  leur  couvent  :  redevance  annuelle, 
5  sous  tournois  (2  juin  i5'i5);  —  à  Claude  de  Vienne- 
Randon,  écuyer,  bourgeois  de  Grenoble,  un  emplace- 
ment joignant  le  jardin  de  Jean  Verdonny  :  redevance, 
2  sous  tournois  (m.  d.);  ^  à  Raoul  Plouvier,  conseiller 
au  Parlement,  doyen  du  chapitre  N.-D.  de  Grenoble, 
parcelle  sise  derrière  le  jardin  du  Doyenné  (11  décem- 
bre 1546);  —  à  dame  Catherine  de  la  Golombière,  ab- 
besse  du  couvent  de  Sainte-Glaire  à  Grenoble  (18  juin 
1547);  —  à  Antoine  Guiffrey,  chanoine  de  l'église  ca- 
thédrale de  Grenoble  (4  septembre  1549); —  à  François 
Horaud,  chanoine  de  la  même  église  (m.  d.);  —  à 
Denis  Gautier,  maître  maçon  à  Grenoble  (15  septembre 
1551);  etc. 

B.  3394.  (Carton.)  —  20  pièces  papier. 

§550-1654.  —  Reconnaissance  passée  en  faveur 
du  Roi-Dauphin  par  les  habitants  de  la  Ferrière  d'Al- 
levardjpour  la  montagne  de  «  Va/nma», sise  sur  ladite 


(1)  Entre  autres  celui  de  Soffrey  Caries,  auditeur  à  la  Chambre 
d«8  Comptes  de  Grenoble,  et  celui  du  couvent  de  Sainte-Claire. 

(2)  Pierre  de  Sébiville^  célèbre  cordelier  de  Grenoble,  fut  le 
premier  prédicateur  de  la  Réforme  dans  cette  viUe  de  1522  à  1524. 
Emprisonné  par  les  ordres  de  ]*évéque  Laurent  Alleman,  il  rétracta 
solennellement  ses  erreurs.  11  ne  parait  pas  toutefois  que  sa  con- 
version ait  été  bien  sincère.  On  manque  de  renseignements  sur 
les  dernières  années  de  Pierre  de  Sébiville;  il  parait,  par  Pacte 
analysé  plus  haut,  qu'U  était  mort  en  1545. 
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paroisse,  à  raison  de  laquelle  ils  payaient  un  cens  an 
nuel  de  20  sous  et  6  deniers,  et  5  sous  de  plait,  a  in 
miUatione  domini  tantum  >  (sans  date). —  Reconnais- 
sance passée  en  faveur  du  Dauphin  par  François  Visioz, 
pour  des  terres  qu'il  possédait  §  in  monte  Euxfrardi  >,. 
sur  la  paroisse  d'Allevard  (11  février-13  juin  1550).  — 
Ordonnance  de  François  Ventolet^auditeur  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Grenoble,  commissaire  délégué  au 
renouvellement  des  reconnaissances  delphinales  du 
mandement  du  Trièves,  portant  que  le  mas  de  Dama, 
sur  la  paroisse  de  Clelles,  doit  être  considéré  comme 
relevant  du  fief  delphinal  (14  novembre  1553).— Tables 
des  hommages  prêtés  au  Dauphin  par  les  nobles  de  la 
Buissière  dont  les  noms  suivent ,  extraits  du  registre 
coté  €  Prohus  »  :  Artaud-Gui ffrey,  du  Touvet;  Humbert 
Orcel,  de  la  Buissière;  Jacques  des  Granges,  Jean 
Leuczon,  Arthaud  d'Arces,  Jean  Mistral,  dit  Falcon, 
Pierre  Terrail,  d'Avalon;  Pierre  Baratier,  Pierre  de  la 
Balme,  Eynard  et  Pierre  Isnard,  Jean,  de  Barraux,  etc. 
(sans  date)  *-  Reconnaissances  passées  par  les  habi- 
tants de  la  Buissière  et  Bellecombe,  en  faveur  d'Artus 
Prunier,  trésorier  général  du  Dauphiné,  seigneur  des- 
dites terres  (2  mars  1554).  —  Assignation  à  Geoi^es 
Bailly,  docteur  en  droit,  d'avoir  à  fournir  reconnais- 
sance pour  les  rentes,  fiefe,  arrière-fiefe  et  autres  choses 
nobles  qu'il  possède  en  qualité  d'héritier  d^honorable 
Michel  Bailly  ,  dans  le  mandement  de  la  Buissière 
(15  juin  1554),  etc. 

B.  3395.  (Carton.)  —  52  pièces  :  49  papier,  3  parchemin. 

1550-1505.  —  Procès  devant  le  Parlement  de 
Grenoble,  entre  le  procureur  général,  d'une  part,  et 
Giraud  Bérenger,  écuyer,  seigneur  de  Tréminis,  d'au- 
tre ,  au  sujet  de  la  juridiction  dudit  lieu  (1556).  — 
Contrainte  octroyée  par  la  Chambre  des  Comptes  de 
Grenoble,  contre  noble  Pierre  Barrai,  de  Barraux,  à 
raison  des  lods  dus  par  ce  dernier  au  Roi-Dauphin 
(14  avril  1556). —  Procédure  contre  noble  Claude  Pilât, 
seigneur  de  Gayet,  au  sujet  des  lods  qu'il  doit  comme 
héritier  de  feu  Humbert  Pilât,  son  père,  pour  des  biens 
sis  à  la  Buissière  (11  août  1556).  —  Mémoire  relatif  au 
péage  de  Montmélian  albergé  en  1365,  par  Amé,  comte 
de  Savoie,  à  Léon  François,  habitant  dudit  lieu ,  avec 
le  droit  d'établir  moulins,  battoirs  et  autres  engins 
sur  la  rivière  de  l'Isère,  à  la  charge  de  bien  entretenir 
ledit  pont;  Jean  François  ayant  usurpé  les  revenus  du 
grand  péage,  fut  accusé  de  péculat  par  le  procureur 
général;  en  1398,  Jean  Pournier,  héritier  de  Jean  Fran- 
çois, remit  aux  Frères  Prêcheurs  de  Montmélian  ses 
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droits  sur  ledit  péage;  ceux-ci  le  cédèrent  le  !•'  octo- 
bre 1440  à  Martine,  veuve  de  Jacquemet  Dalphin,  pour 
le  prix  de  300  florins  ;  en  vertu  du  droit  de  prélation, 
le  duc  de  Savoie,  par  ses  lettres  du  21  octobre  1440^ 
albergea  ledit  péage  moyennant!  florin  de  cens  annuel; 
depuis  1522,  les  revenus  du  péage  ont  été  perçus  par 
le  duc  de  Savoie  jusqu'en  1557,  époque  où,  par  arrêt 
du  Parlement,  la  dame  de  Miolans  en  fut  mise  en  poj?- 
session,  etc.  (1557).  —  Procédure  contre  noble  Guil- 
laume Salvaing  de  Boissieu,  au  sujet  de  la  liquidation 
des  lods  qu'il  doit  comme  héritier  de  son  père,  feu  Ay- 
mon  Salvaing,  vichâtelain  de  la  Buissière  (22  janvier 
1557).  —  Recherches  faites  dans  les  archives  de  la 
Chambre  des  Comptes  pour  M.  le  prince  de  Vaude- 
mont,  à  raison  de  ses  terres  de  Theys,  la  Pierre,  Do- 
mêne,  Oisans  et  la  Mure  (3  mars  1559).—  Ordonnances 
du  vibailli  du  Graisivaudan  et  du  juge  de  la  cour  com- 
mune de  Grenoble,  portant  tarif  des  objets  de  consom- 
mation qui  se  vendent  dans  la  ville,  savoir  :  pain  blanc, 
une  livre  trois  quarts  pour  1  sou;  pain  bis,  trois  livres 
pour  1  sou  ;  lard  gras,  2  sous  la  livre  ;  lard  maigre,  SM) 
deniers;  vin  blanc  et  clairet,  1  sou  le  pot  (mesure  de 
Grenoble);  le  quintal  de  foin  vieux,  de  6  à  8  sous; 
huile  d'olive,  2  sous  6  deniers  la  livre;  beurre,  2  sous 
la  livre  ;  œufs,  huit  pour  1  sou;  vinaigre,  1  sou  le  pot; 
fromages  d'Auvergne,  2  sous  la  livre  ;  fromages  vieux 
de  Servière,  de  Grosse,  deValbonnalsJaMureetDiois, 
18  deniers;  fromage  de  Chartreuse,  de  l'ordre,  2  sous 
6  deniers  la  livre,  et  l'autre  fromage  de  Chartreuse, 
2  sous  seulement  ;  fromage  gras  de  Savoie,  16  deniers 
la  livre  ;  poissons  :  les  carpes,  tanches,  barbeaux,  meu- 
niers, petites  truites,  18  deniers  la  livre;  gros  poissons 
de  lacs  ou  étangs,  tels  que  brochets,  perches,  3  sous 
tournois  la  livre  ;  les  grosses  carpes,  2  sous  6  deniers 
tournois  ;  les  grosses  truites,  l'ombre  et  le  lavaret,  4 
sous  tournois  la  livre;  un  gros  chapon,  6  sous;  un  cha- 
ponneau,  3  sous;  une  poule  grasse,  4  sous;  un  poulet, 
18  deniers;  un  petit  poulet,  1  sou  ;  un  pigeon,  1  sou; 
une  caille,  un  sou;  une  grive,  9  deniers;  un  merle, 

6  deniers;  une  perdrix  rouge,  4  sous  6  deniers;  une 
perdrix  grise,  3  sous  6  deniers;  un  lapin  de  garenne, 
4  sous  6  deniers  ;  un  lapin,  2  sous  tournois;  une  bé- 
casse, 3  sous  6  deniers;  un  ramier,  15  deniers;  une 
sarcelle,  2  sous;  un  canard,  4  sous;  un  chevreau, 

7  sous  ;  un  cochon ,  6  sous  ;  une  oie  grasse,  7  sous. 
Journée  d'auberge  :  pour  l'homme  à  cheval,  16  sous, 
soit  7  sous  pour  le  dîner  et  9  pour  le  souper  ;  pour 
l'homme  de  pied,  6  sous  seulement ,  soit  2  sous  6  de- 
niers pour  le  dîner,  et  3  sous  G  deniers  pour  le  souper, 
etc.  (8  juin  1565).  —  Procès  devant  la  Chambre  des 
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Comptes  entre  le  procureur  général ,  d'une  part,  et 
Gaspard  Alleman,  seigneur  du  MoUard  et  d'Uriage,  et 
demoiselle  Marguerite  de  Bolliers  de  Sental,  d'autre, 
au  sujet  de  la  liquidation  des  lods  dus  à  raison  de  la 
vente  de  la  seigneurie  du  Mollard^  passée  en  1545  par 
Gaspard  Alleman  à  Guyot  de  Cizerin  et  de  Briançon,  et 
de  la  revente  de  la  même  seigneurie,  en  1561,  par  ledit 
Guyot  de  Cizerin  à  Marguerite  de  Bolliers,  femme  dudit 
Gaspard  Alleman  (1565),  etc. 

B.  3396.  (Carton.)  —  33  pièces  :  29  pap.,  4  parch. 

1509-1  sas.  —  Arrêt  du  Coaseil  d'État  qui  accorde 
au  comte  et  à  la  comtesse  de  Vaudemont,  main-levée 
pour  un  an  des  terres  de  la  Mure,  Ratier,  Valbonnais, 
le  Périer,  Entraigues,  Claix,  la  Pierre  et  Domône,  qui 
avaient  été  réunies  au  domaine  delphinal  (26  mai  1568). 

—  Vente  par  Claude  de  Montbel,  écuyer,  seigneur  de 
la  maison-forte  du  Thuet,  au  Pont-de-Deau voisin,  en 
Savoie,  à  Claude  de  Myenne,  écuyer,  capitaine- châte- 
lain de  Moiranp,  de  la  maison-forte  du  Pied-de-Bartel, 
sise  au  mandement  de  Voiron,  qu'il  possédait  comme 
héritier  de  son  oncle  François  Liasse  du  Thuet,  écuyer, 
moyennant  le  prix  de  1,600  florins,  monnaie  tournois 
(9  juin  1574),  —  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  qui 
confirme  à  Antoine  Chamoux,  écuyer,  fils  et  héritier 
de  feu  M«  Charles  Chamoux,  docteur  en  droit,  avocat 
consistorial  au  Parlement  de  Grenoble,  le  droit  de  pré- 
lever un  denier  sur  toutes  les  bêtes  de  somme  entrant 
dans  celte  ville  et  en  sortant  par  la  porte  Très-Cloître 
(10  juin  1575).  —  Vente  par  noble  Louis  de  Vienne, 
seigneur  de  Meyssonnière,  fils  de  feu  Louis  de  Vienne- 
Randon,  à  M«  Hugues  Thomasset,  secrétaire  ordinaire 
de  la  Chambre  du  Roi  et  commis  à  la  recette  des  déci- 
mes en  la  généralité  de  Dauphiné,  de  la  seigneurie  de 
Mont-Saint-Martin  au  mandement  de  Cornillon,  moyen- 
nant une  somme  de  450  écus  d'or  sol  (24  août  1585). 

—  «  Articles  accordés  et  convenus  sur  le  faict  de  la 
n  réduction  de  la  ville  de  Grenoble  soubz  l'hohéissance 
«  du  Roy,  entre  le  sieur  des  Disguières,  conseiller  du 
«  Roy  en  son  conseil  d' Estât  et  privé,  cappitaine  de  cent 
«  hommes  d'armes  de  ses  ordonnances,  et  commandant 
«  en  V armée  dressée  pour  le  service  de  S,  M,  en  ce  pais 
jo:  de  Dauphiné,  et  les  sieurs  conseillers  de  la  Cour  de 
€  Parlement  estant  présentement  en  ladicte  ville,  com- 
«  mis  dupais,  cmsuls,  manans  etliabitants  dHcèlle  »  : 
l'exercice  de  la  religion  catholique  sera  libre  dans  la 
ville  de  Grenoble,  et  les  membres  du  clergé  y  seront 
remis  en  possession  de  leurs  biens  et  privilèges  ;  le 
culte  réformé  pourra  être  célébré  dans  le  faubourg 
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Très-Cloître;  tous  les  habitants  de  la  ville  devront 
prêter  le  serment  de  fidélité  au  roi  Henry  IV;  une 
amnistie  pleine  et  entière  couvrira  tous  les  actes  com- 
mis de  part  et  d'autre  à  l'occasion  des  troubles  ;  nul  ne 
pourra  être  inquiété  à  raison  de  faits  se  rattachant  à  la 
guerre  civile  ;  les  officiers  du  Parlement  et  de  la  Cham- 
bre des  Comptes,  qui  sont  à  Romans,  viendront  re- 
prendre leur  siégea  Grenoble  ;  une  assemblée  générale 
des  États  sera  prochainement  convoquée,  etc..  (22  dé- 
cembre 1590)  (1).  —  Vente  par  les  habitants  de  Vif  à 
Laurent  Alleman,  seigneur  d'Allières  et  de  Vif,  d'une 
pension  annuelle  et  perpétuelle  de  300  écus  de  60  sous 
la  pièce,  moyennant  une  somme  de  4,000  écus  que  ce 
dernier  promet  de  payer  aux  créanciers  de  la  commune 
(3  mai  1593)  (2).  —  Lettres  de  Jean  Daumont,  comte 
de  Châteauroux,  chevalier  des  deux  ordres,  maréchal 
de  France,  gouverneur  du  Dauphiné  et  lieutenant  gé- 
néral des  armées  de  Bretagne,  par  lesquelles  il  établit 
une  foire  annuelle,  le  2  mai,  dans  la  paroisse  deBiviers 
(Rennes,  avril  1594).  —  Lettres  de  Charles  de  Bour- 
bon, comte  de  Soissons,  grand  maître  de  France,  gou- 
verneur du  Dauphiné,  par  lesquelles  il  fixe  au  l«r  mai 
la  foire  de  Biviers  (Paris,  27  fév.  1508),  etc. 

B.  3397.    (Cahier.)  —  In-f>,  papier,  48  feuillets. 

teot-tSiS.  —  Construction  du  Pont-de-Claix.  — 
Arrêt  du  Conseil  d'État  rendu  sur  la  requête  des  rive- 
rains du  torrent  du  Drac,  leur  concédant  l'autorisation 
de  construire  un  pont  sur  ledit  torrent  à  la  place  où  se 
trouvent  actuellement  le  bac  et  le  pont  de  Claix,  et  de 
lever  une  somme  de  11,400  livres  pour  faire  face  aux 
frais  de  la  nouvelle  construction,  à  condition  de  ne 
demander  ladite  contribution  qu'a  ceux  qui  voudront 
bien  y  consentir,  et  d'indemniser  le  propriétaire  du 
bac  (Paris,  10  novembre  1607).  —  Acte  d'assemblée  des 
représentants  des  trois  ordres  intéressés  à  la  construc- 
tion du  pont  de  Claix,  dans  laquelle  on  décide  :  1©  que 
pour  dédommager  M^  de  Lesdiguières,  seigneur  de 
Claix,  du  revenu  qu'il  perdra  au  port  de  ce  nom,  il  sera 


(1)  Cet  acte  a  été  récemment  publié  par  MM.  Joseph  Roman  et  le 
comte  Douglas,  dans  Touvrage  intitulé  Actes  et  Correspondances 
du  connétable  de  Lesdiguières,  Grenoble,  Allier  1878.  —  T.  l*', 
p.  151. 

(2)  Les  considérants  de  cet  acte  nous  fournissent  un  tableau  sai- 
sissant de  la  misère  des  paroisses  du  Graisivaudan  après  les  rava- 
ges de  la  guerre  civile;  ils  nous  apprennent  en  outre  qu'en  1587, 
la  moitié  de  la  population  de  Vif  fut  emportée  par  la  peste. 
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établi  à  son  profit,  sur  le  nouveau  pont,  un  péage  égal 
à  celui  qu'il  perçoit  actuellement  ;  2^  que  l'on  dressera 
un  état  des  villages  et  communautés  qui  devront  parti- 
ciper à  la  dépense;  3«  que  la  construction  sera  mise  en 
adjudication  par  les  soins  de  MM.  les  Trésoriers  de 
France  ;  4®  qu'une  provision  de  6,000  livres  pour  parer 
aux  premiers  frais,  sera  mise  à  la  disposition  du  châte- 
lain de  Claix  ;  5^  qu'une  commission  de  surveillance 
des  travaux  sera  établie  (21  novembre  1607^.  —  État 
des  .'communautés  qui  ont  contribué  à  la  construction 
du  pont  :  Mens,  Gresse,  Monestier-de-Percy,  Vif,  la 
Cluse,  Trefiort,  Seyssins,  Pariset,  Saint-Guillaume, 
Prébois  et  Folhans,  Saint-Baudille,  Montrigaud,  Pipet, 
Chastelard,  Verdeyer,  Tréminis,  Brion,  Saint-Maurice, 
Lalley,etc...,  à  raison  de  47  écus  par  feu.  —  Adjudica- 
tion des  travaux  de  construction  du  pont  de  Claix  pas- 
sée à  MM.  Jean  Albert  et  Pierre  Salamon,  maîtres 
maçons  et  charpentiers  de  la  Mure,  pour  le  prix  de 
18,000  livres  (19  août  1608)  (1).— Nouveau  traité  passé 
avec  les  mêmes  maîtres  maçons  par  lequel  ils  s'enga- 
gent à  achever  la  construction  du  pont  moyennant  une 
nouvelle  somme  de  18,000  livres  (27  juillet  1609).  — 
Compte  des  recettes  et  dépenses  relatives  à  la  construc 
tion  du  pont  de  Claix,  présenté  par  le  sieur  Brevet, 
comptable,  à  la  Chambre  des  Comptes.  —  Total  de  la 
recette: 40,660 livres  1  sou  6  deniers;  dépenses  payées: 
39,770  livres  9  sous  6  deniers  ;  dépenses  à  payer  :  542 
livres  (Compte  arrêté  le  14  août  1613). 

B.  3398.  (Carton.)  —  18  pièces  papier. 

iS09-tStO.—  Lettres  de  François  de  Micha,  doc- 
teur en  droit,  conseiller  du  roi,  vibailli  du  Viennois, 
au  siège  royal,  présidial  du  Graisivaudan,  portant  auto- 
risation à  Georges  Borel,  sieur  de  Ponsonnas,  seigneur 
de  Pariset,  d'alberger,  diverses  pièces  de  terre  sises 
audit  lieu  de  Pariset  (9  juin  1603).  —  Ordonnance  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Grenoble,  prescrivant  le 
mode  d'après  lequel  devront  être  reçues  les  déclara- 
tions nécessaires  pour  le  renouvellement  du  papier 
terrier  du  Bauphin  dans  le  Trièves  (29  mars  1604).  — 
Lettres  patentes  du  roi  Henry  IV  portant  don  en  faveur 
de  Bertrand  de  Morges,  sieur  de  la  Motte- Verdeyer,  des 
lods  qu'il  devait  à  raison  de  l'acquisition  de  la  sei- 


(I)  Les  travaux  de  construction  avaient  été  précédemment  adju- 
gés pour  la  même  somme  à  Louis  Druisset,  maître  maçon  de  Gre- 
noble, mais  le  malheureux  se  noya  dans  le  Drac  pendant  qu*il  dis- 
posait ses  premiers  échafaudages. 
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gneurie  de  Monteynard,  que  lui  avait  vendue  dame 
Hilaire  de  Gadagne,  veuve  de  feu  Charles  Alleman  de 
Monteynard,  agissant  comme  tutrice  de  demoiselles 

Louise  et  Claude  Alleman  de  Monteynard,  etc 

(4  mars  1605).  —  Commission  donnée  par  la  Chambre 
des  Comptes  de  Grenoble  à  M«  Pierre  de  Micha,  maître 
des  comptes,  pour  recevoir,  au  nom  du  Roi-Dauphin, 
les  reconnaissances  de  Voreppe  (22  avril  1606).  — 
Requête  adressée  à  la  Chambre  des  Comptes  par  les 
consuls  et  habîtants  du  mandement  de  Bellecombe, 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  prendre  dans  la  forêt 
de  la  Servette  les  bois  nécessaires  à  la  réparation  des 
ponts  de  Cernon  et  de  Glandon  (juillet  1607).  —  Lettres 
du  roi-dauphin  Henry  IV,  par  lesquelles  il  commet  le 
lieutenant  général  Lesdiguières,  le  président  de  la 
Chambre  des  Comptes  et  les  Trésoriers  de  France  en 
Dauphiné,  pour  faire  procéder  aux  travaux  d'embellis- 
sement de  la  ville  de  Grenoble,  savoir:  constructions 
dans  les  terrams  vagues  compris  dans  l'enceinte 
imposées  aux  propriétaires  desdits  terrains  ,  avec 
exemption  des  tailles  pendant  dix  ans  pour  les  nou- 
velles maisons  ;  uniformité  absolue  prescrite  aux  cons- 
tructions nouvelles  ;  ordre  à  tous  propriétaires  de  la 
ville  de  faire  «  enduire  et  rustiquer  »  leurs  maisons 
du  côté  des  rues  ;  redressement  àes  rues  trop  étroites  ; 

construction  de  halles  couvertes,  etc (Paris, 

6  mars  1607).  —  Délibération  de  la  commission  délé- 
guée par  le  Roi  à  la  décoration  et  embellissement  delà 
ville  de  Grenoble,  portant  qu'il  y  a  lieu  de  démolir  un 
certain  nombre  de  maisons  pour  rectifier  l'alignement 
de  la  place  du  Bon-Conseil,  et  la  rendre  plus  spa- 
cieuse (3  oct.  1607).—  Requête  adressée  au  Parlement 
de  Grenoble,  par  M®  Ennemond  Rosset,  secrétaire  du 
Roi,  greffier  civil  en  ladite  Cour,  tendant  à  obtenir  l'au- 
torisation de  faire  construire  un  pigeonnier,  sur  quatre 
piliers,  en  sa  maison  sise  à  la  Martellière,  mandement 
de  Voiron  ;  laquelle  requête  lui  est  accordée  à  condi- 
tion qu'il  paiera  annuellement  une  redevance  de  4  sous 
tournois  (18  mai  1615).  —  Lettres  patentes  du  roi-dau- 
phin Louis  XIII,  par  lesquelles,  en  considération  de 
l'importance  de  la  ville  de  Grenoble,  tant  à  raison  des 
juridictions  qui  y  ont  leur  siège,  que  de  sa  situation 
stratégique  qui  en  fait  une  des  clefs  des  Alpes,  il  l'af- 
franchit de  toutes  tailles,  crues,  commutations  d'usten- 
siles, dons  gratuits,  impositions  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires (. .  .1020)  (1). 


•    (1)  Les  dates  du  jour  et  du  mois  ont  été  laissas  en  blanc  dans 
cette  copie. 

Isère.  —  Série  B.  Tome  III. 


B.  33d9.  (Carton.)  —  31  pièces  :  26  papier,  5  parch. 

iG98-te99.  —  Requête  adressée  à  la  Chambre 
des  Comptes  par  Charles  de  Maniquet,  capitaine-châ- 
telain du  mandement  de  la  Buissière  et  Bellecombe, 
dans  laquelle  il  expose  que  les  habitants  desdits  man- 
dements ont  entièrement  dépeuplé  la  forêt  delphinale 
de  la  Servette  (1623).  —  Vente  par  François  de  Bonne, 
duc  de  Lesdiguières,  connétable  de  France,  à  noble 
César  de  Vaulserre,  sieur  des  Adrets  et  de  Saint-Dizier, 
de  la  terre  et  seigneurie  des  Adrets  au  mandement  de 
ïheys,  moyennant  une  somme  de  4,000  livres  tournois 
(5  sept.  1624).  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  qui  ordonne 
la  continuation  de  la  levée  d'un  pionnier  ou  de  2  sous 
par  feu  dans  toute  la  province  du  Dauphiné  (npour  faire 
«  parachever  le  pont  neuf  ordonné  par  Sa  Majesté  estre 
«  bâti  sur  la  rivière  de  V Isère  entre  la  parle  Royale  et 
€  la  vieille  porte  de  la  Perrière,  faire  les  quais  d'un 
«  côté   et    d^ autre    pour  V accompagnement  d'icellui 
c  et  l'enceinte  du  pré  de  la  Trésorerie  »,  et  casse  les 
arrêts  du  Parlement  de  Grenoble  des  13  août  et  21  octo- 
bre 1626,  qui  avaient  ordonné  de  surseoira  ladite  levée 
sous  peine  de  mort  (19  mai  1627).  —  Vente  par  Fran- 
çois de  Bonne  de  Créquy,  comte  de  Sault,  gouverneur 
du  Dauphiné,  à  César  de  Vaulserre,  seigneur  de  Saint- 
Dizier,  baron  des  Adrets,  de  la  terre  et  seigneurie  de 
Theys,  moyennant  une  somme  de  32,000  livres  (26  octo- 
bre 1647).  —  Vente  de  la  terre  et  seigneurie  de  Champ, 
passée  par  François  de  Bonne  de  Créquy,  comte  de 
Saulr,  gouverneur  du  Dauphiné,  à  noble  Guy-Baltha- 
zard  de  Monteynard,  seigneur  de  Châtelard  et  la  Pierre, 
moyennant  une  somme  de  4,500  livres  que  ledit  Bal- 
thazard  devra  payer  dans  le  délai  de  quinze  jours  à 
Lyon,  entre  les  mains  du  maréchal  de  Villeroy ,   en 
acompte  do  ce  que  le  duc  de  Créquy  doit  au  maréchal 
à  rais^  n  du  «  supplément  de  légitime  »  de  la  maré- 
chale de  Villeroy,  sœur  du  duc  (9  mai  1648).  —  Recon- 
naissance générale  passée  par  les  habitants  de  la  com- 
munauté de  Champ,  en  faveur  de  François  de  Bonne  de 
Créquy,  d'Agout,  de  Montauban,  de  Vesc,  de  Montlor, 
duc  de  Lesdiguières,  en  qualité  de  seigneur  de  Champ 
(28  août  1657).  —  Ordonnance  du  duc  de  Lesdiguières, 
gouverneur  du  Dauphiné,  portant  ordre  aux  consuls  de 
Chapareiilan  de  remettre  immédiatement    entre   les 
mains  du   greffier  criminel  du  Sénat  de  Chambéry, 
quarante-six  bêles  à  cornes  qui  avaient  été  saisies  dans 
la  prairie  des  Mortes  et  qui  appartenaient  aux  habitants 
de  Francin  et  de  Montmélian,  ladite  ordonnance  ren- 
due à  la  requête  du  chevalier  de  Surville,  envoyé  du 
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duc  de  Savoie  (15  septembre  1670).  —  Procédures  et 
arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble,  portant 
liquidation  des  lods  dus  par  nobles  César  et  Alexandre 
de  Vaulserre  des  Adrets,  capitaines  de  marine,  pour 
l'acquisition  faite  par  feu  César  de  Vaulserre,  des  sei- 
gneuries de  Theys,  les  Adrets  et  Hurtières  (1689). 

B.  3400.  (Carton.)  —  8  pièces  :  7  parch.,  1  roui,  papier. 

ttS9-t9!NI.  —  Donation  (1)  en  augment  de  fief 
faite  par  Philippe,  comte  de  Savoie  et  de  Bourgogne, 
en  faveur  d'Albert,  seigneur  de  la  Tour,  de  tout  ce 
qu'avait  acheté  à  Bourgoin  {apud  Btirgundium)  son 
frère  Pierre,  comte  de  Savoie,  et  qu'il  y  possédait  au 
moment  de  sa  mort  (Bourg  en  Bresse,  le  mardi  après  la 
Pentecôte  [14  mai]  1269).  —  Donation  faitepar  Antelme, 
seigneur  de  Miolans  et  de  Morestei,  h  Guiffrey  et  An- 
telme, ses  enfants,  de  tous  ses  droits  dans  le  château 
et  mandement  de  Morestei  (le  mercredi  après  la  fête  de 
de  saint  Mathieu ,  apôtre  [28  fév.]  1274).   —  Lettre 
d'Othonin  de  Bourgogne,  sire  de  Salins,  iiGuillerniin, 
seigneur  de  Saint-Amour,  par  laquelle  il  lui  notifie 
qu'il  a  cédé  tous  ses  droits  sur  le  fief  de  Saint- Amour  à 
Humbert,  seigneur  de  la  Tour  et  de  Coligny,  et  que 
c'est  à  ce  dernier,  par  conséquent,  qu'il  devra  prêter 
hommage  (2)  (le  jeudi  après  la  Toussaint  [7  novem^ 
bre]  1275).  —  Promesse  faite  par  Aymar,  prévôt  de 
Chandieu,  homme  lige  de  Jean  deChandieu  damoiseau, 
qu'il  reconnaîtra  toujours  du  fief  de  ce  dernier  les  terres 
qu'il  possédait   dans  les  paroisses  de  Charpieu,   de 
Décine,  •  de  Chaceu  »  etdeMeyzieu,  et  qu'il  vient  de 
vendre  sous  faculté  de  rachat,  avec  l'autorisation  de 
son  seigneur,  à  André  Gaudilleu,  bourgeois  de  Lyon  et 
Bosonet,  dit  Crept,  bourgeois  de  Vienne,  si  grâce  à  la 
faculté  de  rachat  il  peut  entrer  en  possession  desdites 
terres  ("1279).  —  Lettres  d'Amédée,  comte  de  Savoie^ 
par  lesquelles  il  promet  à  Aymon  de  Bocsozel, seigneur 
de  Maubec,  de  l'indemniser  de  tous  dommages  ou 
pertes  qu'il  pourrait  éprouver  à  raison  de  ce  qu'il  s'était 
constitué  caution  de  l'observation  de  la  paix  conclue 
entre  le  Dauphin  et  ledit  comte  de  Savoie  (mars  1287). 
—  Donation  par  Dronet  de  Beauvoir  à  Siboud,  son  fils, 
de  tous  ses  droits  sur  la  paroisse  de  Gharantonnay  et 
dans  le  mandement  de  Beauvoir  (Pinet,  6  des  cal.  de 
novembre  [27  octobre]  1289).  —  Lettres  du  roi  de 


(4)  Publiée  par  Valbonnais.  —  Preuves  de  la  généalogie  de  la 
maison  de  la  Tour-du-Pin  ,  AAA,  tome  I,  p.  195. 
(2)  Teztd  en  langue  vulgaire. 


DE  L'ISÈRE. 

I  France  Philippe  le  Bel,  par  lesquelles  il  mande  au  bailli 
de  Mâcon  de  mettre  la  main  sur  le  château  de  Mont- 
re vel,  que  le  dauphin  Humbert  avait  enlevé  au  comte 
de  Savoie  au  mépris  de  la  trêve  conclue  entre  le  roi  de 
France,  dont  Humbert  était  TaHié,  et  le  roi  d'Angle- 
terre, dont  Amédée,  comte  de  Savoie,  tenait  le  parti. 
vOrléans,  le  samedi  avant  la  Saint-Laurent  [8  août]  1299). 
—  Terrier  de  la  Côte-Saint-André  passé  en  faveur  du 
comte  de  Savoie;  y  figurent  les  nobles  suivants  :  Aymar 
de  Bocsozel,  Hugues  de  Bressieux,  Perronet  d'Udrns, 
Falques  d'Udins,  Jean  Esgardas,  Pierre  Cruys,  Guil- 
laume do  Durgeoise,  Aymarel  de  Bocsozel,  Guillaume 
deBriord,  Aymar  Fallavel,  Anselme  de  l'Épine,  etc.. 
(sans  date),  (xin«  siècle). 

B.  340!,  (Registre.)  —  In-4<»,  papier  :  148  feuiUets. 

tSiS-i859.  —  Registre  coté  :  Terre  Turris  Patri- 
monialia,  —  Donation  faite  par  Edouard,  comte  de 
Savoie,  à  Hugues  de  Maubec,  seigneur  de  la  Roche, 
damoiseau,  fils  d'Humbert  de  Bocsozel,  seigneur  de 
Maubec,  de  divers  cens  et  rentes  à  Comelle,  mande- 
ment de  Bocsozel  (17  mars  1328).  —  Vente  par  André 
Panit,  au  dauphin  Jean,  de  tous  ses  droits  à  Beaure- 
paire,  moyennant  une  somme  de  348  livres  de  viennois 
(9  décembre  1316). — Donation  parje  même  Dauphin  à 
Jeannet  de  Ploych,  son  fauconnier,  de  tous  les  droits 
indiqués  ci-dessus  (11  novembre  1316),—  Donation  par 
Blanche  de  Bourgogne,  comtesse  de  Savoie,  à  Guillaume 
Richard,  son  écuyer,  du  moulin  de  Novet,  situé  danâ 
la  ville  de  Saint-Symphorien-d'Ozon  et  qui  faisait  partie 
de  son  domaine  (Saint-Martin-le-Châtel,  18  nov.  1346). 
—  Lettres  d'Edouard,  comte  de  Savoie,  par  lesquelles, 
il  enjoint  à  son  châtelain  de  Saint-Symphorien-d'Ozon, 
de  ne  point  entraver  l'exercice  de  la  juridiction  que 
Jacques,  seigneur  de  Broenc,  possède  sur  la  paroisse 
de   Broenc;    le  comte    lui   reconnait  le   «  mixtum 
imperium  c  et  toute  juridiction  en  matière  pécuniaire, 
mais  se  réserve  la  connaissance  des  faits  qui  pourraient 
emporter  une  peine  corporelle  (6  mars  1327).  —  Dona- 
tion par  le  dauphin  Humbert  H,  à  Berton  Trabuc, 
d'Avisan,  damoiseau  ,  son  chambellan ,   de  diverses 
redevances  qu'il  percevait  sur  la  leyde  de  Vienne,  pour 
en  jouir  sa  vie  durant  (Vienne,  21  août  1343). — Lettres 
de  provision  de  l'office  de  châtelain  de  la  Côte-Saint- 
André,  données  par  le  dauphin  Charles  à  Antoine  de 
Chandieu,  chevalier,  seigneur  dudit  lieu,  à  la  place  de 
François  de  Saint-Germain  (Paris,  8  décembre  1358). 
—  Concession  faite  par  le  dauphin  Jean  à  Albert  de 
Virieu ,   damoiseau  ,   de  tous  les  droits  inférieurs  à 


Digitized  by 


Google 


SÉRIE  B.  -  CHAMBRE  DES 
60  sous,  que  GuifTrey  de  Virieu  possédait  dans  l'Ile  de 
Chéruy  (30  avril  1318),  —  Lettres  du  frère  Humbert, 
ancien  dauphin,  au  châtelain  deQuirieu,  par  lesquelles 
il  lui  ordonne  de  remettre  à  Guy  Rivoire,  chevalier, 
toutes  les  terres  et  revenus  qui  avaient  été  jadis  con- 
cédés à  feu  Henri  de  Dreins  (Lyon,  26  juillet  1349). 

B.   3402.    (Carton.)  —  Rouleau  parchemin  4»  90*  de  long  sur 
0»  30«  de  lari^e. 

i*ï&.  —  Enquête  et  dépositions  de  témoins,  d'où  il 
résulte  que  l'archevêque  de  Vienne  avait  le  droit  de 
haute  justice  dans  ladite  ville  :  Humbert  de  Lay  rap- 
porte avoir  vu  des  voleurs  pendus  par  suite  de  sentence 
du  courrier  de  Tarchevôque  ;  il  a  vu  notamment  pendre 
une  femme  qui  avait  volé  une  robe  ;  à  d'autres  voleurs 
il  a  vu  couper  les  pieds  ou  les  oreilles  ;  il  a  vu  punir  des 
adultères  :  le  plus  grand  nombre  se  rachetait ,  mais  il  a 
vu  arrêter,  une  fois,  un  nommé  Chavagnon,  qui  préféra 
faire,  avec  sa  complice,  la  course  nommée  «  trotatio  i; 
Ulric  Granet  a  vu  souvent  des  voleurs  décapités  par 
Tordre  du  courrier,  etc.;  lesdites  dépositions  reçues 
par  Guillaume  de  Morestel,  chevalier,  du  consentement 
de  l'archevêque  et  de  Guillaume  de  Beauvoir  (1). 

B.  3403.  (Registre.)  —  In-4»  papier,  94  feuiHets. 

t899-t840.  —  Processus  cause  Viennensis  pro 
parte  Delphini.  —  Procès  devant  le  pape  Benoit  XII, 
entre  l'archevêque  de  Vienne  Bertrand  de  la  Chapelle 
et  le  dauphin  Humbert  II,  au  sujet  de  la  cession  con- 
sentie en  faveur  de  ce  dernier  par  le  Chapitre  de 
Vienne,  de  sa  juridiction  dans  ladite  ville  (1339-1340)  : 
Comparution  des  représentants  des  deux  parties  devant 
le  cardinal  Gocius  (2),  c  tituli  Sancte  Prisce  (21  juin 
1339).  —  Articles  présentés  par  Barthélémy  a  de  Pi^ 
gnatorio  »,  procureur  de  l'archevêque  de  Vienne  :  les 
archevêques  de  Vienne  ont  de  tout  temps  eu  le  droit  de 
nommer  un  courrier  pour  l'exercice  de  leur  juridiction; 
ils  ont  une  prison  et  un  gibet  ;  il  y  a  dans  l'église  de 
Vienne  un  office  ecclésiastique  nommé  la  Mistralie, 
dont  la  collation  appartient  exclusivement  à  l'archevê- 
que ;  ce  mistral  nomme  le  juge  de  la  cour  séculière; 
au  mois  d'août  1338,  le  dauphin  Humbert,  à  la  tête 
d'une  armée,  s'empara  de  la  ville  de  Vienne  et  de  ses 
étendards,  c  aspirans  ad  totale  dominium  dicte  civi" 
tatis  Viennensis  »;  il  obligea  les  habitants  à  lui  prêter 


(1)  Cf.  Talbonnais,  Histoire  du  Dauphiné,  t.  I ,  pp.  35  et  135 
<^  Gocius  de  Battagliis.  Valb.  Il,  426,  note  6. 
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hommage,  etc..  —  Articles  présentés  en  faveur  du 
Dauphin,  par  Etienne  Pelât,  son  procureur.  —  Hom- 
mage prêté  à  l'archevêque  Bertrand  delà  Chapelle,  par 
Siboud  de  Clermont,  pour  la  mistralie  de  Vienne 
(23  juin  1328).  —  Lettres  du  roi  de  France  Philippe  VI, 
par  lesquelles  il  admet  la  prétention  de  l'archevêque 
de  Vienne,  de  soumettre  la  validité  du  traité 
de  partage  de  Sainte-Colombe  à  l'approbation  du 
Pape  (1)  (à  l'abbaye  du  Jard,  près  de  Moulins,  26  juin 
1333).  —  Lettre  de  Guillaume  de  Laon,  archevêque  de 
Toulouse,  à  Bertrand  de  la  Chapelle,  archevêque  de 
Vienne,  relative  à  la  juridiction  de  Sainte-Colombe 
près  Vienne  (Avignon,  28  janv.  1334)  (2)  etc.... 

B.  3404.  (Carton.)  —  10  pièces  :  7  parch.,  3  pap. 

*•••-*•■**.  —  État  des  jardins  ou  enclos  aux- 
quels Jacques  de  Roussillon,  seigneur  de  TulJins  et 
de  Montbreton  doit  Tarrosage  des  eaux  de  la  rivière  de 
Veynan,  dans  le  mandement  de  Montbreton  (sans 
date).  -  Procès-verbal  attestant  que  Lantelme  Mellu- 
ret,  damoiseau,  vice-châtelain  de  Peyrins,  s'est  rendu, 
le  25  août  1332,  à  Saint- Vallier,  pour  y  remettre  à  Guil- 
laume de  Poitiers,  seigneur  de  Saint  Vallier,  des  lettres 
du  dauphin  Guigue,  par  lesquelles,  sur  la  plainte  de 
l'archevêque  de  Vienne,  Bertrand  de  la  Chapelle,  il  le 
somme  de  faire  réparation  à  ce  prélat  qu'il  avait  arrêté 
et  tenu  prisonnier  dans  son  château  de  Clérieu  (3) 
(25  avril  1332).  -  Bulle  du  pape  Jean  XXII  au  dauphin 
Humbert  II,  par  laquelle  il  lui  reconnaît,  en  qualité  de 
comte  palatin,  la  propriété  du  comté  de  Vienne,  dont 
Tarchevêque  et  le  chapitre  n'ont  que  la  garde,  et  l'in- 
vite à  lui  envoyer  un  ambassadeur  muni  de  ses  instruc- 
tiens  et  des  tilres  qui  justifient  ses  droits  survienne, 
pour  s'opposer  au  projet  de  vente  de  Sainte-Colombe 
au  roi  de  France  Philippe  VI  de  Valois,  que  préparait 
Bertrand  de  la  Chapelle,  archevêque  de  Vienne  (Avi- 
gnon, ides  de  janvier  18«  année  du  pontificat,  [13  jan- 
vier] 1334).  —  Reconnaissance  passée  par  Guillaume 
Dovon,  habitant  de  Sablon,  au  mandement  de  Serrière 
en  faveur  d'Aynard,  seigneur  de  Serrière,  pour  des 


(1)  Cf.  Vfilbonnais.  II,  2i7. 

(2)  Cette  procédure  fut  terminée  par  une  sentence  du  pape  Be- 
noit Xlï,  du  12  des  calendes  de  décembre  1340,  par  laquelle  était 
annulée  la  cession  faite  par  le  chapitre  au  Dauphin.  V.  Valbonnaii, 
t.  II,  p.  424,  et  Crallia  CArwt»ana|,  prov.  Viennensis,  Iiistr.' 
ecc.  Vienn.,  col.  67. 

(3)  Voyez  cet  acte  publié  par  Valbonnais.  Hist,  du  Dauph.,  t.  II 
p.  231.  Cf.  Gallla  Christiana^  prov.  Viennensis.  c.  106  et  Fonta- 
nieu,  Cavl,  du  Dauph,,  t.  III. 
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fonds  sis  audit  lieu  (26  septembre  1335).  —  Adjudica- 
tion des  tâches  delphinales  de  Colombier  passée  à 
Poncet  de  Montcul,  moyennant  soixante-quinze  setiers 
de  seigle  et  autant  d'avoine  (10  avril  1341).  —  Recon- 
naissances passées  en  faveur  de  Hugonet  de  Rassey, 
damoiseau,  frère  de  feu  GuifFrey  de  Rassey,  pour  des 
cens  et  rentes  jadis  assignées  audit  Guiffrey  par  le  dau- 
phin Humbert  II,  sur  les  revenus  de  la  châtellenie  de 
Rourgoin  (16  août  1342).  —  Lettres  du  dauphin  Hum- 
bert II  par  lesquelles  il  permet  aux  nobles  et  aux  com- 
munautés des  baronnies  de  la  Tour  et  de  la  Valbonne, 
de  nommer  des  délégués  munis  de  pleins  pouvoirs, 
pour  se  rendre  auprès  de  lui,  traiter  de  tous  privilèges 
et  accorder  tous  subsides  nécessaires  pour  la  croisade 
(Avignon,  27  mai  1345)  (1). 

B.  3403.  (Rouleau.)  —  Parchemin  l'm.  60  de  long  sur  0,61  c.  de 
large. 

tSS9.  —  Hommage  prêté  au  dauphin  Humbert  II, 
par  environ  douze  cents  habitants  de  la  ville  de  Vienne, 
par  lequel  ils  reconnaissent  «  dictum  dom.  Dalphinum 
€  esse  et  esse  dehere  per  se  et  successores  suos  ;  et  fuisse 
€  iemporihus  retroactiSy  tam  ipse  quam  predecessores 
«  suiy  et  a  tanto  tempore  citra^  cujus  contrarii  memo' 
€  ria  non  existit^  comitem  Vienne  et  pertinentiarum 
€  ejusdemy  et  quod  tam  ipsi  quam  alii  cives  et  incole 
€  Vienne  esse  dehent  fidèles  ipsi  domino  Dalphino  et 
€  suis^  tanquam  comiti  Vienne^  et  ipsum  et  suosjuva- 
c  hunt  de  placito  et  de  guerra  contra  omnes  noscituros 
€  et  morituroSj  excepto  imperatore  Bomano  et  ecclesia 
c  Viennensi,  pro  jurihus  que  hahet  ah  imperatore  ; 
€  ipsumque  dominum  Dalphinum  et  suos  successores 
«  perpetuo  faciunt  et  constituunt  gardiatorem  suum  et 
t  custodem  portarum  clavium  totivs  civitatis  Vienne^ 
«  etc....  »  (Vienne,  22,  23,  26  et  27  août  1338)  (2). 

B.  3406.  (Carton.)  —  9  pièces  :  4  parch.,  5  pap. 

t851-i8SS.  —  Fragment  du  terrier  delphinal  de 
Saint- Victor-de-Cessieu,  Toyrin  (Toyrinum)  et  Roche 
(Rupihus)  (XIV«  siècle).  —  Déclaration  de  quelques 
habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Julien  au  mandement 
de  Revel.  portant  que  quinze  maisons  dudit  lieu  ont 
droit  de  pâturage  dans  le  mandement,  moyennant  une 
censé  annuelle  d'un  quartal  d'avoine  (28  mai  1353)  — 
Lettres  patentes  de  Charles,  dauphin,  portant  confir- 


(1)  Publiées  par  Valbonnais,  t.  II,  p.  512. 

(2)  Publié  par  Valbonnais,  t.  II,  p.  363. 
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mation  en  faveur  de  Hugues  et  Aymon  de  Genève,  che- 
valier, de  la  donation  des  châteaux  de  baint-Laurent, 
de  Colombier,  de  Villeneuve,  de  Roybon  et  de  Saint- 
Donat,  qui  leur  avait  été  faite  par  le  comte  de  Valen- 
tinois,  gouverneur  du  Dauphiné,  et  leur  attribuant,  en 
outre,  le  château  de  Septème  en  échange  des  châteaux 
qu'ils  possédaient  et  qui  ont  été  cédés  au  comte  de 
Savoie  par  le  traité  de  1355  (Paris,  août  1358).  — 
Assises  tenues  à  la  Toiîr-du-Pin,  par  Leuczon  Leuczon, 
juge-mage  du  Viennois  et  terre  de  la  Tour  (sans  date). 
—  Rail  à  ferme  des  revenus  de  la  châtellenie  de  Revel, 
passé  pour  un  an  à  Jaquemont  Morel,  par  Denis  Gilier, 
fils  et  lieutenant  de  Philippe  Gilier,  trésorier  général 
du  Dauphiné,  avec  les  profits  et  émoluments  de  la  judi- 
cature  du  lieu,  jusqu'à  60  sous,  moyennant  une  somme 
de  168  florins  delphinaux  (Rourgoin,  6  août  1360).  — 
Adjudication  de  la  ferme  des  revenus  de  la  châtellenie 
de  Rourgoin,  passée  par  Antoine  Morellat,  châtelain 
dudit  lieu,  savoir  :  la  leyde  du  marché  à  Jean  Tartarut, 
moyennant  17  florins  ;  le  moulin  au  même,  pour  douze 
setiers  de  blé  ;  les  saisines  d'août  pour  15  sous  ;  les 
clames  pour  12  gros  tournois  ;  le  four  pour  7  florins  ; 
la  prévôté  de  TlIe-d'Abeau  pour  9  florins  (10  août 
1363).  —  Vente  du  château  de  Rrangues  et  ses  dépen- 
dances, passée  par  Hugues  de  Genève,  seigneur  d'An- 
thon,  à  Amédée  de  Roussillon,  seigneur  du  Rouchage, 
moyennant  une  somme  de  800  florins  d'or  (6  décem- 
bre 1363). 

B.  3407.   (Registre.)  —  in.4«  pap.,  123  feuillete. 

i859.  —  Terrier  delphinal  delà  Tour-du-Pin  et  son 
mandement  ;  y  figurent  :  les  paroisses  de  Sainte-Rlan- 
dine,  Saint-Didier,  la  Chapelle,  Soudin,  Cessieu  (Says- 
siacum)^  Mornas,  Saint-Victor,  Vallins,  Toyrin-des- 
Roches  (aujourd'hui  Rochetoirin),  Montagnieu  et  Do- 
lomieu. 

B.  3408.  (Registre.)  -  In-4o  pap.,  110  feuiHets. 

tSB1f-tâ04.  —  «  Extrada  plurium  notarum  ven- 
c  ditionum  facton^m  rerum  que  tenentur  a  domino 
c  nostro  Dalphino  in  judicatura  Viennesii  et  Terre 
c  Turris.  »  —  Extrait  des  actes  reçus  par  Jean  de  la 
Perrière,  clerc,  notaire  de  Dolomieu  :  —  Ratification  par 
Etienne  Voisin,  châtelain  delphinal  de  Dolomieu,  de  la 
constitution  de  dot  faite  par  Perrinette  Jacerinode,  de 
Champagnier,  en  faveur  de  Jeannette,  sa  fille,  par  la- 
quelle elle  lui  attribue  la  moitié  de  ses  biens  ;  le  châte- 
lain en  confère  l'investiture  à  ladite  Jeannette,  moyen- 
nant un  droit  d'intrage  de  2  florins  (10  janvier  1387). 
—  Investiture  conférée  par  le  môme  châtelain  à  Jean 
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Cépet,  fils  naturel  de  Perron  Cépet,  de  Dolomieu,  de 
rhérédité  de  son  père,  décédé  sans  enfants  légitimes  : 
droit  d'intrage,  7  florins  d'or  (2  mai  1388).  —  Investi- 
ture conférée  à  divers  habitants  de  Dolomieu  par  les 
châtelains  dudit  lieu  dos  fonds  à  eux  transmis  par  voie 
d'acquisition,  échanges,  donations,  constitution  de  dot, 
etc.  (1387-1404).  —  Extraits  des  protocoles  de  Bertrand 
Eustache,  clerc,  notaire  de  la  Côte-Saint-André,  où  se 
trouvent  des  actes  qui  intéressent  le  domaine  delphi- 
nal:— Vente  par  noble  Jean  de  Bocsozel,  fils  de  feu  Guil- 
laume de  Bocsozel,  et  Guigue  de  Bocsozel,  son  neveu, 
fils  de  feu  François  de  Bocsozel  à  noble  Jean  Lemaltre, 
de  la  Côte,  de  six  sommées  de  vin  pur  de  cens  annuel, 
à  percevoir  sur  certains  habitants  de  Saint-Hilaire,  et  re- 
levant de  la  directe  delphinale  moyennant  une  somme 
de  28  florins  d'or,  monnaie  courante,  à  raison  de  2  écus 
d*or  pour  3  florins  (15  décembre  1398).  —  Vente  par 
vénérable  personne,  M«  Denis  de  Léria,  docteur  en  mé- 
decine, habitant  à  la  Côte-Saint- André,  h  Etienne  Par- 
paillon,  notaire,  d'une  maison  sise  à  la  Côte,  moyen- 
nant une  somme  de  15  francs  d'or  (17  mars  1400).  — 
Vente  par  noble  Amédée  de  Bocsozel  et  Hélinode 
Berre,  sa  femme,  à  noble  Jean  de  Bocsozel,  de  la  Côte- 
Saint-André,  d'une  émine  de  froment  de  cens  annuel, 
moyennant  une  somme  de  4  florins  d'or,  de  monnaie 
courante,  le  florin  valant  12  gros  (27  novembre  1400). 
Extraits  de  même  nature  provenant  des  protocoles 
d'Antoine  Richard,  d'Hugonet  d'Arsac  et  d'Antoine 
Vivian,  notaires  de  la  Côte-Saint-André  (1391-1404), 
etc.... 

B.  3409.  (Carton.)  —  4  pièces  :  2  parch.,  2  pap. 

tS9S-iS99.  —  Enquête  faite  par  Jacques  des 
Rognes,  docteur  en  droit,  conseiller  delphinal,  et  Jac- 
quemetMorel,  notaire,  délégués  par  le  gouverneur  du 
Dauphiné,  d'une  part,  et  Jean  de  t  Inbrisaiaco  »,  offi- 
ciai de  Die,  et  Raymond  Olivier,  nolaire,  commis- 
saires délégués  par  l'administrateur  du  diocèse  de 
Vienne,  d'autre  part,  au  sujet  de  certains  griefe  réci- 
proques que  le  Dauphin  et  l'Archevêque  avaient  formu- 
lés l'un  contre  l'autre  (Vienne,  23  mars  1373). —  Tran- 
saction entre  Béatrix  de  Genève,  sœur  et  héritière  uni- 
verselle d'Aymon  de  Genève,  d'une  part,  et  Guichard, 
seigneur  de  Montagnieu  ,  chevalier ,  fils  et  héritier 
universel  d'Isabelle  d'Anthon,  sa  mère,  d'autre,  par  la- 
quelle Guichard  renonce  à  tous  ses  droits  sur  les  châ- 
teaux d'Anthon,  Loyettes,  Malatrait  et  Gordaiis,  dont 
s'était  emparé  Aymon  de  Genève,  tandis  que  Béatrix  se 
.reconnaît  débitrice  de  Guichard  de  Montagnieu  pour 
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une  somme  de  3,500  florins  d'or  ;  elle  remet  en  garan- 
tie de  sa  dette,  à  Guichard,  le  château  de  Saint-Lau- 
rent-de-Mure,  qu'il  conservera  jusqu'à  l'entier  paiement 
de  ladite  somme,  à  condition  que  le  Dauphin  ratifiera  cet 
accord:  Charles  de  Bouville,  gouverneur  du  Dauphiné, 
ayant  donné  son  approbation,  Guichard  de  Montagnieu 
prête  hommage  au  Dauphin  pour  ledit  château  (9  juin 
1374).  —  Adjudication  delafermedu  vingtain  du  blé  et 
du  vin  du  mandement  d'Auberive,  passée  pour  un  an  à 
Martin  Voyse,  moyennant  une  redevance  de  vingt-sept 
setiei's  de  blé,  savoir  :  demi  froment,  un  tiers  seigle 
et  un  tiers  trémois,  orge,  avoine  et  millet,  et  soixante- 
quatre  sommées  de  vin,  le  tout  à  la  mesure  d'Auberive 
(28  juin  1378), —  Mémoire  présenté  par  le  procureur 
fiscal  au  Conseil  Delphinal  pour  le  Dauphin,  contre 
l'Archevêque  et  le  Chapitre  de  Vienne,  au  sujet  de  la 
prise  de  possession  par  Charles  de  Bouville,  gouverneur 
du  Dauphin 3,  en  vertu  du  vicariat  impérial,  du  châ- 
teau de  Pipet  et  de  la  maison  forte  des  Canaux  :  la  cité 
de  Vienne,  le  château  de  Pipet  et  la  maison  des  Canaux 
ont  été  donnés  en  garde  par  l'empereur  Conrad  III  à  l'ar- 
chevêque Humbert  et  au  Chapitre  en  1146  ;  Frédéric  I 
confirma  cette  concession  en  1153,  et  Charles  IV,  en 
1378  ;  à  cette  même  date  l'Empereur  constitua  le  Dau- 
phin son  vicaire  général  en  Dauphiné  et  lui  confia  la 
garde  de  Pipet  et  des  Canaux  ;  par  cette  institution  l'Em- 
pereur a  donné  au  Dauphin  «  telle  puissence  en  toutes 
c  choses,  juridiciionSy  mère  et  mixte  impère^  et  autres 
c  segnories  comme  ledit  Empereur  avoit  et  povoient  ap- 
€  partenir  à  V Empire^  en  tous  cas^  et  de  oster  et  révo- 
•  quer  toutes  gardes^  tenues  de  toutes  terres  et  seigno- 
«  riesy  baillées  à  gens  d'esglise,  évesques  ou  arcevesques 

€  et  à  tous  autres et  de  les  tenir  et  gouverner  au 

c  nom  de  V Empire  par  ain^i  comme  si  V Empereur  estoit 
«  présens  it;  le  Dauphin  confia  l'exercice  de  son  vicariat 
au  gouverneur  Charles  de  Bouville  qui  prit  possession 
immédiatement  de  Pipet  et  des  Canaux,  etc....  (après 
1378). 

B.  3410.  (Carton.)  —  49  pièces,  4  parch.,  15  pap. 

tSSS-tSOO.  —  Vente  d'une  boutique  sous  la  halle 
de  la  Tour-du-Pin,  passée  par  Jeannette,  veuve  et  hé- 
ritière d'André  Cachet  dit  Chapellet,  à  Jean  Amont, 
dudit  lieu,  moyennant  une  somme  de  30  florins  d'or, 
bon  poids,  suivie  »le  l'investiture  de  ladite  boutique 
conférée  audit  André,  par  Antoine  de  Poysieu,  châte- 
lain de  la  Tour-du-Pin,  pour  le  Dauphin,  et  Perrin  de 
Colonges^  châtelain  de  la  môme  ville,  pour  le  sire  de 
Vinay,  attendu  que  ladite  boutique  relevait  de  la  directe 
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de  CCS  deux  seigneurs  (5  mars  1383,  8  avril  1384).  — 
Reconnaissances  passées  en  faveur  de  TArchevêque  de 
Vienne  et  du  Dauphin,  en  leur  qualité  de  comtes  de 
Vienne,  par  divers  particuliers  dudit  lieu  (1384).  — 
Procédure  devant  le  Conseil  Delphinalde  laquelle  résul- 
tent les  faits  suivants  :  Chabert  de  Morestel  vendit  à 
Chabert  Bues,  de  Vinay,  le  château  de  Bellegarde  avec 
son  territoire  et  ses  dépendances,  le  tout  dépendant  du 
fief  delphinal  ;  il  fut  convenu  qu'avant  que  l'acquéreur 
reçût  l'investiture  de  son  fief,  Chabert  de  Morestel 
achèterait,  en  Dauphiné,  des  cens  et  revenus  pour  une 
somme  de  1,000  florins  ;  pour  ce  faire  il  acquit,  moyen- 
nant 720  florins,  la  maison-forte  de  Valernod,  située  sur 
le  territoire  de  la  Côte-Saint-André,  et  consigna  280  flo- 
rins entre  les  mains  de  Jean  Vallin,  de  Saint-Marcel- 
lin  ;   Chabert  de  Morestel  étant  mort,  son  héritier,  le 
seigneur  de  la  Chambre,  refusa  de  prêter  hommage  au 
Dauphin  ;  à  raison  de  ce  refus,  la  maison-forte  de  Va- 
lernod fut  mise  sous  la  maindelphinale  et  les  280  livres 
confisquées  (16  mars  1387).  —  Adjudication  par  Aji- 
toine  Tholosan,  jurisconsulte,  juge-mage  du  Viennois 
et  de  la  terre  de  la  Tour,  de  la  prévôté  et  <  chatipolle- 
«  rie  »  de  Vaux,   à  Antoine  Édéon,  moyennant  une 
somme  de  30  florins  d'or  (19  août  1387).  —  Acensement 
du  lac  de  Moras,  passé  à  Torel  de  Bucnc,  damoiseau, 
moyennant  un  cens  annuel  de  20  sous  (8  avril  1388).  — 
Acte  de  notoriété  dressé  par  les  commissaires  délégués 
à  recevoir  les  reconnaissances  de  la  Côte-Saint-André, 
constatant   que    Jean  Charrière,   héritier   d'Hugonet 
d'Allevard,  Hugonet  de  Bocsozel,  François  Fuzier,  héri- 
tier de  Pierre  Berre,  Anselme  Ribaud,  Girard  Galo  et 
les  héritiers  d'Amédée  Berre  sont  nobles  et  vivent  no- 
blement ;  que  Jean  Morel,  recteur  des  écoles  de  la 
Côte,  Pierre  Macie,  Etienne  Parpaillon  et  Barthélémy 
Boisset,  sont  clers,  vivant  cléricalement,  et  que  lesdits 
nobles  ou  clercs  ne  contribuent  point  aux  subsides  et 
dons  gracieux  (1389).  —  Lettres  du  roi-dauphin  Char- 
les VI  portant  ordre  au  gouverneur  du  Dauphiné  de 
faire  une  enquête  sur  une  plainte  de   Jofl'rey,  vicomte 
de  Clermont,  seigneur  de  Virieu,  Vaulserre  et  la  Bâtie- 
Divisin,  que  les  châtelains  delphinaux  troublaient  dans 
l'exercice  de  ses  droits  de  paquérage  sur  le  territoire 
de  ces  trois  paroisses  (Paris,  31  décembre  1390),  — 
Dénombrement  fourni  par  noble  Pierre,  de  Lyon,  dit 
Luquet,  des  cens  et  rentes  qu'il  tient  en  fief  du  Dau- 
phin, dans  le  mandement  delà  Côte  (sans  date).  —  Re- 
quête adressée  au  Conseil  Delphinal,  par  Aymon  Lau- 
rent, fils  de  Jocerand,  bourgeois  de  Vienne,  par  laquelle 
il  offre  de  prêter  hommage  au  Dauphin  pour  la  moitié 
des  langues  et  de  la  leyde  des  bœufs  qui  se  vendent  au 
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marché  de  Vienne,  et  4  livres  10  sous  de  revenu,  le 
tout  mouvant  du  fief  des  comtes  de  Vienne,  et  récem- 
ment acquis  par  lui  aux  nonnains  de  Sainte-Claire-près- 
Vienne  (sans  date),  etc. 

K  3411.  (Registre.)  —  In-ÂP  papier,  134  feuillets,  1  cahier  et 
2  pièces  papier. 

1890-1411.  —  Procédures  relatives  aux  limites 
de  Saint-Symphorien-d'Ozon ,  appartenant  au  Dauphin, 
et  du  territoire  de  Béchevelin  qui  relevait  de  la  juridic- 
tion de  l'Archevêque^ie  Lyon. —  Lettre  du  Roi-Dauphin 
Charles  VI,  par  laquelle  il  ordonne  au  gouverneur  du 
Dauphiné  de  faire  reprendre  immédiatement  les  en- 
quêtes jadis  commencées  par  les  comtes  de  Savoie  au 
sujet  des  hmites  communes  de  Saint-Symphorien- 
d'Ozon  et  de  Béchevelin ,  attendu  que  l'Archevêque  de 
Lyon  se  plaint  des  usurpations  continuelles  des  officiers 
delphinaux  (Paris,  6  juillet  1386).  —  Lettres  de  com- 
mission données  par  Enguerrand  d'Eudin,  gouverneur 
du  Dauphiné,  à  Ponson  de  Chevrières,  conseiller  del- 
phinal, pour  se  rendre  à  Saint-Symphorien  et  y  recevoir, 
en  présence  des  délégués  de  l'Archevêque  de  Lyon,  les 
dépositions  des  témoins  produits  par  les  deux  parties 
(Grenoble,  3  septembre  1387).  —  Articles  produits  par 
le  procureur  delphinal  :  le  territoire  de  Saint-Sympho- 
rien-d'Ozon a  pour  limites  le  Rhône  jusqu'au  pont  par 
lequel  on  entre  à  Lyon  ;  il  s'étend  dans  le  lit  du  Rhône  : 
c  tantum  quantum  U7iiis  homo  incedens  eques  potest 
c  emittere  seu  jaciare  unam  lanceam  infra  dictum 
€  flumen  »  ;  il  comprend  environ  la  moitié  dudit  pont, 
jusqu'à  l'endroit  appelé  <  les  Anneaux  »  à  cause  de 
deux  gros  anneaux  de  fer  scellés  dans  un  arc  du  pont; 
d'autre  part ,  il  est  borné  par  les  mandements  d'Azieu 
et  de  Vaulx  et  le  chemin  qui  mène  d'Azieu  au  pont  de 
Lyon  ;  dans  ces  hmites  les  officiers  delphinaux  de  Saint- 
Symphorien-d'Ozon  ont  toujours  eu  haute,  moyenne  et 
basse  justice,  môme  autour  du  château  de  Béchevelin, 
de  la  Guillotière  et  de  la  chapelle  de  Sainte-Magdeleiiie 
près  Béchevelin  ;  les  officiers  du  comte  de  Savoie  et,  plus 
tard,  les  officiers  delphinaux  ont  souvent  fait  faire  des 
exécutions  sur  le  pont  de  Lyon,  entre  les  deux  anneaux , 
au  vu  et  su  des  Archevêques  de  Lyon  et  sans  protestation 
de  leur  part  ;  c'est  encore  sur  ledit  pont,  entre  les  deux 
anneaux  que  les  courriers  et  officiers  temporels  de 
l'Archevêque  de  Lyon  ont  coutume  de  remettre  aux  of- 
ficiers delphinaux  les  malfaiteurs  qui ,  après  avoir  com- 
mis quelque  délit  sur  le  territoire  de  Saint-Sympho- 
rien-d'Ozon, se  sont  réfugiés  à  Lyon ,  etc.  (22  octobre), 
—  Lettres  de  Jean ,  archevêque  de  Lyon ,  portant  com- 
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mission  en  faveur  de  Pierre  Burle,  docteur  ès-loîs,  juge 
archiépiscopal  de  Lyon,  de  se  réunir  au  délégué  du 
gouverneur  du  Dauphiné  pour  traiter  l'affaire  des 
limites  entre  Saint-Symphorien-d'Ozon  et  Béchevelin. 
(Château  de  Pierre-Oise,  43  octobre  4387).  —  Autres 
lettres  du  même,  portant  commission  en  faveur  de  Hu- 
gues Jossard,  bachelier  ès-lois,  son  conseiller,  pour 
assister  aux  dépositions  des  témoins  produits  par  le 
gouverneur  du  Dauphiné,  et  faire  entendre  ceux  de 
l'Archevêque  (20  octobre  4387).  —  Articles  produits 
pour  l'Archevêque  de  Lyon  :  le  château  de  Béchevelin 
avec  tout  son  mandement  appartient  aux  Archevêques 
de  Lyon  qui  y  ont  de  tout  temps  exercé  leurs  droits  de 
haute  et  basse  justice  ;  les  hmites  de  cette  juridiction 
sont  ainsi  indiquées  :  c  Supra  et  subtus  pontem  Rodant 
f  Lugduni^  in  terra  et  in  aqua^  videlicet  a  dicto  Castro 
c  de  Bechevelein  tendendo  uaque  ad  anellos  ferreos 
€  exislentea  supra  dicturn  pontenij  et  ultra  dictum 
c  ponteiiiy  a  parte  dicti  castri  de  Bechevelein  infra 
c  terminos  infrascriptos  j  videlicet  a  via  Bueriece 
c  tendante  de  Venicies  versus  magnum  iter  per  quod 
«  itur  de  Lugdano  apud  Viennam^  et  a  dicto  magno 
c  itinere  tendente  versus  Rodanum  inter  prata  de 
€  Venicies  et  terras  de  Champagneuy  ex  una  parte^ 
€  et  terras  grangie  de  Montaigneu  et  terras  Chame- 
c  rarie;  ex  altéra  ^  etc.  »;  les  officiers  judiciaires  de 
l'Archevêque  ont  tenu  leurs  assises  audit  lieu  ;  il  y  a 
deux  ans,  le  juge  delphinal  du  Viennois  et  Terre 'de  la 
Tour  a  fait  citer  induement  à  Vienne  le  châtelain 
Archiépiscopal  de  Béchevelin.  —  Dépositions  des  té- 
moins produits  par  Poiis  de  Chevrières,  commissaire 
delphinal ,  et  par  Hugues  Jossard ,  délégué  de  FArche- 
vêque  de  Lyon.  —  Production  de  cette  enquête  devant 
la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  (47  avril  1441). 

B.  3412.  (Caiion.)  —  13  pièces  :  4  parch.,  9  pap. 

iS9t-i899.  —  Bulle  du  pape  Clément  VII,  comte 
de  Genève  et  seigneur  de  Fallavier,  par  laquelle  il 
commet  Raymond-Bernard  Flamen,  docteur  ès-lois, 
et  François  de  Menton,  chevalier,  pour  prendre 
possession  en  son  nom  de  la  seigneurie  de  Fallavier 
en  Viennois  et  en  prêter  hommage  au  Roi-Dauphin 
(Avignon ,  4  des  caL  de  juillet  la  44«  année  du  pontifi- 
ôat  [28  juin  4392).  —  Inventaire  des  pièces  pouvant 
justifier  des  droits  qu'avaient  les  communautés  de  Fey- 
zin  et  de  Venissieu  sur  les  iles  et  broteaux  du  Rhône  : 
c  item  le  plaidé  pour  les  habitants  de  Vetiissieu  ,  par- 
c  devant  M.  delà  Pardieu ,  commissère  à  la  réunUm 
c  des  iles  et  brotteaux,   quHls  tiennent  au  long  du 


c  Rhôney  par   laquelle  il  est  desduit  comme  dès  le 
c  27*   de    septembre    iS94  lesdits  brotteaux  ont  été 
c  acquis  par  les  habitants  de  Venissieu  et  Feyzin  de 
€  de  M*  Pierre  Turel  pour  le  prix  de  i60  fr.  d^or^  etc. 
€  (4394-4556.)  »  —  Procès-verbal  de  la  visite  faite  par 
Etienne  Voisin ,  maître  des  œuvres  du  Dauphiné,  au 
château  delphinal  de  Châteauvilain,  suivi  du  devis  des 
réparations  qu'il  convient  d'y  faire  (7  janv.  4394).  — 
ESxtrait  des  reconnaissances  delphinales  de  Saint-Sym- 
phorien-d'Ozon  :  Etienne  Beczon ,  prêtre,  curé  de  Com- 
munay,  reconnaît  tenir  en  emphythéose  du  domaine 
direct  du  Dauphin  une  terre  sise  à  Commùnay  conte- 
nant environ  une  bicherée,  sous  la  redevance  annuelle 
d'une  demi-benne  d'avoine  (1394).  —  Reconnaissances 
passées  en  faveur  de  Gaspard  et  Antoine  Gervais  { Gir- 
besii)^  seigneurs  de  Meyzieu,  par   les  habitants  des 
paroisses  de  Charpieu  et  de  Décines,  qui  se  déclarent 
débiteurs  envers  eux  d'une  redevance  annuelle  d'un 
bichet  de  froment,  pour  ceux  qui  font  un  feu ,  et  d'un 
demi-bichet  pour  les  veuves,  à  raison  du  droit  de  «  Cham- 
peyagium  »  et  pour  pouvoir  mener  paître  leurs  bestiaux 
dans  les  bois  de  Meyzieu  (février  1394).  —  Procès  entre 
les  habitants  de  Bourgoin  et  ceux  de  Maubec,  au  sujet 
des  limites  communes  aux  deux  mandements  (1334- 
4395).  —  Tarifs  des  droits  de  leyde  et  de  poids  publics 
perçus  sur  le  sel  vendu  au  marché  de  la  Tour-du-Pin 
(1396).  —  Bulle  du  pape  Benoît  III  à  Tarchevèque  de 
Besançon  et  aux  évôciues  de  Genève  et  Viviers,  par 
laquelle  il  les  commet  pour  informer  contre  les  déten- 
teurs des  biens  et  juridiction  de  Tarchevêque  de  Vienne, 
Thibaud  de  Rougemont  et  les  contraindre  à  les  resti- 
tuer par  la  censure  et,  au  besoin,  avec  l'appui  du  bras 
séculier,  ladite  bulle  en  réponse  à  une  requête  de 
Thibaud  de  Rougemont,  exposant  qu'il  lui  est  très  dif- 
ficile d'avoir  recours  au  siège  apostolique  «  pro  stn- 
gulis  querelis  d  (Avignon ,  3  des  ides  de  mars  2«  an- 
née du  pontificat  [43  mars  4396).  —  Procédure  relative 
au  droit  d'avénage  perçu  par  le  Dauphin  dans  la  pa- 
roisse d'Arandon,  au  mandement  de  Morestel  (45  avril 
4396).  —  Enquête  ordonnée  par  Jacques  de  Montmaur, 
gouverneur  du  Dauphiné,  relativement  au  droit  de 
civérage  que  doivent  les  agriculteurs  du  mandement  de 
la  Tour-du-Pin  qui  n'habitent  pas  dans  les  limites  de  la 
firanchise  (1397).  —  Lettres  du  roi-dauphin  Charles  VI 
par  lesquelles  il  ordonne  au  gouverneur  du  Dauphiné 
de  faire  une  enquête  au  sujet  d'une  plainte  des  habi- 
tants de  Revel  :  les  manants  dudit  lieu  ont  exposé  au 
Roi  que  de  tout  temps  ils  ont  été  déclarés  exempts  des 
droits  de  plait  ou  muage  et  que  les  reconnaissances  qui 
attribuent  ce  droit  au  Dauphin  ont  été  arrachées  par  la 
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violence  à  leurs  aïeux,  il  y  a  une  quarantaine  d'années, 
à  l'époque  de  Ja  grande  mortalité  (Paris,  20  mai  1398). 
—  Vente  passée  en  présence  de  Guillaume  Garnier, 
conseiller  delphinal ,  juge-mage  du  Viennois  et  de  la 
terre  de  la  Tour,  par  Jean  de  Spaler,  dit  Barbier,  au 
nom  d*Antoinette  sa  fille,  veuve  de  Jean  Rosat,  à  Jean 
Pellerin ,  châtelain  de  Quirieu  ,  agissant  au  nom  du 
Dauphin,  d'une  boutique  sise  à  Quirieu,  sur  la  rue 
publique,  pour  y  tenir  les  audiences  de  la  Cour  del- 
phinale,  moyennant  une  somme  de  12  florins  d'or 
(28  juin  1399). 

B.  3413.  (Rouleau.)  —  parchemin  de  l^Sô*  de  long  sur 
0,30«  de  large. 

1899.  —  Exposé  des  griefs  de  TArchevêque  de 
Vienne  contre  Guillaume  Garnier,  juge-mage  du  Vien- 
nois et  Terre  de  la  Tour,  et  quelques  autres  officiers 
delphinaux  :  le  jeudi  10  avril,  Jean  Beau  ,  procureur  de 
l'Archevêque,  a  été  arrêté  par  les  gens  du  Dauphin  ; 
les  jours  suivants,  Garnier  a  convoqué  les  bourgeois 
de  Vienne  en  armes  et  les  châtelains  delphinaux  des 
pays  voisins,  menaçant  d'attaquer  le  palais  où  réside 
l'Archevêque  ;  des  serviteurs  de  ce  dernier  et  des  clercs 
ont  été  arrêtés  ;  plusieurs  ont  été  mis  à  la  torture  ;  le 
temporel  de  l'Archevêque  a  été  saisi  ;  lui-même  a  été 
cité  par  le  crieur  public  à  comparaître  à  Lyon  devant 
le  bailli  de  Mâcon;  les  sentences  d'excommunication  et 
d'interdit  n'ont  pas  été -respectées  ;  on  a  tenté  d'empê- 
cher l'Archevêque  de  sortir  de  la  ville  lorsqu'il  est  parti 
pour  Paris,  afin  de  demander  justice  au  Roi  ;  depuis 
son  départ  les  vexations  n'ont  pas  diminué  (avril  et  mai 
[1399). 

B.  3414.  (Carton.)  ~  9  pièces  :  i  parch.,  8  pap. 

t400-i40S.  —  Énumération  du  droits  du  Dauphin 
à  Vienne  dressée  par  legouverneur  du  Dauphiné,  d'après 
les  €  Recognitiones  antique  Dalphinaîus  »  (sans  date). 
—  Requête  présentée  au  Conseil  Delphinal  par  Pierre 
Bollut    et   Jean    de  Chambe,  habitant   audit  lieu  de 
Chambe,  dans  le  mandement  de  Quirieu,  tendant  à 
être  autorisés  h  tenir  sur  le  fleuve  du  Rhône,  une  bar- 
que qui  serve  de  communication  avec  la  paroisse  de 
Saint-Lagier,  dans  le  mandement  de  Saint-André-de- 
Briord  en  Savoie,  en  offrant  de  payer  un  cens  annuel 
de  5  sous  (sans  date).  —  Achat  fait  par  Jacques  de 
Beaujeu,  maître  des  œuvres  du  Dauphiné,  agissant  au 
nom  du  Dauphin  et  de  dame  Billette  de  la  Tour,  co- 
seigneurs  de  la  Tour-du-Pin ,  de  deux  boutiques  sises 
auprès  de  la  halle  dudit  lieu ,  moyennant  une  somme 
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de  10  florins  d'or  pour  chaque  boutique ,  ladite  acqui- 
sition faite  dans  le  but  de  dégager  les  abords  de  la 
halle  (2  avril  1400).  —  Arrêt  du  Conseil  Delphinal  qui 
décharge  les  habitants  de  Beaurepaire  du  droit  de 
muage  ou  de  plait  que  le  châtelain  du  lieu  voulait  les 
contraindre  à  payer  (26  septembre  1401).  —  Arrêt  du 
Conseil  Delphinal  qui  confirme  aux  habitants  de  Lemps, 
d'Aprieu  ,  des  Contamines  (Condaminis)  et  du  Rivier, 
le  droit  de  mener  paître  leurs  bestiaux  dans  la  forêt  de 
Bièvre,  en  payant  chaque  année  un  droit  d'avénage 
(1^  février  1402).  —  Mémoire  adressé  au  gouverneur 
du  Dauphiné  Bouciquaut  par  Eustache  de  Laitre,  maî- 
tre des  requêtes,  et  Jean  Andrieu ,  conseiller  au  Parle- 
ment de  Paris  ^  commissaires  délégués  par  le  Roi  pour 
poursuivre  l'enquête  contre  l'Archevêque  de  Vienne, 
par  lequel  ils  lui  exposent  qu'ils  ne  croient  pas  devoir 
entériner  les  lettres  du  Roi  en  date  des  27  novembre  et 
l»""  décembre  1402,  parce  qu'elles  sont  scellées  du 
sceau  royal  dont  l'Archevêque  de  Vienne  n'est  point 
sujet  ;  ils  déclarent  la  continuation  de  l'enquête  actuel- 
lement impossible,  parce  qu'elle  serait  très  coûteuse  et 
de  peu  d'effet  (1402). 

B.  3415.  (Carton.)  —  1  rouleau  papier  de  i7«70e  de  long  sur  20«. 

1409.  —  Extraits  des  procédures  faites  au  sujet  des 
abus  de  pouvoir  commis  par  Antoine  de  Grolée,  cour- 
rier de  Vienne  pour  l'Archevêque,  les  autres  officiers 
archiépiscopaux  et  les  syndics  et  habitants  de  cette 
ville  au  préjudice  du  Dauphin,  vicaire  impérial  :  en 
1402,  Pierre  Mortier,  gardien  de  Vienne,  apporta  à 
Geoffroy  le  Meingre,  dit  Boucicaut,  des  lettres  royales 
qui  lui  enjoignaient  de  se  rendre  à  Vienne,  pour  y  diri- 
ger en  personne  une  enquête  sur  les  excès  reprochés 
aux  officiers  de  l'Archevêque  ;  le  3  avril,  il  vint  loger  à 
l'abbaye  de  Saint-André,  aux  portes  de  Vienne  ;  à  son 
arrivée,  Antoine  de  Grolée  fit  fermer  les  portes  de  la 
ville  et  interdit  aux  officiers  delphinaux  qui  se  trou- 
vaient dans  l'enceinte  de  se  rendre  auprès  du  gouver- 
neur, déclarant  que  le  Dauphin  n'avait  aucune  juridic- 
tion dans  Vienne;  Armand  Fauchier,  lieutenant  du 
courrier  de  la  cour  temporelle  de  l'Archevêque  ,  à  la 
tête  d'une  bande  d'hommes  armés,  attaqua  le  monas- 
tère de  Saint-André,  la  nuit  où  le  gouverneur  y  devait 
loger;  ils  allèrent  droit  au  campanile ,  menaçant  et 
injuriant  les  moines  qui  leur  montraient  les  chambres 
qui  étaient  réservées  au  gouverneur,  le  même  Fauchier 
entra  comme  un  furieux  dans  le  chœur  de  l'église  de 
Saint- André  en  criant  :  c  à  mort,  à  mort  les  moines  1 1  d 
et  frappa  de  son  épée  le  moine  François  Chicton; 
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celui-ci  s'étant  dérobé,  le  coup  qui  devait  le  transper- 
cer lui  traversa  la  main  ;  le  campanile  étant  forcé, 
Fauchier  y  plaça  sept  hommes  armés  qui  y  passèrent 
la  nuit  et  y  restèrent  le  lendemain  jusqu'à  ce  qu'ils 
apprirent  que  le  gouverneur  n'avait  pu  entrer  et  était 
reparti  ;  pendant  ce  temps,  le  gouverneur  se  présente 
avec  70  hommes  d'armes  devant  la  porte  de  Vienne,  dite 
d'Aurouze  ;  Grolée  lui  refuse  l'entrée,  à  moins  qu'il  ne 
congédie  son  escorte,  ne  garde  avec  lui  que  15  hommes 
sans  armes,  et  prête  serment  de  ne  point  attenter  aux 
droits  de  l'Archevêque  ;  refus  du  gouverneur  ;  le 
7  août  1402,  Jean  Prévôt,  juge-mage  du  Graisivaudan, 
Louis  Portier,  juge  du  Viennois  et  de  la  terre  de  la 
Tour,  et  Pierre  Costaing,  dit  Mortier  (1),  sont  délégués 
pour  informer  sur  le  événements  du 4 avril;  ce  dernier 
est  arrêté  par  les  officiers  archiépiscopaux  ;  sommation 
adressée  à  Tarchevêque,  alors  à  Saint-Chef,  de  relâcher 
Mortier  ;  l'archevêque  s'y  refuse  avant  qu'une  enquête 
ait  démontré  s'il  est  coupable;  Mortier  reste  treize 
jours  c  in  fundo  turris  castri  »  chargé  de  fers  pesant 
40  livres  ;  après  ce  délai,  il  est  lié  sur  un  cheval  et 
emmené  au  château  de  Grolée,  les  yeux  bandés  ;  après 
l'avoir  transporté  à  Saint-Chef  devant  l'Archevêque,  on 
le  ramène  le  25  mai  à  Vienne  et  on  le  remet  en  liberté  ; 
le  26  mai,  le  gouverneur  le  mande  à  la  Côte  ;  comme 
il  s'y  rend,  il  est  obligé  de  se  réfugier  dans  le  château 
de  Beauvoir  et  d'y  rester  deux  jours,  pour  é^ite^  une 
embuscade  que  lui  tendaient  les  gens  de  l'Archevêque, 
etc.,  etc.  ;  le  gouverneur  demande  la  liberté  de  procé- 
der à  la  déclaration  des  peines  et  amendes  encourues 
par  Grolée,  les  officiers  de  l'Archevêque,  les  consuls 
et  les  bourgeois  et  d'opérer,  au  nom  du  vicariat  impé- 
rial la  saisie  du  temporel,  jusqu'à  ce  que  l'Archevêque 
ait  fait  amende  honorable  et  réparations  (1402). 

B.  3416.  (Carton.)  -  Un  rouleau  papier  de  7»30«  de  long  sur  30«. 

1409.  —  Réponse  des  gens  de  l'Archevêque  au 
mémoire  produit  contre  eux  :  l'Archevêque  est  le  seul 
seigneur  de  Vienne  ;  il  y  a  haute  et  basse  juridiction  ; 
ils  protestent  de  l'attachement  de  l'Archevêque  pour  la 
cause  du  Roi-Dauphin,  et  déclarent  que  dans  tous  les 
faits  inexactement  rapportés  dans  le  mémoire  ci-dessus, 
on  ne  saurait  trouver  une  injure  adressée  au  Roi-Dau- 
phin; l'expédition  au  monastère  de  Saint-André  est 


(1)  L'Archevêque^  prétendait  que  Mortier  était  Tallié  secret  des 
Torchefelon,  avec  lesquels  il  entretenait  des  correspondances,  et 
auxquels  il  faisait  passer  des  armes. 
Isère.  —  Série  B.  —  Tomf 
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inexacte;  les  officiers  archiépiscopaux  y  ont  envoyé 
quelques  hommes,  parce  qu'ils  ont  appris  que  ce  cou- 
vent, situé  sur  la  rive  du  Rhône,  servait  de  refuge  à 
des  ennemis  de  l'Archevêque  et  de  la  ville  ;  le  moine 
blessé  l'a  été  par  sa  faute,  attendu  qu'il  s'opposait  à 
l'entrée  des  soldats  de  l'Archevêque  ;  il  est  également 
faux  que  le  courrier  ait  refusé  de  laisser  sortir  de 
Vienne  les  officiers  delphinaux,  à  l'approche  du  gou- 
verneur; ils  se  présentèrent  à  son  palais  à  une  heure 
avancée  de  la  nuit  et  demandèrent  qu'on  leur  ouvrit 
les  portes  ;  le  courrier  refusa  à  raison  de  ce  que  l'Arche- 
vêque était  en  guerre  avec  les  Torchefelon  dont  les 
partisans  pouvaient  profiter  de  cette  occasion  pour 
s'introduire  dans  la  ville  ;  si  la  porte  d'Aurouze  était 
garnie  de  munitions  de  guerre,  c'était  à  Toccasion  de 
la  guerre  avec  les  Torchefelon  et  non  contre  le  gouver- 
neur; si  Mortier  a  été  arrêté,  c'est  parce  qu'il  a  proféré 
des  paroles  injurieuses  pour  l'Archevêque  et  qu'il  prê- 
tait secours  aux  Torchefelon  ;  le  gouverneur  lui-même 
a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  prêter  secours  aux  Torche- 
felon «  tanquam  gubemator  »,  mais  qu'il  faisait  des 
vœux  pour  eux  c  tanquam  Bouciquaut  »  ;  il  doit  donc 
être  considéré  comme  suspect,  et  c'est  avec  raison 
qu'on  lui  a  refusé  les  portes  de  la  ville,  lorsqu'il  s'est 
présenté  à  la  tête  de  70  hommes  (1402). 

B.  3il7.  (Carton.)  — 16  pièces  :  9  parchemin,  7  papier. 

1404- t40e.  —  Lettres  du  roi  Charles  VI  au  séné- 
chal de  Beaucaire,  au  bailli  de  Maçon  et  du  Vivarais  et 
au  viguier  de  Saint-Colombe  :  par  ses  lettres  du 
4  septembre  il  leur  a  enjoint  de  saisir  le  temporel  de 
l'Archevêque  devienne;  il  leur  recommande,  en  ce  fai- 
sant, de  ne  point  molester  les  sujets  delphinaux  qui  se 
trouvent  mêlés  aux  sujets  de  l'Archevêque  (6  septem- 
bre 1404).  —  Mandat  du  roi  Charles  VI  à  M«  Nicaise 
Bougit,  commis  à  recevoir  les  gages  des  gens  du  Par- 
lement, de  payer  à  dix  ou  douze  conseillers  délégués 
pour  examiner  le  procès  pendant  au  Grand  Conseil, 
entre  le  procureur  général  du  Dauphiné  et  l'Archevê- 
que de  Vienne,  les  mêmes  gages  qu'ils  auraient  si  le 
Parlement  siégeait  (12  septembre  1404).  —  Procédure 
de  réduction  sous  la  main  delphinale  de  la  terre  de 
Septème  après  la  mort  de  Béatrix  de  Genève,  comtesse 
de  Saluées  ;  ladite  mainmise  opérée  par  les  ordres  de 
Geoffroy  le  Meingre  dit  Boucicaut,  gouverneur  du  Dau- 
phiné, et  par  le  ministère  de  Guy  Copier,  chevalier, 
bailli  du  Viennois  et  Valentinois  (2  décembre  1404).  — 
Lettres  du  roi-dauphin  Charles  VI  au  Conseil  Delphi* 
nal  et  aux  gens  des  Comptes  ,  par  lesquelles  il  leur 
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enjoint  de  réunir  au  domaine  les  châteaux  de  Beauvoir- 
de-Marc  et  de  Saint-Georges-d'Espéranche  qui  avaient 
été  donnés  le  20  mai  1401  à  Jean  le  Meingre,  dit  Bou* 
cicaut,  maréchal  de  France  et  gouverneur  de  Gênes 
(12  août  1405).  —  État  des  journées,  dépenses  et  écri- 
tures, faites  de  1403  à  1406,  par  Pierre  Mortier,  gardier 
delphinal  de  Vienne,  et  par  d'autres  personnes,  à  Paris 
et  en  Dauphiné,  au  sujet  du  procès  soutenu  devant  le 
Conseil  du  Roi,  contre  l'archevêque  de  Vienne  Thibaud 
de  Rougemont  (1403-1406).  —  Lettres  du  roi-dauphin 
Charles  VI,  qui  autorisent  les  consuls  de  Vienne  à  per- 
cevoir pendant  une  période  de  dix  ans  les  redevances 
suivantes,  savoir  :  !•  un  droit  de  vingtième  sur  tous 
les  vins  vendus  en  détail;  2^4  deniers  par  livre  pour 
tous  les  héritages  vendus,  dont  2  deniers  sur  Tacheteur 
et  2  sur  le  vendeur;  3»  4  deniers  pour  chaque  sommée 
de  vin  apportée  dans  la  ville,  etc. . .,  pour  employer  les 
deniers  en  provenant  aux  travaux  de  réparations  des 
ponts,  chemins  et  monuments  de  ladite  ville  qui  tom- 
bent en  ruines  (Paris,  17  mai  1406).  —  Lettre  du  roi 
dauphin  Charles  VI,  par  laquelle  il  permet  aux  habi- 
tants et  consuls  de  Vienne  de  s'assembler  et  de  nom- 
mer des  procureurs  pour  la  défense  jdes  intérêts  de  la 
ville  (Paris,  17  mai  1406).  —  Enquête  faite  par  ordre  de 
Geoffroy  le  Meingre,  dit  Boucicaut,  pour  justifier  que 
les  habitants  de  Septème  sont,  en  vertu  de  leurs 
franchises,  exempts  du  péage  de  la  Côte  (18  juin  1406). 

—  Enquête  faite  par  ordre  de  Geoffroy  le  Meingre,  dit 
Boucicaut,  gouverneur  du  Pauphiné^  sur  le  droit  qu*ont 
les  habitants  des  Abrets  de  faire  paître  leurs  bestiaux 
sur  la  paroisse  de  Charancieu  au  mandement  du  Pont- 
de-Beauvoisin  (1406),  etc. 

B.  3418.  (Carton.)  —  16  pièces  :  4  parchemin,  12  papier. 

tâ09-t4iO.  —  Lettre  de  Guillaume  de  TAire,  sei- 
gneur de  Cornillon,  gouverneur  du  Dauphiné,  portant 
commission  au  juge-mage  du  Viennois  et  Terre  de  la 
Tour,  d'informer  sur  les  abus  reprochés  aux  bouchers 
du  Pont-de-Beauvoisin  quant  au  poids  et  au  prix  des 
viandes  (28  août  1407).  —  Lettres  de  Guillaume  de 
l'Aire,  seigneur  de  Cornillon,  gouverneur  du  Dauphiné, 
par  lesquelles  il  déclare  que  les  hommes  qui  habitent 
en  dehors  de  la  ville  de  la  Tour-du-Pin,  devront  con- 
tribuer à  l'entretien  des  remparts  (2  septembre  1407). 

—  Reconnaissance  passée  en  faveur  du  Dauphin  par 
Jean  de  Montléon,  pour  une  terre  appelée  Aiguebelle, 
sise  au  terroir  de  Pinet  (22  novembre  1407).  —  Lettres 
de  commission  données  au  bailli  du  Graisivaudan,  par 
le  gouverneur  Guillaume  de  l'Aire,  seigneur  de  Cornil- 
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Ion,  pour  informer  sur  une  requête  des  habitants  de  la 
paroisse  de  la  Flachère,  au  mandement  delà  Côte-Saint- 
André,  qui  demandent  le  droit  de  répartir  entre  eux 
une  taille  de  80  florins,  pour  la  réparation  d'une  bâtie 
ou  maison-forte,  située  sur  leur  paroisse  et  qui  a  été 
ruinée  pendant  la  guerre  entre  les  Torchefelon  et 
TArchevôque  de  Vienne  (Grenoble,  2  mai  1408).— 
Arrêt  du  Conseil  Delphinal  rendu  entre  le  procureur 
général,  d'une  part ,  et  nobles  Louis  c  de  RotariU  » 
et  Guillaume  de  Martel,  seigneur  de  Saint-Laurent- du- 
Pont  et  de  Meyzieu,  d'autre  part  :  ces  derniers  deman- 
daient la  levée  de  la  mainmise  sur  lesdites  terres,  offrant 
de  payer  chacun  800  francs  d'or;  le  procureur  général 
s'y  opposait  en  objectant  que  l'achat  de  ces  deux  sei- 
gneuries avait  été  entaché  de  fraude;  le  Conseil  dé- 
boute les  demandeurs  et  déclare  Saint-Laurent-du-Pont 
et  Meyzieu  réunis  au  domaine  (27  juillet  1409). — Lettres 
du  dauphin  Louis,  duc  de  Guyenne,  par  lesquelles  il 
notifie  au  gouverneur  du  Dauphiné,  que  Girard  de 
Thury,  seigneur  de  Noyer,  maréchal  du  Dauphiné, 
conseiller  et  chambellan  du  Roi,  lui  a  prêté  hommage 
pour  son  château  de  Jarcieu  (Paris,  11  février  1409, 
1410,  n.  st.).  —  Lettres  de  remise  de  lods  accordées 
par  le  dauphin  Louis,  duc  de  Guyenne,  à  Antoine  de 
Clermont,  écuyer,  sire  de  Monteyson,  pour  l'achat  par 
lui  fait,  au  nom  de  Jeanne  de  Claveyson,  sa  femme,  i 
Jean  Rivail,  chevalier,  de  la  maison-forte  de  Lieudieu, 
mouvante  du  fief  delphinal,  moyennant  une  somme  de 
260  florins  d'or  ;  les  lods  dont  il  est  fait  remise  étaient 
liquidés  à  43  florins  4  gros  (Paris,  7  novembre  1410).— 
Enquête  et  déposition  de  témoins  au  sujet  d'une  con- 
testation entre  les  officiers  delphinaux  et  ceux  de  l'abbé 
de  Saint-Chef,  relative  aux  limites  des  territoires  de 
Sablonières,  Crémieu  et  Saint-Chef  (1410),  etc. 

B.  8419.  (Carton.)  ~  22  pièces  papier. 

tâOS-i409.  —  Procédures  de  révision  des  feux: 
à  Château  vilain,  —  Chandieu,  —  An  thon,  —  Commelle, 

—  Marennes,  —  Millieu,  —  Bourgoin,  —  Demptézieu, 

—  la  Tour-du-Pin,  —  Diémoz,  —  Quirieu,  —  le  Pas- 
sage, -  Éclose,  —  le  Bouchage,  —  Beauvoir-de-Marc, 

—  Heyrieux,  —  Ornacieux,  —  Colombier,  —  Crémieu 
et  Sablonières,  —  Dolomieu,  —  Morestel,  —  Saint- 
Romain,  —  Vénérien  et  Saint -Marcel, 

B.  3420.  (Registre.)  —  In-4«  ,  papier  ,  32  feuilleta  ,  et  1  pièce 
papier. 

tâi5-t4iS.  —  C  Copie  libertatum  concessarum 
€  per  Regem  Romanorum  semper  Augustum^  ab  anno 
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c  IfCCCCXV,  habitantibua  Vienne  et  habitantibuB 
€  Sancti  Anthonii  ».  —  Privilèges  accordés  par  rem- 
pereur  Sigismond,  à  la  ville  de  Vienne,  sur  la  requête 
de  ses  habitants  :  ils  pourront  doubler  le  commun  du 
vin  vendu  au  détail  dans  ladite  ville,  à  condition  que  les 
deniers  en  provenant  seront  employés  à  des  travaux  de 
fortifications;  ils  pourront  élire  des  procureurs  chargés 
de  défendre  leurs  intérêts  ;  au  taux  de  5  ^/o  ils  auront 
le  droit  de  rembourser  les  pensions  qui  les  grèvent  ;  ils 
pourront  librement  pêcher  dans  la  Gère  et  dans  le 
Rhône  et  faire  paître  leurs  bestiaux  dans  les  mande- 
ments voisins,  à  deux  lieues  à  la  ronde  ;  ils  ne  pourront 
être  soustraits  à  la  juridiction  ordinaire  de  Vienne  et 
contraints  de  comparaître  devant  aucun  juge  étranger 
à  la  ville  ;  enfin,  il  leur  sera  permis  de  soumettre  toutes 
les  contestations  relatives  à  des  dettes  pécuniaires,  aux 
conservateurs  et  exécuteurs  des  droits  impériaux  délé- 
gués par  l'Empereur  c  conservatorihus  et  exequtoribua 
c  jurium  nostrorum  imperialium  ipsh  per  nostram 
c  celaittêdinem  in  hoc  parte  deputatorum  »  ;  sont 
nommés  pour  remplir  ces  fonctions  :  les  dauphins  de 
Viennois,  les  comtes  de  Savoie  et  les  juges-mages  du 
Viennois  et  de  la  terre  de  la  Tour,  présents  et  futurs 
(Lyon,  4  février  1416).  —  Cionfirmation  par  le  même 
Empereur,  aux  habitants  de  Vienne,  de  toutes  les  fran- 
chises qui  leur  avaient  été  accordées  par  les  archevê- 
ques et  par  tous  autres  princes  tant  spirituels  que  tem- 
porels (m.  d.).  —  Privilèges  accordés  par  le  môme 
prince  aux  habitants  de  Saint-Antoine  :  il  les  exempte 
de  tout  tribut,  péage,  gabelle,  rêve  et  leyde  en  Savoie, 
en  Dauphiné  et  dans  le  comté  de  Genève  ;  la  moitié 
des  sommes  quMls  devraient  verser  pour  ces  divers 
droits,  sera  attribuée  aux  pauvres  de  rhôpital  Saint- 
Antoine  ;  l'abbaye  et  la  ville  seront  sous  la  sauvegarde 
impériale  ;  l'archevêque  de  Vienne  et  les  évêques  de 
Valence  et  de  Grenoble  sont  constitués  les  gardiens  de 
ces  franchises  (Valence,  4  août  1415),  etc.. 

B.  SISt.  (Carton.)  — 10  pièces  :  13  papier,  6  parchemin. 

t4tt-t4«9.  —  Procédure  d'apposition  des  pen* 
nous  delphinaux  sur  les  châteaux  composant  l'hérédité 
de  feu  François  de  Bocsozel ,  seigneur  de  Maubec, 
opérée  par  les  soins  d'Antoine  de  Poisieu,  châtelain  de 
Fallavier,  c  in  eignum  reddibilitatia  t.  Ces  châteaux 
étaient  ceux  de  Maubec,  où  les  commissaires  trouvé* 
rent  Marguerite  de  Beauvoir,  veuve  de  François  de 
Maubec,  des  Éparres,  de  Saint-Alban,  de  Montfort  et  de 
Serpaise  (19  novembre  1411).  —  Lettres  du  gouverneur 
Renier  Pot,  seigneur  de  Prugne  et  de  la  Roche-de- 
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Nolay,  au  châtelain  de  Dolomieu,  par  lesquelles  il  le 
commet  pour  informer  sur  certains  biens  allodiaux,  que 
Sibuet  de  Virieu,  seigneur  de  Faverges,  prétendait  pos- 
séder dans  le  mandement  de  Faverges  (1411).  —Hom- 
mage prêté  au  Dauphin,  entre  les  mains  du  gouver- 
neur Boucicaut,  par  Isabelle  d'Harcourt,  femme  d'Hum- 
berr,  sire  deToyre  et  de  Villars,  pour  la  terre  de  Rous- 
sillon  (16  janvier  1414).  —  Attestation  délivrée  par  Jean 
de  la  Barre,  trésorier  général  du  Dauphiné,  portant 
qu'en  vertu  des  lettres  patentes  du  gouverneur  de  la 
province,  datées  du  28  février  1422,  les  habitants  de 
Crémieusont  en  droit  de  lever  un  impôt  dite  trezain  » 
sur  les  vins  vendus  en  détail,  soit  à  Grémieu,  soit  dans 
le  mandement,  à  condition  d'en  employer  le  produit  à 
Tentretien  des  fortifications  des  fossés  et  murailles  de 
la  ville  et  à  Tachât  de  canons,  bombardes  et  arbalètes 
(20  mars  1422),  —  Lettres  de  Pierre  Costaing  dit  Mor- 
tier, au  bailli  de  Macon^  au  sénéchal  de  Lyon  et  au 
viguier  de  Sainte-Colombe,  par  lesquelles  il  les  requiert 
de  venir  à  son  secours  pour  contraindre,  par  la  force, 
certains  habitants  de  Vienne  à  reconnaître  du  fief  del- 
phinal  ce  qu*ils  tiennent  de  lui  (15  septembre  1422).  — 
Enquête  faite  par  ordre  du  Conseil  Delphinal  sur  les 
limites  de  Sablonières  et  de  Saint-Chef  (1423).  —  Lettre 
de  Tarchevêque  de  Vienne,  Jean  de  Norry,  au  Conseil 
Delphinal  :  il  accepte  une  entrevue  avec  le  gouverneur, 
pour  le  1*>^  juin  1424,  à  la  Côte-Saint-André  ;  il  proteste 
contre  les  reproches  que  lui  a  adressés  le  Conseil  Del- 
phinal, au  sujet  de  l'arrestation  de  Pierre  Margant,  no- 
taire, lieutenant  du  gardier  delphinal,  que  l'Archevêque 
a  fait  emprisonner  et  annonce  l'envoi  d'un  mémoire 
explicatif  sur  cette  arrestation;  il  désire,  autant  que  le 
Conseil,  sauvegarder  les  droits  du  Dauphin,  car  il  est, 
lui  aussi,  c  servUor  regiiis  et  delphinalia  »,  mais  il  est 
de  son  devoir  de  défendre  les  droits  de  Tf^lise  qui  sont 
en  péril  (28  mars  1424).  —  Lettre  de  Pierre  Mortier, 
gardier  de  Vienne  au  Conseil  Delphinal  ;  il  y  demande 
un  appui  plus  énergique  du  gouvernement  delphinal 
dans  les  luttes  quotidiennes  qu'il  soutient  contre  l'Ar- 
chevêque devienne  (26  septembre«...[au  plus  tôt  en 
1424)  —Lettre  d'Antoine  Altuchier,secrétaire  delphinal, 
commissaire  délégué  pai*  le  gouverneur  et  le  Conseil| 
pour  la  mise  à  l'enchère  des  revenus  de  la  baronnie 
d'Anthon,  par  laquelle  il  ^joint  aux  châtelains  de  Mo- 
restel,  Crémieu,  Quirieu,  Anthon,  Colombier,  Saint- 
Romain,  Azieu,  Meyzieu,  Heyrieux  et  Bourgoin,  de  pu- 
blier dans  leur  ressort  que  l'adjudication  de  ladite  terre 
sera  donnée  à  Grémieu,  dans  la  salle  de  la  Cour  dudit 
lieu,  le  mercredi  5  mai  prochain  (26  avril  1428).  -— 
Acte  d'assemblée  des  habitants  de  Crémieui  où  il  est 
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décidé  qu'on  albergera  deux  places  de  la  halle  qui 
étaient  restées  vacantes  au  détriment  des  droits  du 
Dauphin  :  parmi  les  nobles  de  Crémieu  figure  Antoine 
de  la  Maladière  dit  Mulet  ('27  mai  4429),  etc. 

B.  3422.  (Registre.)  —  In-4»,  papier,  2b  feuillets. 

i4«5-i499.  —  Compte  rendu  des  actes  d'adminis- 
tration accomplis  par  Guillaume  Béreuil,  bourgeois  de 
Saint-Symphorieii-d'Ozon,  en  qualité  de  curateur 
donné  par  le  juge-mage  du  Viennois  et  terrede  la  Tour, 
à  Jacquet  Mercier,  dudit  lieu.  —  Attestation  portant 
que  quarante-trois  hommes  ont  été  occupés  à  travailler 
aux  vignes  de  Jacquet  Mercier,  et  que  chacun  d'eux  a 
reçu  du  curateur  1  gros  de  monnaie  courante  (1425). 
—  Quittance  délivrée  pas  Barthélémy  Mélat,  curé  de 
Saint-Symphorien-d'Ozon,  à  Guillaume  Béreuil,  des 
droits  de  funérailles  de  Bernarde,  fille  de  Jacques  Mer- 
cier, dans  l'église  paroissiale  dudit  lieu  ;  les  sept  prê- 
tres qui  y  assistaient  reçurent  chacun  2  gros  et  le 
curé  4  gros  ;  à  l'enterrement  de  Jacquet  Mercier, 
récemment  décédé,  les  droits  de  funérailles  ont  été  taxés 
à  3  florins  d'or,  de  plus  chacun  des  dix  prêtres  qui  y 
assistèrent  reçut  des  mains  du  curateur  i  gros  et  le  curé 
2  gros  (1429).  —  Quittances  du  receveur  des  tailles, 
du  chapelain  de  Saint-Symphorien,  pour  des  messes, 
etc . . . 

B.  ^123.  (Registre.)  —  In-4o,  papier,  195  feuillets. 

tave-HSV.  —  Informations  sur  le  fait  des  tailles 
de  la  Tour-du-Pin  et  son  mandement,  —  Déclaration 
des  biens  de  Pierre  Quatre  de  Mornas,  homme  taillable 
du  Dauphin  décédé  sans  enfants.  —  Résultat  de  l'en- 
quête faite  par  Gonet  Vial,  Pierre  Rolland,  dit  Pic,  no- 
taire, et  Antoine  Attuhier,  secrétaire  delphinal,  sur  les 
moyens  de  percevoir  la  taille  comtale  due  au  Dauphin 
dans  la  châtellenie  de  la  Tour-du-Pin ,  et  montant  par 
année  à  21  liv.  16  sous  de  bonne  monnaie  ;  attendu 
qu'un  certain  nombre  de  taillables  sont  morts  et  que 
leurs  biens  ont  été  attribués  à  leurs  héritiers  qui  refu- 
sent de  payer  la  taille  (1412-1420).  —  État  des  hommes 
liges  du  Dauphin  taillables  et  corvéables  à  merci  qui 
doivent  acquitter  chaque  année  l'avénage,  les  corvées, 
la  taille,  le  gallinage,  tels  qu'ils  sont  indiqués  dans  les 
reconnaissances  de  la  Tour-du-Pin  pour  1376,  etc. 

6.  3424.  (Carton.)—  9  pièces  :  7  papier,  2  parchemin. 

i409-i4S4.  —  Vente  par  Sibuet  Vehier,  seigneur 
de  Sillans,  et  Hélinona  Boniface,  femme  de  noble  Gui- 
gue  Vehier,  fils  dudit  Sibuet,  à  Antoine  Rassonnier  de 
la  Côte-Saint-André,  des  cens  et  redevances  qu'ils 
percevaient  audit  lieu    t    de  puro,  fnero  et   franco 


DE  L'ISÈRE. 

alodio  »,  moyennant  une  somme  de  240  florins  d'or  1/2, 
le  florin  valant  30  sous  de  monnaie  courante  (6  sept. 
1409)  ;  ladite  vente  précédée  du  terrier  desdites  rede- 
vances dressé  en  faveur  d'Antoine  Rassonnier  en  1433. 

—  Tarif  des  droits  de  civérage  ou  avénage  dans  le 
mandement  de  Bourgoin  (1431).—  Lettres  de  Raoul  de 
Gaucourt,  gouverneur  du  Dauphiné,  donnant  ordre  au 
châtelain  de  Saint-Symphorien-d'Ozon  de  faire  défense 
à  Burnon  de  Caqueran ,  chevalier,  qui  tient  en  fief  du 
Dauphin  la  forêt  de  Saint-Georges-d'Ëspéranche,  de 
continuer  à  la  dépeupler  sans  raison ,  comme  il  le  fait 
depuis  trois  ans ,  sous  peine  de  confiscation  de  son 
fief  en  cas  de  désobéissance  (Grenoble,  26  novembre 
1433).  —  Lettres  du  roi  Charles  VI  au  gouverneur  et  au 
Conseil  delphinal,  par  lesquelles  il  leur  ordonne  d'in- 
former sur  une  requête  des  habitants  de  Revel  :  ceux- 
ci  se  plaignent  de  ce  que  leur  châtelain  ,  Jacques  de 
Montmaur,  prétend  exiger  d'eux  des  droits  de  plait  ou 
muage  (mutagium),  à  l'occasion  des  décès  des  derniers 
Dauphins,  et  affirment  qu'ils  n'ont  jamais  été  assujettis 
à  de  telles  redevances  (Vienne,  14  avril  1434),  etc. 

B.  3425.  (Carton.)  —  7  pièces,  papier. 

148 9-1 489.  —  Enquête  faite  par  l'ordre  du  Con- 
seil delphinal ,  contre  Cathelin  d'Oncieu ,  seigneur  de 
Diémoz ,  accusé  d'avoir  voulu  attaquer  sur  la  grande 
route,  'între  Moirans  et  Voreppe,  Durnon  de  Caqueran, 
chevalier,  seigneur  de  Saint-Georges-d'Espéranche,  dé- 
légué par  le  Roi-Dauphin,  pour  venir  à  Grenoble  appor- 
ter au  Conseil  delphinal  et  au  lieutenant  général  les 
instructions  du  Roi  (9  avril  1437).  —  Lettres  de  sauve- 
garde accordées  par  Raoul  de  Gaucourt,  gouverneur 
du  Dauphiné,  à  Jean  Meyssonnier,  notaire,  et  François 
Humbert  de  Reaurepaire,  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  deux  livres  de  cire  (Grenoble,  2  nov.  1438). 

—  Procès  devant  la  Cour  majeure  du  Viennois  et  Terre 
de  la  Tour,  entre  Cathelin  d'Oncieu,  chevalier,  seigneur 
de  Diémoz,  d'une  part,  et  Louis  de  Moras ,  seigneur  de 
Saint-Georges,  et  Aymonet  Michalet ,  du  même  lieu  , 
d'autre  part,  au  sujet  de  la  possession  de  la  forêt  do  Saint- 
Georges  (Bourgoin ,  11  novembre  1438).  —  Dépositions 
des  témoins  produits  par  le  seigneur  de  Saint-Georges- 
d'Espéranche  et  les  syndics  dudit  lieu ,  contre  noble 
Cathelin  d'Oncieu,  chevalier,  seigneur  de  Diémoz; 
lesdites  dépositions  reçues  par  Philippe  Burle,  licencié 
ès-lois ,  juge-mage  du  Viennois  et  de  la  Terre  de  la 
Tour,  commis  à  cet  eflet  par  le  Conseil  Delphinal 
(25  avril  1439)  —Lettres  du  roi-dauphin  Charles  VII  au 
gouverneur  et  Conseil  Delphinal,  par  lesquelles  il  leur 
mande  de  suspendre  pendant  un  an  le  jugement  de 
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toutes  les  causes  concernant  Cathelin  d'Oncieu ,  sei^ 
gneur  de  Di<^moz,  son  chambellan  c  lequel  est  présente^ 
€  ment  occupé  en  nostre  service^  en  la  compagnie  de 
€  nofUre  très-chier  et  trèê-amécoeinf  le  duc  de  Borhon, 
€  et  se  dispose  à  nous  venir  servir,  monté  et  armé 
€  soufflsamment  en  Parmée  que  entendons  mectre  sur 
€  ceste  sayson  ».  (Lyon ,  31  mai  1439),  etc. 

B.  3426.  (Carton.)  —  8  pièces,  papier. 

1440-1448.— Enquête  faite  par  le  procureur  fiscal 
du  Viennois  et  Terre  de  la  Tour,  délégué  à  cet  effet 
par  lettres  du  gouverneur  Raoul  de  Gaucouit,  en  date 
du  6  avril  1440,  sur  les  crimes  imputés  à  Cathelin 
d'Oncieu ,  chevalier,  seigneur  de  Diémoz ,  et  à  ses  pa- 
rents et  complices  (1440).  —  Exposé  de  l'accusation  : 
Cathelin  d'Oncieu  est  accusé  :  !•  d'avoir  arrêté  et  dé- 
troussé des  voyageurs  venant  de  Vienne  ;  2«  d'avoir  fait 
couper  des  arbres  dans  la  forêt  delphinale  de  Saint- 
Georges;  3»  d'avoir  emprisonné  Pierre  Girard ,  sergent 
général  du  Roi-Dauphin  ;  4<»  d'avoir,  pour  se  venger,  fait 
arrêter  Jean  Berton ,  sergent  delphinal ,  qui  avait  exé- 
cuté des  lettres  delphinales  contre  lui  et  de  lui  avoir 
fait  couper  les  nerfs  des  bras  et  des  jambes,  etc.  .  .  ; 
Claude  de  Chandieu ,  complice  du  seigneur  de  Diémoz, 
est  accusé  d'avoir  maltraité ,  et  grièvement  blessé  un 
nommé  Benoît  Copte,  de  Saint-Georges,  qui  apportait 
des  vivres  aux  gens  du  gouverneur,  en  ce  moment  en 
résidence  à  Saint-Symphorien-d'Ozon  ;  enfin ,  tous  deux 
sont  accusés  d'avoir,  à  plusieurs  reprises,  chassé  dans 
la  forêt  de  Saint-Georges,  malgré  les  défenses  publiées 
au  commencement  de  chaque  année.  —  Dépositions  de 
témoins  (1440).  —  Lettres  de  Raoul  de  Gaucourt ,  con- 
seiller et  chambellan  du  Roi,  gouverneur  du  Dauphiné, 
au  juge-mage  du  Viennois  et  Terre  de  la  Tour,  par 
lesquelles  il  le  délègue  pour  répartir  entre  les  commu- 
nautés intéressées  les  frais  d'établissement  d'un  che- 
min entrepris  par  Anthoine  de  Clermont ,  seigneur 
de  Demptézieux ,  à  travers  les  marais  de  Cheruy,  entre 
le  mandement  de  Demptézieux ,  la  paroisse  de  Saint- 
Savin  et  celle  de  Vénérien ,  pour  rendre  plus  faciles  les 
relations  entre  Pile  de  Crémieu  ,  Anthon  et  la  Savoie, 
et  d'autre  part,  de  la  Savoie  avec  Dourgoin ,  Maubec 
et  la  Tour-du-Pin  (Saint-Symphorien-d'Ozon ,  22  juillet 
1440).  —  Réponses  de  Cathelin  d'Oncieu  ,  seigneur  de 
Diémoz,  aux  divers  articles  des  accusations  portées 
contre  lui  (17  février  1443),  etc. 

B.  3427.  (Registre.)  —  In-4*,  papier,  iG7  feuillets. 
£n  très  mauvais  état. 

1444.  —  Procédure  de  plantation  de  limites  entre 
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les  mandements  de  Beaurepaire  {Belli-Riparii),  de 
Moras  {Aforasii)  et  de  Revel  {Revelli) ,  faite  à  la  requête 
des  habitants  de  Beaurepaire  et  par  ordre  du  Conseil 
Delphinal,  par  Humbert  Rolland,  conseiller  delphinal, 
commissaire  délégué  à  cet  effet  :  dépositions  de  témoins, 
visite  des  lieux  ,  délimitation.  —  Lettres  de  Raoul  de 
Gaucourt ,  gouverneur  du  Dauphiné,  portant  commis- 
sion à  Humbert  Rolland ,  docteur  en  droit  et  conseiller 
delphinal  pour  procéder  à  ladite  délimitation  (Gre- 
noble, 4  août  1444),  etc. 

B.  3428.  (Carton.)  —  il  pièces  :  6parch.,  5  papier,  i  sceau. 


ft44«-i449.  —  Lettres  de  Raoul  de  Gaucourt, 
conseiller  et  premier  chambellan  du  Roi ,  gouverneur 
du  Dauphiné,  par  lesquelles,  sur  les  informations 
prises  par  Jean  Baile,  docteur  en  droit,  conseiller 
delphinal ,  il  ordonne  une  nouvelle  révision  des  feux 
du  mandement  de  Pressins  (26  août  1446).  — •  Requête 
présentée  au  dauphin  Louis  (depuis  Louis  XI),  par  les 
habitants  des  paroisses  de  Montagnieu,  Serrière  et 
Benonce ,  au  mandement  de  Saint-André-de-Briord , 
par  laquelle  ils  exposent  qu'à  l'époque  où  ils  faisaient 
partie  du  Dauphiné,  ils  acquittaient  chaque  année,  entre 
les  mains  du  châtelain  de  Quirieu,  certaines  redevances, 
moyennant  lesquelles  ils  étaient  exempts  de  tout  droit 
de  pontonnage  sur  le  Rhône,  que  depuis  l'échange 
opéré,  il  y  a  une  centaine  d'années ,  entre  le  Dau- 
phin et  le  Comte  de  Savoie,  et  par  lequel  ils  ont  été 
attribués  au  Comte  de  Savoie,  tandis  que  Quirieu  res- 
tait au  Dauphin,  ils  paient  au  seigneur  de  Saint-Ândré- 
de-Briord  les  mêmes  redevances  qu'ils  devaient  au- 
paravant au  châtelain  de  Quirieu  ,  et  sont  néanmoins 
soumis  au  droit  de  pontonnage  à  Quirieu  (1447).  — 
Arrêt  du  Conseil  delphinal  portant  que  les  habitants 
desdites  paroisses  seront  à  l'avenir  exempts  de  tout  droit 
de  pontonnage,  à  condition  de  payer  chaque  année  au 
châtelain  de  Quirieu ,  un  cens  de  4  livres  2  sous  6  de- 
niers tournois  (22  août  1448).  —  Lettres  du  dauphin 
Louis  (depuis  Louis  XI)  par  lesquelles  il  donne  com- 
mission à  Bernard  de  Brion ,  chevalier,  seigneur  d'Ar- 
gental ,  son  chambellan ,  Aymar  de  Poysieu,  dit  Cap« 
dorât,  maître  de  son  hôtel,  Mathieu  Thomassin, 
conseiller  delphinal ,  Jean  de  Mareuil ,  auditeur  des 
Comptes,  et  Guillaume  Betzay,  licencié  es  lois,  de 
maintenir  ses  droits  dans  la  ville  de  Vienne,  contestés 
par  l'archevêque  de  Vienne  et  l'évêque  de  Valence  son 
vicaire  (1)  (la  Tour-du-Pin ,  le  22  août  1448). —  Enquête 


(i)  Voyez  sur  cet  acte  et  ses  conséquences,  Memuet,  HisL  de- 
vienne, t.  m,  pag.  204  et  sui?. 
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faite  par  Guillaume  de  Jons,  vice-châtelain  de  Quirieu, 
sur  la  solvabilité  de  noble  François  Bernard ,  qui  oflOradt 
de  prendre  en  albergement  les  moulins  de  Chaunieu , 
au  mandement  de  Quirieu ,  moyennant  un  cens  annuel 
de  16  florins  (11  juin  1448).  —  Investiture  passée  par 
noble  Guillaume  de  Jons ,  vice-châtelain  de  Quirîeu  ,  à 
nobles  François  et  Barthélémy  Bernard ,  des  moulins 
delphinaux  de  Ghogne  ou  Chaunieu,  situés  au  mande- 
ment dudit  lieu,  qui  lui  avaient  été  albergés  par  le 
Conseil  Delphinal ,  sous  le  cens  annuel  et  perpétuel 
de  16  florins  delphinaux  (29  octob.  1448),  etc. 

B.  3429.  (Carton.)  ^  4  pièces  :  i  parch.,  3  papiers. 

1449-14*0.  —  Acensement  par  Martin  de  Salignes 
des  revenus  de  la  châtellenie  du  Pont-de-Beauvoisin , 
savoir:  la  leyde,  le  péage,  la  gabelle,  les  droits  de  place 
au  marché  et  le  poids  public,  pour  120  florins  de  cens 
annuel  à  noble  Luppé  de  Salignes;  les  corvées,  pour 
3  florins  à  Pierre  Bufiet ,  le  ban  du  vin  au  mois  d'août, 
pour  10  florins  ;  les  foires  de  la  Saint-Martin ,  pour 
1  florin  ;  les  menus  bans  pour  8  florins  1/2  ;  les  foires 
de  Pâques ,  pour  12  florins  2  gros,  etc.  (1449).  —  Con- 
férence tenue  à  Vienne  entre  noble  Aymar  de  Poysieu, 
dit  Capdorat ,  maître  d*hôtel  du  Dauphin ,  et  Mathieu 
Thomassin,  conseiller  delphinal,  représentants  du 
Dauphin ,  et  l'abbé  de  Saint-André  de  Vienne,  vicaire 
de  l'Archevêque,  Pierre  Charpin,  doyen,  Bertrand 
Merlet,  officiai ,  Barthélémy  Dunièvre,  docteur  es  lois, 
noble  Pierre  Silvo,  maître  d'hôtel ,  Pierre  de  Besset , 
procureur,  Jean  de  Bar  et  Antoine  Vial ,  représentants 
de  l'Archevêque  de  Vienne,  au  sujet  des  démêlés  relatifs 
à  la  juridiction  dans  la  ville  devienne  :  les  délégués  se 
séparent  sans  avoir  pu  s'entendre  sur  un  seul  point  ; 
les  commissaires  delphinaux,  avant  de  quitter  Vienne, 
nomment  M*  Claude  d'Aunllac ,  licencié  es  lois,  juge 
des  appeaux  de  la  comté  de  Vienne  (21  février  1449.  st. 
de  Vienne ,  1450  n.  st.  (1).  —  Vente  passée  par  Ansel- 
met  de  Rougemont  au  Dauphin^  de  3  sous  de  cens  annuel 
et  perpétuel  qu'il  percevait  en  franc  alleu ,  sur  divers 
immeubles  acquis  par  le  Dauphin ,  pour  l'agrandisse- 
ment du  château  de  Bourgoin,  ladite  vente  passée  pour 
le  prix  de  20  livres  tournois  (15  décembre  1449),  etc. 

3.  8490.  (Registre.)  —  In-4»,  papier,  50  feuiUets. 
1449-14*0.  —  c  Copia  ordinationis  laie  ad  cau' 


(t)  U  Si  février  Vm  de  rineamation  1449,  à  rasage  de  Vienne, 
^t  le  texte  dn  document  cpie  nous  analysons  :  —  les  autorités  ecclé- 
siasticpies  de  Vienne  commençaient  Tamiée  le  35  mars,  suivant  le 
t|le  florentin. 


DELISERX. 

«  sam  limitum  apposUorum  itUermandamentum  Tur* 
4  ria  Pini  et  alia  mandamenta  circumvicina  contigua 
€  eidem  mandamento,  et  etiam  copia  pturium  intiru- 
c  meniorum  pér  Johannem  de  Yourey^  notarium  et 
c  aecretarium  dalphinalent,  receptorum^  tamin  exeea» 
€  tionem  dicte  ordinationis^  quam  cujusdam  sententie 
€  late  per  venerahilem  curiam  Parlamenti  dalphinaUê 
€  contra  dominum  Paludi$,  super  dictis  limitibus  ». 

—  Procédure  de  limitation  entre  le  mandement  de  la 
Tour-du-Pin  et  les  châtellenies  deVirieu,  du  Passage, 
de  Monirevel ,  de  Château- Vilain  ,  de  Quinsonnas ,  de 
Bourgoin ,  Demptézieux,  Saint-Theudêre  (Saint-Chef), 
Dolomieu ,  Faverges,  la  Bâtie-Montgascon  et  la  Palud  ; 
ladite  procédure  dirigée  par  Mathieu  Thomassin,  licen- 
cié-ès-lois,  conseiller  delphinal ,  commissaire  délégué 
(22  août  1450).  —  Requête  adressée  au  Dauphin  par 
Hector  de  Toumon ,  coseigneur  de  la  Tour-du-Pin , 
comme  héritier  de  dame  Billette  de  la  Tour,  et  par  les 
manants  et  habitants  dudit  mandement  de  la  Tour,  par 
laquelle  ils  protestent  contre  un  arrêt  du  Conseil  Del- 
phinal portant  délimitation  de  la  Palud  et  laTour,  ledit 
arrêt  rendu  c  à  Pinatigation  et  pourchaz  du  seigneur  de 
c  la  Palud  »,  homme  puissant  et  redouté,  un  peu  avant 
la  bataille  d'Anthon  (1),  c  auquel  temps ,  le  Roi  votre 
c  père  pour  lors  Dauphir^  ne  povoit  bonnement  défen- 
€  dre  ses  droiz ,  pour  les  grands  feux  et  empachemans 
€  que  pour  le  temps  lui  donnoyent  ses  ancians  enne^ 
€  mysj  »  etc.  —  Lettres  du  dauphin  Louis  (XI),  par 
lesquelles  il  commet  son  Conseil  Delphinal  à  Grenoble 
pour  procéder  à  une  nouvelle  délimitation  du  mande- 
ment de  la  Tour-du:Pin  (Grenoble,  12  décembre  4447). 

—  Lettres  de  Louis  de  Laval ,  gouverneur  du  Dauphiné, 
nommant  Mathieu  Thomassin  pour  diriger  cette  opé- 
ration (10  janvier  1450).  —  La  délimitation  constate 
que  le  mandement  de  la  Tour  confrontait  à  douze  man- 
dements, à  l'orient  la  Palud ,  à  l'ouest  Bourgoin ,  au 
sud  Virieu ,  et  au  nord  Saint-Chef;  à  chacun  de  ces 
confins  devait  être  posée  une  pierre  sur  laquelle  serait 
gravé  un  dauphin  placé  du  côté  de  la  Tour,  en  signe 
de  l'autorité  delphinale  ;  aux  limites  des  autres  man- 
dements situés  entre  les  quatre  points,  on  placerait 
d'autres  pierres  sur  lesquelles  on  graverait  une  croix, 
à  raison  de  ce  que  le  territoire  de  la  Tour  a  été  divisé 
en  quatre  parties  au  moyen  d'une  croix  dont  l'arbre  va 
du  nord  au  midi  et  les  bras  de  l'est  à  l'ouest;  entre  la 
Palud  et  la  Tour-du-Pin,   on  placerait  une  grosse 


(1)11  juin  1490. 
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pierre  marquée  d'an  danphîn  du  côté  de  la  Tour,  et 
d'une  croix  de  Vienne  du  côté  de  la  Palud ,  etc. 

B.  3491.  (Carton.)  — 17  pièces  :  5  pareh.,  IS  papier. 

14*41-1499.  —  Transaction  entre  Tarchevéque  de 
Vienne  Antoine  de  Poisieu  et  le  dauphin  Louis  (de- 
puis Louis  XI),  par  laquelle  l'Archevêque  ratifie  la  re- 
connaissance passée  par  son  prédécesseur  au  Dauphin, 
de  la  suzeraineté  sur  Vienne  ,  et  reçoit  en  échange  les 
châteaux  de  Revel  en  Viennois  et  d'Azieu  en  Velin 
(28  mars  i454).  —  État  des  cens  dus  au  Dauphin  dans 
le  mandement  de  Morestel  en  Viennois  (1454).  — Vente 
par  Amédée  Eschampier  et  Guigone  de  Rougemont, 
sa  femme,  à  Martin  de  Salignes ,  capitaine-châtelain  du 
PoDt-de-Beau voisin,  d'un  fonds  situé  au  lieu  dit  c  à  la 
Plâtière  »,  et  comprenant  terres,  prés  et  vignes,  moyen- 
nant une  somme  de  20  florins  et  15  florins  pour  désin- 
téresser Aymon  Eschampier,  d'une  somme   que  son 
frère  Amédée  lui  devait  (3  août  1455).  —  Vente  passée 
par  noble  Antoine  de  Luppé,  seigneur  de  Bocsozel,  de 
la  Frette,  à  André  Bégat ,  de  la  Côte-Saint-André,  de 
quelques  rentes  à  la  Frette,  suivie  de  l'acte  d'investiture 
conférée  audit  Bégat  parle  châtelain  de  la  Côte  «  tra- 
«  ditione  unius   calami  quo  scrihitur^ut  morizest  j 
c  (12  septembre  1461).  —  Requête  présentée  au  Parle- 
ment de  Grenoble  par  Pierre  Vachon,  de  Virieu,  tendant 
à  être  maintenu  dans  Tusage  des  eaux  du  ruisseau  de 
Beaumont,  qui  font  mouvoir  ses  moulins  sis  au  mande- 
ment de  Bizonnes  ;  Antoine  Charrière  et  Antoine  Blanc, 
notaires  de  la  Côte-Saint-André ,  lui  contestaient  ses 
droits  (1474).  —  Letti'çs  de  Jean  de  Daillon,  seigneur 
de  Lude,  gouverneur  du  Dauphiné,  autorisant  Benoit 
Roudet ,  alias  de  Die,  habitant  de  Saint-Hilaire,  a  dé- 
placer sur  une  espace  de  quatre-vingts  pas  et  à  une 
distance  de  douze  pas,  le  chemin  qui  va  de  la  Frette  à 
Saint-Hilaire,  à  condition  d'entretenir  perpétuellement 
cette  parcelle  de  chemin  et  de  payer  au  Dauphin  une 
redevance  annuelle  (Grenoble,  19  mai  1475).  —  Lettres 
du  roi  Louis  XI ,  par  lesquelles,  en  considération  des 
services  qu'Imbert  de  Baternay  lui  a  rendus  dès  son 
jeune  âge,  et  en  particulier  pour  l'indemniser  des  frais 
par  lui  faits  c  en  un  voyage  que  naguèrea  lui  avons  fait 
faire  au  pays  de  Rossillon  »,  il  lui  fait  don  et  remise 
de  tous  les  droits  de  lods  et  ventes  auxquels  il  peut  être 
tenu  à  raison  de  la  terre  de  Faramans  récemment  ac- 
quise par  Imbert  de  Baternay  du  seigneur  de  Miolans 
(Orgueil  >  3  juillet  1475),  —  Commission  donnée  par 
Jean  de  Daillon ,  chevalier,  seigneur  de  Lude,  gou- 
verneur du  Dauphiné,  à  Jean  Botut ,  secrétaire  delphî- 
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nal  et  châtelain  de  Crémieu ,  d'enquérir  sur  le  nom- 
bre de  corvées  que  devaient  au  Dauphin  les  habitants 
de  Leyrieu  (15  décembre  1478),  etc. 

B.  3432.  (Carton.)  —  8  pièces  papier, 

1 4941-1 49«.—  Lettres  du  roi-dauphin  Charles  VUI, 
portant  remise  à  Etienne  de  Poisieu ,  dit  le  Poulailler, 
bailli  des  montagnes,  des  lods  et  ventes  qu'il  devait  au 
fisc  à  raison  de  l'acquisition  par  lui  faite,  au  sire  de 
Miolans ,  de  la  seigneurie  de  Jarcieu ,  moyennant  une 
somme  de  1,000  écus  et  de  l'échange  par  lui  fait  de 
ladite  seigneurie  contre  celle  de  Surieu  (au  bois  de 
Vincennes,  le  29  avril  1484,  après  Pâques).  —  Enquête 
faite  par  Tordre  du  procureur  général ,  au  sujet  de 
l'opportunité  du  déplacement  de  Taudiloire  de  la  cour 
du  Pont-de-Beauvoisin  et  de  son  transfert  dans  un  autre 
local  (7  novembre  1485).  —  Protestation  adressée  par 
le  vibailli ,  le  procureur  et  les  fermiers  du  Viennois  et 
Terre  de  la  Tour,  contre  certains  empiétements  de 
juridiction  commis  par  le  seigneur  de  Salettes  sur  les 
sujets  delphinauîç  de  Quirieu  et  de  la  Balme  (sans 
date).  —  Enquête  faite  par  Etienne  et  Jean  Guillon , 
notaires  de  la  cour  delphinale  de  Saint- Symphorien, 
en  vertu  d'une  commission  à  eux  donnée  par  le  gou- 
verneur du  Dauphiné,  sur  les  limites  des  châtel- 
lenies  de  Saint-Symphorien-d'Ozon  et  de  Ternay  (sans 
date).  —  Enquête  sur  la  valeur  du  sol  de  cens,  dans 
le  mandement  des  Avenières  :  il  en  résulte  que 
cette  valeur  variait  de  4  liards  ou  6  patacs  à  5  liards 
ou  9  patacs  (i486).  —  Eiiquête  faite  par  les  ordres 
de  Philippe  de  Savoie ,  gouverneur  du  Dauphiné , 
pour  obvier  au  dépeuplement  de  la  forêt  delphinale  de 
Saint-Georges-d'Espéranche  (1489).  —  Reconnais- 
sances passées  en  faveur  du  Dauphin ,  par  François  de 
Verel,  Gonet  du  Clos,  Sibuet  de  Virieu ,  seigneur  de 
Faverges,  Antoine  de  Brieux  et  le  prieuré  de  Dolomieu, 
pour  des  biens  situés  à  la  Palud,  Dolomieu ,  Faverges, 
la  Bâtie-Montgascon  et  Pont-de-Beauvoisin  (1489- 
1494),  etc. 

B.  3433.  (Carton.)—  11  pièces  papier. 

t49t-t49«.  —  Information  prise  à  la  requête  de 
Jacques  de  Buffevant ,  châtelain  de  la  Côte-Saint-An- 
dré, contre  certains  particuliers  dudit  lieu ,  qui  avaient 
coupé  du  bois  dans  la  forêt  delphinale  •  de  Molia  », 
pour  en  faire  des  poteaux  de  clôture  (22  février  1491). 
—  Lettres  du  roi-dauphin  Charles  VIII  par  lesquelles 
il  cède  à  noble  Jean  Champier,  Tun  des  cent  gentils- 
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hommes  de  son  hôtel ,  originaire  du  Dauphiné,  la  terre 
et  seigneurie  de  Charancieu ,  avec  toute  justice,  haute, 
moyenne  et  basse,  en  échange  de  quelques  cens  et  re- 
devances que  iedit  Champier  percevait  au  Pon^de- 
Beauvoisin  (Laval,  novembre  4491).  —  Enquête  faite  par 
François  Gugnet ,  notaire  de  Bourgoin ,  à  la  requête  du 
procureur  général  du  Parlement ,  pour  justifier  que 
les  habitants  de  Vermelle,  de  Nivelas  et  de  Serezin 
avaient  le  droit  de  mener  paître  leurs  bestiaux  dans 
les  pâturages  de  Bourgoin,  et,  à  ce  titre,  devaient  payer 
au  Dauphin  un  droit  d'avénage  (1491).  —  Enquête  faite 
par  le  châtelain  de  Saint-Symphorien-d'Ozon ,  le  com- 
missaire délégué  au  renouvellement  des  reconnais- 
sances delphinales  et  le  forestier  delphinal  dudit  lieu, 
sur  l'opportunité  de  concéder  aux  habitants  de  Solaize, 
le  droit  de  faire  paître  leurs  bestiaux  dans  la  forêt  de 
Vellein  (1491),  etc. 

B.  3i3i.  (Registre.)  —  In-i»  papier,  341  feuinets. 

ttft8-t499.  ^  c  Processus  verhalis  factus  super 
«  limitatione  mandamenti  et  territorii  delphinalis 
c  sancti  Symphoriani  Auzonis  cum  territoriis  et  man- 
€  damentis  eidem  mandamento  contiguis^  in  ipso  pro* 
c  cessu  declaratiSyincludendo  in  ipsa  limitatione  terri- 
€  toria  de  Temay  et  de  Bron  >  :  —  Requête  adressée 
au  Parlement  de  Grenoble  par  le  procureur  général , 
dans  laquelle  il  signale  les  empiétements  commis  par 
les  seigneurs  des  châtellenies  voisines  de  Saint-Sym- 
phorien-d'Ozon  sur  la  juridiction  delphinale  dudit 
lieu ,  et  demande  une  enquête.  —  Lettres  de  Jean  de 
Foix  et  d'Étampes,  gouverneur  du  Dauphiné,  par 
lesquelles  il  commet  l'un  des  conseillers  du  Parlement 
et  l'un  des  auditeurs  des  Comptes,  pour  informer  sur 
les  faits  signalés  dans  la  requête  du  procureur  général 
{Grenoble,  lé  2  octobre  1497).  —  Lettres  de  citations 
adressées  par  Antoine  Mulet  et  Jean  de  Chaponnay, 
président  des  Comptes,  commissaires  délégués  à  cet 
effet ,  aux  seigneurs  de  Marennes  et  de  Corbas,  pour 
qu'ils  comparaissent  à  Saint-Symphorien-d'Ozon  le 
vendredi ,  6  octobre.  —  Comparution  devant  les  com- 
missaires de.  Jean  de  Chandieu ,  seigneur  de  Corbas,  et 
de  Jean  et  Louis  de  Chandieu,  seigneurs  de  Marennes, 
de  Chandieu  et  de  Chaponnay  ;  ladite  comparution  ayant 
lieu  devant  la  fontaine  dite  t  Fons  terre  Dei  >  qui  sert 
de  limite  entre  Saint-Symphorien  et  Marennes  (7  oc- 
tobre). —  Dépositions  de  témoins.  —  Production  de 
pièces  par  les  sires  de  Marennes  et  de  Chandieu.  — 
Visite  des  lieux  :  la  fontaine  de  la  terre  de  Dieu ,  la 
croix  du  Reverdi ,  qui  sert  de  limite  avec  Corbas,  etc. 
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—  Citation  adressée  à  Jean  de  Poisieu ,  prieur  com- 
mendataire  de  Ternay  (7  octob.).  —  Procès-verbal  de 
plantation  de  limites  entre  Saint-Symphorien,  Temay, 
Saint-Priest  {Sancti  Prejecti)  et  Bron ,  certifié  par  la 
signature  de  Jean  de  Chaponnay  et  d'Antoine  Mulet  et 
le  sceau  (1)  de  ce  dernier.  —  Limites  des  mandements 
de  Saint-Symphorien-d'Ozon  et  de  Chandieu ,  du  côté 
de  Maliennes ,  tracées  par  Henri  de  la  Cour  {de  Aula)  et 
Hugues  de  Châteauneuf ,  chevalier,  commissaires  délé- 
gués par  Amédée,  comte  de  Savoie,  et  Jean ,  seigneur 
de  Marennes  (18  août  1310).  —  Procès  devant  la  Cour 
majeure  du  Viennois  et  Terre  de  la  Tour,  entre  le  pro- 
cureur général  de  noble  Louis  Richard ,  seigneur  de 
Saint-Symphorien  et  de  Vaulx  et  les  officiers  du  man- 
mandement  de  Communay,  au  sujet  d'un  criminel 
nommé  GalHot,  que  ces  derniers  retiennent  dans  leurs 
prisons,  au  mépris  de  la  juridiction  du  seigneur  de 
Saint-Symphorien  (14  janv.  1471).  —  Enquête  contre 
Fr.  Guillaume  de  c  Baillia  »,  prieur  du  prieuré  de 
Ternay,  dépendant  de  Tabbaye  de  Cluny,  au  sujet 
d'excès  et  abus  de  pouvoir  qui  lui  étaient  reprochés,  au 
préjudice  du  Dauphin,  seigneur  de  Saint-Sympho- 
rien d'Ozon  (12  novembre  1384).  —  Lettres  d'Edouard, 
comte  de  Savoie,  portant  don  en  faveur  de  Guy  Richard, 
de  Saint-Symphorien ,  chevalier,  son  conseiller,  de  tous 
ses  droits  sur  la  paroisse  de  Saint-Priest  en  Velin,  au 
diocèse  de  Lyon  (Lyon,  le  dimanche  av.  la  Nativ.  de 
saint  Jean-Baptiste  [23  juin]  1325).  —  Proclamations 
faites  dans  les  paroisses  de  Ternay  et  de  Bron  ,  relati- 
vement à  la  juridiction  desdits  lieux.  —  Transaction 
entre  Phihppe  (2),  élu  de  l'Église  de  Lyon  ,  seigneur 
de  Saint-Symphorien-d'Ozon,  et  A.  (3),  évêque  de  Mau- 
rienne,  recteur  du  prieuré  de  Ternay,  intervenue  par 
les  soins  de  W.  (4),  abbé  de  Cluny  :  le  prieur  de  Ter- 
nay s'engage  à  fournir  au  seigneur  de  Saint-Sympho- 
rien-d'Ozon et  à  ses  successeurs  dix  quartaux  d'avoine 


(1)  Fol.  96,  v».  Le  sceau  de  Jean  de  Chaponnay  a  disparu. 

(2)  Philippe  II  de  Savoie,  fils  de  Thomas  I*%  comte  de  Savoie,  et 
de  Marguerite  de  Faucigny,  sa  deuxième  femme,  né  en  1207  à 
Aiguebelle.  De  1246  à  1267,  il  perçut  les  revenus  de  Tarchevéché 
de  Lyon,  que  le  pape  Innocent  IV  lui  avait  donnés,  sans  être  lié 
aux  ordres  sacrés  :  le  dominicain  Guillaume  Perrault  fut  chargé  par 
lui  de  Texercice  des  fonctions  épiscopales.  —  Il  se  démit  en  1267 
de  tous  ses  bénéAces,  se  maria  avec  Alix ,  comtesse  de  Bourgogne, 
et  succéda  l'année  suivante  à  son  frère  Pierre,  comte  de  Savoie,  à 
rage  de  soixante-un  ans.  Il  mourut  en  décembre  1285. 

(3)  Amédée  111  de  Miribel ,  évéque  de  Maurienne  de  1236  à  12S6. 

(4)  Guillaume  UI ,  de  Pontoise,  abbé  de  Cluny  (1245-126^,  cf. 
GûUia  Christiana ,  t.  IV,  c.  1147-1148. 
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chaque  année  à  la  Toussaint,  moyennant  quoi  ledit 
«eigneur  promet  de  garder  et  défendre  les  droits 
du  prieur  (le  mercredi  après  la  fôte  de  Saint-Laurent 
[43  août]  4263),  etc.. 


B.  3435.  (Carton.)  —  14  pièces  papier. 

t499-tftiO.  —  Procédure  de  visite  et  de  délimita- 
tion de  la  forêt  delphinale  de  Saint-Georges-d'Espé- 
ranche,  dirigée  par  Henri  Gauteron ,  docteur  en  l'un 
et  l'autre  droit ,  conseiller  au  Parlement  de  Grenoble 
(25  juillet  1497).  —  Information  prise  contre  noble 
Louis  Argoud,  châtelain  de  la  Côte-Saint-André,  accusé 
d'exactions  :  il  percevait  les  cens  dus  au  Dauphin  en 
évaluant  le  sou  de  cens  à  5  liards  ou  9  patacs,  le  liard 
valant  3  deniers  royaux;  les  témoins  à  décharge  déposent 
que  ce  mode  de  compter  é!ait  habituel  aux  châtelains 
de  l'époque  (1497).  —  Table  des  reconnaissances 
delphinales  de  la  Côte,  extraite  des  registres  d'hom- 
mages de  la  Chambre  des  Comptes  ;  sont  mentionnés  : 
les  hommages  de  François  de  Miribel ,  de  Guillaume 
de  Bocsozel ,  pour  la  maison  c  de  Monte-Buffeto  »,  de 
Jacques  de  Bocsozel ,  pour  le  château  d'Éclose,  de  Jean 
de  Virieu  pour  la  maison-forte  de  Bizonnes,  de  Louis  de 
Bocsozel,  pour  la  maison-forte  de  Saint-Hilaire ,  de 
Jean  de  Varillas,  pour  le  ban  du  vin  et  les  moulins  de  la 
Côte,  de  Gaspard  de  Bocsozel  »  pour  la  maison-forte 
d'Eydoche,  et  d'Eynard  Vehier,  pour  le  château  de 
Bocsozel ,  etc.  (s.  d.).  —  Tarife  du  péage  de  Chapon- 
nay,  appartenant  au  seigneur  de  Chandieu  ,  et  de  la 
leyde  et  du  pontonage  de  Moirans,  appartenant  au 
Dauf  hin  (s.  d.).  —  Fragment  du  tarif  du  péage  de 
Jonage  et  de  la  Bâtie -de- Montluel  (s.  d.).  —  Liqui- 
dation à  266  écus  2/3,  des  lods  dus  par  noble  Jean 
Vallins,  à  raison  de  l'acquisition  par  lui  faite  de  la  mai- 
son-forte de  Bethenoux  (s.  d.).  —  Adjudication  de 
la  ferme  du  port  et  du  vingtaln  delphinal  de  la  Balme, 
passée  par  noble  Claude  Regnault,  châtelain  dudit  lieu, 
en  faveur  de  Claude  Cassel,  notaire  de  Veilrieu ,  et 
M*  Jean  Marin  de  la  Balme,  moyennant  une  redevance 
de  488  florins  delphinaux(1540).—  Mémoire  donné  aux 
commissaires  chargés  de  procéder  au  renouvellement 
des  reconnaissances  delphinales,  indiquant  les  rede- 
vances auxquelles  sont  astreintes  les  diverses  paroisses 
du  mandement  de  la  Côte  ainsi  indiquées  :  c  de  Cham- 
c  pierSf  de  Filemis^  de  Eydochia^  de  Lougua  canali 
c  (Longechenal),  de  Frayta  sultus  ecclehiam^  de  Cuchet 
t  supra  Fraytam  ,  de  Bosonières,  de  MiehilHonièreê  » 
(s.  d.),  etc. 

Isère.  —  Série  B.  —  Tome  III. 


B.  3436.  (Carton.)  —  38  pièces  papier,  un  sceau  plaqué. 


tfttft-tftSO*  —  Reconnaissances  passées  par  Jean 
Jullien  et  divers  autres  habitants  de  Veyrins,  en  faveur 
d'Ymbert  de  Baternay,  chevalier,  baron  d'Anthon  et 
du  Bouchage,  seigneur  de  Morestel,  à  raison  dudit 
château  de  Morestel  (1515-1536).  —  Lettres  du  roi 
François  I»,  portant  confirmation  en  faveur  d'Ymbert 
de  Baternay,  seigneur  du  Bouchage,  de  la  donation  qui 
lui  avait  été  consentie  par  le  roi  Charles  VIII  des 
seigneuries  des  Avenîères  et  de  Dolomieu,  nonobstant 
toutes  ordonnances  prescrivant  la  réunion  du  domaine 
aliéné.  (Paris ,  14  décembre  1518).  —  Opposition  du 
procureur  général  à  l'enregistrement  de  ces  lettres. 
—  Enquête  faite  par  Sofl'rey  de  Chaponay,  président 
de  la  Chambre  des  Comptes  du  Dauphiné ,  au  sujet 
d'un  pont  que  les  Savoyards  construisaient  sur  le 
Guiers,  au  Pont-de-Beauvoisin  (10  août  1526).  —  Con- 
férences tenues  au  Pont-de-Beauvoisin ,  entre  Jacques 
Gallien ,  conseiller  au  Parlement,  SofTrey  deChaponay, 
président  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble,  et 
JeanMateron,  avocat  fiscal,  commissaires  délégués  par 
le  gouverneur  du  Dauphiné ,  et  noble  Alexandrin , 
membre  du  conseil  de  Chambéry,  le  bailli  du  Bugey^ 
Frédéric  Feysian ,  avocat  fiscal ,  Guy  Tollèmes,  procu- 
reur général  à  Chambéry,  et  noble  Jean  de  Tournay 
dit  Bonnes,  hérault  d'armes  du  duc  de  Savoie,  délégués 
par  ce  prince,  au  sujet  de  la  reconstruction  du  pont 
sur  le  Guiers,  au  Pont-de-Beauvoisin  (septembre  — 
octobre  1526).  —  c  Yidimus  de  tous  les  titres  des  droiU 
c  prétenduz  par  VhêrHière  universelle  du  feu  seigneur 
c  de  Perrière^  sur  la  forêtz  du  Clapier^  appelée  le 
c  Buysson  et  Garenne  du  Roy^  estant,  des  dépendances 
c  du  domayney  de  la  jurisdiction  et  seigneurie  de  la 
c  Coste-Saint-André.  »  —  Albergement ,  par  nobla 
Charles  de  Crussol,  grand  panetier  de  France,  conseil- 
1er  et  chambellan  du  Roi  et  sénéchal  de  Beaucaire  et  de 
Nîmes,  en  faveur  de  Guigne  GuifTrey,  chevalier,  sei- 
gneur de  Routières,  prévôt  de  l'hôtel  du  Roi,  de  la 
forêt  du  Clapier,  contenant  quatre-vingts  sétérées  de 
terre,  sise  sur  la  paroisse  de  la  Côte-Saint-André, 
moyennant  un  cens  annuel  de  10  livres  de  tournois, 
monnaie  royale,  la  livre  va'ant  20  sous,  et  un  droit 
d'intrage  d'un  faulcon  (30  avril  1526).  —  Cession  de 
ses  droits  sur  ladite  forôt  consentie  par  Guigue  Guif- 
frey,  en  faveur  de  son  ami  Guillaume  Blanc  ,  seigneur 
de  Perrières  (28  mai  1528»,  etc. 
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B.  3437.  CCarton.)  —  11  pièces  :  4  parch.,  7  papier. 

tft80-l&89.  —  Évaluation  des  revenus  de  la  châ- 
tellenie  d'Anjou,  faite  par  les  gens  des  Comptes  du 
Dauphiné,  à  la  requête  de  dame  Charlotte  de  Gruffy, 
veuve  de  Jacques  de  Miolans  (6  mai  15305.  —  Acense- 
ment  du  bateau  du  Pont-de-Beauvoisin ,  passé  par 
noble  Humbert  de  SalUnes,  capitaine-châtelain  dudit 
lieu,  en  faveur  de]  Michel  Fabre,  sergent  delphinal, 
pour  un  an ,  moyennant  une  redevance  de  10  livres  de 
tournois  (19  juillet  1531).  —  Lettres  de  Benoît  Buatier, 
docteur  en  droit,  chanoine  et  camérier  de  l'église  collé- 
giale de  Saint-Paul ,  officiai  de  Lyon,  à  tous  les  abbés, 
prieurs,  prévôts,  doyens,  archidiacres,  recteurs,  etc., 
des  diocèses  de  Lyon ,  Paris,  Tours,  Chartres,  Sens, 
Angers,  Vienne,  Grenoble  et  Saluées,  leur  enjoignant 
de  publier  dans  leurs  églises  l'obligation  imposée  à  tous 
les  fidèles  de  dénoncer  à  François  de  Saluées,  les 
délenteurs  du  testament  d'Amédée,  cardinal  de  Sa- 
luées, de  son  vivant  archevêque  de  Lyon,  par  lequel 
il  disposait  de  la  baronnie  d'Anthon ,  sise  au  diocèse 
de  Vienne  en  Dauphiné  (31  mai  1532).  —  Albergement 
passé  par  la  Chambre  des  Comptes  du  Dauphiné,  au 
profit  de  Benoît  de  Quercoire  et  Gabriel  Bufïet ,  bour- 
geois du  Pont-de-Beauvoisin ,  de  six  bancs  situés  dans 
la  halle  dudit  lieu,  à  charge  par  les  albergataires  de 
réparer  la  halle  à  leurs  frais,  et  de  payer  un  cens 
annuel  de  8  deniers  par  pied ,  soit  pour  cinquante- 
quatre  pieds,  49  sols  6  deniers,  payables  à  la  Toussaint 
(7  février  1534).  —  Mémoire  pour  les  habitants  des 
Abrets  contre  les  prétentions  du  procureur  général  au 
Parlement,  qui  voulait  exiger  d'eux  un  droit  d'avénage 
(12  mars  1534).  —  Protestation  faite  devant  le  Parle- 
ment de  Grenoble,  par  Jean  Fyon,  capitaine  du  bourg 
du  Pont-de-Beauvoisin ,  à  la  part  ducale,  à  raison  de 
ce  que  les  officiers  delphinaux  du  Pont  avaient  fait 
fouetter  un  malfaiteur  sur  le  Pont  du  Guiers  qui  sépa- 
rait le  Dauphiné  de  la  Savoie,  au  mépris  des  droits  des 
ducs  de  Savoie  qui  seuls  étaient  suzerains  dudit  pont. 

—  Réplique  de  François  Feysan ,  docteur-ès-lois,  pro- 
cureur général  au  Parlement,  qui  conteste  aux  ducs 
la  suzeraineté  sur  la  rivière  du  Guiers  (18  mai  1534). 

—  Investiture  conférée  à  Pierre  Boysson,  couturier,  de 
la  Côté-Saint-André,  d'une  maison  acquise  par  lui  de 
noble  Amédée  Revel ,  et  située  dans  le  quartier  du 
cloître,  près  du  Trézain,  dans  la  rue  qui  va  de  Téglise 
de  la  Côte  au  château ,  et  confinant  aux  fossés  de  la 
ville  (1535).  —  Lettres  de  François  d'Estouteville , 
comte  de  Saint  Pol ,  gouverneur  du  Dauphiné,  ordon- 
nant de  mettre  Guillaume  Garnier,  seigneur  de  Belle- 
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garde,  ancien  secrétaire  delphinal ,  en  possession  de  la 
paroisse  de  Simandre,  acquise  par  lui  du  cardinal  de 
Tournon ,  commis  par  le  Roi  à  Taliénation  du  domaine 
(30  mai  1537).  —  Quittance  délivrée  par  Martin  de 
Troyes,  trésorier  extraordinaire  des  guerres,  à  Claude 
Vallier,  notaire,  demeurant  à  Vienne,  d'une  somme  de 
1,'iOO  livres  de  tournois,  à  raison  de  l'achat  fait  parce 
dernier  au  cardinal  de  Tournon ,  de  la  moitié  du  greffe 
et  scel  de  la  Cour  temporelle  de  Vienne  qui  appartenait 
au  Roi-Dauphin  (16  juin  1537).  —  État  des  droits  que 
perçoit  le  Roi-Dauphin  dans  la  paroisse  de  Vénissieu 
{Vinniaci)  au  mandement  de  Saint-Symphorien-d'Ozon 
(1537),  etc. 

B.  3i38.  (Carton.)  —  37  pièces  :  36  papier,   1  parch. 

ift40-ift4«.  —  Procès  devant  la  Chambre  des 
Comptes,  entre  le  procureur  fiscal  et  noble  homme 
Claude  Pontrain,  écuyer,  seigneur  de  Marcieux,  à 
raison  des  lods  dus  par  ce  dernier,  pour  l'achat  par  lui 
fait  à  Ennemond  de  Poisieu,  seigneur  dePusignan,  des 
droits  de  «  péages  ^  langues,  piedz ,  rentes,  3  qu'il 
percevait  dans  les  seigneuries  de  Quirieu  et  de  la 
Balme  (1540).  —  Lettres  du  roi  François  I«',  par  les- 
quelles il  notifie  aux  gens  des  Comptes  de  Grenoble, 
qu'Antoine  de  Maugiron  lui  a  prêté  hommage  pour 
ses  terres  de  Beauvoir,  Bourgoin  et  Chamagnieu  et 
leur  enjoint  de  le  faire  mettre  en  possession  desdites 
seigneuries  (Mâcon,  10  sept.  1541).  —  Hommage  prêté 
au  Roi-Dauphin  par  Guy  de  la  Maladière,  notaire  et 
secrétaire  du  Roi,  receveur  ordinaire  des  guerres,  à 
raison  des  c  chasteau,  terre,  seigneurie ,  juridiction  , 
et  justice  haute^  moyenne  et  basse  >,  d'Illins  acquis  par 
lui  à  Mérault  de  Grolée,  chevalier,  seigneur  de  Châ- 
teauvilain  (Châtillon-en-Dombes,  13  sept.  1541).  — 
Procuration  passée  par  Marguerite  de  Bourges,  du 
Pont-de-Beauvoisin ,  veuve  de  Michel  Mya-Pelisson ,  à 
Pierre  du  Bonnet,  dit  Finaz,  procureur  au  Parlement 
de  Grenoble,  pour  prêter  hommage  en  son  nom  au 
Roi-Dauphin,  à  raison  de  la  moitié  de  la  seigneurie  de 
Charancieu  {i*^  février  1542).  —  Fragment  du  terrier 
delphinal  du  mandement  de  Roussillon,  rédigé  par  Phi- 
lippe Perret,  notaire  royal,  commis  au  renouvellement 
des  reconnaissances  delphinales  (16  octobre  1542),  etc. 

B.  3439.  (Carton.)  —  34  pièces  papier,  13  sceaux  (i)  plaqués. 

iftlft-tftl9.  —  Terrier  delphinal  de  Saint-Hilaire- 


(1)  Entre  autres  celui  de  Christophe  Jouhert,  bailli  de  Valeuce,  o* 
fissurent  trois  chevrons  posés  2  et  1 ,  avec  la  légende  :  •  A  domino 
factum  est  istud,  • 
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SÉRIE  B.  —  CHAMBRE  DES 
de  Drens  (1545).  —  Procédure  de  réunion  au  domaine 
de  la  terre  et  seigneurie  de  la  Tour-du-Pin ,  opérée  par 
Antoine  de  la  Colombière,  conseiller  du  Roi  et  auditeur 
à  la  Chambre  des  Comptes ,  en  présence  d'Antoine  de 
Gumyn,  chevalier,  capitaine-châtelain  dudit  lieu, 
d'Alléran  de  Vaulperge,  seigneur  de  la  Tour-du-Pin , 
qui  proteste  contre  cette  réunion  ,  et  d'Étienne  Gas- 
sard  et  Guillaume  de  Lorme,  consuls  dudit  lieu  (23-24 
janvier  1547).  —  Procédure  de  renouvellement  des 
reconnaissances  de  la  Côte-Saint-André,  entre  les 
mains  de  Christophe  Joubert ,  bailli  de  Valence, 
conseiller  du  Roi-Dauphin ,  commis  à  cet  effet  (12  fé- 
vrier 1547).  —  Requête  adressée  à  Christophe  Joubert, 
bailli  de  Valentinois,  commissaire  délégué  au  renouvel- 
lement des  reconnaissances  delphinales,  par  Guillaume 
de  Lers,  écuyer,  habitant  de  la  Côte,  tendant  à  être 
réintégré  dans  la  possession  d'une  tour,  dite  tourelle 
des  Cigognes,  située  dans  les  remparts  de  la  ville,  et  qui 
avait  été  albergée,  le  4  avril  1464 ,  à  Jean  Maître,  aux 
droits  duquel  ledit  Guillaume  avaitsuccédé  (22  av.  1547). 

—  Demande  de  Nicolas  et  Ennemond  Chaboud ,  de  la 
Côte,  pour  être  maintenus  dans  la  jouissance  d'un 
albergeraent  à  eux  passé,  le  5  février  1459,  et  à  raison 
duquel  ils  étaient  troublés  par  Jean  Roy  (23  avril  1547). 

—  Informations  prises  sur  la  demande  de  Benoît  et 
Etienne  Eurard ,  de  la  Côte-Saiut-André,  tendant  à  ob- 
tenir l'albergement  d'une  fontaine  dont  les  eaux 
s'écoulent  dans  le  chemin  de  la  Côte  à  Gillonay  (14  mai 
1547),  etc. 

B.  3440.  (Carton.)  ^  44  pièces  :  1  parch.,  43  papier. 

tft49.  —  Lettres  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Grenoble  à  Christophe  Joubert,  auditeur  des  Comptes, 
commissaire  délégué  au  renouvellement  du  papier  ter- 
rier à  la  Côte-Saint- André,  lui  enjoignant  de  se  rendre 
de  suite  à  la  Côte  (29  janvier  1547).  —  Protestation  des 
consuls  de  la  Côte  contre  les  criées  faites  le  22  janvier 
1546  €prins  à  Vincarnation  N.-S.  (1),  (1547,  nouveau 
style),  par  ordre  de  Christophe  Joubert,  relativement 
au  renouvellement  des  reconnaissances  delphinales  : 
ils  demandent  le  renvoi  au  Parlement  des  difficultés  qui 
pourraient  surgir. —Requête  adressée  à  la  Chambre  des 
Comptes  par  Gabriel  Gay,  châtelain  de  la  Côte-Saint- 
André,  par  laquelle  il  demande  l'autorisation  de  faire 
couper  des  arbres  et  buissons  dépendant  d'une  garenne 


(1)  Il  résulte  de  ce  texte  qu'à  la  Côle-Saint-André  Tannée  com- 
mençait à  rincar nation  (25  mars),  suivant  le  style  florenUn. 
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royale,  et  qui  nuisent  à  une  pièce  de  terre  qu'il  possède 
au-dessous  de  ladite  garenne  (1547).— Requête  adressée 
à  Christophe  Joubert ,  par  les  habitants  de  la  paroisse 
de  Gillonay,  tendant  à  obtenir  un  extrait  d'un  arrêt 
du  Parlement  rendu  en  1393,  en  faveur  des  habitants 
de  la  ville  contre  ceux  du  mandement,  au  sujet  des  ré- 
parations à  faire  aux  murs  ou  vingtains  de  la  Côte  (mai 
1547).  —  Procédures  diverses  pour  le  renouvellement 
des  reconnaissances  delphinales  de  la  Côte-Saint-An- 
dré. —  Nomination  par  les  consuls  dudit  lieu  de 
prud'hommes  chargés  de  procéder  aux  nouvelles  déli- 
mitations (21  janvier  1547).  —  Consultation  demandée 
par  Christophe  Joubert  au  président  de  la  Chambre  des 
Comptes,  sur  diverses  difficultés  survenues  dans  le 
renouvellement  des  reconnaissances  delphinales  de  la 
Côte  <  ai  Von  peut  contraindre  ceux  qui  *ont  des  rentes 
€  dans  le  mandement  de  la  Côie^  encore  que  ni  eux  ni 
«  leurs  prédécesseurs  ne  les  aient  jamais  reconnues^  à 
€  les  reconnaitre  de  V  arrière  fief  du  Roi  y  attendu  que  la 
c  Côte  e«(  place  delphinalei^. — Réponse  du  président  : 
€  Jene  trouve  point  que  sans  hommage  précédent  ou 
«  titrCy  on  puisse  par  coutume  invétérée  en  ce  pays, 
€  contraindre  aucune  personne ^  et  me  semble  que  le 
€  faisant j  on  leur  ferait  tort^  etc.  t  (1547),  etc. 

B.  344t.  (Carton.)  —  57  pièces  papier,  14  sceaux  plaqués. 

tft49-ift«0.  —  Extrait  fait  sur  les  anciens  terriers 
de  tous  les  fiefs  rendables  qui  ont  été  anciennement 
reconnus  dans  le  mandement  et  juridiction  de  la  Côte- 
Saint-André  :  on  y  trouve  relevées  les  reconnaissances 
de  Guillaume  Fallavel ,  pour  la  maison-forte  de  Saint- 
Hilaire,  de  Nicolas  Rivoire,  pour  celle  de  Champier,  de 
Guy  de  Bocsozel,  pour  le  château  de  Bocsozel,  de 
Guillaume  de  Briord,  pour  le  môme  château,  d'Aymar 
Vigier,  d'Odet  de  Bocsozel ,  pour  la  maison-forte  de 
Beaumont,  d'Humbertde  Bocsozel,  pour  la  maison-forte 
de  Saint-Hilaire,  etc.  (1548).  —  Poursuites  intentées  par 
Christophe  Joubert  contre  divers  particuliers  de  la  Côte 
qui  avaient  négligé  de  payer  les  lods  dus  par  eux  à  raison 
de  certaines  acquisitions  de  terre  dans  le  mandement  de 
la  Côte  (1548).  —  Procédure  de  visite  de  la  halle  de  la 
Côte-  Suint-André  (1548).  —  Enquête  sur  la  demande  faite 
par  Malhelin  Simon ,  boucher,  de  la  Côte-Saint-André, 
tendant  à  obtenir  l'albergement  des  eaux  vives  tomban^ 
en  tout  temps  sur  le  chemin  appelé  de  la  Combe-de- 
Ruy  (12  mai  1548).  -  Ordonnance  de  la  Chambre  des 
Comptes,  portant  que  tous  les  habitants  de  la  Côte- 
Saint  André  qui  possèdent  fiefs  ou  arrière-fiefs  du  Roi , 
dans  ledit  mandement,  seront  tenus  de  produire  leurs 
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titres  dans  le  délai  d'un  mois  (16  janvier  1556).  —  Ap- 
pel interjeté  au  Parlement  par  nobles  Jacques  de  Buf- 
ievant,  écuyer,  seigneur  de  la  maison-forte  de  Flevin, 
Jacques  Louvat,  écuyer,  seigneur  de  la  maison-forte  de 
la  Frette,  Pierre  et  Jean  de  Bocsozel ,  écuyers,  seigneurs 
du  Châtelard,  et  Claude  de  la  Porte,  écuyer,  seigneur 
dudit  lieu,  d'une  ordonnance  de  la  Chambredes  Comptes 
de  Grenoble,  qui  leur  enjoignait  de  reconnaître  du  fief 
royal  toutes  les  pièces  franches  qu'ils  possédaient  dans 
le  mandement  de  la  Côte-Saint-André  (16  mars  1555). 
-^  Lettres  de  la  Chambre  des  Comptes  portant  ordre 
aux  seigneurs  de  la  Côte,  de  faire  réparer  la  halle  dudit 
lieu,  dans  le  délai  d'un  mois,  et  enjoignant  au  châtelain 
de  s'assurer  de  l'exécution  de  cet  ordre  (29  févr.  1560). 
—Lettres  de  la  Chambre  des  Comptes  à  M«  Christophe 
Joubert,  lui  ordonnant  de  terminer  sans  relâche  le  re- 
nouvellement des  reconnaissances  delphinales  de  la 
Côte-Saint-André  (10  février  1556),  etc. 

B.  3442.  (Re£^sire.)—  hi-ip  papier,  276  feuillets. 

ift4«-ift49.  —  €  Limitations  du  mandement  delà 
c  Coste-Saint'André,  avec  les  villaiges  circonvoysinSj 
c  faictes  par  Mans.  M^  Christoffle  Joubert,  conseiller 
€  du  Roy,  maître  et  auditeur  ordinaire  des  Comptes  en 
c  Dauphiné  et  hailly  du  ValentinoySt  commissaire  à 
«  ce  députés  en  Vannée  1547  .  ».  —  Lettres  de 
commission  données  par  la  Chambre  des  Comptes  du 
Dauphiné  à  Christophe  Joubert,  auditeur,  pour  pro- 
céder à  la  délimitation  du  mandement  de  la  Côte-Saint- 
André  (Grenoble,  22  novembre  1546).  —  Extraits  des 
reconnaissances  de  la  Côte,  reçues  par  de  Albayro, 
notaire,  de  1385  à  1391,  par  Leraoine  {Monachi),  notaire 
en  1393,  Etienne  Pelisson  et  Guillaume  Belleton  en 
1393,  etc.,  pouvant  servir  à  fixer  les  limites  dudit  man- 
dement. —  Procédure  de  délimitation  du  mandement 
ie  la  Côte  avec  les  mandements  de  Bressieu,  Brezins, 
Saint-Étienne-  de-Saint-Geoirs,  Grand-Lemps,  Chabons, 
Bizonnes,  Éclose,  Chatonnay,  Valernod,  Balbins  et 
Omacieu  (juin  1547)  etc. 

B.  3443.  (Carton.)  ^  21  pièces  :  6  parch.,  15  papier. 

iftfti-Iftft^.  —  Vente  par  Jean  de  Crusse],  che- 
valier, seigneur  et  baron  de  Levis  et  de  la  Côte-Saint- 
André,  écuyer  d'écurie  du  Roi-Dauphin  et  gentilhomme 
ordinaire  de  sa  chambre,  à  M«  Jude  Gay,  clerc  de  la 
Côte,  du  greffe  de  la  juridiction  de'la  Côte,  avec  tous 
profits,  gages,  honneurs,  droits  de  sceau,  émolu- 
ments, etc.. . .  moyennant  une  somme  de  300 écus d'or 


LTSÊRE. 

sol  :  les  considérants  de  cet  acte  exposent,  que  Jean  de 
Crussol  dut  opérer  cette  vente,  sur  le  conseil  d'Antoine 
de  Crussol,  vicomte  d'Uzès  et  sénéchal  de  Quercy,  son 
frère,  pour  se  procurer  les  ressources  nécessaires  à 
son  équipement  pour  se  rendre  à  Tarmée  royale  cpiî 
s'apprêtait  à  aller  soutenir  les  princes  Allemands  contre 
l'empereur  Charles-Quint  ;  Jean  de  Crussol  était  alors 
mineur.  (2  avril  1551 ,  1552  nouv.  st.).  —  Lettres  de 
Gilbert  Coyffier,  général  des  finances  en  Dauphiné  et 
Valentinois,  Savoie,  Piémont  et  marquisat  de  Saluées, 
portant  commission  à  Antoine  de  la  Cour,  seigneur 
de  Buis,  vibailli  de  Vienne,  de  faire  réparer  le  palais 
du  bailliage  où  se  trouvent  les  prisons  delphinales  (1 553- 
1554).  —  Lettres  du  roi  Henri  II,  portant  don  en  faveur 
d'Antoine  Bohier,  seigneur  de  la  Chesnaye,  des  lods  dus 
par  lui  à  raison  de  l'acquisition  des  terres  et  seigneuries 
des  Éparres  et  de  Saint- Alban  (26  octobre  1554).  — Pro- 
cédure de  visite  et  d'estimation  des  forêts  de  Beauvoir 
et  de  Moydieu  et  du  château  de  Beauvoir  (5  juinl555).  — 
Lettres  du  roi  Henri  II,  portant  don  en  faveur  de  Cathe- 
rine de  Laube ,  des  lods  dus  par  elle,  à  raison  de  l'acqui- 
sition de  la  terre  et  seigneurie  de  Bron,  faite  par  ladite 
Catherine ,  moyennant  une  somme  de  5,200  livres  de 
tournois,  à  un  nommé  Flory  Moiffbn  (1),  fils  et  héritier 
universel  de  feu  M«  Jean  Moiffon;  lesdites  lettres  obte- 
nues sur  la  sollicitation  de  noble  Jean  Dumas,  valet  de 
chambre  ordinaire  du  roi  Henri  II,  et  contrôleur  géné- 
ral des  Comptes  (au  camp  près  Amiens ,  27  septem- 
bre 1558),  etc. 

B.  3ii4.  (Carton.)  —  5  pièces  :  1  parch.,  4  papier. 

l^SO-lftftS.  «-  Reconnaissances  delphinales  du 
mandement  de  Roussillon  (1556).  —  Vente  par  noble 
Laurent  de  Chaponnay,  coseigneur  de  Feyzin,  auditeur 
des  Comptes  du  Dauphiné,  à  noble  Guillaume  du  Pérat, 
citoyen  de  Vienne,  de  tous  les  droits  et  biens  qpii  lui 
sont  échus  par  succession  de  Soffrey  de  Chaponnay, 
son  père,  en  son  vivant  président  en  la  Chambre  des 
Comptes  du  Dauphiné  ;  lesquels  biens  consistent  en  la 
moitié  de  la  juridiction  haute,  moyenne  et  basse  du 
lieu  de  Feyzin,  et  en  diverses  terres,  maisons  et  granges 
à  Feyzin,  Venissieu  et  Saint-Symphorien,  moyennant 
une  somme  de5,600  livres  de  tournois  (15  juil.  1556).^ 
Procès-verbal  de  visite  des  bois  et  forêts  de  Beauvoir- 


(1)  C'est  donc  à  tort  que  M.  de  Rivoire  la  Bâtie,  dans  son 
Armoriai  du  Dauphiné^  prétend  que  Catherine  de  Laube  a  acquis 
la  terre  de  Bron  en  1583,  de  noble  François  de  lignât. 
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SÉRIE  B.  -  CHAMBRE  DES 
de-MarCy  par  Christophe  Joubert,  bailli  du  Viennois  et 
Talentinois,  aaditour  des  Comptes,  suivi  de  l'estimation 
des  dommages  causés  auxdits  bois  et  au  château  de 
Beauvoir  depuis  trente*cinq  ans,  époque  où  cette  sei- 
gneurie fut  aliénée  en  faveur  de  Péraut  de  Maugiron  (i) 
(4557)  —Procédure  de  réduction  au  domaine  delphinal 
de  la  quatrième  partie  de  la  seigneurie  de  Fallavier  (2) 
qui  appartenait  à  Jacques  Comboursier,  écuyer,  en  vertu 
d'un  arrêt  criminel  rendu  par  le  Parlement  de  Grenoble, 
contre  ledit  Jacques  accusé,  défaillant  (4  avril  1558).  — 
Transaction  entre  Floris  Moifïon,  fils  et  héritier  de  feu 
noble  Jean  Moiffon,  et  Catherine  de  l'Aube,  veuve  du- 
dit  Jean  Moiffon,  par  laquelle  ledit  Floris  remet,  en 
compensation  de  ses  apports,  à  ladite  Catherine,  la 
terre  et  seigneurie  de  Bron  et  ses  dépendances  (11  sep- 
tembre 1558),  etc. 

B  3445.  (Carton.)  —  36  pièces  :  26  papier,  10  parchemin. 

iftSt-tftas.  —  Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes 
portant  enregistrement  des  lettres  royales  données  à 
Orléans  le  4  janvier,  par  lesquelles  Sa  Majesté  attribue 
à  Guillaume  de  Theys  dit  d'Herculais,  une  somme  de 
400  livres  tournois,  due  au  fisc  royal  par  le  sieur  Pierre 
Blanc  pour  le  droit  de  lods  de  l'acquisition  par  lui  faite 
de  la  terre  de  Balbins  (14  mars  1561).  —  Lettres  du 
roi  Charles  IX,  portant  don  à  Antoine  de  Chandieu, 
d'une  somme  de  800  livres  de  tournois,  montant  des  lods 
dus  à  raison  de  Tacquisition  faite  par  Michel  de  la 
Poépe,  de  la  terre  et  seigneurie  de  Chandieu,  à. Ber- 
trand de  Chandieu,  frère  dudit  Antoine,  et  du  rachat  de 
celte  terre  par  ce  dernier  (Paris,  25  novembre  1563).  — 
Procès  devant  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble 
entre  le  procureur  général  et  Jacques  Gabet,  docteur 
en  droit,  juge  ordinaire  de  Vienne,  au  sujet  de  la  liqui- 
dation des  lods  dus  par  ce  dernier  à  raison  de  l'acqui- 
sition par  lui  faite  de  la  terre  et  seigneurie  de  Saint-Chef, 


(4)  La  terre  de  Beanvoîr-de-Marc  avait  été  adjugée  en  1518  i 
Péraud  de  Maugiron,  moyennant  une  «omme  de  8,000  livres  :  à 
cette  époque,  le  procureur  générai  fit  une  très  vive  opposition  i 
Tenregistrement  des  lettres  du  roi  François  I*«f  qui  autorisaient 
cette  vente,  et  un  éUt  du  château  et  des  forêts  fut  soigneusement 
dressé. 

(2)  La  seigneurie  de  FaUavier  appartenait  en  effet  à  cette  époque 
à  qu^ire  personnages,  savoir  :  lo  Claude  Pascal,  premier  président 
au  Parlement  à  Chambéry;  i«  André  Bérenger,  seigneur  du  Gua; 
S»  Jean  Comboursier,  écuyer,  seigneur  de  Rattier,  oncle  dudit 
Jacques,  et  4fi  enfin  Jacques  Comboursier. 
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à  Jacques  Isnard,  consul  dudit  lieu  (4)  (1666).  —  Lettres 
du  roi  Charles  IX,  portant  don  à  Guillaums  de  Ghatel 
d'une  somme  de  1,938  livres  8  sols,  montant  des  lods  dus 
par  Jacques  de  Modène  (2)  et  dame  Florie  de  Montlaur, 
pour  l'acquisition  par  eux  faite  des  terr/^s  des  Éparres 
et  de  Saint  Alban-de-Roche  (Paris,  14  janvier  1567).  — 
Enquête  secrète  faite  par  M«  Christophe  Joubert,  con- 
seiller du  Roi  et  maître  de  ses  Comptes  en  Dauphiné, 
sur  l'état  du  château^  de  la  grange  et  de  la  halle  de  la 
Côte-Saint-André,  ainsi  que  de  la  forêt  delphinale  de  la 
Moilhe  €  pour  vériffieret  justifi*^  les  ruynes^  despopu- 
«  lation  et  dépérissement  qui  ont  été  faitz  puys  deux 
«  ans  en  ça  et  après  les  dernières  guerres  civUes  ^  (octo- 
bre 1569),  etc.. 

B.  3446.  (Carton.)  -  26  pièces  :  2  parch.,  24  papier. 

«ft90-1599.  —  Enquête  faite  par  M«  Christophe 
Joubert,  maître  des  Comptes,  sur  le  dépeuplement  de 
la  forêt  de  Chasse,  située  à  Moidieu,  mandement  de 
Beauvoir  de-Marc  qui  a  été  entièrement  coupée  par 
les  ordres  de  Laurent  de  Chaponnay,  seigneur  d'Eybens, 
trésorier  de  France  pour  le  Dauphiné  et  le  marquisat 
de  Saluées  ;  ladite  enquête  faite  sur  la  requête  de 
Louis  de  Bulîevant,  écuyer,  qui  désirait  qu'on  lui  con- 
cédât en  emphytéose  le  sol  inculte  et  pierreux  de  cette 
forêt,  promettant  de  l'améliorer  (!•'  février  1570).  — 
Lettres  du  roi  Henri  III,  portant  provision  en  faveur 
d'Audet  du  Colombier,  de  l'office  de  garde  des  sceaux 
aux  contrats  et  expéditions  de  justice  des  châtellenies 
de  Communay,  Saint-Symphorien  et  terres  adjacentes, 
créé  dans  toutes  les  cours  et  juridictions  du  royaume, 
par  édit  du  roi  Charles  IX,  donné  en  juin  1568  (Paris, 
12  mars  1575).  —  Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes, 


(i)  En  vertu  de  Tédit  du  Roi  ordonnant  Taliénation  d'une  partie 
des  biens  ecclésiastiques  (mai  1563),  la  terre  et  seigneurie  de  Saint- 
Chef  qui  appartenait  à  Tarchevéque  de  Vienne,  avait  été  mise  en 
vente  et  adjugée  moyennant  une  somme  de  5,496  livres,  à  Jacque» 
Isnard,  consul  de  Saint-Chef,  agissant  pour  le  compte  de  toutes  les 
communautés  du  mandement.  —  Cette  acquisition  ne  fut  pas  rati- 
fiée par  les  mandants  de  Jacques  Tsnard,  dont  un  grand  nombre 
refusèrent  de  contribuer  au  remboursement  de  l'emprunt  contracté 
pour  y  faire  face  ;  —  il  en  résulta  un  procès  devant  la  Chambre 
des  Comptes  qui  débouta  Jacques  Isnard  de  sa  demande,  mais  lui 
permit  de  subroger  quelqu'un  à  sa  place  :  c'est  ce  qu'il  fit  en  faveuf 
de  Jacques  Gabet,  juge  ordinaire  de  Vienne. 

(2)  Il  s'agit  de  Jacques  Reymond  de  Mourmoiron,  baron  de  Mo- 
dène, et  de  Fleuiie  sa  femme,  fille  et  héritière  de  Louis,  baron  de 
Maubec  et  de  Montlaur, seigneur  d'Âubenas,  Mirmande,  etc...,. 
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portant  liquidation  à  la  somme  de  363  livres,  des  lods 
dus  par  Jacques  de  Miolans»  seigneur  de  Chevrières, 
fils  et  héritier  de  feu  Jean  de  Miolans,  chevalier  de 
l'ordre  du  Roi,  à  raison  de  l'acquisition  par  lui  faite,  le 
47  janvierl574,auchapitrede  Saint-Maurice  de  Vienne, 
de  divers  cens  et  rentes,  assis  au  lieu  de  Faramans 
(23  mars  4575).  —  Procès  contre  noble  Pierre  Bas, 
pour  la  liquidation  des  lods  dus  par  lui  à  raison  de 
l'acquisition  qu'il  a  faite  de  la  maison-forte  de  Prenay, 
au  territoire  deBron  (1578).  —  Lettres  du  roi  Henri III, 
portant  injonction  expresse  à  la  Chambre  des  Comptes 
du  Dauphiné,  d'enregistrer  ses  lettres  patentes  datées 
de  Poitiers,  le  14  août  1577,  par  lesquelles  il  fait  don  à 
François  Costaing,  sieur  du  Palais,  des  lods  et  ventes 
par  lui  dus  à  raison  de  l'acquisition  de  la  terre  et  sei- 
gneurie de  Pusignan  (1)  (Paris,  *28  février  1578),  etc. 

B.  3i47.  (Carton.)  —  13  pièces  :  3  parchemin,  10  papier. 

ift)a-i590.  —  Lettres  du  roi  Henri  III,  portant 
ordre  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble,  de  pro- 
céder à  la  vérification  et  estimation  des  frais  faits  par 
Nicolas  Henry,  comte  d'Altessan,  à  l'occasion  des  sei- 
gneuries de  Crémieu,  Quirieu  et  la  Balme,  acquises  du 
domaine  par  Guyot  Henry,  père  dudit  Nicolas,  en  1543, 
tant  comme  prix  d'achat,  que  pour  faire  procéder  au 
renouvellement  des  terriers  et  subvenir  aux  répara- 
tions des  fortifications  de  Quirieu,  afin  que  ledit  Nico- 
las Henry  ou  ses  héritiers  puissent  être  complètement 
désintéressés,  dans  le  cas  où  les  terres  de  Crémieu, 
Quirieu  et  la  Balme  seraient  réunies  au  domaine  (Paris, 
25  mai  1576).  —  Requête  présentée  à  la  Chambre  des 
Comptes  par  Nicolas  Henry,  comte  d'Altessan,  par  la- 
quelle il  demande  à  ne  point  être  tenu  de  faire  appor- 
ter de  Lyon  les  terriers  de  Crémieu,  Quirieu  et  la 
Balme  qu'il  a  fait  rédiger,  s'engageant  à  produire  à  la 
place  les  quittances  des  sommes  qu'il  a  payées  pour 
leur  rédaction  (novembre  1576).  —  Déclaration  des 
sommes  fournies  tant  par  noble  Nicolas  Henry,  comte 
d'Altessan, que  par  feu  noble  Guyot  Henry  son  père,pour 
la  vente,  surenchère  et  «  quartoijernent  >  des  terres  et 
seigneuries  de  Crémieu,  Quirieu  et  la  Balme,  comme 
aussi  des  frais  faits  pour  le  renouvellement  des  papiers 
terriers  et  reconstruction  des  fortifications  desdites 
villes,  ladite  déclaration  présentée  à  la  Chambre  des 


(1)  La  Chambre  des  Comptes  s'était  refusée  à  enregistrer  ces 
lettres  et  avait  condamné  François  Costaing  au  paiement  de  la 
moitié  des  lods. 


DE  L'ISÈRE. 

Comptes  par  dame  Violante  de  Savoie  ,  veuve  de 
feu  noble  Nicolas  Henry ,  comme  mère  et  tutrice 
d'Octavio  Henry  ,  héritier  universel  du  feu  comte 
(24  février  1578).  —  Lettres  de  jussion  aux  gens  des 
Comptes  de  Grenoble ,  leur  enjoignant  très  expres- 
sément d'entériner  les  lettres  du  25  mai  précédent 
(13  août  1579).  —  Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes 
qui  refuse  de  procéder  à  l'exécution  des  lettres  de 
jussion  du  13  août  précédent,  avant  que  le  rachat 
desdites  terres  ne  soit  décidé  ,  ledit  arrêt  rendu 
contre  dame  Violante  de  Savoie,  veuve  de  Nicolas 
Henry,  comte  d'Altessan,  agissant  pour  le  compte  de 
ses  enfants  (février  1580),  etc. 

B.  3448.  (Carton.)  —  44  pièces  :  1  parch.,  43  pap.,  1  sceau  plaqué. 

tS9i-tetO.  —  Transaction  entre  Jean  Bellièvre, 
chevalier,  seigneur  d'Hautefort,  conseiller  du  Roi  en 
son  conseil  privé  et  président  au  Parlement  de  Dau- 
phiné, d'une  part,  et  François  et  Robert  Dupré,  seigneurs 
de  Chamagnieu,  héritiers  de  François  Dupré,  leur  père, 
contenant  subrogation  passée  par  ledit  Jean  Bellièvre 
en  faveur  desdits  François  et  Robert  Dupré,  de  la  plua 
value  de  la  terre  et  seigneurie  de  Bourgoin,  Ruy  et 
Jallieu,  à  l'exception  des  paroisses  de  l'Ile,  Saint-Ger- 
main et  des  Lombards,  moyennant  une  somme  de  1,250 
écus  sol  (27  juillet  1581).  —  Albergement  passé  par 
noble  Alexandre  Charles,  seigneur  d'Azieu  et  Gênas, 
bailli,  chevalier  de  l'ordre  de  Florence  et  gentilhomme 
ordinaire  de  la  maison  du  Roi,  à  Benoît  Liermet,  dit 
Michaud,  c  affaneur  3  de  Gênas,  d'une  pièce  de  pré 
sise  à  Azieu,  au  lieu  dit  «  en  Montuysel  »,  moyennant 
une  pension  annuelle  de  30  sous  tournois  et  une  poule 
(4  janvier  1582).  —  Lettres  de  Pierre  deGratet,  seigneur 
de  Granieu,  trésorier  général  de  France  en  Dauphiné 
et  marquisat  de  Saluées,  octroyant  mainlevée  à  Anne 
Garnier,  dame  de  Bellegarde,  des  revenus  de  la  terre, 
seigneurie  et  juridiction  de  Simandre  ainsi  que  la  forêt 
de  Brignays,  qui  avaient  été  réunies  au  domaine  (1) 
(Grenoble,  9  juin  1584).  —  Arrêt  de  la  Chambre  des 
Comptes,  portant  enregistrement  des  lettres  de  don 
octroyées  par  le  roi  Henri  HI,  à  Claude  du  Fay,  chevalier 
de  l'ordre,  seigneur  de  Saint-Jean-de-Bournay,  pour 
les  lods  et  ventes  dus  par  lui  à  raison  de  la  vente  qu'il 


(i)  La  terre  de  Simandre,  dépendant  de  la  châtellenie  de  Saint. 
Symphorien-d'Oion,  avait  été  aliénée,  le  12  mai  1537,  pour  le  prix 
de  902  livres,  en  faveur  de  Guillaume  Garnier,  seigneur  de  Belle- 
garde,  père  de  ladite  Anne. 
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a  faite  de  ladite  seigneurie  de  Saint-Jean-de-Bournay, 
à  dame  Françoise  de  Foix,  comtesse  de  Tendes  (28  juin 
i588).  —  Donation  par  Catherine  de  Laube,  veuve  et 
héritière  universelle  de  feu  noble  Jean  du  Burin,  sei- 
gneur de  Bron  en  Dauphiné  et  conseiller  au  siège  pré- 
sidial  de  Lyon,  en  faveur  de  Gaspard  de  Laube,  gentil- 
homme ordinaire  de  la  maison  du  Roi,  son  neveu,  de  la 
terre  et  seigneurie  de  Bron  (Lyon,  22  août  1594).  — 
Procès-verbal  de  visite  de  la  forêt  de  Saint-Georges- 
d'Espéranche,  pour  constater  les  dégâts  commis  pen- 
dant la  période  des  guerres  civiles  (25  mai  4595).  — 
Extraits  des  reconnaissances  passées  en  faveur  de 
François,  comte  deDunois,  Claude  Pascal,  seigneur  de 
Valentier,  président  au  Parlement  de  Savoie,  et  Enne- 
monde  SofTrey,  sa  femme,  Jean  de  Comboursier, 
écuyer,  seigneur  de  Beaumont,  Guignes  de  Combour- 
sier, seigneur  du  Monestier,  etc.  .  .  tous  coseigneurs 
de  Fallavier,  de  4497  à  1551,  produits  dans  le  procès 
pendant  devant  le  vibailli  de  Vienne,  entre  les  seigneurs 
du  Monestier  et  de  Valentier  d'une  part,  et  demoiselle 
Isabeau  deBoissac,  sa  femme,  d'autre  (4597).  —  Adju- 
dication de  la  ferme  de  la  douane  de  Vienne,  passée  à 
Mathieu  Piquet,  marchand,  dudit  lieu,  moyennant  une 
somme  de  13,020  écus  par  an,  suivie  de  la  pancarte  ou 
tarif  desdits  droits  de  douane  (1598).  ~  Procédures 
entre  les  habitants  de  Venissieu  en  Dauphiné  et  ceux 
de  Saint-Genis-Laval  dans  le  Lyonnais,  au  sujet  de 
leurs  limites  (1603),  etc. 

B.  3U9.  (Carton.)  —  9  pièces  :  6  parch.,  3  pap.,  1  sceau. 

i4««-i«05.  —  Inventaire  des  titres,  provisions, 
arrêts  et  autres  actes  servant  à  Messire  Jacques  de 
Grolée,  comte  de  Viriville,  seigneur  de  Châteauvilain, 
Chatonay  et  Bruzel,  remis  à  MM.  les  Commissaires 
députés  par  Sa  Majesté,  pour  le  rachat  et  réunion  de 
son  domaine  en  Dauphiné  (1605)  :  •  Pour  Vintelligence 
€  du  fait  plaira  présupposer  que  Messire  Humhert  de 
c  Grolée^  conseiller  et  chambellan  du  Roy,  bailly  de 
€  Mascon  et  sénéchal  de  Lyon,  ayant,  en  Vannée  i4SS, 
€  la  conduyte  de  quelques  troupes  pour  le  Roy  contre 
«  le  duc  de  Bourgongne,  ennemy  de  Sa  Majesté,  aurait, 
€  à  la  journée  de  la  Buissière,deffaictlestroupes  dudit 
€  duc  de  Bourgongne  et prins  prisonnier  JeJuin.sire  de 
c  Tholonjon,  mareschal  dudit  duCyqui  fut  mis  à  rançon 
€  pour  la  somme  de  4,000  écus  d'or.  A  ladicte  journée  et 
€  deffaxcie  estoient  adsistantz  noble  Pierre  du  Terrait, 
c  Pi'^rre  Galliet,  Pierre  de  Vers,  et  Symonet  le  Moyne, 
C  ca ,)pitaynes,menans  et  conduisans  leurs  compagnies 
«  d  urle  Roy, auxquels  ledit  seigneur  de  Grolée,  fournit 
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c  et  paya  ce  qui  leur  pouvait  appartenir  de  la  rançon 
c  dudit  sieur  de  Tholonjon,  moyennant  quoy  ils  firent 
€  cession  et  transport  de  tous  les  droitt  gu'tb  y  préten- 

c  doient Le  roy  Charles  VII  pour  lors  régnant, 

c  désirant  avoir  en  sa  puissance  et  envers  ses  mains 
€  ledit  sieur  de  Tholonjon,  prisonnier,  il  lui  fut  remis 
c  par  ledit  seigneur  Humbert  de  Grolée ,  auquel  le 
c  Roy  se  chargea  de  fournir  et  payer  ladite  somme  de 
c  4,000  écus  d'or,  et  pour  le  payement  de  ladite  somme 
€  ledit  seigneur  Roy  remict,  cedda  et  transporta  audit  de 
€  Grolée  le  chasteau,  terre  et  jurisdiction  de  Chasteau* 
c  villain  en  Daulphiné,  etc. .  •  •  (1605).  —  Lettres  du 
roi-dauphin  Charles  VII,  par  lesquelles  il  confirme  à 
Humbert  de  Grolée,  chevalier,  bailli  de  Mâcon  et  séné- 
chal de  Lyon,  la  cession  quMl  lui  a  faite  en  septembre 
1423,  des  terres  et  seigneuries  de  Châteauvilain,  de 
Quirieu  et  de  la  Balme ,  nonobstant  les  ordonnances 
rendues  à  Poitiers,  en  octobre  1425,  et  portant  révoca- 
tion de  toutes  les  aliénations  du  domaine  (Poitiers, 
1«' juin  1426).  —  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  portant 
mainlevée  en  faveur  de  Méraud  de  Grolée,  de  la  terre 
et  seigneurie  de  Châteauvilain,  que  le  procureur  géné- 
ral du  Roi  en  Dauphiné  prétendait  annexer  au  domaine, 
en  vertu  d'un  édit  de  réunion  du  7  mai  1531  (19  mars 
1532).  —  Lettres  du  roi  François  I®*"  aux  commissaires 
ordonnés  sur  le  fait  de  la  réunion  du  domaine  aliéné 
leur  enjoignant  de  lever  la  mainmise  sur  la  terre  de 
Châteauvilain,  s'il  résulte  de  Tenquête  faite  par  eux, 
que  le  seigneur  de  Grolée  ou  ses  prédécesseurs  en  ont 
joui  depuis  plus  de  cent  ans  (Paris,  14  décembre  1532). 
—  Requête  présentée  aux  gens  des  Comptes  du  Dau- 
phiné par  Méraud  de  Grolée,  tendant  à  obtenir  la  véri« 
flcation  de  l'aiTÔt  du  Parlement  de  Paris  et  des  lettres 
de  pareatis  pour  son  exécution,  suivie  de  Tarrét  de  la 
Chambre  des  Comptes,  rendant  exécutoire  en  Dauphiné 
l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  (12  mai  1533).  —  Procès- 
verbal  de  l'exécution  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
par  Robert  de  Belle,  huissier  de  la  Cour  du  Parlement 
de  Dauphiné,  qui  remet  Méraud  de  Grolée  en  possession 
du  château  et  de  la  terre  de  Châteauvilain  (17  mai  1533). 
etc.. 

B.  3450.  (Carton.)  —  9  pièces  :  6  parchemin,  3  papier,  2  sceaux^ 

i  548-1  *••.  —  Pièces  produites  par  Jacques  de 
Grolée,  pour  la  terre  de  Châteauvilain  :  —  Lettres  du  roi 
François  I«',  par  lesquelles  il  déclare  que  la  terre  de 
Châteauvilain  ne  sera  pas  atteinte  par  l'édit  portant 
réunion  des  terres  du  domaine  aliénées  (12  novembre 
1543).  —  Arrêt  du  Parlement  rendu  en  présence  des 
gens  des  Comptes,  portant  levée  de  la  mainmise  sur 
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la  terre  de  ChAteauvilaîn  (S3  décembre  1513).  —  Re- 
quête de  Méraud  de  Grolée,  tendant  à  obtenir  l'exé- 
cution de  l'arrêt  du  Parlement  du  23  décembre  1543 
(10  janvier  1544).  —  Arrêt  du  Parlement  déléguant  le 
premier  conseiller  ou  auditeur  des  Comptés ,  pour 
remettre  Méraud  de  Grolée  en  possession  de  la  terre 
de  Chftteauvilain  (Grenoble,  10  janvier  1544).  —  Pro- 
cès-verbal de  la  remise  de  la  terre  de  Chftteauvilain 
aux  mains  de  Méraud  de  Grolée  par  Guillaume  des 
Portes,  docteur  en  droit,  conseiller  du  Roi  au  Parlement 
de  Grenoble ,  commissaire  à  ce  député ,  suivi  de 
l^état  du  château  et  terre  de  ChÂteauvilain  :  c  est 
•  faict  et  édiffié  ledit  château  en  mode  et  façon  de  tour 
€  quarrée,  et  à  Ventrie  dudit  château  et  à  main  dextre, 
c  une  cave  ou  sellier  pour  tenir  vin,  et  à  VauUre  coiuU 
€  et  à  mctin  aenesîre  esl  un  croton  ou  prison  pour 
€  tenir  prisonnière,  . . .  item  au-dessus  desdUs  croton 
€  et  cau6,  est  une  chambre  de  toute  la  contenance  dudit 
€  château j  avec  une  traveyson  ancienne^  ung  fourneau 
€  et  une  fenestre  ferrée. ....  item  au-dessus  encore  est 

€  une  chambre  de   même  contenance item  de 

t  Ventrée  dudit  château  prend  et  commence  ung  mur 
€  ou  vingteing  de  notable  grandeur^  hauteur  et  épais- 
€  seur^  qu'ont  dict  les  tesmoings. . . .  estre  le  circuyt  et 
c  muraille  de  la  ville  que  souUo}ft  estre  de  Chasteau- 
ff  vt7/ain,  etc . . . .  »  (H  janvier  1544).  —  Requête 
adressée  au  Roi  par  François  de  Grolée,  chevalier, 
seigneur  de  Châteauvilain,  pour  obtenir  la  mainlevée 
de  ladite  terre  saisie  en  1559,  en  vertu  de  TËdit  de 
réunion  du  domaine  aliéné  (17  décembi'e  1560).  — . 
Lettres  de  renvoi  de  l'affaire  de  Chftteauvilain  devant 
le  Parlement  de  Paris  (27  décembre  1560).  —  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  portant  que  dans  le  délai  de  six 
mois,  le  sieur  de  Grolée  fera  vider  l'instance  de  main- 
levée poursuivie  par  lui,  et  que  pendant  ce  temps,  il 
jouira  des  fruits  de  la  terre  de  Châteauvilain  comme 
c  commissaire  de  justice  y  au  lieu  de  ceulx  qui  y  avaient 
€  esté  députés  parles  commissaires  de  la  réunion  etc.  » 
(11  janvier  1561  ,  1562  n.  st.).  —  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Dauphiné  rendu  sur  la  requête  de  Fran- 
çois de  Grolée,  tendant  à  obtenir  vérification  et  lettres 
pareatis  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  :  conformé- 
ment aux  conclusions  du  procureur  général  en  Dau- 
phiné, la  Cour  déboute  le  sieur  de  Grolée  du  pareatis 
par  lui  requis,  ordonne  que  les  parties  procéderont  par- 
devant  le  Parlement  de  Grenoble,  et  fait  défense  de 
porter  l'affaire  devant  un  autre  Parlement  (22  avril 
1562),  etc. 


DE  L'ISÈRE. 

B.  dl51.  (Carton.)  —  16  pièces: 5  parchemin,  il  papier,  3  sceau. 

tA9t-ift98.  —  Pièces  produites  par  Jacques  d% 
Grolée,  pour  la  terre  de  Châteauvilain  {suite): — ^Lettres 
du  roi  Charles  IX  portant  renvoi  devant  le  Pailement 
de  Dauphiné,  du  procès  pendant  devant  le  Parlement 
de  Paris,  au  sujet  de  la  réunion  au  domaine  de  la  terre 
de  Châteauvilain,  et  remettant  provisoirement  Jacques 
de  Grolée  en  possession  de  ladite  terre  jusqu'à  ce  que 
le  .  Parlement  de  Grenoble  ait  rendu  son  arrêt  (au 
château  de  Boulogne,  9  février  1571).  —  Extrait  du 
procès-verbal  du  Conseil  privé  du  Roi,  tenu  au  château 
de  Boulogne,  le  9  février  1571,  et  portant  que  l'arrêt 
provisionnel  de  mainlevée  de  la  terre  de  Château* 
vilain,  donné  en  la  Cour  du  Parlement  de  Paris,  en 
1561,  sera  exécuté,  à  charge,  que  dans  le  délai  d'un  an, 
ledit  de  Grolée  fera  instruire  le  procès  c  pour  tceUuy 
c  estre  jugé  en  la  court  de  Parlement  de  Dauphiné 
€  OÙ  ladicte  terre  est  assize  ».  —  Lettres  de  jussion 
du  roi  Charles  IX,  portant  ordre  au  premier  des 
maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel,  conseiUei-s  du  Conseil 
privé,  ou  des  Parlements  de  Toulouse,  Dauphiné, 
Provence  et  Dijon  et  des  sièges  présidiaui  de  Lyon 
et  de  Vienne,  de  mettre  à  exécution  les  arrêts  de 
mainlevée  de  la  terre  de  Châteauvilain  obtenus  par 
Jacques  de  Grolée,  sans  avoir  besoin  de  lettrespareatû 
(Melun,  16  juillet  1571).  —  Procès-verbal  de  la  reprise 
de  possession  delà  terre  de  Châteauvilain  par  Sébas- 
tienne  de  Ciermont,  veuve  de  feu  François  de  Grolée, 
agissant  comme  tutrice  de  Jacques  de  Grolée,  son  fils 
(28  septembre  1571).  —  Arrêt  du  Parlement  de  Gre- 
noble octroyant,  sur  la  requête  de  Jacques  de  Grolée, 
la  mainlevée  de  la  terre  de  Châteauvilain,  à  condition 
que  ledit  de  Grolée  fournira  caution  de  restituer  les 
fruits  de  ladite  terre,  s'il  y  est  condamné  par  arrêt  de 
la  Cour  (16  octobre  1571).  —  Arrêt  du  Parlement  de 
Grenoble,  portant  que  la  terre  de  Châteauvilain  est  du 
sacré  domaine  du  Roi-Dauphin,  sous  cette  réserve 
néanmoins  que  Jacques  de  Grolée  en  jouira  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  payé  de  la  somme  de  4,000  écus,  men« 
Uonnée  aux  lettres  d'inféodation  (10  mars  1573).  — 
Vente  parla  Chambre  des  Comptes  à  noble  Gaspard 
de  Vallin,  représenté  par  Antoine  de  Vallin,  son  cousin^ 
de  la  juridiction  haute,  moyenne  et  basse  des  paroisses 
de  Saint- Victor  et  de  Serezin,  dépendant  de  la  sei* 
gneurie  de  Châteauvilain,  moyennant  une  somme  de  * 
1^260  livres  (19  décembre  1573),  etc. 
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ordonne  que  les  parties  se  pourvoiront  devant  le  Roi, 
et  que,  durant  l'instance,  les  biens  saisis  demeureront 
sous  le  séquestre  (7  décembre  1576),  etc. 


t*t4-t* ta. —Pièces  produites  par  Jacques  de 
Grolée,  pour  la  terre  de  Châteauvilain  (suite):  —Vente 
parles  commissaires  délégués àl'aliénation du  domaine, 
à  noble  Gaspard  de  Vallin,  de  la  terre  et  seigneurie  de 
Châteauvilain,  à  l'exception  des  paroisses  déjà  aliénées, 
moyennant  une  somme  de  7,920  livres  (1574).  —  Arrêt 
du  Conseil  privé  du  Roi,  ordonnant  que  Jacques  de 
Grolée  et  ses  successeurs  jouiront  de  la  terre  de  Châ- 
teauvilain, jusqu'à  ce  qu'ils  soient  entièrement  rem- 
bounsés  de  la  somme  de  4,000  écus  d'or  évaluée  par 
S.  M.  à  10,000  livres,  contrairement  à  l'évaluation 
faite  par  les  gens  des  Comptes  du  Dauphiné  ;  le  même 
arrêt  casse  et  annule  les  ventes  consenties  des  cinq 
paroisses  de  la  terre  de  Châteauvilain,  et  déclare  très 
expressément  qu'elles  ne  seront  pas  démembrées  (Châ- 
teau de  Vincennes,  28  avril  1574).  —  Arrêt  du  Parle- 
ment  de  Grenoble,  portant  que  Jacques  de  Grolée 
remettra  au  greffe  tous  les  titres  concernant  la  terre 
de  Châteauvilain  (15  juin  1575).  —  Lettres  de  jussion 
du  roi  Henri  III,  portant  ordre  d'exécuter  TaiTêt  de 
son  Conseil  privé  du  28  avril  1574,  et  de  laisser  Jacques 
de  Grolée  jouir  de  la  terre  de  Châteauvilain  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  remboursé  en  un  seul  paiement  de  la 
somme  de  13,000  livres  (2  septembre  1575).  —  Requête 
présentée  au  Roi  par  le  sire  de  Grolée,  dans  laquelle 
il  expose  que  si  le  procureur  général  et  le  trésorier 
du  Dauphiné  refusent  de  le  remettre  en  possession  de 
la  terre  de  Châteauvilain,  ce  n'est  point  dans  l'intérêt 
du  domaine  delphinal  t  mais  pour  en  faire  ventes  et 
c  en  accomoder  aullres  qui  sont  proches  alliés  dudit 
€  trésorier  de  France  et  de  votre  procureur  général  en 
€  la  Chambre  des  Comptes,  et  plus  par  faveur  et  me» 
€  nées  que  par  justice  et  raison  »  (16  juillet  1576).  — 
Procès-verbal  de  la  réintégration  de  Jacques  de  Grolée 
en  la  possession  de  la  terre  de  Châteauvilain  opérée  en 
vertu  d'une  commission  royale  du  19  septembre  1576, 
par  Jean  Bullion,  seigneur  de  Laye,  conseiller  du  Roi 
et  maître  des  requêtes  de  son  hôtel  (11  octobre  1576). 
-i-  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  rendu  sur  la  requête 
de  Jacques  de  Grolée,  contre  Gaspard  de  Vallin,  Arthaud 
de  Virieu ,  Antoine  de  Vallin  et  Gaspard  Alleman , 
acquéreurs  de  la  seigneurie  de  Châteauvilain,  qui, 
ensuite  de  la  restitution  de  ladite  terre  audit  Jacques 
de  Grolée  par  le  sire  de  Bullion,  avaient  fait  séquestrer 
lès  fruits  et  revenus  de  ladite  seigneurie:  la  Cour 
Isère.  —  Série  B.  —  Tome  III. 


B.  3453.  (Carton.)  ^  23  pièces:  11  parch.,  12  papier,  1  sceau. 

tft9  9-t«t*.  —  Pièces  produites  par  Jacques  de 
Grolée,  pour  la  terre  de  Châteauvilain  {(Mite)  :  —  Arrêt 
du  Conseil  privé  du  Roi  qui  remet  Jacques  de  Grolée, 
seigneur  de  Viriville,  en  la  possession  de  la  terre  de 
Châteauvilain,  nonobstant  la  séquestration  opérée  par 
M,  Aymé,  conseiller  au  Parlement  de  Grenoble,   et 
déclare  qu'il  ne  pourra  en  être  expulsé  avant  l'entier 
paiement  des  18,000  livres  (Blois,  27  mars  1577).  — 
Lettres  patentes  du  roi  Henri  III,  portant  que  l'arrêt  du 
Conseil  du  27  mars  sera  exécuté  nonobstant  l'opposition 
du  Parlement  de  Dauphiné  et  sans  plaçât  ni  pareaiis 
(Chenonceaux,  18  mai  1577).  —  Arrêt  du  Conseil  privé 
rendu  à  la  requête  du  procureur  général  en  Dauphiné 
et  du  sieur  de  Vallin  et  consorts,  opposants  à  l'arrêt 
du  27  mars  qui  a  été  prononcé  «  eux  non  ouys  et  con^ 
c  tumcuies  t,   par  lequel  ledit  arrêt  du  27  mars  est 
confirmé  (8  novembre  1577).  —  Procédure  de  réinté- 
gration de  Jacques  de  Grolée  dans  la  possession  de  la 
seigneurie  de  Châteauvilain,  opérée  par  Jean  Robert, 
conseiller  au  Parlement    de    Grenoble    (novembre- 
décembre  1577).  —  Arrêt  delà  Chambre  des  Comptes 
fixant  le  tarif  des  droits  seigneuriaux  dans  le  mande- 
ment de  Châteauvilain  (7  août  1582).  —  Arrêt  des 
commissaires  députés  par  le  Roi  pour  l'aliénation  de 
son  domaine,  sur  l'instance  pendante  entre  le  procu- 
reur général    demandeur  en  exécution  de  l'édit  de 
réunioii  quant  à  ce  qui  concerne  la  terre  et  seigneurie 
de  Châteauvilain,  d'une  part,  et  Messire  Jacques  de 
Grolée,  seigneur  de  Viriville,  défendeur,  d'autre  :  les 
commissaires  ordonnent  que  les  parties  se  pourvoiront 
auprès  de  Sa  Majesté,  pour  fixer  le  chiffre  du  rembour- 
sement dû  au  seigneur  de  Viriville,  et  que  provisoi- 
rement ce  dernier  continuera  à  jouir  des  revenus  de 
ladite  terre  (16  février  1605).  —  Arrêt  du   Conseil 
d'État  rendu  sur  la  requête  d' Arthaud  de  Virieu,   Gas- 
pard Alleman,  Jean  et  Antofne  de  Vallin,  demandeurs 
en  remboursement  des  sommes  par  eux  payées  pour 
prix  des  parcelles  de  la  seigneurie  de  Châleauvilain, 
qui  leur  ont  été  engagées  en  1573,  et  dont  ils  ont  été 
dépossédés  en  1578  ;  le  Conseil  d'État  renvoie  la  re- 
quête aux  commissaires  établis  pour  la   réunion  du 
domaine  (8  mai  1612),  etc.. 
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B.  3f5l.  (Carton.)  —52  pièces  papier. 


laas-tMM.  —  Procès  entre  le  procureur  géné- 
ral du  Roi  et  noble  Michel  de  Lemps,  seigneur  de  Four, 
au  sujet  de  la  liquidation  des  lods  dus  par  ce  dernier 
pour  l'acquisition  de  la  maison-forte  de  la  Blache  (1603). 
—  Procès-verbal  de  délimitation  de  la  seigneurie  de 
Venissieu  appartenant  au  Roi-Dauphin  et  du  renouvel- 
lement du  papier  terrier  de  ce  mandement  opéré  par 
François  Coste,  conseiller  du  Roi  et  maître  en  la 
Chambre  des  Comptes  du  Dauphiné  (17  juin  1605).  — 
Terrier  delphinal  de  Venissieu,  comprenant  la  recon- 
naissance générale  passée  par  les  habitants  dudit  lieu, 
entre  les  mains  de  François  Coste,  maître  des  Comptes 
et  commissaire  à  ce  délégué,  c  leaditz  hahitantz  eatantz 
€  mains  joinctes  et  à  deux  genoux  et  leur  consul  tenant 
€  ses  mains  joinctes  entre  les  mains  de  M,  Coste^  ont 
€  recognu  et  confessé  estre  hommes  liges  judiciàbles  et 

«  subjectz  dudit  sieur  Roy-Dauphin auquel  hom- 

€  mage  et  sèrement  ils  ont  esté  receuz  en  haysant  le 
c  pouce  de  la  main  de  mondict  sieur  le  commissaire^ 
c  comme  est  de  coutume^  en  signal  de  perpétuel  amour 
€  et  dilection  »  ;  ils  reconnaissent^  en  outre,  que  la 
terre  de  Venissieu  est  du  domaine  delphinal,  démem- 
brée depuis  quelques  années  de  la  châtellenie  royale 
de  Saint-Symphorien-d'Ozon  :  le  Roi  y  a  donc  haute, 
moyenne  et  basse  juridiction  ;  le  vibailli  du  Viennois  y 
est  juge  et  le  procureur  du  Roi  au  vibailliage  y  est 
procureur  fiscal;  le  châtelain  de  Saint-Symphorien 
est  châtelain  de  Venissieu,  et  le  greffe  de  la  judicature 
y  est  tenu  parle  greffier  du  vibailliage  (1605).  —  Chargé 
donné  par  le  procureur  de  dame  Marguerite  de  la 
Baulme  de  Suze,  douairière  de  Leyssin,  attestant  qu'il 
a  reçu  en  prêt  d'un  secrétaire  de  la  Chambre  des 
Comptes,  les  terriers  de  la  seigneurie  de  Beauvoir-de- 
Marc,  récemment  réunie  au  domaine  (1607).  —  Bail  à 
ferme  des  revenus  de  la  châtellenie  du  Pont-de-Beau- 
voisin,  passé  pour  trois  ans,  au  capitaine  Jean  de 
Pelisson,  moyennant  une  redevance  annuelle  de 
572  livre»,  payable  par  quartiers  (23  août  1608). —  Cita- 
tion adressée  par  les  gens  des  Comptes  du  Dauphiné  au 
seigneur  et  à  la  dame  de  Saint- Chamont,  acquéreurs 
de  la  seigneurie  d'Anjou,  pour  venir  déposer  leur 
contrat  d'acquisition  et  faire  régler  les  lods  dus  par 
eux  au  fisc  delphinal  (27  juillet  1609),  etc.. 

B.  3455.  (Carton.)  —  18  pièces  :  16  papier,  S  parchemin. 

I#t9-i0S9.  —  État  du  domaine  delphinal  à  Vaux, 


DE  LISERE. 

constatant  qu'il  y  a  un  château  autrefois  en  ruines 
c  et  despuis  édiffié  etbasti  par  feu  noble  Estienne  de 
c  Mucio  >  (1)  (1610).  —  Arrêt  de  la  Chambre  des 
Comptes  portant  défense  aux  habitants  des  villages  de 
Saint-Georges-d'£spéranche,  Septème,  Saint-Jean-de- 
Boumay,  Beauvoir-de-Marc,  Châtonay,  Artas  et  Hey- 
rieux,  de  prendre  ou  couper  du  bois  dans  les  forêts  de 
la  Blache  et  du  Chesne  (18  mai  1618).  —  Bail  à  ferme 
du  greffe  et  du  scel  du  vibailliage  de  Vienne,  passé 
pour  trois  ans  à  Guignes  Charvet,  procureur,  moyen- 
nant une  somme  annuelle  de  3,700 livres(14  mai  1624). 
—Bail  à  ferme  des  revenus  de  la  châtellenie  de  Quirieu, 
passé  pour  trois  ans  à  Jean  Michaud,  moyennant  une 
somme  annuelle  de  3,500  livres  (1630).  —  Arrêt  de  la 
Chambre  des  Comptes,  portant  liquidation  des  lods  dus 
au  Roi  par  Claude  de  Lescot,  conseiller  du  Roi  et 
président  au  Parlement  de  Dauphiné,  à  raison  de  Tac- 
quisition  par  lui  faite,  le  3  septembre  1631,  à  noble 
Laurent  de  Plouvier,  seigneur  de  Quaix,  des  terres, 
seigneuries  et  juridictions  de  Surieu  et  Assieu,  moyen- 
nant une  somme  de  11,003  livres  (25  juin  1632).  — 
Procédure  pour  noble  Jean  de  la  Croix,  seigneur  de 
Chevrières^  Ornacieu  et  autres  places,  conseiller  du 
Roi  en  la  Cour  de  Parlement  de  Dauphiné,  concernant 
la  limitation  des  territoires  d'Ornacieu  et  la  Côte-Saint- 
André  (2  novembre  1638),  etc. 

B.  3466.  (Carton.)  —  14  pièces  :  11  papier,  3  parchemin* 

tais- 1 9  9S.  —  Procuration  passée  par  noble  dame 
Anne  de  Borel,  veuve  et  héritière  de  Pierre  de  Bocso- 
zel,  à  Claude  de  Bocsozel,  seigneur  d'£ydoche,  pour 
prêter  hommage  au  Roi  par-devant  MM.  de  la  Chambre 
des  Comptes,  pour  les  maisons-fortes  de  la  Bâtie- 
Montgontier,  la  Bâtie-Saint-Hilaire,  du  Chatelard  et 
de  Montbuffet  (avril  1645).  —  Arrêt  de  la  Chambre  des 
Comptes  portant  vériûcation  des  lettres  du  Roi  datées 
d'avril  1645,  qui  érigent  la  terre  d'Ornacieu  en  mar- 
quisat, en  faveur  de  Jean  de  la  Croix,  seigneur  de 
Chevrières,  Saint-Vallier  et  Ornacieu,  président  au 
Parlement  de  Bourgogne  (3  décembre  1646).  —  Pro- 
curation passée  par  Louis  de  Vaulx,  fils  de  défunt 
Claude  de  Vaulx,  pour  prêter  hommage  en  son  nom, 


-  (l)  Le  16  décembre  1580,  le  chAtean,  cour  et  pourris  de  Yaulz, 
avec  les  brotteaax  en  dépendant,  fat  albeiigé  à  noble  Etienne 
llaeio.  maître  d*hétel  de  la  maison  dn  Roi,  moyennant  une  rente 
annuelle  de  6  éens,  à  charge  de  faire  bâtir,  au  coin  de  la  cour 
dndit  château,  une  toor  carrée  pour  y  tenir  les  prisons  et  greniers** 
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pour  le  fief  appelé  c  d  la  Ratari  »  sàa  sur  la  paroisse  de 
Jallieu,  au  mandement  de  Bourgoin,  et  qu'il  tient  en  hé- 
ritage de  son  père  (30  avril  1650),  —  Liquidation  des 
lods  dus  par  Jean  du  Vache,  baron  de  ChAteauneuf-de- 
VAlbenCy  président  en  la  Chambre  des  Ck)mptes  du 
Dauphinéy  à  raison  de  Tacquisition  par  lui  faite  de  la 
terre  et  seigneurie  de  Vatilieu,  au  marquis  de  Charpey 
(27  mars  1654).  —  Transaction  entre  les  consuls  et 
communautés  de  Saint-Georges-d'Espéranche  et  de 
Beauvoir-de-Marc,  concernant  les  limites  de  ces  deux 
mandements  (15  novembre  1668).  —  Lettres  patentes 
du  roi  Louis  XIV,  portant  don  des  lods  dus  par  noble 
Pierre  Gaspard  de  Loras,  seigneur  de  Montplaisant,  à 
raison  de  l'acquisition  par  lui  faite  du  fief  de  Gênas,  à 
M.  de  Mistral,  conseiller  du  Roi  au  Parlement  de  Dau- 
phiné  (21  janvier  1685).—  État  des  charges  ordinaires 
et  annuelles  de  la  ville  de  Vienne  : 
Indemnité   de    logement    au    gouverneur  de    la 

ville 800  livres 

Au  lieutenant  du  gouverneur  .  •    400    — 
Appointements  de  cinq  consuls  .    750    — 

Au  secrétaire 300    — 

Au  major  de  la  ville 200    — 

Au  voyer       d9         •      45    — 

Aux  cinq  sergents  de  quartier  .  .    200    — 

ATHôtel-Dieu 453    —    16s.  9  d. 

Pour  le  mai  que  la  ville  est  en 

coutume  de  faire  planter  ...      80    — 
Pour  deux  maîtres  d'école  char- 
gés d'enseigner  les   pauvres 

.-    gratuitement 200    — 

Pour  les  bouteilles  de  vin  que  la 
ville  envoie  aux  personnes  de 

distinction 100    — 

etc.,  etc.. 

Le  total  des  charges  annuelles  de  la  ville  de  Vienne 
s'élève  à  la  somme  de  7,496  livres  7  sous  3  deniers 
(1690).  —  Procès  devant  la  Chambre  des  Comptes  entre 
Jean-George  de  Pompignan,  archevêque  de  Vienne, 
et  dame  Marie-Antoinette  de  la  Rivoire  de  la  Tourette, 
veuve  et  héritière  de  messire  Louis  Hercule  de  Portalis, 
marquis  de  la  Chaise,  au  sujet  de  la  mouvance  de  la 
terre  d'Dlins  (1776),  etc. 

B.  3457.  (Carton.)  —  44  pièces  :  43  papier,  1  pait^hemin. 

1414-1 9 ffV.  —  Titres  concernant  la  terre  et  sei- 
gneurie de  Jonage.  —  Enquête  faite  par  François 
Gristih,  notaire,  d'après  Tordre  du  Conseil  delphinal, 
sur  la  terre  de  Jonage  (5  février  1414).  —  Albeiigement 
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passé  par  B.  Mathon,  notaire  et  commissaire  à  oe 
délégué,  de  diverses  parcelles  de  terre  sises  au  terroir 
de  Jonage,  au  lieu  dit  c  o  VeUeyn  »,  à  divers  partf- 
culiers  dudit  lieu  (8  février  1494).  —  Information  prise 
par  Soffirey  de  Chaponay,  président  de  la  Chambre  des 
Comptes  du  Dauphiné,  sur  l'état  du  château  de  Jonage 
et  la  valeur  de  ses  revenus  annuels  :  la  terre  et  sei- 
gneurie de  Jonage  appartient  depuis  huit  ans  au  vi- 
comte Galéas  Visconti  ;  le  ch&teau  est  en  bon  état  et 
bien  entretenu  ;  les  revenus  de  Jonage  et  de  Montluel 
s'afferment  annuellement  à  raison  de  950  livres  tour- 
nois (13  avril  1531).  —  Vente  sous  faculté  de  rachat, 
passée  par  lecardinal  de  Toumon,  commissaire  délégué 
pour  l'aliénation  du  domaine  delphinal,  à  noble  homme 
François  Rosselet,  sieur  de  la  Part-Dieu,  bourgeois  de 
Lyon,  de  la  terre  et  seigneurie  de  Jonage,  non  compris 
le  péage  dudit  lieu,  moyennant  une  somme  de  3,000  li- 
vres (31  octobre  1537).  —  Vente  de  la  terre  de  Jonage, 
passée  par  dame  Mérande  de  Gondy,  veuve  de  noble 
François  Rosselet,  sieur  de  la  Part-Dieu,  à  Gaspard  de 
Simiane  (1),  sieur  de  Veynes  en  Provence,  chevalier 
de  l'ordre  du  Roi,  enseigne  de  la  Compagnie  des  gens 
d'armes  du  chevalier  d'Angoulème,  moyennant  une 
somme  de  9,000  livres  (15  mars  1572).  —  Procès- 
verbal  de  visite  du  château  de  Jonage,  constatant  que 
ses  trois  tours  sont  en  ruines,  et  qu'il  est  absolument 
inhabitable  (19  avril  1575).  —  Albergement  des  ruines 
du  vieux  château  de  Jonage,  passé  à  Gaspard  de  Si- 
miane, seigneur  de  Veynes,  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  10  livres  tournois  (24  mai  1577).  —  Vente 
par  les  commissaires  délégués  à  l'aliénation  du  do« 
maine,  de  la  terre  et  seigneurie  de  Jonage,  à  dame 
Louise  de  Mallin,  veuve  et  héritière  testamentaire  de 
Bertrand  de  Simiane,  seigneur  de  Montcha,  moyennant 
une  somme  de  525  livres,  outre  le  remboursement  de 
l'ancienne  finance  montant  à  3,200  livres (24  juin  1640). 
—  Adjudication,  passée  au  Parlement  de  Paris,  de  la 
terre  et  seigneurie  de  Jonage,  en  faveur  de  Françoid 
Yon,  écuyer,  conseiller  secrétaire  du  Roi,  moyennant 
une  somme  de  42,500  livres  ;  ladite  vente  poursuivie 
par  Claude  de  Berny,  marchand  drapier,  bourgeois  de 
Paris,  créancier  de  dame  Anne-Marie-Thérèse  de 
Simiane  de  Gordes  (30  juillet  1696).  —  Extraits  des 
titres  de  la  terre  de  Jonage,  remis  aux  commissaires 
nommés  par  arrêt  du  Conseil  d'État  du  18  février  1727, 


(1)  Frère  de  Bertrand  de  Simiane,  sieur  de  Gordes,  lieutenant 
général  en  Dauphiné. 
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par  Jacques-Claude  Yon,  écuyer,  conseiller  du  Roi  en 
sa]  Cour  des  monnaies,  sénéchaussée  et  siège  présidial 
de  Lyon,  pour  justifier  du  droit  qu'il  a,  en  qualité  de 
seigneur  de  Jonage,  de  prendre  du  bois  dans  les  forêts 
de  Planèze  dépendant  des  terres  de  Colombier  et  Falla- 
vier,  droit  que  lui  contestait  M»  François  Olivier,  comte 
de  Senozan,  seigneur  desdites  terres  (12  avril  1725),  etc. 

B.  3458.  (Carton.)—  24  pièces:  20  papier,  4  parchemin. 

1 9  tt9- 1 9  98.  —  Titres  concernant  la  terre  de  Jonage 
(suite)  :  —Vente  par  les  commissaires  délégués  à  l'alié- 
nation du  domaine  de  la  terre  et  seigneurie  de  Jonage, 
en  faveur  de  Jean  Fédéry,  l'aîné,  seigneur  de  Vaulx- 
en-Velin  et  de  Sainte-Colombe,  demeurant  à  Lyon,  quai 
Saint-Vincent,  à  charge  de  payer  chaque  année  au  fisc 
'royal,  une  rente  de  330  livres,  et  de  rembourser  les 
finances  des  anciens  engagistes  (18  août  1752).  — 
Procédure  de  délimitation  et  de  reconnaissance  des 
terrains  compris  dans  la  seigneurie  de  Jonage,  opérée 
par  Joseph  Javard  de  la  Brosse,  archiviste  de  MM.  les 
Comtes  de  Lyon,  notaire  royal,  commissaire  en  droits 
seigneuriaux  et  bourgeois  de  Lyon,  à  la  requête  des 
sieurs  Yon  et  Fédéry  (1762-1763).  —  Jugement  du 
Bureau  des  Finances  dans  l'instance  pendante  entre 
les  sieurs  Yon  et  Fédéry,  par  lequel  le  sieur  Yon  est 
confirmé  dans  la  possession  du  château  de  Jonage  et 
du  droit  de  s'appeler  seigneur  de  Jonage,  sauf  au  sieur 
Fédéry  à  s'installer  dans  la  tour  que  le  sieur  Yon  '  a 
fait  réparer  pour  servir  de  prison  (8  juin  1764).  —  Plan 
géométrique  levé  par  le  sieur  Vuy,  en  1757,  de  tous  les 
brotteaux,  îles  et  pâturages  appartenant  à  M.  Yon, 
écuyer,  chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis  et  seigneur  do  Mure,  pour  servir  d'instruction 
dans  l'instance  pendante  devant  le  Conseil  d'État  entre 
les  sieurs  Yon  et  Fédéry,  au  sujet  de  la  propriété  des- 
dits biens  (25  juin  1767).  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  qui 
maintient  le  sieur  Yon  dans  la  possession  du  vieux 
château  de  Jonage,  qui  lui  a  été  inféodé  le  24  mai  1577, 
et  des  îles,  ilôts  et  attérissements  formés  par  le  Rhône 
dans  l'étendue  de  la  seigneurie  de  Jonage  (15  novembre 
1774).  —  Abandon  fait  par  le  sieur  Fédéry  à  ses  créan- 
ciers de  tous  ses  biens,  consistant  en  la  terre  et  sei- 
gneurie de  Jonage  et  la  terre  et  viguerie  de  Sainte- 
Colombe,  pour  acquitter  ses  dettes  montant  à  la  somme 
de  108,289  livres  9  sols  3  deniers  (14  août  1777).  — 
Vente  par  Claude  Reynard,  négociant  à  Lyon,  syndic 
.  des  créanciei's  de  Jean  Fédéry  de  Vaulx  à  MM.  Fran- 
çois Yon  de  Jonage,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mili- 


DE  L'ISÈRE. 

taire  de  Saint-Louis,  seigneur  de  Mure  et  du  fief  du 
château  de  Jonage,  ancien  capitaine  au  régiment  de 
Picardie,  et  César-Antoine  Yon  de  Jonage,  ancien 
lieutenant-colonel  du  corps  royal  de  l'artillerie,  frères, 
des  droits  sur  la  terre  de  Jonage,  que  possédait  le  sieur 
Fédéry,  moyennant  une  somme  de  10,000  livres,  etc. 
(19  juin  1781).  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  qui  maintient 
César- Antoine  Yon  en  la  possession  de  la  terre  et  sei- 
gneurie de  Jonage,  «  à  Vexception  de  l'eocercice  de  la 
justice,  laquelle  sera  confiée  aux  plus  prochains  juges 
royaux  (5  août  1783),  etc.... 

B.  3459.  (Carton.)  —  11  pièces  parchemin,  2  sceaux. 

••'A-tSlA.  —  Hommage  prêté  à  TArchevêque  de 
Vienne  et  au  chapitre  de  cette  ville,  par  Eudes,  sei- 
gneur de  Châteauneuf-de-Galaure ,  pour  ledit  lieu 
(6  des  nones  de  [2]  mai  1271).—  Ratification  par  Guille- 
met de  Moirans,  fils  de  feu  Chaffrey  de  Moirans,  des 
conventions  passées  entre  ledit  feu  Chaffrey,  son  père, 
et  Odon  AUeman,  seigneur  de  Champ,  au  sujet  de 
Châteauneuf-de-Galaure(Castrumnovum  de  Gualabro): 
Guillemet  de  Moirans  constitue  pour  fidéjusseurs  de 
ses  engagements  Guy,  archevêque  de  Vienne ,  Joflrey 
de  Clermont,  doyen,  et  le  chapitre  de  Téglise  de  Vienne 
(Vienne,  13  des  calendes  de  mai  [19  avril]  1277).  — 
Reconnaissance  passée  par  Didier  de  Luchor,  fils  de 
Lantelme  de  Luchor,  en  faveur  de  noble  homme 
Hugues  de  Sassenage,  pour  des  redevances  qu'il  per- 
cevait sur  divers  particuliers  de  Saint-Bonnet  (1285). 

—  Lettres  d'Humbert  !•',  dauphin,  accordant  aux  mar- 
chands qui  se  rendront  aux  foires  de  TuUins  les 
mêmes  réductions  de  droits  de  péage  dont  ils  jouissent 
aux  foires  de  Moirans  (8  des  ides  [6]  d'août  1293). 

—  Albergement  par  Alleman  de  Beauvoir  à  Pierre 
Boufard(Bo//'ardt)  d'un  champ  appelé  c  la  Palayera  >, 
situé  au  mandement  de  Beauvoir,  sous  un  cens  annuel 
de  seize  setiers  de  seigle  (5  juillet  1296).  — Commission 
donnée  par  le  dauphin  Jean  à  Guillaume  de  Beausem- 
blant,  chevalier,  bailli  du  Viennois ,  Jean  Pellissier, 
juge  de  la  Cour  delphinale,  et  Humbert  de  Tanc,  pro- 
cureur fiscal  au  même  siège,  pour  placer  des  limites 
entre  Saint-Donat  et  Clérieu  (4  février  1308).  —  Vente 
par  Guîgue,  seigneur  de  Rives,  et  Béatrix,  son 
épouse,  à  Guy,  seigneur  de  Tullins,  du  château  et  man- 
dement de  Rives,  moyennant  une  somme  de  1,000  livres 
(1308).  —  Vente  par  Jean  Aymar,  dît  Artica,  à  noble 
Guy,  seigneur  de  Tullins,  de  la  suzeraineté  sur  Jean  et 
Pierre  Chambard  frères,  de  Vourey,  moyennant  une 
somme  de  12  livres,  monnaie  du  comte  de  Savoie  (5  des 


Digitized  by 


Google 


SÉRIE  B.  —  CHAMBRE  DES 

calendes  de  décembre  [27  novembre]  4309).— Transac- 
tion entre  Jean,  dauphin^  comte  de  Vienne  et  d'Albon, 
et  baron  de  la  Tour,  Guichard  de  Clérieu,  seigneur  de 
-la  Roche-de-Glun  ,  Graton  de  Clérieu,  seigneur  de  Mi- 
ribel,  et  les  autres  coseîgneurs  de  Miribel,  par  laquelle 
sont  tracées  les  limites  entre  les  mandements  de  Mont- 
rigaud  et  de  Miribel  de  Valclérieu  (18  mai  4311).  — 
Échange  entre  Guy,  seigneur  de  Tullins,  d'une  part,  et 
Béatrix,  veuve  de  Guigue,  seigneur  de  Rives,  et  Jean 
et  Aymard,  ses  enfants,  d'autre  part,  en  vertu  duquel 
Guy  de  Tullins  cède  le  château  de  Rives  à  Béatrix,  qui 
lui  fait  abandon  de  tous  ses  droits  sur  le  château  de 
Beaucroissant  (4  juin  1314),  etc.. 

B.  3460.  (Carton.)  —  12  pièces  :  6  parch.,  6  papier. 

tSt9-lSS9.  —  Vidimus  de  la  donation  faite  par 
Henri  Dauphin,  élu  de  Metz,  régent  du  Dauphiné,  à 
Guillaume  de  Boenc,  chevalier,  de  tous  les  revenus  de 
la  seigneurie  de  Chatte  (1),  pour  le  dédommager  de  la 
perte  de  Saint-Germain,  qui  lui  avait  été  enlevé  par 
le  comte  de  Savoie,  alors  en  guerre  avec  le  Dauphin 
(8  décembre  1338).  —  Traité  entre  le  dauphin  Guigue 
et  les  habitants  de  Moras,  par  lequel  le  Dauphin  aban- 
donne auxdits  habitants  le  vingtain  et  commun  sur  le 
vin  et  le  blé,  à  condition  que  les  roturiers  {populares) 
lui  remettent  la  treizième  partie  du  prix  du  vin  vendu 
pendant  le  mois  d'août,  et  les  nobles  et  francs  (franchi)^ 
ledemi-trezain  ou  vingt-sixième  partie  du  prix  des  vins 
vendus  à  Moras  (2)  pendant  le  môme  mois  (9  octobre  1330. 

—  Reconnaissances  passées  par  les  habitants  d'Iseron, 
en  faveur  d'Albert  de  Sassenage,  chevalier,  coseigneur 
dudit  lieu  (1332).  —  Abandon  fait  par  Odebert  de  Châ- 
teauneufet  Béatrix,  sa  femme,  héritière  de  Jean  de 
Saint-Quentin,  aux  nobles  (3)  du  mandement  de  Saint- 
Quentin,  de  tous  les  droits  que  ledit  Jean  percevait  sur 
eux  (28  mars  1334\.  —  Fragment  des  reconnaissances 
passées  en  faveur  de  Gérard  de  Roussillon,  seigneur 
d'Anjou  et  de  Rives,  pour  la  terre  de  Rives  (1335).  — 

—  Hommage  prêté  par  noble  Guionet  de  Voissans  à 


(1)  Le  régent  déclare  avoir  acquis  la  terre  de  Chatte   de  feu 
Aymar  Bérenger,  seigneur  du  Pont. 

*  (25  Le  Dauphin  s'était  récemment  fait  céder  par  les  nobles  et 
Tavasseurs  du  mandement  de  Moras^  toutes  les  redevances  qu'ils 
percevaient  sur  le  vin  et  le  blé,  et,  en  échange,  il  leur  avait  con- 
cédé le  droit  de  faire  une  seconde  coupe  de  foin  dans  leurs 
prairies. 

^  (S)  Les  nobles  nommés  dans  cette  charte  de  franchisés  sont  : 
Fiançois  Gilbert,  Raymondin  de  Saint-Quentin,  Raymond  Levieuz, 
dit  Boylloud,  ef  Guigue  de  Vorse. 
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dame  Humilie  de  Tullins,  pour  tout  ce  qu'il  possède 
sur  le  territoire  de  Tullins  (25  mai  1335).  —  Do- 
léances des  habitants  de  Moras  aux  commissaires 
enquêteurs  délégués  par  le  dauphin  Humbert  II,  pour 
la  réforme  des  abus  et  la  recherche  des  droits  delphi- 
naux  :  ils  exposent  que,  pour  acquitter  les  multiples 
redevances  dont  ils  sont  grevés,  ils  ont  dû  contracter 
de  lourds  emprunts  à  la  caisse  des  usuriers  lombards  ; 
le  bailli  du  Viennois,  Humbert  de  Cholay,  auquel  ils 
ont  présenté  leur  requête,  n'en  a  tenu  aucun  compte 
(vers  1338),  etc.. 

B.  3161.  (Registre.)  —  In-4«  papier  :  101  feuillets. 

188«.  —  Terrier  d'Iseron,  contenant  les  reconnais- 
sances passées  au  profit  d'Albert  de  Sassenage,  sei- 
gneur dudit  lieu,  par  Guillaume  Petinot,  Pierre  de 
Roux,  Jean  Poncet  de  l'Église,  Guillaume  de  l'Église, 
Perret  de  Chagnel,  Jean  Bachelier,  Guillaume  Blanc, 
Thomas  «  de  Drociis,  >  Jean  Troyens,  Berton  Ysem- 
bard,  Agnès  de  Savoie,  Humbert  Brochier,  Guillaume 
Baile  «  de  Nogeria  »,  Jean  Bordel,  Antoine  du  Mas, 
Peronon  Beaudoin,  etc....,  tous  habitants  d'Iseron  et 
de  Cognin. 

B.  3462.  (Registre.)  —  In^  papier  :  161  feuillets. 

tS09-lS90.  —  Patrimonialia  Viennesii  et  Yalen- 
tinesii,  —  Albergement  par  noble  Lantelme  de  Ghapa- 
verse,  à  Jean  Chastagne,  d'une  pièce  de  vigne  sise  sur 
la  paroisse  de  Saint-Pierre-de-Chérène  (de  ïaC/iarena), 
moyennant  un  ceps  annuel  de  dix  setiers  de  froment 
(27  avril  1356).  —  Vente  par  Margarone  Chastagne  au 
dauphin  Humbert  II,  d'une  maison  sise  à  Beauvoir, 
contigué  au  verger  dudit  Dauphin,  d'une  part,  et  aux 
remparts  du  bourg,  d'autre,  moyennant  une  somme  de 
180  florins  delphinaux,  pour  laquelle  le  Dauphin  cède 
à  ladite  Chastagne  un  cens  annuel  de  vingt-six  setiers 
de  froment  sur  le  moulin  de  Beauvoir  (2  mars  1340).  — 
Hommage  lige  prêté  au  dauphin  Guigue  par  Berlion 
de  Vaure  de  Saint-Geoire,  damoiseau,  pour  sa  per- 
sonne et  ses  biens,  sous  la  réserve  de  l'hommage  qu'il 
doit  au  sire  de  Clermont  (26  septembre  1327).— Alber- 
gement passé  par  le  dauphin  Humbert  II  à  Humbert 
Colonel,  son  barbier  et  valet  de  chambre,  des  moulins 
delphinaux  de  Saint-Nazaire,  moyennant  un  cens  annuel 
d'une  torche  de  cire  du  poids  de  six  livres  (Avignon, 
17  avril  1339).—  Lettres  d'Henri  Dauphin,  élu  de  Metz,, 
assignant  à  Guillaume  de  Caryan,  écuyer  du  dauphin 
Guigue,  une  rente  annuelle  de  20  livres  sur  les  rede*^ 
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yances  que  payait  Allemand  du  Puy,  chevalier,  pour 
ses  moulins  de  Peyrins  (le  lendemain  de  la  fête  de 
l'Exaltation  de  la  Sainte-Croix  [45  septembre]  133^.— 
Donation  par  le  dauphin  Humbert  I*  à  Guillaume  de 
Miribel,  damoiseau,  fils  de  feu  BoniCauje,  seigneur  de 
Miribel  et  d'Omacieux,  de  90  livres  de  bons  viennois 
de  cens  annuel  sur  les  revenus  du  mandement  de  (3or- 
nillon,  près  Grenoble,  en  récompense  de  l'hommage 
que  ledit  Guillaume  a  consenti  à  prêter  au  Dauphin  (le 
mercredi  après  la  fête  de  saint  Michel-Archange  [2  oc- 
tobre] 4308).  —  Extrait  du  testament  de  Guillaume  de 
Poitiers,  chevalier,  seigneur  des  baronnies  de  Fay, 
c  BeUi  Prandii  >,  Saint-Vallier  et  Clérieux,  par  lequel 
il  lègue  à  son  neveu  Giraud  Bastel,  damoiseau,  sei- 
gneur de  Crussol,  tous  ses  droits  sur  le  péage  de  la 
Roche-de-Glun  (8  septembre  4338).  —  DonaUon  par 
frère  Humbert,  ex-dauphin,  à  son  maître  de  cuisine 
Armand  du  Bourg,  d'une  rente  perpétuelle  de  20  livres 
de  bons  viennois  (Grenoble,*  février  4350).  —  Enquête 
faite  par  Martin  Clément,  pour  établir  si  le  mandement 
de  Montbreton  est  de  la  juridiction  de  la  Cour  majeure 
du  Viennois  et  terre  de  la  Tour  ou  de  celle  de  Saint- 
Marcellin  (4380).  —  Échange  conclu  entre  le  dauphin 
Humbert  H,  d'une  part,  et  Gérard  de  Roussillon,  sei- 
gneur d'Anjou,  et  Jordane  deTumns,sa  femme,  d'autre 
part,  en  vertu  duquel  ledit  Gérard  cède  le  château  de 
Rives  et  les  paieries  de  TuUins,  «Beaucroissant  et  Vou- 
rey,  au  Dauphin,  qui  lui  remet  en  échange  le  château 
de  Serve,  avec  la  gabelle  du  lieu,  le  tout  valant  700  flo- 
rins de  revenu,  à  charge  d'hommage,  en  fief  rendable 
(3  mars  4339).  —  Donation  du  château  de  Beaucrois- 
sant,  consentie  par  Gérard  de  Roussillon  et  Jordane, 
sa  femme,  en  faveur  deGuichard  de  Qérieu,  seigneur 
delà  Roche-de-Glun  et  de  Tullins,  et  d'Humilié,  sa 
femme  (40  mai  4339),  etc.... 

B.  34B3.  (Carton.)— 19  pièces  :  43  parch.,  6  pap.,  4  sceau  brisé. 

tS40-tS44.  —  Donation  par  Aymar  de  Bressieux 
au  dauphin  Humbert  H,  des  châteaux  et  mandements 
de  Bressieux,  Brezins,  Lens  et  Montmirail,  ainsi  que  de 
la  suzeraineté  sur  les  châteaux  de  Viriville,  d'Espéran- 
che  et  de  Châtillon;  par  le  même  acte,  le  Dauphin 
rend  en  fief  lesdits  châteaux  à  Aymar  de  Bressieux, 
qui  lui  en  fait  hommage  (incomplet  et  sans* date). 
—  Vente  au  dauphin  Humbert  H,  par  Pierre ,  Jean 
et  Guillaume  Coyffler  firères,  d'une  maison  sise  à 
Beauvoir,  moyennant  une  somme  de  SÎ8B  florins  d'or 
(!•'  mars  1340).— Vente  par  Lantelme  Yserand  de  Beau- 
voir-en-Royans,  au  dauphin  Humbert,  d'une  maison 
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sise  au  bomig  cle  Beauvoir  et  d'une  pièce  de  terre  dans 
la  plaine,  au-dessous  du  château  de  Beauvoir,  moyen- 
nant une  somme  de  300  florins  d'or,  pour  le  paiement 
de  laquelle  le  Dauphin  lui  cède  les  moulins  de  Gha- 
beuil,  que  possédait  firère  Jacques  Rivière,  comman- 
deur de  Sainte-Croix,  de  l'ordre  de  Saint-Antoine,  en 
Viennois  (6  mars  4340).  —  Donation  par  le  dauphin 
Humbert  H  à  son  bart)ier,  Jean  de  Bélue,  de  la  Bâtie 
de  Renage  c  de  Regnagio  %,  sise  entre  Rives  et  Beau* 
croissant,  qui  avait  appartenu  à  François  de  Claix,puis 
à  Guillaume  de  Royn,  et  enfin  au  seigneur  d'Anjou  ; 
ladite  donation  faite  sous  la  condition  expresse  que  les 
descendants  à  perpétuité  dudit  Jean,  qui  posséderont 
ledit  château,  rempliront  l'office  de  barbier  des  Dau- 
phins (4)  (4  août  4340).  —  Procès-verbal  de  la  presta- 
tion de  serment  par  les  habitants  de  Romans,  qu'ils  s'en 
remettront  à  la  décision  des  arbitres  nommés  par  le 
Dauphin  et  qui  sont  :  Henri  de  Villars,  évéque  de  Va-« 
lence,  Guillaume,  abbé  de  Saint-Antoine,  Humbert  de 
la  Balme,  commandeur  de  Saint-Paul,  Guy  de  Grolée, 
seigneur  de  Neyrieu,  Amédée  de  Roussillon ,  cosei- 
gneur  du  Bouchage,  Amblard  de  Beaumont  et  François 
deTheys;  ils  acceptent  en  outre  les  conditions  qui 
leur  sont  faites  :  réparations  des  dommages  causés  sur 
les  terres  du  Dauphin,  démoUtion  des  fortifications 
faites  à  l'occasion  de  la  guerre,  rétablissement  des  pi- 
liers de  justice  qui  auraient  été  enlevés;  plusieurs 
bourgeois  remis  en  otage  garantiront  l'exécution  du 
traité  (25  mai  4341)  (2).  —  Procès-verbal  dressé  à  Gre- 
noble par  les  notaires  Guignes  Froment  et  Jean  Nico- 
let,  constatant  les  faits  suivants  :  le  dauphin  Humbert  Q 
se  trouvant  en  guerre  avec  l'Archevêque  de  Vienne, 
abbé  de  Saint-Barnard  de  Romans,  s'empara  de  cette 
dernière  ville,  y  établit  des  officiers,  perçut  les  droits 
seigneuriaux  et  saisit  les  fiefs,  arrière-fieCs  et  autres 
biens  de  l'abbaye  ;  sur  les  plaintes  de  l'Archevêque,  le 
pape  Benoit  XU  blâma  la  conduite  du  Dauphin  et  com- 
mit plusieurs  ecclésiastiques  pour  juger  le  différend  : 
condamné  par  eux,  le  Dauphin  en  appelle  au  Pape 
(23  juin  4344)  (3).  —  Procès-verbal  de  l'assemblée 
tenue  le  27  février  4342  par  les  habitants  de  Romans, 
sous  la  présidence  d' Amblard  de  Beaumont  ;  ils  recon- 


(i)  Par  de  nouTeUes  lettres,  datées  du  22  mars  1349,  le  Dauphin 
annula  cette  condition. 

(2)  Voyez  Giraud,  Esêoi  hiêtorique  tur  tabhajfe  de  Satitl-Bart» 
nord,  t  II,  p.  147.  Cf.  Valbonnais,  Hiêtoire  du  Dauphinét  t.  II^ 
preaTes,  p.  429* 

0)  Girand,  t  U,  p.  158.  Cf.  Yalb.  U,  pp.  432-434. 
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SÉRIE  B.  —  GHAMBRS  DES 
naissent  humblement  tous  les  griefs  que  le  Dauphin  a 
contre  eux  et  acceptent  l'amende  énorme  qu'il  leur 
impose  :  200»000  florins  d'or  et  500,000  marcs  d'argent. 
-^  Transaction  entre  Humbert  II  et  Humilie,  dame  de 
Tullins,  par  laquelle  cette  dernière  cède  au  Dauphin  le 
château  de  Beaucroissant  (18  août  1342).—  Lettres  du 
dauphin  Humbert  H  concédant  aux  habitants  de  Romans 
le  droit  de  transporter  leurs  vendanges  et  leurs  fruits 
dans  ladite  ville  sans  être  tenus  d'acquitter  le  vingtain 
(6  septembre  4344).— Lettre  du  pape  Clément  VI  au  dau- 
phin Humbert  U,  par  laquelle  il  ratifie  la  nomination  faite 
par  Géraud  c  de  Margaritis  >,  gouverneur  de  la  ville 
de  Romans,  délégué  par  lui,  de  Pierre  Andrault,  clerc 
du  diocèse  de  Cahors,  en  qualité  de  greffier  de  la  Cour 
séculière  de  Romans  (Avignon,  le  15  des  calendes  de 
janvier,  la  troisième  année  du  pontificat  [18  décembre] 
1344),  etc.. 

B,  3464.  (Registre.)-  In-4*  papier  :  204  feuillets. 

tSS9-tStt9.  —  Limites  ville  et  mandamenti  de 
YsseUis»  —  Terrier  delphinal  d'Izeaux,  contenant  les 
reconnaissances  de  Jean  Garnier  de  Saint-Paul , 
Guillaume  Pupon  et  Babelle  Émione,  sa  sœur,  Gaute- 
ret  des  Plaines,  Bernard  Gemal,  Nicolas  Reboud,  Fran- 
çois Golombet,  etc....  (1342).  -^  Enquête  faite  par 
Guillaume  du  Mas,  docteur  es  lois,  Barthélémy  de  la 
Cour,  jurisconsulte,  procureur  fiscal  à  la  Cour  majeure 
du  Viennois,  et  Guillaume  de  la  Pierre,  jurisconsulte, 
commissaires  délégués  par  Guillaume  de  Vergy,  gou- 
verneur du  Dauphiné,  sur  les  revenus  du  domaine 
delphinal  dans  le  mandement  d'Izeaux  (1337).— Lettres 
du  dauphin  Charles,  portant  don  à  Aymard  de  la  Tour, 
seigneur  de  Vinay,  du  château  d'Izeaux,  au  diocèse  de 
Vienne,  jusqu'à  concurrence  d'un  revenu  de  160  flo- 
rins par  an  (au  Louvre  près  Paris,  18  janvier  1356, 
1357,  n.  st.).  —  Description  du  bourg  d'Izeaux  :  il  est 
situé  c  in  quodam  pendenti  incipienti  versus  nemus  de 
Bievres  »;  il  est  entouré  d'une  enceinte  de  murs  et  de 
fossés  qui  mesurent  trois  cent  trois  toises;  les  remparts 
ont  quatre  toises  de  hauteur  et  quatre  pieds  d'épais- 
seur ;  trois  portes  y  donnent  accès  :  Tune  du  côté  de 
Beaucroissant^  l'autre  vers  les  moulins,  et  la  troisième 
sur  la  route  de  Sillans,  etc....  —  Délimitation  du  man- 
dement (1357),  —  etc...,  etc.... 

S.  3105.  (Carton.)  — 13  pièees  :  5  papier»  7  parchemin,  1  seean 
brisé  et  1  rottleaa  parch.  de  4"25  sur  0"^ 

.  %94JL-1L9!k9.  —  Lettres  d'Henri  de  Villars,  lieute- 
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nant  du  dauphin  Humbert  H,  confirmant  aux  habitants 
de  Beauvoir-en-Royans  les  droits  que  les  anciens 
Dauphins  leur  ont  conférés  sur  les  forêts  de  Clay  et  de 
Colme  (11  décembre  1345).  —  Donation  par  Robert 
d'Hostun,  seigneur  dudit  lieu  et  chanoine  de  Romans, 
à  Aymar  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois  et  Diois,  de 
tous  ses  droits  sur  Hostun  et  son  mandement,  dont  il  se 
réserve  néanmoins  l'usufruit  sa  vie  durant  (9  décem- 
bre 1349).  —  Abandon  fait  par  divers  habitants  de 
Moras  à  Guillot  Paliuel,  damoiseau,  châtelain  de 
Moras,  agissant  au  nom  du  Dauphin,  de  leurs  droits  sur 
la  forêt  de  Rigaud  (17  octobre  1353).  —  Reconnais- 
sance passée  en  faveur  d'Aynard  de  Roussillon,  sei- 
gneur de  Tullins,  par  Pierre  Robert,  damoiseau,  pour 
diverses  terres  sises  sur  la  paroisse  de  Tullins  (26  fé- 
vrier 1354).  —  Vente  à  Aymar  de  Poitiers,  comte  de 
Valentinois  et  Diois,  par  Arnaud  de  Rochefort,  cheva- 
lier ,  Luquette,  sa  femme,  et  Fleurie,  leur  fille  éman- 
cipée, de  tout  ce  qu'ils  possédaient  à  Hostun,  moyen- 
nant une  somme  de  200  florins  d'or  (26  octobre  1354). 
—  Procès-verbal  de  la  remise  de  la  ville  de  Romans 
aux  mains  du  dauphin  Charles,  ensuite  des  lettres  de 
cession  octroyées  par  révérend  père  Humbert,  patriar- 
che d'Alexandrie,  administrateur  de  l'église  de  Reims  ; 
à  cette  cérémonie  assistaient  Philippe  de  Talaru,  cha- 
noine de  Reims,  et  Guillaume  Fourûier,  procureur  del- 
phinal, commissaires  délégués  par  le  Dauphin  et  le 
patriarche  ,  Joffroy  de  Chaste,  seigneur  dudit  lieu, 
vibailli  et  procureur  du  Dauphin ,  Guillaume  Marchand, 
juge ,  Pierre  «  de  Arlia  >,  courrier,  et  François  «  de 
Savere  > ,  procureur  fiscal  de  la  Cour  commune  de 
Romans,  etc....  (2  janvier  1355).  —  Lettres  du  dauphin 
Charles,  par  lesquelles  on  récompense  des  services  * 
rendus  à  la  cause  des  Dauphins,  par  Aynard  de  la 
Tour,  seigneur  de  Vinay  ;  il  lui  donne  le  château 
d'Izeaux,  pour  en  jouir  sa  vie  durant,  et  lui  promet^ 
après  la  mort  de  Siboud  de  Clermont,  le  château  de 
Rovon  (18  janvier  1356,  57  n.  st.).  —  Lettres  de  Char- 
les, dauphin,  aux  auditeurs  de  ses  comptes  et  au  châte- 
lain de  Réaumont,  par  lesquelles  il  leur  fait  savoir  que, 
prenant  en  pitié  les  gens  de  Réaumont  qui  ont  été  com- 
plètement ruinés  par  un  incendie,  il  les  a  exemptés 
pendant  trois  ans  de  tous  cens  et  subsides,  à  condi- 
tion qu'ils  feront  reconstruire  leurs  maisons  (8  octo* 
bre  1356).  —  procédure  relative  au  don  de  380  livres 
de  revenu  annuel  sur  la  châtellenie  de  Rives,  octroyé 
par  le  dauphin  Charles  à  Aynard  de  Clermont  ;  —  Pro- 
cès-verbal de  prise  de  possession  et  reconnaissances 
passées  en  faveur  dudit  Eynard  par  les  débiteurs  des- 
dites rentes  (1356). —  Procès  devant  la  Cour  majeure  du. 
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Viennois  et  Valentinois,  entre  le  Procureur  fiscal,  d'une 
part,  et  Philippon  Philippe  de  Morestel,  damoiseau, 
habitant  de  Beaulieu,  au  mandement  de  Vinay,  d'autre 
part,  au  sujet  du  paiement  d'un  cens  de  40  sous 
que  le  châtelain  de  Beauvoir  demandait  audit  Philippe, 
à  raison  d'un  affouage  à  lui  accordé  dans  la  forêt 
d'Izeron,  et  dont  ce  dernier  se  disait  exempt  (1359),  etc. 

B.  3466.  (Carton.)  —  6  pièces  :  4  papier,  2  ^parchemin,  1  sceau 
et  1  rouleau  parchem.  de  d^SO  sur  0">62. 

t3GO-tSG9.  —  Rôle  des  condamnations  et  amen- 
des prononcées  par  le  juge  du  Viennois  et  Valentinois, 
dans  les  assises  tenues  à  Moras,  Albon,  la  Roche-de- 
Glun,  Moirans,  Saint-Étienne,  Réaumont,  Saint-Mar- 
cellin,  etc.:  Gonet  Bayas  et  Catherine,  femme  de 
François  Barbarin,  sont  condamnés  par  contumace 
comme  adultères  et  sacrilèges,  d^abord  à  200  marcs 
d'argent,  ensuite  à  500  marcs,  et  enfin  à  1,000  marcs 
d'argent  chacun  ;  ils  sont  de  plus  tous  deux  bannis  à 
perpétuité  de  la  judicature  de  Saint-Marcellin,  et  les 
biens  de  Gonet  sont  confisqués  et  vendus  au  profit  du 
fisc  delphinal  (13604361).  —  Procédure  intentée  contre 
Jean  de  Boenc,  clerc,  habitant  de  la  ville  de  Romans 
et  conseiller  du  roi  de  France,  que  le  trésorier  du  Dau- 
phiné  et  les  auditeurs  des  comptes  voulaient  contrain- 
dre à  rendre  compte  du  péage  de  Serves,  levé  par  ledit 
Jean,  à  l'époque  où  il  était  juge  du  Viennois.  Michel 
€  de  Confratria  »,  procureur  de  Jean  de  Boenc,  pro- 
teste que  son  client  n'a  rien  reçu  du  péage  en  ques- 
tion^ et  qu'en  tout  cas,  il  ne  saurait  être  tenu  de  rendre 
compte  qu'au  seigneur  d'Anjou,  auquel  appartenait,  à 
cette  époque,  le  péage  de  Serves  (23  janvier  1364).  — 
Lettres  du  roi-dauphin  Charles  V,  par  lesquelles  il 
défend  à  ses  officiers  de  Moras,  de  Pisancon^  de  Peyrins 
et  de  Beaumont  d'inquiéter  en  aucune  manière  les  habi- 
tants de  Romans,  au  sujet  des  réparations  des  chemins, 
des  vendanges  et  de  certains  droits  de  pâturage  que  les 
habitants  desdites  localités  prétendaient  avoir  dans  les 
vignes  des  Romanais  après  la  vendange  (12  juin  1366). 
—  Cession  faite  par  Jean  d'Hostun,  coseigneur  dudit 
lieu,  à  Aymar  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois  et  de 
Diois,  de  tous  les  droits  que  Lantelme  et  Robert  d'Hos- 
tun,  ses  frères,  possédaient  dans  ladite  terre  (23  sep- 
tembre 1386),  etc.. 

B.  8467.  (Carton.)  —  11  pièces  :  5  papier,  6  parch.  et  un  rouleau 
parch.  de  5«15  sur  0"3i . 

.  tses-tSSO.— Abandon  fait  au  Dauphin,  par  Fran- 
CPis  Montarzin,  d' Albon ,  Jean  Merle,  curé  de  Saint- 
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Martin-d' Albon ,  Mathieu  et  Martin  de  Revoire  frères, 
du  même  lieu,  de  diverses  portions  de  bois  qu'ils  pos- 
sédaient dans  la  forêt  de  Rigaud  :  le  dévestissement  et 
TinvesUssement  s'y  font  c  traditione  unius  b<tculi  » 
(31  octobre  1368).  —  Enquête  faite  par  Guillaume 
Latard,  notaire  public  de  Peyrins,  sur  l'ordre  de  Pien-e 
Gibellin,  docteur  es  lois,  conseiller  delphinal,  juge- 
mage  du  Viennois  et  Valentinois,  au  sujet  des  recon- 
naissances passées  en  faveur  du  Dauphin,  par  divers 
emphytéotes  de  la  forêt  de  Gicors,  au  mandement  de 
Peyrins  (1370).  —  Quittances  délivrées  par  Armand 
Dorier,  lieutenant  de  Bernard  de   Monthéry,  tréso- 
rier du  Dauphin,  à  Raynaud  Fallavel ,  châtelain  de 
Chabeuil,  pour  des  acomptes  sur  les  produits  du  péage 
dudit  lieu  (1S71).  —  Quittance  passée  à  Jean  Alleman, 
châtelain  de  Moras,  par  Jean  Carel  et  Etienne  Paterliri, 
portiers  du  château  de  Moras,  de  huit  setiers  de  blé^ 
moitié  froment  et  moitié  seigle,  délivrés  à  chacun  d'eux 
pour  le  service  des  portes  du  château  dites  c  Gham- 
peaux  »  et  «  Richay  >  (25  octobre  1371).  —  Reconnais- 
sances passées  par  divers  habitants  de  Nerpol,  en  faveur 
d'Eynard  deGhâteauneuf,pour  plusieurs  cens  et  rentes 
audit  lieu  (1374).  —  Lettres  de  franchises  concédées 
par  Jacques  de  Roussillon,  seigneur  de  TuUins,  à  Jean 
Jassoud,  notaire  audit  lieu,  et  à  ses  héritiers,  par  les- 
quelles ledit  Jassoud  est  déclaré  exempt  pour  lui  et  pour 
ses  biens  présents  et  à  venir,  des  taxes  suivantes  : 
c  toutiSf  talliis^  complayntis^  operis^  manopem,  leydis, 
a  clamiSf  fenagiiSy  gallinagiiêy  civeyragiis,  corvatis, 
c  bannis^  anguariis,  perangariis^  pasqueyragiis^  c/ia- 
c  vallagiiSy  gaytis^  charreis,  etc.  (11  juia  1375).  — 
Vente  par  noble  Ambel  d'Ambel,  à  noble  Michel  Ranul- 
phe,  bourgeois  de  Grenoble,  de  plusieurs  droits  qu'il 
percevait  à  Saint-Gervais,  moyennant  une  somme  de 
110  florins  d'or  fin  (18  juillet  1377).  —  Évaluation  des 
revenus  de  la  terre  de  Clérieu  (1377),  etc.. 

B.  3168.  (Carton.)  — 14  pièces  :  5  papier,  9  parchemin. 

1S99-18BS.  —  Lettres  de  Charles  de  Bouville, 
gouverneur  du  Dauphiné,  portant  établissement  d'une 
foire  annuelle  à  Saint-Nazaire-en-Royans,  le  lundi 
après  la  Pentecôte  et  deux  jours  après  (20  octo- 
bre 1382).  —  Mémoires  relatife  à  l'établissement  de 
certains  artifices  sur  la  rivière  de  c  Drevène  »,  au 
mandement  de  Rovon,  au  préjudice  des  moulins  del- 
phinaux  dudit  lieu,  anciennement  albergés  à  Didier 
«  de  Viatore  »  (1337).  —  •  Vente  par  noble  Lantelme 
Louvet,  fils  de  feu  Henri  Loavet,  chevalier,  à  Falques, 
seigneur  de  Murinais,  de  tous  les  cens  et  redevances 
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en  nature  qu'il  percevait  dans  le  mandement  de  Che- 
vrières,  les  ayant  acquis  d'Antoine  de  la  Tour,  seigneur 
de  Vinay  ;  ladite  vente  passée  moyennant  le  prix  de 
1,200  florins  d'or  delphinaux  (31  mai  1390).  —  Lettres 
du  roi  Charles  VI,  portant  commission  à  son  conseiller 
Jacques  Baruchier,  licencié  en  l'un  et  l'autre  droits,  de 
régler  un  différend  qui  s'était  élevé  entre  les  baillis 
royaux  de  Bogy  et  de  Viviers  et  les  officiers  delphinaux 
de  Saint-Marcellin,  au  sujet  de  la  juridiction  du  lieu  de 
Champagne,  que  ces  derniers  revendiquaient  comme 
faisant  partie  du  domaine  delphinal   ^Paris,  23  fé- 
vrier 1392,  93  nouv.  st.).  —  Lettres  du  roi  Charles  VI, 
par  lesquelles  il  permet  au  sire  de  Cousant,  chevalier, 
grand  maître  de  son  hôtel,  d'entrer  en  possession  de  la 
terre  et  du  château  de  la  Baume-d'Hostun,  qu'il  a  achetés 
du  sire  de  Revel,  quoiqu'il  n'ait  point  encore  payé  les 
lods  de  cette  acquisition  montant  à  550  livres  (Paris, 
23  août  1393).  -  Vente  par  Catherine  de  Saint-Pierre, 
veuve  de  noble  Jean  Alleman,  chevalier,  à  Pierre  de 
Combelles,  châtelain  de  Moras,  agissant  pour  le  compte 
du  Dauphin,  de  6  florins  d'or  delphinaux  de  cens 
annuel  à  percevoir  sur  le  four  de  Moras  (12  novem- 
bre 1394).  —  Échange  entre  noble  François  de  Boenc, 
dit  Allegret,  chevalier,  d'une  part,  et  noble  Jean  Bœuf, 
chevalier,  d'autre  part,  par  lequel  le  premier  cède  la 
mistralie  de  Moras  au  second,  qui  lui  fait  abandon  d'une 
rente  de  15  florins  d'or  sur  les  biens  du  prieuré  de  la 
Côte-Saint-André  (30  octobre  1396).  —  Donation  de  la 
véheriede  Peyrins,  par  Pierre  Reynier,  à  Aymar  Bona- 
rin,  fils  de  noble  Alleman  Bonarin  (6  février  1398,  99 
nouv.  st.  (1)  indiction  7.).  —  Etc. 

B.  3469.  (Rouleau.)   -  Parchemin  de  4«  de  long  sur  0«  40^  de 
large,  incomplet. 

XIV*  Siècle.  —  Fragment  du  terrier  delphinal 
d'Izeaux  (sans  date). 

B.  3170.  (Carton.)  — 22  pièces  :  17  papier,  5  parchemin. 

1 4LO  t  - 1  éOm .  —  Mémoire  relatif  au  péage  de  Serves, 
sur  le  Rhône,  appartenant  au  Dauphin,  et  à  certaines 
fraudes  qui  se  commettaient  au  péage  de  Tournon, 
appartenant  au  seigneur  dudit  lieu*  —  Enquête  faite 


(I)  Dnns  tout  le  Viennois  et  Vaîenlinoîs  Tannée  commençait  le 
25  mars,  suivant  le  style  florentin. 
UÈur.  —  SÉRIE  B.  —  Tome  III. 
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par  Pierre  Gonon,  procureur  fiscal  du  Viennois  et  Terre 
de  la  Tour,  commis  à  cet  effet  par  Geoffroy  le  Meingre 
dit  Bouciquaut,  gouverneur  du  Dauphiné  et  lieutenant 
du  vicaire  impérial,  au  sujet  de  certains  excès  de  pou- 
voir commis  au  préjudice  de  la  juridiction  delphinale 
dans  la  ville  de  Romans,  par  les  chanoines  du  chapitre 
de  Saint-Bernard  (17  septembre  1401).  —  Mémoires 
relatifs  aux  moulins  établis  sur  la  Morge,  dans  le  man- 
dement de  Moirans  et  appartenant  à  noble  Jean  Saute- 
reau  (sans  date).  —  Procédures  de  révision  de  feux  à 
Montrigaud,   Beausemblant,   Geissans,  Chatte,  Saint- 
André-en-Royans,    Beaurepaire,    Romans,  la  Motte- 
Galaure,  Pisançonet  Auterive  (1405-4409).  —  Rôle  des 
habitants  de  quelques  paroisses  du  Viennois  et  Valenti- 
nois,  qui  doivent  un  droit  de  garde  au  Dauphin  (sans 
date).  —  Transaction  entre  les  consuls  de  Saint-Mar- 
cellin,  André  Leuczon  et  François  Fiilon,  le  comman- 
deur de  Saint-Paul,  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem, et  noble  homme  Aymon  Roger,  propriétaire  des 
moulins  de  Saint-Marcellin,  pour  le  détournement  des 
eaux  de  la  rivière  dite  «  de  Ciimana  »,  qui  mena- 
cent les  remparts  et  la  tour  de  Saint-Marcellin.  Guil- 
laume de  l'Aire,  gouverneur  du  Dauphiné,  passant  à 
Saint-Marcellin,  s'était  rendu  compte  du  péril  que 
courait  la  ville  par  suite  du  débordement  de  la  Cumane  ; 
il  avait  délégué  Jean  Legendre,  conseiller  delphinal, 
pour  prendre  les  mesures  nécessaires  ;  celui-ci  avait 
fait  intervenir  le  possesseur  des  moulins  et  le  comman- 
deur de  Saint-Paul,  du  fief  duquel  ils  relovaient  ;  les 
consuls   de    Saint-Marcellin    s'engagent   à    payer  ù 
Aymon  Roger  une  indemnité  de  80  florins  pour  le 
déplacement  de  son  moulin  (28  juillet  1408),  etc.. 

B.  3471.  (Rouleau.)  —  Parchemin  de  29m  40^  de  long  sur  0in30« 
de  large. 

14109.  —  Reconnaissances  passées  en  faveur 
d' Aymon  de  la  Balme,  seigneur  d'Apremont,  et  de 
Catherine  Rivoire,  sa  femme,  dame  de  Sillans,  pour 
des  biçns  situés  audit  lieu  de  Sillans,  par  les  particu- 
liers dont  les  noms  suivent  :  Humbert  Michel,  Pierre 
Michel,  Jean  Perronet,  Chrétien  de  Verrière,  Guignes 
«  Compos  •  dit  Vachon,  Allioud,  lîls  de  Michoud  des 
Granges,  Pierre  Cicars,  Françoise,  fille  de  Michoud 
Boquet,  Pierre  des  Granges,  Jean  Guinrinaud,  Jean  de 
Bons  de  Virieu-le-Petit  en  Valromey ,  Jacquemet 
Mugnier  dit  Colomb,  Perronette ,  fille  de  Pierre 
Duchêne  (de  Quercu)  y  dit  Rosset,  Pierre  Chava* 
nant,  etc.. 
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B.  3472.  (Carton.)  — 10  pièces  papier. 

1 4 lO- 141».  —Reconnaissances  passées  en  faveur 
du  comte  de  Savoie  Apiédée  VIII  (1),  par  divers  habi- 
tants de  Cuers,  près  Miribel,  qui  y  paient  un  droit 
d'avénage  (26  décembre  1410).  —  Enquête  sur  les 
revenus  du  château  de  Montbreton,  faite  par  Guigue 
c  de  Cahibus  »,  docteur  en  l'un  et  l'autre  droits,  juge 
du  comté  de  Savoie,  et  André  de  Somons,  arbitres 
désignés  par  noble  Boniface  de  Chalans,  maréchal  de 
Savoie,  d'une  part,  et  Aymar  de  Brive,  chevalier,  et 
Jacques  Marc,  docteur-ès-lois,  arbitres  commis  par 
Claude  et  Humbert  de  Roussillon,  seigneurs  de  Tullins, 
Montbreton  et  Sablonières,  d'autre  part  (13  avril  1413). 
—  Procès  devant  le  Conseil  delphinal,  entre  le  pro- 
cureur fiscal  et  les  habitants  de  Saint-Étienne-de- 
Saint-Geoirs,  au  sujet  de  l'usage  des  eaux  dudit  lieu 
(1416).  —  Procédure  et  enquête  pour  établir  que  le 
territoire  de  Champagne  dépendait  du  mandement 
d'Alb'^ïi,  et  qu'il  était  de  là  juridiction  delphinale,  con- 
trairement aux  prétentions  du  juge  de  Viviers  qui  regar- 
dait ce  territoire  comme  faisant  partie  du  royaume 
(1416)  —  Lettres  d'Henri  de  Sassenage,  gouvemeurdu 
Dauphiné,  portant  commission  à  André  Gonin,  vice- 
châtelain  d'Albon,  de  faire  une  enquête  sur  les  limites 
des  territoires.de  Champagne  et  de  Torenc  (25  jan- 
vier 1417),  etc. 

B.  3473.  (Carton.)  —  13  pièces  :  8  papier,  5  parchemin. 

tt«t-t459.  —  Quittance  délivrée  par  Jean  delà 
Barre,  trésorier  du  Dauphiné,  aux  habitants  de  Saint- 
Marcellin  d'une  somme  de  200  écus  d'or  du  poids  de  64 
au  marc  de  Paris,  due  par  eux  au  Dauphin,  régent  de 
France,  à  raison  des  lettres  données  à  Bourges,  le 
26  novembre  précédent,  par  lesquelles  il  autorisait  les 
consuls  de  ladite  ville  à  lever  un  impôt  «  pour  convertir 
c  è$  fortifications^  manutention  et  réparation  de  la 
<r  forteresse^  J>wt/«,  fontaines,  provision  d'artillerie  de 
c  gxterre  et  autres  nécessités  communes  dHcelle  ville  » 
(2  mars  1422).  —  Albergement  passé  par  noble  Jean 
Sautereau  à  Jean  Gervais  et  Pierre  Journet,  tanneurs 
(escofferiis)yde  Moirans ,  d'une  vieille  maison  dans 


(1)  Amédée  VIII,  comte  (1391),  puis  duc  de  Savoie  après  l'érec- 
tion de  la  Savoie  en  duché  par  l'empereur  Sigismond,  en  1416,  et 
enfin  pape  en  1440,  sous  le  nom  de  Félix  V  :  il  déposa  la  Uare  en 
1449  et  mourut  en  1451. 


DE  L'ISÈRE. 

laquelle  étaient  autrefois  établis  les  moulins  dudit  lieu, 
sise  dans  ladite  ville,  auprès  du  canal  qui  conduit  l'eau 
au  martinet  dudit  Jean  Sautereau  ;  l'albergataire  devra 
payer  un  droit  d'intrage  de  10  florins  d'or,  un  cens 
annuel  de  5  sous,  et  un  droit  de  plait  de  même  valeur 
à  chaque  changement  de  seigneur  et  de  tenancier 
(26  juillet  1431).— Albergement  passé  par  le  môme  Jean 
Sautereau,  de  Moirans,  à  Bertrand  c  de  Sésuta  >,  cou- 
telier, de  Saint-Quentin,  d'un  emplacement  et  d'une 
prise  d'eau  audit  lieu,  pour  y  établir  une  meule 
(23  février  1432).  —  Sentence  rendue  par  le  juge  ordi- 
naire de  la  Cour  commune  séculière  de  Romans  dans 
le  procès  pendant  entre  le  châtelain  delphinal  de  Pey- 
rins,  agissant  au  nom  du  Dauphin,  d'une  part,  et  Julien 
Bourgeois,  notaire,  curateur  aux  biens  vacants  de  feu 
François  Fabre,  bourgeois  de  Romans,  et  les  créanciers 
de  celui-ci,  d'autre  part,  par  laquelle  est  réglé  l'ordre 
que  doit  prendre  parmi  les  créanciers  le  châtelain  de 
Peyrins,  porteur  d'une  créance  de  cent  cinquante-quatre 
setiers  de  seigle,  produite  par  les  .arrérages  d'un  cens 
annuel  de  trente  setiers  dû  au  Dauphin  en  vertu  d'un 
albergement  consenti  en  1328  à  Garin  Fabre,  de 
Romans,  d'une  pièce  de  bois  nommée  la  forêt  de  Gicors, 
sise  au  mandement  de  Peyrins  (31  mai  1440).  — 
Arrêt  du  Conseil  delphinal,  rendu  sur  la  requête  des 
habitants  de  Tullins,  par  lequel  est  fixé  le  tarif  d'après 
lequel  doivent  être  acquittées  les  diverses  redevances 
dues  par  lesdits  habitants  au  Dauphin  et  désignées  sous 
les  noms  de  c  corvatas,  fenagia,  palleagia,  gallinagia, 
c  chevrotagia,census  &Ia(;2orum>  (Grenoble,  19  février 
1441). — Enquête  sur  le  droit  que  prétendaient  avoir 
les  habitants  de  Villeneuve  de  Roybon,  de  bûcherer  dans 
la  forêt  de  Chambaran  :  on  y  trouve  la  copie  de  la  dona- 
tion faite  en  1308  par  le  dauphin  Jean,  de  la  forêt  de 
Chambaran  à  Siboud  et  Aymon  de  Murinais  et  Jean  de 
la  Balme,  coseigneurs  de  Murinais  (1447).  —  Lettres 
de  Guy  Vallin,  licencié  en  l'un  et  l'autre  droit,  con- 
seiller delphinal,  vi-bailli  du  bas  pays  du  Dauphiné  au 
siège  de  Saint-Marcellin,  mandant  au  châtelain  de 
Roybon  de  faire  procéder  de  suite  à  la  revision  des 
feux  dudit  mandement  (22  janvier  1452).  —  etc. 

B.  3474.  (Carton.)  —  15  pièces  :  2  parchemin,  13  papier. 

1409-11(00.  —  Certificat  délivré  par  Etienne 
Martin,  notaire  delphinal,  constatant  que  ce  môme 
jour,  19  janvier  1467,  il  a  dressé  l'acte  de  vente  d'une 
partie  de  la  juridiction  du  mandement  de  Beaufort, 
passée  par  Marguerite  de  Montchenu,  dame  d'Argentan 
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et  de  Beauforty  à  François  Bochardy  seigneur  du  Molard. 

—  Enquête  faite  par  Arthaud  Meffray,  châtelain  de 
Peyrins,  de  Beaumont  et  de  Monteux,  sur  Toflre  fa.  te 
par  noble  Etienne  de  Cugne,  dit  Salomon,  de  payer  au 
Dauphin  un  cens  annuel  d'une  quarte  de  froment,  si  on 
consent  à"  lui  alberger  la  rive  de  Tlsère  qui  borde 
lesdits  mandements,  et  une  sétérée  dlles  ou  relaissés, 
pour  établir  sur  deux  bateaux  un  moulin  à  blé,  avec 
faculté  de  faire  remonter  ou  descendre  à  son  gré  ledit 
moulin,  dans  les  limites  desdits  mandements.  —  Une 
mention  placée  au  revers  de  cet  acte  nous  apprend  que 
le  4  novembre  de  cette  même  année,  le  Parlement 
accorda  à  Etienne  de  Cugne  Talbergement  qu'il  solli- 
citait (1472).  —  Albergement  du  notariat  et  du  greffe 
de  la  Cour  de  Beauvoir-en-Royans,  passé  par  noble 
Pierre  Ligneau,  capitaine  dudit  lieu,  en  faveur  de 
Pierre  Lacombe,  notaire,  moyennant  un  cens  annuel 
d'un  florin  delphinal,  et  un  droit  d'intrage  d'un  quar^- 
tier  de  mouton  (30  mai  4478).  —  Accord  intervenu 
entre  Louis,  marquis  de  Saluées,  seigneur  de  là 
baronnie  d'Anthon,  et  nobles  Morellet  Clavel  et  Cathe- 
rine de  Jons,  sa  femme,  par  lequel  ces  derniers  accor- 
dent audit  marquis  un  délai  de  dix  ans  pour  le  rachat 
de  la  terre  de  Roybon  qu'il  leur  a  vendue  moyen- 
nant une  somme  de  1,120  écus  d'or  (30  octobre  1480). 

—  Enquête  sur  le  taux  des  lods  et  ventes  à  Rives,  que 
le  châtelain  du  lieu  prétendait  exiger  au  sixième  denier, 
alors  que  les  habitants  se  disaient  en  droit,  d'après 
leurs  franchises,  de  ne  payer  que  le  douzième  denier  (1) 
(14  novembre  1480).  —  Procès  devant  Guigue  Ri vail, 
docteur,  vibailli  du  Viennois  et  Valentinois,  et  lieu- 
tenant de  Louis  de  Poisieux,  dit  Capdorat,  seigneur 
de  Pusignan,  conseiller  du  Roi  et  bailli  du  bas  pays  aû- 
Dauphiné,  entre  noble  Charles  d'Hostun,  seigneur  de 
laBaume-d'Hostun  et  le  procureur  fiscal  du  vi-bailliage, 
au  sujet  des  droits  de  juridiction  que  ledit  Charles 
d'Hostun  prétendait  avoir  à  Saint-Nazaire-en-Royans 
(1486). —  Enquête  faite  par  noble  Claude  Sautereau, 
châtelain  de  Moirans,  sur  la  dépréciation  du  pontonage 
delphinal  dudit  lieu,  causée  par  l'établissement  d'un 
droit  de  pulvérage  exigé  des  marchands  qui  condui- 
saient les  bestiaux,  par  Hugues  de  Moras,  mistral  de 
Moirans  ;  il  résulte  de  cette  enquête  que  pour  éviter  de 


(1)  Dans  le  cas  spécial  qui  motiva  cette  enquête,  le  châtelain  ne 
niait  pas  le  droit  des  habitants  de  ne  payer  que  le  douzième 
denier,  mais  il  répliquait  que  le  réclamant  n'ayant  participé  à 
aucune  des  charges  de  la  communauté^  n'était  pas  ou  droit  d'en 
invoquer  les  {rivilèges. 
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payer  ce  double  droit,  le  pontonage  d'une  part  et  le 
pulvérage  de  l'autre,  les  marchands  de  bestiaux  du 
Briançonnais  passaient  l'Isère  à  Saint-Quentin,  ce  qui 
diminuait  d'autant  le  produit  du  pontonage  delphinal 
de  Moirans  (18  mai  1487).  —  Arrêt  du  Parlement  qui 
confirme  les  libertés  et  franchises  accordées  aux  habi- 
tants d'Izeaux  par  le  dauphin  Jean  (20  septembre  1497). 
—  Enquête  sur  le  dépeuplement  de  la  forêt  de  Claix, 
faite  par  Jourdan  d'Urre,  président  de  la  Chambre  des 
Comptes,  et  Jean  de  Chaponnay,  auditeur  des  Comptes: 
il  résulte  de  la  déposition  de  Jean  Baboy,  lieutenant  du 
forestier  de  Claix,  que  les  dévastations  commises  dans 
ladite  forêt  étaient  l'œuvre  des  Carmes  de  Beauvoir, 
des  dames  de  Saint-Just,  et  des  serviteurs  de  nobles 
François  Yserand,  Jean  Allemand  et  Hugues  Vallin  (1) 
(vers  1500),  etc. 

B.  3475.  (Carton.)  —  13  pièces  :  12  papier,  1  parch. 

1 509-1595.  —  Procédures  faites  par  Nicolas 
Bœuf,  huissier  du  Parlement,  contre  ceux  qui  dévas- 
taient la  forêt  delphinale  de  Clay  (1513).  —  État  des 
pertes  éprouvées  par  la  paroisse  de  Sillans  par  suite 
du  passage  des  lansquenets  (sans  date).  —  Requête 
adressée  à  la  Chambre  des  Comptes  par  les  syndics  et 
habitants  de  Saint-Nazaire-en-Royans,  tendant  à  obte- 
nir des  archives  de  ladite  Chambre  un  extrait  de 
leurs  anciens  privilèges,  attendu  qu'ils  en  ont  égaré 
les  concessions  originales  (sans  date).  —  Enquête 
faite  par  les  ordres  de  la  Chambre  des  Comptes  sur  les 
dommages  éprouvés  par  les  habitants  de  Saint-Nazaire 
qui  demandaient  une  réduction  des  tailles  ;  il  résulte 
des  dépositions  des  témoins  que  les  récoltes  étaient 
mauvaises  depuis  quelques  années  tant  à  raison  du 
temps  que  par  suite  des  dégâts  commis  par  les  ours  et 
les  sangliers  (13  février  1520).  —  Terrier  delphinal  de 
Peyrins  (1521).  —  Reconnaissances  delphinales  de 
Montrigaud  (1522).  —  Enquête  faite  ensuite  d'une 
commission  du  Parlement  par  Guillaume  Garnier, 
secrétaire  fiscal,  sur  le  préjudice  causé  au  marché  de 
Tullins  et  par  suite  au  produit  de  la  leyde  dudit  lieu, 
par  rétablissement  d'un  marché  tous  les  jeudis  à 
rAlbenc(2)(l525).  -  etc.. 


(1)  Aux  menaces  du  forestier  les  Carmes  répondaient  :  c  quod 
c  eorum  magistri  ipsos  indempnes  servarent  >;les  nobles  disaient 
avoir  le  droit  d'agir  ainsi. 

(2)  Ce  marché  avait  été  autorisé  deux  ans  auparavant. 
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B.  3i76.  (Carton.)  —  31  pièces  papier. 


tS09-lttStt.  —  Pièces  du  procès  intenté  devant 
la  Chambre  des  Comptes  du  Dauphiné  par  le  pro- 
cureur général,  contre  François  de  Luxembourg,  au 
sujet  de  la  liquidation  des  lods  dus  par  lui  à  raison  de 
l'acquisition  de  la  terre  et  seigneurie  de  Châteauneuf- 
de-rAlbenc  (1534).  —  Procuration  passée  à  Antoine 
Chalverot,    avocat   de    Grenoble,   par    François    de 
Luxembourg,  seigneur  de  la  Frette,  fils  et  héritier  de 
François  de  Luxembourg  et  de  dame  Louise  de  Savoie, 
pour  ester  en  justice  en  leur  nom  devant  tous  juges 
spirituels  et  temporels  (Auch,  13  mai  1530).  —  Requête 
adressée  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble  par 
François    de  Luxembourg,   par  laquelle  il   proteste 
contre  la  saisie  opérée  sur  son  étang  et  ses  moulins 
de  TAlbenc,  au  mépris  des  statuts  delphinaux(1535).— 
Hommage  prêté  au  dauphin  Louis,  duc  d'Aquitaine, 
par   François,  seigneur   de  Château neuf-de-l'Albenc, 
pour  la  seigneurie  dudit  lieu  (2  novembre  4413).  — 
Hommage  prêté  au  roi-dauphin  Charles  V,  par  Ber- 
trand de  Châteauneuf  pour  le  même  fief  (13  mars  4368). 
—  Lettres  du  roi-dauphin  François  I"  au  bailli  du 
Viennois,  par  lesquelles  il  l'invite  à  rechercher  de 
suite  les  lods  et  ventes  qui  peuvent  être  dus  au  fisc, 
et  d'en  exiger  le  paiement  immédiat,  faute  de  quoi  les 
biens  sujets  aux  lods  et  ventes  seraient  sans  autre 
formalité  mis  sous  la  main  royale  :  le  Roi  explique 
qu'en  vertu  du  traité  de  Cambrai,  signé  avec  l'Empe- 
reur, il  est  tenu  de  payer  2   millions  d'écus   d'or 
pour   sa  rançon  (Paris,  4  octobre  4529).  —  X»ettre 
missive  du  même  au  même,  par  laquelle  le  Roi  se 
plaint  que  les  rentrées  de  ses  droits  ne  s'opèrent  pas, 
et  invite  le  bailli  à  apporter  plus  d'activité  à  l'exécution 
de  ses  ordres  (Paris,  41  février  4532,  4533,  nouv.  st.) 
—  Lettre  missive  de  François  de  Luxembourg    au 
Parlement  de  Grenoble  :  il  a  été  averti  par  ses  censiers 
que  ses  biens  de  l'Albenc  ont  été  saisis;  le  cardinal  de 
Tournon,  gouverneur  de  Lyon,  leur  avait  écrit  d'atten- 
dre jusqu'à  l'arrivée  du  Roi;  il  les  remercie  d'y  avoir 
consenti  ;  il  espérait  pouvoir  trouver  l'argent  nécessaire 
au  paiement  des  lods  de  Châteauneuf,  mais  le  voyage 
de  Metz  l'a  ruiné;  il  prie  donc  MM.  du  Parlement 
d'attendre  qu'il  ait  envoyé  un  exprès  au'  Roi  t  car 
«  f  espère  bien  qu'il  me  fera  quelque  doriy  car  je  suis 
«  assuré  qu^,  je  n'ai  faict  chose  envers  lui  qui  n'ayt 
€  bonne  voulenti  envers  moy,  comme  il  me  dict  derre- 
€  niirement  à    Lyon^  en  prenant  congiéj  etc > 
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(24  août).—  Lettres  du  roi  François  !•'  portant  don,  en 
faveur  de  François  de  Luxembourg,  des  lods  dus  par 
lui  h  raison  de  l'acquisition  faite  par  sa  mère  Louise 
de  Savoie,  de  lateiTe  et  seigneurie  de  Châteauneuf- de^ 
l'Albenc  (Saint-Germain-en-Laye,  46  février  4534,  4535 
nouv.  st.).  —  etc.... 


B.  3477.  (Carton.)  —  SI  pièces  :  S  parchemin,  19  papier. 

i5«e-ttttti.  —  Lettres  de  Michel  Antoine,  mar- 
quis de  Saluées,  chevalier  de  Tordre,  comte  de  Castres, 
gouverneur  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France  et  lieutenant 
général  pour  le  Roi  en  Italie,  par  lesquelles  il  exempte 
les  habitants  de  Moirans  du  logement  des  gens  de 
guerre  (signature  autogi^aphe  de  Michel  Antoine) 
(Grenoble,  6  août  1526).  —  Accord  intervenu  entre 
Guillaume  d'Arzac,  vibailli  de  Sainl-Marcellin,  et  les 
syndics  et  habitants  de  Monteux,  par  lequel  ces  der- 
niers renoncent  à  tous  droits  de  pâturage  et  de  bûche* 
rage  dans  l'île  de  Chambon,  que  la  communauté  avait 
albergée  un  an  auparavant  à  la  Chambre  des  Comptes, 
moyennant  une  somme  de  400  florins,  à  condition  que 
lesdits  habitants  seront  déchargés  de  la  taille  qui  avait 
été  imposée  sur  eux,  pour  le  paiement  de  cette  somme 
(23  novembre  4526).  —  Reconnaissances  passées  en 
faveur  du  Roi-Dauphin  par  divers  particuliers,  pour 
des  biens  sis  à  Moirans  (1527).  —  Procès  entre  Jean 
Tendron,  marchand  à  Grenoble,  et  les  consuls  et  habi- 
tants de  Saint-Marcellin,  au  sujet  de  certaines  fourni- 
tures de  blé  faites  aux  consuls  par  ledit  Tendron  pour 
l'étape  des  gens  de  guerre  (1543).  —  Procès -verbal  de 
l'enquête  faite  par  ordre  du  Parlement  de  Grenoble, 
par  Guillaume  de  la  Cour,  conseiller,  au  sujet  des 
débordements  des  rivières  de  la  Savasse  et  de  la  Cho- 
ranche  sur  le  territoire  de  Romans  :  il  en  résulte  qu'il 
y  avait  sur  ces  rivières  un  gauchoir  appartenant  au 
chapitre  de  Saint-Bernard,  et  une  papeterie  apparte- 
nant à  un  sieur  Claude  Trasse  (1544).  —  Compte  rendu 
par  Aynard  Sautereau,  écuyer,  capitaine,  châtelain  de 
Moirans,  des  lods  et  ventes  perçus  par  lui  pour  le  Roi  • 
Dauphin  audit  lieu  (sans  date).  —  Procédure  de  main- 
mise sur  la  terre  et  seigneurie  de  Rochechinard,  opérée 
pour  défaut  de  paiement  des  lods,  contre  Claude  Monier, 
écuyer,  acquéreur  de  ladite  terre  à  Mérand  d'Hostun, 
seigneur  de  la  Baume  (1551),  etc. 

B.  3478.  (Carton.)  —  57  pièces  :  56  pap.,  1  parchem., 
3  sceaux  plaqué. 

1491-1594.  —  c  Cîuirges  et  informations,  inter- 
c  rogatzet  responces  faictcs  2^ar'devant  Monsieur  Mais- 
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c  tre  Chri$toffle  Joubert,  conseiller  du  Roy  et  maistre 
€  doses  comptes  en  ce  pays  de  Dauphiné,  commissère 
«  en  ceste  partie,  desputé  pour  raison  des  droictz  et 
c  debvoirs  deuhz  au  Roy,  en  la  chatellenie  de  Yzeaux, 
€  à  cause  de  son  boys  de  Bièvre,  en  Van  i569.  >  — 
Enquête  sur  les  usurpations  commises  dans  le  bois  de 
Bièvre  (1),  aux  mandements  d'Izeaux  et  de  Saint- 
Étienne.  —  Examen  de  terriers.  —  Déposition  des  té- 
moins :  ils  indiquent  les  anciennes  limites  et  les  points 
sur  lesquels  portent  les  empiétements  et  usurpations. 
—  Vidimus  de  la  reconnaissance  passée  le  27  novembre 
1481,  en  faveur  du  Dauphin  par  les  habitants  de  Co- 
lombe,  au  mandement  du  Grand-Lemps,  pour  leurs 
droits  de  pâturage  dans  la  forêt  de  Bièvre.  —  Mêmes 
reconnaissances  passées  par  les  habitants  d*Aprieu,  au 
mandement  de  Clermont  (17  décembre  1481).  —  Con- 
clusions du  procureur  général;  1«  exiger  avec  le  plus 
grand  soin  de  chaque  chef  de  maison  les  droits  d'avé- 
nage  portés  sur  les  anciennes  reconnaissances  ;  2^  tra- 
cer de  nouvelles  limites  d'après  les  anciennes  bornes 
et  les  indications  de  l'enquête  ;  3»  intçnter  des  pour- 
suites contre  les  usurpateurs  qui  ont  défriché  des  par- 
celles de  ladite  forêt,  —  Arrêt  de  la  Chambre  des 
Comptes  confirmant  ces  conclusions  (23  août  1569).  — 
Procédure  et  enquête  relatives  aux  usurpations  et 
défrichements  de  certaines  parcelles  de  la  forêt  delphi- 
nalede  Bièrre  (1569-1584).  — Nouvelle  enquête  faite 
par  Michel  Thomé,  docteur  en  droit,  conseiller  au 
Parlement  de  Grenoble,  et  Odile  Bovier,  auditeur  des 
Comptes,  commissaires  délégués  à  cet  effet ,  sur  les 
limites  de  la  forêt  delphinale  de  Bièvre,  située  entre 
les  lieux  de  la  Côte-Saint-André,  Saint-Étienne-de- 
Saint-Geoirs,  Sillans ,  Beaucroissant ,  Colombe,  Burcin, 
Lemps,  Bevenais,  Contamine  et  le  Rivier  (1583)  (2). 

B.  3479.  (Carton.)  ~  23  pièces  :  20  pap.,  3  parch.  ;  1  sceau  plaqué 

tttlO-ittBS.  —  Vente  passée  par  noble  Jean  Gasté, 
seigneur  de  Laubépin  et  de  la  maison-forte  de  Ruynel, 


(1)  La  forêt  de  Bièvre  était  une  des  plus  belles  du  Dauphiné  ; 
aussi  le  roi  François  I*r  qui  lui  rend  ce  témoignage  avait-il  recom- 
mandé de  la  défendre  soigneusement  c  parce  quHl  n'avait  eu  dans 
aucune  forêt  du  Dauphiné  un  aussi  beau  passe-temps  •. 

(3)  Malgré  toutes  ces  mesures  les  défrichements  continuèrent  à 
un  tel  point  qu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  la  forêt  de  Bièvre 
était  transformée  en  une  vaste  plaine.  —  Voyez  à  ce  sujet  un 
Mémoire  sur  la  concession  de  la  plaine,  anciennement  forêt  de 
Bièvrj,  par  Dondard  de  Lagré,  procureur  à  la  Chambre  des 
Comptes.  A  Grenoble^  à  Timprimerie  royale^  1780.  —  In-4o,  580  pp. 
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au  mandement  de  Crespol,  à  Sébastien  de  Monteux, 
seigneur  de  Miribel,  de  cent  quafante-quatre  setiers  de 
froment  de  cens  annuel ,  à  percevoir  sur  les  mande- 
ments de  Maubec  et  de  Montrigaud ,  moyennant  une 
somme  de  3,505  livres  3  sous  (28  juin  4570).—  Procé- 
dures de  renouvellement  des  reconnaissances  del- 
phinales  du  mandement  de  Pisancon  (1576).  — 
Terrier  delphinal  de  Beauvoir  en  Royans,  contenant 
les  reconnaissances  passées  en  faveur  de  noble  Jean 
Iserand,  seigneur  dudit  Beauvoir,  de  la  Grange  et 
du  Molard-Bouchard,  ayant  droit  du  Roi-Dauphin, 
par  noble  Didier  Bachasson ,  Eymard  Henri  dit  Garot , 
Antoine  Borfard,  etc..,.  (4585).  —  Arrêt  de  la 
Chambre  des  Comptes,  portant  vérification  du  don 
des  lods  fait  par  le  Roi  en  faveur  d'Antoine  de 
Lestang,  seigneur  de  Moras,  chevalier  de  son  ordre  el 
l'un  de  ses  quatre  chambellans,  à  raison  de  la  terre  et 
seigneurie  deLentiol  qu'il  avait  acquise  moyennant  une 
somme  de  3,576  écus  2  livres,  suivant  acte  du  45  juil- 
let 4588,  reçu  M«  du  Troncy,  notaire  à  Lyon  (9  mars 
4589).  —  Reconnaissances  en  faveur  du  Roi-Dauphin 
par  les  habitants  de  Pisancon ,  reçues  par  M»  Charles 
de  Velhieu,  docteur  en  droit,  auditeur  à  la  Chambre 
des  Comptes  du  Dauphiné  (1591).  —  Requête  adressée 
à  la  Chambre  des  Comptes  par  les  consuls  et  habitants 
dcLaveyron,  par  laquelle  ils  exposent  qu'ils  ont  été 
lésés  dans  la  séparation  récemment  faite  par  ladite 
Chambre,  de  leur  territoire  d'avec  celui  de  Ponsas  :  les 
deux  communautés  étaient  antérieurement  cotisées 
ensemble  aux  tailles  pour  deux  feux  trois  quarts;  après 
la  division,  Ponsas  a  trouvé  moyen  de  se  faire  déchar- 
ger d'un  demi-quart  de  feu  qui  a  été  attribué  à  La- 
veyron  (1599).  —  Etc. 

B.  3480.  (Carton  )  —  46  pièces:  43  pap. ,  3  parch.;  2  sceaux. 

IGOS  lGtt9.  —  Procès  devant  la  Chambre  des 
Comptes  du  Dauphiné  entre  le  procureur  général  et 
Jean  Flotte,  seigneur  de  la  Frédière,  pour  la  liquidation 
des  lods  dus  par  ce  dernier  à  raison  de  l'acquisition  de 
la  maison-forte  de  Thivoley,  sise  au  mandement  d'An- 
jou (1603).  —  «  Actes  de  véHfication  et  convention 
«  faicte  des  confins  et  limites  d'entre  le  mandement  de 
c  ChepvHères  et  celui  d'Izeron  commung  avec  le  man- 
€  dément  de  Beauvoir,  enssuite  du  inandement  de 
«  MM.  les  Commissaires  députés  par  le  Roy  à  la  mu- 
c  sion  et  esgalation  générale  des  feux  de  cette  province 
c  de  Dauphiné  (1605).  —  Procédure  de  revision  des 
limites  du  mandement  d'Albon  avec  les  mandements  de 
Sablons,  Montbreton,  Mantaille,   Fay,  la  Motte-sur- 
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Galaure,  Beausemblant  (1605).  —  Requête  présentée 
à  la  Chambre  des  Comptes  par  les  consuls  et  habitants 
de  Saint-Paul  près  Romans,  tendant  à  être  déchargés 
de  deux  feux  trois  quarts ,  suivie  de  l'enquête  faite  au 
logis  de  la  Croix-Blanche  à  Saint-Paul ,  par  Jean  Fran- 
con ,  maître  des  Comptes  ;  des  dépositions  de  noble 
Roland  de  Beaumont,  prieur  de  Gillon  au  mandement 
de  Saint- Jean ,  et  de  noble  Abraham  Odde,  sieur  de 
la  Bastide  de  Triol ,  et  autres  témoins  il  résulte  que 
depuis  Tannée  1585,  les  meilleures  terres  ont  é(é  ac- 
quises par  des  nobles,  qu'il  n'y  a  plus  dans  le  mande- 
ment que  vingt-cinq  maisons  ruinées  et  inhabitées 
<  par  le  moyen  des  guerres,  pestes  et  ravages  qu'ils  ont 
c  soufferts,  pour  estre  ledit  lieu  situé  sur  le  grand  ehe- 
€  min  »  ;  en  4570,  le  jour  de  la  Saint-Barthélémy,  une 
terrible  inondation  ensabla  les  fonds  les  plus  productife 
(1608-1611).  —  Requête  adressée  à  la  Chambre  des 
Comptes  par  Pierre  de  Fléard ,  seigneur  de  Pressins, 
Romagnieu  ,  Tullins  et  autres  places,  tendant  à  obtenir 
Talbergement  de  quelques  îles  et  relaissés  du  Drac 
depuis  Moirans  jusqu'à  Poliénas,  moyennant  un  cens 
d'un  denier  par  séterée  (1618).  —  Commission  don- 
née par  le  roi  Louis  XIII  au  sieur  de  Lionne,  maître 
des  Comptes  à  Grenoble,  pour  informer  sur  des  défri- 
chements opérés  indûment  par  quelques  particuliers 
dans  la  forêt  de  Bièvre,  dont  environ  mille  ou  douze 
cents  arpents  avaient  été  enlevés  au  domaine  royal 
(Troyes,  13  avril  1630).  —  Lettres  du  roi  Louis  XIII , 
portant  don  en  faveur  de  Jean  du  Vache,  maître  ordi- 
naire en  la  Chambre  des  Comptes  du  Dauphiné ,  des 
lods  dus  par  ce  dernier,  à  raison  de  l'acquisition  par  lui 
faite  de  la  seigneurie  de  TAlbenc,  à  dame  Françoise 
de  Bardonnanche,  agissant  pour  le  compte  de  son  fils 
Gaspard  (Troyes,  26  septembre  1631),  —  Lettres  de  la 
Chambre  des  Comptes,  donnant  ordre  au  premier 
huissier  requis,  d'assigner  le  sieur  de  Villeneuve, 
sieur  de  la  maison-forte  de  Burlet,  pour  venir  remettre 
au  greffe  de  ladite  Chambre  son  titre  d'acquisition,  et 
faire  procéder  à  la  liquidation  des  lods  (3  mars  1645). 
—  Certificat  du  secrétaire  de  la  Chambre  des  Comptes, 
attestant  que  le  Roi-Dauphin  perçoit  dans  la  châtelle- 
nie  de  Moras  une  redevance  de  cent  dix-huit  setiers,trois 
quartaux,  deux  pugnérées  et  demie  de  froment,  y 
compris  vingt-deux  setiers,  cinq  pugnérées  que  la 
dame  abbesse  de  Saint-Just  perçoit  annuellement  sur 
le  moulin  comtal  dudit  lieu  ;  ces  renseignements 
étaient  empruntés  au  terrier  delphinal  de  Moras  de 
1501  à  1507  (25  juillet  1652).  —  Etc. 
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B.  3481.  (Registre)  —  In-4«  papier,  58  feuiUets. 

tG91-lG99.  —  «  TenHer  du  Roy -Dauphin  de 
«  Rovon,  recogneu  devant  moy  Pierre  Chaloin, 
€  notaire  royal  d'Izeron,  eommis  par  M^  l'Intendant 
«  pour  recepvoir  les  déclarations  du  Roy  dans  sa  cha- 
f  tellenye  royalle  et  mandement  de  Rovon  >.  —  Dé- 
claration générale  portant  que  le  Roi-Dauphin  est 
seigneur  particulier  et  supérieur  de  ladite  terre, 
comme  relevant  de  son  domaine  delphinal ,  qu'il  y 
a  toute  juridiction,  haute,  moyenne  et  basse  et  le 
mère  et  mixte  imphre,  avec  droit  d'y  établir  juges, 
châtelains,  greffiers  et  autres  officiers  nécessaires  pour 
l'administration  de  la  justice,  comme  en  ont  joui  les 
engagistes  de  ladite  terre  et  actuellement  la  première 
présidente  de  Saint-André  (1),  que  S.  M.  et  la  dame 
engagiste  y  possèdent  un  château  en  ruines  depuis 
longtemps  et  actuellement  presque  entièrement  dé- 
moli, etc..  (14  juin  1681).  —  Reconnaissances  parti- 
culières d'Etienne  Rambert ,  de  Marie  Pinet ,  veuve  de 
Biaise  d'Herbeys,  de  Claude  et  François  Peyre,  etc.... 
—  Ordonnance  de  Pierre  Cardin  le  Bret ,  intendant 
du  Dauphiné,  et  Claude  Allois,  trésorier  de  France,  au 
bureau  des  finances  de  Grenoble,  commissaires  dépu- 
tés par  le  Roi  pour  la  confection  du  papier  terrier 
de  ses  domaines  en  Dauphiné,  approuvant  ledit  terrier 
(Grenoble,  13  juin  1685).  —  François  de  Baudet,  con- 
seiller au  Parlement  du  Dauphiné,  reconnaît  tenir  de 
la  mouvance,  censive  et  directe  du  Roi ,  la  faculté 
de  se  servir  de  l'eau  du  ruisseau  de  Drevenne  pour  faire 
mouvoir  «  un  martinet  à  scie  »  et  autres  artifices 
établis  ou  à  établir  au  lieu  des  Combes,  mandement 
de  Rovon  (il  fév.  1687),  etc.. 

B.  3482.  (Carton).  - 11  pièces  :  10  parch.,  1  papier;  8  sceaux. 

t«i9-t«91.  —  Bulle  de  l'empereur  Frédéric  II 
concédant  à  Aymar  II  de  Poitiers,  comte  de  Valenlinois 
et  de  Diois  le  droit  de  lever  un  péage  sur  la  route  qui 
va  de  Valence  à  Montélimar  (12  février  1219).  —  Bulle 
du  pape  Clément  IV,  par  laquelle  il  commet  l'évê- 
que,  Tofficial   et  l'abbé  de  Saint-André  d'Avignon , 


(1)  Marie  du  Faure,  dame  de  la  Rivière ,  Rovon ,  Saint-Gcrvais, 
Armieu,  Quaiz,  Crolles  ,  Beaumont  ^  Barbières,  etc.,  épouse  de 
Nicolas  de  Prunier,  chevalier,  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils 
d*État  et  privé  et  premier  président  au  Parlement  du  Dauphiné. 
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pour  connaître  d'un  différend  survenu  entre  le  prieur 
de  l'hôpital  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  de  Saint-Gilles 
en  Provence  et  le  comte  de  Valentinois  Aymar  LU  de 
Poitiers,  que  le  prieur  accusait  de  lui  avoir  enlevé  et 
d'occuper  injustement  les  châteaux  c  de  Mansdo,  de 
c  Clivio,  de  Ai^rans,  et  de  Sancto  Gervasio,  »  au 
diocèse  de  Valence,  et  ceux  «  de  Trumas,  et  de  Castro 
novo  Dalmaceno  >,  au  diocèse  de  Vienne  (Pérouse, 
8  des  cal.  de  mars,  *»•  année  du  Pontificat  [22  février] 
1266).  —  Promesse  faite  par  Bertrand  de  Taulignan , 
damoiseau,  à  Aymar  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois, 
de  faire  sceller  de  son  sceau  personnel  et  de  la  bulle 
de  plomb  de  Hugues,  évèque  de  Viviers,  les  actes 
constatant  la  vente  consentie  par  ledit  Bertrand  audit 
Aymar,  de  la  moitié  delà  seigneurie  de  Châteauneuf-de- 
Mazenc  (la  veille  desnones)  [4]  d'aoûL4273)o— Lettres  de 
cardinaux.  V.(l),  évêque  de  Preneste,  et  B.(2),  évèque 
de  Sabine,  portant  levée  de  l'excommunication  et  de 
l'interdit  décrétés  par  Tévêque  de  Valence,  contre 
Aymar  III  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois,  et  ses 
sujets ,  à  la  suite  de  contestations  qui  s'étaient  élevées 
entre  le  comte  et  l'évêque,  au  sujet  de  la  possession 
de  Crest,  Divajeu  et  Aouste  (Lyon ,  17  des  cal.  d'août 
[16  juillet]  1274).  —  Lettres  d'Humbert  I",  dauphin , 
portant  restitution  à  Aymar  de  Poitiers  des  terres  de 
Clérieu  ,  Chantemerle,  Montchenu ,  Larnage,  Marges, 
Clavaison ,  Baternay  et  de  la  moitié  du  péage  de  Glun, 
que  le  dauphin  Guigue  avait  acquises  du  comte  Aymar 
de  Poitiers,  en  échange  des  terres  de  Crest ,  Aouste  et 
Divajeu  :  le  Dauphin  se  réserve  néanmoins  la  suzerai- 
neté sur  les  terres  cédées,  et  Aymar  de  Poitiers  lui  en 
fait  hommage  (  la  veille  des  ides  de  [4]  juillet  1283).  — 
Reconnaissance  passée  par  Aymar  IV  de  Poitiers,  comte 
de  Valentinois,  portant  qu'il  a  concédé  en  fief  rendable 
à  Guillaume  de  Poitiers ,  son  frère ,  la  terre  et  sei- 
gneurie de  Clérieu  (3),  qu'il  tient  lui-môme  en  fief 
rendable  de  Humbert  !•',  dauphin  de  Viennois,  et  de  la 
comtesse  Anne,  sa  femme,  et  pour  laquelle  il  promet 
hommage  et  fidélité  audit  dauphin  (  le  mercredi  après 
la  fôte  de  saint  Vincent  [26  janvier]  1284).  —  Trans- 
action entre  Aymar  V  de  Poitiers,  comte  de  Valenti- 
nois, et  Guillaume  de  Poitiers,  son  frère,  au  sujet  de 
l'hoirie  d'Aymar  IV  de  Poitiers,  leur  père,  opérée  par 


(1)  Vicedominas  de  Piacenza,  de  Tordre  de  Saint-François. 

(2)  Bertrand  de  Saint-Martin  précédemment  archevéqne  d'Arles. 

(3>  Cet  acte  porte  que  la  terre  de  Clérieu  appartenait  autrefois  à 
Philippine  de  Payn ,  seconde  femme  d'Aymar  II  de  Poitiers. 
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les  soins  de  Géjrin  d'Amplepuis,  chevalier,  sénéchal  de 
Beaucaire  :  celui-ci  attribue  à  Guillaume  de  Poitiers  une 
rente  annuelle  de  20,000  sous  de  viennois  à  percevoir 
sur  les  revenus  de  Clérieu,  de  Chantemerle  et  du  péage 
de  la  Roche-de-Glun,  et  les  fie&  de  Clavaison,  de  Mar- 
ges, de  Larnas  et  de  Larnage,  sous  l'obligation  de 
prêter  hommage-lige  à  son  frère  (  la  veille  des  ides  de 
[12]  décembre  1284).  —  Vente  de  la  seigneurie  de 
Suze  en  Diois,  passée  par  Guigue,  seigneur  dudit  lieu, 
à  Aymar  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois,  moyennant 
une  somme  de  16,000  sous  de  bons  viennois  (  veille  des 
nones  de  [4]  février  1288).  —  Vidimus  d'une  procédure 
faite  par-devant  deux  arbitres,  entre  Odon  Alleman, 
seigneur  de  Champ  et  de  Saint-Georges,  et  Rolet  de 
Moret ,  prêtre,  mandataire  de  Tévêque  de  Valence  et 
de  Die,  au  sujet  du  château  c  de  Foillas  >  que  TévèqUe 
revendiquait  au  seigneur  de  Champ,  et  que  celui-ci 
soutenait  lui  appartenir;  aucune  sentence  n'est  pro- 
noncée (nones  [5]  d'août  1289).  —  Échange  conclu 
entre  Lambert  de  Bais,  au  diocèse  de  Die,  etAymard  IV 
de  Poitiers,  comte  de  Valentinois  et  Diois,  par  lequel 
le  premier  cède  le  château  et  territoire  de  Bais  au 
comte,  qui  lui  remet  en  échange  le  château  de  la 
Roche,  au  diocèse  de  Valence,  sis  .entre  les  châteaux 
de  Grane  et  de  Roynac.  Lambert  de  Bais  avait  été 
contraint  de  consentir  à  cet  échange  pour  payer  au 
comte  une  ameade  de  7,000  sous  de  viennois  à  laquelle 
il  avait  été  condamné  pour  attentat  contre  la  personne 
d'Hugonet  de  Blaignac  (le  lundi  avant  la  fête  de  saint 
Mathieu ,  apôtre  [19  septembre]  1289).  —  Transaction 
entre  Philippe  de  Berinzono,  recteur  du  comtat  Venai- 
sin ,  agissant  au  nom  du  Pape  et  de  l'Église  romaine, 
d'une  part,  et  Aymar  de  Poitiers,  comte  de  Valenti- 
nois^ par  laquelle  le^s  châteaux  de  la  Garde-de-Rac,  de 
Châteauneuf-de-Mazenc  et  une  partie  de  Savasse  sont 
déclarés  mouvoir  de  l'Église  romaine  :  par  le  même 
acte  Adhémar  et  Hugonet  de  Monteil,  seigneurs  de 
Montélimar,  prêtent  hommage  à  cette  Église  pour  les- 
dites  terres  et  châteaux  (22  juin  1291).  —  Etc. 

B.  3483.  (Carton.)—  1  rouleau  parch.  de  5"  de  long  sur  0"  19  c. 
de  large  formé  de  15  peaux. 

t«94-t9^99.  —  Mémoires  concernant  la  terre  de 
Pisançon  : — Reconnaissance  passée  en  faveur  de  Tabbé 
et  du  monastère  de  Saint-Baruard  de  Romans,  par 
Lambert  de  Chabeuil,  pour  la  terre  de  Pisançon  qu'il 
tenait  de  ladite  église,  en  fief  rendable  (Romans,  4  des 
calendes  de  novembre  [29  octobre]  1274).  —  Testament 
de  Lambert  de  Chabeuil  :  il  élit  sa  sépulture  dans  le 
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prieuré  de  Saint-Jean-de-Chabeuil,  auprès  de  Béatrix, 
sa  femme  ;  il  lègue  à  l'église  de  Saint-Appollinaire  de 
Valence,  100  livres  de  viennois,  pourlrois  anniversaires  ; 
à  Saint-Barnard  de  Romans,  même  somme  ;  aux  Frères 
Mineurs  de  Romans,  50  livres  ;  aux  nonnains  c  de 
Commercio  >  près  Romans  (Vernaison),  40  livres  ;  au 
couvent  de  Léoncel  de  Tordre  de  Citeaux,  40  livres  ; 
aux  Frères  Mineurs  et  aux  Frères  Prêcheurs  de  Valence 
et  aux  Frères  Mineurs  de  Vienne,  à  chaque  couvent 
400  livres  ;  à  la  maison  de  Mamans,  60  sous  €pro  una 
c  pitantia  facienda  ». . . .  et  institue  pour  son  héritier 
Aynard  de  Châteauneuf,  damoiseau  (6  des  calendes  de 
septembre  [27  août]  4275).  —  Donation  par  Aynard  de 
Châteauneuf  à  Humbert  de  la  Tour,  de  tous  les  droits 
sur  la  terre  de  Pisançon  qu'il  tenait  de  Lambert  deCha- 
beuil  (le  lundi  après  la  fètede  saint  Antoine  [18]  janvier 
4277)  —  Autre  donation  faite  en  faveur  du  même 
Humbert  de  la  Tour,  par  Aloys,  femme  de  Pierre 
Pelloux,  seigneur  de  Rochefort,  de  tous  les  droitsqu'elle 
avait  sur  la  terre  de  Pisançon  du  chef  de  Célésius  de 
Chabeuil,  son  père  (la  veille  des  calendes  de  mars  [28 
février]  1278).  —  Sentence  arbitrale  rendue  par  Aymar, 
archevêque  de  Lyon,  et  Aymon,  comte  de  Genève,  dans 
le  différend  qui  s'était  élevé  entre  Silvion  de  Glérieu, 
seigneur  de  la  Roche  deOlun,  le  Chapitre  de  Romans 
et  Humbert  de  laTour,  au  sujet  des  châteaux  de  Pisan- 
çon :  une  trêve  est  conclue  jusqu'à  la  fête  de  saint 
Hilaire,  pendant  laquelle  les  châteaux  de  Pisançon 
resteront  aux  mains  des  arbitres  (3  des  ides  de  [13| 
juillet  4279).  —  Lettres  de  Tévêque  de  Genève , 
Robert  II,  par  lesquelles  il  commet  Jean  de  Vienne 
pour  la  régie  de  ladite  terre  de  Pisançon  (le  lundi 
après  lafète  de  saint  Pierre  [3  juillet]  4279).  —  Exposé 
des  parties,  etc....  aucune  décision  n'intervient.— Etc. 


B.  3184.  (Carton.)—  8  pièces  parchemin 

130t-t3t9.  —  Donation  par  Béatrix  de  Meuillon, 
femme  de  feu  Sicard  Alleman,  «  domini  Sancti- 
c  Symplicii  3  à  Marguerite  de  Genève,  comtesse  de 
Valentinois,  de  la  moitié  des  droits  sur  le  château  et 
territoire  de  Pisançon  que  le  dauphin  Humbert  avait 
cédés  à  Raymond  de  Meuillon,  de  qui  elle  les  tenait  ; 
ces  droits  ne  portaient  .eux-mêmes  que  sur  la  moitié 
du  château  de  Pisançon  ;  par  le  même  acte  Béatrix 
cède  encore  à  la  comtesse  de  Valentinois,  les  péages 
de  Romans  et  du  pont  de  Saint-Paul  (le  lundi  après  la 
fête  de  sainte  Marie-Madeleine  qui  fut  le  8  des  calendes 


DE  LISERE. 

d'août  (23(4)  juillet]  4301).  —Bulledu  pape  Clément  V, 
par  laquelle  il  proroge  jusqu'à  la  fête  prochaine  de 
Pâques,  la  trêve  conclue  entre  Aymar  IV  de  Poitiers, 
comte  de  Valentinois,  et  Guillaume  II  de  Roussillon , 
évéque  de  Valence:  cette  trêve  ménagée  entre  les 
parties  par  l'intervention  du  dauphin  Humbert  P*"  avait 
déjà  été  prorogée  jusqu'à  la  fête  de  saint  Hilaire  par 
Artaud  de  Roussillon  et  Reymond  de  Meuillon  (Lyon, 
43  des  calendes  de  janvier,  4'«  année  du  Pontificat  f20 
décembre]  4305).  —  Bulle  du  pape  Clément  V,  par 
laquelle  il  proroge  pour  deux  ans  la  trêve  conclue 
entre  le  comte  de  Valentinois  et  l'évêque  de  Valence 
(«  apud  8a7ictum  Ciricum  »  41  des  calendes  de  mars,  4" 
année  du  pontificat  [49  février]  4306).  —  Enquête  faite 
sur  l'ordre  du  souverain  Pontife  et  du  cardinal  Etienne 
du  titre  de  Saint-Cyriaque...  par  Guillaume  de  Roche- 
may,  chevalier,  bailli  du  comte  de  Valentinois,  pour 
vérifier  si  un  mur  construit  à  Crest  «  in  Ruppe-forti  », 
par  Aymar  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois,  portait 
un  réel  préjudice  à  l'évêque  de  Valence:  celui-ci  se 
plaignait  que  ce  mur  barrait  le  chemin  de  son  hôtel  et 
de  la  forteresse  de  Crest  à  la  ville  ;  les  dépositions  des 
témoins  ne  justifient  pas  la  plainte  de  Tévêque  :  il  en 
résulte  qu'il  était  plus  facilcde  se  rendre  de  son  château 
à  la  ville  par  le  lieu  dit  €de  Costa  Calidai^  que  par 
Rochefort  (16  novembre  4314).  —  Vente  de  la  châtel- 
lenie  de  Puygiron  (de  Pi^ej/ Giro)  au  diocèse  de  Saint- 
PauMrois -Châteaux, consentie  par  Guillaume  de  Saint- 
Bonnet,  héritier  substitué  de  noble  Armand  de  Saint- 
Bonnet,  seigneur  de  Puygiron,  en  faveur  de  Louis  de 
Poitiers,  évêque  de  Viviers,  fils  d'Aymar  de  Poitiers, 
comte  de  Valentinois  et  Diois,  agissant  «  non  ut  cpis* 
€  copus  VivaHensis^  sed  ut  Ludovicus  de  Pictavia 
«  fdius  domini  Aynia^Hs  de  Pictavia  »,  moyennant 
une  somme  de  4,250  livres  de  tournois  (49  mars  4342). 
—  Donation  par  Guillaume  de  Grignan,  fils  de  feu  B.  de 
Grignan,  à  Guy  Dauphin,  seigneur  de  Montauban,  de 
tous  ses  droits  et  possessions  sur  le  château  des 
Baumes  (20  mai  4314).  —  Lettre  du  pape  Jean  XXII  ^ 
AdhémardePoitiers,  par  laquelle  il  l'engage  à  obser- 
ver scrupuleusement  la  trêve  conclue  avec  l'évoque  (4) 


(1)  Le  notaire  qui  a  rédigé  cet  acte  a  dû  commettre  une  erreur; 
en  effet,  le  lundi  après  la  fôte  de  sainte  Marie-Madeleine  corres- 
pond, en  1301,  au  9  des  calendes  d^aoùt  (24  juillet). 

(1)  Guillaume  II  de  Roussillon,  évéque  de  Valence  de  1297  à  1331. 

C'est  assurément  par  suite  d'un  lapsus  en  tout  cas  fort  regret- 
table que  Tauteur  du  GaUix  Christian^  (prov.  Viennensis  332  C), 
attribue  au  pape  Innocent  VI  une  intervention  dans  les  affaires  de 
Valence  en  1319. 
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de  Valence  et  à  choisir  un  négociateur  habile  pour  ré- 
tablir la  paix  entre  eux  (14  des  calendes  d'avril,  3™» 
année  du  pontificat,  ("19 mars]  1319).  —  etc.... 
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B.  3i8o.  (Carton.)  —  9  pièces  :  5  parch.,  4  papier,  1  sceau. 

1899-tSS9.  —  Pouvoir  donné  par  Aymar  de  Poi- 
tiers, comte  de  Valentinois  et  Diois,  à  son  fils  aîné, 
Aymar,  pour  recevoir  en  son  lieu  et  place  les  homma- 
ges et  reconnaissances  de  ses  vassaux,  suivi  de 
l'hommage  prêté  audit  Aymar  par  Pierre  et  Pons  «  de 
Lercio  >  pour  leurs  châteaux  d'Espenel  et  deVercheny 
{Espenello  et  de  Veyre  Chagne) ,  réserve  faite  d'un 
petit  fief  sis  dans  le  mandement  d'Espenel,  à  raison 
duquel  ils  prétendent  relever  du  seigneur  de  Mornans 
(19  mars  1327).  —  Transaction  entre  Adhémar  de  la 
Voulte,  évoque  de  Valence  et  de  Die,  et  Aimar  de  Poi- 
tiers, comte  de  Valentinois  et  de  Diois,  au  sujet  du 
château  de  Crest,  ménagée  par  les  soins  du  pape 
Jean  XXII  et  de  ses  délégués,  l'évêque  de  Préneste  (1) 
et  le  cardinal  Pierre  du  titre  de  Saint-Étienne  au  Mont 
Cœlius  (2)  :  la  juridiction  de  Crest  et  de  son  district  et 
la  clef  des  portes  de  la  ville  appartiendront  en  commun 
aux  deux  prétendants  ;  en  cas  de  guerre  entre  eux, 
Crest  devra  rester  neutre;  les  gens  de  Crest  pourront 
reconstruire  leurs  remparts  ;  Aimar  de  Poitiers  fera 
démolir  le  mur  construit  par  lui  depuis  deux  ans  et 
qui  entrave  les  communications  entre  l'hôtel  de  l'évêque 
et  la  ville  ;  l'évêque  pourra  continuer  la  construction 
de  la  forteresse  ou  tour,  commencée  par  son  prédéces- 
seur, Guillaume  de  Roussillon,  dans  le  château  de 
Crest,  c  juxta  iurrim  dicti  cpiscopi  ï  etc.,  etc..  (3)  — 
Hommage  prêté  à  Aymar  de  Poitiers,  comte  de  Valen- 
tinois et  Diois  par  JarentondeGluiras  (i){de  Gloyracio), 
—  Fragment  d'une  enquête  sur  la  noblesse  de  plusieurs 
particuliers  de  Chabeuil  qui  ont  prêté  hommage  au 
Dauphin  :  Humbert  Baile,  Pierre  Durand,  Lantelrae 
Attuhier,  Jean  et  Falque  de  Livron,  Barthélémy  de 
Privas,  etc.  {1336^  —  Hommage  prêté  (5)  au  dauphin 


(i)  Pierre  IV  des  Prés  (1323-1361). 

(2)  Pierre  de  Mortemer,  évêque  d'Auxerre,  promu  cardinal  en 
1327  par  le  pape  Jean  XXII,  mort  en  1335. 

(3)  Sur  tous  les  faits  relatifs  à  Crest,  voyez  Tintéressante  étude  de 
M.  A.  Lacroix,  archiviste  de  la  Drôme ,  la  Tour  de  Crest,  insérée 
dans  le  tome  XVI  du  Bulletin  archéologique  de  la  Drôme. 

(4)  Commune  du  Vivarais,  aujourd'hui  département  de  rArdéche, 
arr.  de  Privas. 

(5)  Cet  acte  a  été  publié  par  Valbonnais.  Histoire  du  Dauphiné, 
t.  Il,  p.  549. 

Isère.  ^  Série  B.  —  Tome  III 


Humbert  II  par  Aymar,  comte  de  Valentinois  et  Diois, 
pour  les  châteaux  et  seigneuries  d'Étoile,  Clérieux, 
Montclar,  Beaufort,  etc..  (25  avril  1338),  etc. 


B.  3tô6.  (Registre.)  —  In-4*,  papier,  153  feuillets. 

iS89-t8S9.—  Mémoires  et  procédures  relatifs  au 
différend  existant  entre  Aymar  de  Poitiers,  comte  de 
Valentinois  et  Diois  et  Guillaume  de  Poitiers,  son  frère, 
seigneur  de  Saint-Vallier,  au  sujet  de  la  possession  de 
labaronnie  de  Clérieu. —  Sentence  arbitrale  pronon- 
cée par  Boniface,  élu  de  Modène,  et  Hugues  Rogier, 
attribuant  h  Aymar  de  Poitiers  la  baronnie  de  Clérieu. 
—  Appel  interjeté  par  Guillaume  de  Poitiers  au  séné- 
chal de  Beaucaire  et  de  Nîmes,  au  roi  de  France  et  au 
dauphin  de  Viennois  (1337).  —  Mémoire  présenté  par 
Guillaume  de  Poitiersau  dauphin  Humbert  II  :  il  expose 
qu'un  débat  s'est  élevé  entre  Aimar  de  Poitiers  et  lui 
au  sujet  de  la  moitié  des  fiefs  de  Clérieu  :  des  arbitres 
avaient  été  nommés;  c'étaient  Bertrand  Plantier, 
chevalier  et  docteur  es  lois,  et  Hugues  Rogier,  docteur, 
pour  le  comte  de  Valentinois  ;  Guichard  Gallien  et 
Barthélémy  de  Montbrison  pour  Guillaume  de  Poitiers  ; 
au  cas  où  ces  arbitres  se  partageraient,  Boniface  élu 
de  Modène  avait  le  droit  de  décider  ;  ce  dernier,  dans 
le  but  de  favoriser  le  comte,  a  rendu  avec  Guillaume 
Rogier  une  sentence  inique,  etc.;  l'affaire,  est 
renvoyée  au  Conseil  Delphinal.  —  Audition  des  pro- 
cureurs des  parties.  —  Dépositions  des  témoins  (1337- 
1338).  —  Les  derniers  cahiers  manquent. 

B.  3487.  (Carton.)  — 14  pièces  :  5  parch.,  9  pap. 

t889-tS59.  —  Compte  des  revenus  du  port  de 
Conflans  «  portus  Confluenti$  »  ,  rendu  à  noble  Jacque- 
min  Malabaille,  procureur  de  la  dame  d'Arlay  (1339). 
Hommage  à  Louis  P'  de  Poitiers,  comte  de  Valen- 
tinois et  Diois,  par  Lambert  Adhémar,  seigneur  deMon- 
teil,  fils  et  héritier  universel  de  feu  Hugues  Adhémar, 
seigneur  de  Monteilet^de  la  Garde,  pour  la  parerie  de 
Montélimar,  la  moitié  du  château  de  Savasse,  sesdroits 
sur  le  Puy-St-Martin,  le  château  de  Cléon  d'Audrans  (1) 
{castrum  de  Clivo  en  Aitdrans)^  Sauzet  et  la  Bâtie 
(17  janvier  1339).  —  Sentence  de  Guillaume  Boniface, 
officiai  de  Vienne,  portant  levée  de  l'interdit  jeté  sur  la 
terre  et  l'église  de  Saint-Vallier,  à  raison  de  ce  que  Jac- 


(1)  Voyez  de  Coston,  Histoire  de  Montélimar,  t.  I,  p.  204. 
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ques  Vagnon,  châtelain  dudit  lieu,  avait  saisi  les  biens 
d'un  clerc,  son  débiteur  -.rofflcial  consent  à  lever  l'inter- 
dit à  condition  que  le  châtelain  lui  fera  remise  desdits 
biens  qu'il  gardera  en  séquestre  jusqu'à  ce  que  le  clerc 
se  soit  entièrement  libéré  (30  octobre  1342).  —  Quittance 
délivrée  par  Perrin  Bacanier,  bourgeois  de  Lyon,  àHu- 
gues  Aubert,  châtelain  de  Saint- Vallier,  d'une  somme 
de  20  florins  d'or  ,    à  compter    sur    une    dette  de 
477  livres  de  bons  petits  tournois,  contractée  en  1339  en 
faveur  dudit  Perrin  Bacanier  par  Amédée  de  Poitiers, 
père  dudit  Aymar  (18  mai  1351).  —  Nouvel  accord  in- 
tervenu au  sujet  de  Grest,  entre  Louis  de  Villars, 
évèque  élu  de  Valence  et  de  Die,  et  Aymar  VI  de  Poi- 
tiers, comte  de  Valentinois  et  Diois,  par  les  soins  de 
Talleyrand  (1),  cardinal-évêque  d'Albano,   légat  du 
Saint-Siège  dans  les  royaumes  de  France  et  d'Angle- 
terre :  le  château  et  la  juridiction  de  Crest  appartien- 
dront à  l'avenir  entièrement  au  comte  de  Valentinois, 
qui  cède  à  l'élu  de  Valence,  en  échange  de  sa  part  sur 
Crest,  les  châteaux  de  Bourdeaux  et  de  Besaudun  et 
une  soulte  qui  sera  fixée  par  le  cardinal  légat  (4  juillet 
1356).  —  Enquête  faite  par  Raynaud  Reymond,  juge 
des  baronnies  de  Montauban  et  de  Meuilion,  au  sujet 
d'une  rente  annuelle  de  200  florins  d'or  assignée  à 
Gaucher  Adhémar,  seigneur  de  Monteil,  sur  les  revenus 
de  Nyons  (1357)  -.—entre  autres  documents  vidimés  dans 
cette  procédure  se  trouvent  les  conventions  arrêtées, 
le  2  juin  1337,  entre  le  dauphin  Humbert  II  et  Lam- 
bert Adhémar,  seigneur  de  Monteil,  fils  de  feu  Hugues 
Adhémar,  et  par  lesquelles  ledit  Lambert  consent  à 
reconnaître  du  fief  delphinal  ses  châteaux  de  Vers,  au 
diocèse  de  Gap,  de  Revest,  Albion  au  diocèse  de  Siste- 
ron,  de  Montfroc  etdeGurel,qu'il  possédait  auparavant 
en  franc-alleu  ;  le  Dauphin  lui  assigne  en  dédomma- 
gement une  rente  de  200  florins  d'or  sur  le  péage  de 
Saint-Nazaire  (1 357).— Transaction  entre  Aymar  VI  de 
Poitiers,  comte  de  Valentinois,  et  Charles  de  Poitiers, 
son  oncle,  par  laquelle  le  comte  cède  à  son  oncle  les 
terres  de  Saint-Vallier  et  de  Miribel  à  la  place  des  châ- 
teaux de  Bretagne  et  de  la  rente  annuelle  de  1,000 
florins  qui  lui  avait  été  attribuée  par  une  précédente 
transaction  (27 juillet  1358).  —  Nouvel  accord  intervenu 
entre  l'évéque  et  le  comte  de  Poitiers,  au  sujet  de  la 
soulte  promise  par  le  traité  de  1356:  Louis  de  Villars 
la  réclamait  comme  une  juste  compensation   de  la 
plus-value  de  la  terre  de  Crest  sur  les  fiefs  de  Bour- 


DE  L'ISÈRE. 

deaux  et  de  Besaudun  ;  Aymar  VI  refusait  de  la  fournir, 
la  guerre  recommença  encore  une  fois  ;  le  pape  Inno- 
cent VI  délègue  pour  régler  ce  nouveau  différend  les 
cardinauxPierre  IVdes  Prés,  évêque  de  Préneste,  Guy  (1) 
de  Boulogne ,  évoque  de  Porto ,  Audoin  (2) ,  prêtre  du 
titre  de  Saint-Jean  et  de  Saint-Paul,  et  Hèlie  (3),  prêtre 
du  titre  de  Saint-Étienne  au  Mont-Coelius  :  par  leurs 
soins,  l'ancien  traité  de  1356  est  confirmé,  et  pour  la 
soulte,  le  comte  consent  à  faire  à  l'évéque  une  rente 
annuelle  de  200  florins  (19  septembre  1358).  —  Procès- 
verbal  de  la  remise  des  châteaux  de  Bourdeaux  et  de 
Besaudun  aux  mains  de  Louis  de  Villars^  élu  de 
Valence,  opérée  par  Aynard  de  Chabrillan  et  Armand 
de  Rochemaure,  chevaliers,  commissaires  délégués  à 
cet  effet  par  le  comte  Aymar  VI  de  Poitiers  (25  septem- 
bre 1358).  —  Etc. 


B.  3488.  (Rouleau.) 


Parch.  2  m.  64  c.  de  long  sur  0  m.  64  c. 
de  large. 


(1)  Talleyrand  de  Périgord,  évêque  d'Auxerre,  cardinal-évêque 
d'Albano  de  1318  à  1364. 


tSGi.  —  Enquêtes,  mémoires  et  procédures  faites 
par  Pons  Penchinier,  juge-mage  des  comtés  de  Valen- 
tinois et  Diois,  pour  démontrer  que  Gaucher  Adhémar, 
seigneur  de  Montélimar,  étant  mort  sans  enfants,  les 
châteaux  de  Montélimar,  la  Garde,  Reynac,  Saint- 
Gervais,  Savasse  et  Morftlégier  qui  lui  appartenaient 
doivent  revenir  c  jure  rcddibilitatis  »  à  Aymar  de 
Poitiers,  comte  de  Valentinois  et  Diois  :  Hugues 
Adhémar,  héritier  dudit  Gaucher,  forme  opppsitio  n  et 
en  appelle  au  pape  (4).  —  Etc. . . 

B.  3i89.  (Carton.)  —il  pièces  :  8  papier,  3  parch. 

1 8Gi-tSG9.  —Lettres  d'Aymar  VI,  comtede  Valen- 
tinois et  de  Diois,  enjoignant  à  Pons  Penchinier,  juge 
mage  du  comté  de  Valentinois,  de  mettre  sous  sa  main 
tous  les  fiefs  de  feu  Gaucher  Adhémar,  seigneur  de 


(1)  1350-1373. 

(2)  Audoin  Alberli ,  Français,  neveu  d'Innocent  VI,  successi- 
vement évêque  de  Paris,  d'Auxerre  qt  de  Maguelonne,  promu  au 
cardinalat  en  1353,  mort  en  1363. 

(3)  Hélie  de  Saint-Irier,  Français,  évêque  d'Uzés  (1344-1356), 
cardinal-prêtre  en  1356,  évêque  d'Ostie  en  1363,  mort  le  10  mai 
1367. 

(4)  Voyez  de  Coston ,  UUtoire  de  Montélimar,  t.  !•%  pp.  257- 
258.  D'après  cet  auteur,  la  demande  du  comte  ne  parait  pas  avoir 
été  favorablement  accueillie,  car  il  résulte  de  divers  actes  passés 
en  1378  et  en  1380,  qu'à  cette  époque  Hugues  était  en  possession  de 
tous  ses  fiefs. 
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SÉRIE  B.  —  CHAMBRE  DES 
Montélimar  et  de  la  Garde,  homme-lige  du  comte,  récem- 
ment décédé  ;  ces  fiefs  étaient  :  Montélimar,  la  Garde, 
Reynac,  Savasse,  Montlaur  :  Aymar  déclarait  en  être 
le  seigneur  direct  et  les  revendiquait  c  pro  jure  reddi- 
hilitatis  )  (Grane,  24  juillet  d361).  —  Vente  du  château 
et  de  la  terre  de  Piégon  consentie  par  noble  de  Besi- 
gnon,  seigneur  dudit  lieu,  en  faveur  de  Reymond  de 
Venterol,  moyennant  une  somme  de  500  florins  d'or 
(21  février  1362).  —  Bulle  du  pape  Urbain  V  concédant 
à  Aymar  VI  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois,  le  droit 
d'avoir  un  autel  portatif  et  d'y  faire  célébrer  la  messe 
et  les  autres  offices  (6  des  calendes  de  décembre,  U* 
année  du  pontificat  [26  novembre]  1362)  —  Procédure 
de  main  mise  sur  les  terres  du  comte  de  Valentinois, 
Clérieu,  le  péage  de  la  Roche  de  Glun  et  Pisançon, 
opérée  par  noble  Pons  de  Chevrières,  de  Romans,  com- 
missaire délégué  par  le  gouverneur  du  Dauphiné,  en 
suite  de  la  condamnation  prononcée  contre  ledit  comte 
par  le  Conseil  du  roi  de  France  (1365).  —  Procès  devant 
la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble,  entre  Louis  de 
Poitiers  et  le  procureur  et  avocat  fiscal,  au  sujet  du 
péage  de  Serre,  que  Guiote,  tutrice  dudit  comte,  avait 
arrenté  au  gouverneur  du  Dauphiné  (1367).  —  Lettres 
d'Aymar  VI  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois  et  Diois, 
par  lesquelles  il  déclare  renoncer  à  toute  revendication 
contre  le  sire  d'Arlay  et  contre  le  roi  de  France,  admi- 
nistrateur du  Dauphiné,  qui  lui  a  accordé  sa  grâce:  Hu- 
gues de  Chalon,  sire  d'Arlay,  irrité  de  ce  qu'Aymar  VI 
avait  livré  au  comte  de  Savoie  les  châteaux  de  Sallenche 
et  deChâtillon  en  Faucigny,  lui  avait  déclaré  la  guerre  ; 
aidé  de  Jean,  sire  de  Corgeron,  et  de  Reynauld  d'An- 
delot,  seigneur  de  Cressia,  il  s'était  emparé  du  comte  de 
Valentinois  et  ne  lui  avait  rendu  la  liberté  qu'après  lui 
avoir  fait  signer  un  traité  avantageux  :  le  roi  de  France 
Charles  V  confirma  ce  traité  et  accorda  des  lettres  de 
rémission  au  sire  d'Arlay  et  à  ses  complices  (Cressia, 
27  mars  1369).  —  Lettres  du  roi-dauphin  Charles  V, 
ordonnant  au  gouverneur  et  au  trésorier  du  Dauphiné 
de  faire  payer  par  le  comte  de  Valentinois  à  Raoul  de 
Loupy,  2,042  francs  d'or  pour  les  frais  faits  par  ce  der- 
nier lorsqu'il  était  gouverneur  pour  assurer  l'exécution 
du  traité  d'échange  conclu  en  1355,  entre  le  Dauphiné 
et  la  Savoie  (Paris,  16  décembre  1369).  —Etc. 

B.  3190.  (Carton.)  ^  6  pièces  :  1  parch.,  5  pap. 

tSG9-fS91.  —  Procédure  de  saisie  des  biens  du 
comte  de  Valentinois  en  Dauphiné,  à  la  requête  de 
Thierry  Richier,  chanoine  de  Verdi  m,  procureur  de 
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Raoul,  sire  de  Loupy,  ancien  gouverneur  du  Dauphiné, 
auquel  le  comte  devait  2,000  écus  d'or  (1370)  :  à  l'épo- 
que de  l'échange  conclu  entre  le  Dauphin  et  le  comte 
de  Savoie,  en  1355,  le  comte  do  Valentinois,  qui  était 
alors  gouverneur  du  Dauphiné,  fut  accusé  d'avoir  trahi 
les  intérêts  du  Dauphin  :  averti  à  temps,  celui-ci  avait 
envoyé  Raoul  de  Loupy  pour  assurer  l'exécution  du 
traité  ;  c'est  pour  indemniser  ce  dernier  des  frais  causés 
par  cette  mission,  que  le  Roi  lui  avait  attribué  2,000 
écus  d'or  à  prendre  sur  les  15,000  auxquels  le  Parle- 
ment de  Paris  venait  de  condamner  le  comte  de  Valen- 
tinois pour  sa  coupable  négligence  (1370).  —  Recon- 
naissances passées  en  faveur  d'Aymjy  VI  de  Poitiers, 
comte  rie  Valentinois  et  Diois,  par  les  habitants  de 
Vaunaveys  (15  mars  1371).  —  Plainte  portée  au  pape 
par  Aymar  VI  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois  et  de 
Diois  :  il  revenait  de  Grenoble,  lorsqu'il  fut  arrêté  sur 
la  route  entre  Moirans  et  Saint-Marcellin,  par  Hugues 
de  Chalon,  seigneur  d'Arlay,  Raynaud  d'Andelot,  sei- 
gneur de  Cressia, et  Jean,  sire  de  Corgeron,  prieur  de  la 
Buissière  ;  conduit  prisonnier  au  château  de  Cressia  (1) 
(Cressiaciim)  en  Franche-Comté,  diocèse  de  Besançon,  il 
y  resta  enfermé  jusqu'à  ce  qu'il  eût  consenti  h  déclarer 
qu'il  avait  trahi  les  intérêts  du  Dauphin  en  laissant 
injustement  au  comte  de  Savoie  les  châteaux  de  Sal- 
lenche et  de  Châtillon,  etc....  (1371).  —  Etc. . . 

B.  3491.  (Carton.)  —  8  pièces  :  7  pap.,  i  parch. 

flS90-lS9ft.  —  Lettre  de  Jean  Perrin,  lieutenant 
de  Bertrand  de  Montlhéry,  trésorier  général  du  Dau- 
phiné ,  attestant  qu'il  a  adjugé  pour  un  an  à  Pierre  de 
Saint-Marc  les  revenus  de  la  châtellenie  et  jugerie  de 
la  Roche-de-Glun ,  moyennant  un  prix  annuel  de 
132  florins  delphinaux  (16  juillet  1370).  —  Extrait  du 
testament  d'Aymar  VI  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois 
et  de  Diois  :  il  nomme  ses  exécuteurs  testamentaires  le 
pape  Grégoire  XI  et  un  certain  nombre  de  cardinaux 
et  de  seigneurs  ;  il  lègue  à  sa  nièce  Marguerite  de  Poi- 
tiers, fille  d'Amédée  de  Poitiers,  et  à  son  mari  Geoffroy 
de  Bressieux  7,000  florins  d'or  qu'il  lui  avait  promis  en 
dot,  il  lui  lègue  en  outre  le  château  de  Taulignan  et  ses 
dépendances,  etc..  (9  février  1373).  —  Transaction 
entre  Louis  II  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois  et  de 


(1)  Et  non  Cressieux  comme  le  dit  M.  de  Pisançon  {VAUodiO' 
l'Ué  dans  la  Drôme^  p.  185).  Cressia  est  aujourd'hui  une  commune 
du  département  du  Jura,  arrondissement  de  Lons-le-Saunier, 
canton  d'Orgelet. 
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Diois ,  et  Charles  de  Poitiers,  seigneur  de  Saint-Vallier, 
au  sujet  des  droits  que  prétendait  avoir  ce  dernier  sur 
les  comtés  dépendant  do  Théritage  d'Aymar  VI  : 
Charles  de  Saint-Vallier  proteste  qu'il  réserve  tous  ses 
droits  pour  le  cas  où  Louis  II  mourrait  sans  enfants  ;  en 
échange  des  prétentions  qu'il  abandonne,  le  comte  de 
Valentinois  assigne  à  son  oncle  une  rente  annuelle  de 
1,300  florins  d'or  sur  les  revenus  du  château  de  Pisan- 
çon  et ,  s'ils  sont  insuffisants ,  sur  ceux  de  Saint-Na- 
zaire  et  de  tout  le  Royans  (il  août  1374).  —  Interpré- 
tation du  testament  d'Aymar  VI  de  Poitiers,  comte  de 
Valentinois,  donnée  par  Anglicus  (1),  cardinal  évêque 
d'Albano,  Guillaunrie  d'Aigrefeuille  ^2)  et  Pierre,  cardi- 
nal du  titre  de  Saint-Eustache,  exécuteurs  testamen- 
taires nommés  par  le  testateur  (18  janvier  1375).  — 
Hommage  prêté  au  pape  Grégoire  XI  par  Aymar  VI, 
comte  de  Valentinois  et  de  Diois,  pour  les  châteaux  de 
Rochefort ,  Charpey,  Châteaudouble ,  Montmeyran , 
Upie,  la  Vache,  Vaunaveys,  Crest,  Gigors,  Quint, 
et  en  général  pour  les  soixante-quinze  fiefs  qu'il  possé- 
dait sur  le  territoire  de  l'Empire  (3),  etc..  (Villeneuve, 
près  Avignon,  23  mars  1374).  —  Hommage  prêté  au 
môme  pape  par  Louis  II  de  Poitiers,  comte  de  Valenti- 
nois et  Diois,  pour  les  mômes  châteaux  (22  janvier  1375). 
—  Procès  devant  Guy  Bellomère,  archidiacre  d'Angers, 
chapelain  du.  Pape  et  auditeur  des  causes  du  sacré 
palais,  entre  Louis  II  de  Poitiers,  comte  de  Valentinoîs 
et  de  Diois,  et  Hugues  Adhémar,  seigneur  de  Montéli- 
mar  et  de  la  Garde,  au  sujet  de  l'hommage  des  fiefs  de 
Montélimar,  la  Garde,  Reynac,  Saint  Gervais  (4),  etc.. 
(11  août  1375),  etc. 

B.  3192.  (Carton.)  -  8  pièces  :  6  pap.,  2  parch. 

tS1fG-lS99.  —  Enquête  faite  à  Montélimar  par 
Pierre  Julien ,  licencié  es  lois,  juge-mage  de  la  séné- 
chaussée de  Beaucaire  et  de  Nîmes,  et  Pierre  Giraud, 
jurisconsulte,  commissaires  délégués  par  les  cardinaux 
d'Albano  et  de  Saint-Eustache,  arbitres  élus  dans  le 
procès  pendant  entre  le  comte  Louis  de  Poitiers  et 
Hugues  Adhémar,  seigneur  de  Montélimar  et  de  la 
Garde  ;  audition  de  témoins  (22  octobre  1376).  —  Pou- 


(1)  Gams  le  nomme  Anglinus  Grimoal  de  Grisac  :  il  était  Fran- 
çais et  frère  du  pape  Urbain  V. 

(2)  Guillaume  d'Aigrefeuille,  le  jeune,  cardinal-prétre  de  Saint« 
Etienne  •  in  Cœlio  monte  >,  mort  à  Avignon  le  13  janvier  1401. 

(3)  Voyez  le  Cartulaire  de  Montélimar^  pag.  173. 

(4)  Cf.  B.aî88. 
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voir  donné  par  Louis  de  Poitiers  à  trois  arbitres  (1),  de 
transiger  avec  Hugues  Adhémar  au  sujet  du  différend 
qui  les  divise  (1377).  —  Procuration  passée  par  Mar- 
guerite de  Poitiers,  dame  de  Bressieux ,  autorisée  par 
Joffroy  de  Brassieux ,  son  mari,  à  Aymon  de  Parnans 
et  Jean  Gatablier,  chevaliers,  et  Pierre  Cote,  pour  tran- 
siger en  son  nom  avec  Louis  de  Poitiers,  au  sujet  de 
rhoirie  d'Amédée  de  Poitiers,  père  de  ladite  Marguerite 
(12  juillet  1378).  —  Transaction  entre  Marguerite  de 
Poitiers,  dame  de  Bressieux,  et  Louis  de  Poitiers, 
comte  de  Valentinois  et  Diois,  au  sujet  des  droits  que 
ladite  Marguerite  prétendait  avoir  sur  la  succession 
d'Amédée  de  Poitiers ,  son  père  ,  et  de  Jeanne  de  Sa- 
voie sa  mère;  les  parties  choisissent  pour  arbitres 
Humbert  de  Montchenu ,  archevêque  de  Vienne,  et 
Jean  de  Quirisieu,  doyen  de  Saint-Cyriaque  (13  juillet 
1378).  —  Arrêt  du  conseil  delphinal ,  condamnant 
Guillaume  de  Baux ,  chevalier,  seigneur  du  chdteau 
d'Arpaon,  à  payer  au  Dauphin  une  somme  de  2,468  flo- 
rins d*or  5  gros  et  3/4  qu'il  lui  devait  en  vertu  d'un 
acte  passé  devant  Nicolet,  notaire,  le  18  décembre 
1365  (15  septembre  1378).  —  Trêve  conclue  entre 
Louis  H  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois  et  de  Diois, 
et  Hugues  Adhémar,  seigneur  de  Montélimar  et  de  la 
Garde,  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  septembre  1379  :  les 
parties  déclarent  s'en  remettre  à  la  décision  du  pape 
(22  août  1379),  etc. 

B.  3493.  (Carton.)  —  Il  pièces  :  10  pap.,  1  parch. 

lS90-f  39^.  —  Nouveau  compromis  entre  Margue- 
rite de  Poitiers,  dame  de  Bressieux ,  et  Louis  H  de 
Poitiers,  comte  de  Valentinois  et  Diois  (7  juin  1380).  — 
Vente  par  Louis  H  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois  et 
de  Diois,  à  Pierre  Quiblier,  de  Chabeuil,  agissant  comme 
procureur  de  Charles  de  Poitiers,  seigneur  de  Saint- 
Vallier,  du  château  de  Chantemerle,  situé  dans  la  ba- 
ronnie  de  Clérieu  pour  le  tenir  en  augment  de  fief  du 
comte  de  Valentinois,  moyennant  une  somme  de 
1,000  fr,  d'or  du  coing  et  poids  de  France  (avril  1381).  — 
Échange  conclu  entre  le  pape  Clément  VIÏ  et  Giraud 
Adhémar,  seigneur  de  Grignan  :  le  pape  cède  le  châ- 
teau de  Grignan  à  Giraud  Adhémar  qui  lui  fait  abandon 
de  la  moitié  de  Montélimar  [24  oct.  1383).  —  Limites 
du  mandement  de  Beauregard  (1387).  —  Exposé  des 
ravages  causés  par  les  troupes  de  Raymond  de  Tu- 


(!)  Guigard  Berlion  ,  chevalier,  Pioi  re  Blain  ,  de  Crest ,  licencié 
es  lois  et  Jean  Rabot  d'Upie,  notaire. 
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renne  devant  le  Valentinois  «  a  die  quo  venit  pnmo 
«  VI  Castronovo  usque  festum  Omnium  Sancto^ntm 
€  currentis  anni  M.CCCLXXXX  x  (1390).  —  Exposé 
des  prétentions  d'Hélis  (1)  de  Beaufort,  comtesse 
douairière  de  Valentinois  et  Diois,  sur  la  succession 
d'Aymar  VI  son  mari  (vers  1390).  —  Transaction  entre 
Louis  II  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois  et  de  Diois, 
etisnard,  abbé  du  monastère  de  N.-D.  de  Cruas,  de 
Tordre  de  Saint- Benoît,  au  sujet  des  arrérages  de 
certaines  rentes  en  nature  que  ce  dernier  prétendait 
être  dus  à  son  couvent  (7  avril  1392),  etc. 

D.  3i\^i.  (Carton.)  —  38  pièces  ,  papier. 

flSftO-flS99. —  Testament  d'Aymar  de  Corbière, 
seigneur  dudit  lieu  et  «  de  Breta  »  :   il  institue  pour 
héritier  son  fils  Amédée  et  fait  divers  legs  à  ses  autres 
fils  Pierre ,  Guillaume  et  Aymar  et  à  Aymar  son  petit- 
fils  (sans  date).  —  Donation  par  Aymar  de  Poitiers,  fils 
de  feu  Amédée  de  Poitiers,  seigneur  de  Saint- Vallier  et 
de  Taulignan ,  à  Aymar  VI,  comte  de  Valentinois  et 
de  Diois,  des  châteaux  de  Taulignan  ,  la  Roche-Saint- 
Segret,  Comps,  Bourdeaux,  Besaudun,  Sauzet ,  Orsi- 
nas,  Marches,  Pisançon ,  Gléneu ,  Chantemerle,  Mirabel, 
Valclérieux  et  Saint-Vallier,  pour  en  jouir  après  la 
mort  du  donateur  dans  le  cas  où  il  mourrait  sans  lais- 
ser d'enfants  mâles  (3  novembre  1355).  •—  Transaction 
par  laquelle  Marguerite  et  Catherine  de  Poitiers,  filles 
de  feu  Amédée  de  Poitiers,   chevalier,  seigneur  de 
Saint-Vallier  et  de  Taulignan,  déclarent  renoncer  à 
tous  leurs  droits  sur  la  succession  de  leur  père  moyen- 
nant 5,000  florins  d'or  remis  à  chacune  d'elles  (4  août 
1358).  —  Abandon  des  mômes  droits  sur  la  succession 
de  son  père,  consentie  en  faveur  d'Aymar,  comte  de 
Valentinois  et  de  Diois,  par  Béatrix  de  Poitiers ,  fille 
d' Amédée,  moyennant  une  somme  de  200  florins  d'or 
pour  son  entrée  en  religion,  et  une  rente  annuelle  de 
60  florins  (m.  d.).  —  Testament  de  noble  Aymar  d'Ai- 
glun  (  de  Aygludino) ,  chevalier,  seigneur  dudit  lieu  et 
c  de  Breta  > ,  fils  d'Amédée  d'Aiglun  {sans  date),  etc.  — 
Mémoire  justificatif  pour  le  comte  de  Valentinois  Ay- 
mar VI ,  accusé  d'avoir  trahi  les  intérêts  du  Dauphin  , 


(1)  Aymar  VI  avait  épousé  par  contrat  du  15  décembre  13i4  Hélis 
ou  Alix,  fille  de  Guillaume  Roger  I,  baron  de  Beaurort,  nièce  du 
pape  Clément  VI  et  sœur  de  Grégoire  XI  :  elle  était  veuve  de 
Guillaume  II,  seigneur  de  la  Tour  d'Auvergne.  —  Cf.  Art  de 
vérifier  les  dates. 
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en  faisant  exécuter,  en  qualité  de  lieutenant  général  du 
Dauphiné,  le  traité  d'échange  conclu  en  1355  avec  le 
comte  de  Savoie  (sans  date).  —  Mémoires  et  consulta- 
tions de  Jean  de  Ponte  et  A.  de  Gaillac,  jurisconsultes, 
relatifs  au  procès  entre  Marguerite  de  Poitiers,  dame  de 
Bressieux ,  et  Louis  II  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois 
et  de  Diois,  au  sujet  de  la  succession  d'Amédée,  père  de 
ladite  Marguerite  (sans  date).  —  Mémoire  pour  Hugues 
Adhémar  contre  le  comte  de  Valentinois,  Louis  II  de 
Poitiers,  au  sujet  de  Montélimar  et  de  la  Garde  (1)  (sans 
date),  etc.. 

B.  3495.  (Carton.)  —  9  pièces  :  7  pap.,  2  parch. 

f«Ot-f  404.  — États  des  actes  conservés  aux  ar- 
chives de  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble,  qui 
peuvent  servir  à  justifier  que  le  comte  de  Valentinois 
était  vassal  du  Dauphin  (1201-1308);  on  y  trouve  men- 
tionnés les  documents  suivants  :  —  Lettre  de  Rodol- 
phe (2),  roi  des  Romains,  autorisant  les  évêques  de 
Valence  (3)  et  de  Lausanne  (4),  le  dauphin  HumbertP% 
Béatrix ,  dame  de  Faucigny  ,  Amédée  (5),  comte  de 
Genève,  Aymar  de  Poitiers  et  Humbert,  seigneur  de 
Villars,  à  se  confédérer  contre  les  rebelles  à  l'autorité 
de  l'Empire  (4  des  nones  de  [4]  mai  1291  ).  — 
Lettre  d'Aymar  (6),  fils  du  comte  de  Valentinois,  par 
laquelle  il  s'engnge  à  soutenir  le  dauphin  Guigues 
dans  toutes  ses  guerres  (  4  des  calendes  d'octobre 
[29  septembre]  1245.  —  Lettre  relative  au  paiement 
d'une  somme  de  11,000  sous  de  Viennois  fait  à  Aymar 
de  Poitiers  n  pro  facto  Montisclari  )  (4203).  —  Lettre 
d'Aymar  IIÏ  de  Poitiers,  muni  de  son  sceau  «  in  cujus 
<  medio,  ah  una  parte  sculpta  erat  ymago  seu 
€  effigies  cvjnsdam  militis  armaii,  sedenlis  super 
€  equvm  tenentis  enscm  evaginatum  »  (1257),  etc. 
—  Plan  du  Valentinois  et  du  Diois  depuis  l'Isère  jusqu'à 
la  Drôme,  et  de  Crest  à  Nyons,  avec  l'indication  des 
châteaux  qui  s'y  trouvent  (XV«  siècle).  —  Mémoire  pré- 


(1)  Voyez  de  Coston.  —  Histoire  de  Montélimar. 

(2)  Rodolphe  I"  de  Habsbourg,  élu  empereur  le  l»^  octobre  1273, 
couronné  le  28  octobre  suivant  ;  il  mourut  en  1291. 

(3)  Jean  de  Genève,  frère  d'Amédée  II,  comte  de  Genève  (1281- 
1297). 

(4)  Guillaume  II  de  Champvent  (1273-1301). 

(5)  Amédée  II,  comte  de  Genevois  (1290-1308). 

(6)  Plus  tard  Aymar  IV,  fils  du  comte  Aymar  III  et  de  Flo- 
rie  de  Beaujeu ,  dame  de  Belleroche,  fille  d'Humbert  V,  sire  de 
Beaujeu. 
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sente  au  roi  de  France  par  Hélis  de  Beaufort ,  comtesse 
major  de  Valentinois  et  de  Diois,  et  Reymond ,  comte 
de  Beaufort,  vicomte  de  Turenne,  son  neveu,  dans 
lequel  ils  contestent  à  Louis  II  de  Poitiers  le  droit  de 
vendre  sa  principauté  (  s.  d.  ).  —  Estimation  des 
biens  laissés  par  Raymond  de  Baux ,  chevalier,  seigneur 
de  Suze-la-Rousse ,  au  diocèse  de  Saint-Paul-trois- 
Châteaux  et  coseigneur  de  Rochegude,  au  diocèse 
d'Orange,  faite  par  Guillaume  c  de  Fonte  9,  baile  de 
Rochegude,  pour  Hugues  de  Saluées,  seigneur  de 
Suze  et  coseigneur  de  Rochegude,  et  en  vertu  d'une 
commission  du  gouverneur  du  Dauphiné,  les  biens 
de  Raymond  de  Baux  relevant  du  fief  delphinal 
(27  décembre  1402, 1401,  nouv.  st.).  —  Lettre  du  roi 
Charles  VI  accordant  à  Louis  II  de  Poitiers,  comte  de 
Valentinois  et  Diois,  la  levée  de  la  mainmise  sur  les 
seigneuries  de  Clérieu,  Étoile,  Beaufort  et  Montclar, 
saisies  par  ordre  de  la  Chambre  des  Comptes  du  Dau- 
phiné, h  raison  des  sommes  auxquelles  Aymar  de  Poi- 
tiers avait  été  condamné  par  la  cour  du  Roi,  à  la 
suite  de  sa  gestion  comme  gouverneur  du  Dauphiné  ; 
le  Roi  invite  le  comte  de  Valentinois  à  produire  les 
pièces  établissant  que  les  revenus  des  terres  séques- 
trées ont  acquitté  sa  dette.  (Paris,  9  mars  1402 ,  1403 , 
nouveau,  st.)  —  Testament  de  Lambert  Adhémar,  sei- 
gneur de  Montélimar  et  de  la  Garde:  il  demande  à  être 
enseveli  dans  le  couvent  des  Frères  mineurs  de  Monté- 
limar où  reposent  ses  ancêtres  :  toutefois  son  cœur 
devra  être  donné  à  l'église  de  Saint-Pierre  c  de  Lu- 
c  cemhoH  »  d'Avignon  ;  il  fiïit  divers  legs  aux  Frères 
mineurs  de  Montélimar,  à  ladite  église  de  Saint-Pierre 
d'Avignon ,  à  la  Chartreuse  de  Villeneuve  près  Avignon , 
à  l'hôpital  Saint-Antoine  du  Viennois,  à  l'hôpital  du 
Pont-Saint-Esprit,  aux  ordres  mendiants  d'Avignon, 
Mineurs,  Prêcheurs,  Carmes  et  Augustins,  au  monas- 
tère d'Aiguebelle,  etc.  ;  il  lègue  25  florins  d'or  à  Ray- 
mond Pépin ,  son  confesseur,  une  rente  annuelle  de 
50  florins  d'or  h  Mabile  du  Puy,  dame  de  Montélimar 
et  de  la  Garde,  sa  mère,  et  institue  pour  son  héritier 
universel  Guy  Adhémar,  seigneur  <  de  Alpihus  »  au 
diocèse  de  Viviers,  auquel  il  substitue  Girard  Adhémar, 
seigneur  de  Grignan ,  et  successivement  Guillaume  de 
Meuillon,  Raymond  de  Beaufort,  etc.  ;  au  cas  où  son 
héritier  n'exécuterait  pas  les  clauses  dudit  testament, 
il  attribue  au  pape  les  terres  qui  relèvent  de  son  fief, 
et  au  Roi-Dauphin  celles  qu'il  tient  de  lui  (17  décembre 
1404).  —  <  C'est  le  traictié  pourparlé  entre  les  gens 
<  du  Roy-Dalphin  avecque  l'évesqiie  (1)  de    Valence, 

(1)  Jean  IV  de  Poitiers^  fils  de  Charles  II  de  Poitiers  et  de  Si- 


€  procureur  ducomte{^)  de  Valentinois  et  de  Diois,  pour 
€  et  au  nom  dudit  comte  et  acordé  par  chascune  des 
c  parties^  duquel  traictié  ledit  conte  doit  passer  les 
c  lettres  en  bonne  et  convenable  foui^me^  quand  ledit 
c  évesque  sera  retourné  devers  luy,  et  semblablement 
c  ledit  Roy-Dalphin  baillera  audit  conte  ses  lettres 
€  sur  les  articles  qui  s'ensuivent  en  forme  bonne  et 
«  convenable,  ou  cas  que  le  traictié  sera  acompli  9 
(1404). 

B.  3496.  (Carton.)  —  12  pièces  :  6  pap.,  6  parch. 

I404.  —  Traité  conclu  entre  Philippe  (2),  évoque 
de  Noyon ,  et  Pierre  (3),  évêque  de  Meaux ,  agissant 
comme  procureurs  du  Roi-Dauphin,  d'une  part,  et 
Jean ,  évêque  de  Valence  et  de  Die,  Pierre  de  l'Ile  et 
Pierre  Ghabert  (4),  écuyers  représentant  Louis  II  de  Poi- 
tiers, comte  de  Valentinois  et  de  Diois  :  le  comte  de 
Valentinois  n'ayant  aucun  héritier  mdle  légitime,  cède 
au  Dauphin  de  Viennois  les  comtés  de  Valentinois  et 
de  Diois,  à  l'exception  du  château  de  la  Roche-de- 
Glun,  de  la  baronnie  de  Clérieu  et  des  terres  apparte- 
nant audit  comte  dans  le  royaume  de  France;  les  fiefs 
ainsi  réservés  seront  attribués  à  Charles  (5)  de  Poitiers, 


mone  de  Méry,  qui  était  elle-même  fille  de  Anne  de  Joinville,  sei- 
gneur de  Méry-sur-Seioe  ;  il  était  le  cousin  et  non  pas  le  frère  du 
comte  Louis  II ,  comme  le  dit  à  tort  M.  Hauréau  {GalL  Christiana 
Prov.  Viennens,  col.  327.  E.  ).  Il  fut  évêque  de  Valence  de  1390 
â  14i8,  époque  à  laquelle  il  fut  transféré  àTarchevêché  de  Vienne. 

(1)  Louis  II  de  Poitiers. 

(2)  Philippe  de  Moulins  (1388-1409). 
(à)  Pierre  Fresnel  (1391-1408). 

(4)  M.  de  Pisançon ,  dans  son  étude  sur  V^illodialité  dans  la 
Brome  (Valence,  1874,  in-S»,  pag.  191),  attribue  à  GuiUaume  de 
Tignonville,  garde  de  la  prévôté  de  Paris,  un  rôle  diplomatique 
dans  la  rédaction  de  cet  acte  :  c'est  une  étrange  méprise  que  M.  de 
Pisançon  eût  évitée,  s'il  eût  examiné  avec  soin  une  seule  des 
nombreuses  copies  du  traité  de  cession  conservées  aux  Archives 
de  l'Isère.  —  Guillaume  de  Tignonville,  en  sa  qualité  de  garde 
de  la  prévôté  de  Paris,  se  borne  à  certifier  l'exactitude  du  vidimus 
qu'il  délivre.  —  M.  de  Pisançon  n'est  pas  plus  heureux  lorsqu'il 
dit  que  les  intérêts  du  comte  Louis  II  ne  furent  défendus  dans  cette 
affaire  que  par  deux  écuyers  f  plus  habiles  au  maniement  de  la 
lance  qu'à  celui  «  des  subtilités  diplomatiques  ».  Comment  n'a- 
t-il  pas  lu  parmi  les  procureurs  du  comte  le  nom  de  l'évêque  de 
Valence  qui  joua  dans  toutes  ces  négociations  un  rôle  politique  si 
actif? 

(Voyez  DucuESNE.  —  Histoire  généalogique  des  comtes  de 
Valentinois  et  de  Diois.  —  Preuves  pag.  73). 

(5)  Charles  de  Poitiers,  seigneur  de  Saint-Vallier,  père  de  l'évo- 
que Jean  de  Poitiers  et  oncle  du  comte  Louis  II,  naquit  vers  1332 
et  mourut  en  1409. 
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seigneur  de  Saint- Vallier,  oncle  de  Louis  II ,  afin  qu'il 
consente  à  ladite  cession  ;  les  comtés  de  Valentinois  et 
Diois  ne  pourront  jamais  être  aliénés  par  le  Roi  ou  le 
Dauphin,  ils  seront  unis  et  assimilés  au  Dauphiné;  le 
Roi-Dauphin  donnera  au  comte  une  somme  de  100,000 
écus  d'or;  que  celui-ci  sera  tenu  de  lui  restituer  s'il  lui 
survient  un  fils  et  qu'il  veuille  recouvrer  ses  comtés; 
Charles  de  Poitiers,  qui  prétend  avoir  des  droits  sur  les 
comtés,  approuve  la  présente  cession  ;  Cécile(l),  femme 
du  comte,  recevra,  après  la  mort  de  celui-ci,  une  pen- 
sion viagère  de  600  florins;  elle  choisira  pour  sa  rési- 
dence Grane  ou  Sauzet  et  jouira  en  outre  des  revenus 
de  la  terre  d'Upie  ;  le  Roi-Dauphin  prend  à  sa  charge 
les  sommes  que  le  comte  peut  devoir  à  la  comtesse 
Major  à  raison  de  sa  dot;  le  Roi  ne  pourra  ni  comme 
Dauphin,  ni  comme  vicaire  de  l'Empire,  octroyer  au- 
cune sauvegarde  dans  les  terres  du  comte  pendant  sa 
vie  ;  «  ittem^  aucune  marques  ne  seront  doyinécs  par 
c  les  officiers  réaulx,  dalphinaulx  ou  impériaulx  ou 
t  autres  exécuteurs  de  par  eulx  contre  les  suhgiez 
«  dudit  conte  demorans  en  Vempire ,  tant  comme 
c  il  vivra^  se  'non  en  telle  manière  comme  se  fait  du 
<  royaume  en  Vempire  et  de  Vempire  au  royaume  "P  ; 
le  Roi  ne  contraindra  pas  le  comte  à  venir  à  son  ost , 
contre  sa  volonté,  et  le  défendra  contre  tous  ennemis; 
€  ittemy  que  dores  en  avant  ne  sera  usé  en  aucune 
€  manière  escontez  de  Valentinois  et  de  Diois,  la  vie 
€  dudit  comte  dui^ant^  de  puissance  de  vicariat  de 
c  Vempereur  p,  etc.  (Paris,  lundi  11  août  1404). 
—  Autre  traité  conclu  entre  Philippe,  évoque  de  Noyon 
et  Pierre,  évoque  de  Meaux,  représentant  le  Roi-Dau- 
phin, d'une  part,  et  Jean  de  Poitiers,  évêque  de 
Valence,  agissant  au  nom  de  Charles  de  Poitiers,  sei- 
gneur de  Saint- Vallier,  son  père  :  le  Roi-Dauphin,  dès 
qu'il  sera  mis  en  possession  des  comtés  de  Valentinois 
et  de  Diois,  remettra  à  Charles  de  Poitiers  la  baronnie 
de  Clérieu,  la  Roche-de-Glun  et  les  terres  du  Valen- 
tinois situées  sur  la  rive  droite  du  Rhône  ;  de  plus  il 
lui  paiera  une  somme  de  20,000  fr.  d'or  ;  moyen- 
nant quoi  le  seigneur  de  Saint- Vallier  ratifie  la  cession 
faite  du  Valentinois  au  Roi  de  France  et  renonce  à  tous 
ses  droits  sur  lesdits  comtés  ;  enfin  l'évoque  de  Valence 


(1)  Cécile  de  Beaufort,  fille  de  Guillaame  Roger  II ,  comte  de 
Beaufort  et  d'ËIéonore  de  Ck>mminges,  vicomtesse  de  Turenne,  sa 
femme.  (  V*  Duchëne,  Op.  cit,  etc.,  pag.  62.).  Elle  était  nièce 
du  pape  Grégoire  XI  et  d'Élips  de  Beaufort ,  veuve  d*Aimar,  V  dit 
le  Gros,  comte  de  Valentinois,  désignée  plus  habituellement  souh 
le  nom  de  comtesse  Major. 
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tant  en  son  nom  propre  que  comme  représentant  de 
Charles  de  Poitiers,  évêque  de  Chalons,  de  Louis  et 
Philippe  de  Poitiers,  ses  frères,  fils  dudit  Charles  de 
Poitiers,  seigneur  de  Saint- Vallier,  déclare  agréer  le 
traité  ci-dessus  (Paris,  11  août  1404.),  etc. 

B.  3497.  (Carton.)  —  12  pièces  :  8  pap.,  4  parch.,  dont  une  de 
2"  1^  de  long  sur  48«  de  large. 

t40ft-f  409.  —  Transaction  entre  Jean  de  Poitiers, 
évoque  de  Valence  et  de  Die,  d'une  part,  et  Gontier  Col 
et  Jean  de  la  Cloche,  trésorier  de  France,  agissant  au 
nom  du  Roi-Dauphin,  d'autre  :  l'évêque  se  plaignait  de 
ce  que  le  Roi  avait  pris  sous  sa  sauvegarde  quelques- 
uns  des  sujets  de  Tévôché  qui  avaient  promis  de  con- 
tribuer aux  subsides  levés  sur  le  Dauphiné  et  d'envoyer 
aux  armées  du  Roi  cent  hommes  d'armes  qu'ils  entre- 
tiendraient à  leurs  frais  pendant  un  mois  ;  il  déniait  au 
Dauphin,  en  vertu  des  privilèges  impériaux,  le  droit  de 
prendre  sous  sa  sauvegarde  des  sujets  de  l'église  de 
Valence.  Le  procureur  général  répliquait  que  tout 
homme  pouvait  veiller  à  sa  sécurité  comme  il  l'enten- 
dait et  disposer  de  son  bien  à  sa  guise.  Après  de  longs 
pourparlers,  on  décide  que  ceux  qui  désireront  se 
mettre  sous  la  sauvegarde  du  Roi-Dauphin,  seront 
tenus  de  payer  une  pension  annuelle  de  60  écus  d'or 
au  châtelain  delphinal  de  Chabeuil  (9  février  1405).  — 
Donation  par  Guiot  Adhémar,  chevalier,  seigneur 
€  de  Alpihus  :$  ,  au  diocèse  de  Viviers,  héritier  uni- 
versel de  Lambert  Adhémar,  seigneur  de  la  Garde,  au 
comte  Louis  II  de  Poitiers,  de  la  part  que  possédait 
ledit  Adhémar  sur  la  ville  de  Montélimar(31  août  1405). 
—  Mémoire  présenté  au  Conseil  delphinal  parle  comte 
de  Valentinois  ;  le  sire  de  Grolée  a  fait  passer  au  pont 
de  Saint-Lattier  un  aventurier  nommé  Buffart,  à  la  tète 
d'une  compagnie  de  gens  de  guerre  qui  a  pillé  le  pays  et 
s'est  réfugiée  avec  ses  prisonniers  et  son  butin  à  Clau- 
saye  ;  les  sires  d'Entremont  et  de  Grolée  ont  fait  des 
levées  de  troupes  en  Dauphiné  et  ont  tenté  de  passer 
les  rivières  du  Rhône  et  de  l'Isère.  En  conséquence,  il 
requiert  le  Dauphin  de  lui  prêter  secoui-s,  comme  il  s'y 
est  engagé  par  le  traité  de  1404  (6  juillet  1407). — 
Procès-verbal  de  la  prise  de  possession  par  Jeannin 
Lefebvre,  châtelain  de  Chabeuil,  et  François  Nicolet, 
secrétaire  delphinal,  commissaires  délégués  par  Guil- 
laume de  l'Aire,  seigneur  de  Cornillon,  gouverneur  du 
Dauphiné,  du  château  et  de  la  châtellenie  de  Clausaye 
cédés  au  Dauphin  par  Guiot  Adhémar,  chevalier,  et 
Jean  de  Broquier  (7  septembre  1407).  —  Traité  de 
pariage  conclu  entre  le  gouverneur  Guillaume  de  l'Aire, 
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seigneur  de  Cornillon,  représentant  le  Roi-Dauphin,  et 
Déodat  d'Estaing  (1),  évoque  de  Saint-Paul-trois-Chd- 
teaux,  représenté  par  Pierre  Dauphin,  licencié  ès-lois. 
Ce  pariage  comprendra  la  juridiction  temporelle  tant 
civile  que  criminelle  des  villes  de  Saint-Paul-trois- 
Chûteaux,  Saint- Restitut,  la  Baume,  Solérieu,  la  moitié 
de  la  forêt  de  Bastard  et  de  Chamaret  ;  tous  les  vassaux 
de  révoque  prêteront  hommage  au  Roi-Dauphin,  entre 
les  mains  du  gouverneur  du  Dauphiné,  à  chaque  chan- 
gement de  gouverneur;  ils  contribueront  aux  tailles 
delphinales  ;  le  Dauphin  pourra  faire  frapper  de  la 
monnaie  d'or  et  d'argent  à  Saint-Paul-trois-Ghâteaux. 
Le  produit  de  cet  atelier  monétaire  sera  commun  entre 
Tévêque  et  le  Roi-Dauphin  ;  la  monnaie  portera  les 
armes  du  Roi  et  la  crosse  de  Tévêque  ;  un  bailli  sera 
établi  à  Saint  Paul  par  le  gouverneur  du  Dauphiné  et 
révêque  ;  en  cas  de  différend  entre  Tévcque  et  le  gou- 
verneur sur  le  choix  du  bailli,  ils  alterneront,  Tévêquo 
ayant  le  droit  de  nommer  le  bailli  pour  la  première 
année,  etc.  (25  septembre  1408).  —  Délibération  des 
États  de  la  Province,  portant  que  le  subside  accordé 
au  Dauphin  pour  l'acquisition  des  comtés  de  Valenti- 
nois  et  de  Diois,  sera  augmenté  de  10,000  florins.  Les 
États  font  observer  aux  commissaires  royaux,  Jean  de 
Bossay,  maître  des  requêtes,  et  Jean  de  Chanteprime, 
inuitre  des  Comptes,  que  depuis  sept  ans  la  province  a 
été  pressurée  par  un  grand  nombre  de  ses  officiers, 
que  les  émeutes  et  guerres  causées  par  ces  exactions, 
la  suspension  de  tout  commerce,  les  tailles  excessives 
levées  à  leur  proflt  par  les  officiers,  représentent  une 
perte  i  our  la  province  de  plus  de  100,000  florins;  il  y  a 
quatre  ans,  une  terrible  famine  sévit  sur  toute  la  région  : 
Les  malheureux  sujets  du  Dauphin  vécurent  eux  et 
leurs  familles  de  pain  fait  avec  des  herbes  cuites  ;  pen- 
dant la  même  époque  ils  étaient  obligés  d'entretenir  à 
grands  frais  des  délégués  à  Paris,  pour  obtenir  du  Roi 
la  révocation  des  officiers  concussionnaires,  etc.  (6  dé- 
cembre 1407). 

n.  3498.  (Carton.)—  Il  pièces  :  8  papier,  3  parchemin. 

fl4tO-l419.  —  Lettre  de  Renier  Pot,  seigneur  de 
Prugne  et  de  la  Roche  de  Nolay,  gouverneur  du  Dau- 
phiné, ordonnant  à  Guy  de  Sassenage,  chevalier,  sei- 
gneur d'Iseron  et  de  Monlrigaud,  bailli  des  baronnies 
et  châtelain  de  Mirandol,  d'aller  au  secours  du  comte 
de  Valentinois  que  menacent  Jean  de  Broquiers  et  plu- 


(1)  1389-1409. 
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sieurs  autres  capitaines  c  cum  magna  armatorum 
multitudine  >  (La  Côte-Saint-André,  16  décembre 
1410).  —  Accord  conclu  au  château  d'Étoile  en  Va- 
lentinois, entre  Louis  II  de  Poitiers  et  Jacques  Gelu, 
Jean  Legendre  et  Aubert  Lefebvre,  conseillers  du 
dauphin  Louis,  duc  de  Guyenne,  agissant  au  nom  de 
ce  dernier  :  le  comte  de  Valentinois  consent  à  pro- 
roger jusqu'au  mois  do  mai  141t£  le  paiement  des 
100,000  livres  que  le  Dauphin  devait  payer  le  1"  août 
1411,  en  vertu  des  stipulations  du  traité  de  1404 
(30  juillet  1411).  —  Mémoire  et  instructions  don- 
nés à  Jacques  Gelu  et  Aubert  Lefebvre,  délégués 
auprès  du  comte  de  Valentinois,  pour  obtenir  la  proro- 
gation du  paiement  des  100,000  livres  que  lui  doit  le 
Dauphin  (1411).  c  Ce  sont  les  choses  que  a  demandées 
c  monseigneur  le  conte  de  Valentinois  et  de  Diois  à 
c  Mons,  Vëvesque  de  Chaalons,  le  gouverneur  du  Daul- 
•  phiné,  Varcediacre  de  Petit-Caiix  et  sire  Jehan 
«  Chantepnme,  comuiissaires  de  par  le  Roy,  envoiez 
€  devers  mondit  seigneur  le  conte  pour  certaines  cho- 
«  ses  touchant  le  traictié  du  transport  de  ses  contés  et 
€  la  prorogation  du  terme  de  Noël,  etc,  >  (sans  date).  — 
Commission  donnée  par  le  Conseil  delphinal  chargé  du 
gouvernement  de  la  province,  à  Jacques  de  Saint-Ger- 
main, procureur  général,  Soffrey  Tholon  et^Aubert 
Lefebvre,  conseillers  delphinaux,  pour  se  rendre  à 
Crest  et  y  faire  une  enquête  sur  les  faits  suivants  :  le 
lundi  3  août  1416,  le  comte  Louis  II  de  Poitiers  avait 
été  pris  et  enfermé  dans  le  château  de  Grane  par  Jean, 
évêque  de  Valence,  et  son  frère,  Louis  de  Poitiers,  sei- 
gneur de  Saint-Vallier;  le  comte  de  Valentinois  étant 
vassal  du  Dauphin,  les  commissaires  sont  invités  à 
mettre  sous  la  main  delphinale  les  châteaux  apparte- 
nant à  l'évoque  et  au  seigneur  de  Saint-Vallier,  t  salvis 
«  stratis  publicis  et  pedagiis  que  tenet  ah  imperatore  » 
(Grenoble,  5  août'  1416).  —  Dépositions  de  témoins  : 
Simonet  de  Montdidier,  portier,  rapporte  que  le  diman- 
che 2  août,  à  deux  heures  de  Taprôs-midi,  Louis  de 
Poitiers,  seigneur  de  Saint-Vallier,  vint  au  château  de 
Grane  où  se  trouvait  le  comte  de  Valentinois,  et  qu'il 
ouvrit  la  porte  comme  le  comte  le  lui  avait  recom- 
mandé ;  les  gens  qui  l'accompagnaient  portaient  un 
bahut  solidement  attaché,  dans  lequel  se  trouvaient 
des  armures;  Jean  de  Pierre  Gorde,  de  l'ordre  de 
Saint-Antoine,  a  vu  le  comte  de  Valentinois  et  le  sire 
de  Saint-Vallier  dîner  fort  amicalement  ensemble  le 
dimanche  2  août  ;  le  lendemain  matin,  à  l'aurore, 
comme  il  était  encore  couché  dans  une  chambre  où  se 
trouvait  le  bâtard  du  comte,  il  entendit  un  grand  bruit 
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et  presque  aussitôt  l'évèque  de  Valence  et  le  sire  de 
Saint-Vallier  entrèrent  Tépée  à  la  main  et  revêtus  de 
eurs  armures.  L'évèque  prit  le  déposant  par  le  bras  et 
le  conduisit  jusqu'à  la  porte  du  château  dans  un  pré  où 
furent  successivement  amenés  tous  les  serviteurs  du 
comte.  Quelque  temps  après  il  entendit  révoque  dire  à 
haute  voix,  du  haut  des  créneaux  du  château,  que  le 
comte  de  Valentinois  c  les  voulait  déshériter  faulse^ 
€  ment  et  mauvaisement  et  qu'il  ne  faisait  pas  comme 
€  preuéU>mme  de  aster  leur  chevancc,  et  avait  aucunes 
«  gens  qui  Vavayent  gouverné  faulsement  et  mauvaise- 
c  ment  ;  et  pour  ce  Hz  voulaient  prendre  le  gouverne- 
t  ment  et  gouverneraient.    Et  en  après  il  jura  moult 
t  fort  que  s'il  advenait  que  aucun  meist  hacinet  en 
t  teste  contre  eulx^  que  Hz  le  lanceraient  du  mur  en 
<  bas,  etc.  >  Noble  Antoine  d'Hostun  rapporte  qu'é- 
tant venu  au  château  de  Grane  le  jeudi  6  août,  il  fut 
introduit  dans  la  chambre  du  comte   par  Tévôque  de 
Valence,  et  qu'il  trouva  Louis  II  de  Poitiers  «  souspi- 
€  rant,  ronflant  et  pleurant  >;  Humbert  de  Beau- 
mont,  seigneur  de  Pellafol,  rapporte  que,  le  9  août,  il 
alla  voir  le  comte  de  Valentinois  et  que  celui-ci  lui  dit 
que  le  lundi  3  août,  de  grand  matin,  Tévôqûe  de  Valence 
entra  dans  sa  chambre  l'épéo  à  la  main,  et  lui  dit  : 
«  ne  vous  bougiez,  car  se  vous  bougiez,  vo^vs  esles 
4  mort  >,  et  qu'épouvanté  il  se  jeta  à  genoux  où  il 
resta  plus  d'une  heure,  criant  merci  et  craignant  à  cha- 
'  que  instant  qu'on  le  tuât,  etc.  (1416).  —  Déclaration 
de  Louis  II  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois  et  de  Diois, 
portant  que  s'il  vient  à  mourir  sans  enfants  mâles,  ses 
vassaux  devront  reconnaître  Louis  de  Saint-Vallier 
comme  unique  héritier  des  comtés  de  Valentinois  et 
Diois  :  -Geoffroy,  seigneur  de  Claveyson,  Pierre  Cornil- 
lian ,  seigneur  de  la  Balme  , .  Humbert  de  Beaumont, 
chevaliers,  et  tin  grand  nombre  d'autres  vassaux  du 
comte  de  Valentinois,  tout  en  protestant  de  leur  dévoue: 
ment  à  sa  personne,  refusent  de  ratifier  cette  déclara- 
tion (Crest,  dans  l'église  de  Saint-Sauveur,  24aoûtl416). 
^  Requête  présentée  au  pape  par  le  comte  Louis  II 
de  Poitiers.  Il  raconte  l'attentat  dont  il  a  été  victime 
dans  son  château  de  Grane,  le  3  août  1416  :  lorsque 
l'évoque  de  Valence  entra  l'épée  à  la  main  dans  sa 
chambre,  le  comte  se  précipita  à  ses  genoux,  le  sup- 
pliant de  ne  pas  le  faire  mourir,  et  comme  l'évèque  con- 
tinuait à  le  menacer,  il  lui  demanda  humblement  de  le 
confesser  ;  Charles  de  Poitiers,  «  continue  tenens  in 
c  manu  ensem  evaginatum  laça  baculi  pastaralis  i , 
lui  répondit  :  c  Dyabolus  vas  acddere  passit  !  non  ego  ! 
c  Dyabolus  passit  vas  canfitere  I  habeatis  banam  con- 
c  tritianem  et  sufficit  >.  J^ouis  II  prie  le  pape  de  le 

Isère.  -  SÉniE  B.  —  Tome  III. 
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dégager  de  la  promesse  que  lui  ont  arrachée  Louis  de 
Saint-Vallier  et  l'évoque  de  Valence,  son  frère,  et  de 
châtier  ce  dernier  comme  il  le  mérite  (1416).  —  En- 
quête faite  par  le  châtelain  de  Chabeuil  au  sujet  d'une 
nouvelle  route  que  le  comte  de  Valentinois  avait  fait 
établir  et  qui  portait  préjudice  au  péage  de  Chabeuil 
(29  décembre  4417). 

B.  3i99.  ^Registre.)—  in-4» pap.,  196 feuilets  ;  manquent  \en 
premiers  et  derniers  feuillets. 

1419. —  Commission  par  Henri  de  Sassenage, 
gouverneur  du  Dauphiné,  à  Jean  Chavasse,  docteur  ès- 
lois,  conseiller  delphinal  et  juge-mage  du  Graisivaudan, 
pour  informer  avec  Jacques  4  Bedasii  >,  officiai  de 
Valence,  au  sujet  des  terres  de  FoUians  et  de  Prébois 
que  l'évèque  de  Valence  réclamait  comme  relevant  dé 
son  fief,  alors  que  le  gouverneur  prétendait  les  rattacher 
au  mandementdelphinal  de  Mens  (Grenoble,  10  juillet 
1418).  —  Mémoire  présenté  par  l'évèque  de  Valence  et 
de  Die  :  en  1188  (1)  l'empereur  Frédéric  l»'  concéda  des 
droits  régaliens  à  l'évèque  de  Die  (2)  et  lui  attribua  la 
suzeraineté  sur  plusieurs  terres  parmi  lesquelles  figu- 
rent FoUians  et  Prébois  :  en  1295,  l'évèque  de  Die  (3) 
donna  le  château  de  Follians  à  Guigue  Alleman,  sous 
la  réserve  de  l'hommage  que  celui-ci  lui  prêta  ;  le  16 
août  1315,  Gilet  Alleman,  seigneur  de  Prébois  et  de 
Follians,  vendit  cette  dernière  terre  à  Reynaud  Bé- 
renger,  seigneur  de  Tréminis  ;  le  19  janvier  1322, 
le  même  Gilet  Alleman  vendit  le  château  de  Prébois 
à  Bertrand  Bérenger,  seigneur  de  Follians  ;  le  vendeur 
et  l'acheteur  reconnurent  tenir  lesdits  châteaux  du  fief 
de  Guillaume  (4)  de  Roussillon,  évèque  de  Die,  etc.. 
Ce  n'est  que  depuis  l'année  1415  que  la  cour  delphi- 
nale  de  Mens  a  prétendu  exercer  sa  juridiction  sur 
Prébois  et  Follians.  —  Répliques  du  Dauphin.  —  Dé- 
positions des  témoins. 

B.  3500.  (Carton.)  —  8  pièces  :  6  papier,  2  parchemin. 

t4tY-t4«9.  —  Bulle  du    pape  Martin   V,  par 


(1)  Il  y  a  évidemment  une  erreur  de  date,  c*est  1178  qu*il  faut 
lire:  le  mémoire  fait  aUusion  au  diplôme  de  Frédéric  I*',  daté 
d'Arles  le  3  des  calendes  d*août  [30  juillet]  1178.  —  Cf.  GaUia 
Christiana,  Prov,  Vienn.  InstrumerUay  188-189. 

(2)  Robert  (1178-1 190?). 

(3)  Jean  de  Genève,  évéque  de  Valence  et  de  Die  (1283-1297);  les 
deux  évéchés  unis  en  1276,  furent  de  nouveau  séparés  en  1687. 

(4)  Guillaume  de  Roussillon ,  évéque  de  Valence  et  de  Die 
(1298-1331). 
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laquelle  il  notifie  à  Gay(Loui9lI),  oomie  de Vateiitmoisi, 
que  le  11  du  môme  mois  de  novembre  il  a  été  élu  pape 
par  vingt-trois  cardinaux  et  trente  co-électeurs,  et 
qu'il  a  été  couronné  lejourmémeen  présence  de  Tem- 
pereur  Sigismond  (Constance,  11  des  calendes  de  dé- 
QBmbre,  première  année  du  pontificat  [21  novembre 
1417)  —  Extrait  des  reconnaissances  ^Iphinales  dQ 
la  Roche-de-Glun  (fragment  14191427).  —  Testa- 
ment  (1)  de  Louis  II  de  Poitiers,  comte  de  Valentinoîset 
de  Diois  :  il  désire  être  enseveli  dans  la  chapelle  Notre- 
Dame  construite  à  ses  frais  dans  Tégtise  des  Frères 
Itfineurs  de  Crest  ;  il  fait  divers  legs  aux  hôpitaux 
d'Étoile,  Baix,  Grane,  Saint-Antoine  en  Viennois,  Crest; 
aux  Frères-Mineurs  d'Avignon,  Orange,  Valence,  Ro- 
inans,  Vienne,  Die^  Aubenas»  Valréas,  Montélimar; 
4ux  Frères-Prêcheurs  des  mêmes  villes,  etc  ..  ;il  con- 
firme à  sa  femme  Guillemette  de  Genève  le  douaire 
qu'il  lui  a  constitué  par  contrat  de  mariage,  et  lui  laisse 
on  outre  Tusufrult  des  châteaux  de  Grane  et  de  Cha- 
brillan;  il  lègue  à  Lancelot,  son  bâtard,  la  seigneurie 
de  Châteauneuftde-Mazenc,  à  ses  bâtardes  Margot» 
Guillemette  et  Marie,l,000  florins  à  chacune  ;  à  Antoine 
de  Clermont,  seigneui^de  Monteyson,  les  châteaux  de 
tlontmeyran  et  de  Vaunaveys  ;  il  confirme  à  ses  sujets 
des  comtés  de  Valentinois  et  de  Diois  toutes  les  libertés 
^t  franchises  qui  leur  ont  été  accordées  par  ses  prédé- 
cesseurs et  lui  ;  il  désire  qu'ils  jouissent  à  l'avenir  des 
mêmes  immunités  que  les  Dauphinois  ;  Lancelot  le 
bâtard  et  le  sire  de  Monteyson  devront ,  aussitôt 
après  son  décès,  s'emparer  des  forteresses  et  châteaux 
du  Valentinois  et  ne  les  livrer  à  son  héritier  que  lors- 
qu'il aura  exécuté  les  clauses  du  testament,  acquitté 
les  legs  et  juré  de  respecter  les  privilèges  et  franchises 
des  Valentinois  ;  enfin,  au  cas  où  il  mourrait  sans 
laisser  de  fils  légitime,  il  institué  pour  son  héritier  uni- 
versel le  dauphin  Charles,  à  charge  de  poursuivre  le 
procès  commencé  contre  l'évêque  de  Valence  et  Louis 
de  Saint- Vallier,  son  frère  ;  au  cas  où  le  Dauphin  refu- 
serait l'hérédité,  elle  serait  attribuée  à  Amédée  (2)  duc 
de  Savoie  et  à  son  défaut  à  l'église  romaine»  etc  ..;  il 
nomme  ses  exécuteurs  testamentaires  le  camérier  du 
pape,révôque  deViviers(3),  l'abbé  de  Cruas  (4),  Antoine 


(1)Pcs  extraits  importants  de  cetacte  ont  été  publiés  par  Duch^sne, 
—  Histoire  généalogique  des  comtes  de  ValerUinois  ei  Diois. 
Preuves,  p.  C7. 

(2)  Amédée  VUI  dit  le  Pacifique  (139I-14&1),  créé  duc  de  Savoie 
par  Sigismond,  en  1417. 

Ci)  Jean  V  de  Lîniéres  (1406-1  itô). 

(4)  Êtienna  II  (1397-1428?).  Cf.  B.  3501,  p.  00,  -  H  8*appeHait 
Etienne  Rosi âr. 
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de  Clermont,  seigneur  de  Monterson,  et  Dalmas  de 
Flandènes;  etc.  (22  juin  1419^  ^->  Commission  donnée 
par  Henri  de  Sassenage,  gouverneur  du  Dauphiné»  à 
noble  Louis  d'Arces  et  à  François  Joffrey,  procureur 
fiscal  du  Graisivaudan,  leur  ordonnant  de  mettre  sous 
la  main  delphinale  les  châteaux  de  Beaufort  et  de 
Montclar  que  le  comte  Louis  II  de  Poitiers,  récemment 
décédé  (1) ,  tenait  du  Dauphin  en  Oefs  rendables 
(10  juillet  1419).  -^  Inventaire  des  meubles  et  papiers 
trouvée  au  château  de  Grane  après  la  mort  de  Louis  II> 
comte  de  Valentinois  el  de  Dioia,  dressé  en  présence 
d'Antoine  de  Clermont,  seigneur  de  Monteyson»  et  dot 
Lancelot,  bâtard  dudit  comte^  avec  Tautorisattoa 
d'Etienne,  abbé  de  Cruas,  et  de  Dalmas  de  Flandènes 
(19  août  1419).  ^  Inventaire  des  bijoux,  argent  mon^ 
nayé  et  ai*genterie  du  comte  Louis  de  Poitiers,  dressé 
le  4  juillet  1419,  etc. 

B.  3601.  (Carton.)  —  10  pièces  papier. 

t49a-t499.  —  Sommation  adressée  par  Lancelot 
de  Poitiers,  seigneur  de  Châteauneuf  de  Mazenc,  gou- 
verneur des  comtés  de  Valentinois  et  de  Diois,  à  Fal- 
conet  Maurice,  capitaine -châtelain  de  Chalançon,  de 
lui  remettre  ledit  château,  conformément  au  serment 
qu'il  a  prêté  :  le  châtelain  refuse  en  déclarant  qu*il  a 
juré  au  sénéchal  de  Beaucaire  de  ne  remettre  le  châ- 
teau que  sur  son  ordre  ;  le  bâtard  de  Poitiers  produit 
une  lettre  du  dauphin  Charles,  régent  du  royaume, 
datée  de  Bourges,  le  3  octobre  1419,  ordonnant  au  séné* 
chai  de  Beaucaire  de  lever  la  mainmise  sur  les  châ- 
teaux du  Valentinois,  situés  dans  le  ressort  de  sa  juri- 
diction ;  le  châtelain,  de  son  côté,  communique  une 
lettre  de  Guillaume  de  Meuillon,  seigneur  de  Valbon- 
nais,  conseiller  et  chambellan  du  Dauphin-régent,  séné- 
chal de  Beaucaire  et  de  Viviers  et  conservateur  du  Va- 
lentinois et  Diois,  par  laquelle  il  donne  mandat  à. 
Thibaud  Salvian  de  se  rendre,  avec  une  compagnie 
d'hommes  d'armes,  dans  le  château  de  Chalançon,  d'en 
prendre  le  commandement  de  concert  avec  le  châtelain, 
et  d'en  refuser  l'entrée  à  quiconque  ne  serait  pas  muni 
de  son  autorisation  (Saint-Esprit,  19  février  1420  .  — 
Après  d'assez  longs  pourparlers  le  châtelain  et  Thibaud 
Salvian  consentent  à  laisser  entrer  le  bâtard  de  Poitiers 
(25  février  1420).  —  Mémoires  présentés  à  l'évêque  de 


(I)  Le  comte  de  Valentinois  était  mort  le  4  juinet  1(19,  au  châ- 
teau de  Baix. 
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Clennont(4),  chancelier  de  France,  sur  les  conséquences 
funestes  que  pourrait  avoir  le  transfert  des  comtés  de 
Valentinois  et  de  Diois  au  duc  de  Savoie  (vers  1422).  — ' 
Arrêt  du  Grand  Conseil  rendu  sur  le  rapport  de  Jean  de 
Croîssy,  bailli  de  Senlis,  portant  qu'en  vertu  des  subs- 
titutions insérées  dans  les  testaments  des  prédécesseurs 
du  feu  comte  Louis  II,  les  comtés  de  Valentinois  et  de 
Diois  doivent  revenir  à  Louis  de  Poitiers,  seigneur  de 
Saint* Vallier  (Bourges,  le  !•'  juillet  4422).  —  Opposi- 
tion du  Conseil  Delphinal  à  l'exécution  de  ces  lettres. 
—  Appel  interjeté  par  Mathieu  Thomassin,  procureur 
général  du  Dauphiné  :  l'arrêt  du  Conseil  est  inique  ;  il 
aurait  de  graves  résultats  pour  le  Dauphiné  ;  en  effet, 
en  vertu  des  substitutions  du  testament  du  comte 
Louis  II,  si  le  Dauphin  n'accepte  pas  l'hérédité,  elle 
revient  au  duc  de  Savoie.  Le  procureur  général  signale 
le  danger  de  cette  combinaison  ;  il  s'opposera  à  l'exécu- 
tion d'une  pareille  sentence  :  c  oppono  me,  ut  meliuê 
€  possum  et  deheo^  pro  jure  et  intéresse  dicti  domini 
t  nostri  Dalphini  coneervaruitSy  dampnisque^  lesione, 
€  Bcand^lis  et  periculis  jamdictis  evitandiSy  executioni 
«  jamdicte  senlentiej  quam  dico  fore  nullam  ac  erronée 
c  et  per  inadveftentiam  dicti  domini  nostri  ac  sui 
c  consiliiy  si  qiu}d  tamen  tune  habuitj  circonspection 
«  nemquCy  subreptionem  et  obreptionem  dicti  dom, 
€  Sancti'Valerii^  et  in  gravem  lesionem^  dampnum  et 
«  jacturam  dicti  domini  nostri  latam  >  ;  il  discute  les 
nullités  de  l'arrêt  (23  juillet).  —  Signification  de  cet 
appel  au  seigneur  de  Saint-Vallier  et  au  sire  de  Mon- 
teyson  ;  Jean  Dury^  juge  de  la  Cour  commune  de  Gre- 
noble, est  envoyé  au  duc  de  Savoie,  qui,  à  la  tête  d'une 
armée,  s'est  emparé  du  Valentinois,  pour  lui  notifier 
l'appel  interjeté  par  le  procureur  général  ;  le  l«r  août,  • 
Jean  Dury,  de  retour  à  Grenoble,  rend  compte  de  sa 
mission  :  le  28  juillet,  accompagné  d^'Odinet  de  Courte-^ 
ville,  châtelain  de  la  Buissière,  il  s'est  rendu  à  Cham* 
béry,  où  se  trouve  le  duc.de  Savoie  ;  le  lendemain  29, 
il  lui  présentait  les  lettres  du  Conseil  delphinal  et  le 
sommait  de  ne  faire  aucune  entreprise  sur  le  Valenti- 
nois, tant  que  le  Roi  n'aurait  pas  statué  de  nouveau  : 
le  duc,  après  avoir  délibéré  avec  son  Conseil,  répondit 
par  l'organe  de  son  chancelier  que  l'affaire  méritait  un 


(1)  Martin  Gouge  de  Charpaigne,  originaire  de  Bourges,  évoque 
de  Chartres  puis  de  Clermont  en  Auvergne  ;  il  fut  nommé  chance- 
lier de  France  et  du  Dauphiné  pendant  la  régence  du  Dauphin» 
par  lettres  du  3  février  14'21.  Destitué  le  G  avril  1i2i,  rétabli  le 
6  août  suivant,  il  se  retira  définitivement  le  8  novembre  1i'i8  et 
mourut  le  25  novembre  ii4i. 
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sérieux  examen  et  qu'il  ne  voulait  prendre  aucun  enga- 
gement, mais  qu'il  enverrait  prochainement  un  messa- 
ger au  Conseil  delphinal  pour  lui  faire  connaître  ses 
intentions  ;  le  2  août,  le  duc  de  Savoie  envoie  à  Gre- 
noble, Jean  de  La  Fontaine,  son  conseiller,  qui  déclaré 
au  Conseil  que  son  maître  est  dévoué  aux  intérêts  du 
Dauphin  et  qu'il  n'entreprendra  rien  tant  que  ce  prince 
n'aura  pas  refusé  l'hérédité  du  comte  Louis  II  ;  Jean 
Girard,  président  du  Conseil  delphinal,  le  remercie  de 
ces  bonnes  paroles  et  ajoute  que  cependant  il  doute  de 
la  franchise  du  duc  et  de  son  dévouement  aux  intérêts 
du  Dauphin,  lorsqu'il  voit  les  armées  savoyardes  s'em- 
parer des  places  du  Valentinois,  Tétendard  de  Savoie 
flotter  sur  les  châteaux  et  le  duc  lui-même  s'attribuer 
le  titre  de  comte  de  Valentinois  ;  le  31  juillet  précé- 
dent, le  procureur  général  Mathieu  Thomassin  s'était 
rendu  en  personne  au  château  de  Monteyson  pour  noti- 
fier à  Antoine  de  Clermont,  exécuteur  testamentaire  du 
comte  Louis  II,  l'opposition  faite  par  lui  à  l'arrêt  du 
grand  Conseil  :  le  sire  de  Monteyson  lui  avait  répondu 
que  le  Dauphin  ayant  renoncé  à  ses  droits,  il  ne  recon- 
naissait pas  d'autre  maître  que  le  duc  de  Savoie,  etc. . , 
(1425).  —  Appel  interjeté  par  Pierre  de  Coucy,  procu- 
reur du  Dauphin-régent  à  Bourges,  de  l'arrêt  portant 
attribution  des  comtés  de  Valentinois  et  de  Diois  à  Louis 
de  Saint-Vallier  (2  juillet  1422).  -  Autre  appel  de  maîlre 
Pierre  Cousinpt,  procureur  général  au  Parlement  de 
Paris,  en  ce  moment  à  Sancerre,  au  diocèse  de  Poi- 
tiers :  €  et  pour  ce  que  ceste  sentence  ou  déclaration 
<  qui,  corne  ait  est,  a  esté  donnée  contre  tout  ordre  de 
t  droit,  est  très-préjudiciable  et  dommageable  au  Roy 
t  nostre  sire,  à  vous  et  à  toute  la  diose  publique  de  ce 
€  royaume,  et  que  à  moy  comme  pi  ocureur  général  du 
«  Roy  nostre  dit  seigneur  vostre  père  et  de  vous,  mon 
€  très-redoubté  seigneur,  compète  et  appartient  pour- 
€  suir  en  ce  l'intérêt  du  Roy,  de  vous  et  de  la  chose 
«  publique  de  ce  royaume,  incontinant  que  ladicte  sen- 
€  tence  est  venue  à  ma  connaissance^  je  suys  venu 
€  devers  vous  et  ay  appelle  et  appelle  de  vostre  sentence 
(L  et  de  vous  au  Roy  nostredit  seigneur  et  à  vous,  vous 
€  estant  aveques  luy  et  luy  estant  en  sa  franchise  et 
c  liberté,  ou  de  vous  non  adverty  et  non  bien  conseillé 
c  à  vous  bien  adverty  et  bien  conseillé  ou  à  la  Cour  de 
f  Parlement  du  Roi  nostredit  seigneur,  si  la  cause  de 
c  sa  nature  ou  autrement  y  peut  estre  remise  > ,  etc. 
(Sancerre,  10  juillet  1422).  —  Lettres  du  dauphin 
Charles,  régent  du  royaume,  par  lesquelles,  sur  l'oppo- 
sition formée  à  son  arrêt  du  1«^  juillet  1422,  par  les 
procureurs  généraux  du  Parlement  de  Paris  et  du 
Conseil  delphinal,  et  par  les  États  du  Dauphiné,  il  ren- 
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voie  à  son  Parlement  Texamen  de  cet  arrêt  (1422).  — 
Lettres  du  dauphin  Charles,  régent,  mandant  au  bailli 
du  Vivarais  et  du  Valentinois  de  citer  Louis  de  Saint- 
Vallier    à  comparaître    devant    son   Parlement ,   le 
ic»-  janvier  prochain,  pour  assister  à  la  réformation  de 
l'arrêt  qui  lui  attribue  la  succession  du  comte  Louis  II 
{in  Castro  Sancti  Cesaris  (Sancerre),  10  juillet  1422).  — 
•    Même  citation  adressée  à  Etienne  Rosier  (1),  abbé  de 
Cruas,  au  diocèse  de  Viviers,  exécuteur  testamentaire 
du  comte  de  Valentinois,  Louis  II  (9  octobre  142-2).  — 
Lettres  du  dauphin  Charles,  régent,  prescrivant  au 
sénéchal  de  Beaucaire  et  de  Nîmes,  et  aux  baillis  et  juges 
du  Vivarais  et  Valentinois  d'empêcher  l'occupation  des 
forteresses  et  châteaux  du  Valentinois,  jusqu'à  ce  que  le 
Parlement  ait  statué  sur  l'opposition  faite  par  les  pro- 
cureurs généraux  du  royaume  et  du  Dauphiné  et  les 
États  du  Dauphiné  (Sancerre,  10  juillet  1422),  etc. 

B.  3502.    (Carton.)  -  4  pièces  :  2  parchemin,  2  papier,  et 
1  cahier  papier. 

t«eif-i6t9.  —  Extrait  du  testament  de  Charles  de 
Poitiers,  seigneur  de  Saint- Vallier,  par  lequel  il  institue 
pour  son  héritier  universel  Louis  de  Poitiers,  son  nis, 
et  lègue  au  chapitre  Notre-Dame  du  Puy,  200  fr.  d'or 
pour  la  célébration  d'une  messe  basse  quotidienne,  en 
l'honneur  dé  Notre-Dame  et  de  Saint-Jean  l'Évangéliste 
(Il  septembre  1399).  -  Extrait  du  testament  d'AimarV 
de  Poitiers,  comte  de  Valentinois,  contenant  un  legs 
d'une  pension  de  100  liv.  en  faveur  de  sen  fils  Charles 
de  Poitiers  (13  janvier  1332,  33,  n.  st.).  _  Extrait  du 
testament  de  Louis  I"  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois 
relatif  au  legs  de  300  livres  de  viennois  fait  à  chacun  de 
ses  frères  (Étoile,23  mars  1345,46,  n.  st.).-  Quittance 
délivrée  par  Charles  de  Poitiers,  doyen  du  Puy,  fils 
d'AimarV  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois,  à  Aymar  VI 
dit  le  Gros,  comte  de  Valentinois,  son  neveu,  pour  tous 
les  droits  qui  pouvaient  lui  revenir  sur  l'hoirie  de  son 
père  et  de  son  frère   Louis  pr  (20  octobre  1349)  — 
Transaction  entre  Charles  de  Poitiers,  chevalier,  et  le 
comte  de  Valentinois  Aymar  VJ,  son  neveu,  au  sujet 
des  châteaux  de  Baix  et  de  Privas,  dont  le  comte 
Louis  1er  avait  légué  l'usufruit  à  sa  veuve  Marguerite  de 
Vergy,  et  que  cette  dernière  avait  cédés  à  Charies  de 
Poitiers  ;  Aymar  VI  leur  cède  en  échange  ses  chûteaux 
de  .  Blaino  et  d^Arno  >  .en  Bretagne,  sous  la  réserve 
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de  l'approbation  du  roi  de  France  et  du  comte  de  Bre- 
tagne, etc. . .  (22  avril  1356).  —  Autre  transaction  par 
laquelle  le  comte  Aymar  VI  donne  à  son  oncle  Charles 
de  Poitiers  les  châteaux  de  Saint-Vallier  et  de  Mirabel 
au  diocèse  de  Vienne,  et  de  Boulogne  au  diocèse  de 
Viviers  (27  juillet  1358).  —  Autre  transaction  entre 
Charles  de  Poitiers,  comte  de  Saint-Vallier,  et  Louis  II 
de  Poitiers,  comte  de  Valentinois  et  Diois,  à  raison  des 
substitutions  insérées  dans  le  testament  d'Aymar  V 
de  Poitiers ,  père   dudit  Charles  ;    Charies  de  Poi- 
tiers réserve  expressément  ses  droits  pour  le  cas  où 
Louis  II  de  Poitiers  mourrait  sans  enfants  (31  août  1374). 
—  Autre  transaction  entre  les  mêmes,  par  laquelle  le 
comte  Louis  II  donne  à  son   oncle  Charies  de  Saint- 
Vallier  les  châteaux  de  Chalançon  et  de  Garauzon,  pour 
746  florins  d'or  et  5  gros  qu'il  lui  devait  (10  septem- 
bre 1382).  —  Lettres  d'Artus  Gouffier,  grand  maître  de 
France,  gouverneur  du  Dauphiné,  priant  le  doyen  du 
chapitre  Notre-Dame  du  Puy  de   permettre  à  Jean 
Menon,  secrétaire  delphinal,  de  rechercher  dans  les 
archives  du  chapitre  un  certain  nombre  d'actes  relatifs 
à  Charles  de  Poitiers,  seigneur  de  Saint-Vallier  (Gre- 
noble, 2  avril  1519).  —  Procès-verbal  des  recberches 
faites  dans  lesdites  archives,  par  Jean  Menon  :  il  y 
trouve  une  bulle  du  pape  Clément  IV  (1),  réglant  l'ad- 
ministration  du  chapitre  (Viterbe,  4  des  nones  de  juin, 
la  3™«  année  du  pontificat  [2 juin  1267),  etc. . . 

B.  3503.   (Registre.)  —  In-4»  papier,  67  feuillets. 

t4l9-lâeo.  —  Consultations  de  jurisconsultes  rela- 
tives à  la  validité  des  engagements  contractés  par  le 
comte  de  Poitiers  Louis  II,  à  la  suite  du  guet-apens  de 
Grane  :  ces  consultations  sont  signées  des  noms  d'An- 
toine Garnier,  docteur  es  lois,  Petrus  Patarani,  docteur 
es  lois.  —  Autre'  consultation  du  jurisconsulte  Jean 
«  de  Fonte  ^  sur  cette  question  :  dans  quelle  propor- 
tion le  comte  Louis  II  peut-il  disposer  de  l'héritage 
d'Aimar  de  Poitiers,  et  quelle  part  reviendrait  à  Jean 
de  Poitiers,  évêque  de  Valence,  et  à  Louis  de  Poitiers, 
son  frère,  au  cas  o\x  le  comte  Louis  II  mourrait  sans 
enfants  (vers  1418)  ?  —  Autres  consultations  signées  par 
les  jurisconsultes  Franciscus  de  Supra    Varey^  Louis 
Portier,  docteur  es  lois,  Arfonsus  de  Leylor,  etc. . . 

B.  3504.  (Carton.)  —  16  pièces  :  15  papier,  1  parchemin. 


(1)  Cet  acte  nous  fournit  le  nom  de  cet  abbé  dont  Tauteur  du 
t  Gaîlia  Chnstiana  t  ne  connaissait  que  le  prénom. 


tSIfl-14««. 


Vidimus  d'une  bulle  de  l'empereur 


(i)  Le  pape  Clément  IV  (Guy  Foulque),  né  à  Saint-Gilles  sur  le 
Rhône,  avait  été  évéque  du  Puy. 
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SÉRIE  B.  —  CHA.MBRE  DES 
Charles  VU  de  Luxembourg,  par  laquelle  il  défend  à 
l'ôvêque  de  Valence  de  s'attribuer  le  titre  de  comte  de 
Valentinoissur  ses  monnaies  (1)  (Milan,  18  des  calendes 
de  février»  S»»  année  du  règne  [15  janvier  1311).  — 
État  de  la  valeur  des  châteaux  des  comtés  de  Valenti- 
nois  et  de  Diois,  dressé  par  Âudry  Garin,  auditeur  des 
Comptes  :  d'après  les  évaluations  de  ce  document,  le 
revenu  annuel  des  comtés  s'élevait  à  environ  13,500  flo- 
rins (1393).  -^  Lettres  du  roi-dauphin  Charles  VI, 
prescrivant  au  gouverneur  du  Dauphiné  de  mettre  sous 
la  main  delphinale  les  terres,  châteaux,  baronnies, 
revenus  et  possessions  que  le  comte  de  Valentinois  tient 
en  fief  de  lui,  à  raison  du  Dauphiné  (Paris,  31  août  1402). 
<—  Mémoire  pour  justifier  des  droits  du  Dauphin  sur  les 
comtés  de  Valentinois  et  de  Diois  et  de  l'importance  de 
cette  acquisition  :  si  les  comtés  sont  abandonnés  par  le 
Dauphin,  ils  seront  dévolus  au  duc  de  Savoie  ;  le  Roi* 
Dauphin  sera  plus  puissant  lorsqu'il  possédera  les  châ- 
teaux du  Valentinois,  dont  quelques-uns  sont  imprena- 
bles, et  qu'il  verra  accourir  à  ses  armées  300  nouveaux 
barons  et  bannerets  ;  le  Dauphiné  ne  sera  plus  séparé 
du  royaume  que  par  le  Rhône  ;  graves  dangers  de  la 
cession  du  Valentinois  à  la  Savoie  (sans  date).  —  Inven- 
taire de  titres  concernant  le  Valentinois  et  constatant 
les  relations  qui  existaient  depuis  le  commencement  du 
XIII*  siècle  entre  les  comtes  de  Valentinois  et  les  rois 
de  France  (fragment,  sans  date).  — ■  Requête  présentée 
à  Adam  de  Cambray  et  Jean  de  M'aulde,  conseillers  au 
Parlement,  commissaires  chargés  de  l'enquête  sur  les 
comtés  de  Valentinois  et  de  Diois,  par  Laurent  Mar- 
chand, procureur  du  Dauphin,  assisté  de  Louis  Portier, 
conseiller  et  avocat  en  ladite  cause  :  ils  les  supplient  de 
ne  pas  quitter  la  province  avant  d'avoir  terminé  leur 
enquête,  dans  la  crainte  que  le  duc  de  Savoie  n'inter- 
vienne pour  traiter  avec  les  exécuteurs  testamentaires 
du  comte  Louis  II  ;  puis  ils  discutent  les  arguments  de 
Louis  de  Saint-Vallier  (vers  1422).  —    Consultation 
signée  par  Godefroy  de  Pompadour,  évêque  de  Carcas- 
sonne,  Jean  Girard  et  Louis  Portier,  sur  le  démêlé 
entre  le  Dauphin  et  Louis  de  Saint-Vallier,  relativement 
aux   comtés  de  Valentinois  et  de  Diois  :  après  avoir 
réfuté  les  ai^uments  du  sire  de  Saint-Vallier,  ils  émet- 
tent l'avis  que  la  partie  des  comtés  située  sur  la  rive 
droite  du  Rhône  soit  attribuée  au  Roi-Dauphin  et  le 
reste  avec  une  somme  de  50,000  fl,  au  sire  de  Saint- 
Vâllier  (sans  date). 
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(1)  Ce  vidimas  est  du  l*'inars  1310  (1311),  nouv.  stjle. 


B.  cfô05.  (Carton.)  —  15  pièces  :  1  parchemin,  14  papier. 

t49S-14f  9.  —  Dépenses  faites  par  Antoine  Attu- 
hier,  secrétaire  delphinal,  pour  faire  dresser  le  plan  des 
comtés  de  Valentinois,  «  pro  fadendo  fieri  et  depingi 
<  unam  figuram  ad  modum  mapemondi  de  et  supei* 
c  castris   terris  et  villis  comitatuum  Valentinensis  et 
€  DiensiSy  sitiuitionibus  et  praprietatibu^  corumdem  » , 
ainsi  que  l'indication  des  châteaux  voisins  ;  ledit  plan 
devant  être  envoyé  au  Roi«Dauphin  (13  avril  1423).  — 
Traité  conclu  entre  le  roi  de  France  Charles  VII  et 
Tévêque  de  Valence,  Jean  de  Poitiers  :  l'évoque  promet 
au  nom  de  son  frère  de  céder  au  roi  de  France  les 
comtés  de  Valentinois  et  de  Diois,  à  condition  que  le 
Roi  lui  constituera  une  rente  de  7,0(X)  florins  (4  mai 
1423).  —  Procuration  donnée  par  Louis  de  Poitiers, 
comte  de  Valentinois  et  de  Diois  et  S»' de  Saint-Vallier,  à 
l'évoque  de  Valence,  son  frère,  pour  traiter  avec  le  roi 
de  France  de  la  cession  de  ses  droits  sur  l'héritage  du 
comte  Louis  II  (28  mars  1423).  —  Lettre   du    roi 
Charles  VII,  notifiant  au  gouverneur  du  Dauphiné  et  au 
Conseil  delphinal  que  son  intention  expresse  est  de 
conserver  le  Valentinois  (Bourges,  22  février  [1424). 
—  Lettres  dans  le  môme  sens  de  l'évêque  de  Clermont, 
chancelier  de  France,  et  de  Denis  du  Moulin,  archevê- 
que élu  de  Bordeaux  (21  février  [1424(1)).—  Inventaire 
des  titres  envoyés  à  la  Cour  de  France  et  au  chancelier, 
et  dont  il  convient  de  faire  dresser  de  nouvelles  expé- 
ditions pour  les  envoyer  en  Cour  de  Rome,  dans  le  but 
de  justifier  les  droits  du  Dauphin  sur  les  comtés  de 
Valentinois  et  de  Diois  (s.  d.).—  Transaction  entre  le 
Roi-Dauphin  et  Louis  de  Poitiers,  seigneur  de  Saint- 
Vallier,  par  laquelle  ce  dernier  cède  au  Roi  ses  droits 
sur  les  comtés  de  Valentinois,  et  reçoit  en  échange  une 
pension  de  50,000  florins  (24  juillet  1426).  —  Lettre  mis- 
sive de  l'évêque  de  Clermont,  chancelier  de  France,  au 
gouverneur  et  Conseil  delphinal  :  il  a  reçu  leurs  lettres 
relatives  au  traité  de  cession  du  Valentinois,  conclu 
entre  l'évêque  de  Valence,  agissant  au  nom  de  Louis  de 
Saint-Vallier,  son  frère,  et  le  Président  de  Provence, 
agissant  au  nom  du  Roi  ;  celui-ci  a  convoqué  à  Lyon, 
pour  le  15  septembre,  l'évêque  de  Valence  et  le  sire  de 
Saint-Vallier,  pour  y  conférer  avec  ses  ambassadeurs; 
le  Conseil  delphinal  devra  envoyer  quelques-uns  de  ses 
membres  qui  s'adjoindront  aux  gens  du  Roi  et  leur  por- 


(1)  Denis  du  Moulin,  arch.  de  Toulouse,  fut  élu  le  21  avril  1423. 
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teronl  les  traités  faits  à  Espaly,  près  le  Puy  (Poitiers, 

4  septembre ).  —  Lettre  missive  de  Tavocat  et 

du  procureur  du  Roi  au  Parlement,  séant  à  Béziers, 
à  Jean  de  la  Barre,  commissaire  général,  sur  le  fait  des 
finances  du  Dauphiné  :  ils  ont  examiné  les  termes  de 
raccord  conclu  entre  l'évoque  de  Valence  et  le  Roi,  au 
sujet  de  la  cession  des  comtés  de  Valentinois;  ils  croient 
que  l'évoque  a  outrepassé  son  mandat  en  accordant  au 
Roi  toutes  les  terres  du  feu  comte,  situées  dans  le 
royaume  ;  ils  demandent  si  le  Roi  acceptera  cette  ces- 
sion qui  lui  est  faite  comme  Dauphin  et  non  comme 
Roi  ;  enfin,  ils  protestent  contre-  les  stipulations  du 
traité  qui  placent  les  comtés  et  les  terres  du  Vivarais 
dans  le  ressort  du  Parlement  de  Grenoble  (Béziers, 

5  décembre  [4426).  —  Mémoire  présenté  par  Tavocat 
fiscal  et  procureur  général  du  Dauphiné,  aux  commis- 
saires délégués,  pour  TexécutioB  du  traité  conclu, 
en  1426,  entre  le  Roi -Dauphin  et  Louis  de  Poitiers,  sei- 
gneur de  Saint- Vallier  :  il  discute  les  différentes  alléga- 
gâtions  du  sire  de  Saint-Vallieret  en  démontre  l'impos- 
sibilité ;  le  sire  de  Saint- Vallier  a  mis  en  gage  les 
joyaux  que  le  Roi  lui  avait  confiés  en  garantie  de  ses 
promesses,  il  a  remis  le  fleuron  de  la  couronne  royale 
à  Louis  Seytre,  de  Perpignan,  et  le  fermail  à  Laurent 
Taquin,  d'Avignon,  etc.  (sans  date  [après  4426),— 
Mémoire  adressé  au  Roi  et  au  Grand  Conseil  t  départ 
«  le  seigneur  de  Gaucourtj  gouverneur,  et  les  gens  du 
€  Conseil  du  Dauphiné,  touchant  les  diffieultés  avant 
c  mises  par  le  sieur  de  Saint-Vallier  des  clwses  que 
€  faire  doit  selon  le  derrenier  appoinctement  faict  par 
€  le  Roi  en  sa  présence,  ohstans  lesquelles  diffieultés,  ne 
€  lui  a  esté  faite  Vexpédition  qu'il  demande  des  châ- 
€  teaux  d'Albon  et  de  Pinet  assis  ou  Daulphiné.  » 
<s.  d.). 

B.  3506.  (Registre.)  —  In-4»  papier,  Ci  feuiUets. 

1 4 ««1-148  4.  -  €  Copie  inslt^mentoramalbergamcn- 
€  torum  proprietatum  que  domijio  nostro  pertinebunt 
<   ad  causam  comitatuum  Valentinensis  et  Diensis.  > 

Lettres  de  Mathieu  de  Foix,  comte  de  Comminges, 

gouverneur  du  Dauphiné,  portant  commission  à  Antoine 
d'Hostun,  bailli,  et  Guillaume  de  Baux,  procureur  fiscal 
des  comtés  de  Valentinois  et  Diois,  d'alberger  aux 
enchères  publiqaes  les  biens  du  domaine  delphinai 
dans  lesdits  comtés  (La  Côte-Saint-André,  22  mai  4428). 
—  Albcrgements  passés  par  lesdits  commissaires  :  —  à 
Giraud  Chabanne,  docteur  es  lois,  et  Drevet,  son  frère, 
-d'une  vigne  située  à  Crest,  derrière  le  couvent  des  Frères 


DE  LISERE. 

Mineurs,  moyennant  un  cens  annuel  ou  canon  de  6  sous 
et  trois  setiers  de  fix)ment,  à  la  mesure  de  Crest^  et  un 
droit  d'inti*age  de  45  florins  de  la  monnaie  du  pape»  le 
florin  valant  42  gros  ou  24  sous  (6  juillet  4428)  ;  -^  à 
Bertrand  Barrai,  drapier  de  Grest,  d'une  terre  sise  an 
môme  lieu,  moyennant  un  cens  annuel  de  45  sous  et  un 
setier  de  froment,  et  un  droit  d'intrage  de  200  florins  de 
monnaie  courante,  le  florin  va]ant42gros  (m.  d.)  ;  —  à 
Humbert  de  Beaumont,  chevalier,  seigneur  de  Pellafoli 
Barbières  et  Autichamp,  d*une  terre  sise  à  Chabrillan, 
contenant  environ  trente  sétérées,  moyennant  un  cens 
annuel  d'un  setier  de  froment  et  un  droit  d*intrage  de 
65  florins  de  monnaie  courante  (m.  d.),  etc. . .  —  Arrêt 
du  Conseil  delphinai  portant  interdiction  de  Louis 
Adhémar,  seigneur  de  la  Garde,  comme  dissipateur,  et 
lui  donnant  comme  curateur  son  fils  Gonon  Adhémar  : 
cette  interdiction  ftit  prononcée  sur  la  requête  présen- 
tée au  gouverneur  Raoul  de  Gaucourt  par  frère  Alziar 
de  Glandèves,  commandeur  d'Orange  (AurenicarumJ 
de  Tordre  de  Saint- Jean  de  Jérusalem,  et  Foulque 
d'Agout^  seigneur  de  Mison  (44  août  4434),  etc. 

B.  3507.  (Carton.)  — 19  pièces  :  2  parchemin^  17  papier. 

t499-l4Ml.  —  Inventaire  des  titres  concernant  les 
comtés  de  Valentinois  et  de  Diois,  remis  par  le  duc  de 
Savoie  au  clerc  Aquemond  Girard,  chargé  de  les  porter 
au  Pont-de^Beauvoisin  à  la  conférence  que  doivent  y 
avoir  les  gens  du  duc  avec  les  ambassadeurs  du  roi  de 
France,  le  45  avril  4429. —  Procédura  de  mainmise 
opérée  au  nom  du  Dauphin  sur  le  château  des  Tou- 
rettes,  placé  sous  la  sauvegarde  du  Dauphin  et  appar- 
tenant à  l'abbaye  de  Crnas  ;  Etienne  Du  Val  (4),  abbé 
élu  de  Cruas,  consent  à  laisser  entrer  dans  le  château 
les  commissaires  du  Dauphin  qui  y  apposent  trois 
pennons  aux  armes  delphinales,  l'un  au  sommet  de  la 
tour  du  château,  le  deuxième  à  la  porte  du  donjon,  et 
le  troisième  à  la  porte  de  la  basse-cour  (24  février  4430, 
4431,  nouv.  st.). —  Exposé  des  droits  de  l'évéque  de 
Valence  dans  ladite  ville  :  la  leyde,  400  florins  ;  droits 
d'usage  sur  les  cordonniers,  <  fustiers  »  et  boulangers, 
30  florins  ;  item,  sur  les  juifs  habitant  en  ladite  dté, 
pour  chacun  tenant  maison,  i  florin  d'or;  vatUt,  sehn 
qu'il  y  a  de  juifs,  aujourd'hui  i8  floritis  >;  ban  de  la 
petite  boucherie,  4  florins  ;  péage  par  terre  et  par  eau. 


(1)  Cet  abbé  de  Crnas  c  Stephanus  de  Valle  »  nVst  pas  indi* 
que  dans  la  liste  donnée  par  le  continuateur  du  Gallia  Chrisiiana^ 
Prov.  Vieniuc..,505. 
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SÉRIE  B.  —  CHAMBRE  DES 
2,000  florins  ;  sceaux  de  la  Cour  spirituelle  et  tempo-     | 
relie,  700  florins  ;  les  émoluments  de  la  juridiction  tem- 
porelle tenus  en  régie  valaient  1,000  florins  ;  arrentés^ 
ils  n*en  rapportent  plus  que  6  à  700,  etc.  (s.  d.). 
-^  Lettre  missive  du  roi  Charles  YII  au  gouverneur  et 
aux  gens  du  Parlement  «t  des  Comptes  du  Dauphiné  : 
il  insiste  pour  le  rachat  des  terres  de  Montélimar  et  de 
Ghâteaudouble  que  tient  en  gage  le  comte  de  Saint- 
YalUer,  et  demande  qu'on  y  emploie  les  3,500  ducats 
du  Briançonnais,  l'aide  de  8,000  florins  votée  par  les 
États  du  Dauphiné,  et  2,000  florins  accordés  à  la  Reine 
par  les  États  ;  pour  le  surplus,  il  les  invite  à  se  le  pro- 
curer par  un  emprunt  :  «  Quant  au  surplus  dont  nous 
€  avez  escripty  où  demandez  savoir  se  devez  désoi^mais 
«  laisser  aller  et  venir  par  nostre  dit  Daulphiné  et  y 
•  conserver  les  nobles  et  autres  des  pais  de  Bourgogne 
€  et  Savoie,  bien  sommes  contons  qu'on  les  y  souffre 
«  aller  et  venir, poui  vu  qu'il  ne  soyent  point  en  armes  i 
€  toutesvoyes  ce  nonobstant  ayez  toujours  Vueil  à  la 
€  garde  des  places  ».  À  la  suite  de  cette  lettre  on  lit  : 
«  M,  le  gouverneur,  oultre  ce  que  dit  est,  escript  des 
<  choses  qui  s'ensuivent  :  i«  de  la  poursuite  que  font 
c  les  ambassadeurs  de  Bourgogne  pour  faire  restitu- 
c  tion  au  pHnce  d'Orenge  de  ses  tej^es  qu'il  a  en  Dau- 
«  phiné  ;  2®  que  l'on  lui  esaHpve  au  vray  du  fait  des 
«  déables  qui  sont  entrez  en  d'aucunes  créatures  de  ce 
€  paijs  >  (Tours.  6  décembre  [1434).  —  Lettre  du  roi- 
dauphin  Charles  VII,  prescrivant  au  gouverneur  du 
Dauphiné  et  au  Conseil  delphinal  d'inviter  Charles  de 
Poitiers,  seigneur  de  Saint-Vallier,^  fils  de  feu  Louis  de 
Saint-Vallier,  àlui  rendre  la  seigneurie  de  Châteauneuf- 
de-Mazenc,  en  exécution  du  traité  récemment  conclu 
entre  le  Roi  et  Loiiis  de  Saint-Vallier  (Dieu-le-Roi, 
21  novembre  1436).  —  Arrêt  du.  Conseil  delphinal  con- 
damnant Didier  Gontier,  procureur  de  Charles  de  Saint- 
Vallier,  à  restituer  ledit  château  au  Roi-Dauphin  (13  fé- 
vrier 1437).  —  Requête  adressée  à  la  Chambre  des 
Comptes  par  le  procureur  général,  tendant  à  obtenir 
l'état  des  paiements  faits  pai'  le  Roi  ensuite  du  traité 
de  1404,  pour  l'acquisition  des  comtés  de  Valentinois  et 
de  Diois,  suivie  des  extraits  de  compte  relatant  lesdits 
paiements  (13  septembre  1437).—  Répertoire  des  titres 
justificatifs  des  droits  du  duc  de  Savoie  sur  les  comtés 
de  Valentinois  et  de  Diois  remis  à  Ennemond  Girard, 
pour  les  porter  au  Pont-de-Beauvoisin,  oU  des  repré- 
sentants du  duc  doivent  tenir  une  conférence  avep  les 
ambassadeurs  du  Roi  de  France,  le  15  avril  1437.  — 
Lettre  du  dauphin  Louis  (XI),  notifiant  que  Guillaume 
de  Tournon,  chevalier,  lui  a  prêté  hommage  pour  Ser- 
rières,  le  péage  de  la  Roche-de-Glun,  Tain,  le  quart  de 


C0BIPTE3  DU  DAUPHINÉ.  » 

Saint-Georges,  Plats,  la  moitié  dlseron,  Saint-Victor  et 
Colombier-le-Vieux,  et  pouir  l'arrière-fief  de  Retortour, 
qu'il  tient  du  comte  de  Forey,  etc.  (Romans,  12  fé- 
vrier 4446).  —  Reconnaissance  générale  passée  par  les 
habitants  de  la  Roche-de-Glun,  en  faveur  du  Roi-Dau- 
phin (4479),  suivie  des  lettres  du  dauphin  Louis  (XI)^ 
confirmant  auxdits  habitants  un  droit  de  paquerage 
qu'ils  avaient  albergé  environ  trente  ans  auparavant  au 
châtelain  de  la  Roche,  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  six  setiers  d'avoine  (S*-Donat,  8  août  4448)* 
—  État  des  feux  allodiaux  du  diocèse  de  Die  apparte- 
nant aux  domaines  de  l'évêché  de  Die,  de  l'évêché  de 
Valence,  de  l'archevêché  de  Vienne,  des  chapitres  de 
Die,  de  Valence,  de  Grenoble,  du  prieuré  de  Gommiers, 
de  l'évêché  de  Gap,  des  seigneuries  de  M<mtmaur,  de 
Morges,  de  la  Motte,  etc.  (vers  4450). 

B.  3508*  (Carton.)  —  30  piècea  :  1  ptrchemin,  29  papiet . 

ft4Ae-fl4eo.  -^  Lettre  de  Louis  de  Laval,  seigneur 
de  Châtillon,  gouverneur  du  Dauphiné,  au  visénéchal  et 
aux  châtelains  du  Valentinois  et  Diois,  leur  prescrivant 
de  mettre  à  l'encan  les  revenus  du  sceau  des  contrats 
(27  février  4451).  —  Revision  des  feux  de  Mirmande 
(4454).—  Lettre  de  Louis  de  Laval,  gouverneur  du 
Dauphiné,  au  seigneur  de  Condillac  :  le  Dauphin  ayant 
l'intention  de  lever  une  armée  pour  la  conduire  au  siège 
de  Calais,  seule  ville  du  royaume  qui  soit  encore  au 
pouvoir  des  Anglais,  a  besoin  des  subsides  de  ses  sujeU 
du  Dauphiné  ;  or,  comme  à  raison  de  la  peste  qui  sévit 
dans  toute  la  province,  il  n'a  pu  convoquer  les  ÉteAs„  il 
a  cru  pouvoir,  sans  déroger  aux  libertés  dclpkinales, 
péréquer  la  môme  somme  qui  a  été  accordée  l'année 
précédente  par  les  États  ;  la  part  des  hommes  de  Coa- 
dUlac,  dans  le  subside,  est  de  6  ftorins  40  gros  (la  Côte- 
Saint-André,  42  décembre  4451).  —  État  des  feux  du 
Valentinois  et  Diois  (XV«  siècle).  —  Bulle  du  pape 
Calixte  III,  contenant  l'hommage  prêté  par  Romieu  de 
Marmont,  en  qualité  de  procureur  du  dauphin 
Louis  (XI),  comte  de  Valentinois,  pour  les  terres  et  sei- 
gneuries du  Valentinois  qui  relèvent  du  fief  du  Saint- 
Siège  (Rome,  nones  [5]  d'août  445'i).  —  Revision  des 
feux  à  Saint  Ferriol,  à  Montjoux,  à  la  Bâtie-Rolland, 
Romeyer  (après4457).  —  Lettres  de  Louis  de  Laval, 
gouverneur  du  Dauphiné,  au  vibailli  du  Valentinois  et 
Diois,  siégeant  à  Montélimar  :  il  a  appris  que  dans  une 
assemblée  solennelle  du  chapitre  de  son  église  et  des 
habitants  de  Saint-Paul-trois-Châteaux,  Etienne,  évo- 
que de  cette  ville,  a  dénoncé  le;  pariage.  conclu  entre  le 
roi  de  France  et  Déodat,  Tun  de  ses  prédéceweurs ;. 
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les  chanoines  et  bourgeois  auxquels  il  demandait  de  se 
joindre  à  lui  ont  refusé  :  le  vibailli  devra  contraindre 
révoque  à  démentir  sa  déclaration  et  à  faire  hommage 
au  Roi-Dauphin  (19  février  1460).  —  Procès-verbal  de  la 
notification  desdites  lettres  faite  par  le  vibailli  à  révo- 
que de  Saint-Paul-trois-Châteaux  et  aux  syndics  de  la  , 
ville  :  ces  derniers  déclarent  vouloir  observer  le 
pariage  ;  l'évêque  s'y  refuse  absolument,  afflrmant 
qu'il  est  le  seul  seigneur  de  sa  ville  épiscopale 
(5-6  mars  1460),  etc. 

B.  3509.   (Carton.)  —  !5  pièces  :  2  parchemin,  13  papier. 

t4Gl-fl4G«.  —  Lettre  du  roi-dauphin  Louis  XI, 
ordonnant  au  gouverneur  du  Dauphiné  de  faire  procéder 
à  une  revision  des  bornes-limites  entre  Alixan  et  Pisan- 
çon  (Blanquefort,  l*^*'  mars  1461).  —  Bulle  du  pape 
Pie  II,  portant  acceptalion  du  don  fait  à  l'église  romaine 
par  le  roi -dauphin  Louis  XI,  des  comtés  de  Valentinois 
€tDiois,  à  l'exception  des  terres  situées  sur  la. rive 
droite  du  Rhône,  qui  sont  annexées  au  royaume  de 
France  et  dispensées  à  l'avenir  de  Tliommage  à  la  Cour 
romaine  (3  des  calendes  d'août  [30  juillet]  1462).  — 
Enquête  faite  par  les  ordres  de  Solfrey  Alleman,  sei- 
gneur de  Châteauneuf  et  d'Uriage,  maître  d'hôtel  du 
Roi  et  de  Pierre  Gruel,  président  des  Comptes,  com- 
missaires délégués  en  Dauphiné,  au  sujet  des  droits  que 
Léonette  de  Crussol,  abbesse  de  Soyons,  prétendait 
avoir  sur  le  p^'uige  de  Valence  (1462).  —  Enquête  faite 
par  Pierre  «ie  Montaigu,  lieutenant  du  sénéchal  (1)  des 
comtés  de  Valentinois  et  Diois,  sur  les  droits  que  l'éco- 
nome de  l'église  cathédrale  de  Valence  prétendait  avoir 
sur  le  péage  dudit  lieu  (1462).  —  c  Mémoires  sur  la 
€  matière  des  comtés  de  Valentinois  et  de  Diois  >,  ten- 
dant à  démontrer  qu'il  est  impossible  que  le  Roi  cède 
les  comtés  au  Pape,  comme  a  essayé  de  le  lui  persuader 
feu  M.  le  cardinal  d'Alby,  attendu  que  si  le  Roi  répudie 
ainsi  la  succession  du  dernier  comte  de  Poitiers,  elle 
sera  dévolue  logiquement  et  en  vertu  des  termes  de  son 
testament  au  duc  de  Savoie  (vers  1462).  —  Lettre  des 
auditeurs  des  Comptes,  prescrivant  de  faire  exécuter  le 
traité  d'échange  conclu  entre  le  Dauphin  etGuigard  de 
Pracomtal  :  le  Dauphin  avait  remis  audit  Guigard  le 
château  et  mandement  d'Anconne,  en  échange  de  sa 
maison  de  Valence  et  des  droits  qui  en  dépendaient 
(29  octobre  1465).  —  Lettre  du  roi  Louis  XI,  prescri- 


(1)  Ce  sénéchal  était  Geoffroy  Heui'ard,  écuyer  de  reçu  rie  du  Roi- 
Dauphin. 
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vant  de  restituer  la  seigneurie   de  Ghàteauneuf-de- 


Mazenc  àGérentone  de  Poitiers,  femme  du  sire  de  Cler- 
mont-Lodève  et  héritière  de  son  frère  François  de 
Poitiers,  fils  du  bâtard  Lancelot  de  Poitiers  (Tours» 
24  avril  1465)«  —  Enquête  sur  le  dépeuplement  des  forêts 
de  Chabeuil,  faite  par  les  ordres  du  gouverneur  Jean, 
comte  de  Comminges,  maréchal  de  France  (1465). — 
Lettre  de  Jean  de  Comminges,  gouverneur  du  Dau- 
phiné, portant  commission  à  Pierre  Corbel,  notaire,  de 
recevoir  les  reconnaissances  d'Upie,  Beaufort,  Mont- 
clar  et  Baix,  aux  montagnes  (Grenoble,  4fév.  1426),  etc. 

B.  3510.  (Carton.)  —  26  pièces  :  1  parchemin,  25  papier. 

1490-1400. —  <  Mémoire  à  Monsieur  M^Baude y 
€  auditeur  de  la  Chambre,  de  faire  diligemment  cher- 
«  cher  en  la  Cliamhre  des  Comptes  du  Dauphiné  toutes 
c  les  escHptures  touchant  l'acquisition  des  comtés  de 
€  Valentinoys  et  Dyoys,  et  icelles  toutes  apporter  avec 
€  Claude  Beuf,  secrétaire  de  ladite  Chambre^  en  ensut- 
c  vant  le  commandement  et  ordonnance  faits  par  le 
€  Roy  »(s.d.)(l).  — Lettrede François, comtedeDunois 
et  de  Longueville,  gouverneur  du  Dauphiné,  prescri- 
vant aux  gens  des  Comptes  de  Grenoble,  de  faire  déli- 
vrer à  Gérentone  de  Poitiers,  veuve  du  sire  de  Cler- 
mont-Lodève,  des  copies  de  certains  actes  nécessaires 
au  procès  qu'elle  soutient  contre  le  procureur  général 
au  sujet  de  la  seigneurie  de  Châteauneuf-de-Mazenc 
(23  juillet  1484).  —  Enquête  faite  par  le  châtelain  de 
Chabeuil  au  sujet  d'une  requête  des  forains  de  Chabeuil 
qui  demandaient  le  droit  de  construire  un  four  près 
de  leurs  habitations,  le  four  delphinal  de  Chabeuil 
étant  trop  éloigné  (1487).  —  État  des  revenus  de  la 
châtellenie  de  Châteaudouble  en  Valentinois,  conte- 
nant le  rôle  des  condamnations  prononcées  à  l'assise 
tenue  à  Châteaudouble  le  2  juin  1489  par  Etienne 
•  Guersin,  docteur  es  lois,  visénéchal  et  juge-mage  des 
comtés  de  Valentinois  et  de  Diois  (1489).  —  Procès 
entre  le  procureur  général  du  Dauphiné  et  le  procureur 
royal  des  comtes  de  Provence  et  de  Forcalquier  au 
sujet  de  la  juridiction  d'Eyzahut,  dont  les  habitants  pré- 
tendaient appartenir  à  la  Provence,  alors  que  les 
officiers  delphinaux  les  revendiquaient  comme  faisant 
partie  des  comtés  de  Valentinois  et  de  Diois  (fragment) 
(1400).  —  Procédures  relatives  à  une  requête  des 


(1)  De  1472,  date  de  la  nomination  Je  Claude  Bœuf,  à  1488,  date  de 
lamoii  de  Beaudoinou  Baudet  Mcurin,  nommé  auditeur  en  1109. 
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consuls  de  Crest,  tendant  à  obtenir  le  droit  de  déplacer 
le  cimetière  de  l'église  Saint-Sauveur,  attendu  que  ce 
cimetière  est  placé  sur  une  rue  de  la  ville  et  que  les 
marchés  pul)lics  s'y  tiennent  tous  les  samedis,  ce  qui 
provoque  les  protestations  de  Tévéque  de  Valence 
(26  février  1490,  i491,n.  st.).—  Hommage  au  Roi- 
Dauphin,  prêté  devant'  le  Parlement  de  Grenoble,  par 
Jean  d'Êpinay  (1),  évoque  de  Valence,  pour  la  tempo- 
ralité de  son  diocèse  (Grenoble,  22  mars  1492).  — 
Quittance  délivrée  par  fr.  François  Bresson,  ancien 
gardien  du  couvent  des  Frères  Mineurs  de  Crest,  à  noble 
Claude  Fayod,  seigneur  d'Orcinas,  châtelain  de  Crest, 
d'une  somme  de  20  florins  pour  deux  années  (4491- 
1492)  de  la  pension  faite  à  son  couvent  par  le  Trésor 
delpHinal  (41  janvier  1493, 1494,  n.  st.).  —  Arrêt  du 
Parlement  de  Grenoble  portant  explication  et  restriction 
des  lettres  qui  attribuaient  au  sire  deCrussol  le  château 
d'Étoile  et  ses  revenus  :  il  est  expressément  stipulé  que 
ledit  sire  de  Crussol  jouira  du  château  et  des  revenus 
de  l'Étoile,  mais  que  le  tout  restera  t  suh  manu  regia 
c  et  dalphinali  i  (18  mars  1495).  —  Investiture  con- 
férée par  le  Parlement  de  Grenoble  à  Jean  de  Lattier, 
seigneur  de  Charpey,  de  la  terre  d'Eygluy  au  diocèse 
de  Valence,  qu'il  avait  acquise  (2)  pour  3,000  livres  de 
tournois  à  Guillaume  de  Poitiers,  marquis  de  Crôtone 
et  seigneur  de  Clérieu  (3  octobre  1496).  —  État  des 
revenus  des  duchés  de  Valentinois  et  Diois  en  l'année 
1406,  savoir  : 

1»  Produit  des.  châtellenies.  3.3251.  2s.5d. 

2*  Sceaux  et  écritures 993  \\  16  s. 

3«  Gabelles  et  péages 3.6861.  5  s. 

4<>  Lods  et  ventes 6711. 17s. 6d. 

5»  Amendes,  exploits  et  con- 
damnations, etc . .  390 1. 

Total 13.9281.12s.  6d  (1496). 

B.3511. —  (Carton.)—  24 pièces  :  7 parchemin,  17  papier,!  sceau. 

f  MH^tftf  9.  —  Mémoire  du  procureur  général  au 
Parlement.de  Grenoble,  tendant  .à  faire  débouter  Jean 
de  Poitiers,  seigneur  de  Saint- Vallier,  de  ses  préten- 
tions sur  les  comtés  de  Valentinois  (s.  d.).  —  Procu- 
ration passée  par  Reynaud   Silvon,    coseigneur  de 


(1)  Jean  d'Ëpinay,  évêque  de  Valence  de  1491  à  1503.  Il  s'était 
fait  représenter  par  Jean  Lagnette,  bourgeois  de  Lyon,  bachelier 
en  Vun  et  l'autre  droits. 

(2)  Le  contrat  de  vente  avait  été  signé  le  24  août  1496. 

IsÈRi.  —  SÉRIE  B.  —  Tome  III. 
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Gouvernel,  à  noble  Antoine  Chailhot  d'Upaix,  pour 
obtenir  de  la  Chambre  des  Comptes  l'investiture  de  la 
parerie  de  Gouvernet,  récemment  acquise  par  lui  de 
noble  Antoine  Ferrus,  seigneur  de  Tennefort  (8  novem- 
bre 1502).  —  Procès  entre  Antoine  de  Clermont, 
seigneur  de  Montoison,  et  François  d'Urre,  au  sujet  de 
la  terre  de  Vaulnaveys  :  €  estant  ladicte  terre  de  Vau- 
€  nai>ey 8 possédée  par  le  seigneur  d'Eurre^  par  eschange 
c  qu'il  en  aurait  faiçt  avec  le  Roi  contre  la  terre   de 

<  Pierrelatte,  S,  M.  auroit  remis  en  son  lieu  et  place^ 

<  pour  le  droit  quHl  pouvait  avoir  audit  VaunavéySy 
«  messire  Anthoinede  Clermont^  seigneur  delà  Roche" 
«  &audtn,  avec  pouvoir  de  poursuivre  et  contraindre 
€  ledit  seigneur  d'*Eurre  à  la  vuidange  de  la  dicte 
«  terrcy  etc.  >  (1504).  —  Requête  présentée  au  Parle- 
ment par  les  syndics  de  Montelégier,  au  diocc'îse  de 
Valence,  contre  la  mauvaise  conduite  de  certaines 
femmes  qui  tiennent  un  bordel  devant  la  porte  de 
l'église  :  ils  exposent  q«e  les  libertins  y  viennent  de 
tous  les  villages  voisins  et  même  de  Valence,  et  que  le 
châtelain,  le  procureur  et  le  greffier,  loin  de  les  punir, 
les  soutiennent  et  sont  les  habitués  les  plus  assidus  de 
leur  maison.  —  Ordonnance  de  Gaston  de  Foix,  comte 
d'Étampes  et  gouverneur  du  Dauphiné,  commettant  le 
juge  de  Crest  pour  donner  satisfaction  aux  syndics  de 
Montelégier  (24  avril  1506).  —  Enquête  sur  les  moulins, 
de  Gigors  (1515). 

B.  3512.  —  (Carton.)  —  12  pièces  :  2  parchemin,  10  papier. 

f  49e-AGt9.  —  Inventaire  des  titres  qui  servent  à 
établir  que  la  terre  de  Châteauneuf-de-Mazenc  appar- 
tient au  domaine  delphinal  :  —  arrêt  du  24  juillet  1426 
par  lequel  les  hoirs  de  Louis  de  Poitiers  furent  con- 
damnés à  rendre  le  château  au  Dauphin;  —  arrêt  du 
14  août  1548,  rendu  entre  messire  Jean  de  Vesc,  baron 
de  Grimaud,  demandeur  en  enlérinement  de  lettres 
royaux  et  mainlevée  de  la  terre  de  Châteauneuf,  le 
procureur  général  défendeur,  etc.  (1426-1548).  — 
Procès  au  grand  Conseil,  entre  Claude  de  Tournon, 
évoque  de  Viviers,  et  les  procureurs  généraux  des  Par- 
lements dé  (Grenoble  et  de  Toulouse,  à  raison  de  la 
souveraineté  de  Châteauneuf  et  de  Donzère  (1520). — 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  portant  mainlevée  de  la 
terre  de  Châteauneuf-de-Mazenc,  en  faveur  de  Jean  de 
Vesc,  écuyer,  baron  de  Grimault  (5  février  1532, 15l<3, 
n.  st.).  —  Dénombrement  fourni  au  sénéchal  de  Valen- 
tinois et  Diois,  commissaire  du  Boi-Dauphîn,  par 
noble  Ymbert  Chapollîer,  de  Châteauneuf-de-Mazenc, 
pour  les  fiefs  et  autres  biens  nobles  qu'il  possède  audit 
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lieu  (vers  1540).  —  Hommage  prêté  au  Roi^Dauphin 
pour  le  flefdePuygiron,  par  Jean  Bérenger,  écuyer, 
seigneur  duditlieu  (Chàtillon  en  Bresse,  15  septembre 
1541).  —  Sentence  de  Jean  de  Stuart,  lieutenant  géné- 
ral des  eaux  et  forêts  au  pays  de  Dàuphiné,  confirmant 
les  habitants  de  Saou  dans  leur  droit  de  c  paaquerer 
c  et  essarter  s  dans  la  forêt  dudit  lieu  on  payant 
annuellement  au  Roi  la  tâche  et  vintain  des  blés  qu'ils 
recevront  (1545).  —  Évaluation  des  revenus  de  la 
parerie  de  Pisançon  :  ils  s'élevaient  à  10,604 1. 14  s.  2  d. 
3  pites  1/3  (1548).  —  Tarif  du  péage  d'Étoile  (1565).  - 
Extraits  du  terrier  d'Albon  (1568-1622). 

B.  3513.  —  (Registre.)  —  In-4«  papier,M32  feuillete. 

t*4S.  — Terrier  de  la  vicomte  d'Étoile,  reçu  par 
Théode  de  la  Font,  t  notaire  royal,  du  nombre  des 
«  ré(bÀits  en  ce  pays  de  Dauphiné  »,  passé  en  faveur 
de  haute  et  puissante  princesse  Diane  de  Poitiers, 
duchesse  de  Valentinois  et  Diois ,  vicomtesse  d'Étoile, 
dame  de  Saint-Vallier  et  plusieurs  autres  terres, 
représentée  par  le  procureur  de  Jean  Gautier,  bailli  de 
ses  terres.  —  Lettres  de  commission  données  audit 
notaire  par  François  de  Lorraine,  duc  d'Aumale,  gou- 
verneur du  Dauphiné  :  il  y  est  dit  que  <  nostre  irh- 
c  chière  et  très-aymée  cousine,  dame  Diane  de  PoiiierSf 
€  duchesse  de'  Valentinois,  héretiere  avec  bénéfice  d'in* 
«  ventayre  du  seigneur  de  Saint-Vallier  i,  possède  à 
Étoile  des  rentes  que  les  emphytéotes  et  tenanciers 
«  par  aulcune  malice  i  refusent  de  payer  (Grenoble, 
30  août  1549 j.  —  État  des  droits  seigneuriaux  de  la 
vicomte  d'Étoile  :  un  château  c  au  plus  haut  et  esmi- 
€  nent  lieu  de  la  ville  i,  isolé  par  de  hautes  murailles, 
avec  un  autre  château  attenant,  une  maison  appelée 
€  la  maison  de  Parpilhon  »,  avec  un  grand  parc  clos 
de  murs  où  M"«  Diane  tient  c  toutes  manières  de  bestes 
c  rousses  et  saulvages  ^  ;  moulin  et  fours  banaux,  etc. 
—  Reconnaissances  particulières  :  y  figurent  les  hoirs 
d'Anthoiue  de  Dorne,  Pierre  du  Moulin,  Antoine 
Oberge,  etc.  (1549). 

B.  3514.  —   (Carton.)  —  43  pièces  :  2  parchemin,  41   papier 
4  sceaux  plaqués. 

ift1f9-tft9A.  —  Lettres  patentes  du  roi  Henri  IIL 
par  lesquelles  il  attribue  à  Jean  Chastellier,  chevalier 
seigneur  de  Milieu,  la  seigneurie  de  Châteaudouble,  à 
la  place  de  celle  de  Saint-Symphorien-d'Ozôn,  que  le 
Roi  reprend  pour  la  céder  au  lieutenant  général  de 
Maugiron  :  Maugiron  avait  lui-même  cédé  au  Roi  sa 
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terre  de  Mortagne^sur-Gironde  qui  avait  été  remise  > 
François  de  Pons,  seigneur  de  Mirambeaù,  en  échange 
de  la  seigneurie  d'Hiers  et  de  la  ville  de  Jacobpolly  sur 
Brouage,  dont  le  port,  le  plus  sûr  de  la  Guyenne  et  le 
plus  fréquenté  par  les  navires  flamands  et  allemands, 
fut  réuni  au  domaine  royal  (Paris,  30  juin  1578).  — 
Transaction  entre  Sigismond  de  Gardon,  de  Baix  sur 
Baix,  en Yivarais,  et  les  habitants  d'Allex  en  Valentinois 
au  sujet  des  moulins  dudit  lieu  vendus  audit  Sigismond 
(4  octobre  1579).  —  Hommage  prêté  au  Roi-Dauphin 
pour  la  seigneurie  de  Truynas  par  Anne  de  Bru  tin, 
agissant  comme  mère  et  tutrice  de  nobles  Philippe, 
Louis,  Claude  ^i  Mai*guerile  d'Urre,  enfants  de  feu 
noble  Georges  d'Urre(l),  seigneur  de  Venterol  (s.  d). 
—  Procédures  relatives  à  la  reconstruction  des  moulins 
delphinaux  de  Grane  (1583).  —  Arrêt  du  Parlement, 
de  Grenoble  rendu  entre  Françoise  d'Urre,  héritière 
sous  bénéfice  d'inventaire  de  noble  Jean  de  Nocase  et 
noble  Louis  de  Vesc  :  Françoise  d*Urre  demandait  à 
être  maintenue  en  possession  des  .biens  donnés  par 
Louis  de  Vesc  tant  à  elle  qu'audit  Jean  de  Nocase  ; 
elle  est  déboutée  de  sa  demande  (1 1  février  1584),  etc. 

B.  3515.  —  (Carton.)— 35  pièces  :  7  parchemin,  28  papier,  1  sceau. 

tft9ft-ift99.  —  Quittance  délivrée  par  Geoffroy 
Janon,  commis  à  l'exercice  de  la  recette  générale  du 
Dauphiné,  à  Gaspard  Rolland,  abbé  de  Saint-Ruf. 
d'une  somme  de  210  écus,  pour  prix  de  l'adjudication 
à  lui  faite  des  sceaux  aux  contrats,  sentences,  etc.  de 
lajudicature  de  Crest  (9  juillet  1585).  —  Vente  par 
Charles  Faye,  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  com- 
missaire délégué  à  la  réunion  du  domaine  et  à  la 
revente  des  greffes,  clercs,  sceaux  et  tabellionnages,  à 
François  AUeman,  conseiller  au  Parlement  de  Paris, 
du  greffe  de  la  sénéchaussée  de  Montélimar,  de  la 
garde  des  sceaux  aux  sentences  et  expéditions  de 
justice  et  de  la  garde  des  petits  sceaux  aux  contrats, 
moyennant  1,200  écus  et  60  écus  pour  le  sol  pour  livre 
(17  décembre  1586).  —  Vente  par  Gabriel  de  Morges, 
seigneur  de  la  Motte  Verdeyer,  à  noble  Hercules 
Thollon^  seigneur  de  Vinsobres,  de  la  seigneurie  de 
Lalaupie  en  Valentinois,  moyennant  une  somme  de 
4,500  écus  d'or  sol  au  coin  du  Roi  (30  .mars  1589).  — 
Vente  par  Pierre  de  Sauvaing,  seigneur  de  Cheylard,  à 
noble  Vérancy  de  Jouy,  seigneur  de  Pênes  et  Bamave, 


(1)  Georges  d*Crre,  seigneur  de  Venterol,  Novezay  et  SainU 
Maurice,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi  sous  Charles  IX» 
Alt  maréchal  de  camp  peur  le  pape  au  Comtat-Venaissin,  en  1572. 
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de  la  seigneurie  de  Piégros,  moyennant  une  somme  de 
7,333  écus  (17  juin  1597).  —  État  des  acquisitions  faites 
dans  le  mandement  de  Piégros  par  le  seigneur  de 
Cheylard  pour  servir  à  la  liquidation  des  lods  (13  juillet 
1898).  —  Procédure  devant  le  châtelain  de  Chabeuil, 
au  sujet  de  la  demande  présentée  par  plusieurs  emphy- 
téotes  dudit  lieu,  tendant  à  être  dégrevés  de  leur  rede- 
vance annuelle  en  abandonnant  les  fonds  albergés  dont 
ils  ne  tirent  aucun  profit  (1598),  etc. 

B.  3516.  —  (Carton.)  —  41  pièces  :  4  parchemin,  S7  papier. 


tMM-itt9S.  —  Visite  des  forêts  delphinales  de 

Pierrelatte  appelées  c  les  Blaches  >  pour  dresser 
l'état  des  parcelles  usurpées  par  les  propriétaires 
voisins  (24  octobre  1600).  —  Dénombrement  fourni  par 
Antoine  du  Faure,  de  Bologne,  seigneur  de  la  Roche- 
Saint-Segret  et  en  partie  de  la  Baume^-Girodan  en  Valen- 
tinois,  pour  les  fiefs  desdits  lieux  (18  avril  1601).  — 
Procédure  de  limitation  du  territoire  de  la  Motte  en 
Diois,  dirigée  par  Domenge  André,  capitaine-châtelain 
dudit  lieu  (24  juillet  1005).  —  Revision  des  limites  de 
Saint-Nazaire  au  Désert  (1605).  —  État  des  droits  du 
domaine  delphinal  à  Pontaix ,  à  Grane  ,  à  Quint 
(1606),  à  Charpey,  Upie  (1610),  et  Étoile  (1615).  — 
Enquête  sur  la  valeur  de  la  seigneurie  de  Saou, 
faite  par  Daniel  Arnaud,  châtelain  dudit  lieu  (5  avril 
1610).  —  État  des  droits  du  domaine  delphinal  à 
Châteaudouble,  dressé  par  François  Prompsal,  com- 
mis à  Texercice  de  la  capitainerie  et  châtellenie  dudit 
lieu,  par  noble  Jean  de  la  Croix,  seigneur  de  Pisançon, 
capitaine-châtelain  de  Châteaudouble  (1610)^  —  Procès 
entre  le  procureur  général  au  Parlement  de  Grenoblo 
et  les  ducs  d'Aumale  et  de  Roussillon  au  sujet  de  la 
réunion  au  domaine  de  la  seigneurie  d'Étoile  en  Valen- 
tinois  (1610).  —  État  de  ce  qui  est  dû  aux  héritiers  de 
feu  Laurent  Joubert,  entrepreneur  des  réparations  des 
murailles  de  la  ville  de  Valence,  le  long  du  Rhône  :  les 
travaux  faits  montaient  à  la  somme  de  109,763  1.  ;  les 
sommes  versées  à  l'entrepreneur  s'élevaient  à  86,6231. 
9  s.  6  d.  (1616).  —  Mandat  délivré  à  C.  Roudet,  docteur- 
médecin  de  Valence,  d'une  somme  de  136  liv.  sur  les 
400  liv.  accordées  par  la  ville  de  Valence  pour  le  paie- 
ment des  régents  de  l'Université  «  savoir  :  iOO  liv. 
€  pour  avoir  tenu  le  conierolle  des  lectures  et  service 
€  desdits  docteurs  régents  »,  et  36  liv.  pour  les  frais 
de  son  voyage  à  Grenoble  oîi  il  a  apporté  ce  contrôle 
aux  États  (1617).  —  Quittance  délivrée  par  Claude 
Eustache,  substitut  du  procureur  générai  à  Valence,  à 
Claude  Olivier,  consul  dudit  lieu,  d'une  somme  de 
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72  liv.  qui  lui  est  allouée  chaque  année  par  le  maréchal 
de  Lesdiguières  et  le  Conseil  du  Roi  t  pour  prendre 
€  guarde  aux  lectures  »  des  docteurs  régents  de  Puni- 
versité  de  Valence  (27  août  1618).  —  Procès  entre  le 
procureur  général  à  la  Chambre  des  Comptes  du  Dau- 
phiné,  demandeur  en  paiement  de  lods,  et  noble 
Daniel  de  Borel,  seigneur  de  Pontaujard^  à  raison  de  la 
vente  de  Saou  consentie  par  ce  dernier  en  faveur  de 
Pierre  de  Bologne,  fils  de  Philippe,  seigneur  d'Alençon 
(1620).  —  Assignation  donnée  par  la  Chambre  des 
Comptes  à  Claude  de  Clermont,  écuyer,  seigneur  de 
Chatte,  de  produire  le  contrat  d'acquisition  de  la  terre 
de  Saint-Didier,  signé  par  Charles  de  Clermont,  son 
père,  afin  d'en  liquider  les  lods  (17  mai  1653).  — 
Dénombrement  fourni  par  noble  Alexandre  de  Sillol, 
seigneur  de  Saint-Vincent-de-Barrès  en  Vivarais,  habi- 
tant à  Montélimar  :  il  reconnaît  que  ladite  terre  de 
Saint- Vincent  dépend  du  duché  de  Valenlinois,  sans 
préjuger  l'issue  du  procès  engagé  par  dame  Marie  de  la 
Guiche,  duchesse  de  Ventadour,  comme  tutrice  du  duc 
Charles  de  Lévy,  baron  de  Saint-Pierre-de-Bary,  contre 
divers  prétendants  qui  lui  contestaient  la  suzeraineté 
du  fief  (9  juillet  1680).  —  Lettres  patentes  du  roi 
Louis  XIV  accordant  au  prince  de  Conty,  seigneur 
engagiste  de  la  terre  de  Pierrelatte ,  «  la  permission 
€  d'avoir  et  construire  son  canal  à  la  queue  de  la 
•  Roche 'Donzère^  un  peu  au-dessus  des  maisons  de 
c  Rohinety  au  lieu  dit  la  PlâtrièrCy  ...  et  de  tirer  de 
c  Veau  du  fleuve  du  Rhône  pour  la  conduire  au  travers 
€  des  terroirs  des  communautés  de  Donzère,  la  Garde 

c  et  Pierrelatte^  jusque  au  lieu  de  Montdragon 

€  avec  faculté  d'acenser  les  eaux  dudit  canal  aux  par- 
«  ticuliers  qui  voudront  s*en  servir  pour  arroser  leurs 
€  fondSf  etc ï  (Rocroy,  juin  1693). 


Titres  concernant  le  Valenttnols,  cédés  &  la 
France  par  le  roi  de  Sardatgne  en  exécu- 
tion du  traité  de  limites  conclu  entre  ces 
deux  puissances,  le  24  mars  1760  (1). 

B.  3517.  —  (Carton.)  ^  8  pièces  parchemin,  5  sceaux. 

tiftt-ii91f.  —  Diplôme  de  Conrad  III,  roi  des 
Romains,  par  lequel  il  déclare  le  prince  Silvion  et  ses 


(1)  Par  Fart.  XVI  du  traité  des  limites  conclu  entre  la  Cour  de 
France  et  celle  de  Sardaigne,  le  24  mars  1760,  U  fat  couTenu  que 
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successeurs  indépendiants  du  domaine  des  comtes 
et  immédiatement  sujets  des  empereurs  et  rois  des 
Romains  et  de  Vienne  ;  il  lui  donne  le  château  de  Glé- 
rieu  et  les  autres  terres  que  possédait  Adon,  son  aïeul, 
casse  toutes  les  ventes  ou  transactions  consenties  par 
Léger,  archevêque  de  Vienne,  et  lui  donne  pouvoir 
d'étabhr  des  péages  à  la  Voûte  et  à  Conllans  (Garmactc, 
16  des  calendes  d'octobre  [16  septembre]  1151).  — 
Charte  partie  constatant  que  Géraud  Dussel  a  remis  à 
Gauceraiid  de  Saint- Romain  tous  ses  droits  sur  les 
châteaux  et  territoires  de  Deler  et  dans  les  paroisses 
de  Bersenne  et  de  Saint-Martin,  en  garantie  d'une 
somme  de  152  marcs  d'argent  qu'il  lui  devait  (1170).  — 
Engagement  pris  par  Jeffrey  de  la  Barre,  PonsGontard 
et  Henry  {Aenricus)^  ses  fils,  de  rendre  à  Jocerand  de 
Baix  les  châteaux  de  la  Barre  et  de  Rochesauve, suivant 
les  conventions  intervenues  entre  eux  par  la  médiation 
de  Robert,  archevêque  de  Vienne,  et  de  N..  (1)  évêque 
de  Viviers  (1175).  —  Transaction  entre  l'abbé  de  Saint- 
Chaffre  et  Géraud  Adhémar  au  sujet  d'un  droit  de  gîte 
ou  procuration  que  ce  dernier  prétendait  sur  la  ville  de 
Cleu  (2)  :  grâce  à  la  médiation  de  Guillaume  de  Poitiers 


€  les  titres  et  documents  qui  peuvent  regarder  ces  mêmes  ces- 

•  sions,  seraient  remis  de  part  et  d'autre  de  bonne  foi  dans  le 
«  terme  de  six  7nois,  et  que  Von  ferait  de  même  par  rapport  à 

•  ceux  des  pajjs  échangés  par  le  traité  d' Utrecht,  de  Lyon  et 

•  autres  précédents,  • 

En  exécution  de  cet  article,  le  roi  de  Sardaigne,  Charles-Emma- 
nuel III,  fit  rechercher  tant  dans  ses  archives  de  Cour  que  dans 
celles  de  la  Chambre  des  Comptes  tous  les  documents  concernant 
la  Bresse,  le  Bugey  et  Valromey,  le  Dauphiné,  le  pays  de  Gex,  le 
Valentinois,  la  Provence  et  la  vallée  de  Barcelonnette  qui  avaient 
été  cédés  à  la  France  en  échange  du  marquisat  de  Saluées  et  autres 
pays,  par  les  traités  de  Lyon  en  lôQl  et  d'Utrecht  en  1613.  Tous  ces 
titres,  réunis  par  ordre  de  matières,  formant  en  tout  six  cent 
soixante-cinq  liasses  et  renfermés  dans  quarante-lrois  caisses,  furent 
remis,  le  24  juin  1762,  au  marquis  de  Chauvelin,  ambassadeur  de 
France  près  la  Cour  de  Turin  :  ils  durent  être  répartis  entre  les 
Chambres  des  Comptes  de  Bourgogne,  Dauphiné  et  Provence. 

Dans  la  part  cédée  au  Dauphin  figurent  les  chartes  des  comtes  de 
Valentinois  qui  avaient  dû  être  enlevées  par  le  duc  de  Savoie  Amé- 
dée  VIII,  lors  de  son  occupation  des  comtés  après  la  mort  du  comte 
Louis  II  de  Poitiers  ;  on  y  trouve  en  outre  des  titres  relatifs  aux 
terres  de  Viennois  cédées  au  Dauphiné  en  1355,  par  le  comte  Amé- 
dée  VI,  et  enfin  quelques  actes  relatifs  aux  possessions  du  comte 
de  Savoie  en  Normandie. 

(1)  Nicolas,  que  M.  Hauréau  indique  comme  étant  monté  sur  le 
siège  épiscopal  en  1177,  et  qui,  d*après  cet  acte,  était  déjà  évêque 
en  1175. 

(2)  Cette  charte  a  été  publiée  par  M.  Tabbé  Chevalier  dans  son 
Cartulairede  Saint-Chaffre,  p.  36.  —  D'après  lui,  la  ville  de  Clea 
serait  C.iousclat,  canton  de  Loriol,  arrondissement  de  Valence 
(Drôme).  D'après  M.  de  Gallier,  ce  serait  la  Hoche-de-Glun. 
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et  B.  Bonel,  Géraud  Adhémar  renonce  à  son  droit  de 
gîte  moyennant  une  redevance  annuelle  (31  mars  1184). 
—  Vidimus  de  la  donation  faite  par  Raymond  V,  comte 
da  Toulouse,  à  Aimar  de  Poitiers  de  tous  ses  droits 
sur  le  comté  de  Diois  suivie  de  Thommage  prêté  audit 
comte  par  ledit  Aimar  (Saint-Saturnin,  !«»•  juin  1189).— 
Vidimus  de  deux  actes  portant  confirmation  par  Odon 
de  Quint,  c  heati  Jacohi  limina  visitaturus  :»,de  la  dona- 
tion faite  par  Amédée  son  père  à  l'abbaye  de  Léoncel, 
des  pâturages  d'Ambel  «  et  de  Urla  »  (le  premier  de 
ces  actes  n'est  pas  autrement  daté  que  par  la  mention 
du  sceau  de  Pierre,  évêque  de  Die  (1163)  ;  le  second 
qui  portait  le  sceau  de  Jarente  de  Quint,  évoque  de 
Die,  est  daté  de  l'année  1191)  (1). —  Vidimusde  la  con- 
firmation faite  par  Aimar  de  Poitiers,  comte  de  Valen- 
tinois, à  l'abbaye  de  Léoncol  de  tout  ce  qui  lui  avait 
été  donné  dans  ses  fiefs  (1192).  —  Serment  do-  fidé- 
lité prêté  par  Guigue  de  la  Roche  à  Aimar  de  Poitiers, 
comte  de  Valentinois,  pour  la  seigneurie  de  Baix  (1197 
document  original  en  langue  vulgaire)  (2). 

B.  3518.  ~  (Carton.)  —  10  pièces  parchemin,  7  sceaux. 

Ii1HI-i9S9.  —  Vidimus  contenant  :  —  1«  donation 
par  Aimar  II  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois,  et  Phi- 
lippe, sa  femme,  au  couvent  de  Saint-Pierre-de-Rom- 
pon  et  à  Guillaume,  son  prieur,  de  l'hôpital  fondé  par 
les  prédécesseurs  dudit  comte  «  ante  ecclesiam  sancte 
«  Marie  }fagdalene  de  Exobieri^  (1197)  ;  —  2o  exemp- 
tion de  tailles  concédée  par  le  même  comte  Aimar  II 
et  sa  femme  au  même  couvent  et  à  Guigue,  son  prieur, 
ladite  exemption  accordée  pour  le  salut  de  l'âme  des- 
dits comte  et  comtesse  et  de  leur  fils  Guillaume  (décem- 
bre 1226)  ;  —  3«  confirmation  de  ladite  exemption 
par  les  mêmes  (décembre  1228)  ;  —  4»  autre  confirma- 
tion par  Aimar  III,  comte  de  Valentinois,  fils  de  Guil- 
laume de  Poitiers  (in  vigilia  apparitioni%Domini  [5  jan* 
vier  1238).  —  Donation  de  la  terre  de  Champrond, 
consentie  par  Aimar  II  de  Poitiers,  comte  de  Valenti- 
nois, et  Philippe,  sa  femme,  en  faveur  du  couvent  de 
Rompon,  représenté  par  Guillaume,  son  prieur  (la 
veille  des  calendes  de  février  [31  janvier]  1201).  —  Let- 


(1)  Il  convient  donc  de  faire  remonter  à  cette  date  Tépiscopat  de 
Jarente,  queTauteur  du  Gallia  Christiana  ne  fait  commencer 
qu'en  1193. 

(2)  n  aété  publié  dans  la  Petite  Revue  des  Bibliophileê  dau- 
phinois,  1869,  p.  56,  et  dans  la  Revue  des  Sociétés  savantes^ 
1867. 
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ires  de  Philippe-Auguste,  roi  de  France,  accordant  à 
Aimar  II  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois,  le  droit 
d'exiger  dans  ses  terres  les  péages  accoutumés  (Gisors, 
octobre  1209).  —  Donation  par  Aimar  II  de  Poitiers, 
comte  de  Valentinois,  à  Foucherie,  veuve  de  Pierre  de 
Saou,  des  maisons  que  possédait  ledit  Pierre,  où  il  est 
stipulé  qu'après  le  décès  de  ladite  Foucherie,  lesdites 
maisons  appartiendront  à  Bertrand,  neveu  de  Pierre 
de  Saou,  et  à.Pétronille,  nièce  de  ladite  Foucherie, 
à  condition  qu'ils  s'épousent  (septembre  1212).  — 
Ratification  par  Eustache,  prévôt  de  Valence,  de  la  do- 
nation de  Glun  et  son  mandement  faite  jadis  par  son 
oncJe  Guillaume,  également  prévôt  de  Valence,  à  l'hô- 
pital de  Jérusalem  et  approuvée  par  Guillaume  I*'  de 
Poitiers  (1217).  —  Donation  faite  par  Guillaume  et 
Pierre,  fils  de  Pierre  de  Mercurol,  à  Guillaume  Grata- 
paille,  de  tous  les  droits  qu'ils  avaient  sur  le  château 
de  Mercurol,  et  que  par  le  même  acte  Guillaume  Grata- 
paille  leur  remet  en  fief  (1218).— Vidimus  d'un  diplôme 
de  l'empereur  Frédéric  II  confirmant  à  Aimar  II, 
comte  de  Valentinois  ,  le  droit  de  percevoir  un  péage 
sur  le  chemin  public  de  Valence  à  Montélimar,  droit 
qui  avait  appartenu  à  son  oncle  Eustache ,  prévôt 
de  Valence  (février  1219).  —  Donation  par  le  comte 
Aimar  II  de  Poitiers,  à  la  maison  de  l'hôpital  de  Jé- 
rusalem, de  la  ville  de  Glun  et  son  mandement,  du 
château  de  «  Sopeira  »  et  descondamines  «  de  Mana- 
€  cio  »  (Baix,  juillet  1219). 

B. 3519.  —  (Carton.)—  12  pièces  parchemin,  10  sceaux 
dont  1  en  plomb. 

!«««-«««•.— Vente  par  Giraldet  Adhémar,  fils  de 
Giraud  Adhémar,  seigneur  de  Montélimar  et  vicomte 
de  Marseille,  au  juif  Creisson,  du  trezain  des  droits 
(lue  lui  a  concédés  son  père  sur  le  péage  de  Montéli- 
mar ;  ladite  vente  passée  moyennant  100  sous  do  vien- 
nois (juin  1222)  (1).  —  Donatioi  par  Guillaume  de 
Beauvoir  à  Lambert  Francès,  son  neveu,  de  tous  les 
droits  qu'il  s'était  réservés  dansl'inféodation  faite  audit 
Lambert  et  à  ses  fils  des  terres  de  Claveyson  et  de  Mer- 
curol (16  des  calendes  de  mars  [14  février]  1223)  —Con- 
firmation par  Aimar  II,  comte  de  Valentinpis,  et  0..  (2), 
abbé  de  Cruas,  de  la  transaction  intervenue  entre  Rai- 
mond,  abbé  de  Cruas,  et  le  môme  Aimar,  et  ratifiée 


(1)  Cet  acte  est  scellé  du  sceau  de  plomb  de  Giraud  Adhémar  qui 
porte  en  légende  ces  mots  :  Mateua  me  fecit. 

(3)  CôtO.,  (Odon?)  dont  on  trouve  le  sceau  au  bas  de  cetarte, 
ne  figure  pas  dans  la  liste  d  abbés  de  Cruas  donnée  par  le  conti- 
nuateur du  Gallia  ChiHstiaaa 
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par  Giraud,  abbé  de  Cruas ,  successeur  de  Raimond  au 
mois  de  janvier  1198,  au  sujet  des  droits  de  Tabbaye 
sur  le  château  et  mandement  de  Lalaupie,  dont  la  suze- 
raineté est  abandonnée  au  comte  de  Valentinois  (1223). 
—  Approbation  par  Aimar  II  de  Poitiers,  Philippine,  sa 
femme,  et  leur  fils  Guillaume,  du  testament  de  G.  de 
Chabanaz,  qui  institue  pour  héritier  son  fils  Gui- 
gne (mai  1223).  —  Vidimus  de  la  promesse  faite  par 
Lambert,  seigneur  de  Montélimar,  à  Silvion  de  Crest, 
de  lui  donner  en  mariage  sa  fille  Gaucerande  (18  des  ca- 
lendes de  juillet  [14  juin]  1223).  —  Cession  faite  par 
Silvion  de  Crest  à  Hugues  Adhémar,  fils  de  Lambert, 
seigneur  de  Montcil,  de  la  terre  de  Crest  dont  il  se  ré- 
serve l'usufruit  sa  vie  durant  (4  des  nones  [2]  d'avril 
1225). —  Donation  par  Aimar  II,  comte  de  Valenti- 
nois, à  l'hôpital  de  Jérusalem  représenté  par  le 
frère  G.  des  Ormes,  prieur  de  Saint-Gilles,  de  tous  les 
droits  qu'il  s'était  réservés  sur  la  ville  de  Glun ,  et 
de  la  moitié  du  château  de  Saint-Gervais  (Baix , 
12  février  1227).  —  Convention  entre  Lambert,  sei- 
gneur de  Montélimar,  et  Giraud,  fils  de  Giraud  Adhé- 
mar, par  laquelle  chacun  d'eux  s'engage  à  remettre 
à  l'autre  la  moitié  des  droits  qu'il  pourra  acquérir 
sur  le  château  de  «  Salicetum  >  (Sauzet)  (ides 
[15]  d'octobre  1227).  —  Reconnaissance  passée  par 
Guillaume  d'Entremont  en  faveur  de  Guillaume  Gra- 
tapaille  de  tous  ses  droits  sur  Mercurol  et  Clérieu  et  de 
la  tour  de  Clérieu,  moyennant 3,000  sous  et  30  livres  de 
viennois  :  Thomas,  comte  de  Savoie,  et  Amédée,  son 
fils,  se  constituent  les  fidéjusseurs  de  Guillaume  d'En- 
tremont (16  des  calendes  de  juillet  [16  juin]  1228). — 
Quittance  passée  par  Guy  de  Cavaillon,  agissant  pour 
le  compte  d'Aimar  II,  comte  de  Valence,  à  Bermondde 
Litanson,  commandeur  de  la  maison  de  l'hôpital  de 
Saint-Thomas  <  de  Trencataliis  » ,  d'une  somme  de 
2,000  sous  de  viennois  pour  le  prix  des  droits  cédés  au- 
dit Bermoud  par  le  comte  de  Valence  sur  les  châteaux 
de  Saint-Gervais  et  de  Soyans(31  décembre  1228). 
—Investiture  du  château  d'Étbile  et  d'un  droit  de  péage 
sur  le  Rhône,  accordée  à  Bertrand  de  Saou  par  Aimar 
de  Bressieu,  Austorge  de  Chambaud,  et  Hugues  de  Ba- 
lasta,  tuteurs  testamentaires  d'Aimar  III,  fils  de  Guil- 
laume de  Poitiers  (1228).  —  Promesse  par  Giraud 
Adhémar,  seigneur  de  Monteil,  de  remettre  à  Bermond 
d'Uzès,  son  gendre,  pour  la  dot  de  sa  fille  Géralde, 
tous  ses  droits  sur  les  châteaux  <  de  Valle  Aurea  (La 
«  Valloire)  (1)  et  de  Cassas  »  (août  1229). 


(1)  La  Valloire,  hameau  de  la  commune  d'Anneyron  (Drôme). 
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B.  8690.  ^  (Carton.)  »  8  pièces  parch.,  8  sceaux. 

i9S0-i9AS.  -*  Contrat  de  mariage  entra  Béatrix, 
fille  de  Guillaume,  seigneur  de  Beaudiner,  et  Silvion, 
fils  de  Roger  de  Clérieu,  seigneur  de  la  Roche  (Saint- 
Vallier,  juin  1230).  —  Approbation  par  Philippe,  com- 
tesse de  Valentinois,  de  la  donation  faite  par  les  tuteurs 
d'Aimar  III  de  Poitiers,  comte  de  Valence,  à  Ber- 
trand de  Saou,  du  château  d'Étoile  et  du  péage  qui  se 
percevait  audit  lieu  (1280),  —  Reconnaissance  passée 
par  Aymar  III  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois,  en  fa- 
veur de  Raymond  VII,  comte  de  Toulouse,  pour  les  châ- 
teaux de  Baix,  Saint-Alban,  Tournon,  Privas,  etc.,  et 
généralement  toutes  les  autres  terres  que  le  comte  de 
Valentinois  possédait  sur  la  rive  droite  du  Rhône  (5  des 
ides  [9]  d'avril  1239).  —  Promesse  faite  par  le  môme 
comte  Raymond  VII ,  au  comte  Aimar  III ,  de  le 
soutenir  par  les  armes  dans  sa  lutte  contre  Aimaret  de 
Poitiers,  son  neveu  (le  3  des  ides  [H]  d'avril  1239).^— 
Échange  entre  Aimar  III,  flis  de  Guillaume,  comte  de 
Valentinois,  et  Pons  de  Saint-Priest,  par  lequel  ledit 
Aimar  cède  tous  ses  droits  sur  SainUPriest  et  les 
Nonières  (1)  et  spécialement  sur  les  foires  qui  se  tien- 
nent chaque  année  le  jour  de  la  fêté  de  Saint-Jacques 
dans  cette  bourgade,  et  reçoit  en  échange  dudit  Pons, 
sa  maison  de  Chalançon  qui  est  contiguë  à  celle  du 
comte  (mai  1239).  —  Échange  conclu  entre  le  même 
Aimar  III  et  Géraud  Bastet,  seigneur  de  Crussol,  c  vo- 
€  lentes  matenam  dissentionis,  guerre  et  discordie 
<  totaliter  appunctare  »  :  ce  dernier  cède  au  comte 
tous  les  droits  que  feu  Guillaume  Artaud,  damoiseau, 
possédait  à  Étoile,  la  Vaché  et  Lésignan,  et  reçoit  en 
échange  le  péage  du  Rhône  qui  se  perçoit  è  Étoile 
(ides  de  [13]  septembre  1242). 

B.  3621.  —  (Carton.)  —  7  pièces  parch.,  6  sceaux. 

i944-iti49.  —  ProiJiesse  consentie  par  Aimar  dp 
Poitiers,  fils  de  Guillaume,  de  donner  sa  fille  Philippe 
€n  mariage  à  Hugues  de  Baux,  fils  de  Barrai,  ou  à  son 
défaut  à  Bertrand ,  frère  dudit  Hugues ,  lorsque  tous 
deux  seront  en  âge  d'être  mariés  (4  des  ides  [lOJ  d'avril 
1244).  —  Compromis  entre  Philippe  de  Savoie,  élu  de 
Valence ,  et  Aimar  III  de  Poitiers,  comte  de  Valenti- 
nois :  les  parties  confient  la  solution  de  leurs  diffé- 


(1)  Les  Nonières,  arrondissement  de  Tournon,  canton  du  Chey- 
lard  (Ardèche). 


rends  à  Jean,  archevêque  de  Vienne,  et  à  Barrai  de 
Baux.  Exposé  de  leur  griefe  :  le  comte  rapporte  que 
l'église  de  Valence  est  héritière  de  Silvion  de  Clérieu 
dont  il  entend  se  venger,  car  c'est  grâce  à  lui 
(ejus  ope  et  consilio)  que  le  comte  de  Montfort  est  entré 
dans  le  Valentinois,  et  y  a  saccagé  la  ville  de  Crest,  les 
châteaux  de  Rochefort,  Saint-Bonnet,  Sauzet  Auti-. 
champ,  la  Roche,  la  Baume,  Rochette,  Grane,  Upie, 
Montmeyran,  Vaunaveys,  etc.,  lui  causant  ainsi  un  pré- 
judice qu'il  estime  à  plus  de  20,000  marcs  d*argent  ; 
Philippe  de  Savoie  réclame  la  restitution  des  châteaux 
que  le  comte  lui  a  enlevés  pendant  la  trêve  et  qui  ont 
été  donnés  à  l'église  de  Valence  par  Silvion  de  Clérieu 
(Romans,  14  des  cal.  de  mars  [10  février]  1244, 1245,  n. 
st.). —  Sentence  arbitrale  prononcée  par  Jean,  archevê- 
que de  Vienne,  et  Barrai  de  Baux  :  Aymar  III  reprendra 
le  château  d'Étoile  et  la  partie  de  celui  de  Chabrillan 
qui  lui  appartient  ;  il  tiendra  Châteaudouble,  Gluiras, 
Saint-Marcel,  et  Beauchâtel  du  fief  de  l'élu  de  Valence, 
et  restituera  à  Mathieu  de  Chabrillan  le  château  d'Au- 
tichamp  pour  lequel  ce  dernier  devra  lui  faire  hom- 
mage; à  Philippe  de  Savoie,  reviendra  la  partie  du 
château  de  Crest,  ayant  appartenu  à  Silvion  de  Crest, 
prévôt  de  Valence,  les  châteaux  de  Divajeu  et  de  Mîr- 
mande  ;  moyennant  5,000  livres  que  le  comte  lui 
paiera,  il  renonce  à  toutes  ses  autres  prétentions 
(Sdescal.  de  mars [22] février  1244, 1245,  n.  st.).—  Re- 
connaissance passée  par  Pierre  Bellon,  fils  de  feu  Ber- 
trand, en  faveur  de  Dalmas  de.  Vaesc,  €parerio  de 
€  Deolofes9,  pour  ses  droits  sur  le  château  d'Opèg^ie 
(ides  de  [5]  mars  1244,  1245  n.  st.).  —  Échange 
entre  Aimar,  fils  du  comte  de  Valentinois,  et  Aimar 
de  Quint,  par  lequel  ce  dernier  cède  les  châteaux 
de  Quint,  Pontaix  ,  la  Barre  et  Roissard  à  Aimar  de 
Poitiers  qui  lui  remet  le  château  de  Félines,  (5  des 
cal.  de  mars  [25  février]  1246, 1247,  n.  st  ).  —  Donation 
par  Isoard  d'Aix  à  Raymond  de  Baux,  prince  d'Orange, 
des  châteaux  de  Châtillon,  Revel,  Mazensac,  Tres- 
chenu  «  Bole  »,  Borne,  «  GHmona  i,  Bonneval,  Bel- 
vezer,  la  Pierre  et  Valdrome  (17  des  cal.  de  sept. 
[lOaoût]  1246.—  Donation  faite  par  Dalmas  de  Château- 
neuf  à  Guillaume  et  Robert  de  Camaret,  fils  de  Doon 
de  Camaret,  de  tous  ses  droits  sur  Châteauneuf-de-Ma- 
zenc.  Faucon,  Charols  «  Clero^  Isauc  »  (Eyzahut),  Mon- 
tagnac,  les  Blaches  (Blacons?)  et  généralement  de  tous 
ses  biens  meubles  et  immeubles,  sous  la  réserve  de 
l'usufruit  sa  vie  durant  ;  en  outre,  le  donateur  entend 
que  les  frères  de  Camaret  remettent  diverses  sommes 
d'argent  à  Laurette,  sa  femme,  à  Dalmacie  etGarine,  ses 
sœurs,  et  aux  enfants  de  ses  sœurs,  Mabile,  Guille- 
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mette,    Rixendis  et  Blanche  (5  des  cal.  de  juillet 
[27  juin]  1247);  etc. 

B:  3S22.—  (Carton.)  —  9  pièces  parch.,  8  sceaux. 

.  t*49-i*ft4.  —  Promesse  consentie  par  Pons,  sei- 
gneur de  Brion,  à  Aimar,  fils  du  comte  de  Yalentinois, 
de  lui  donner  la  préférence  s'il  veut  un  jour  vendre  .ses 
châteaux  c  de  Rocabona  et  de  Buriano  i,  et  en  tout  cas, 
de  ne  les  vendre  jamais  sans  son  assentiment  (17  des  cal. 
de  janv.  [16déc.]1248).  —  Vente  par  Guillaume  Boni- 
face,  de  Merciirol,  'damoiseau,  à  Richard  Boniface,  son 
frère,  de  lal6«  partie  du  port  de  Conflans(l)  (Coflfolenz),* 
moyennant  une  somme  de  46  1.  de  monnaie  viennoise 
ou  vaientinoise;  ladite  vente  approuvée  par  Silvion  de 
la  Roche,  fils  de  Royer  de  Glérieux,  seigneur  de  Con- 
flans,  et  scellée  de  son  sceau  (Mercurol,  le  lendemain 
de  r Annonciation  (Î6  mars]  1249).  —  Échange  conclu 
entre  Etienne  de  Mirabelet  Marie  sa  femme,  d'une  part, 
et  Aimar,  fils  du  comte  de  Valentinois,  d'autre,  par  le- 
quel ils  abandonnent  tous  leurs  droits  sur  Privas  et 
Tournon  audit  Aimar,  qui  leur  remet  tout  ce  que  possé- 
dait Armand  de  Pousin  dans  le  mandement  de  Ghalus  et 
dans  la  paroisse  de  Freissenet(14  des  cal.  d'oct.  [ISsept.] 
1249).  —  Vente  du  château  et  mandement  de  la  Barre, 
consentie  par  Guigne  et  Pons  Gontard  frères,  fils  de 
feu  Armand  de  la  Barre,  chevalier,  en  faveur  d' Aimar, 
fils  de  Guillaume  de  Poitiers,  moyennant  180  liv.   de 
viennois  (cal.  [l***]  de   déc.   1249).    —  Révocation 
par  Philippe,  comtesse  de  Valentinois,  veuve  d' Aimar  II 
de  Poitiers,  de  la  donation  de  la  terre  deClérieu  qu'elle 
avait  faite  à  son  petit-fils  Aimar  IJI  :  ce  dernier  s'était 
attiré  la  colère  de  son  aïeule  en  lui  enlevant  les  terres 
de  Fay,  Montréal,  Chanéac,  Châteauneuf,  c  Forchiate^ 
€  Mesenchi»;  la  comtesse  Philippe    supplie  Guigue, 
dauphin  de  ViennQis,  de  ne  jamais  remettre  à  ce  fils 
ingrat  la  terre  deClérieu  qu'elle  attribue  à  son  petit-fils 
Roger,  fils  de  Jocerande  (2),  sa  fille  (1250).—  Promesse 
par  Aimar  III,  comte  de  Valentinois,  de  ne  jamais  alié- 
ner la  suzeraineté  du  château  c  de  Petragorda  »  possédé 
par  Hugue,  Guy  et  Aynard  c  de  Petragorda  i  en  ré- 
compense d'un  don  deSOO  liv.  de  revenu  sur  le  péage  du 
Rhône  à  Étoile  et  Chalançon,  consenti  en  sa  faveur  par 
lesdits  frères  (le  mardi  avant  la  fête  de  saint  Marc 
[18  avril]  1254). — Vente  par  Ismidon  de  Val,  chevalier, 
à  Silvion  de  Glérieu,  d'une  maison  et  de  divers  droits  et 
revenus    seigneuriaux    à    Chantemerle,    moyennant 


(1)  Conflans,  hameau  de  la  commune  de  MercuroL 

(2)  Elle  avait  épousé  Bermond,  seigneur  d*Anduse. 
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10.000  s.  de  viennois  (le  dim.  après  Toct.  de  la  Purifi- 
cation {i6  février]  1253, 1254,  n.  st.).  —  Conventions 
entre  Aimar  III  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois,  et 
Lambert  de  Monteil,  au  sujet  de  la  défense  du  château 
de  Savasse  qui  leur  appartenait  par  moitié  :  chacun 
d'eux  possédera  le  château  six  mois  par  année;  en  cas 
de  guerre  entre  les  deux  contractants,  le  château 
de  Savasse  restera  neutre  (cal.  de  [l»']  mai  1253).  — 
Obligation  passée  par  Aimar  III,  comte  de  Valentinois, 
en  faveur  de  Hugues  Raynaud,  de  Châteaudouble,  pour 
une  somme  de  1(X)  liv.  de  monnaie  viennoise  ou  va- 
ientinoise que  ce  dernier  lui  a  prêtée  :  le  comte  remet  à 
son  créancier  la  moitié  du  péage  d'Étoile  qu^il  perce- 
vra jusqu'à  ce  qu'il  soit  remboursé  (le  lundi  après  la 
fête  des  apôtres  Philippe  et  Jacques  [5  mai]  1253). 

B.  dSS3.  —  (Carton.)  —  8  pièces  parch.,  S  sceaux. 

ttftS-t9ftS.  —  Transaction  entre  Roger  de  Glé- 
rieu, chanoine  de  Valence,  et  Silvion  de  Glérieu,  son 
frère,  au  sujet  de  la  part  attribuée  au  premier  dans  la 
succession  de  Roger  de  Glérieu,  son  père  (le  mercredi 
avant  la  fête  de  sainte  Madeleine  [16  juil.]  1253).  — 
Donation  par  Aimar  III,  comte  de  Valentinois,  à  Guil- 
laume de  la  Chalm,  de  la  bailie  de  Pontais  dont  il  se 
réserve  la  suzeraineté  (13  des  cal.  d'août  [20  juillet] 
1253).  —  Gomparution  de  l'élu  de  Lyon,  procureur  de 
l'évêché  de  Valence,  et  d' Aimar  III  de  Poitiers,  comte 
de  Valentinois,  devant  les  délégués  de  l'évoque  du  Puy, 
auquel  ils  avaient  confié  la  solution  de  leurs  difiérends: 
Télu  se  plaint  de  la  rupture  de  la  trêve,  pendant 
laquelle  Mathieu  de  Ghabrillan,  son  allié,  a  été  blessé 
(le  lundi  dans  la  quinzaine  de  Saint-Michel  [3  ocl.] 
1253)  —  Quittance  passée  par  Philippe,  fille  du  comte 
Aimar  de  Poitiers  et  femme  de  Bertrand  de  Baux,  de 
1,000  marcs  d'argent  qui  lui  étaient  dus  pour  sa  dot 
(4  des  ides  [12]  d'oct.  1254).  —  Quittance  délivrée  par 
Guigue,  dauphin  de  Vienne  et  comte  d'Albon,  à  Silvion 
de  Glérieu  de  tout  ce  que  son  père  lui  devait  (1255).  — 
Quittance  délivrée  à  Aimar  de  Poitiers,  comte  de  Valen- 
tinois, par  Aimar,  seigneur  de  Bressieux,  de  diverses 
sommes  qu'il  lui  devait  pour  les  dommages  qu'il  avait 
éprouvés  et  les  frais  qu'il  avait  faits  pour  son  service 
dans  la  guerre  soutenue  par  le  comte  contre  Lambert, 
seigneur  de  Monteil  (le  2  des  ides  de  [12]  juin  1255). — 
Reconnaissance  passée  en  faveur  du  comte  Aimar  III  de 
Poitiers  parGuichard,  seigneur  de  Bourdeaux,et  Bércn- 
gère,  sa  fille  émancipée,  femme  de  Glraud  Bastet,  sei- 
gneur de  Grussol,  pour  les  châteaux  deBourdeaux(sauf 
une  part  tenue  de  l'évêque  de  Die),  de  c  Colins  9,  de 
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Mornans,  etc.  (14  des  cal.  de  noy.  [19  oct.J  1255); 
—  Promesse  par  Silvion,  seigneur  de  Clérieu,  et  Roger, 
son  fils,  de  ne  rien  exiger  d\i  comte  Aimar  de  Poitiers 
pour  la  dot  de  Marguerite (1),  sa  fille,  si  ce  n'est  30,000  s. 
de  viennois,  et  ses  droits  sur  Châteauneuf  t  Évemo- 
<L  mes  >,  sous  cette  réserve  que  si  Aimar,  fils  du  comte 
de  Valentinois,  et  ses  filles  Philippe  et  Flotte  viennent 
à  mourir  sans  enfants,  ladite  Marguerite  reprendra 
tous  ses  droits  à  la  succession  de  son  père  (le  dim. 
après  la  Saint-Martin  [12  nov.]  1255)  ;  etc.. 

B.  3524.  —  (Carton.)  —  11  pièces   parch.,  7  sceaux. 

t9fttt-t9ft9.  —  Donation  par  Dalmas  de  Château- 
neuf  €  lo  Dalmazenci^f  fils  de  feu  Dalmas  et  de  Blanche, 
à  Raymond  de  Camaret,  de  tous  ses  droits  surChâteau- 
neuf-de-Mazenc  dont  il  se  réserve  l'usufruit  pendant 
sa  vie  (13  de  cal.  d'avril.  [20  mars]  1256, 1257,  n.  st.).— 
Vente  par  Pons  de  Brion  à  Silvion  de  Clérieu  du  fief  de 
Colombier-le-Neuf,  moyennant  30  liv.  de  monnaie 
viennoise  ou  valentinoise  (la  veille  de  Saint-Antoine 
[16  janv.]  1257, 1258  n.  st.).  —  Reôonnaissance  pa.ssée 
par  Giraud  Bastet,  seigneur  de  Crussol  {de  Curciolo), 
en  faveur  de  Silvion  de  Clérieu,  pour  tous  '  les  biens 
que  possédait  Guillaume,  seigneur  de  Beaudiner, 
{Beldisnar)y  au-dessous  de  Cornas,  aux  lieux  de 
«  Toleu et  Soyo  3  {\q  samedi  awaint  Lœtare  [17  mars] 
1257,1258,  n.  st.).  -  Vidimus  (2)  de  l'hommage  prêté 
à  Charles  d'Anjou,  comte  de  Provence,  et  à  Béatrix,  sa 
femme,  par  Giraud  Adhémar,  seigneur  de  Grignan, 
pour  les  châteaux  de  Grignan,  Montségur  ,  Allons, 
î^alles,  Eyzahut,  la  moitié  de  Taulignan  et  le  quart  de 
Vallaurie  (Tarascon,  le  samedi  fête  de  saint  Michel 
[29  sept.]  1257).  —  Transaction  entre  Aymar  III  de 
Poitiers,  comte  de  Valentinois,  et  Giraud  de  Lagorce» 
par  laquelle  ce  dernier  consent  à  faire  hommage  au 
comte  pour  son  château  de  Lagorce(14descal.  de  déc. 
|18  nov.]  1257.  —  Lettres  de  Guigue,  dauphin  de  Vien- 
nois, autorisant  Aimar  de  Poitiei's,  comte  de  Valentinois, 
à  prendre  possession  de  ses  droits  sur  la  terre  de  Clé- 
rieu (16  des  cal.  de  mai  [16  avril]  1258).  —  Sentence 
arbitrale  prononcée  par  Aimar,  seigneur  de  Bressieux, 
^t  Guillaume,  seigneur  de  Tournon,  entre  Guigue,  dau- 
phin de  Viennois,  et  Aimar  de  Poitiers,  comte  de  Valen- 
tinois, par  laquelle  ce  dernier  est  condamné  à  faire 
hommage  au  Dauphin  pour  le  château  d'Étoile,  sous  la 
réserve  de  l'hommage  qu'il  doit  à  l'Empereur  pour  les 


(1)  Cette  princesse  n*avait  pas  encore  quatorze  ans. 
^(2)  Ce  vidimnt  est  daté  de  1205. 


DE  L'ISÈRE. 

péages  et  chemins  publics  (15  des  cal.  de  nov. 
[18  oct.]  1258).  —  Quittance  délivrée  par  Aimar  III  de 
Poitiers,  comte  deValentinois,  à  Bérenger  de  Bourdeaux, 
d'une  somme  de  6,000  s.  de  viennois  pour  prix  de  la 
vente  que  le  comte  lui  avait  faite  de  ses  droits  sur  le 
château  de  Bourdeaux,  (13  des  cal.  de  nov.  [20  oct.j 
1258).  —  Sentence  arbitrale  prononcée  par  Guigue, 
dauphin  de  Viennois,  entre  Aimar  de  Poitiers,  comte  de 
Valentinois,  et  Silvion  de  Clérieu,  au  sujet  des  droits 
que  possédait  sur  Clérieu  Philippe,  mère  de  Guillaume, 
père  dudit  comte  Aimar  :  Silvion  de  Clérieu  déclare 
que  c'est  Roger  de  la  Voûte  qui  détient  les  biens  de  la- 
dite Philippe  (le  samedi  avant  la  Toussaint  [26  oct.] 
1258),  etc. 

B.  3525.  —  (Carton.)  —  9 pièces  parch.,  3 sceaux. 

!«&•-« «et.  —  Engagement  pris  parGérin  Malet, 
chevalier,  de  ne  point  aliéner  sa  seigneurie  de  Gluiras 
sans  le  consentement  du  comte  Aimar  III  de  Poitiers, 
sous  peine  de  100  marcs  d'argent  (le  9  des  cal.  de  juin 
[24  mai]  1259).  —  Sentence  arbitrale  rendue  par  Gui- 
gue, dauphin  de  Viennois,  entre  Aimar  de  Poitiers, 
comte  de  Valentinois,  Guillaume,  seigneur  de  Tournon, 
et  Arthaud  de  Glaveyson,  d'une  part,  et  Silvion  de  Clé- 
.rieu,  d'autre  part,  au  sujet  des  droits  qu'avait  Philippe, 
aïeule  du  comte  Aimar,  sur  la  baronnie  de  Clérieu  :  le 
Dauphin  décide  que  la  baronnie  appartiendra  audit 
comte  Aimar,  qui  assignera  à  Silvion  de  Clérieu  une 
rente  annuelle  de  50  liv.  sur  le  péage  de  la  Roche 
(1259).  —  Enquête  faite  par  Guillaume  Froyrier,  oCB- 
cial  de  Die,  à  la  requête  de  Bonnard,  abbé  de  Valcrois- 
sant  (1),  sur  la  donation  faite  à  ladite  abbaye  par  Pierre 
€  deHacNocte  »  bourgeois  de  Die,  de  tous  les  droits 
qu'il  avait  à  Saint-Julien-de-Rues  (2)  au  mandement 
de  Quint,  sous  la  suzeraineté  du  comte  Aimar  de  Poi- 
tiers (12  des  cal.  d'avril  [21  mars]  1260, 1261,  n.  st.).— 
Acquiescement  par  Silvion  de  Clérieu  à  la  sentence 
arbitrale  du  dauphin  Guigue  (la  veille  de  Sainte-Marie 
Madeleine  [21  juillet]  1260).—  Vente  par  Gérin  Malet, 
chevalier,  à  Aimar  de*  Poitiers,  comte  deValentinois,  de 
tous  ses  droits  sur  le  château  de  Gluiras,  moyennant 
5,000  s.  de  viennois  (Grane,  le  lundi  avant  la  Saint- 
Jean-Baptiste  [20  juin]  1261).  —  Transaction  entre 


(1)  Cet  acte  sgoute  un  nom  à  la  liste  des  abbés  de  Valcroissant 
publiée  dans  le  Gallia  Christiana,  T.  XVI,  c.538. 

(2)  Aujourd'hui  Saint-Jnlien-en-Quint,  canton  et  arrondissement 
de  Die  (Drôme). 
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SÉRIE  B.  —  CHAMBRE  DES 
Guillaume  Levrat,  et  Guillemet,  son  fils,  d'une  part,  et 
le  comte  Aimar  III  de  Poitiers,  d'autre,  par  laquelle  les 
premiers  cèdent  au  comte  tous  leurs  droits  sur  l'héré- 
dité de  Gautier  de  Ghalançon,  moyennant  40  liv.  de  vien- 
nois (Chalançon^  c  ante  majorem  portam  ecclesie^y  le 
samedi  av.  l'Assomption  [13  août]  1261).  —  Reconnais- 
sance passée  par  Bertrand  de  Baux,  fils  de  Barrai  de 
Baux,  en  faveur  d' Aimar  de  Poitiers,  comte  de  Valenti- 
nois,  pour  une  somme  de  100  liv.  que  ce  dernier  lui  a 
prêtée  :  Bertrand  de  Baux  remet  en  gage  à  son  créan- 
cier les  châteaux  deSauzetet  delaLaupie(Montélimar, 
le  13  des  cal.  d'octobre  [19  sept.]  1261).  —  Échange 
conclu  entre  Pierre  de  Malues  et  le  comte  Aimar  III  de 
Poitiers  :  Pierre  de  Malues  cède  au  comte  ses  droits 
sur  les  châteaux  et  mandements  de  Barre,  Rochesauve, 
Tournon,  Privas  etdans  tout  Tévêché  de  Viviers  au  delà 
du  Rhône  ;  il  reçoit  en  échange  le  château  «  dTAs- 
«  taisa  •  une  maison  et  une  condamine  nommée 
«  les  BroasT^^  située  à  Grane,  et  diverses  redevances 
(Grane,  le  vendredi  avant  la  Toussaint  [28  oct.]  1261). 

B.  3526.  (Carton.)  —  11  pièces  parch.,  6  sceaux. 


«9119-1  «114,  —  Transaction  entre  Aimar  III  de  Poi- 
tiers, comte  de  Valentinois,  et  Ponce,  baile  de  Fay, 
par  laquelle  sont  réglés  les  droits  dépendant  de  la  bai- 
lie  du  château  de  Fay  (le  mardi  après  la  Saint-Martin 
[14  nov.]  1262).  —  Promesse  consentie  par  Hugues, 
évèque  élu  de  Viviers,  de  garantir  et.  indemniser  de 
toutes  pertes  Aimar  III  de  Poitiers  ,  comte  de  Valen- 
tinois, qui  s'est  constitué  son  fidéjusseur  pour  une 
somme  de  500  liv.de  viennois,  due  par  ledit  Hugues 
à  Amédée,  évêque  de  Die,  ensuite  du  testament 
d'Aimon  ,  évéque  de  Viviers  (le  jeudi  après  la  fête  de 
saint  Pierre  ad  vincula  [2  août]  1263).  —  Procuration 
passée  par  Pierre  de  la  Gorce,  prévôt  de  l'Église  de 
Viviers ,  à  Garin  Brun  ,  chanoine ,  pour  constituer 
Aimar  III de  Poitiers,  comte  de  Valentinois,  et  Aimar 
de  la  Tour ,  damoiseau ,  comme  fidéjusseurs  d'une 
somme  de  16,000  sols  de  viennois  due  à  l'évêque  de 
Die,  par  Hugues,  évêque  élu  de  Viviers,  à  la  suite 
d'une  sentence  arbitrale  prononcée  entre  eux  par 
Jean,  archevêque  de  Vienne,  laquelle  avait  ordonné 
la  restitution  des  châteaux  de  Montpensier  et  de 
Châteauneuf  à  la  mense  épiscopale  de  Viviers  (1263). 
—  Échange  entre  Pierre  de  Saint-Médard,  damoiseau, 
et  Aimar  III  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois,  par  lequel 
ledit  Pierre  cèdeson  château  de  Saint-Médard  et  ses 
droits  sur  Roche-Colombe,  au  comte,  qui  lui  aban- 
donne divers  biens  dans  le  mandement  de  Piégros  (le 

Isère.  —  Série  B.  —  Tome  III 
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dimanche  avant  la  fête  de  sainte  Catherine  [18  nov.] 
1263).  —  Ratification  faite  par  Barrai  de  Baux  de 
la  renonciation  consentie  par  Philippe  •  femme  de 
Bertrand ,  son  fils ,  et  fllle  du  comte  de  Valentinois, 
à  tous  ses  droits  paternels  et  maternels,  en  faveur 
d' Aimar,  son  frère  (5  des  ides  de  [H]  mars  1263, 
1264 ,  n.  st.  )  —  Quittance  délivrée  par  Barrai  de 
Baux  au  comte  Aimar  III  de  Poitiers,  d'une  somme  de 
1,000  marcs  d'argent  pour  la  dot  de  Philippe,  fille  du 
comte  de  Valentinois  et  femme  de  Bertrand  de  Baux 
{5  des  ides  de  [11]  mars  1263,  64  n,  st.).  — Procuration 
passée  par  Barrai  de  Baux  à  Dalmas  de  Rochemaure, 
pour  recevoir  en  son  nom  15,000  sols  de  viennois  que 
lui  devait  le  Comte  Aimar  III  pour  la  dot  de  sa  fille  Phi- 
lippe (16  des  cal.  d'avril  [17  mars]  1263,  64,  n.  st.). 
—Quittance  délivrée  en  faveur  du  comte  de  Valentinois 
Aimar  III,  par  Bertrand  de  Baux,  fils  de  Barrai, 
d'une  somme  de  20,000  sols  de  viennois,  constituant 
la  dot  de  sa  femme  Philippe,  fille  du  comte  de  Valenti- 
nois (8  des  cal.  d'avril  [25  mars]  1263,  64  (?)  n.  st.). 

5.  3527.  (Carton.)  —  6  pièces  parch.,  3  sceaux. 

1  «114-1 9eft«  *-  Cession  faite  par  Albert  Rostand, 
seigneur  de  Rac,  à  Aimar  III  de  Poitiers,  comte  de 
Valentinois,  de  tous  ses  droits  sur  les  châteaux  de 
Tournon,  de  Privas  et  de  Ghalançon,  en  compensation 
des  dommages  qu'il  lui  avait  fait  éprouver,  et  moyen- 
nant une  somme  de  500  sols  de  viennois  (Saint- 
Vallier ,  dans  la  maison  du  comte  de  Bourgogne , 
en  présence  de  Guignes,  dauphin,  comte  de  Vienne 
et  d'Albon  [le  dimanche  avant  les  Rameaux  [6  avril] 
1264).  —  Obligation  passée  par  Pierre  Boutos,  baile 
d'Étoile,  au  comte  Aimar  III  de  Poitiers,  pour  une 
somme  de  30  liv.  de  viennois  que  ledit  comte  lui  avait 
prêtée  (le  samedi  après  la  fôte  de  saint  Jacques  [26 
juin.]  1264.  —  Promesse  consentie  par  Aimar  III  de 
Poitiers  de  payer  à  Aynard  de  Chabrillan  4,000  sols  de 
viennois  pour  la  dot  de  Guillemette,  sa  fille  naturelle, 
femme  dudit  Aynard  (le  jeudi  après  la  fcte  de  saint 
Nicolas  [11  déc  ]  1264).  —  Vente  par  Dalmas  de  Vaesc 
à  Aimar  III  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois,  de  la 
S^Mo  partie  de  la  tour  de  Chabrillan,  appelée  vulgairement 
«  Deusaynats  »,  moyennant  une  somme  de  13  liv.  J/2 
de  viennois  (7  janv.  1264,  1265,  n.  st.).  —  Promesse 
consentie  par  Guillaume  de  Roussillon,  damoiseau, 
entre  les  mains  de  Philippe ,  archevêque  élu  de  Lyon, 
de  rendre  le  château  de  la  Roche  à  Silvion  de  Clérieu, 
auquel  il  appartient,  dès  que  ce  dernier  sera  sorti  de 
captivité  (le  14  des  cal.  de  fév.  [19  janv.]  1264,  1265, 
n.  st.). 

to 
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B.  3,V28.  (Carton.)  —  1»  pièces  parch.,4  sceaux,  dont  une  bulle 
de  plomb  (1). 

ttSB-tZBK.  —  Donation  par  Bertrand  Albert,  de 
Burriano,  damoiseau,   à  Aimar  III  de  Poitiers,  comte 
de  Valentinois,  du  château  de  Saint-Gervais  et  ses  dé- 
pendances (la  veille  de  la  Pentecôte  [15  mai]  4266).— 
Résignation  par.  Philippe  de  Savoie,  élu  de  Lyon  et 
procureur  de  TÉglise  de  Valence,  de  Tadministration 
de  ses  églises  faite  entre  les  mains  de  Tarchevôque 
d'Embrun  (2), commis  à  cet  effet  parle  pape  Clément  IV, 
en  présence  du  chapitre  de  Valence  :  il  rend  compte  de 
son  administration  ;  lorsqu'il   est  entré   en  charge , 
rÉglise  de  Valence  «  vaiHis  guerrariim  discHminibus 
ce  vexahatur,  rnultorum  ac  multiplicatorum  premeha- 
c  iur  onere  dehitorum,  no7innllis  visuper  suhjacebat 
€  insidiis,  ac  midtoynim  et  potentium  patehat  tncurst- 
«  hus  vicinorum  »;  il  a  payé  31,000  liv,  de  dettes;  au- 
jourd'hui TÈglise  de  Valence  ne  doit  plus  que  2,100  liv. 
(G  des  cal.  de  mars  [24  fév.]  1266, 1267(3),  n.  st.).  — 
Accord  intervenu  entre  Guignes,  dauphin,  comte  de 
Vienne  et  d'Albon,  d'une  part,  et  Artaud  de  Roussillon 
et  Guillaume,  son  fils,  d'autre,  au  sujet  de  la  suze- 
raineté du  Dauphin  sur  le  château  de  la  Roche-de-Glun  : 
Artaud  et  Guillaume  promettent  de  rendre  ce  château 
au  Dauphin  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  et  le 
Dauphin  promet  de  le  leur  laisser  en  fief  tant  que  Sil- 
vion  de  Clérieu,  qui  en  est  le  seigneur,  restera  prison- 
nier du  comte  Aimar  III  de  Poitiers;  le  Dauphin  ne  sera 
pas  tenu  de  secourir  son  vassal  contre  ledit  Aimar  III  de 
Poitiers,  etc.;  cet  accord  est  ménagé  entre  les  parties 
par  Aynard,  seigneur  d'Annonay,  Michel  de  Montfer- 
raiid  et  Alleman  de  Condrieu,  chevaliers  (Moras,  4  des 
nones.de  [2]  juin  1267).—  Traité  par  lequel  Aimar III  de 
Poitiers,  comte  de  Valentinois,  et  Lambert,  seigneur  de 
Montélimar,  promettent  d'aider  de  leur  influence,  leur 
argent  et  leurs  armes,  Guillaume  de  Monteil,  prévôt 
de  Valence,  Pierre  de  Lalaupie,  chanoine,  et  leurs 
adhérents  dans  leur  opposition  à  Télection  récemment 
faite  par  une  partie  du  chapitre  de  Guy  de  Montlaur, 
doyen  du  Puy,  comme  évoque  de  Valence  (Montélimar, 
17  des  cal.  de  janv.  [16  déc]  1267).  —  Appel  au  Saint- 


(1)  Celle  de  Hugues,  évéque  de  Viviers. 

(2)  La  bulle  du  pape  Clément  IV  est  datée  des  nones  de  juillet, 
la  deuxième  année  du  pontiÛcat,  c'est-à-dire  du  7  juillet  1266.  Cela 
suffirait  à  nous  prouver  que  la  date  de  cet  acte  doit  être  attribuée 
à  Tannée  1267,  si  nous  ne  savions  que  les  notaires  du  Valen- 
tinois suivaient,  comme  ceux  du  Viennois,  les  habitudes  du  style 
llorentin. 


DE  LISERE. 

Siège  adressé  par  Guillaume  Hugues,  prévôt  de  l'Église 
de  Valehce,  et  d'autres  chanoines  ses  adhérents,  con- 
tre l'élection  de  Guy  de  Montlaur,  faite  contre  les  lois 
canoniques  par  une  minorité  à  la  tête  de  laquelle  se 
trouve  le  doyen  Guillaume  d'Hauteville  (Valence,  le  5 
des  cal.  de  janv.  [28  déc]  1267).—  Procuration  passée 
par  Guillaume  de  Monteil  et  ses  adhérents  à  Nicolas 
Anglicus  de  Cisiniaco ,  pour  signifier  ladite  opposition 
à  Guy  de  Montlaur,  et,  s'il  refuse  de  l'entendre,  à  Hugues, 
évéque  de  Viviers  (l«f  janv/ 1237, 68,  n.  st.). 

B.  3529.  (Carton.)  —  8  pièces  parch.,  6  st:eaux. 


i«ll9-I9e9.  —  Procuration  passée  à  Guillaume  de 
Monteil  par  Roger  de  Clérieu,  Pierre  de  Lalaupie  et 
les  chanoines  leurs  adhérents,  pour  poursuivre  l'appel 
interjeté  au  Saint-Siège  de  l'élection  de  Guy  de  Mont- 
laur (le  mardi  après  la  saint  Vincent  [24  janv.]  1267,C8, 
n.  st.).  —  Bulle  (1)  du  pape  Clément  IV,  par  laquelle 
il  casse  et  annule  la  confirmation  de  l'élection  de  Guy 
de  Montlaur  faite  par  le  chapitre  métropolitain  de 
Vienne,  le  siège  vacant,  sans  tenir  compte  de  l'appel 
interjeté  en  cour  de  Rome  (Viterbe,  le  2  des  nones  de 
[6]  oct.,  la  quatiiôme  année  du  pontificat,  [1268).  — 
Requête  présentée  au  pape  Clément  IV  par  Roger  de 
Clérieu,  prévôt,  et  Pierre  de  Lalaupie,  chanoine  de 
l'Église  de  Valence,  pour  obtenir  l'exécution  de  la  bulle 
ci-dessus  et  l'annulation  des  actes  commis  par  Guy  de 
Montlaur,  en  qualité  d'évéque  de  Valence  (s.  d.)  — 
Appel  adressé  au  Saint-Siège  par  les  mêmes  chanoines 
contre  Guy  de  Montlaur,  qui  continue  à  administrer 
les  biens  de  TÉglise  de  Valence  malgré  la  sentence  du 
pape  qui  a  cassé  la  confirmation  de  son  élection  (le  sa- 
medi après  les  Cendres  [25  févr.]  1263, 69,  n.  st.).  — 
Promesse  consentie  par  Béraud,  seigneur  de  Mercœur, 
de  donner  sa  fille  Alixent  en  mariage  au  comte  de  Va- 
lentinois Aimar  de  Poitiers,  avec  une  dot  de  3,500  liv., 
monnaie  de  Clermont  (avril  1268).  —  Transaction 
entre  Guillaume  Artaud,  seigneur  de  Montclar,  et 
Pierre ,  prieur  de  Saint-Maurice  au  diocèse  de  Die, 
au  sujet  du  droit  de  chevauchée  et  de  juridiction  que 
ledit  Guillaume  prétendait  avoir  sur  les  gens  de  Mont- 
clar (10  des  cal.  de  nov.  [23  oct.]  1268). —  Trêve  conclue 
entre  Guy,  élu  de  l'Église  de  Valence,  et  Aimar  lU  de 
Poitiers,  comte  de  Valentinois,  jusqu'à  la  Toussaint 
prochaine  (le  mercredi  après  la  saint  Luc  [23  oct.J 
1269). 


(1)  PubUé«  dans  le  Gallia  chri§ttam,  XYl,  insU.  119. 
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B.  3530.  (Carton.)  —  8  pièces  parch.  8  sceaux. 

I«lrO.  —  Inféodation  du  château  de  Valréas  et  de  ses 
dépendances,  passée  par  Alphonse,  fils  du  roi  de  France, 
comte  de  Poitiers  et  de  Toulouse,  en  faveur  d'Aimar  III 
de  Poitiers,  comte  de  Valentinois  :  ce  château  était  pré- 
cédemment tenu  en  flef  par  Dragonet  de  Montauban 
(Aigues-Mortes,  le  jeudi  après  la  fête  de  saint  Pierre  et 
de  saint  Paul  [3  juillet]  4270).  —  Cautions  fournies  par 
Humbert  de  la  Tour,  Humbert  seigneur  de  Montluel, 
Guîgues,  seigneur  de  Tullins,  et  Hugues,  seigneur  c  de 
«  Beysie  »,  à  Aimar  (IV)  de  Poitiers  pour  le  paiement  de 
la  dot  dei,5C01iv.  queOthenin  de  Bourgogne,  seigneur 
de  Salins  était  tenu  de  faire  à  sa  sœur  Hippolyte  qui 
allait  épouser  le  comte  de  Valentinois  (1)  (nov.  4270). 

—  Quittance  délivrée  à  Hugues  de  Saint-Genis,  che- 
valier, agissant  pour  Aimar  III  de  Poitiers,  comte  de 
Valentinois,  par  les  procureurs  du  comte  de  Toulouse, 
d'une  somme  de  4,000  liv.  de  tournois  à  compte  sur 
2000  liv,  que  ledit  comte  Aimar  devait  pour  Tachât  de 
la  seigneurie  de  Valréas  (Aigues-Mortes,  le  8  des  cal.  de 
déc.  [24  nov.  4270).  —  Donation  faite  par  le  comte 
Aimar  III  et  son  fils  Aimaret  (Aimar  IV)  à  Hippolyte, 
fille  de  feu  Hugues,  comte  de  Bourgogne,  des  châteaux 
de  Saint-Nazaire  et  de  Belleroche  pour  son  douaire, 
au  cas  où  elle  survivrait  à  Aimaret  son  futur  mari 
(Saint-Georges-d'Espéranche  ,  le  jeudi  après  la  fôte 
de  saint  André  [4  déc.  4270],  le  matin  avant  la  célébra- 
tion du  mariage  d' Aimaret  et  d'Hippolyte). 

£.  3531 .  (Carton.)  —  8  pièces  :  7  parch.,  1  pap .,  2  sceaux,  dont  1 
en  plomb. 

199  i- 1999.  —  Hommage  prêté  par  Aimar  III  de 
Poitiers,  comte  de  Valentinois,  à  Florent  de  Veyrennes, 
chevalier,  amiral  de  France,  et  Guillaume  de  Neuville, 
chanoine  de  Chartres,  représentant  du  roi  de  France, 
pour  les  biens  quMl  tenait  du  feu  comte  Alphonse  de 
Toulouse  (Avignon,  5  des  cal.  de  déc.  [27  nov.]  4274). 

—  Procuration  passée  par  Pierre  de  Lalaupîe,  chanoine 
de  Valence,  en  faveur  de  Guillaume  de  Monteil,  prévôt 
dudit  chapitre,  pour  le  représenter  dans  le  procès  que 
ledit  prévôt,  Pierre  de  Lalaupie  et  Roger  de  Clérleu 
soutiennent  en  cour  de  Rome  contre  Guy  de  Montlaur, 
doyen  du  Puy,  élu  do  Valence  (la  veille  de  Saint- 


Ci)  Cette  qualification,  appliquée  au  ftitur  mari  d'Hippolyte  de 
Bourgogne,  était  prématurée  ;  Aimar  IV  ne  succéda  à  son  père 
4ia'en  iSTH. 
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André,  apôtre  [29  nov.  4271)  ;  —  Bulle  du  Pape  (4) 
Grégoire  X,  nommant  des  commissaires  pour  procéder 
à  une  enquête  sur  le  château  de  Glun,  au  diocèse  de 
Valence,  qui  appartenait  au  monastère  de  Saint- 
Chaffre,  de  Tordre  de  Saint-Benoît,  diocèse  du  Puy,  et 
dont  le  comte  de  Valentinois  Aimar  III  s'était  injuste- 
ment enparé  après  en  avoir  chassé  les  religieux  (Latran, 
5  des  nonesde[3]  mai,  première  année  du  Pontifi- 
cat [1272).  —  Commission  donnée  par  Philippe  de 
Salice  Bertrandi ,  chevalier,  sénéclial  de  Beaucaire 
et  de  Nîmes,  à  Rostaing  Ymbert,  juge  royal  d*Uzès,  pour 
rechercher  les  sauvegardes  accordées  par  les  baillis 
du  Roi  dans  les  terres  d' Aimar  de  Poitiers,  au  préjudice 
des  droits  du  sénéchal  de  Beaucaire  (le  jeudi  après  la 
Purifie.  [4  fév.]  1271,  1272,  n.  st  )•  —  Appel  adressé 
au  Saint-Siège  par  Aimar  III,  comte  de  Valentinois,  d'un 
monitoire  de  Tofficial  de  Valence  au  sujet  de  l'exemp- 
tion du  péage  d'Étoile  réclamée  par  les  clercs  et  les 
religieux  pour  les  choses  destinées  à  leur  usage  per- 
sonnel (14  des  cal.  d'avril  [19  mars]  1271, 1272,  n.  st.). 

B.  3532.  (Carton.)  —  9  pièces  parch.,  2  sceaux. 

t99S.  —  Reconnaissance  de  Pierre,  seigneur  de 
Bouzols,  portant  qu'il  a  reçu  en  fief  rendable  du  comte 
Aimar  III  une  maison  à  Privas  et  le  vingtain  dudit  lieu 
(1273).  —  Transaction  entre  Silvion,  seigneur  de  Clé- 
rieu,  d'une  part,  et  Artaud  d3  Roussillon  et  Guillaume 
sonfils,  d'autre:  ces  derniers  réclamaient  une  somme  de 
4,000  liv.  montant  des  frais  faits  par  eux  pour  la  libéra- 
tion dudit  Silvion,  prisonnier  du  comte  Aimar  III,  pour 
la  défense  du  château  de  la  Roche-de-Glun  et  pour  la 
cession  des  villages  de  Landrin  et  d' Épineuse  aban- 
donnés avec  500  liv.  de  viennois  au  dauphin  Guigue  h 
l'occasion  de  la  paix  conclue  avec  lui  et  en  compen- 
sation des  dommages  causés  par  ledit  Silvion  dans  les 
états  du  dauphin  ;  de  son  côté,  le  seigneur  de  Clérieu 
réclamait  les  fruits  de  la  terre  de  la  Roche -de-Gl un, 
perçus  par  les  sires  de  Roussillon  :  il  fut  convenu 
que  Silvion  de  Clérieu  payerait  2,000  liv.  de  vien- 
nois auxdits  seigneurs  de  Roussillon  et  leur  remettrait 
en  garantie  le  château  de  Pisançon  (le  lendemain  de  la 
Circoncision  [2  janvier]  1272, 1273,  n.  st.  —  Lettre  de 
R.  (2),  prévôt  de  l'église  d'Avignon,  juge  délégué  par  le 


(1)  Cette  BuUe  a  été  publiée  par  If.  l*abbé  U.  Chevalier  dans 
un  appettdice  au  Cartulaire  de  Saint-Chaffre.  — *  Bulletin  de  VAca^ 
demie  delphinale  —  Documents  inédits  T.  IL 

(2)  Rostaing  III  (1-272-H73). 
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pape  Grégoire  X  pour  connaître  du  différend  pendant 
entre  le  comte  Aimar  III  et  rofficial  de  Valence  au 
»^ujet  de  Texemption  du  péage  d'Étoile  que  ce  dernier 
réclamait  pour  les  clercs  et  les  religieux  en  vertu  des 
canons  du  concile  devienne  :  il  invite  le  prieur  d'Étoile 
et  de  Montmeyran  à  citer  l'offlcial  de  Valence  à  com- 
paraître par-devant  lui,  à  Avignon,  le  jeudi  avant  le 
dimanche  des  Rameaux  (Avignon,  nones  de  [7]  mars 
1273).  —  Opposition  faite  par  Aimar  IH  et  Aimaret  son 
fils,  devant  Pierre,  chanoine  de  Téano,  à  la  revendica- 
tion prétendue  par  Geoffroy  de  Virieu,  chanoine  de 
l'Église  devienne  et  archidiacre  de  l'Église  de  Valence, 
des  biens  aliénés  de  ses  canonicats  (Lyon,  ides  de  [15] 
mars,  deuxième  année  du  pontificat  du  pape  Grégoire  X 
[1273).  —  Procuration  passée  par  Aimaret  de  Poitiers 
[Aimar  IV]  à  son  père,  le  comte  Aimar  lïl,  pour  régler 
les  différends  qu'ils  avaient  tous  deux  avec  Louis,  sei- 
gneur de  Beaujeu  (Crest,  le  mercredi  av.  les  Rameaux 
[29  mars  1273).  -  Trêve  de  deux  moi  s  (1)  conclue  entre 
le  comte  de  Valentinois  Aimar  III  et  Silvion  de  Glérieu, 
seigneur  de  la  Roche-de-61un,  par  l'entremise  de  Gas- 
ton ,  vicomte  de  Béarn,  qui  est  chargé  par  les  deux 
parties  d'en  assurer  l'exécution  (17  des  cal.  d'août 
[16  juillet]  1273).  —  Enquête  faite  par  l'offlcial  d'Arles 
à  la  requête  du  comte  Aimar  III,  pour  justifier  que  le 
comte  Aimar  II  avait  émancipé  son  fils  Guillaume, 
père  dudit  Aimar  III,  et  lui  avait  fait  donation  de  tous 
ses  biens  (9  des  cal.  de  nov.  [29  octob.]  1273).  —  Cer- 
tificat de  maladie  délivré  au  comte  Aimar  III  par  son 
médecin  le  fr.  Bernard  Racires,  des  Frères  Prêcheurs, 
constatant  qu'il  est  retenu  dans  son  lit  et  qu'il  lui  serait 
impossible  de  monter  à  cheval  pour  se  rendre  à  la  con- 
férence qu'il  devait  avoir  avec  le  roi  de  France,  le  jour 
de  la  Saint-Martin  (11  nov.)  (Baix,  le  vendredi  veille  de 
Saint-Simon  et  Saint-Jude  [27  oct.]  1273). 

B.  3533.  (Carton.)  —  7  pièces  parchemin,  1  sceau. 

199  4.  —  Opposition  faite  par  Aimar  III  et  Aimaret 
son  fils,  par-devant  Pierre,  chanoine  de  Téano,  à  la 
revendication  poursuivie  par  le  chapitre  de  Saint- 
Georges-du-Puy,  des  biens  dudit  chapitre  qui  auraient 
été  indûment  aliénés  (Lyon,  10  des  calendes  de  mai 
[22  avril],  troisième  année  du  pontificat  du  pape 
Grégoire  X  [1274]).  —  Lettre  de  V.  (2),   évêque  de 


(t)  Cet  acte  ne  parait  avoir  été  qu'un  projet  :  les  sceaux  des 
parties  contractantes  et  celui  de  Gaston,  vicomte  de  Béarn,  qui  y 
sont  mentionnés,  n'ont  pas  été  apposés. 

(2)  Vicedominus  de  Piacenza  (1274-1276). 


LISERE. 

Palestina,  et  Bertrand,  évoque  de  Sabine,  aux  abbés, 
prieurs,  archiprêtres,  chapelains  et  vicaires  de  Tévéché 
de  Die  :  ils  leur  notifient  qu'Aimar  III  de  Poitiers  et 
Guy  élu  et  procureur  de  l'église  de  Valence,  leur  ont 
confié  la  solution  de  leurs  différends  relativement  à 
Crest,  Divajeuèt  Aouste;  en  conséquence,  ils  ont  levé 
les  excommunications  et  interdits  fulminés  contre  le 
comte  de  Valentinois  et  ses  terres  (Lyon,  17  des  calendes 
d'août  [16  juillet]  1274).  —  Caution  de  5,000  sols  de 
viennois,  fournie  par  Jourdan  ,  abbé  du  monastère 
de  Saint-Chaffre,  au  diocèse  du  Puy,  comme  garantie 
de  sa  soumission  à  la  sentence  arbitrale  qui  sera  pro  • 
noncée  par  Raymond  Mars,  auditeur  du  Sacré-Palais 
dans  le  différend  actuellement  pendant  entre  ledit  mo- 
nastère et  le  comte  Aimar  III  (14-13  des  calendes 
d'août  [19-20  juillet]  1274).  —  Lettres  du  même  Jour- 
dan levant  l'excommunication  portée  par  lui  contre  le 
comte  Aimar  III  (7  des  calendes  d'août  [26  juillet] 
1274).  —  Lettres  d'Aimar  III  au  roi  de  France  Phi- 
lippe III  :  il  s'excuse  de  ne  pouvoir,  à  raison  de  son 
état  de  maladie,  se  rendre  à  son  parlement  et  annonce 
qu'il  a  donné  pleins  pouvoirs  à  ses  procureurs  Ray- 
mond de  Camaret,  jurisconsulte  et  Guigue  Brun,  son 
clerc  (Lyon  «  in  hospicio  G.  de  Mayonay  »  le  13  des 
calendes  de  septembre  [20  août]  1274.  —  Trêve  de 
quinze  jours  accordée  par  Silvion  de  Clérieu,  seigneur 
de  la  Roche-de-Glun,  au  comte  Aimar  III  et  à  ses 
tenants,  Roger  de  Clérieu  et  Guillaume  de  Tournon 
(Lyon,  4  des  nones  [2]  septembre  1274). 

B.  3534.  (Carton.)  —  3  pièces  parchemin,  2  sceaux. 

ttHB,  — -  Lettres  d'Amédée  de  Roussillon,  évêque 
de  Valence  et  de  Die,  portant  rémission  au  comte 
Aimar  III  de  l'injure  qu'il  lui  avait  faite  en  retenant 
prisonniers  Pierre  Gorbe,  chevalier,  Hugues  de  Boc- 
sozei,  Girin  de  Lagneu  et  Jarenton  de  Miribel,  damoi- 
seaux ;  Aimar  Bérenger  et  Arnaud  de  Rochefort  qui 
avaient  été  également  faits  prisonniers,  font  la  même 
rémission  en  leurs  noms  personnels  (Vienne,  17  des 
calendes  de  mai  [15  avril]  1276).  —  Sentence  arbitrale 
prononcée  par  Robert ,  duc  de  Bourgogne ,  sur  les 
différends  qui  existaient  entre  Amédée,  évoque  de 
Valence  et  de  Die,  et  Aimar  III,  comte  de  Valentinois  : 
pendant  quinze  jours  l'évêque  permettra  au  comte  de 
fortifier  le  château  de  Crépus  (Crépol  ?)  dont  une  moi- 
tié lui  appartient  ;  il  abandonnera  toutes  les  réclama- 
tions formulées  contre  le  comte;  il  fera  remettre  en 
liberté  Aquinet,  juif  du  comte,  qui  a  été  arrêté  dans  le 
mandement  de  Valence,  etc. . .  (Vienne,  le  mardi  après 
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Toctave  de  Pâques  [14  avril]  1276).  —  Transaction  entre 
AimarlII,  comte  de  Valentinois,  d'une  part,  et  Raymon- 
detd'Ussel,  fils  de  feu  Baudoin  d^Ussel,  chevalier,  agis- 
sant en  son  nom  et  au  nom  de  sa  femme  Pétronille^ 
jBlle  de  feu  Gilbert  d'Ussel,  d'autre  part,  au  sujet  de 
rhoirie  dudit  Gilbert,  et  spécialement  de  la  ville  de 
Saint-Andéol  :  la  solution  du  différend  est  confiée  à  . 
Adhémar  Julian,  d'Argentière,  baile  d'Aubenas,  et 
Pierre  Giraud,  de  Bologne,  damoiseau  ;  ceux-ci,  après 
après  avoir  prisTavis  d'un  jurisconsulte  ont  décidé  que 
l'héritage  de  Gilbert  d'Ussel  devait  appartenir  au  comte 
Aimar  III  (3  des  ides  de  [il]  décembre  1276). 

B.  3535.  (Carton.)  —  9  pièces  parchemin,  3  sceaux. 

199  9.  — Transaction  entre  le  comte  de  Valentinois 
Aimar  lïl  et  Appollinaire  d'Upie  agissant  au  nom  de 
Guillemette,  sa  femme,  au  sujet  des  biens  de  feu  Guil- 
laume de  Saint-Gervais,  père  de  ladite  Guillemette,  à 
Vaunaveys  et  Upie  (Grest,  le  vendredi  après  Saint- 
Hilaire  [15  janvier]  1276, 1277  n.  st.).—  Codicille  du 
comte  Aimar  III  :  il  lègue  50  livres  de  viennois  aux 
Frères-Mineurs  de  Crest  «  ponendas  in  edificiis  eo- 
«  rum  ;  ^  il  donne  pour  tuteur  à  son  fils  Guillaume, 
né  d'Alixent,  sa  seconde  femme,  son  fils  et  héritier  uni- 
versel Aimar  IV,  et  lui  attribue  la  terre  de  Saint-Gervais 
à  la  place  de  celle  de  Chanéac  qu'il  lui  avait  donnée  par 
son  testament,  et  qui  fait  partie  du  douaire  d'Alixent  : 
après  la  mort  de  sa  mère,  le  jeune  Guillaume  reprendra 
la  terre  de  Chanéac  {Rochemaure,  au  diocèse  de  Viviers, 
dansla  maison  de  Raymond  la  Roche,  le  12  des  calendes 
de  mai  [20  avril]  1277  t  drca  mediam  noctem  >  ).  — 
Lettres  d' Aimar  III  prescrivant  à  ses  officiers  et  vas- 
saux d'obéir  à  l'avenir  à  son  fils  Aimar  (Rochemaure, 
9  des  calendes  de  mai  [23  avril]  1277).  —  Émancipa- 
tion de  son  fils  Aimar  prononcée  par  le  comte  Aimar  III 
(Rochemaure,  la  veille  des  nones  de  [6]  mai  1277).  — 
Donation  par  le  même  comte  Aimar  III,  à  son  fils 
émancipé,  des  châteaux  de  Baix,  le  Pousin,  Saint- 
Alban,  Privas,  Chalançon,  Étoile,  Montmeyran,  Upie, 
Châteaudouble,  Charpey,  Grane ,  Crest,  Quint,  Pon- 
taix  et  Saon  (Rochemaure,  même  date).  —  Promesse 
de  garantie  consentie  par  Guillaume,  seigneur  de  Châ- 
teauneuf  de  Routière,  en  faveur  du  nouveau  comté 
Aimar  IV  de  Poitiers  qui  s'est  constitué  son  fîdéjùsseur 
pour  une  somme  de  6,000  sols  de  viennois  due  par  lui 
à  Thibaud  de  Mirmande,  damoiseau,  pour  la  dot 
d'AIaxia,  sa  sœur,  femme  dudit  Thibaud  (Crest,  8  des 
ides  [6]  d'août  1277).  —  Promesse  de  neutralité  consen- 
tie par  Guillaume  de  Châteauneuf,  seigneur  du  château 
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de  Portes  et  Guigue  de  Portes,  son  père,  en  faveur  du 
comte  Aimar  IV  de  Poitiers,  pour  toute"  la  durée  de  la 
guerre  entre  ledit  comte  et  l'évèque  de  Valence  (le 
jeudi  avant  la  Nativité  de  la  Vierge  [2  septembre]  1277. 

B.  3536.  (Carton.)  —  9  pièces  parchemin,  i2  sceaux. 

*••»*. —Lettres  de  Robert,  duc  de  Bourgogne, 
tuteur  de  Jean,  dauphin,  comte  de  Vienne  et  d'Albon, 
autorisant  le  comte  Aimar  IV  de  Poitiers,  à  remettre 
au  roi  de  France  Philippe  III,  à  l'évèque  de  Langi'es(l) 
et  au  Connétable  de  France,  la  solution  des  différends 
qu'il  avait  avec  l'évèque  de  Valence,  au  sujet  des  châ- 
teaux de  Crest,  Aouste  et  Divajeu,  provenant  de  Silvion 
de  Crest,  sous  la  réserve  de  la  suzeraineté  dudit  Dau- 
phin sur  lesdits  fiefs  (Paris,  le  mardi  avant  la  mi- 
carême  [22  mars]  1277-1278  n.  st.).—  Lettres  du  roi 
de  France  Philippe  III,  acceptant  la  mission  de  statuer 
avec  l'évoque  de  Langres  et  le  Connétable  de  France, 
sur  les  différends  ci-dessus  (Vincennes,  le  vendredi 
fête  de  Saint-Jean-Porte-Latine  [6  mai]  1278).  —  Mé- 
moires produits  par  Pévêque  de  Valence  pour  établir 
ses  droits  sur  Crest,  Aouste  et  Divajeu  :  il  affirme  que 
ces  terres  ont  été  données  par  le  comte  Aimar,  père  du 
comte  actuel,  à  Guy  de  Montlaur,  élu  de  Valence.  — 
Réplique  du  comte  Aimar  IV  :  son  père  n'a  pu  donner 
lesdites  terres  à  l'église  de  Valence,  attendu  qu'un  an 
auparavant  il  les  avait  cédées  à  son  fils  Aimar  IV  (s.  d.). 
—  Lettres  de  l'évoque  de  Langres  et  d'Humbert  de 
Beaujeu,  connétable  de  France,  convoquant  l'évèque 
de  Valence  et  le  comte  Aimar  IV,  à  comparaître  par- 
devant  eux  à  Lyon,  le  8  des  calendes  d'août  [25  juillet], 
pour  entendre  statuer  sur  leurs  différends  (le  3  des  ca- 
lendes de  juin  [30  mai]  1278).  —  Remise  faite  entre  les 
mains  des  arbitres  des  châteaux  en  litige,  savoir  :  par 
Aimar  IV  les  châteaux  de  Crest,  Divajeu  et  Bourdeaux 
et  par  l'évoque  Amédée  de  Roussillon,  les  châteaux 
d'Espenet  et  de  la  Barre  :  ces  châteaux  seront  rendus 
aux  parties  après  le  prononcé  de  la  sentence  (6  des  ca- 
lendes de  juin  [17  mai]  1278).  —  Addition  d'une  clause 
au  compromis  passé  auxdits  arbitres  (Lyon,  le  samedi 
avant  la  fête  de  Saint-Pierre  ad  vincula  [30  juillet] 
1278).  —  Reconnaissance  passée  par  Lantelme  de 
Livron,  prieur  de  Sainte-Croix  de  Quint,  au  diocèse  de 
Die,  en  faveur  d'Aimar  IV  de  Poitiers,  comte  de  Valen- 
tinois, pour  les  châteaux  et  mandements  de  Quint,  de 


(1)  Guy  II  de  Genève  (1266-1292). 
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Pontaix,  d'Aiglun  et  de  Vassieux  au  diocèse  de  Die,  et 
de  Barres  au  diocèse  de  Viviers  (7  des  calendes  de  dé- 
cembre |26  novembre)  1278).  —  Etc. 


B.  3537.  (Carton.)  —9  pièces  parchemin,  7  sceaux. 

I09.  —  Reconnaissance  passée  en  faveur  d'Ai- 
marlV,  comte  de  Valentinois,  par  Pierre  Richard,  prieur 
de  Saint-Médard,  Raymond  de  Saint- Véran,   prieur  de 
Saint-Pierre  c  de  Alpihus  •,  Giraud  de  Mirabel,  prieur 
de  Saint-Montant,  Guy,  prieur  de  N.-D.  c  de  Monte  caU 
«  wo  » ,  Arnaud  Bertalay,  prieur  de  Saint-Médard  de 
Crest,  Guillaume  de  Gigors,  prieur  de  Saint-Sauveur, 
Pierre  Laurent  et  Pierre  Charbonnel,  prieur  de  Portes, 
tous  chanoines  de  Saint-Médard,  au  diocèse  de  Die,  pour 
les  possessions  de  leurs  prieurés  qu'ils  placent  sous  la 
sauvegarde  du  comte  (le  vend,  après  la  Purification 
[3  février]  1278,  1279    n.  st.).  —  Compromis  entre 
Aimar  IV  de  Poitiers  et  Pons  de  Montlaur,  au  sujet  de 
leurs  prétentions  sur  le  château  d'Entraigues  :  ils  choi- 
sissent pour  arbitres  Raymond  de  Ghavanne,  chevalier, 
et  Pierre,  seigneur  de  Bouzols,  damoiseau  (13  des  ca- 
lendes de  mars  [17  février]  1278, 1279  n.  st.).  —  Pro- 
messe consentie  par  Lantelme  de  Livron,  prieur  de 
Sainte-Croix,  à  Aimar  IV  de  Poitiers  de  défendre  les 
biens  de  son  prieuré  fondé  et  doté  par  les  ancêtres  du- 
dit  comte  (11  des  calendes  de  mars  [19  février]  1278, 
1279  n.  st.).—  Promesse  du  chapitre  et  des  chanoinesde 
Sainte-Croix  de  Quint,  de  ne  point  se  soumettre  à  une 
autre  règle  sans  le  consentement  d' Aimar  IV,  leur  pa- 
tron et  fondateur  (11  des  calendes  de  mars  [19  février] 
1278, 1279  n.  st.).  —  Procuration  passée  par  Aimar  IV  à 
Hugues  de  Tournon  et  Pierre  de  Chabaud,  pour  rece- 
voir en  son  nom  les  obligations  des  fldéjusseurs  que 
Pons  de  Montlaur  doit  fournir  comme  garantie  de  ses 
engagements  (4  des  ides  de  [4]  mars  1278-1279  n.  st.)., 
Quittance  passée  à  Aimar  IV  par  Béraud,  seigneur  de 
Mercœur  et  Alise,  sa  fille,  veuve  du  comte  Aimar  III, 
d'une  somme  de  190  livres  de  t.  pour  le  douaire  de 
cette  dernière  (la  veille  de  la  Pentecôte  120  mai]  1279). 
—  Procédure   d'ouverture  du  testament  de  Pierre  , 
seigneur  de  Bouzols,  faite  en  présence  d* Aimar  IV  de 
Poitiers,  à  la  requête  de  Béraud  de  Bouzols,  fils  du  dé- 
funt (le  vendredi  dans  la  quinzaine  de  Saint-Michel  [13 
octobre]  1279).  —  Quittance  délivrée    par  Robert, 
évoque  d'Avignon,  à  Polîte  de  Boulogne,  femme  du 
comte  Aimar  IV,  d'une  somme  de  6,000  deniers  tour» 
nois  d'argent  qu'il  lui  avait  prêtée  (2*  des  nones  de  |4] 
novembre  1279). 


B.  3538.  (Carton.)  —  11  pièces  parch.,  9  sceaux. 


1 990.  —  Testament  de  Silvion  de  Clérieu,  seigneur 
de  la  Roche  de  Glun,  par  lequel  il  institue  pour  son 
héritier  son  fils  Roger  (2  des  ides  de  [12]  fév.  1279, 
80  n.  st.).  —  Quittance  délivrée  par  Béraud,  seigneur 
de  Mercœur,  et  Alixent,  sa  fille,   veuve  du  comte 
Aimar  III,  au  comte  Aimar  IV,  d'une  somme  de  190  liv. 
de  t.  qu'il  devait  à  cette  dernière  à  raison  de  son  douaire 
(le  lundi  de  Pâques  [22  avril]  1280).  —  Reconnaissance 
passée  en  faveur  du  comte  Aimar  IV  par  Raynaud  Bé- 
renger,  seigneur  de  Pont-en-Roy  ans,  pour  le  château  de 
Barbières(J5arbôim)  (6  des  ides  de  [10]  mai  1280).— Re- 
nonciation (1)  faite  par  Artaud,  seigneur  de  Roussillon 
et  d'Annonay,  en  faveur  de  Roger  de  Clérieu,  à  toutes 
les  donations  consenties  à  son  profit  ou  au  profit  de 
Guillaume,  son  père,  par  Silvion  de  Clérieu,  père  dudit 
Roger  (le  mardi  de  l'Ascension  [28  mai]  1280).  — 
Cession  faite  par  le  comte  Aimar  IV  à  Marguerite,  sa 
sœur,  femme  de  Roger  de  Clérieu,  de  la  terre  de  Châ- 
teauneuf,qui  lui  avait  été  assignée  en  dot  par  Aimar  III, 
son  père  (3  des  calendes  de  juin  [30  mai]  1280)  — 
Contestation  entre  Aimar  IV  et  Tévêque  de  Valence,  au 
sujet  du  patronage  des  prieurés  de  Saint-Médard  près 
Puygros,  de  Saint-Ruf,  de  Saint-Médard  de  Brisans  et 
de  Saint-André  de  Crest  :  le  différend  est  soumis  à 
trois  arbitres,  qui  sont  l'archevêque  d'Arles,  Henri  tie 
Sardins,  chanoine  de  Saint-Just  de  Lyon,  et  le  prieur 
de  Saint-Baudille,au  diocèse  de  Nîmes  (Viterbe,  15  des 
calendes  de  juillet  [17  juin]  la  troisième  année  da 
pont,  de  Nicolas  III,  [1280).  —  Traité  d'alliance  entre 
Louis,  seigneur  de  Beaujeu,  et  Aimar  IV  de  Poitiers, 
comte  de  Valentinois,  contre  Aimar  de  Roussillon,  ar- 
chevêque de  Lyon,  Amédée  de  RoussiUon,  évoque  de 
Valence  et  de  Die,  et  Artaud  de  Roussillon  :  ce  traité 
est  conclu  en  présence  d'Humbert  de  Beaujeu,  sei- 
gneur de  Montpensier,  connétable  de  France,  et  de 
Louis,  seigneur  de  Montferrand,  son  frère,  dont  les 
sceaux  sont  apposés  au  bas  de  cet  acte  (Paris,  le  di- 
manche après  saint  Pierre  et  saint  Paul  [30  juin]  1280). 
—  Lettres  de  Philippe  III,  roi  de  France,  portant 
qu'Aimar  IV  et  son  successeur  ne  seront  plus  tenus  de 
lui  prêter  hommage  pour  le  comté  de  Die  mouvant  du 
comté  de  Toulouse  (Paris,  le  mercredi  après  l'octave 


(1)  Cette  renonciation  fut  faite  à  la  sollicitation  d^ Aymar  de  Roos- 
sinon,  archerâqne  de  Lyon,  et  dWmédée  de  Ronssîlion,  évéqne  de 
Valeuoe  et  dé  Die. 
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de  saim  Pierre  et  saint  Paul  [10  juillet]  1280).  —  Sen- 
tence arbitrale  prononcée  par  Guigues  Berlion  (1),  abbé 
de  Cruas,  et  Pierre  Louvet  (2),  abbé  de  Saint-André- 
le-Bas  de  Vienne,  entre  Roger  de  Clérieu  et  Tabbé  de 
Rompont,  au  sujet  de  certains  mas  sis  sur  le  territoire 
de  Romans  (Romans,  le  mardi  avant  saint  Pierre-aux- 
liens  [30  juillet]  1280). 

B.  3539.  (Carton.)  —  11  pièces  parch  ,  8  sceaux. 

199 1. —  Promesse  consentie  par  le  comte Aimar IV 
de  donner  une  de  ses  filles  (3)  en  mariage  k  l'un  des 
fils  nés  ou  à  naître  d'Hugues  Adhémar,  seigneur  de  la 
Garde  Adhemar,  fils  de  Lambert,  seigneur  de  Monteil 
(18  des  calendes  defév.  [15  mars]  1280,  81  n.  st.).  — - 
Donation  par  le  même  Lambert  de  tous  ses  droits  sur 
Montélimar  à  celui  de  ses  petits-fils  (Jui  épousera  la 
fille  du  comte  Aimar  IV  (m.  d.).  —  Restitution  par  le 
comte  Aimar  IV  à  Payen  de  Gigors,  commandeur  de 
l'hôpital  de  Saint-Jean  de  Trievis ,  représentant  du 
prieur  de  Saint-Gilles  dans  les  diocèses  de  Valence  et 
de  Viviers,  de  tous  les  biens  que  feu  Jean  Cordier,  de 
Baix,  avait  laissés  audit  comte  dans  le  mandement  de 
Baix  (11  des  calendes  de  mai  [21  avril]  1281).  — Lettres 
de  sauvegarde  accordées  par  Amédée  de  Roussillon» 
en  son  nom  et  au  nom  du  chapitre  de  Romans,  son 
allié>  à  tous  les  bourgeois  qui  quitteront  la  ville  avant 
la  fête  de  Notre-Dame  d'août  pour  se  réfugier  sur  les 
terres  de  Roger  de  Clérieu  (11  des  calendes  de  juillet 
[22  mai]  1281).  —  Promesse  consentie  par  Pons,  sei- 
gneur de  Montlaur,  de  rendre  au  comte  Aymar  IV  les 
châteaux  de  Saint- Vallier  et  d'Alzon,  dont  il  lui  avait 
confié  la  défense  (Valence,  9  des  calendes  de  juin 
[24  mai]  1281).  -—  Déclaration  de  Pierre  de  Quint,  sa- 
cristain, au  nom  du  chapitre  de  Romans,  portant  que 
Roger  de  Clérieu  a  cédé  audit  chapitre  son  château  de 
Pisançon  pour  s'y  réfugier,  et  promettant  de  le  lui  ren- 
dre lorsque  le  chapitre  aura  conclu  la  paix  ou  une 
longue  trêve  avec  le  peuple  de  Romans  (4)  (le  jeudi 
avant  saint  Jean-Baptiste  [19  juin]  1281).— Traité  entre 
Roger  de  Clérieu  et  Didier  de  Sassenage ,  G.  Bastet, 
abbé  de  Saint-Félix,  et  Richard  de  Chousenz,  chanoines 


(1)  Le  nom  de  cet  abbé  ne  figure  pas  dans  la  liste  publiée  par 
M.  Hauréau.  GtoXlia,  Christiana,  xvi,  591. 

(2)  c  Petru8  Loveti  ».  Le  Gallia  Christiana  rappelle  Libet.  — 
Ibid ,  180,  E. 

(3)  Ce  fut  Constance  qui  épousa  Hugues  Adhémar. 

(4)  Cf.  Giraud.  —  Essai  historique  sur  Vabbaye  de  Saint-Bar- 
nard  et  sur  la  ville  de  Romans,  iv,  p.  120. 
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de  Romans  :  Roger  de  Clérieu  promet  de  remettre,  le 
dimanche  avant  la  Saint-Jean,  son  château  de  Pisançon 
au  chapitre,  à  condition  que  les  trois  chanoines  lui 
fassent  rédiger  la  déclaration  ci-dessus  (18  des  calendes 
de  juillet  [44  juin]  1281).  —Traité  entre  le  même  Roger 
de  Clérieu  et  l'évêque  de  Valence  et  de  Die,  Amé- 
dée I«%  relativement  à  la  cession  temporaire  du  châ- 
teau de  Pisançon,  consentie  par  ledit  Roger  en  faveur 
du  chapitre  de  Romans  :  Tévêque  se  constitue  la  cau- 
tion du  chapitre  ;  Falques  de  Montchenu,  à  qui  le  cha- 
pitre confiera  le  commandement  du  château,  devra  le 
rendre  à  Roger  de  Clérieu  dès  que  le  pape  aura 
nommé  un  archevêque  à  Vienne  (1)  (Valence,  16  des  ca- 
lendes de  juillet  [16  juin]  1281).  —  Procuration  passée 
par  Béraud, seigneur  deMercœur,  chevalier,  et  Alixent, 
sa  fille,  femme  de  Robert ,  dauphin  d'Auvergne ,  fils 
de  Robert,  comte  de  Clérieu,  à  Bernard  Bore,  clerc 
de  Crest,  pour  recevoir,  au  nom  de  ladite  Alixent, 
498  livres  de  tournois  que  lui  devait  le  comte  Aimar  IV 
à  raison  de  son  douaire  (2)  (1281).  —  Lettre  de  Phi- 
lippe III,  roi  de  France,  commettant  l'abbé  de  la  Chaise 
Dieu  et  le  sénéchal  de  Beaucaire  pour  entendre  les 
dépositions  des  témoins  relatives  au  différend  entre  le 
comte  et  l'évoque  de  Valence,  qui  l'ont  choisi  comme 
arbitre  (Paris,  le  vendredi  fête  de  saint  Jacques 
[25  juillet]  1281). 

B.  3540.  (Carton.)  —  10  pièces  parch.,  7  sceaux. 


t999-t9f>^S.  —  Conventions  entre  Roger,  seigneur 
de  Clérieu,  et  Odon  Allemand,  seigneur  de  Champ,  au 
sujet  du  mariage  projeté  entre  Sibille,  fille  de  Roger, 
et  Guigonnet  Allemand,  fils  d'Odon  (Lausanne,  ides  de 
[13]  janvier  1281,  82,  n.  st.,  9«»«  indiction).  —  Vente 
par  Garin  des  Balmes,  damoiseau,  et  Alasie  d'Alençon, 
sa  femme,  à  Geoffroy  de  Châteauneuf,  seigneur  de 
Saint- Montant,  suzerain  du  château  de  Comps,  de  tous 
leurs  droits  sur  ledit  château,  moyennant  27  livres  de 
viennois  (11  des  calendes  de  février  1281  [22  janvier], 
1282,  n.  st.).  —  Vente  par  Aimar  de  Curson,  damoi- 
seau, à  Roger,  seigneur  de  Clérieu  et  de  la  Roche-de- 
Glun,  de  divers  biens  et  revenus  qu'il  possédait  à  Pi- 
sançon, moyennant  une  somme  de  20  livres  de  viennois 
(le  lundi  t  post  camiprivium  vêtus  >  [16  février]  1281, 


(1)  Le  siège  de  Ytenne  resta  racant  de  1S78  à  1S83,  entre  Goy 
d'Auvergne  et  GulUaume  de  Valence. 

(2)  Alixent  était  veuve  du  comte  Aimar  Ili. 
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82  (?)  (i).  —  Réquisition  adressée  par  le  chapitre  de 
Romans  à  Roger  de  Clérieu,  de  lui  rendre  le  château 
dePisançon  appartenant  audit  chapitre  :  Roger  de  Clé- 
rieux  répond  qu'il  est  en  ce  moment  à  Avignon  pour 
se  faire  soigner  d'une  maladie  à  la  jambe;  d'autre  part, 
avant  de  rendre  le  château,  il  désirerait  prendre  con- 
naissance des  conventions  intervenues  entre  le  chapitre 
etSilvion  de  Clérieu,  son  père;  en  conséquence,  il 
demande  un  délai  (Avignon,  13  des  calendes  de  mars 
[1 7  février]  1281 ,  82,  n.  st.). — Compromis  entre  Aimar  IV, 
comtede  Valentinois,et  Louis,  seigneur  de  Beaujeu  :  ils 
confient  la  solution  de  leurs  différends  à  l'arbitrage  de 
Guy,  seigneur  de  Saint-Triviers  en  Dombes,  et  de 
Roger,  seigneur  de  Clérieu  (le  vendredi  après  la  quin- 
zaine de  Pâques  [17  avril]  1282).  —  Déclaration  du 
doyen  et  du  chapitre  de  Valence  portant  qu'ils  reste- 
ront neutres  dans  la  guerre  qui  est  sur  le  point 
d'éclater  entre  Roger,  seigneur  de  la  Voulte,  et  Ray- 
mond d'Agout,  seigneur  de  Luc,  d'une  part,  et  le 
comte  Aimar  IV,  d'autre  pari  (13  des  calendes  de 
juillet  [19  juin]  1282).  —  Quittance  délivrée  par 
Bertrand,  seigneur  de  Taulignan,  procureur  de  Ber- 
trand de  Baux,  comte  d'Avellin,  au  comte  Aimar  IV  de 
Poitiers,  d'une  somme  de  5,000  sols  qu'il  restait  lui 
devoir  sur  celle  de  10,000  sols  constituant  la  dot  de 
feu  Philippe,  femme  dudit  Bertrand  de  Baux  et  sœur 
du  comte  Aimar  IV  (5  des  calendes  de  mai  [27  avril] 
1283).  —  Traité  entre  le  dauphin  Ilumbert  I«'  et  le 
comte  Aimar  IV  :  le  dauphin  promet  de  donner  une  de 
ses  filles  en  mariage  h  l'un  des  fils  du  comte,  et  de  lui 
assigner  en  dot  5,000  1.  de  viennois  et  le  château  de 
Varacieux,  au  diocèse  de  Vienne  (la  veille  des  ides  de 
\i  4]  juillet  1283).  —  Promesse  consentie  par  le  dau- 
phin Ilumbert  I»""  d'indemniser  le  comte  Aimar  IV  de 
Poitiers,  de  tous  les  frais  faits  par  ce  dernier  pour  le 
.secourir  dans  sa  campagne  contre  le  duc  de  Bourgogne 
et  le  comte  de  Savoie  :  le  Dauphin  lui  remet  en  garan- 
tie le  château  de  Saint-Vallier  et  constitue  pour  ses 
fidéjusseurs  Roger  de  Clérieu,  Arnaud  Flotte,  seigneur 
de  la  Roche  des  Arnauds ,  AUeman  de  Condrieux, 
Guillaume  Artaud,  seigneur  d'Aix,  Raynaud  de  Mon- 
tauban,  seigneur  de  Montmaur,  et  Falques  de  Mont- 
chenu  (Vienne,  dans  la  maison  du  sénéchal  de  Lyon, 
8  des  ides  [6]  d'août  1283).  —  Déclaration  faite  par  le 


(1)  La  fixation  de  cette  date  est  rendue  douteuse  par  la  mention 
de  la  neuvième  indiction,  qui  correspond  à  Tannée  1281,  à  moins 
que  rindiction  n'ait  été  prise,  comme  Tannée,  au  25  mars.  Vid. 
infra^  B.  8542,  note  L 
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comte  Aimar  IV,  en  présence  de  Béraud  de  Mercœur, 
et  portant  qu'il  est  prêt  à  remettre  à  Guillaume  de  Poi- 
tiers, son  frère,  tout  ce  que  le  comte  Aimar  III,  leur 
père,  lui  a  laissé  dans  son  testament  et  d'y  ajouter  si 
c'est  nécessaire  (au  chapitre  du  Puy,  le  dimanche  après 
saint  André,  apôtre,  [5  décembre]  1283).  —  Lettres  du 
dauphin  Humbert  !««•  promettant  d'indemniser  le  comte 
Aimar  IV  de  tous  dommages  qu'il  pourrait  éprouver 
en  qualité  de  fidéjusseur  dudit  Dauphin  dans  l'accord 
intervenu  entre  ce  dernier  et  la  dauphine  Anne,  sa 
femme,  d'une  part,  et  Gaston  et  Béatrix  de  Faucigny, 
d'autre  part,  au  sujet  de  l'hérédité  de  Jean,  dauphin, 
flls  de  ladite  Béatrix  et  frère  de  ladite  Anne  (Saint- 
Vallier,  4  des  calendes  de  janvier  [29  déceitibre]  1284, 
83,  n.  st.)! 

B.  3541.  (Carton.)  —  12  pièces  parch.,  6  sceaux. 


1994.  —  Promesse  consentie  par  Armand  de  Re- 
tortour,  seigneur  de  Beauchâtel,  de  garantir  et  indem- 
niser le  comte  Aimar  IV  de  tout  préjudice  qu'il  pourrait 
éprouver  comme  fidéjusseur  dudit  Armand  auprès  de 
Jean  et  Pons  Clair  de  Privas,  auxquels  ce  dernier  avait 
emprunté  80  livres  de  tournois  (le  dimanche  après 
rÉpiphanie  [9  janvier]  1283,  84,  n.  st.).  —  Renoncia- 
tion à  la  succession  de  son  père,  consentie  par  Béatrix, 
fille  de  Roger  de  Clérieu,  en  faveur  de  son  frère  Guil- 
lemet, dit  Graton  (9  des  calendes  de  février  [24  janvier] 
1283,  84,  n.  st  ).  —  Quittance  délivrée  par  Guillaume 
de  Montlaur,  chanoine  de  Viviers  et  du  Puy,  au  comte 
Aimar  IV  de  Poitiers,  d'une  somme  de  15,000  sous  de 
viennois  que  ce  dernier  lui  devait  à  raison  des  dom- 
mages causés  par  ses  troupes  et  celles  de  ses  alliés 
dans  les  villages  de  Bizac  (1),  de  Gizos  (2i  et  Cousis  (?) 
(7  des  calendes  de  février  [26  janvier]  1283,  84,  n. 
st.)  (3).  —  Deux  procurations  d'Alixent  de  Merco:îur, 
veuve  du  comte  Aimar  III  et  femme  en  secondes  noces 
de  Robert,  comte  de  Clermont  et  dauphin  d'Auvergne, 
commettant  le  clerc  Pons  de  Besse  pour  recevoir  la 
pension  annuelle  de  190  livres  de  tournois  que  le  comte 
Aimar  IV  lui  fait  chaque  année  pour  son  douaire  (le 
lendemain  de  la  fête  de  Pâques  (1283-1284).  —  Sen- 
tence arbitrale  prononcée  par  Guillaume  de  Valence, 


.  (1)  Probablement  Bizac,  commune  de  Brignon,  arrondissement 
du  Puy  (Haute -Loire). 

(2)  Gizac  (Haute-Loire),  commune  de  Saint-Géron. 
.  (3)  Cet  acte  est  muni  de  la  bulle  de  plomb  d'Hugues  de  la  Tour, 
évéque  de  Viviers. 
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archevêque  de  Vienne,  entre  Artaud»  seigneur  de  Rous- 
sillon  et  d^Annonay,  et  Roger,  seigneur  de  Clérieu  et 
de  la  Roche  -  de  -  Glun ,  au  sujet  d'une  somme  de 
640  livres  de  viennois  qu*Artaud  réclamait  à  Roger 
(MoraSy  le  mardi  après  les  Rameaux  [4  avril]  1284).  — 
Échange  entre  le  comte  Aimar  IV  et  Raymond  OUivier, 
prieur  de  la  chartreuse  de  Bonnefoy  :  le  prieur  cède  au 
comte  40  sols  de  viennois  de  revenu  annuel  sur  la  leyde 
de  Privas,  et  reçoit  en  échange  la  moitié  des  mas  dits 
de  la  Vacheresse  (5  des  ides  de  [11]  mai  1284).  — 
Procurations  données  par  le  comte  Aimar  IV  à  divers 
de  ses  officiers  pour  comparaître  en  son  nonf  devant  la 
cour  du  roi  de  France  et  répondre  aux  réclamations 
de  son  frère  Guillaume  (juillet-novembre  1284).  — 
Lettres  de  Gérin  d'Amplepuis,  chevalier,  sénéchal  de 
Beaucaire  et  de  Nimes,  pour  le  roi  de  France,  convo- 
quant à  Nîmes,  pour  le  mardi  après  la  saint  André, 
tous  les  témoins  qui  ont  assisté  à  la  rédaction  du  tes- 
tament du  comte  Aimar  m  (le  dimanche  après  saint 
Luc,  évangéliste  [22  octobre]  1284).  —  Lettres  du  roi 
de  France  Philippe  III,  commettant  Janselme  de  la 
Garde,  doyen  de  Brives  et  Armand  de  Fay,  officiai  du 
Puy,  pour  entendre  les  témoins  de  TafTaire  soumise  à 
la  cour  du  Roi,  entre  le  comte  Aimar  IV  et  son  frère 
Guillaume  (Saint-Germain-en-Laye ,  le  samedi  après 
-  l^xaltation  de  la  sainte  Croix  [16  septembre]  1284). 

B.  —  8542.  —  (Carton.)  —  7  pièces  parch.,  2  sceaux. 

t«9ft-t«9«.  —  Albergement  passé  par  Raynaud 
de  Montauban,  seigneur  de  Montmaur,  à  Reymond 
Bertrand ,  chevalier ,  du  lieu  dit  Chalmeia ,  situé 
entre  le  château  de  Savas,  le  territoire  des  Tourettes 
et  le  Rhône,  et  relevant  du  fief  du  comte  Aimar  IV  de 
Poitiers  (le  jeudi  lendemain  de  saint  Antoine  [i8  janv.] 
1284,  85,  n.  st.,  ind.  xii)  (1).  —  Transaction  entre  le 
comte  Aimar  IV  et  Guigue,  abbé  de  Cruas,  au  sujet 
de  la  juridiction  des  villes  de  Vernon  et  de  Saint-For- 
lunat  :  ils  choisissent  comme  arbitres  Pierre  Louvet, 
abbé  de  Saint-André  de  Vienne,  Pierre  de  Chambaud, 
damoiseau,  et  R.  de  Vénéjan,  juge  des  comtés  de  Va- 
lentinois,  qui  règlent  leurs  droits  réciproques  sur  ces 
deux  villes  (3  des  calendes  de  juin  [30  mai]  1285).  — 


(1)  11  résulte  des  indications  contenues  dans  la  date  de  cet  acte, 
€|Q*en  général  rindiction  valentinoise  commençait  avec  l'année,  le 
35  mars.  Toutefois,  on  trouve  quelques  actes  datés  d'après  rindic- 
tion impériale  qui  prenait  son  point  de  départ  au  24  sept.  On  en 
vfrraun  exemple  plus  bas,  i  rarticle  B.  3548,  p.  fô* 

Isère.  —  Série  B.  —  Tome  III. 
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Échange  entre  le  comte  Aimar  IV  et  Pierre  de  Quint, 
damoiseau  :  ce  dernier  cède  au  comte  ses  droits  sur  le 
château  de  Quint  et  en  reçoit  en  échange  le  château- 
fort  et  le  hourg  à'Elerio  (1),   au  diocèse  de  Viviers 
(la  veille  des  nones  de  [6]  juillet  1285).  —  Transac- 
tion entre  le  comte  Aimar  IV  et  Dalmas  de  Tauli* 
gnan,  prieur  de  Rompon,  au  sujet  de  leurs  droits  sur 
le  bourg  supérieur  de  Pouzin,  des  tailles  et  chevau- 
chées des  hommes  de  Saint-Alban,  et  enfin  de  quelques 
maisons  sises  à  Privas  (6  des  calendes  de  décembre 
[26  novembre]  1285).  —  Lettres  de  Fredolus,  évoque 
du  Puy,  approuvant  en  son  nom  et  au  nom  de  son  cha- 
pitre, Tinféodalion  de  la  baronnie  de  Fay,  que  le  comte 
Aimar  IV  projetait  en  faveur  de  son  frère  Guillaume 
(au  Puy,  3  des  nones  de  [3]  septembre  1285),  —  Quit- 
tance délivrée  par  Joffrède ,  dame   d'Aups  [humilis 
domina  de  Alpibus)  à  Aimar  IV  de  Poitiers,  d'une 
somme  de  30  livres  de  viennois  qu'elle  percevait  sur 
le  péage  d'Étoile  (Bonlieu,  le  lendemain  de  saint  Hilaire 
[15  janvier]  1285,  86,  n.  st.).  —  Promesse  consentie 
par  Guillaume  de  Poitiers,  majeur  de  quatorze  ans  et 
mineur  de  vingt-cinq  ans,  avec  Tautorisation  de  Béraud 
de  Mercœur,  son  aïeul  maternel,  de  reconnaître  la  su- 
zeraineté d' Aimar  IV  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois, 
son  frère,  sur  la  terre  de  Fay,  qui  est  tenue  en  fief  par 
l'évoque  du  Puy  :  cette  promesse  est  souscrite  en  pré- 
sence de  Girin  d'Amplepuis,  chevalier,  sénéchal  de 
Beaucaire  et  de  Nîmes,  pour  le  roi  de  France,  qui  y 
appose  son  sceau  (Nimes,  le  5  des  calendes  d'avril 
[28  mars]  1286).  —  Procuration  passée  par  le  comte 
Aimar  IV  à  Dalmas  Durant,  damoiseau,  châtelain  de 
Privas,  pour  demander  justice  ai^  bailli  et  au  juge  du 
roi  de  France  dans  le  diocèse  du  Puy,  des  excès  commis 
par  Béraud,  seigneur  de  Bouzols  (2)  et  les  nobles  dudit 
mandement,  et  pour  faire  déclarer  que  le  château  de 
Bouzols  relève  du    fief  du   comte   de   Valentinois, 
(Baix,  8  des  calendes  de  septembre  [25  août]  1286). 
—  Quittance  délivrée  par  Odon  Alleman,  seigneur 
de  Champ,    à    Roger,    seigneur    de   Clérieu,    de 
600  livres  de  bons  viennois  que  ce  dernier  lui  devait 
pour  la  dot  de  sa  fille  Sibille,  femme  dudit  Odon  (Saint- 
Georges,  dans  la  vallée  de  Gommiers,  19  des  calendes 
de  janvier  [14  décembre]  1286). 


(t)  II  8*agit  probablement  d*Hély,  hameau  de  la  commune  de 
Gras,  canton  de  Bourg-Saint-Andéol,  arrondissement  de  Privas  ' 
(Ardèche). 

(9}  Bouzols,  hameau  de  la  commune  de  Coubon  (Haute*Loire).     . 
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B.  —  3543.  —  (Carton.)  —  8  pièces  parch.,  1  sceaa. 


ttSY.  -^  Lettre  du  dauphin  Humbert  I*'  au  comte 
Aimar  IV  :  Henri  Dragon,  bailli  du  roi  de  France  dans 
les  diocèses  du  Puy,  de  Vienne,  ^e  Viviers  et  de  Va- 
lence, s'est  emparé  du  château  de  Rochebloine  {Rupia- 
Bl(u>nia)  et  le  garde  en  garantie  d'une  somme  de 
600  livres  due  par  le  Dauphin,  tant  à  raison  d'un  délit 
commis  par  ses  hommes  à  Roche-Paule  (?)  (Rupem 
pauperem\  qu'ensuite  d'emprunts  contractés  auprès 
des  rois  de  France  par  ses  prédécesseurs  ;  le  Dauphin 
prie  le  comte  de  Valentinois  d'être  son  fidéjusseur  (Lyon, 
Ip  samedi  après  saint  Vincent  [25janvier]lSî87).— Obli- 
gation passée  par  le  même  Dauphin  au  comte  Aimar  IV 
pour  une  somme  de  2,000  livres  de  tournois  que  ce 
dernier  lui  a  prêtée  (Lyon,  le  dimanche  après  saint 
Vincent  [26  janvier]  4287),  —  Hypothèque  consentie 
sur  le  château  de  Chaureires,  au  diocèse  de  Vienne,  par 
'  le  dauphin  Humbert  I»'  au  comte  Aimar  IV  de  Poitiers, 
en  garantie  d'une  somme  de  1,400  livres  que  le  Dauphin 
lui  devait  à  raison  du  concours  que  le  comte  lui  avait 
prêté   dans   sa  lutte  contre   le  duc  de   Bourgogne 
et  le  comte  de  Savoie    (  Saint-Vallier ,  6  des  ides 
[8]  d'avril  4287).  —  Approbation  de  l'acte  ci-dessus 
par  la  dauphine  Anne  (Vienne,  cm  dotno  nostra  sancti 
%  Gervasii  »,  le  samedi  après  Pâques  [12  avril]  1287). 
—  Obligation  consentie  par  le  même  Dauphin  au  comte 
Aimar  IV  pour  une  somme  de  1,240  livres  de  viennois 
qu'il  lui  devait  à  raison  des  secours  prêtés  par  le  comte, 
f  in  partibus  Géhenne  >  et  au  siège  d'Auberive  (Saint- 
Vallier,  le  samedi  avant  l'Ascension  [10  mai]  1287).  — 
Reconnaissance  passée  en  faveur  du  comte  Aimar  IV 
par  Perronet  Milon,  bourgeois  de  Die,  pour  diverses 
terres  sises  au  mandement  de  Quint  (Grane,  le  ven- 
dredi après  l'Exaltation  de  la  sainte  Croix  [19  septem- 
bre] 1287),  —  Reconnaissance  passée  en  faveur  du 
même  comte  par  Lantelme  Marchand,  bourgeois  de 
Die,  pour  toutes  ses  possessions  à  Ruinel,  diocèse  de 
Die  (Grane,  le  vendredi  avant  la  fête  de  saint  Luc, 
évangéliste  [17  octobre]  1287).  —  Hypothèque  sur  le 
château  de  Chabeuil,  consentie  par  la  dauphine  Anne 
en  faveur  du  comte  Aimar  IV  de  Poitiers,  pour  l'in- 
demniser des  dommages  qu'il  pouvait  éprouver  en 
qualité  de  fidéju$seur  du  Dauphin,  pour  les  20,000  livres 
que  ce  dernier  devait  au  duc  de  Bourgogne  Roberl  : 
le  comte. Aimar  IV  avait  déjà  remis  à  la  dauphine 
'9j000 'livres  qu'il  avait  lui-même  empruntées,  à  gros 
intérêts,  à  un  marchand  florentin  d'Avignon;  de  pluîs', 
ses  terres,  sises  dans  le  royaume  de  France,  avaient 
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été  saisies  en  garantie  parles  ofiBciers  du  roi  de  France. 
(If  ontmiral,  le  3  des  calendes  de  janvier  [30  décèmbra] 
1287). 


B.  3544.  —  (Carton.)  —  5  pièces  parch.,  1  sceau. 

ttSS.  —  Procuration  passée  par  Aimar  IV  de  Poi- 
tiers à  Guillaume  de  Rochemaure,  damoiseau^  pour 
recevoir  en  son  nom  des  mains  d'Othon  de  Roui^gogne, 
comte  palatin,  1,200 1.  de  viennois  que  ce  dernier  lui 
devait  sur  la  dot  de  feu  Hippolyte  de  Rouigogne,  sa 
sœur,  femme  du  comte  de  Valentinois  (Baix,  le  samedi 
après  saint  Hilaire  [17  janv.]  1287-88,  p.  st.).  —  Contrat 
de  mariage  entre  le  comte  Aimar  IV  de  Poitiers  et 
Marguerite,  sœur  d^Amédée,  comte  de  Genève,  qui  lui 
promet  en  dot  une  somme  de  8,000 1.  de  viennois;  sont 
constitués  fidéjusseurs  de  cet  engagement  :  le  dauphin 
Humbert  I«',  le  sire  de  Bressieux,  Aynard  de  Château- 
neuf  ,  André  de  Grolée,  Etienne  de  laPoype,  Raymond 
Bertrand,  Pierre  Flotte,  Hugues  Meschins  et  Barthé- 
lémy de  Bellegarde,  chevaliers,  eto.  (Vienne,  en  présence 
de  l'archevêque  de  Vienne  et  de  l'évêque  de  ValencÇ) 
et  de  Die,  la  veille  des  ides  de    [14]  mai  1288).  — 
Hypothèque  consentie  sur  les  châteaux  de  Chaurières 
(Chevi-ières?)  de  Saint-Nazaire  et  de  Chabeuil,  par  la 
dauphine  Anne,  en  faveur   du  comte  Aimar  IV  de 
Poitiers,  pour  Tindemniser  des  sommes  qu'il  a  payées 
pour  le  compte  de  ladite  Dauphine  au  duc  Robert  de 
Bourgogne,  à  la  suite  de  l'accord  ménagé  entre  ces 
derniers  par  le  roi  de  France  (Saint-Lattier,  le  lundi 
après  saint  Pierre  et  saint  Paul  [5  juil.]  1288).  —  Ratifi- 
cation par  le  dauphin  Humbert  I*''  de  l'engagement  ci- 
dessus  pris  par  la  dauphine  Anne^  sa  femme  (m.  d.). 
—  Vente  par  Faéte,  fille  de  feu  Eudes  d'Aleysan  et 
Guillaume  du  Pont,  damoiseau,  son  mari,  à  Guillaume 
et  Bernard  Barlatier  frères^  bourgeois  de  Romans,  d'un 
cens  annuel  de  17  sous  6  deniers  viennois  et  une 
émine  de  blé,  moyennant  une  somme  de  10  livres  de 
viennois  (8  des  ides  de  [6]  septembre  1288). 

B.  3515.  —  (Carton.)  -^  6  pièces  parchemin,  1  sceau. 

tf99.  ^  Bulle  du  pape  Nicolas  IV,  accordant  les 
dispenses  de  parenté  nécessaires  pour  le  mariage  du 
comte  Aimar  IV  avec  Marguerite,  fille  de  feu  Rodolphe 
comte  de  Genève  et  sœur  de  l'évêque  de  Valence  et  de 
Die,  dansl'espoir  que  cette  union  rétablira  la  paix  entré 
révoque  et  le  comte  de  Valence  (Rome,  sainte  Marie 
msyeuFO,  2  des  cal.  de  fév.  [31  janv.]  première  année  du 
pontificat  1289).  ^  Contrat  de  mariage  entre  Aimaret, 
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fils  du  comte  Aimàr  IV  et  Manette,  fille  du  dauphin 
Jlumbert  !•',  qui  lui  assigne  en  dot  une  somme  de 
S,000  L  et  le  château  de  Varacieux  (cal.  de  [l**"]  mai 
1280).  —  Obligation  souscrite  par  Odebert  de  la  Barre, 
seigneur  de  Saint-Vincent  deBarrès,en  faveur  du  comte 
Aimar  IV,  pour  une  somme  de  800 1.  de  viennois  que 
.ce  dernier  lui  a  prêtée  et  pour  laquelle  il  remet  en 
gage  au  comte  son  château  de  Saint- Vincent  (3  des  cal. 
de  juin  [30  mai]  4389).  —  Déclaration  de  Gautier  de 
Chevreuse  {de  Caprosia)^  sergent  du  roi  de  France, 
chargé  par  lui  de  poursuivre  l'exécution  du  traité 
conclu  entre  le  Dauphin  et  le  duc  de  Bourgogne  : 
il  a  reçu  du  comte  Aimar lY,  fidéjusseurdu  Dauphin, 
3,000  sous  de  viennois,  représentant  les  revenus  du 
château  de  la  Terrasse,  perçus  par  le  Dauphin  depuis 
la  conclusion  de  paix  (la  veille  de  la  fête  des  ap.  Pierre 
et  Paul  [28  juin]  1289;.  —  Dans  cet  acte  est  insérée  la 
procuration  suivante,  donnée  par  le  duc  de  Bourgogne 
à  Gautier  de  Chevreuse  :  •  Nos  Rotherz  dux  de  But- 
c  goingne,  façons  savoir  à  tout  ces  qui  verront  ces 
c  présentes  letres  que  nos  à  Crautier  de  Chevruise, 
€  portaor  de  ces  letres,  sergent  nostre  seignor  le  Roi 
c  de  France,  pour  constraindre  le  Delphin  de  Viennois 
€  et  ses  pièges  par  la  prise  de  lor  biens  estant  ou 
c  roiaume  de  France,  d'acomplir  et  de  mètre  à  exécu- 
c  tion  de  part  nostre  seigtior  le  Roi  desus  dit  les  letres 
€  et  les  articles  contenuz  es  lettres  que  nos  avons 
€  dou  seaul  nostre  seignor  le  Roi  sur  la  pais  o  sur  la 
€  composition  faicte  par  lui  de  nos  et  dou  dit  Delphin 
€  donons  povoir  et  espécial  commandement,  etc.  > 
(Rouvre,  le  samedi  après  Pentecôte  [4  juin]  1289.)  — 
Ratification  par  Guillemette,  veuve  de  JoflFroy  de  Barre, 
de  l'engagement  du  château  de  Saint- Vincent,  consenti 
par  son  fils  Odebert  en  faveur  du  comte  Aimar  IV  de 
Poitiers  (le  vendredi  après  la  quinzaine  de  saint  Jean- 
Baptiste  [8  juil.]  1289).  —  Reconnaissance  d'Aimon, 
maître  de  l'hôpital  de  Saint-Antoine  en  Viennois,  dans 
laquelle  il  déclare  que  les  prieurés  de  Sainte-Croix  de 
Quint,  au  diocèse  de  Die,  de  Saint- Julien,  de  Vassieux 
{Vacino)y  d'Ansage  {Entsagio)^  de  Barsac  et  le  prieuré 
de  Saint-Pierre-de- la-Roche,  au  diocèse  de  Viviers,  ont 
été  fondés  et  dotés  par  le  comte  de  Valentinois, 
Aimar  IV,  et  ses  prédécesseurs  et  que  leurs  biens  tem* 
porels  relèvent  du  fief  et  de  la  juridiction  dudit  comte 
(Étoile,  14  des  cal.  de  janvier  [19  déc]  1289). 

6.3,516.  —  (Carton.)  ^  9  pièces  parchemin,  5  sceaux. 

ttMl.  —  Reconnaissance  passée   en  faveur   du 
comte  Aimar  IV  de  Poitiers,  par  Odon,  seigneur  de 
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Retourour  (1),  pour  le  château  dudit  lieu  et  ses  déflen- 
dances  (le  mardi  après  l'Épiphahie  [10  janv.]  1289,  90 
n.  st.).'— Lettre  du  dauphin  Humbert  P*"  au  comte 
Aimar  IV  :  il  le  prie  de  faire  rendre  à  AUeman  du 
Puy,  damoiseau,  les^  châteaux  qui  lui  avaient  été  remis 
en  garantie  des  sommes  que  lui  devait  le  Dauphin,  ce 
dernier  les  ayant  acquittées  (le  vendredi  octave  de 
TÉpiphanie  [18  janv.]  1289,90  u.  st.)  (2).  — Accord 
entre  le  comte  Aimar  IV,  d'une  part,  et  Jean  de  Gtoncelin 
et  AJleman  du  Puy,  représentants  du  Dauphin,  d'autre 
part,  au  sujet  des  sommes  dues  par  ce  dernier  au  comte  : 
Aimar  IV  rend  au  Dauphin  les  châteaux  de  Chabeuil  et 
de  Saint-Nazaire,  qui  lui  avaient  été  remis  en  gage  (le 
mercredi,  veille  de  la  Purification  [l»fév.]1289,90,  n.  st.). 
—Reconnaissance  passée  en  faveur  du  comte  Aimar  IV 
par  Pierre  d'Oriol,  habitant  de  Livron,  pour  ses  droits 
sur  le  lieu  dit  Aiguebonne  entre  les  châteaux  d'Allex  et 
de  Urre{3des  cal.  de  mars  [27fév.]  1289, 90,  n.  st.).  — 
Quittance  délivrée  au  comte  Aimar  IV  par  Henri  Dro- 
gon  (Droconis),  bailli  pour  le  roi  de  France  dans  les 
diocèses  du  Puy,  de  Viviers,  de  Valence  et  de  Vienne, 
d'une  somme  de  220  livres  de  tournois,  produit  d'une 
amende  à  laquelle  le  comte  avait  été  condamné  c  occa- 
€  sione  cujusdam  duelli  facti  apud  Privassium  inter 
€  Petrum  Massahuen,  ex  unaparte^  et  Durantum 
€  Sicardi  ex  altéra,  et  occasione  portationu  armorum 
€  factarum  in  Castro  et  tci'ritorio  de  Voltra  contra 
€  statutum  dom.  Régis  >  (la  veille  des  cal.  de  mai 
[30  avril]  1290).  —  Déclaration  d'Amédée  Fallavel,  lieu- 
tenant du  châtelain  de  Privas,  pour  le  comte  de  Valenti- 
nois Aimar  IV,  portant  que  le  château  d'Ajoux(iljaonis) 
relève  du  fief  dudit  comte  et  que  c'est  devant  sa  cour 
que  doit  être  porté  le  procès  pendant  entre  les  seigneurs 
dudit  château  et  le  monastère  de  Cruas  {Carasii)  au 
sujet  de  leur  droit  de  juridiction  sur  deux  criminels 
(Villeneuve  de  Berg  4  des  cal.  de  juin  [29  mai]  1290). 
—  Procuration  donnée  par  Hugues  Adhémar  (3),  sei- 
gneur de  Monteil,  du  consentement  de  Mabile,samère, 
à  Guillaume  Dalmace,  pour  aller  recevoir  des  mains  du 
comte  Aimar  IV,  3,000  livres  que  ce  dernier  avait 
constituées  en  dot  à  Sibille,  sa  fille,  femme  dudit  Hugues 
(le  18  des  cal.  de  juillet  [14  juin]1290).  —  Quittance  de 
400 1.  de  viennois,  délivrée  par  le  même  Hugues  Adhé- 


(1)  Retourtour,  hameau  de  la  commune  de  la  Mastre  (Ardèche), 

(2)  Cet  acte  ({uoique  émané  du  Dauphin  est  daté  d'après  le  style 
florentin  qui  fût  le  plus  fréquemment  adopté  par  la  chancellerie 
delphinale  pendant  le  xin«  siècle. 

(?)  c  Confitens  m  eue  majarem  XlVannis  et  minorem  XXV u 
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.mar  et  Mabille,  sa  mère  et  curatrice,  au  comte 
Aimar  IV  pour  la  dot  de  sa  fille  Sibille,  femme  dudit 
.Hugues (le  samedi  après  saint  Pierre-aux-Liens  [5  août] 
1290].  -^  Quittance  délivrée  par  les  frères  Casaggi^de 
Florence,  banquiersd*Avignon,  au  comte  Aimar  IV  d'une 
somme  de  562  1.  10  s.  que  ce  dernier  leur  avait  em- 
pruntée le  17  des  cal.  de  juillet  [15  juin]  de  la  même 
année  (6  des  caL  de  septembre  [27  août]  1290). 

B.  3,547.  -*  (Carton.)  —  8  pièces  parchemin  3  sceaax. 

1 991 .  —  Vente  par  Raymond  Isnard,  de  Bourdeaux, 
à  Geoffroy  de  Chàteauneuf  de  divers  cens  à  Orcinas, 
moyennant  une  somme  de  9  livres  10  sols  de  viennois, 
(6  des  nones[2]  mars  1290,  91,  n.  st.).  —  Adhésion 
donnée  par  le  comte  Aimar  IV  et  Roger  d'Anduse  à 
l'appel  interjeté  au  Saint-Siège  par  les  Frères  Prê- 
cheurs, les  Frères  Mineurs,  les  clercs  et  les  laïques 
.  de  Die,  contre  les  statuts  récemment  édictés  par  Tar- 
chevôque de  Vienne,  au  mépris  de  leurs  droits  et  privi- 
lèges (17  des  cal.  d'avril  [16  mars]  1290,91  n.  st.).  — 
Procuration  donnée  par  le  comte  Aimar  IV  à  Bon-Ami, 
du  Buis,  pour  en  appeler  au  Pape,  du  préjudice  causé 
à  ses  droits  et  à  ceux  de  ses  sujets  par  les  constitutions 
du  concile  de  Vienne  (Grane,12  des  cal.  d'avril  [21  mars] 
1290,  91,  n.  st.)-  Procès-verbal  delaprotestationdudit 
Bon-Ami  adressée  à  l'archevêque  de  Vienne,  contre 
les  canons  du  concile  de  Vienne;  le  prélat  ayant  refusé 
.de  faire  rapporter  les  décisions  de  cette  assemblée, 
le  procureur  du  comte  de  Valentinois  en  appelle  au 
Pape(veîllederAnnonciation  [24  mars]1290,9I,  n.st.). 
—  Reconnaissance  passée  en  faveur  du  comte  Aimar  IV 
par  Alix ,  abbesse  du  monastère  de  Commercio 
(Vernaison)  pour  l'église  de  Saint-Julien  de  Furone 
et  ses  possessions  dans  le  mandement  de  Chûteau- 
double  (le  dimanche  après TAscension  [3juin]129l).— 
Quittance  délivrée  par  Aynard,  seigneur  de  Saint- 
Quentin,  à  Roger,  seigneur  de  Clérieu  et  de  la  Roche 
de  Glun,  d'une  somme  de  200  1.  pour  la  dot  de  Béatrix, 
fille  dudit  Roger  et  femme  dudit  Aymar  (12  des  cal. 
de  janvier  [21  déc]  1291). 

.  B35i8.—  (Carton.) —  14  pièces  parchemin ,  2  frag.  de  sceaux. 

t9#9.  —  Lettre  du  dauphin  Humbert  !•',  portant 
ordre  à  Falque  de  Montchenu,  châtelain  delphinal  de 
•la  baronnie  de  Clérieu,  de  garder  et  défendre  les  châ- 
teaux de  Mercurol  et  de  Claveyson  dont  Roger  de 
Clérieu  lui  avait  abandonné  la  suzeraineté  (le  ven- 
dredi av.  rÉpiphanie  [4  janv.]  1291,92,  n.  st.).  — 


DE  L'ISÈRE. 

Albergement  passé  par  Guillemet  Bâillon,  fils  de  Ponce 
Baile,  d'Upie,  à  Hugonet  Lagier,  de  Chabrillan,  d*un 
fonds,  sis  audit  lieu ,  moyennant  un  cens  annuel  dé 
8  deniers  viennois,  (le  mardi  après  TÉpiphanie 
[8  janv.]  1291,92,  n.  st.,  v*indict.). — Transaction  entre 
noble  A  rnaudPiloux,  seigneur  de  Rochefort,etlecomte 
de  Valentinois,  représenté  par  Guillaume  de  Montayson, 
chevalier,  son  châtelain  de  Cbâteaudouble  et  de  Char- 
peys«  au  sujet  des  limites  communes  à  Rochefort  et  k 
Marches-sur-Charpey  :  nomination  d'arbitres  et  planta- 
tion de  limites  (le  vendredi  après  saint  Hilaire 
[18  janv.]  1291, 92,  n.  st.). — Lettres  de  grâce  accordées 
moyennant  30  livres  de  viennois,  par  le  comte 
Aimar  IV  de  Poitiers  àBéraud  de  Bouzols  et  à  ses  com- 
plices condamnés  par  le  juge  du  dit  comte  pour  certains 
méfaits  {brigiSy  violentiis^  exeessïbus^  delictis  et  aiino- 
rum  portationihiis)  commis  dans  le  château  de  Saint- 
Agrève  {SancU-AgHpani)  (7  des  cal.  de  mars  [23  fév.J 
1291,92,  n.  st.).  —  Réquisition  adressée  par  le  comte 
Aimar  IV  au  dauphin  Humbert  P"",  comte  de  Vienne  et 
d'Albon ,  et  à  Roger  de  Clérieu  d'avoir  à  lui  payer 
1,000  livres  de  viennois  qu'ils  lui  devaient  pour  la 
dot  de  Marguerite,  sa  femme,  comme  fidéjusseurs 
d'Amédée,  comte  de  Genève  (Vienne,  16  des  cal.  d'avril 
[17  mars]  1291,  92,  n.  st.).  —  Monitoires  adressés  par 
Toflicial  de  Vienne  à  tous  les  chapelains  du  diocèse 
leur  enjoignant  de  signifier  à  tous  les  fidéjusseurs 
d'Amédée,  comte  de  Genève,  d'avoir  à  payer,  à  pro" 
portion  de  leurs  engagements,  les  termes  échus  de  la 
dot  de  la  comtesse  Marguerite,  ou  à  se  rendre  à  Saint- 
Vallier  pour  y  rester  en  otage  pendant  trois  mois  (1) 
(déc.  1292-mai*s  1293).  —Lettre  de  Tofflcial  de  Valence 
aux  chapelains  de  Grane  et  d'Étoile  leur  enjoignant 
d'inviter  le  comte  Aimar  IV  à  se  saisir  de  la  personne  et 
des  biens  de  Bertrand  de  Taulignan  et  de  ses  complices 
qui  avaient  pillé  le  prieuré  de  Saint-Privat  :  Bertrand 
et  ses  compagnons  retirés  dans  Chàteauneuf  de  Mazenc 
se  moquaient  des  excommunications  fulminées  contre 
eux  et  recevaient  à  coups  d'épée  ceux  qui  venaient  les 
leur  signifier  (13  des  cal.  de  mai  [avril]  1292).  —  Quit- 
tance délivrée  par  Hugues  Adhémar,  seigneur  de  Mon- 
teil,  au  comte  Aimar  IV  de  Poitiers,  d'une  somme  de 
1,500  livres  de  viennois  que  ce  dernier  lui  devait  pour  la 
dot  de  Sibylle  sa  fille,  femme  d'Hugues  Adhémar  (cal. 
[1«']  de  juillet  1292).  —  Transaction  entre  les  officiers 
du  comte  de  Valentinois  et  un  nommé  Fressand  (ou 


(1)  Voyez  ci-dessus  le  contrat   de  mariage   du  14  mai  1288, 
B.  3,544. 
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Fressad)  de  Fribourg,  qui  avait  fraudé  le  péage  d'Étoile 
en  y  passant  en  contrebandeune  somme  de  532  tournois 
d'argent  :  son  crime  devait  être  puni  de  la  peine  capi- 
tale et  de  la  confiscation  des  sommes  qu'il  portait,  ou 
d'une  amende  de  200 onces  d'or;  Guillaume  deSavasse 
chevalier,  représentant  du  comte,  transige  avec  le  cou- 
pable pour  200  tournois  d'argent  (Étoile,  c  anteportam 
c  bisturris  dicti  loci  »  le  vendredi  après  l'octave  de 
saint  Pierre  et  saint  Paul  [11  juillet]  1292),  —  Recon- 
naissance passée  en  faveur  du  comte  Âimar  IV  par 
Lantelme  de  Vassieux,  fils  et  héritier  de  Raymond  de 
Vassieux,  pour  ses  droits  sur  les  châteaux  de  Quint,  de 
Flandènes  {Flandita)  et  le  mandement  de  Vassieux  (de 
Vacino)  (le  7  des  ides  [9]  d'octobre  1292,  6»  indiction 
€  sumpto  millesimo  in  annunciatione  dominiea  et  ipsa 
€  indictione  sumpta  VIII*  cal.  octobris{i)  ».  —  Hypo- 
thèque consentie  par  Bertrand  de  Taulignan  au  comte 
Aimar  IV  de  Poitiers  sur  les  châteaux  de  Taulignan, 
Eyzahut,  et  partie  de  Châteauneuf  de  Mazenc,  en  garantie 
d'une  somme  de  75,000  sols  de  petits  tournois  de  Tours 
(le  lundi  après  la  saint  Martin  [17  nov.]  1292). 

B.  3549.  —  (Carton.)  —  11  pièces  parchemin,  1  sceau. 

tt#S.  —  Promesse  consentie  par  Bertrand  de  Tau- 
lignan, en  faveur  du  comte  Aimar  IV  de  Poitiers,  que 
s'il  ne  lui  paie  pas  au  terme  fixé  la  somme  de  75,000 
sols  de  tournois  qu'il  lui  doit,  le  comte  pourra  vendre 
le  châleau  de  Taulignan  qui  lui  a  été  remis  en  gage  ou 
le  garder  pour  lui  au  prix  qui  en  sera  offert  (le  mardi 
avant  saint  Vincent  [20  janvier]  1292,  93,  n.  st.).  — 
Contrat  de  mariage  entre  David  de  Chabrillan  et  Ray- 
monde,  nièce  de  Pierre  Lagier  de  Chabrillan  (le  mardi 
avant  saint  Vincent  [20  janvier]  1292,93,  n.  st.),  — 
Lettres  de  la  dauphine  Anne  par  lesquelles  elle  déclare 
qu'en  considération  des  services  qui  lui  ont  été  rendus 
par  le  frère  Pierre,  prieur  de  la  Chartreuse  du  Val 
Sainte-Marie  (Bouvante),  elle  renonce  au  bénéfice  de  la 
vente  qui  lui  a  été  consentie  par  ledit  couvent,  de  tous 
ses  biens  et  revenus  (Chabeuil,  le  jeudi,  fôte  de  saint 
Vincent  [24  janvier]  1292, 93,  n.  st.). -Lettres  de  Toffleial 
devienne  aux  chapelains  de  Beauvoir,  Châtonnay,  Mont- 
chenu,  Moras  et  Bellegarde,  leur  enjoignant  de  signi- 
fier aux  fidéjusseurs  de  la  dot  de  Marguerite,  sœur 
d'Amédée,  comte  de  Genève,  Tordre  de  se  rendre  en 
qualité  d'otages  à  Saint- Vallier  et  d'y  rester  jusqu'à 
l'entier  paiement  de  la  dot  de  cette  princesse  (le  5  des 


(1)  Vid.  sup.  B.  3540  et  3542.  —  L'indiclion  dont  il  est  quesUon 
dans  cet  acte  est  l'indlction  impériale. 
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ides  de  [9]  février  1292,  93,  n.  st.).  —  Ratification  par 
frère  Pons  de  Fay,  commandeur  de  Thôpital  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem  de  Devesset,  des  conventions  pas- 
sées entre  le  feu  comte  Aimar  III  et  Guillaume  de  Vil- 
laret,  prieur  de  Saint-Gilles  (Baix,  le  vendredi  après 
€  Camiprivium  vêtus  »  [20  février]  1292,  93,  n.  st.). 
—  Procuration  passée  par  le  comte  Aimar  IV  à  Jean 
Laroche,  jurisconsulte,  Dalmas  Durand,  châtelain  de 
Privas,  Pons  Lambert,  d'Étoile,  et  Raymond  Brémond, 
châtelain  de  Baix,  pour  le  représenter  dans  le  procès 
que  lui  ont  intenté  Jean  et  Guillaume  Rouvier  frères, 
de  Montmeyran,  soit  devant  la  cour  du  sénéchal  de 
Beaucaire  et  de  Ntmes,  soit  devant  celle  du  bailli 
royal  des  diocèses  du  Puy,  Valence,  Vienne  et  Viviers 
(Privas  c  in  caméra  hospitii  dicti  dom.  ComitiSf  »  le 
5  des  nones  de  [11]  mars  1292  (?),  93,  n.  st.)    (1).  — 
Transaction  entre  Guillaume  de  Villaret,  prieur  du 
prieuré  de  Saint-Gilles,  de  Tordre    de  l'hôpital  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem^  d^une  part,  et  noble  Richard 
Corps,  chevalier,  agissant  au   nom    de  Béatricette, 
sa  petite-fille,  au  sujet  de  la  suzeraineté  que  le  prieuré 
de  Saint-Gilles  revendiquait  sur  le  château  de   Trui* 
nas,  au  diocèse  de  Die  :  Béatricette  reconnaît  tenir 
ce  château  du  fief  dudit  prieuré  (la  veille  des  ides 
[12]  d'avril  1293).  —  Quittance  délivrée  par  Artaud» 
seigneur  de    Roussillon    et    d'Annonay   au    comte 
Aimar  IV,  d'une  somme  de   75  livres  de  viennois, 
à  compte  sur  les  5,500  livres  constituées  en  dot  par 
ledit  comte  à  Alice,  sa  fille,  femme  d'Artaud  de  Rous- 
sillon (Baix,  4  des  ides  de  [2]  juillet  1293).— Convention 
entre  le  comte  Aimar  IV  et  Raymond  de  Meuillon  le 
jeune,  au  sujet  du  château  de  Cornillon  que  ce  dernier 
avait  remis  en  gage  au  comte  (Baix,  8  des  calendes  de 
septembre  [30  août]  1293).  —  Procuration  passée  par 
Raymond  de  Meuillon  le  jeune,  à  Michel  Paul,  juris- 
consulte, pour  recevoir  du  comte  Aimar  IV,  2,000  livres 
de  tournois  qu'il  lui  devait  c  occasione  obligationis 
<  seti  gatgerie  castri  de  Comillone,  Vapincensis  dto« 
€  cesis  »  (16  septembre  1293).  —  Obligation  souscrite 
par  Bertrand  de  Taulignan,  chevalier,  et  Bertrand,  son 
fils,  en  faveur  du  comte  Aimar  IV  :  ils  reconnaissent 
lui  devoir  une  somme  de  75,000  (2)  sous  de  tournois 
pour  laquelle  ils  hypothèquent  leurs  châteaux  de  Tau- 
lignan et  de  Châteauneuf  de  Mazenc  (le  vendredi  après 
la  Toussaint  [6  novembre]  1293). 


(i)  Le  texte  porte  i  Ânno  ab  incarnatione  Dom.  MCG  nonage- 
simoso.  »  Faut-il  lire  i  secundo  •  ou  c  sexto  •  ? 

(2)  Le  comte  de  Valentinois  avait  lui-même  emprunte  cette  somme 
à  un  banquier  florentin  d'Avignon. 
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B.  —  3550.  (Carton.)  «  10  pièces  parchemin,  3  sceaux. 

!•••.  -—  Transaction  entre  le  péager  d'Étoile  et 
Bontoux  Rossinols  et  Guillaume  Chaula,  de  Saint- 
Nazaire-en-Royans,  qui  avaient  passé  en  contrebande 
90  livres  de  viennois  et  deux  livres  de  poivre  et  de  gin- 
gembre :  moyennant  une  amende  de  10  livres,  on  leui* 
accorde  rémission  de  la  peine  capitale  qu'ils  ont 
encourue  (le  mercredi  après  saint  Hilaire  [20  janvier] 
4293,  94,  n.  st.).  —  Transaction  de  même  nature  entre 
le  comte  Aimar  IV  et  Jacquet  Francon ,  dé  Lausanne  ; 
ce  dernier,  pour  échapper  à  la  peine  capitale,  offre 
d'abandonner  280  tournois  d'argent  et  son  cheval  ;  le 
comte,  à  raison  de  son  jeune  âge  (22  ans),  consent  à  lui 
faire  remise  de  la  peine  capitale  moyennant  une  amende 
de  130  tournois  d'ai^ent  (Étoile,  ■  in  fortalicio  i  le 
mercredi  après  l'octave  de  Pâques  [28  avril]  1294).  — 
Quittance  d'une  somme  de  500  livres  de  bons  viennois, 
délivrée  au  comte  Aimar  IV,  par  Hugues  Adhémar, 
seigneur  de  Montélimar  {Montilii  AzemaHi)  et  de  la 
Garde,  du  consentement  de  Mabile,  sa  mère,  pour  la 
dot  de  sa  femme  Sybille,  fille  du  comte  de  Valentinois 
(Crest,  le  dimanche  après  saint  Vincent  [24  janvier] 
1293,  94,  n.  st.).  —  Quittance  délivrée  à  Roger,  sei- 
gneur de  Clérieu ,  par  Raymond  Bertrand  et  Béatrix, 
sa  femme,  veuve  en  premières  noces  de  Silvion  de 
Clérieu,' père  dudit  Roger,  d'une  somme  de  625  livres 
de  viennois,  attribuée  à  ladite  Béatrix  dans  une  tran- 
saction conclue  entre  elle  et  ledit  Roger,  au  sujet  des 
legs  et  donations  qui  lui  avaient  été  faits  par  Silvion 
de  Clérieu  (Roche  deGlun,13  des  cal.  de  mars  [17  fé- 
vrier] 1293,  94,  n.  st.).  —  Compromis  entre  Jean, 
évoque  de  Valence  et  de  Die  et  le  comte  Aimar  IV 
(L  super  dampnis  violentiis,  injuHis,  vulnerationibus, 
c  interfectionibus,. . .  et  specialiter  super  vulneratione 
te  seu  morte  cujusdam  vocati  vulgariter  Cheta-Rauba  »  : 
les  parties  confient  la  solution  de  leurs  différends  à 
Guigue  Vaignard,  chevalier,  courrier  de  Valence, 
Guillaume  Baile,  d'Upie,  châtelain  de  Crest,  et  Roger 
de  Clérieu  c  pro  tertio  et  superiore  »  (Ombleze ,  [apud 
€  Umbilicum]  le  jeudi  après  les  Cendres  [4 mars]  1293 
94,  n.  st.).  —  Sentence  arbitrale  prononcée  par  lesdits 
arbitres  :  la  paix  est  rétablie  entre  le  comte  et  l'évôquo  : 
quant  au  meurtre  de  Cheta-Rauba,  le  fils  du  comte 
déclare  qu'il  y  est  resté  étranger  et  qu'il  n'a  pas  agi 
€  in  vituperium  et  dedecus  dom.  episcopi  »:  l'évoque 
renvoie  à  sa  sœur  Marguerite,  femme  du  comte  Aimar, 
la  fixation  de  l'indemnité  qui  sera  due  aux  parents  de 
ce  malheur-^ux,  comme  aussi  le  jugement  d'Austorge 
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de  Gex,  et  d'Aymar  Jacquinon,  compromis  dans  cette 
affaire  (le  jeudi  après  Beminiscere  [18  mare]  1893^94, 
n.  st  ).  —  Procuration  passée  par  le  comte  Aimar  IV'à 
Jean  de  la  Roche,  jurisconsulte,  pour  défendre  à  Roiiôe->* 
lîn,  seigneur  de  Lunel  etde  Montauban,  de  vendresoD 
château  de  Valréas  au  Dauphin,  sans  le  consentement 
du  comte ,  suzerain  dudit  château  ;  Jean  de  la  Roche 
devra  signifier  cette  défense  au  Dauphin,  et  requérir 
Philippe  de  Bernizon,  comte  de  Venaissin,  pour  Téglise 
romaine,  de  refuser  son  approbation  à  tout  contrat  de 
vente  de  Valréas  (Étoile,  c  in  fortatitio  dieti  loci  >  le 
jeudi  après  c  Reminiscere  »  [18  mars]  1293,  94,  n.  st.). 

—  Signification  de  cette  défense  par  Jean  de  la  Roche 
(i  Alleman  du  Puy,  chevalier,  Bienvenu  dePavie,  profes- 
seur es  lois,  et  Jean  Boucher  (Miieellarii),  bourgeois  de 
Romans,  chai*gés  par  le  Dauphin  de  procéder  à  Tachât 
du  pariage  de  Valréas  ;  le  procureur  du  comte  de  Va* 
lentinois  se  déclare  prêt  à  défendre  les  droits  de  son 
maître  devant  tout  tribunal  compétent  (Malaucène,  le 
samedi  avant  l'Annonciation  [20  mars]  1293,  94,  n.  st.). 

—  Transaction  entre  Jean,  évoque  de  Valence  et  de  Die, 
d'une  part,  et  Guillaume  Artaud,  seigneur  d'Aix  et 
Flotte,  sa  femme,  d'autre  part,  au  sujet  des  droits  que 
ces  derniers  prétendaient  avoir  sur  la  ville  de  Montclar 
qui  avait  été  cédée  audit  évoque  par  le  prieur  de  Saint- 
Maurice  de  Die  (7  des  ides  de  [9]  juillet  1294). 

B.  3551.—  (Carton.)  — 15  pièces  parch.,  14  sceaax. 

ttStt.  —  Quittance  délivrée  par  Hugues  Adhémar, 
seigneur  de  Monteil  et  de  la  Garde,  autorisé  par  Mabile, 
sa  mère,  au  comte  Aimar  IV  de  Poitiers,  d'une  somme 
de  500  livres  de  viennois  pour  la  dot  de  Sibylle  de  Poi- 
tiers, fille  dudit  comte  et  femme  d'Hugues  Adhémar 
(31  janvier  1294, 95,  n.  st.). —Obligation  souscrite  par  le 
prieuré  de  Saint-Médard  audiocèsede  Die  (1  ),  représenté 
par  Raymond  de  Saint-Véran ,  son  prieur,  au  profit  du 
comte  Aimar  IV,  pour  une  somme  de  500  livres  de  bons 
viennois  prêtée  par  le  comte  aux  religieux  pour  faire 
face  aux  frais  de  l'appel  interjeté  par  eux  d'une  ordon- 
nance de  feu  Amédée  de  Roussillon,  évoque  de  Valence 
et  de  Die  (ie  vendredi  avant  Can%isprivium  novum 
[18  février]  1294,  95,  n.  st.).  —  Compromis  entre  le 


(1)  Au  chapitre  convoque  A  cette  occasion  figuraient,  outre  le 
prieur  de  Saint-Médard,  Arnaud  de  Momans,  prieur  de  Brisans; 
Arnaud  Bertalay,  prieur  de  Saint-Romain;  Gilles,  prieur  de  Saint- 
Montant;  Pierre  Laurent,  prieur  de  Saint-Sauveur  ;  Guillaume 
Gigors,  prieur  de  Portes,  etc.  «•         
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SÉRIE  B.  —  CHAMBRE  DES 
comte.  Aimar  IV  et  le  prieuré  de  Saint*Mëdard,  au  sujet 
d'une  somme  que  le  comte  réclamait  aux  religieux  et 
des  droits  de  suzeraineté  et  de  juridiction  qu'il  préten- 
dait avoir  sur  leurs  terres  :  les  parties  choisissent  pour 
arbitres  Gilles,    prieur  de  Saint-Montant,  Jean  de  la 
Roche  Jurisconsulte,  et  Raymond  de  Saint-Genis,  juge 
du  comte  de  Valentinois,  <  pro  tertio  et  superiore  >  ; 
seiKtence  arbitrale  :  le  prieuré  paiera  au  comte  500  livres 
que  celui-ci  lui  a  prêtées  pour  soutenir  son  procès 
devant  la  Cour  romaine  contre  l'abbé  de  Saint-Ruf  ;  à 
chaque  changement  de  comte  et  de  prieur,  le  prieuré 
sera  tenu  de  passer  au  comte  une  nouvelle  reconnais- 
sance de  ses  terres,  sur  lesquelles  ce  dernier  aura 
tiaute  et  basse  juridiction  (le  vendredi  avant  Camtpn- 
vium  novum  [18  février]  1294,  95,  n.  st.).  ^  Recon- 
naissances passées  en  faveur  de  Guillaume  de  Montay- 
son  et  du  comte  Aimar    IV,  par  divers  particuliers, 
pour  des  biens  sis  à  Châteauneuf  de  Mazenc,  c  pro  quo 
«  feudo  Iwmagium  ligium  (fecerunt),  junctis  manibus^ 
c  flexis  genibri8,pollicihus  osculatis  »  (3  mars  1294, 95, 
n.  st.).  —  Ratification  par  Giraud  de  Mirabel,  prieur 
de  Sâint-Pierre  de  AlpihuSy  Pons  de  Mornans,  cham- 
brier  de  Saint-Médard,  et  Pons  Charbonnel,  prieur  de 
Vigneaux ,  chanoines  de  Samt-Médard ,  de  l'accord 
conclu  entre  leur  prieur  et  le  comte  de  Valentinois  (le 
vendredi  post  mediam  quadragesimam  [18  mars]  1294, 
95,  n.  st.).  —  Vente  par  Bertrand  de  Taulignan,  cheva- 
lier, et  Bermond,son  fils,  émancipé,  au  comte  Aimar  IV 
de  Poitiers,  du  château  de  Taulignan,  «  videlicet  forta- 
«  litium  ipsius  caslri  cum  toto  bui*go  suo. . . .  confron- 
€  tato  a  parte  una  cum  tenHtorio  castri  de  Graignano, 
€etub  alia  cum  territorio  castri  de  MontébHsono,  et 
c  a&  alia,  cum  tenemento  de  Alaizaco^  et  ah  alia,  cum 
c  tenemento  de  Mastignacio^ ....  »    moyennant  une 
somme  de  10,000  livres  de  petits  tournois  et  15,000  sols 
pour  les  lods  dudit  château  (3  des  nones  de  [5]  mai 
1295)  —  Quittances  délivrées  au  comte  Aimar   IV  : 
1»  par  Hugues  Adhémar,  seigneur  de  Lombers  et  de 
Montauban,  et  Giraud  Adhémar,  seigneur  de  Grignan, 
d*une  somme  de  1 ,100  livres  de  tournois  couronnés 
pour  les  lods  {laudo,  trezeno  seu  laudimio)  qui  leur 
étaient  dus  à  raison  de  la  vente  du  château  de  Tauli-- 
gnan^  et  2»  par  Bertrand  et  Bermond  de  Taulignan, 
d*une  somme  de  10,000  livres  de  tournois  couronnés 
pour  prix  dudit  château  (Saint-Paul-Trois-Châteaux,  le 
7  des  ides  de  [9]  mai  1295).  —  Protestation  par  Pierre 
de  Romeyer  (de  Romeario) ,  damoiseau,  châtelain  de 
Montclar,  pour  Flotté,  femme  de  Guillaume  Artaud, 
seigneur  d'Aix,  contre  rétablissement  d'un  fossé  que 
lliloD  Chabasse,  baile    du  monastère  de  Montclar, 
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faisait  creuser  hors  dudit  monastère,  sur  une  terre  de 
la  directe  de  ladite  dame;  Milon  Chabasse.  répond  que 
ce  fossé  est  fait  par  l'ordre  de  l'évoque  de  Die,  en  ce 
moment  en  guerre,  et  qu'il  ne  peut  porter  préjudice  à 
ladite  Flotte  (la  veille  des  nones  de  [4]  juin  1295).  — 
Restitution  par  le  comte  Aimar  IV  de  Poitiers  à  noble 
Audebert  de  la  Barre,  seigneur  de  Rochesauve,  au 
diocèse  de  Viviers,  dudit  château  de  Rochesauve,  dont 
le  comte  Amar  III ,  s'était  indûment  emparé ,  sous  la 
réserve  toutefois  que   la  seigneurie  de  Rochesauve 
relèvera  du  fief  du  comte  de  Valentinois  (la  veille 
dès  iiones  de  [6]  juillet  1295).  —  Adresse  du  cha- 
pitre et  des  bourgeois   de  Die  au  comte  de  Valen- 
tinois Aimar  IV  :  ils  le  remercient  des  efforts  qu'il 
veut  bien  tenter  pour  amener  leur  réconciliation  avec 
révoque  de  Valence  et  de  Die  (1)  ;  ils  n'ont  pas  cru 
devoir  accepter  ses  offres  avant  de  consulter  Raymond 
de  Meuillon  le  jeune   (Die,  4  des  calendes  d'août 
[20  juillet]  1295). —  Autre  lettre  des  mêmes  au  même  : 
ils  lui  demandent  s'il  consentirait  à  admettre  le  comte 
dé  Genève,  Amédée  II,  dans  leur  alliance  (Die,  le 
dimanche  après  saint  Jacques  [31  juillet]  1295).  — 
Transaction  entre  le  comte  Aimar  IV  et  Dreux  de  Sas- 
senage,  prieur  du  prieuré  de  Chaffal  (Cadafalci)^  au 
sujet  des  droits  de  juridiction  sur  ledit  lieu  :  les  parties 
choisissent  comme  arbitres  Jean  Bochard,  prieur  de 
Saint-Sauveur,  au  diocèse  de  Viviers ,  Pierre  Merle, 
prieur  d'Étoile,  au  diocèse  de  Valence,  et  Guillaume 
de  Montayson,    chevalier  ;    ceux-ci    déclarent    que 
le  €merum  et  mixtum  imperium:»,ei  la  juridiction  sur 
le  Chaffal,  appartiennent  au  comte  de  Valentinois  (le 
7  des  calendes  de  septembre  [26,  août]  (2)  .1295). — 
Procuration  passée  par  le  comte  Aimar  IV  à  Jean  de  la 
Roche,  jurisconsulte,  pour  demander,  en  son  nom^  au 
pape  Boniface  VIII  et  au  collège  des  cardinaux,  la  con- 
firmation de  la  transaction  conclue  entre  ledit  comte 
de  Valentinois  et  Philippe  de  Bernizon,  jadis  gouverneur 
du  Comtat-Venaissin,  pour  l'Église  romaine  (le  mercredi 
veille  de  la  Nativité  de  N.-D.  [7  septembre]  1295).  — 
Restitution  par  le  comte  Aimar  IV  à  Guigue  de  Bou- 
zols,  du  château  de  Saint-Agrève,  au  diocèsede  Viviers, 
lequel  appartenait  pour  moitié  à  son  père,  Pierre  de 


•  (1)  Quanqtian  idem  dont,  noater  episcopui  nos  jugo  dire 
«  servitutis  opprimât  immerentes  et  ahscintio  hoatUilatie  inde^ 
«  hite  inebriet,  » 

(3)  Cet  acte,  qui  était  muni  des  sceaux  du  comte  Aimar  IV  et 
d'Aymin,  abbé  de  la.  Chaise-Dieu,  ne  porte  plus  que  le  sceau  de 
ce  dernier.  , 
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Bouzols  (le  samedi  après  la  Toussaint  f5  novembre] 
1295,  c  dom,  Philippo^  Dei  gratia^  illustrissimo  rege 
€  Francorum  régnante  et  ecclesia  Vivariensi  pastore 
€  vacante  >).  —  Quittance  délivrée  par  Bertrand  de 
Taulignan«  chevalier,  seigneur  d'Orpierre,  au  comte 
Aimar  IV,  d'une  somme  de  200  livres  de  tournois 
que  ce  dernier  lui  devait  à  raison  de  l'achat  du  château 
de  Taulîgnan  :  ces  200  livres  furent  remises  par  le 
comte  de  Valentinois  à  Giraud  Adhémar,  seigneur  de 
Grignan  (10  décembre  1295).  —  Quittance  délivrée  par 
Pierre  de  Rochesauve  et  Guillaume  Bermond,  damoi- 
seau, agissant  au  nom  de  Giraud  Adhémar,  au  comte 
Aimar  IV,  de  ladite  somme  de  200  livres  que  Bertrand 
de  Taulignan  avait  déposée  entre  les  mains  dudit  comte 
pour  servir  de  garantie  à  Giraud  Adhémar,  fidéjusseur 
de  la  dot  de  Laurette,  fille  dudit  Bertrand  (Baix, 
le  lundi  avant  saint  Thomas,  apôtre  [19  décembre] 
1295). 

B.  35&2.  —  (Carton.)  —  6  pièces  parchemin. 

!•••.  —  Reconnaissance  passée  à  Guillaume  de 
Montayson,  seigneur  de  Châteauneuf  de  Mazenc,  par 
Raymond  de  Valréas,  pour  divers  cens  qu'il  percevait 
audit  lieu  (Châteauneuf  de  Mazenc,  3  janvier  1295,  96, 
n.  st.  (1)  ).  —  Reconnaissance  passée  en  faveur  du 
comte  Aimar  IV  de  Poitiers,  par  Pierre  Tillafava,  de  la 
Voulte,  damoiseau,  fils  de  feu  Bertrand,  pour  un  droit 
de  5  sols  de  viennois  qu'il  percevait  de  temps  immé- 
morial {ab  antiquo)  sur  tous  les  bateaux  qui  remon- 
taient le  Rhône,  «  ratione  et  ex  causa  bailleatgii  castri 
c  et  mandamenti  de  Savascia  »  (le  6  des  ides  de  [8] 
janvier  1295,  96,  n.  st.)  —  Quittance  délivrée  par 
Odebert,  seigneur  de  la  Barre,  au  comte  Aimar  IV, 
d'une  somme  de  110  livres  de  viennois  que  ce  dernier 
lui  devait  à  raison  de  l'achat  du  château  de  Saint- Vin* 
cent,  au  diocèse  de  Viviers  (le  mardi  après  l'octava  de 
Pâques  [3  avril]  1296).  —  Protestation  signifiée  au 
pape  Boniface  VIII  par  Jean  de  la  Roche,  procureur 
d'Aimar  IV,  comte  de  Valentinois,  contre  un  projet  de 
vente  d'une  partie  du  château  de  Valréas  au  Saint- 
Siège,  t  videlicet  partent  illam  quam  vendiderat^  ut 
^  dicebatur ,  dom.  Ronsellinus,  dominus  quondani  de 
€  LunellOf  domino  Umberto,  dalfino  Viannansi»  (Rome, 
22  mai  1296).  —  Quittance  de  500  livres  de  viennois 
délivrée  par  Giraud  Adhémar,  seigneur  de  Monteil,  au 


(1)  On  lit  au  revers  de  cet  acte  :  c  Hoc  pretens  inatrumentum 
«  recognitionis  nullum  eêt  pro  eo  quod  dictus  dominus  fuit 
•  deceptust  quod  tenet  ad  manum  suam,  » 
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comte  Aimar  IV^  pour  les  lods  et  investiture  de  la 
moitié  du  château  de  Sauzet,  relevant  du  fief  dudit 
Giraud  Adhémar,  laquelle  avait  été  acquise  par  le 
comte  de  Valentinois  à  Guillaume  Artaud,  seigneur 
d'Aix  (le  lendemain  de  la  Toussaint  [3  novembre] 
1296).  —  Sentence  arbitrale  prononcée  par  Guil- 
laume, seigneur  de  Montayson,  Raymond  de  Véné* 
jan,  juge  du  comte  de  Valentinois,  et  Dalmas  Durand, 
châtelain  de  Privas,  entre  le  comte  Aimar  FV  et  les 
syndics  de  la  communauté  de  c  Elerio  >,  au  sujet 
des  tailles  que  le  comte  prétendait  exiger  d'eux  r 
à  l'avenir  le  comte  sera  en  droit  d'exiger  le  ving- 
tain  des  blés,  des  légumes  et  du  vin,  et  une  taille 
de  20  livres,  chaque  année,  à  la  Toussaint  (ides  de  [13] 
décembre  1296). 

B.  3553.— (Carton.)  —  10  pièces  parch.,  2  sceaux. 

it99. —  Lettres  de  rémission  accordées,  moyen- 
nant 13  livres  de  viennois ,  par  le  comte  Aimar  IV  h 
un  marchand  italien  nommé  Albertin  Abelona,  qui 
avait  fraudé  le  péage  d'Étoile  (le  mardi  après  Toctave 
de  Ca^^isprivium  vêtus  [12  mars]  1298,  97,  n,  st.).  — 
Protestation  adressée  à  Jean  de  Reblaye ,  chevalier, 
sénéchal  de  Beaucaire  et  de  Nîmes,  par  Jean  de  la 
Motte,  jurisconsulte^  procureur  du  comte  Aimar  IV  : 
ce  dernier  s'est  ému  de  voir  la  cour  du  roi  de  France 
convoquer  un  certain  nombre  de  ses  vassaux  pour  se 
rendre  à  l'armée  royale  :  le  sénéchal  répond  que  les 
nobles  qui  tiennent  un  fief  du  Roi  seront  seuls  tenus 
au  service  de  l'host  ;  les  autres  resteront  à  la  dispo- 
sition du  comte,  qui  pourra  les  amener  à  sa  suite 
à  l'armée  royale  (  La  Rivière  sous  la  Condamine  près 
du  Puy,  le  lundi  après  l'octave  de  l'Invention  de  la 
Sainte-Croix  fl3  mai]  1297).  —  Réquisition  adressée 
au  comte  Aimar  IV  par  Mutetus  de  Francesis,  damoi- 
seau, gouverneur  du  Comtat-Venaissin,  de  prêter  hom- 
mage au  Pape  pour  les  terres  des  comtés  de  Valenti- 
nois qui  relèvent  du  fief  de  TÉglise  romaine  (10  mai 
i297)  :  le  comte  répond  qu'il  est  prêt  à  satisfaire  à  cette 
obligation, à  condition  qu'on  lui  assigne  c  certusdies  et 
€  locus  compelens  >  (le  mardi  après  l'octave  de  l'In- 
vention de  la  Sainte-Croix  [14  mai]  1297).  —  Protesta- 
tion adressée  par  Jean  de  la  Roche,  jurisconsulte,  pro- 
cureur du  comte  Aimar  IV  de  Poitiers,  à  Giraud  de 
Maumont,  et  Jean  de  Oxeyo^  conseillers  du  roi  de 
France,  commissaires  délégués  auprès  du  sénéchal  de 
Beaucaire  •  pro  negociis  régis  »  :  ils  ont  convoqué  au 
Puy  tous  les  syndics  des  communautés  soumises  à  la 
suzeraineté  du  comte,  pour  y  faire  la  déclaration  de 
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leurs  feux  et  fixer  la  part  d'impôts  que  chaque  feu  doit 
au  Roi  ;  cette  mesure  ne  saurait  être  dans  les  intentions 
du  roi  de  France,  attendu  que  le  fils  aîné  du  comte, 
le  jeune  Aimar,  a  amené  à  l'armée  royale  un  important 
contingent  de  nobles  valentinois;  il  en  appelle  au  Roi 
des  abus  de  pouvoir  de  ses  agents  :  —  ceux-ci  répon- 
dent «  dicto  dom.  Régi  fore  de  jure  Hdium^  in  tanta 
€  et  tant  evidendi  necessitate  regni  et  totiiis  rei- 
€  publiée  et  statu,  in  qvx>  nunc  est  ipse  dom.  rex  et 
€  regnum  ipsius,  indietionem  et  super  indictum  cmî- 
€  lihet  de  regnoposse  imponere  »  (le  lundi  après  l'octave 
de  la  Pentecôte  [14  juin]  1297).  —  Procuration  passée 
par  le  comte  Aimar  IV  à  Jean  de  la  Roche,  clerc  et 
jurisconsulte,  Guillaume  de  Montayson,  chevalier, 
Guillaume  de  Rochemaure  et  Jaquemet  de  Royssas, 
damoiseau,  pour  aller  supplier  le  roi  de  France  Phi- 
lippe le  Bel,  «  ut  sua  regali  clementia  remedium  adhi' 
k  beat,  »  au  sujet  de  la  mission  de  Giraud  de  Maumont 
et  de  Jean  de  Oxeyo  (le  jeudi  après  saint  Jean-Baptiste 
[27  juin]  1297).  —  Môme  procuration  passée  aux 
mômes  par  Roger,  seigneur  de  Clérîeu  (le  samedi 
aprèssaint  Jean-Baptiste  [29  juin]  1297).  —  Quittance 
délivrée  par  Artaud,  seigneur  de  Roussillon  et  d'Anno- 
nay,  au  comte  Aimar  IV,  d'une  somme  de  490  livres 
de  viennois  que  ce  dernier  lui  devait  pour  la  dot  d'Alise, 
sa  fille,  femme  du  seigneur  de  Roussillon  (le  jeudi 
après  saint  Pierre  et  saint  Paul  [4  juillet]  1297).  — 
Procès  criminel  instruit  par  la  cour  du  comte  Aimar  IV 
contre  un  voleur,  qui  est  condamné  à  ôtre  pendu  (le 
•  vendredi  après  saint  Jacques  [26  juillet]  1297).  —  Pro- 
messe d'Amédée,  comte  de  Genève,  de  payer  au  comte 
de  Valentinois,  Aimar  IV,  une  somme  de  7,000  livres, 
reliquat  des  8,000  livres  qu'il  avait  constituées  en  dot  à 
Marguerite,  sa  soeur,  femme  d' Aimar  IV  (le  jeudi  après 
saint  Michel  [3  octobre]  1297). 

B.  3551.  (Carton  )  —  8  pièces  parchemin,  1  sceau. 

i9B9.  ^  Protestation  présentée  par  Arnaud  de 
Valréas,  procureur  ducomtede  Valentinois,  à  Guillaume 
d'Amblézieux  [de  Amblesiaco)^  bailli,  et  Raymond  de  Pé- 
rolar,  juge  du  Velay,  Vivarais,  et  Valentinois,  contre  la 
saisie  du  château  de  Bouzols,  opérée  au  nom  du  roi  de 
France  et  au  préjudice  du  comte  de  Valentinois  :  le  bailli 
refuse  d'accepter  la  procuration  d'Arnaud  de  Valréas, 
attendu  que  cet  acte,  rédigé  dans  la  sénéchaussée  de 
Beaucaire,  ne  porte  pas  le  nom  du  roi  Philippe  le  Bel  (1): 


(1)  tNon  adhibetur  fidesinslrumentoinipsasenescallia  confeclo, 
«  iiisi  in  ipso  instnimenfo  nomen  ipsius  régis  inseratur.  » 

Isère.  —  Série  B.  —  Tome  III« 
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s'il  a  mis  le  château  de  Bouzols  sous  la  main  du  roi, 
c'est  en  vertu  des  ordres  du  lieutenant  de  Jean  d'Arlay, 
sénéchal  de  Beaucaire  (Le  Puy,  la  veille  des  ides  de  [14] 
juin  1298).— Appel  interjeté  au  sénéchal  de  Beaucaire  et 
au  roi  Philippe  le  Bel,  de  la  mainmise  sur  le  château 
de  Bouzols,  signifié  à  Guillaume  d'Amblézieux,  par  Ar- 
naud de  Valréas,  procureur  du  comte  Aimar  IV  (le 
vendredi  avant  la  Nativité  de  saint  Jean-Baptiste  |20 
juinj  1298).  —  Procuration  passée  par  le  comte  Ai- 
mar IV  à  Hugues  Giraud,  jurisconsulte,  et  Guillaume 
de    Rochemoyria,  chevalier,   pour  porter  au   roi  de 
France  sa  protestation  contre  la  mainmise  sur  le  château 
de  Bouzols  (Privas,  i  des  nones  de  [2]  août  1298).  — 
Sentence  arbitrale  prononcée  par  Guillaume  de  Mirabel, 
prieur  d'Urre,  et  Albert  Bouchet,  damoiseau,  d'Étoile, 
entre  Raymond  de  Vogué,  chevalier,  agissant  comme 
tuteur  de  Monand,  Amédée  et  Raymond  d'Alèse  {de 
Aleêio)y  fils  d'Amédée  Monand,  seigneur  d'Alèse,  d'une 
part,  et  Guillaume  de  Montayson,  chevalier,  agissant  au 
nom  de  dame  Tibeugeir/itbucgris),  sa  femme  d'autre,  au 
sujet  de  leurs  droits  sur  le  château  d'Étoile  (le  vendredi 
avant  l'Assomption  de  la  Vierge  [8  août]  1298).  —  Prise 
de  possession  par  le  comte  Aimar  IV  du  château  de 
Montclar  et  des  terres  de  Piégon  et  de  Véronne,  qui  lui 
avaient  été  vendus  par  Raymond  de  Meuillon  le  jeune 
(13  sept.  1298).  —  Quittance  délivrée  par  noble  Flotte, 
femme  de  Guillaume  Artaud,  seigneur  d'Aix,  au  comte 
Aimar  IV,  d'une  somme  de  100  L  de  bons  deniers 
viennois,  que  Raymond  de  Meuillon  devait  à  ladite 
dame  à  raison  de  l'échange  conclu  avec  elle  du  château 
de  Montclar,  contre  celui  de  la  Roche-sur-Buys  (ides  de 
[13]  septembre  1298).  —  Quittance  délivrée  par  Ray- 
mond de  Meuillon  le  jeune,  au  comte  Aimar  IV,  d'une 
somme  de  2,000 1.  à-compte  sur  les  2,500  qu'il  lui  devait 
comme  prix  du  château  de  Montclar  (Avignon,  le  10  des 
calendes  d'octobre  [22  septembre]  1298). —  Autre  quit- 
tance de  30  1.  délivrée  pour  le  même  sujet  au  comte 
Aimar  IV  par  Flotte,  femme  de  Guillaume  Artaud 
(28  septembre  1298). 

B.  3555.  (Carton.)  —  8  pièces  parchemin,  3  sceaux  (1). 

i909.  —  Approbation  par  la  dauphine  Anne  et  Jean, 
son  fils,  de  la  vente  du  château  de  Montclar,  consentie 
par  Guillaume  Artaud  etsa  femme  Flotte,  en  faveur  de 
Raymond  de  Meuillon  le  jeune  (la  Balme  en  Viennois, 
le  4  des  nones  [4]  d'octobre  1298).  —  Confirmation 


(1^  Ces  sceaux  sont  ceux  d'Aune,  dauphine,   de  son  fils  le  dau- 
pliin  Jean  II  et  du  dauphin  Humbert  I*^  de  la  Tour» 

if 
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pFar  la  même  dauphine  Anne  de  la  vente  du  château 
de  Montclar,  consentie  par  Raymond  de  Meuillon  le 
jeune  en  faveur  du  comte  AimarlV  de  Poitiers  (la  Balme 
en  Viennois,  octave  de  Saint-Michel  [6  octobre]  1298).  — 
Quittance  délivrée  par  le  dauphin  Humbert  !•»",  Anne, 
sa  femme  et  Jean,  leur  fils,  au  comte  de  Valentinois 
Aîmar  IV,  d'une  somme  de  2,500  1.  de  viennois  pour 
les  lods  du  château  de  Montclar,  vendu  par  Guillaume 
Artaud  et  Flotte,  sa  femme,  à  Raymond  de  Meuillon  et 
par  ce  dernieri  au  comte  de  Valentinois  (la  Balme  en 
Viennois,  43  octobre  1298).  —Quittance  délivrée  par 
Jean,  comte  du  Forez  au  comte  Aimar  IV,  payant  pour 
le  compte  du  dauphin  Humbert  I«^,  d'une  somme  de 
1,000  1.  que  ce  dernier  lui  devait  pour  la  dot  d'Alise,  sa 
fille,  femme  du  comte  de  Forez  et  qu' Aimar  IV  devait 
lui-même  au  Dauphin  pour  les  lods  du  château  de  Mont- 
clar (Tournon  «  in  fortalitio  »  17  octobre  1298).  — 
Autre  quittance  de  957  1.  et  6  s.  de  viennois  délivrée 
par  «  Lapachius  de  Sufflanis^  »  baile  delphinal  de 
Valréas,  agissant  pour  le  compte  d'Alleman  du  Puy, 
chevalier,  au  comte  Aimar  IV  (Baix,  fête  de  SS.  Simon 
et  Jude  [28  octobre]  1298).  —  Appel  au  roi  Philippe  le 
Bel,  au  sujet  de  la  mainmise  sur  le  château  de  Bou- 
zols,  ledit  appel  signifié  par  Arnaud  de  Valréas,  clerc, 
procureur  du  comte  de  Valentinois  à  Jean  d'Arlay  {de 
Arrahleyo)  (1),  chevalier,  sénéchal  de  Beaucaireet  de 
Nîmes  (le  5  des  ides  de  f9]  novembre  1298).  —  Protes- 
tation adressés  au  roi  de  France  par  le  comte  AimarlV 
contre  la  conduite  du  bailli  du  Velay  qui  a  mis  sous  sa 
main  le  château  de  BouzolsT  Philippe  le  Bel  est  instam- 
ment prié  de  faire  rendre  ledit  château  au  comte  «  et 
c  jiixtà  statutiim  régis  sanctissimi  Lxidovici  eidem 
a:  céleri  reformationc  suceurrat  »  (s.  d.). 

B.  3556.  —  (Carton.)  — 12  pièces  parchemin,  4  sceaux  (2j. 

ttOB.  —  Reconnaissance  passée  en  faveur  du 
comte  Aimar  IV  par  Bordelle,  fille  de  feu  Geoffroy  de 
Bourdeaux  et  femme  de  Bertrand  d'Agoult,  et  Bay- 
mondet,  leur  fils,  pour  le  château  de  Pont-Barret 
(Sauzet,  le  lundi  après  saint  Antoine  f  19  janvier]  1 298,99, 
n.  st.).  —  Quittance  délivrée  à  Humbert  et  lean 
Vayron,  frères,  par  Pons  de  Baix  {de  Bavio),  d'une 
somme  de  20  1.  qui  revenait  à  Falcone,  sa  femme,  sur 
la  succession  d'Arnaud  Vayron,  oncle  de  cette  dernière 


(1)  A  l'article  B.  3553  il  est  appelé  «  Johannes  de  Rebleyo  •. 

(2)  Ce  sont  ceux  de  la  Cour  des  Comtes  de  Valentinois  (2  ex.), 
d'Alleman  du  Puy  et  d'Artaud  de  Rousallon. 


DE  LISERE. 

et  d'Hurtibert  et  Jean  Veyron  (1)  (Étoile,  29  janvier 
1298-99,  n.   st.).  —  Quittance   délivrée   au    comte 
Aimar  IV  par  Alleman  du  Puy,  seigneur  de  Raillane, 
d'une  sQmme  de  250  1.  de  viennois,  qui  lui  était  due  à 
raison  de  la  caution  fournie  par  lui  pour  égale  somme 
au  dauphin  Humbert  I«%  pour  les  lods  et  ventes  du 
château  daMonclar(Sàuzet,  le  mercredi  des  Cendres 
[25  février]  1298,  99,  n.  stO-  —  Lettre  d^  Philippe  le 
Bel  au  sénéchal  de  Beaucaire  ;   «  Mandamus  vohis 
«  quatinus  dilectum  et  fidelem  nostrum  Ademarium 
€  de  Pictavia,  comitem  Valentinen&em,  super  amorti- 
€  zatione  acquisitorum    per  eccle^ias    ne    innohiles 
«  personaa    in    terra    sua,    in   qiui   ipse   omnimo- 
c  dam  altam  et  basaam  dinoscitur  justidam  hahere, 
€  prout  ipse  et  sui  antecessores  fecen^e  consueverunt, 
€  nullatenus  impediatis  ;  Lombardes  autem  in  dicta 
€  terra  sua  commorantes  non   maie    tractetis,    sed 
c  eosdem  ordinatione  quam  super  hoc  fecimus  permit^ 
€  tatis  gaudere  »  (Paris,  le  mercredi  avant  les  Rameaux 
[8  avril]  1298,  99,  n.   st.).  —  Déclaration  d'Artaud, 
seigneur  de  Roussillon  et  d'Annonay,  portant  qu'il  a  reçu 
du  comte  Aimar  IV  le  château  de  Véronne  au  diocèse 
de  Die  «  causa  custodie  et  garde  $eu  commende  ».  — 
Inventaire  des  armes  et  munitions  de  guerre  trouvées 
par  lui  dans  ledit  château  (le  jeudi  avant  les  Rogations 
[21  mai]  1299).  —  Promesse  souscrite  par  Artaud  de 
Roussillon  au  comte  Aimar  IV  de  lui  rendre  le  château 
de  Véronne  à  la  première  réquisition,  avec  les  munitions 
de  guerre  qui  s'y  trouvent  actuellement  (Étoile,  18  mai 
1299).  —  Ordonnance  de  Guillaume  Glatier,  juge  du 
comte  de  Valentinois ,  rendue  à  la  requête  d*Amar  de 
Chabrillan,  chevalier,  seigneur  d'Autichamp  :  à  l'avenir 
chaque  bergerie  paiera  annuellement  au  seigneur  de 
Chabrillan    une    redevance    d'un    fromage ,    valant 
8  deniers,  ou   un  repas  au  choix  des  hpmmes  de 
Chabrillan    (Chabrillan,   Assomption    de   la    Vierge 
[15  août]  1299).  —  Reconnaissance  passée  par  le  comte 
Aimar  IV,  en  faveur  de  Guillaume  de  Roussillon,  évêque 
de  Valence  et  de  Die  pour  les  châteaux  de  Chabrillan, 
Château- Double  et  Grane  sur  la  rive  gauche  du  Rhône, 
Beau-Chatel,  Saint-Marcel   et  la  moitié  de  Gluiras  sur 
la  rive  droile  :  l'évoque  accepte  cette  reconnaissance 
mais  en  réservant  son  droit  de  commise  sur  lesdits 
châteaux  «  si  ex  altéra  causa,  predicta  recognita  per 
c  dict,  dom.  comitem  commissa  crantant  esse  poterant 
«  seu  dehehant  t  ;  le  comte  proteste  contre  cette  réserve 


(1)  Cet  acte,    qui  est  muni  du  sceau  de  la  cour  du  comte  de 
ValentèDois,  parait  avoir  été  cancellépar  trois  coups  de  ciseaux. 
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(in  mandamento  Valent.,  in  itiiiere  per  quod  itur  de 
pedagio  de  Stella  versus  Valentinam  suhtus  uVmum  de 
Botata,  le  dimanche  après  la  Nativité  de  Notre-Dame 
[13  septembre]  1299).  —  Procuration  passée  par  le 
comte  Aimar  IV  à  Durand  Maurice,  prieur  du  prieuré 
de  Charaix,  Guillaume  Magalot,  Pierre  Bernard,  juris- 
consulte, Aynard  Galon  et  Mathieu  de  Chabrillan, 
damoiseaux,  pour  le  représenter  dans  toutes  les  affaires 
qu'il  peut  avoir  devant  la  Cour  romaine  (Avignon, 
5  des  calendes  d'octobre  [27  septembre]  1299).  — Vente 
d'une  maison  à  Étoile,  passée  à  Raymond  du  Four  par 
Guillaume  de  Rochemaure,  chevalier,  bailli  du  comte 
de  Valentinois,  moyennant  une  somme  de  75  s.  de 
viennois  (15  novembre  1299). 

B.  3557.  —  (Carton.)  —  8  pièces  parchemin,  1  sceau  (1). 

i800.  —  Vente  par  Humbert  I«f,  dauphin,  Anne, 
sa  femme,  et  leur  fils  Jean ,  au  comte  Aimar  IV  de 
Poitiers,  des  revenus  des  terres  de  Chabeuil,  Saint- 
Nazaire  et  Villeneuve,  pour  neuf  ans  et  moyennant  une 
redevance  annuelle  de  500 1.,  payable  au  comte  de 
Forez  (Saint- Vallier,  calendes  de  [1|  février  1299, 1300, 
n.  st.). —  Quittance  délivrée  par  Jean,  comte  de  Forez, 
au  comte  Aimar  IV  de  Poitiers,  payant  pour  le  compte 
du  dauphin  Humbert  P',  d'une  somme  de  1,000  1.  que 
ce  dernier  lui  devait  pour  la  dot  de  sa  fille,  qui  avait 
épousé  le  comte  de  Forez  :  ces  1,000  1.  formaient  deux 
annuités  des  redevances  stipulées  dans  l'acte  précé- 
dent (le  lundi,  lendemain  de  saint  Valentin  [15  février] 
1299, 1300,  n.  st.).  —  Appel  interjeté  au  roi  do  France 
Philippe  le  Bel  par  le  comte  de  Valentinois  Aimar  IV 
contre  une  ordonnance  de  R.  de  Pérolar,  juge  mage  et 
lieutenant  de  Jean  d'Arlay,  chevalier,  sénéchal  de  Beau- 
caire  et  de  Nîmes,  laquelle  prescrivait  aux  péagers  du 
comte  de  recevoir  la  monnaie  royale  sur  le  pied  de 
4  s.  de  tournois  pour  5  s.  de  viennois,  ce  qui  leur  cau- 
sait un  grand  préjudice  «  cum  nos  in  nostris  peda^iis 
«  et  nostri  predecessores  consuevcHmus  recipere  et 
c  levarepedagia  nohis  débita  in  wonetis  et  ad  monelas 
c  ValansanoiMni  vetermn  et  Viennensiiim  veterum , 
c  que  moneta  longe  plus  valebant  quant  moneta  Vienn. 
«  seu  Valansanorum,  que  nune  cutituvy  et  plus  etiam 
€  quam  moneta  Turonensium  nunc  currensj  et  omnis 
«  moneta  que  nunc  fahricatur  extra  regnum^  dicatur 
c  ihterdicta  et  reprohata  in  regno  »  (Baix,  le  vendredi 
avant  Pentecôte  [27  mai)  1300).  —  Procuration  passée 


(1)  Celui  de  Jean,  comte  de  Forez. 
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par  Hestache,  femme  de  Béraud  de  Bouzols  et  Cathe- 
rine, leur  fille,  à  Guillaume  Charbaud,  recteur  de  l'église 
Saint-Jean  «  de  Chalme  > ,  au  diocèse  de  Monde  et 
Aimery  de  Guilafrey,  damoiseau,  pour  aller  supplier 
le  comte  Aimar  IV  de  donner  son  consentement  au 
mariage  de  ladite  Catherine  avec  Armand,  vicomte  de 
Podémiac  (Avalon,  le  dimanche  avant  saint  Mathieu 
[18  septembre]  1300).  —  Promesse  consentie  par  Guil- 
laume de  Randon,  seigneur  de  Luc,  au  nom  de  Armand, 
vicomte  de  Podémiac,  que  si  le  comte  Aimar  IV  consent 
au  mariage  de  ce  dernier  avec  Catherine  de  Bouzols, 
Armand  de  Podémiac  lui  prêtera  hommage  pour  les 
fiefs  de  Bouzols,  de  Careyre  et  de  Saint- Agrève  (Privas, 
fête  de  saint  Mathieu  [21  septembre]  1300).  —  Con- 
sentement donné  par  le  comte  Aimar  IV  audit  mariage, 
h  la  requête  de  Guillaume  Chabaud  et  d' Aimery  de 
Guilafrey  (22  septembre  1300).  —  Absolution  accordée 
par  l'archevêque  de  Vienne  au  comte  Aimar  IV  de 
Poitiers  et  à  son  fils  Aimar,  chevalier,  excommuniés  par 
l'évêque  de  Valence  à  raison  des  injures  faites  par  eux 
à  son  église (Aoste,  5  des  ides  [11]  octobre  13C0).— Etc. 

B.  3558.  —  (Carton.)  —  10  pièces  parchemin,  4  sceau  (1). 

iSOi.  —  Quittance  délivrée  au  comte  Aimar  IV  de 
Poitiers,  à  Guillaume  de  Rochemoyria,  chevalier,  à 
Jean  Baile  d'Autichamp,  châtelain  de  Taulignan  et  à 
Curson  Capitanée,  de  Florence  par  Chatel  et  Jean  Jam- 
fillaci  ,  de   Florence ,  frères ,  pour  une  somme  de 
700  fl.  d'or  que  les  premiers  leur  devaient  «  ex  causa 
4  depositi  seu  commande  »  (Avignon,  le  6  des  calendes 
de  février  [27  janvier]  1300-1301,  n.  st)* —  Déclaration 
feite  par  le  comte  Aimar  IV, en  présence  de  Guillaume, 
archevêque  de  Vienne,  et  d'Humbert  I«',  dauphin  de 
Viennois,  portant  que  malgré  les  dommages  considé- 
rables causés  à  ses  gens  et  les  menaces  proférées 
contre  eux  par  l'évêque  de  Valence,  contrairement  aux 
stipulations  du  traité  conclu  entre  eux,  il  persiste  à 
soumettre  la  solution  dà  leurs  différends  à  l'arche- 
vêque   de    Vienne    et   au  dauphin,  ou,  si  Tévêque 
refuse  leur  arbitrage,  au    souverain  pontife,   ou  au 
recteur  du  Comtat-Venaissin,  ou  enfin  au  roi  de  Franco 
Philippe  le  Bel  ou  à  son  sénéchal  d3  Beaucaire  et  do 
Nimes.  (Chabeuil,  6  mars  1300,  1301,  n.  st.).  —  Signi- 
fication à  l'évêque  de  Valence  de  l'appel  adressé  au 
pape  Boniface  Vïlï  par  le  comte  Aimar  IV  ;  exposé  des 
griefs  de  ce  dernier  :  les  gens  de  Tévèque  ont  enlevé 


(1)  Celui  de  Guillaume  de  MontmeyruDU 
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des  chevaux  et  des  bestiaux  aux  hommes  du  comte  ;  il 
ont  tenté  de  Tassassiner  avec  son  gendre  Guiot  de 
Montlaur  au  col  de  Serinas  (iM,  animo  interfidejidi 
nos  et  dictum  Guiotuniy  per  unam  diem  et  noctem  nos 
expectaverunty  née  per  eos  stetit  quominus  dieto  loco 
nos  viterfece^'int);    ils  ont  assiégé   les  châteaux  du 
comte  et  incendié  ses  villages,  etc.  (31  mars  1301).  — 
Déclaration  du  comte  Aimar  IV  portant  que  pour  le 
jugement  des    différends  existant  entre  Tévêque   de 
Valence  et  lui  il  s'en  remet  à  l'archevêque  de  Vienne  et 
au  dauphin,  au  pape  et  au  roi  de  France  (1)  (4  avril 
1301).  —  Enquête  et  déposition  de   témoins  sur  les 
droits  du  comte  de  Valentinois  sur  Crest  et  le  lieu  dit 
de  Rochefort,  où  Aimar  IV  avait  fait  construire  un  mur 
(le  mercredi  après  la  quinzaine  de  Pâques  [19  avril] 
1301).  —  Investiture  conférée  par  le  comte  Aimar  IV  à 
Guillaume  de  Montmeyran,  du  château  de  la  Rochette 
acquis  par  ce  dernier  à  François  d'Urre  (Grane,  in  aida 
viridi,  le  2  mai  1301).  —  Appel  interjeté  au  roi  de 
France  Philippe  le  Bel,  contre  les  abus  de  pouvoir  de 
ses  agents  et  en  particulier  de  Guigne  Guillaume , 
damoiseau,  lieutenant  du  bailli  du  Vivarais    et  du 
Velay,  résidant  à  Villeneuve  de  Berg  (le  jeudi  après 
TAssomption  [17  août]  1301).  —  Appel  interjeté  au  roi 
de  France  par  des  habitants  de  Chalançon,  hommes- 
liges  du  comte  Aimar  IV,  contre  les  abus  de  pouvoir 
du  lieutenant  du  bailli   du  Vivarais,  c   pro  eo  quia 
c  licet  dictus  dont,  cornes,    dom,    noste)%    solus    et 
c  in  solidum  in  nohis  et  nostrum  quolibet  hàbeat  et 
«  habere  consuevit  et  deheat  merum  et  mixtum  impe- 
«  Hum  et  omnimodam  jurisdictionem  et  cohercionem 
«  et  jus  inquirendi  et  puniendiy  nec  ipse  dom,  noster 
"€  in  aliquo  deffectu  justicie  faciende  de  nobis  seu  de 
c  rébus  nostris,   vos...    nobis invitis  et  contradicen^ 
\  tibus^  in  quantum  de  jure  possumus  et  debemus, 
tic  arcas  nostras  et  scriyiia  apperitis  et  facitisapperiri  .. 
c  et  pecunias  nostra  exhinde..,  extiHxhitis  et  extrahi 
€  facitis,  >  etc.  (Chalançon,  le  mardi  avant  la  Nativité 
de   Notre-Dame  [5  septembre]  1301)    —  Obligation 
souscrite  par  le  comte  Aimar  IV,  Curso  Capitanée  et 
Mati  nache  Bonsosthène  deSosthène,  florentins  de  Crest, 
en  faveur  de  deux  autres  florentins,  pour  une  somme 
de  200  1.   de  tournois  en  monnaie  noire  du  roi  de 
France  (22  septembre  1301). 


'  (  1  )  Celte  charte  très  gravement  atteinte  par  rhumidité  est  aujour- 
dhui  difficilement  intelligible  :  l'analyse  que  nous  en  donnons  est 
empruntée  à  la  cote  inscrUe  au  revei'S. 


DE  L'ISÈRE. 


B.  8551).  —  (Carton.)  —  7  pièces  parchemin,  1  sceau  (I). 

1809.^  Privilèges  accordés  par  le  comte  Aimar  IV 
à  Pierre  de  Baix,  habitant  du  Sauzet,  portant  exemption 
pour  lui  et  les  siens,  de  toute  <  touta,  tallia,  manebra, 
«  choroata  mandatnria,  bannis,  gâchis,  etc..  f  (Baix 
le  lundi    après    la  fête  de   saint    Mathias,    apôtre, 
le  4   des  calendes  de  mars  [26févrierl  1301,1302, 
n.  st.).  —  Protestation  adressée  par  le  comte  Aimar  IV 
au  roi  de  France  Philippe  le  Bel  contre  une  ordon- 
nance de  Jean  d*Arlay,  chevalier,  sénéchal  de  Beau- 
Caire  et  de  Nîmes  qui  prétend  exiger  le  service  mili- 
taire dans  Tarmée  royale,  de  tous  les  fiefs  du  comté 
de  Valentinois  situés  sur  la  rive  droite  du  Rhône  :  le 
comte  expose  qu'il  a  envoyé  son  fils  à  Tarmée  royale, 
et  qu'il  serait  dangereux  pour  lui  de  dégarnir  ses 
terres,  alors  qu'il  soutient  une  guerre  difficile  contre 
l'évoque  de  Valence  (Étoile,  le  jeudi  avant  saint  Siméon 
et  saint  Jude  [25  octobre]  1302).  —   Autre  appel  au 
môme  prince  par  le  comte  Aimar  IV  sur  le  même  sujet 
(Étoile,  le  dimanche  fête  de  saint  Siméon  et  de  saint 
Jude  [28  octobre]  1302).—  Requête  adressée  au  comte 
Aimar  IV  de  la  part  de  Tévêque  de  Valence,  par  Tho- 
mas de  Mayres,  châtelain  de  Livron  :  il  demande  la 
mise  en  liberté  de  quelques  bourgeois  de  Valence, 
enfermés  dans  le  château  de  Beauchatel  ;  le  comte 
répond  qu'il  ignorait  cette  arrestation  et  qu'elle  est 
contraire  à  sa  volonté  (Ghabeuil,  le  dimanche  après  la 
fête  de  saint  André,  apôtre  [2  décembre]   1302).  — 
Procuration  passée  par  le  comte  Aimar  IV  à  Guillaume 
Crespin,  châtelain  de  Sauzet,  pour  aller  réclamer  à 
Armand  de  Rotortour,  seigneur  de  Beauchatel,  trois 
bourgeois  de  Valence,  arrêtés  par  Briaud,  son  fils 
(Sauzet,  le  mardi  après  saint  Nicolas  [11  décembre] 
1302).  —  Réponse  faite  par  Briaud  de  Retortour  à 
l'envoyé  du  comte  :  il  ne  tient  aucun  fief  du  comte, 
par  conséquent  celui-ci  n'a  aucun  droit  sur  lui;  rien 
ne  peut  l'obliger  à  mettre  les  bourgeois  de  Valence  en 
liberté  :  toutefois,  par  respect  pour  le  comte,  il  consen- 
tira à  rendre  ses  prisonniers,  si  ce  dernier  promet  de 
le  défendre,  lui  et  ses  complices,  contre  les  agents  du 
roi  qui  le  menacent  à  raison  de  l'arrestation  des  bour- 
geois de  Valence  :   finalement  il  demande  huit  jours 
pour  consulter  son  conseil  (12  décembre  1302),  etc. 


(1)  Celui  d' Aimar  IV,  comte  de  Valentinois. 
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B.  3560.  —  (Carton.)  —  5  pièces  parchemin,  1  sceau  (1). 

4  808-1804.  —  Transaction  entre  le  comte  Ai^ 
mar  IV,  et  Jacques,  abbé  du  monastère  de  Léoncel, 
au  sujet  des  pâturages  et  des  montagnes  de  Léoncel, 
d'Ambel  et  c  de  Rupe  Galvan  »  (Léoncel,  6  des  ides  de 
[8]  janvier  4302,1303,  n.  st.).  —  Sentence  prononcée 
par  Bertrand  Jourdain  de  Tlsle,  chevalier,  sénéchal  de 
Beaucaire  et  de  Nimes,  faisant  défense  au  bailli  du 
Velay,  d'apporter  aucun  empêchement  h  la  perception 
du  péage  de  Garanson,  appartenant  à  Guichard  de 
Clérieu  (le  vendredi  avant  les  Rameaux  [29  mars]  1303). 
—  Vente  par  Pierre  et  Pons  Rigaud  à  Marguerite  de 
Çîlérieu,  d'une  terre  sise  à  Châteauneuf,  au  lieu  dit  «  las 
Chenals  i,  moyennant  une  somme  de  27  1.  (le  vendredi 
octave  de  saint  Nicolas  [13  décembre]  1303).  —  Pro- 
messe consentie  par  Roger,  seigneur  de  Clérieu,  Gra- 
ton  et  Guichard,  ses  fils,  de  payer  tous  les  legs  faits 
par  Guillaume  Gratapaille  et  Roger,  son  frère,  père 
de  feu  Silvion  et  aïeul  dudit  Roger,  et  par  Béatrix, 
femme  de  feu  Silvion  (le  jeudi  après  la  quinzaine  de 
Pâques  [16  avril]  1304).  —  Lettre  du  roi  de  France 
Philippe  le  Bel,  au  sénéchal  de  Beaucaire  et  de  Nîmes, 
et  au  bailli  du  Velay  :  le  comte  Aimar  IV  s'est  plaint  à 
lui  de  ce  qu'Amédée,  comte  de  Genève,  ne  lui  ayant  pas 
encore  remis  les  8,000 1.  constituées  en  dot  à  Margue- 
rite, sa  femme,  sœur  du  comte  de  Genève,  les  sires  de 
Crussols,  de  Tournon  et  de  Clérieu,  fidéjusseurs  de  ce 
dernier,  refusent  de  satisfaire  à  leurs  engagements  ; 
le  roi  ordonne  à  ses  agents  d'examiner  Taffaire  et 
de  forcer  les  fidéjusseurs  à  s'exécuter  (Paris,  3  octo- 
bre 1304); 

B.  3561.  —  (Carton.)  —  1(  pièces  parchemin,  4  sceaux  (2). 

1805-1800.  —  Réquisition  adressée  par  le  comte 
de  Valentinois  Aimar  IV  à  l'évèque  de  Valence,  pour 
qu'il  fasse  confirmer  par  son  chapitre  le  compromis 
passé  entre  eux  (le  mardi  avant  les  Rameaux  [6  avril] 
1305).  —  Obligation  souscrite  en  faveur  du  comte  Ai- 
mar IV  par  Aymon,  abbé  du  monastère  de  la  Chaise- 
Dieu  en  Auvergne,  pour  une  somme  de  3,750  fl.  d'or  (le 
mardi  après  la  fête  de  saint  Jean  devant  la  porte  latine 
^11  mai]  1305)  (3).  —  Bulle  du  pape  Clément  V  pro- 


(i)  Celui  d*André,  abbé  de  Bonnevaux. 

(2)  Ce  sont  les  sceaux  de  la  Cour  royale  du  bailliage  du  Velay  et 
Vivarais,  de  la  Cour  comtale  du  Valentinois  et  de  Louis  de  Poitiers, 
prévôt  de  Normandie  en  Téglise  de  Chartres. 

(3)  La  date  de  cet  acte  est  ainsi  indiquée  •  die  mariis  poat 
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rogeant  la  trêve  conclue  entre  l'évoque  de  Valence  et 
le  comte  de  Valentinois  (Lyon,  13  des  calendes  de  jan- 
vier [20  décembre]  première  année  du  pontificat  [1305]» 

—  Autre  bulle  du  même  pape  prorogeant  la  trêve  entre 
le  comte  et  l'évèque  (8  janvier  1305,1306,  n.  st.).  — 
Lettre  de  l'évèque  de  Valence  accusant  réception  des 
lettres  du  pape  et  promettant  de  s'y  soumettre  (7  mars). 

—  Faculté  de  rachat  accordé  pour  vingt  ans  par  Jean 
de  Die,  habitant  du  château  d'Étoile,  à  Pons  de  Baix  et 
Falcone,  sa  femme,  pour  diverses  terres  et  maisons 
qu'ils  lui  ont  vendues  sur  le  territoire  d'Étoile  et  moyen- 
nant une  somme  de  220  1.  de  viennois  (9  janvier  1305, 
1306,  n.  st.).  —  Transaction  conclue  par  l'entremise 
de  Jean  de  Virieu,  chanoine  de  Valence,  et  de  Guil- 
laume de  Virieu ,  son  frère ,  entre  Guillaume  Gra- 
ton,  seigneur  de  Clérieu,  et  Guichard,  seigneur  de  la 
Roche  de  Glun,  son  frère,  au  sujet  de  leurs  droits  sur 
la  succession  de  leur  père  et  de  leur  mère  (le  mercredi 
après  Reminisccre  [17  mars]  1305, 1306,  n.  st.).  — 
Quittance  délivrée  par  Louis  de  Poitiers,  prévôt  de 
Normandie  en  l'église  de  Chartres,  au  comte  Aimar  IV, 
son  père,  d'une  somme  de  102  fl.  d'or  qu'il  lui  devait  à 
raison  des  189  1.  et  4  s.  tournois,  remis  par  ledit  Louis 
de  Poitiers  pour  le  compte  de  son  père  à  l'abbé  de  la 
Chaise-Dieu  (Viviers,  le  3  juin  1306).  —  Déclaration 
faite  par  Hugues  Dusson,  châtelain  de  Pontaix,  à  Pierre 
Chypre,  sacristain  et  courrier  du  chapitre  de  Die: 
le  comte  de  Valentinois  entend  observer  la  trêve 
conclue  par  l'entremise  du  pape  avec  l'évèque  de 
Valence;  il  insiste  pour  que  le  chapitre  rende  les 
bestiaux  saisis  par  ses  gens  dans  le  mandement  de 
Quint  (7  des  calendes  d*août  [26  juillet]  1306).  — 
Quittance  délivrée  par  le  comte  Aimar  IV  à  Pierre 
de  Saint- Vallier,  habitant  de  la  Roche,  payant  pour 
le  compte  de  Guichard  de  Clérieu,  d'une  somme 
de  4,000  gros  tournois  d'argent  que  le  comte  avait 
jadis  prêtée  audit  Guichard,  son  neveu  (Étoile,  l»'  no- 


■  festum  B.  Johannis  ante  Portam  Latinam^  que  diea  martiê 
€  fuU  ydu8  mensia  maii  >.  Ces  indications  sont  évidemment 
erronées,  car  la  première  correspond  au  11  mai  et  la  seconde  au 
samedi  15  mai.  Nous  adoptons  la  première  attendu  qu'il  est  peu 
vraisemblable  que  le  scribe  se  soit  trompé  sur  le  jour  de  la 
semaine.  Il  existe  de  cet  acte  un  double  original,  daté  du  mardi 
avant  la  fête  de  saint  Jean  devant  la  porte  latine,  c'est-à-dire  du 
4  mai.  Cette  seconde  date  est  encore  plus  inadmissible,  le  4  mai 
correspondant  au  4  des  nones  de  mai.  Il  est  vraisemblable  que  le 
scribe  qui  a  rédigé  cet  acte  a  omis  un  mot  et  que  sa  date  doit  être 
ainsi  complétée.  «  die  martU  post,»,»,  que  dies  martU  fuit 
auiMTO  idus  mensiê  maii  •• 
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Yembre  130C).  —  Protestation  de  l'évêque  de  Valence 
contre  la  construction  du  château  de  la  Bâtie,  entreprise 
par  le  comte  Aimar  IV  :  cette  construction  est  con- 
traire aux  privilèges  concédés  par  les  eropereura  aux 
évoques  de  Valence  ;  elle  constitue  une  violation  de  la 
trêve  ;  —  le  comte  répond  que  les  empereurs  n'ont  pu 
accorder  aux  évoques  un  privilège  aussi  contraire  au 
droit  commun  ;  tout  privilège  doit  être  interprêté 
c  sine  juris  cujuscunqu^  offensa  >  ;  la  construction  de 
ce  château  auprès  d'une  roule  c  ubi  cèdes  hominun 
A  quamplurime  facte  ftierint  et  homicidia  perpetrata 
«  et  uhi  raptores  et  latrwies  publici  stare  consueve- 
€  rint  »,  est  un  service  rendu  à  la  sécurité  publique  ; 
enfin  ce  château  n'étant  point  dirigé  contre  l'évêque, 
sa  construction  ne  peut  être  considérée  comme  un 
acte  d'hostilité  (2  novembre  1306).  —  Réquisition 
adressée  par  le  comte  Aimar  IV  aux  arbitres  élus  par 
lui  et  révêque  de  Valence,  de  procéder  au  plus  tôt  à 
la  solution  de  leurs  différends  :  il  proteste  en  même 
temps  contre  certains  actes  des  hommes  de  l'évoque, 
lesquels  constituent  une  violation  de  la  trêve  (lundi 
après  la  fête  de  saint  André,  apôtre  [5  décembre]  1306). 
—  Déclaration  et  protestation  du  comte  Aimar  IV 
portant  que  la  rupture  de  la  trêve  conclue  entre 
l'évêque  de  Valence  et  lui  par  la  médiation  du  pape 
provient  du  fait  de  l'évêque  (le  mardi  après  Noël 
[27  décembre]  1306),  etc. 

B.  3562.  ^  (Carton.)  —  8  pièces  parchemin,  1  sceaa. 


iSOt.  —  Offre  faite  par  les  officiers  du  comte  de 
Valentinois,  d'indemniser  les  gens  de  Crest,  qui  au- 
raient pu  éprouver  quelques  dommages  par  suite  de 
l'occupation  de  leur  ville  par  les  soldats  du  comte  et 
ceux  de  l'évêque  :  les  syndics  répondent  qu'ils  n'ont 
éprouvé  aucun  dommage;  G.  de  Montayson  se  fait 
jemettre  les  clefs  de  la  ville  (nones  fSJ  d'avril  1307).— 
Enquête  faite  par  Guillaume  Augier,  chevalier,  envoyé 
à  Crest  avec  une  compagnie  d'hommes  d'armes  par 
le  comte  de  Forez  pour  garder  ladite  ville  au  nom  de 
l'évêque  de  Valence  et  du  comte  de  Valentinois  :  l'objet 
de  cette  enquête  était  de  rechercher  à  qui  appartenait  la 
chaussée  [terrassia}  du  pont  de  Crest  (3  des  ides 
[11]  avril  1307).  —  Réquisition  adressée  par  Imbert 
Chape,  procureur  du  comte  de  Valentinois  à  Guillaume 
de  Mandagot,  archevêque  d'Embrun ,  gouverneur  du 
ComtatVenaissin,  de  Éaire  mettre  l'étendard  du  pape 
sur  la  Bâtie  deSaint-ûecurges  c  de  Lena  i  dans  le  man- 
dement de  Savasse,  que  le  comte  tient  en  fief  du  Saint- 
Siège,  pour  la  défendre  contre  les  gens  de  Févêque  qui 


L'ISÈRE. 

se  disposaient  à  l'assiéger  (24 avril  4307)(1).  —  Recon- 
naissance passée  parGiraud  Bastet,  chevalier,  seigneur 
deCrussol,  en  faveur  de  Guichard  de  Clërîeu,  chevalier, 
seigneur  de  la  Roche  de  Glun ,  pour  le  château  <  de 
»  Tholando  •  ;  témoins  :  Aimar  de  Poitiers,  chevalier, 
fils  du  comte  de  Valentinois  ;  Pierre  de  Livron  et  Hugues 
de  Gex ,  chevaliers  ;  Aymon  de  Verzenay,  jurisconsulte  ; 
Gilet  de  Chassenge,  damoiseau,  et  Pierre  de  Saint- 
Vallier  [apud  Tholandum,  le  dimanche  après  l'octave 
de  la  Fête-Dieu  [4  juin]  1307).  —  Bulle  du  pape  Clé- 
ment V  chargeant  le  prévôt,  le  préchantre  et  le  sacris- 
tain de  l'église  de  Viviers,  de  faire  une  enquête  sur  les 
droits  du  monastère  de  Saint-Chaffre,  ordre  de  Saint- 
Benoit,  au  diocèse  du  Puy,  sur  le  prieuré  de  c  Clivum  »  : 
le  monastère  de  Saint-Chaffre  accusait  le  comte  Ai- 
mar IV  de  s'être  emparé  de  ce  prieuré  et  d'en  avoir 
chassé  les  moines.    (Viterbe ,    le    13   des   calendes 

de  (2) deuxième  année  du  pontificat  1307  (?).  — 

Convention  conclue  entre  le  comte  Aimar  IV  d'une 
part,  et  Aymon ,  abbé  de  Saint-Antoine  en  Viennois, 
Pons  de  Mornans ,  prieur  de  Brisans ,  Arnaud  de 
Saint-Médard,  prieur  de  Saint-Montant,  Arnaud  Ber- 
thalay,  prieur  de  Monchaly ,  Jean  Bellesac,  prieur  de 
Saint-Romain,  et  Pierre  de  Miribel,  prieur  de  Saint- 
Victor,  près  Viviers,  agissant  comme  procureurs  de 
Gilles  (JEgridîus),  prieur  du  monastère  de  Saint-Médard, 
au  diocèse  de  Die,  d'autre  part  :  il  est  décidé  qu'en 
aucun  cas  les  biens  dudit  monastère  ne  pourront  être 
aliénés  (Saint-Antoine,  4  septembre  1307). 

B.  35G3.  —  (Carton.)  —  8  pièces  parchemin. 

1809-1809.  —  Lettre  de  Bertrand  de  Baux,  prince 
d'Orange,  au  comte  Aimar  IV  de  Poitiers  :  il  déclare 
abandonner  le  projet  de  mariage  entre  Guillaume  de 
Baux,  son  fils  aîné,  et  Tune  des  filles  du  comte  de 
Valentinois,  ce  dernier  n'ayant  pu  obtenir  la  dispense 
du  pape  à  laquelle  était  subordonné  ce  projet  (30  novem- 
bre 1308). —  Déclaration  de  Jean  Bâtier,  habitant  du  châ- 
teau de  Sirieu  le  Comtal,  dans  l'archevêché  de  Lyon  :  il 
reconnaît  devoir  au  comte  Aimar  IV  une  somme  de 
100  1.  de  tournois  c  pro  excessibus  et  delictis  factis  per 
«  ipsum  Joharmem  et  familiares  aM05  per  terram  dicti 
«  dont,  comiiis,  tam  pro  pedagiis  factis..,  quam  pro 


(1)  Cet  acte  rédigé  par  Geoffroy  Gérin,  de  Carpentras,  notaire 
impérial,  est  sceHé  de  la  bulle  de  plomb  du  Comlat-Tenaissln. 

(2)  Le  nom  du  mois  est  effacé. 
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c  aliis  excessibtis  »  ;  à  la  prière  d'Âlaîs,  comtesse  du 
Forez,  Aimar  IV  lui  fait  remise  de  20  1.  et  de  la  peine 
encourue  par  lui  (29  janvier  4308, 1309,  n.  st.).  — 
Lettres  de  grâce  accordées  par  le  comte  Aimar  IV 
au  même  Jean  Bâtier,  accusé  d'avoir  émis  de  la  fausse 
monnaie  :  c  pro  crimine  false  monete  et  adultérine 
«  simulate  monete  turonensium  argenteorum  vete^^ 
c  rum  Berenissimi  dom.  régis  Fi'ancorum  et  monete 
«  dom.  arehiepiscopi  Lugdunensis  vocate  Iheoneiz  »  ; 
les  faux-monnayeurs  frappaient  ces  pièces  au  châ* 
teau  de  c  Lestelo  >  au  diocèse  de.  Gap  (4  février 
1308,  1309,  n.  st.).  —  Convention  entre  le  comte 
Aimar  IV  de  Poitiers  et  Guillaume  de  Montayson, 
chevalier ,  au  sujet  d'un  échange  conclu  entre 
eux  du  château  de  Suze  cédé  par  le  comte  en 
échange  de  la  parerie  de  Châteauneuf  de  Mazenc  au 
diocèse  de  Die  et  de  quelques  droits  sur  les  châteaux 
d'Étoile,  Monlmeyran  et  Upie  (!•'  mai  4309).  —  Pro- 
curation passée  par  le  comte  Aimar  IV  à  Girin  de 
Montayson  et  Ymbert  de  Orchano  pour  le  représenter 
dans  le  procès  qu'il  avait  avec  Guy  Dauphin,  seigneur 
de  Montauban^  au  sujet  de  la  maison  forte  de  Pon- 
taujard  (2  juillet  1309).  —  Procuration  passée  par 
Giraud  Adhémar,  seigneur  de  Montélimar  à  Arnold 
Altoviti,  de  Florence,  habitant  de  Montélimar,  pour 
recevoir  1,0001.  de  bons  petits  tournois,  ayant  cours 
dans  le  royaume  de  France,  des  mains  du  comte 
Aimar  IV  qui  les  lui  devait  pour  la  dot  d'Alise  sa 
fille,  femme  de  Giraudet,  fils  dudit  Giraud  Adhémar 
(le  lundi  avant  saint  Philippe  et  saint  Jacques  [28  avril] 
1309).  —  Vente  par  Pons  Flotte,  de  Saint-Latlier,  da- 
moiseau à  Lantelmet  d'Hostun,  damoiseau,  moyennant 
une  somme  de  80  1.  de  viennois,  de  tous  les  droits 
{census,  redditus ,  exitua  et  usagia)  qu'il  percevait  à 
Charpeys,  aux  Marches  et  à  Châteaudouble ,  sous  la 
suzeraineté  du  comte. Aimar  IV  (14  juin  1309).  —  Con- 
trat de  mariage  entre  Aimeri  fils  d'Amauri,  vicomte 
de  Narl>onne,  et  Catherine ,  fille  du  comte  Aimar  IV 
de  Poitiers,  qui  lui  constitue  en  dot  7,0001.  de  tournois 
(Bagnols,  24  novembre  1309). 

B.  3564.  —  (Carton.)  —  11  pièces  parchemin,  4  sceaux  (1). 

t8JO"-iS«4l.  ^  Transaction  entre  frère  Guillaume 
Daurèle,  prieur  du  prieuré  de  Saint-Marcel  du  Sauzet, 
au  diocèse  de  Valence,  et  les  habitants  du  Sauzet,  au 


(1)  Ce  Bont  ceox  d«  ebapitre*  Sakkt*^ppollLiaire  de  Valence  et 
d'Aymaret  de  Poitiers,  fils  d*AiouurlV. 
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sujet  des  dîmes  que  réclamait  le  prieur  et  dont  les 
gens  dé  Sauzet  prétendaient  être  exempts  :  les  partied 
choisissent  pour  arbitres  le  comte  Aimar  IV  de  Poi- 
tiers, comte  de  Valentinois,  Maurice  Durand,  prieur 
de  Charaix ,  Arnaud  Arnaud,  officiai  de  Viviers,  et 
Hugues  Giraud,  clerc,  docteur  ès-lois;  ceux-ci  décla- 
rent que  les  bourgeois  de  Sauzet  doivent  au  prieuré  la 
treizième  partie  des  blés,,  froment,  seigle,  orge  ou 
avoine  (2  mai  1310).  —  Prorogation  pour  deux  ans  de 
la  trêve  conclue  entre  le  comte  de  Valentinois  et  Tévê- 
que  de  Valence,  obtenue  par  la  médiation  du  comte 
de  Savoie  (6  juillet  i3i0).  —  Donation  faite  par  Aimar 
de  Poitiers,  chevalier,  fils  du  comte  Aimar  IV  à  Gui- 
chard  de  Clérieu,  seigneur  de  la  Roche,  d'une  rente 
annuelle  de  50  1,  de  tournois  (en  monnaie  du  roi  de 
France)  à  prendre  sur  les  revenus  du  péage  de  Lève 
(Baix,  en  présence  de  Sibille  (1),  femme  dudit  Aimar, 
le  dimanche  avant  la  Toussaint  [25  octobre]  4310).  — 
Procuration  passée  par  le  comte  Aimar  IV  à  Aimar, 
son  fils  aîné,  Guichard  de  Clérieu,  seigneur  de  la 
Roche  de  Glun,  et  Guillaume  de  Toumon,  pour  se 
rendre  auprès  de  Tenipereur  Henri,  obtenir  de  lui 
«  litteras,  privilégia  et  rescripta  »  et  s'opposer  à  la  con- 
cession de  privilèges  contraires  à  la  suzeraineté  du 
comte  de  Valentinois  (Étoile,  le  vendredi  avant  la 
Toussaint  [30  octobre]  4310).  —  Signification  par  le 
comte  Aimar  IV  à  Tévêque  de  Valence,  de  la  let- 
tre suivante,  adressée  à  ce  dernier  par  l'empereur 
Henri  VII  :  «  HenHcus^  Dei  gratia  Romanorum  rex 
«  semper  àugustus,  venerahili  episcopo  Valentinetisi, 
oc  pHncipi  suo  dilecto,  gratiam  suam  et  omne  honum. 
«  Gravem  querelam  nobilis  viri  Aymari  de  Pictavia^ 
«  comitis  Valentijieyisis,  recepiyyius  continentem  quod^ 
c  licet  ipse  et  predecessores  sui  comitattim  Valenti- 
c  nensem  tanquam  domini  et  ipsius  comitatiis  comités 
a  tanto  tempore  tennerint  cujus  contrarii  inenxorta 
«  non  existit,  tu  tamen  tuorum  predecessorum  non 
<  contentus  limitihus^  hvjus  modi  comitatum  tibi 
f  usurpas,  te  scrihi  in  critis,  mojietis  et  nummis  et 
«  nominari  faciens  comitem  in  sui  prejudicium,  inju- 
c  riam  et  gravamen,  Unde  sinceritati  tue  damus 
a  firmiter  in  mandatis  quatinus  a  talihus  âesistcre 
«  dèbeas,  nec  aliquam  novitatem  contra  modum  et  for- 
c  mam  tu^mm  predecessorum  incohes  vel  attemptes,  et 
€  si  quid  in  contraHum  per  te  atteinptatum  existit  hoc 
•  provide  studeas  revoêare,   alioquin  sihi  super  pre- 


(4).Sjbillei  fiHe-deHaymond-de- Baux,  comte  d'Avelin. 
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«  mi$sis  providere  cogitàbimus  de  remédia  opportune» 
€  Datum  Mediolani  X  VIIL  kal  fébroaniy  regni  nostri 
c  anno  tercio  ;  >  le  comte  somme  Tévéque  d'avoir  à 
se  soumellre  aux  ordres  de  l'empereur  (au  mande- 
ment d'Étoile  «  in  iti7iere  publico  »,  le  !•'  mars  1310, 
13H,n.  st.). 


B.  3565.  ~  (Carton.)  —  4  pièces  parchemin,  1  sceau. 

tSiV.  —  Autorisation  donnée  par  le  roi  de  France 
Philippe  le  Bel  h  Aimar  de  Poitiers,  chevalier,  fils  du 
comte  de  Valentin ois,  Aimar  IV,  de  donner  en  fief  à 
Aimar  de  Clérieu ,  chevalier,  la  moitié  de  Châteauneuf- 
en- Viennois,  qu'Aimar  tient  lui-même  en  fief  du  roi  de 
France  {Vienne,  avril  (1)  1312).  —  Signification  par  le 
comte  Aimar  IV  à  Didier  de  Sassenage,  abbé  de 
Saint-Félix,  à  Jean  de  Virieu,  archidiacre  de  Valence,  et 
au  chapitre  de  ladite  église,  de  la  trêve  conclue  entre 
lui,  révoque  de  Valence  et  Arnaud,  seigneur  de  Roche- 
fort  (Valence,  21  avril  1312).  —  Réquisition  adressée 
par  Guillaume  de  Rochemoyria,  bailli  du  comté  de 
Valentinois,  au  courrier  épiscopal  de  Die,  d'avoir  à 
indemniser  les  gens  de  Quint  des  dommages  que  leur 
avaient  fait  éprouver  les  habitants  de  Die,  qui  avaient 
saccagé  la  ville  de  Quint  au  mépris  de  la  trêve  conclue 
entre  Tévèque  de  Valence  et  le  comte  de  Valentinois 
(21  juillet  1312,  indiclion  xii,  ipsa  indictione  mutata 
octavo  kal,  oct.). 

B.  35C6.  —  (Carton.)  —  6  pièces  parchemin. 

tSit-IStsi.  —  Quittances  passées  au  châtelain  de 
Châteaudouble  par  Guillaume  Livron,  clerc  et  sacris- 
tain de  l'église  Saint-Appollinaire  de  Valence,  pour 
40  cierges  de  cire,  valant  chacun  un  bon  denier  vien- 
nois, déposés  par  ledit  châtelain  au  nom  du  comte  de 
Valentinois,  sur  le  grand  autel  de  Saint-Appollinaire 
(21  mars  1312,  4313,  n.  st.).  —  Transaction  entre  Gui- 
chard  de  Clérieu,  seigneur  de  la  Roche  de  Glun,  de 
Garanson  et  de  Châteauneuf,  d'une  part,  et  Bermond 
d'Anduse,  seigneur  de  la  Voulte  et  de  Valfroide, 
d'autre,  au  sujet  des  limites  des  mandements  de 
Garanson,  de  Châteauneuf  et  de  Valfroide  (28  juin 
1313).  —  Quittance  délivrée  par  Robert ,  comte 
de  Clermont,  dauphin  d'Auvergne,  à  Aimar  IV  de 
Poitiers,  comte  de  Valentinois , et  de  Diois,  pour  5001. 
de  tournois  qu'il  lui  devait  pour  la  dot  d'Anne,  sa  fille, 


(1)  Cet  acte  est  scellé  d'un  très  beau  sceau  de  Philippe  le  Bel. 


qui  avait  épousé  un  fils  du  comte  de  Clermont  (30  juil-> 
let  4313).  —  Remise  faite  par  le  comte  Aimar  IV  à 
Jean  Escoffier,  habitant  d'Étoile,  des  biens  qui  avaient 
appartenu  à  Jean  de  Die,  son  aïeul  maternel,  et  qui 
avaient  été  saisis  par  la  Cour  dudit  comte  (Étoile, 
20  octobre  1313). —  Promesse  consentie  par  la  ville 
de  Pise,  de  payer  à  l'empereur  Henri  VII,  t  titulo  mère 
«  donationis  in  suhsidium  solutionis  stipendorium. 
€  gentium  ipsus  domini  et  alio7*um  negotiorum  suo- 
c  rum  3>,  200,000  fl.  de  Florence,  savoir  60,000  en 
janvier,  30,000  en  février,  30,000  en  mars  et  le  reste 
quand  l'empereur  le  désirera  {in  domo  que  dicitur  de 
Bonfillazis,  prope  Sanctum  Caasianum,  au  diocèse  de 
Florence,  où  se  trouvait  alors  le  camp  de  l'empereur 
le  26  décembre  1313,  1312,  n.  st.  indiction  xix,  la 
quatrième  année  du  règne  d'Henri  VII  et  la  première 
de  son  empire)  (4). 

B.  3567.  —  (Carton.)  —  17  pièces,  15  parchemin,  2  papier  (1). 

iveo-ism.  —  Lettres  de  sauvegarde  accordées 
par  le  comte  Aimar  IV  de  Poitiers  à  Joseph  Cohel  :  ce 
dernier  est  autorisé  dans  tous  les  états  du  comte  à  faire 
le  commerce  de  l'argent,  du  blé,  du  vin,  des  draps,  etc.  ; 
il  jouira  de  ce  privilège  pendant  un  an  en  payant  au 
comte  1  fl.  d'or  (Étoile,  15  février  1313-14,  n.  st.).  - 
Lettre  d'Aymon,  prieur  de  la  Grande-Chartreuse,  et  de 
tous  les  autres  prieurs  réunis  en  chapitre  général,  noti- 
fiant au  comte  Aimar  IV  de  Poitiers  et  à  Marguerite 
de  Genève,  sa  femme,  qu'en  reconnaissance  de  leur 
dévouement  pour  les  intérêts  de  Tordre  et  sur  la  pro- 
position d'Henri,  prieur  du  Val-Sainte-Marie,  ils  ont  été 
associés  aux  prières  de  Tordre  des  Chartreux  (1314, 
«  tempore  capituli  gencralis  »)  —  Convocation  adressée 
au  comte  Aimar  IV  par  Guillaume  Bérenger,  messa- 
ger du  roi  de  France,  d'avoir  à  se  trouver  «  cum 
c  decenti  comitiva  »  à  Tarmée  royale,  à  Arras,  le  jour 
de  la  Nativité  de  la  Vierge  :  le  procureur  du  comte  de 
Valentinois,  Humbert  Ghappe,  objecte  la  brièveté  du 


(1)  Ce  document. a  été  placé  par  erreur  parmi  les  chartes  des 
comtes  de  Valentinois  par  les  archivistes  italiens  qui  Tont  analysé 
au  xvHi*  siècle.  Ils  ont  confondu  Pise  avec  Pisançon  (Drôme)  et 
n'ont  pas  hésité  à  attribuer  à  cette  dernière  bourgade  cet  énorme 
subside  de  200,000  fl.  L*acte  est  daté  suivant  le  système  pisan,  et 
rindiction  adoptée  est  celle  du  24  octobre. 

(2)  Le  plus  ancien  document  en  papier  du  char  trier  des  comtes 
àe  Valentinois  est  la  notice  de  1309  sur  le  mariage  de  Catherine  de 
Poitiers  avec  Aymeri  de  Nanbonne. 
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délai,  Téloignement  du  lieu  de  convocation,  l'état 
maladif  d'Aimar  IV  ;  le  messager  royal  refuse  de 
tenir  compte  de  ces  objections  (Étoile,  le  jeudi  avant 
la  Nativité  de  la  Vierge  [5  sept  ]  4314.  —  «  Anjio 
€  dom.  MCCCIXy  scilicet  die  jovis  ante  festum  Beati 
c  Andrée  dom.  Aimarus  de  Pictavia,  cornes  Valentû 
«  «ensts,  dédit  in  uxorcm  Katherinam  filiam  siuim 
«  Aimerico  de  Narhona  et  assignavit  sihi  iji  dotem 
«  septem  millia  librai*um  honorum  turonensirim  sol- 
«  vendus  (sic)  per  certos  terminas  infrascriptos,  indelicet 
«  Î500  libras  incontinenti,  quas  solvit  domino  AmaU 
«  rico  de  Narbona,  patH  dicti  Aymcvici,  de  qua  solu- 
c  tione  extat  instrumetitum  factura  manu  Rostagni 
c  Angeli,  et  a  data  dicti  matriinojûi  in  wium  annum 
c  tenetur  solvere  600  libras  et  ulterius,  anno  quolibet, 
c  dicta  die,  600  libras,  quousquc  dicta  summa 
c  fuerit  persoluta,  »  —  Quittances  délivrées  au  comte 
Aimar  IV  par  Amaury  de  Narbonne  et  Aimeri,  son 
fils,  pour  la  dot  de  Catherine  de  Poitiers,  femme 
de  ce  dernier  (1315-4319).  —  Déclaration  d'Aguillon 
de  Vesc,  co-seigneur  de  Dieu-le-Fit,  portant  qu'il 
a  entendu  dire  à  son  père  et  à  sa  mère  qu'ils  tenaient 
du  fief  des  comtes  de  Valentinois  la  moitié  du 
château  d'Opègue  et  de  son  mandement  (Étoile, 
27  novembre  1315).  —  Hommage  prêté  au  comte 
Aimar  IV  par  Aguillon  de  Vesc,  pour  la  moitié 
du  château  d'Opègue  (Étoile,  16  décembre  1315). 
—  Mémoire  des  bulles  des  papes  qui  reconnaissent 
aux  seigneurs  de  la  maison  de  Poitiers  le  titre  de  comte 
de  Valentinois  (1260-4305). 

B.  3568.  —(Carton.)  —  6  pièces  parchemin,  3  sceaux  (l). 

tSiO-iSi9. —  Quittance  délivrée  par  François 
de  Crest  au  comte  Aimar  IV  de  Poitiers,  payant  pour 
le  compte  de  Jean  II,  dauphin  de  Viennois,  d'une  somme 
de  4,000  1.  «  iyi  turonensibus  grossis  argcnti  veteribus, 
€  cum  0  rotundo,  uno  tnronensi  grosso  in  dicta  summa 
«  pro  tresdecim  denariis  compulato  »  :  le  comte  do 
Valentinois  prête  cette  somme  au  dauphin  (Étoile, 
44  janvier  4815, 1316,  n.  st.).  —  Réquisition  faite  à 
Ay.  Bérenger ,  seigneur  de  Pont-en-Royans  par  Girin 
de  Montayson,  représentant  du  comte  de  Valentinois, 
d'avoir  à  remettre  à  ce  dernier  le  château  de  Barbières 


(1)  Ce  sont  ceux  de  Robeit,  comte  de  Clermont,  dauphin  d'Au- 
vergne, de  Jean,  dauphin  d'Auvergne,  son  fils,  et  d'Anne,  femme 
dudit  Jean. 

Isère.  —  Série  B,  —  Tome  III. 
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dont  il  a  besoin  <  pro  aliquibus  arduis  et  karis  et  péri- 
€  culosis  sibi  et  terre  sue  negociis  3  :  Ay.  Bérenger 
reconnaît  que  le  château  de  Barbières  est  rendable, 
mais  il  demande  un  délai  (Pont-en-Royans,  46  juil- 
let 4316).  —  Quittances  délivrées  au  comte  Aimar  IV 
par  Robert,  comte  de  Clermont  et  dauphin  d'Auvergne, 
pour  la  dot  d'Anne,  sa  fille,  femme  de  Jean  de  Clermont, 
fils  dudit  dauphin  (4316-4347). 

B.  3569.  —  (Carton.)  —  9  pièces  parchemin,  1  sceau. 


tSi9-tstft.  —  Lettre  du  comte  Aimar  IV  à  Béalrix 
d'Aix,  dame  de  la  Roche  des  Arnauds  et  à  Arnaud 
Flotte,  son  fils  :  il  leur  ordonne  de  remettre  à  tan- 
telme  de  la  Balme  et  Bertrand  de  Barcelone,  le  château 
de  la  Roche,  sur  la  possession  duquel  ils  sont  en  con- 
testation ;  il  les  engage  à  transiger  «  quoniam  inter 
«  matreni  et  filium  questio  non  est  bona  t  ;  s'ils  ne 
peuvent  s'accorder,  il  leur  enverra  son  juge,  qui  déci- 
dera (Étoile,  44  avril  4317).  —  Lettre  de  Bérenger, 
évèque  de  Tusculum,  accordant  au  comte  Aimar  IV, 
à  sa  femme  et  à  ses  enfants  la  faculté  de  se  choisir  un 
confesseur  :  «  vota  vero  peregnnationis  et  abstinentie, 

•  si  qua  emisistis^  que  comode  obse}*vare  non  potestis, 
c  ultramarino,  beatorum  apostolorum  PetH  et  Pauli 
«  atque  Jacobi  votis  dum  taocat  exceptis,  idem  confesser^ 
«  quem  duxeritis  eligendum,  vobis  commutet  hac  vice 
«  in  alia  opem  pietatis  >  (Avignon,  5  des  nones  de 
[3]  mai,  première  année  du  pontificat  de  Jean  XXII, 
[4317).  —  Vente  par  Hugues  d'Aix,  seigneur  de  Belle- 
garde,  et  Alix,  sa  femme,  fille  de  feu  Geoffroy  de 
Chateamieuf,  au  comte  Aimar  IV  de  Poitiers,  des  châ- 
teaux dô  Comps,  Orcinas,  Bourdeaux  et  le  Poët, 
moyennant  une  somme  de  2,200  1.  de  tournois  (Sauzet, 
49  août  1317).  —  Reconnaissance  passée  en  faveur  du 
comte  Aimar  IV  de  Poitiers,  par  Fr.  Guigue  de  Beau- 
chatel,  chevalier,  commandeur  du  Val  de  Poët,  au 
diocèse  de  Die,  pour  tous  les  biens  que  la  maison  de 
l'hôpital   de  Bourdeaux   «    que  condam  fuit   Militie 

•  Templi  »  possédait  au  territoire  du  Poét-Cellard 
{Poyeti-Selarii)  (Bourdeaux,   c  in  castra  superiari  in 

«  capella  JB.  M,  dal  Rochas  »,   7  octobre  4317).  

Lettre  d'Aimar  de  Poitiers  fils  aîné  du  comte  de  Valen- 
tinois au  châtelain  de  Chabrillan  :  il  lui  enjoint  de  châtier 
les  agresseurs  de  Poncet  Lagier  (Lyon,  24  mars  4317, 
4348,  n.  st.  —  Vente  de  cens  au  territoire  de  Bour- 
deaux, passée  par  Ermengarde  Baifer  et  Raymond, 
son  fils,  de  Truinas,  au  comte  de  Valentinois  Aimar  IV 
moyennant  43  1.  de  viennois  (21  juin  4318). 

!3 
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B.  3570.  —  (Carton.)  —  4  pièces,  3  parchemin,  1  papier  et  un 
cahier  papier  de  28  feuillets. 

*  •  i  •.  —Transaction  entre  l'abbé  de  Saou  et  Aimar  IV 
de  Poitiers,  comte  de  Valentinois,  au  sujet  des  biens 
du  prieuré  de  Saint-Martin  de  Marsanne,  que  l'abbé 
prétendait  avoir  été  pillés  par  le  père  et  les  autres 
ancêtres  du  comte  de  Valentinois  (18  mars  1318, 1319, 
n.  st.).  —  Trêve  de  deux  mois  conclue  dans  le  couvent 
des  Frères  Mineurs  de  Crest,  entre  le  comte  de  Valen- 
tinois et  l'évoque  de  Valence  (29  mai  1319).  —  Bulle 
du  pape  Jean  XXII,  imposant  au  comte  et  à  l'évêque 
de  Valence  une  trêve  jusqu'à  la  fête  de  Noël  (Avignon, 
2  des  cal.  de  mai  [30  avril],  3«  année  du  pontificat 
{I319j.  —  Transaction  entre  Arnaud,  seigneur  de 
Rochefort,  et  Aynard,  seigneur  de  Bressieux,  «  occa- 

sione  caplionis  seu  detentionis  viri  nohilis  Roletif 
«  filii  dicti  dom.  deRupeforti^  :  les  deux  parties  nom- 
ment pour  arbitre  le  comte  de  Valentinois,  Aimar  IV 
(21  sept.  1319). 

B.  3571 .  —  (Carton.)  —  9  pièces  parchemin  ,  2  sceaux  (i), 

1S90.  —  Sommation  adressée  à  Jeanne,  veuve  de 
Gaston,  comte  de  Foix,  par  Raymond  Juvenis,  écolâtre 
de  Périgueux,  auditeur  général  de  la  Chambre  du 
Pape,  de  payer  à  Aimar  IV,  comte  de  Valentinois, 
une  somme  de  21,000  gros  tournois  d'argent  (Avignon, 
7  août,  la  5®  année  du  pontificat  de  Jean  XXII,  [1320). 

—  Vente  par  Aymaret  de  Poitiers,  fils  du  comte  de 
Valentinois,  h  son  père,  des  revenus  du  péage  et  des 
moulins  de  la  Leyne,  pour  deux  ans,  moyennant  6,0001. 
de  tournois  :  t  dictus  dom,  Aymarus  primogenitits 
€  erat  p/uribies  dehitis  et  diversis  creditorihiis  ohliga- 
«  tus  et  in  tantxim  maledictorum  débitorum  oppressus, 
€  quod  per  pravitatem  iisurariam  ejus  siihstantia 
(T  diminuehatur  et  consumehatur,  nisi  eidem  per  die- 
«  txim  dominum  coynitem  succurreretur  (9  oct.  1320). 

—  Acensemcnt  passé  par  Giraud  Adhémar,  seigneur 
de  Montélimar,  à  Lapon  Valor,  Arnaud  Joppi  et  Bindon 
Altoviti,  de  Florence,  des  revenus  du  péage  de  Monté- 
limar, pendant  vingt  mois,  pour  1,600  livres  (12  oct. 
1320).—  Lettre  de  Giraud  Adhémar,  seigneur  de  Mon- 
télimar, au  comte  Aimar  IV  :  il  le  prie  de  payer  à 
Arnaud  Joppi  et  Guillaume  Altoviti,  associés,  de  Flo- 
rence, 10,000  livres  de  tournois  qu'il  leur  doit  pour  le 
prix  du  péage  de  Montélimar  (Montélimar,  19  décemb. 
1320),  etc. 


(1)  Ceux  de  la  Chambre  apostolique  et  de  Giraud  Adhémar, 
fieigneur  de  Montélimar. 


B.  3572.—  (Carton.)—  5  pièces  parchemin,  3  sceaux  (1). 

tSVt.  —  Lettre  du  comte  Aimar  IV  au  châtelain 
de  Château-Double  et  de  Charpey,  lui  prescrivant  d'ar- 
rêter quelques  individus  (Étoile,  12  mars  1320,  1321, 
n.  st.).—  Obligation  de  1,000  livres  souscrite  par  Louis 
de  Poitiers,  évoque  de  Langres,  en  faveur  du  comte 
Aimar  IV,  son  père  (23  avril  1321)  —  Lettre  du  comte 
Aimar  IV  à  Tévêque  de  Valence  et  au  frère  Jacques, 
inquisiteur  de  la  foi  dans  les  provinces  d'Arles,  Aix, 
Vienne  et  Embrun  :  il  leur  défère  quelques  hérétiques 
de  Chateau-Doablequi  avaient  tué  deux  Frères  Mineurs 
de  Montélier  (4  mai  1321).  —  Déclaration  de  Jeanne, 
reine  de  France,  au  sujet  du  douaire  assigné  à  la  fille 
du  sire  de  Vergy,  qui  avait  épousé  Louis  de  Poitiers, 
petit-fils  du  comte  Aimar  IV  (Paris,  23  juillet  1321).  — 
Requête  adressée  par  Aimar  de  Poitiers,  fils  du  comte 
de  Valentinois  Aimar  IV  à  Henri  de  Vergy,  sénéchal  de 
Bourgogne,  de  remplir  les  engagements  contractés  par 
lui  lors  du  mariage  de  sa  fille  Marguerite  avec  Louis 
de  Poitiers,  fils  dudit  Aimar  (12  nov.  1321),  —  etc. 

B.  3573.  •—  (Carton.)  — -  7  pièces  parchemin,  1  sceau  (2). 

t8««-iS«A.  —  Traité  entre  le  comte  de  Valenti- 
nois Aimar  IV  et  Guigue,  dauphin  de  Viennois  :  ils 
remettent  la  solution  de  leurs  différends  à  Aimar  de 
Roussillon  et  Hugues  de  Bressieux  (29  avril  1322).  — 
Procuration  donnée  par  le  comte  Aimar  IV  à  son  fils 
pour  proroger  la  trêve  conclue  précédemment  par 
l'intermédiaire  du  pape  Centre  Tévêque  de  Valence  et 
lui  (6  août  1322).  —  Conventions  entre  Aimar  IV  et 
Graton  de  Clérieu  :  le  comte  cède  audit  Graton  Vusu- 
fruit  des  châteaux  de  Mirabel,  de  Pisançon  et  de  la 
tour  de  Romans,  que  ce  dernier  lui  avait  rerais  en 
garantie  des  5,000  florins  d'or  payés  par  Aimar  IV  au 
comte  de  Savoie  pour  la  rançon  dudit  Graton  (28  févr^ 
1323)  (3).  —  Quittance  de  7,600  livres  délivrée  par 
Bentio  Caruccio,  marchand  florentin,  au  comte  Aimar  IV 
de  Poitiers,  acompte  sur  10,000  livres  que  ce  dernier 
lui  devait  (!•'  octobre  1323).  —  Conventions  entre  le 
comte  Aimar  IV  et  Aimar,  son  fils  aîné,  par  lesquelles 
le  comte  cède  à  son  fils,  pour  neuf  ans,  les  revenus  du 
péage  de  Montélimar  en  échange  de  ceux  de  la  Leyne 
(6  oct.  1323).  —  Accord  entre  Hugues  Dauphin,  sei- 
gneur de  Faucigny  et  de  Saint-Donat,  et  Graton  de 


(1)  Ceux  de  Jeanne,  reine  de  France,  de  Louis  de  Poitiers,  évé- 
que  de  Langres  et  de  Toflicialité  de  Langres. 

(2)  Celui  d^Aimar  IV,  comte  de  Valentinois. 

(3)  Cet  acte  est  daté  du  style  de  la  Nativité. 
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SÉRIE  B.  -  CHAMBRE  DES 
Clérieu  :  Guibnel  de  Hauteville,  damoiseau,  ayant 
violemment  maltraité  Lantelme  Aymon,  mainier  du 
baron  de  Faucigny,  c  acriter  vulneraverat...  et  ipsum 
M  conatusfueratsecarey  etoculos  a  capite  ejus  erueret, 
Graton  de  Clérieu  avait  offert  un  asile  au  meurtrier 
<10  mars  1323,  24,  n.  st.),  etc, 

B.  3574.  —  (Carton.)  —  9  pièces  parchemin,  4  sceaux  (I). 


tltH-illi.  —  Commissions  données  par  le  dau- 
phin Guigue  VIII  à  Amblard  de^Briord  et  André  du 
Mollard,  chevaliers,  pour  régler  le  différend  qu'il  avait 
avec  le  seigneur  de  Saint- Val  lier,  au  sujet  des  limites 
de  Saint- Vallier (Saint- Vallier,2  décembre  1326, février- 
juillet  1327).  —  Lettres  d'affiliation -de  Marguerite  de 
Vergy,  femme  de  Louis  (1)  de  Poitiers,  à  Tordre  des 
Frères  Mineurs  (11  mars  1329).  —  Pouvoir  donné  par 
le  comte  Aimar  IV  à  Aimar,  son  fils  aîné,  pour  traiter 
avec  le  dauphin  Guigue  VIII  (15  juillet  1329).  —  Bref 
du  pape  Jean  XXII  au  comte  Aimar  IV  :  il  l'invite  à  se 
rendre  auprès  de  lui,  à  Avignon,  pour  y  régler  avec 
Tévêque  de  Valence  les  questions  qui  les  divisent 
(Avignon,  23  août  1329).  —  Obligation  souscrite  par  le 
comte  Aimar  V  à  Guillaume  Dieulefit,  de  Crcst,  pour 
500  mesures  d'avoine  fournies  par  ce  dernier,  et 
25  sommées  de  vin  pour  l'entretien  des  troupes  qui 
ont  occupé  Crest  pendant  la  dernière  guerre  (Crest, 
2  mars  1330, 1331,  n.  st.).  —  Procuration  passée  par  le 
comte  Aimar  V  à  Louis,  son  fils  aîné,  pour  demander  au 
comte  Eudes  de  Bourgogne  ou  à  Jeanne,  sa  femme, 
comtesse  d'Arras  et  de  Bourgogne,  les  revenus  du  châ- 
teau de  Rame,  dus  au  comte  de  Valenlinois  depuis 
l'époque  où  la  comtesse  d'Arras  Mahaut  les  mit  sous 
sa  main  (20  oct.  1330),  etc... 

B.  3575.  —  (Carton.)  —  5  pièces,  4  parchemin,  1  papier  et  im 
rouleau  parchemin  de  5"»  15  sur  0""42. 

iSSt-tSSA.  —  Vente  par  Guillaume  de  Meynes, 
damoiseau ,  d'Avisan ,  au  dauphin  de  Viennois ,  de 
diverses  rentes  à  Avisan  (16  mai  1331).  —  Bref  du  pape 
Jean  XXII  au  comte  Aimar  V  :  il  l'invite  à  se  rendre  à 
Avignon  pour  y  conférer  avec  l'évêque  de  Valence 
'(Avignon,  3  des  nones  [3]  d'avril,  la  15«  année  du  pon- 
tificat [1332).  —  Poursuites  criminelles  dirigées  par 
Antoine  Seignoret ,  juge-mage  du  Graisivaudan ,  et 
Guigues  Borel,  procureur  fiscal,  contre  les  habitants 
de  Romans,  qui  avaient  attaqué  les  terres  du  sire  de 

(1)  Ceux  du  dauphin  Guigue ,  du  fr.  Richard,  provincial  des 
^rérea  Mineurs  de  Bourgogne  et  du  comte  de  Valentinois  Aimar  IV. 

(2)  Plus  tard,  Louis  !•'  de  Poitiers,  comte  de  Valenlinois  (1339- 
1345). 
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Clérieu,  vassal  du  Dauphin  (1332).  —  Hommage  prêté 
au  dauphin  Guigue  par  Guichard  de  Clérieu,  pour  le' 
fief  de  Clérieu  et  Tarrière-fief  de  Marges,  de  Mont- 
chenu,  de  Claveyson  et  de  Chantemerle  (2  janvier 
1333,  34,  n.  st.),  etc. 

B.  3576.  —  (Carton.)  —  il  pièces  parch.,  10  sceaux  brisés (1). 

iSSS-iSS9.  —  Testament  du  comte  Aimar  V,  par 
lequel  il  institue  pour  héritier  son  fils  Louis  et  ses 
descendants  mâles,  et  leur  substitue  successivement 
les  descendants  mâles  de  ses  autres  enfants,  d'Ame,  son 
frère,  et  de  Guillaume  de  Poitiers,  son  cousin  (13  janv. 
4332, 1333,  n.  st).  -  Traité  entre  le  comte  Aimar  V  de 
Poitiers  et  Arnaud,  seigneur  de  Rochefort  :  ce  dernier, 
prisonnier  du  comte  de  Valentinois,  remet  son  château 
de  Rochefort  en  dépôt  â  Guillaume  de  Tournon  et 
Aimar  de  Taulignan  (8  juillet  1334).  —  Procuration 
passée  par  le  comte  Aimar  V  à  son  fils  aîné,  Louis  de 
Poitiers,  pour  aller  prêter  hommage  au  gouverneur  du 
Comtat-Venaissin,  pour  ses  fiefs  mouvants  de  Téglise 
romaine  (14  nov.  1335).  —  Autre  procuration  passée 
par  le  môme  au  môme  pour  aller  prêter^  en  son  nom, 
hommage  au  dauphin  Humbert  II  et  lui  demander  Tin- 
vestiture  des  terres  dont  il  avait  hérité  de  Guichard, 
seigneur  de  Clérieu(10janvier  1335, 36n.  st.). —  Quittance 
de  500  florins  d*or  passée  par  Jean,  vicomte  de  Beau- 
mont,  au  comte  Aimar  V,  pour  la  dot  de  Marguerite, 
sa  fille,  femme  du  vicomte  (23  oct.  1336).  —  Procura- 
tion passée  par  le  comte  Aimar  V  à  OUvier  de  Laye, 
chevalier,  Pons  Penchenier,  jurisconsulte,  Guillaume 
Cornilhane,  seigneur  du  Puy-Saint-Martin,  Pierre  La- 
gier,  d'Étoile,  et  Guillaume  Dalmas,  de  Châteauneuf 
de  Mazenc,  pour  demander  au  dauphin  Humbert  II 
d'approuver  la  donation  faite  par  le  comte  à  son  fils 
aîné,  Louis,  des  châteaux  de  Clérieu ,  de  Chantemerle 
et  de  la  Roche-de-Glun,  qui  lui  avaient  été  légués  par 
Guichard  de  Clérieu  (ilO  février  1337).  —  Procuralion 
passée  par  Louis  de  Poitiers,  fils  aîné  du  comte  de 
Valentinois,  Guillaume  de  la  Barrière  et  Hugues  de 
Mirabel,  à  Raymond  de  Sahçay,  Guillaume  Cornillon 
et  Jean  de  Salens,  pour  emprunter  de  Targent  et  ache- 
ter des  chevaux  aux  foires  de  Champagne  (mars  1337). 
—  Transaction  entre  le  comte  Aimar  V  et  Guillaume 
de  Poitiers ,  au  sujet  des  châteaux  de  Clérieu  et  de 
Chantemerle  :  ils  sont  attribués  au  comte  Aimar  V 
comme  héritier  de  Guichard  de  Clérieu  (1330),  etc. 


(l)  Entre  autres  celui  détienne  du  Pin,  abbé  du  Dorât  au  diocèse 
de  Limoges,  qui  est  encore  en  assez  bon  état  de  conservation. 
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6.  3577.  ~  (Carton.)  — -  IG  pièces,  8  parchemin,  8  papier. 

ltS9-iSA<l.  —  Proposition  faite  par  Aimar  V, 
comte  de  Valentinois,  à  Henri,  évêque  de  Valence,  de 
lui  prêter  hommage  pour  les  terres  de  «  Casirohucco  », 
de  Garanson  et  le  flef  de  Toland,  qui  étaient  échus 
dans  la  succession  de  Guichard  de  Clérieu  :  Tévéque 
nouvellement  installé  refuse  de  recevoir  cet  hommage 
avant  de  s'être  informé  de  ses  droits  (15  déc.  ISS?).  — 
Donation  par  le  roi  Philippe  VI  de  Valois  à  Amieu 
de  Poitiers,  chevalier,  d'une  pension  annuelle  de 
400  livres  sur  le  bailliage  de  Maçon,  en  récompense  de 
rhommage  qu'il  lui  avait  prêté  «  contre  toutes  per- 
c  sonnes  de  quelconques  estât  que  il  soyent  qui  peuvent 
c  vivre  et  mounr,  exceptez  ses  seigneurs  qui  s'ensui- 
«  vent,  c'est  assavoir  l'emperère  de  Rome,  au  cas  ou  il 
«  se^'oit  esleu  deuement  et  confermé  de  Véglise  de 
«  Rome,  le  dalphin  dé  Vienne,  Emart  de  Poitiers,  le 
«  seigneur  de  Greignon  *  (Paris,  24  mars  1337,  38, 
n.  st  ).  —  Reconnaissance  passée  par  Guillaume  de 
Poitiers,  chevalier,  seigneur  des  baronnîes  de  Fay  et 
de  Saint-Yalli£r,  à  Hugues,  seigneur  de  Pierregorde, 
pour  une  somme  de  C5  florins  d'or  que  ce  dernier  lui 
avait  prêtée  (22  juillet  4338).  —  Procuration  passée  par 
Amédée  de  Poitiers,  chevalier,  à  Raymond  de  Montay- 
son,  chevalier,  et  Pierre  Baquelier  (Bacayllerii}^  cha- 
noine de  Valence,  pour  l'administration  de  ses  biens^ 
(le'  oct.  1339),  etc. 

6.  3578.  —  (Carton.)  —  8  pièces,  7  parchemin,  1  papier. 

tSAO-tSAI.  —  Promesse  consentie  par  Sibylle  de 
Baux,  comtesse  de  Valentinois,  veuve  d'Aimar  V,  en 
faveur  de  son  fils  Louis  P'  de  Poitiers  :  elle  lui  laissera 
après  sa  mort  les  châteaux  de  Chalencon,  de  Durfort 
et  de  Gluiras,  qui  lui  ont  été  assignés  par  le  feu  comte 
en  garantie  de  sa  dot  de  20,000 1.  (22  janvier  1339,1340 
n.  st.)  —  Donation  par  le  roi  de  France  Philippe  VI  à 
Louis  I*»"  de  Poitiers,  des  châteaux  de  Garenson  et 
«  Château-Boc  »  provenant  de  la  succession  de  Gui- 
chard de  Clérieu  (Bois  de  Vincennes,  décembre  1340). 
—  Transaction  entre  Henri  de  Vergy,  sénéchal  de 
Bourgogne,  et  Mahaut,  sa  femme,  d'une  part,  et 
Louis  I"  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois  et  Margue- 
rite, sa  femme,  d'autre  part,  au  sujet  de  la  dot  de  celte 
dernière,  fille  du  sénéchal  (31  janvier  1340,41  n.  st., 
acte  rédigé  en  langue  vulgaire  par  Tofficial  de  Besan- 
çon). —  Transaction  entre  Armand,  vicomte  de  Po- 
lignac  (Podemiaci)  et  Liautard,  seigneur  de  Solignac, 
au  diocèse  du  Puy,  au  sujet  de  la  baronnie  de  Bouzols 


DE  L'ISËaE. 

et  du  château  de  Saint-Agrève  (23  fév.  1340,  41  n.  st.). 

—  Ordre  donné  par  Louis  P**,  comte  de  Valentinois,  à 
son  receveur  général  et  au  châtelain  d'Étoile,  de  payer 
annuellement  sur  les  revenus  dudit  lieu,  30  fl.  d'or  à 
Guionnet  de  Hauteville,  damoiseau  (26  févr.  1310,  41 
n.  st.)  —  Autorisation  de  tester  donnée  par  le  comte 
Louis  I«^  à  sa  femme  Marguerite  de  Vergy  (13  mars 
1340, 1341  n.  st.).  —  Procuration  passée  par  le  comte 
Louis  P"",  retenu  en  Gascogne  pour  le  service  du  roi  de 
France,  à  Aimar  de  Taulignan,  chevalier,  bailli,  Pierre 
Motet,  juge,  et  Raymond  Fiansa,  procureur  des  comtés 
de  Valentinois,  pour  prêter  hommage  en  son  nom  au 
dauphin  Humbert  11(13  oct.  1341),  etc. 

B.  3579.  —  (Carton.)  —  10  pièces  parchemin,  3  sceans  brisés  (i). 

lS49-tS4tt.  —  Lettres  du  roi  de  France  Phi- 
lippe VI  à  Barthélémy  du  Drach  et  Jean  du  Gange, 
trésoriers  des  guerres,  annonçant  l'envoi  à  la  Chambre 
des  Comptes,  d'une  note  contenant  le  passage  suivant  : 
c  Qu^nt  aux  cent  hommes  d'armes  qu'il  (le  comte  de 
Valentinois)  dit  qu'il  amena  jusques  à  Poitiers  de 
tf  nostre  mandement  pour  venir  en  Bretaigne  à  la 
«  semonse  nostre  fils  le  duc,  créez  le  du  nombre 
«  desdictes  gens  et  du  lieu  oh  il  les  a  menez  par  son 
€  sèrement  et  li  en  comptez  ce  qui  sera  de  rat- 
c  son,  etc.  »  (Paris,  22  févr.  1341,  42  n.  st.). — 
Procuration  passée  par  le  comte  Louis  I",  à  Pons 
de  Sampson,  professeur  de  lois,  prévôt  de  Cavaillon , 
Aimar  de  Taulignan,  seigneur  de  Rocheforl,  Guillaume 
Cornilhane,  seigneur  du  Puy-Sainl-Martin,  et  Guil- 
laume Dalmas,  damoiseau,  pour  le  représenter  dans  le 
procès  qu'il  avait  devant  la  Cour  romaine  avec  le 
dauphin  Humbert  II,  au  sujet  de  la  baronnie  de  Clé- 
rieu et  du  château  de  la  Roche-de-Glun  (19  août  1342). 

—  Donation  par  le  roi  de  France  Philippe  VI  au  comte 
Louis  I",  du  château  de  Blein,  provenant  des  biens 
confisqués  d'OUivier  de  Clisson,  avec  3,600  1.  de  rente, 
pour  le  récompenser  des  services  rendus  à  la  couronne 
de  France  (1)  (Dannemarie,  13  janvier  1343,44,  n.  st.). 

—  Transaction  entre  Aimeri  de  Messénas  et  Amédée 
de  Poitiers,  au  sujet  du  prix  d'un  coursier  vendu  par 
le  premier  au  second,  suivie  de  la  quittance  délivrée 
par  Aimeri  de  Messénas  à  Amédée  d'une  somme  de 
40  fl.  d'or  (1"  juillet  1344).  —  Certificat  de  quitus  dé- 


(1)  Entre  autres  celui  du  comte  de  Valentinois  Louis  I". 

(2)  Cette  donation  est  faite  à  la  sollicitation  du  duc  de  Nor^ 
mandie,  Jean,  qui  venait  de  négocier  la  cession  du  Dauphiné  à  la 
France. 
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SÉRIE  B.  —  CHAMBRE  DES 
livré  par  le  comte  Louis  P'  de  Poitiers  à  son  receveur 
Guillaume  Charbonel,  de  Flandènes,  clerc  (20  septem- 
bre 134i).—  Renonciation  faite  par  Aimar  de  Poitiers 
en  faveur  du  comte  Louis  P',  son  frère,  de  tous  ses 
droits  paternels  en  échange  du  château  de  Blein  et  de 
tous  les  revenus  que  le  comte  avait  en  Bretagne  :  tou- 
tefois ce  dernier  se  réserve  700  1.  de  revenu  annuel 
qu'il  donne  à  sa  fille  Marguerite,  femme  de  Guichard 
de  Beaujeu  (22  mai  4345).  —  Testament  du  comte 
Louis  P'  de  Poitiers,  par  lequel  il  institue  pour  héritier 
son  fils  Aimar,  et  lui  substitue  successivement  ses 
frères,  Aimar  et  Charles,  son  oncle  Amé,  Taîné  de 
Marguerite,  femme  de  Guichard  de  Beaujeu,  Aimar  et 
Louis  de  la  Voûte,  ses  neveux  (23  mai  4345).  —  Ordre 
du  roi  de  France  Philippe  VI,  au  sénéchal  d'Anjou, 
d'assigner  au  comte  Louis  P'  de  Poitiers,  les  3,600  1. 
de  rente  qui  lui  avaient  été  précédemment  données 
(29  juin  1345). 

B.  ^80.  —  (Carton.)—  10  pièces  parchemin,  1  sceau  (1). 

tS4e-tSA9.  —  Lettres  du  roi  de  France  Phi- 
lippe VI,  confirmant  à  Aimar  VI  de  Poitiers,  la  rente 
de  3,6001.  qu'il  avait  donnée  à  son  père  Louis  P^ 
(15  juillet  1346).  —  Lettres  de  Jean,  comte  d'Armagnac, 
lieutenant  général  du  roi  et  du  duc  de  Normandie  en 
Languedoc,  au  sénéchal  de  Beaucaire,  aux  baillis  du 
Vivarais  et  du  Valentinois  et  à  tous  autres  officiers 
commis  «  ac  compellendum  nohiles  et  innohiles  pro 
c  veniendo  ad  servitium  dictorum  dominorum  in  pre- 
€  senti  guerm  >  :  il  leur  ordonne  de  ne  pas  contrain- 
dre les  sujets  du  comte  de  Valentinois  à  prendre  les 
armes  pour  le  service  du  roi  de  France  (25  nov.  1346). 
—  Lettre  du  comte  Aimar  VJ,  au  pape  Clément  VI  :  il 
lui  demande  de  s'interposer  pour  faire  cesser  la  guerre 
entre  l'évêque  de  Valence  et  lui,  t  ex  qv[a]  quot  omi- 
«  cidiay  incendia,  furta^  et  sacrilegia  ac  castra  des- 
«  tructa  et  mulieres  viris  orhate  fueHnt  et  alia  malo- 
€  rum  gênera  suhsequta,  que  verhis  non  passent 
«  aliquihus  declarari  i  (Grane,  13  mars  [1347?).  — 
Requête  présentée  au  même  pape  par  Pierre,  évêque 
de  Valence  et  de  Die  :  il  s'excuse  de  ne  pouvoir  se 
rendre  auprès  de  lui  pour  répondre  à  l'assignation  qui 
lui  a  été  adressée  par  Henri  de  Villars,  archevêque  de 
Lyon  (15  mai  1347).  —  Trêve  de  six  mois  conclue 
entre  le  comte  Aimar  VI  et  Pierre,  évêque  de  Valence 
et  de  Die  (12  mai  1347).  —  Procuration  passée  par 
Charles  de  Poitiers,  préchantre  de  l'église  de  Valence 


(1)  Celui  de  Pierre  de  Chastellus,  évêque  de  Valence  et  de  Die 
(1342-1350). 


COMPTES  DU  DAUPHINÉ.  lOl 

à  Sibylle  de  Baux,  sa  mère,  comtesse  de  Valentinois, 
Hugues  André,  prêtre,  et  Raymond  Humbert,  pour 
régler  toutes  les  affaires  concernant  la  préchantrerie 
(11  juin  1347).  -  Appel  interjeté  au  Saint-Siège  par  le 
comte  Aimar  Vï  d'une  sentence  prononcée  contre  lui 
par  deux  évoques  commis  par  le  pape  pour  régler  les 
différends  qu'il  avait  avec  l'évêque  de  Valence  (septem- 
bre 1347),  —  Procuration  générale  pagsée  par  Juvenis 
Clément,  de  Bazois,  au  diocèse  de  Valence  à  Gabriel  de 
Vidâmes  (Vice-dominis),  médecin  (fusicum)^  Jean  Bar- 
beri,  notaire,  et  André  Gordin  (14  oct.  1347%  etc. 

B.  3581.  —  (Carton.)  —  11  pièces  parchemin,  3  sceaux, 

ISttO-tSttH.  —  Procuration  passée  par  Hugues 
cardinal,  du  titre  de  Saint-Laurent  «  in  Damaso  », 
seigneur  de  Bouzols,  «  tanquam  privata  persona,  »  à 
noble  Guillaume  de  Mornans,  chevalier,  Raymond 
Ymbert  et  Armandon  de  Rochemaure,  damoiseaux, 
pour  traiter  avec  Henri  de  Poitiers,  évoque  de  Gap,  et 
Charles  de  Poitiers,  son  frère  (20  juillet  1350)  (1).  — 
Bulle  du  pape  Clément  VI  donnant  commission  à  l'abbé 
de  Saint-Thiers-de-Saou,  au  diocèse  de  Valence,  de 
faire  rendre  les  biens  usurpés  du  prieuré  des  Saillans 
au  diocèse  de  Die  (Avignon,  7  des  ides  de  janvier,  la 
8»  année  du  Pontificat  [1351).  —  Contestation  entre 
Jean  Monier  et  le  péager  de  Baix  :  le  premier  deman- 
dait à  faire  passer  en  franchise  des  bois  de  chauffage 
eT  des  blés  destinés  aux  cardinaux  d'Avignon  (juil- 
let 1353).  —  Lettre  de  Bertrand  ,  évêque  de  Sabine, 
à  Aimar  VI  :  il  lui  notifie  que  le  pape  lui  a  confié  la 
mission  de  régler  le  différend  existant  entre  le  comte 
de  Valentinois  et  l'évêque  de  Valence  (17  mars  1353). 
—  Transaction  entre  le  comte  Aimar  VI  et  Louis 
d'Anduse,  seigneur  de  la  Voulte,  fils  de  Bermond  d'An- 
duse  et  d'Éléonore  de  Poitiers,  au  sujet  de  la  dot  de 
cette  dernière  (28  août  1353).  —  Lettres  du  roi  Jean  et 
du  dauphin  Charles,  son  fils,  a.ssignant  2,000  fi.  de  gages, 
au  comte  de  Valentinois  Aimar  VI,  qu'ils  ont  nommé  leur 
lieutenant  général  en  Dauphiné  (16  sept.  1354)  (2).  — 
Donation  par  le  dauphin  Charles  au  comte  Aimar  VI  de 
Poitiers  des  droits  sur  le  château  d'Urre  que  lui  avait 
vendus  Bourguignon  d'Urre,  chevalier  (Saint-Germain- 
en-Laye,  15  mai  1355).  —  Lettres  du  dauphin  Charles 
à  Falques  de  Moras,  bailli  de  Mâcon,  François  de 
Parme,  chancelier  delphinal,  Béreuger  (Je  Montant, 
archidiacre  de  Lodève,  et  Philippe  Gilier,  trésorier 


(1)  Cet  acte  est  muni  d*un  très  beau  sceau  du  cardinal,   repré- 
sentant saint  Laurent  sur  le  gril. 

(2)  Cet  acte  est  scellé  des  sceaux  du  roi  Jean  et  du  Dauphin. 
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delphinal  :  il  leur  ordonne  de  rechercher  quelque 
compensation  à  offrir  au  comte  de  Valentinois.  en 
échange  de  la  Roche  de  Glun,  Clérieu  et  Monteux  qui 
lui  avaient  été  pris  par  le  dauphin  Humbert  II  (30  jan- 
vier 1355,  56  n.  st.). 

B.  3582.— (Carton.)  — *l  pièces,  9  parchemin,  2  papier,  2  sceaux  (1). 


tStt9-iS9S.  —  Lettres  de  Gaucher  Adhémar,  sei- 
gneur de  Monteil  et  de  la  Garde,  lieutenant  et  vicaire 
général  de  l'empereur  Charles  IV  dans  les  royaumes 
d'Arles  et  de  Vienne,  par  lesquelles  il  accepte  l'appel 
d'une  sentence  prononcée  par  Tofficial  de  Valence 
contre  le  comte, de  Valentinois  Aimar  VI,  au  sujet  du 
péage  d'Étoile  <24maH359).  —  Vente  par  le  comte 
Aimar  VI  à  Reynicr  Coppi,  bourgeois  de  Valence,  de  la 
moitié  des  péages  de  Pisançon  et  de  «  Charamagniaco  >, 
moyennant350n.  d'or  (12  juin  [1363).  —  Leltres  du 
roi  Charles  V  ordormant  à  tous  ses  officiers  judiciaires 
de  suspendre  le  jugement  de  toutes  les  affaires  concer- 
nantlecomtedeValentinois  Aimar  VI  (13  déc.  13€6). 
-^Extrait  d'une  lettre  du  roi  Charles  VI  au  sénéchal  de 
Beaucaire,  dans  laquelle  il  lui  fait  savoir  que  le  comte 
de  Valentinois  lui  a  prêté  hommage,  lui  ordonne  de  ne 
pas  le  €  molester  »  et  de  lui  rendre  les  terres  qui  ont  été 
mises  sous  la  main  du  roi  (Rouen,  2  nov.  1366).  — 
Testament  du  comte  Aimar  VI  par  lequel  il  institue 
pour  héritier  Louis  de  Poitiers,  son  cousin  germain, 
fils  d' Aimar  de  Poitiers,  son  oncle  (9  février  1373,  la  fin 
manque),  etc. 

B.  3583.  —  (Carton.)  —  9  pièces  parchemin. 

tS94-tSft4.  —  Inféodation  de  Montélimar  au 
comte  Aimar  VI  par  le  pape  Grégoire  XI  (10  des  cal. 
d'avril  [23  mars]  an  IV  du  pontificat  [1374).  —  Hom- 
mage prêté  à  l'empereur  Charles  IV  par  le  comte  de 
Valentinois  Louis  II  pour  le  péage  d'Étoile  (19  mai  1378). 

—  Transaction  entre  Guillaume  du  Lac,  prévôt  de 
Genève,  nonce  du  pape  et  collecteur  des  droits  de  la 
Chambre  apostolique  et  Humbert,  seigneur  de  Thoire 
et  de  Villars,  au  sujet  de  la  succession  de  Louis  de 
Villars,  évoque  de  Valence  et  de  Die  (1378).  —  Tran- 
saction entre  Marguerite  de  Poitiers,  dame  de  Bres- 
sieux,  et  le  comte  Louis  H,  au  sujet  de  la  succession 
d' Amédée  de  Poitiers,  père  de  Marguerite,  de  Jeanne 
de  Savoie,  sa  mère,  et  de  ses  frères  et  sœurs  (6  juin  1380). 

—  Acensement  par  le  comte  Louis  II  de  Poiliers  à 


(1)  Deux  exemplaires  en  très  mauvais  état  du  sceau  du  dauphin 
Charles  avec  son  conlresceau. 


Naudin  et  Bernard  Bonneguise,  de  Romans,  du  quart 
des  revenus  du  péage  d'Étoile  pour  sept  ans,  moyen- 
nant un  cens  annuel  de  330  fl.  (2^  fév.  1383,1384 
n.  st.),  etc.. 

B.  3581.  —  (Carton.)  —  5  pièces  parchemin. 


tl^l-llSl.  —  Accord  entre  le  comte  Louis  II  de 
Poitiers  et  Charles  de  Poitiers,  seigneur  de  Saint- 
Vallier,  son  oncle  :  le  comte  devait  h  ce  dernier 
12,520  fl.,  pour  le  paiement  desquels  il  lui  avait  aban- 
donné les  revenus  du  péage  d'Étoile;  à  raison  des  be- 
soins urgents  du  comte,  Charlesde  Saint- Vallier  lui  rend 
pour  cinq  ans  les  revenus  du  péage  d'Étoile  (27  juillet 
1 387).  —  Bulle  du  pape  Clémen  t  VII  par  laquelle  il  attribue 
au  comte  Louis  II,  les  revenus  du  château  d'Entraigues, 
au  diocèse  d'Avignon,  en  paiement  d'une  somme  de 
20,000  fr.  d'or  qu'il  lui  devait  pour  services  rendus  au 
Saint-Siège  (Avignon,  10  des  cal.  de  mai  [22  avril], 
14«  année  du  pontificat  [1392).  -—  Transaction  entre  le 
comte  Louis  II  et  les  fermiers  du  péage  d'Étoile,  qui 
réclamaient  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  que 
la  guerre  leur  avait  causé  (1"  mars  1392, 1393  n.  st.),  etc. 

B.  3585.  —  (Carton  )  —  10  pièces  parcheomin,  3  sceaux (1). 

l40«-i4ill.  ■—  Procuration  passée  par  le  frère 
Jacques  «  Quatuor  >,  abbé  du  monastère  de  Léoncel, 
à  plusieurs  de  ses  religieux,  pour  échanger  quel- 
ques rentes  avec  le  comte  de  Valentinois  Louis  II 
(6  déc.  140i).  —  Lettres  du  roi  Charles  VI  au  bailli  du 
Vivarais,  lui  ordonnant  de  contraindre  les  exécuteurs 
testamentaires  d'Alix  de  Beaufort  à  payer  une  indemnité 
au  comte  Louis  II  à  raison  des  châteaux  que  ladite 
Alix  avait  occupés  pendant  sa  vie  au  détriment  du 
comte  (Paris,  18  mars  1406,  1407  n.  st.).  —  Lettres  du 
roi  Charles  VI,  contenant  vidimus  d'un  traité  conclu 
en  son  nom,  avec  le  comte  de  Valentinois  Louis  II  et 
par  lequel  un  nouveau  délai  lui  est  accordé  pour  payer 
audit  comte  les  100,000  écus  qu'il  lui  doit  pour  le 
transport  du  Valentinois  au  Dauphin  (Mdun,  14  mai 
1412).  —  Lettres  du  dauphin  Louis,  duc  d'Aquitaine  : 
il  déclare  que,  s'il  n'a  pas  payé  le  l"*"  janvier  1413  au 
comte  Louis  II  les  100,000  écus  qu'il  lui  doit,  le  traité 
de  transport  des  comtés  de  Valentinois  sera  nul 
(à  l'armée  devant  Bourges,  15  juillet  1412).  —  Lettres 
de  Charles  VI,  contenant  vidimus  d'un  nouvel  accord 
conclu  entre  ses  délégués  Jacques  Gélu  et  Soflfrey 


(i)  Entre  autres  celui  de  la  Cour  commune  séculière  de  Romans. 
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SÉRIE  B.-  CHABiBRÈ  DES 
Tholon,  d'une  part,  et  le  comte  Louis  II,  Louis  de 
Saint-Vallier  et  l'évoque  de  Valence,  Jean  de  Poitiers, 
son  frère  d'autre  part  :  un  nouveau  délai  jusqu'au 
4«  juillet  4413  est  accordé  au  dauphin  (Paris ,  23 
janvier  4412,  4413  n.  st.).  —  Quittance  délivrée  par 
Marguerite,  de  Poitiers,  dame  deWitefale,  à  Philippe 
de  Poitiers,  sieur  d'Arcis  et  de  Dormans,  payant  au 
nom  de  Louis  de  Poitiers,  seigneur  de  Saint- Vallier  et 
de  Vadans,  son  frère,  d'une  somme  de  4,0001.  de  tour- 
nois qui  lui  était  due  pour  le  rachat  des  terres  de 
c  Sonnans  >  et  de  «  Ban  >,  données  à  ladite  Marguerite  à 
l'occasion  de  son  mariage,  par  Charles  de  Poitiers,  son 
père  (8  oct.  4414).  —  Procuration  passée  par  le  comte 
deValentinois  Louis  II  à  Gonon  d'Esparron,de  Montôli- 
mar,  Jacques  Jounar  de  Valence,  marchands,  et  Jacques 
Armand,  dit  Charito,  de  Baix-sur-le-Rhône,  pour  rece- 
voir tous  les  blés  qui  lui  étaient  dus  dans  la  vi]Ie 
d'Arles  et  en  Provence  (Grane,  26  oct.  4415  (1),  etc. 

B.  3886.  —  (Carton.)  —  7  pièces,  0  parehemin,  1  papier,! sceau (2). 

1416-1419.  —  Protestation  adressée  au  sénéchal 
de  Beaucaire,  par  Philippe  de  «  LyeHs  »,  Armand  de 
Montlaur  et  Barthélémy  La  Vernade,  licencié  es  lois, 
au  sujet  de  l'attentat  commis  à  Grane  sur  la  personne 
du  comte  Louis  II,  par  Jean,  évêque  de  Valence  et 
Louis  de  Poitiers,  seigneur  de  Saint- Vallier,  son  frère 
(16  août  1416).  —  Protestation  du  comte  Louis  II  de 
Poitiers  au  sénéchal  de  Beaucaire,  contre  tous  les  actes 
que  lui  avaient  fait  signer  Louis  de  Saint-Vallier  et 
l'évoque  de  Valence  (Grane,  18  août  4446).  —  Procès- 
verbal  de  l'assemblée  de  Crest  :  le  comte  Louis  II, 
demande  à  ses  vassaux  de  reconnaître  après  sa  mort 
Louis  de  Saint-Vallier  :  ceux-ci  refusent  de  s'engager 
(24  août  4416).  —  Consentement  donné  par  le  duc  de 
Savoie  Amédée  VIII  au  mariage  projeté  entre  Louis  II, 
comte  de  Valentinois    et   Guillemette    de   Gruyères 
(Thonon,  16  août  1417).  —  Lettre  des  pères  du  Con- 
cile de  Constance  à  l'official  de  Viviers,  lui  ordonnant 
de  délier  le  comte  de  Valentinois  Louis  II,  c  cleHcxim 
diocesis    Valentinensis  »,  du  serment  qui  lui  a  été 
extorqué  à  Grane  (Constance,  16  des  cal.  de  mai 
[16  avril]  1417).  —  Bulle  du  pape  Martin  V  au  comte 
Louis  II  :  il  le  délie  des  serments  qu'il  a  prêtés  à  Grane 
(Turin,  6  des  cal.  d'oct.  [27  septembre],  l'»  année  du 
pontificat  [1418),  etc. 


(1)  Cet  acte  a  été  batonné. 

(2)  Le  petit  sceau  (signetum^àu  duc  de  Savoie  Amédée  VIII. 
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B,  3587.  —  (Carton.)  —  10  pièces,  5  parchemin,  5  papier. 

tSttS-tAVU.  —  Vidimus  des  lettres  des  rois  de 
France  Charles  V  et  Charles  VI  et  des  sénéchaux  de 
Beaucaire,  prescrivant  à  leurs  officiers  de  ne  lever 
aucun  tribut  sur  les  sujets  des  comtes  de  Valentinois 
(1358-1422).  —Protestation  du  duc  de  Savoie  Amédée 
contre  une  citation  à  comparaître  devant  l'abbé  de 
Saint-Ruf,  juge  délégué  par  Tempereur  Sigismond, 
pour  connaître  du  différend  pendant  entre  le  duc  et  le 
sieur  de  la  Roche  (26  mai  142i).  —  Traité  entre 
Amédée  VIII  et  Humbert  de  Grolée ,  seigneur  de 
Bressieux  :  le  duc  ratifie  la  vente  passée  par  Guille- 
mette de  Gruyère,  veuve  du  comte  de  Valentinois 
Louis  IL  de  diverses  parties  de  son  domaine  (19  juil- 
let 1423).  —  Traité  entre  Louis  de  Poitiers,  seigneur  de 
Saint-Vallier  et  de  Vadans,  d'une  part,  et  Philippe  de 
Poitiers,  seigneur  d'Arcis  et  Dormans,  au  sujet  de 
leurs  droits  sur  la  succession  de  leur  père  Charles  de 
Poitiers  (1425).  —  Lettres  patentes  de  Charles  VII 
portant  confirmation  du  traité  conclu  entre  lui  et 
Charles  de  Poitiers,  évêque  de  Valence,  agissant  au 
noni  de  Louis  de  Poitiers,  seigneur  de  Saint-Vallier, 
son  frère,  au  sujet  des  comtés  de  Valentinois  (24  juil- 
let 1426).  —  Copie  du  traité  conclu  entre  Charles  VII 
et  le  sire  de  Saint-Vallier  :  Louis  de  Poitiers,  seigneur 
de  Saint-Vallier,  renonce  à  la  succession  de  Louis  II, 
dernier  comte  de  Valentinois,  à  condition  que  le  roi  de 
France  lui  constituera  une  rente  annuelle  de  5,000  fl. 
et  lui  abandonnera  la  baronnie  de  Chalencon  et  les 
autres  terres  qui  lui  furent  attribuées  en  partage  par 
son  père  (24  juillet  1426).  — Lettre  de  l'empereur  Sigis- 
mond au  duc  Amédée  VIII  de  Savoie  :  il  lui  envoie  le 
prévôt  Nicolas  Czeiselmeister,  son  conseiller  intime, 
pour  lui  faire  connaître  ses  intentions  au  sujet  de  Jean 
de  Poitiers,  évêque  de  Valence,  qu'il  qualifie  de  comte 
de  Valentinois,  de  prince  de  TEmpire  et  de  vicaire 
impérial  en  Valentinois  et  Diois  (Wissegradi^  28  juillet, 
16«  année  de  l'Empire  [1426),  etc. 

B.  3588.  —  (Carton.)—  11  pièces, 4 parch.,  7 papier;  1  sceau  (1). 

14St-t  AttA.  —  Échange  conclu  par  Tordre  du  duc 
de  Savoie  entre  Amédée  de  Chaland,  seigneur  de  Varey, 
et  le  sire  de  Joyeuse  :  le  sire  de  Varey  cède  les  châ- 
teaux de  Retourtour  et  d'Alzon,  en  Valentinois,  c  a 
€  parte  regni  »,  et  le  sire  de  Joyeuse  abandonne  le 


(4)  Celui  d'Antoine  de  Clermont,  seigneur  de  Montayson;  il  est 
en  très  mauvais  état. 
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château  de  Saint-Alban  et  le  péage  de  Baix  (1431).  — 
Ratification  par  Pierre  Long  de  Thommage  prêté  en 
son  nom  au  duc  Amédée  de  Savoie,  en  qualité  de  comte 
de  Valentinois  et  de  Diois,  pour  ses  possessions  à  Mont- 
clar  (1434).  —  Protestation  de  Charles  de  Poitiers,  sei- 
gneur de  Saint- Vallier,  contre  une  dérogation  faite  par 
le  roi  de  France  au  traité  conclu  avec  Louis  de  Saint- 
Vallier  en  1426  (1453).  —  Transaction  entre  le  dauphin 
Louis  (depuis  Louis  XI)  et  Charles  de  Poitiers,  seigneur 
de  Saint- Vallier  :  le  Dauphin  donne  au  sire  de  Saint- 
Vallier  3,400  florins  de  rente  en  échange  de  tous  les 
droits  qu'il  pouvait  avoir  sur  les  comtés  de  Valentinois 
et  Diois  (7  déc.  1454),  etc. 

B.  3589.  ^  (Rouleau.)  —  Parchemin,  4*&0  sur  0«30,   et  un  cahier 
papier  de  13  feuillets. 

4499.  —  Arrêt  du  parlement  de  Grenoble  rendu 
entre  Aimar  de  Poitiers,  chevalier,  seigneur  de  Saint- 
Vallier,  d'une  part,  et  le  procureur  fiscal  du  Dauphiné 
et  Jacques  de  Crussol,  d'autre  :  le  traité  d'échange 
conclu  entre  le  roi  Louis  XI  et  Charles  do  Poitiers, 
seigneur  de  Saint-Vallier ,  est  annulé  :  le  château 
d'Étoile  et  le  péage  de  Parpillon  seront  rendus  au 
sire  de  Saint- Vallier  :  le  Roi-Dauphin  paiera  à  Jacques 
de  Crussol  16,360  écus  d'or  qu'il  lui  doit,  etc.  (28  juin 
1488). 

B   3590.  —  (Registre.)  —  In-4»  papier,  157  feuillets. 

14#S-tAft9.  —  €  Livre  où  sont  transcriptes  quel- 
ques déclarations  du  Roy-Daulphin  et  traictés  faits 
avec  Charles  de  Poitiers,  touchant  les  comtés  de  Valen- 
tinois et  chastelnie  de  TEstoile.  »  —  Arrêt  du  parle- 
ment de  Grenoble  «  in  favorem  régis  dalphini  lata  super 
c  expeditione  et  restilutione  eidem  fada  de  castris  et 
€  locis  Chalanconii,  Sancti  Fortunati,  et  Durifortis 
c  ac  pedagiorum  Criste,  Vallinavigii  et  Auripli  cum 
€  eorum  juribus  et  pertincntiis  per  dont.  Aymarum 
«  de  Pielavia,  dom,  Sayicli  Vallerii  »  (1488).—  Lettre 
du  roi  Charles  VIII  au  gouverneur  du  Dauphiné  :  il  lui 
confie  l'examen  des  doléances  d'Aimar  de  Poitiers,  au 
sujet  du  traité  de  1454  (Mehun  sur  Loire,  12  novembre 
1483),  etc.. 

B.  3591.  »  (Registre.)  —  ln4«  papier,  128  feuillets. 

tJ9S-i49l».  —  Double  du  précédent  registre, — 
Il  contient  en  outre  :  lettres  de  Charles  VIII  au  gouver- 


DE  LISERE. 

neur  et  au  parlement  de  Grenoble,  au  sujet  de  l'oppo- 
sition faite  par  Jacques  d'Uzès,  seigneur  de  Crussol,  à 
l'arrêt  de  1488,  qui  l'obligeait  à  restituer  Étoile  au  sire 
de  Saint- Vallier  (Amboise,  24  juin  1480).  —  Lettre  de 
Louis  XII  sur  le  même  sujet  (Blois,  20  février 
1499, 1500,  n.  st.).  —  Arrêt  du  Parlement  réformant 
l'arrêt  de  1488  et  ordonnant  que  Jacques  de  Crussol 
sera  réintégré  dans  la  possession  de  la  seigneurie 
d'Étoile  (27  juin  1500),  etc.. 

B.  3502.  —  (Registre.)  —  In-4»  papier,  492  feuillets.  (Les  derniers 
feuillets  ont  été  fortement  rongés  par  les  rats.) 

1 499-1 401.  —  Rôles  des  assises  d'Étoile.  —  En 
1472,  Catherine,  femme  de  Louis  de  Lacour,  accusée 
par  son  mari  c  quod  injuriose  et  malidose  dictuni  ejus 
c  vt»*um  cepit  et  in  terrant  prostravit^  et  de  uno  lapide 
c  in  capite  pcrcussit  iisque  ad  sanguinis  effusionem  », 
est  condamnée  à  25  s.  d'amende  ;  —  une  femme  accu- 
sée d'avoir  assommé  un  de  ses  voisins  est  acquittée, 
l'instruction  ayant  prouvé  qu'elle  était  dans  le  cas  de 
légitime  défense  ;  —  des  habitants  des  villages  voisins 
accusés  d'avoir  fait  paître  leurs  troupeaux  sur  le  terri- 
toire d'Étoile,  sont  condamnés  à  60  s.  d'amende;  — 
quelques  habitants,  pour  n'avoir  pas  réparé  les  che- 
mins auprès  de  leurs  maisons  et  de  leurs  champs,  10  s. 
d'amende; —  les  délits  les  plus  fréquents  sont  les 
délits  d'injures,  dont  les  termes  sont  exactement  rap- 
portés :  «  Tu  as  viola  nion  sereysia!  >— «  Yete  hoteray 
c  la  servel  dedans  la  bouche.  »  —  c  Vous  me  avez  bien 
«  fetpaya,  quand  eras  bannier,  lous  bans  et  me  avez 
€  bien  tray.  »  —  €  Tu  sias  ung  folhastre  et  yvranhe.  > 
c  —  €  Va  fol,  il  y  a  dix  ans  que  tu  as  ganhat  de  estre 
«  pandu  par  la  gorga.  »  —  t  Bastardy  fils  de  j)....  *  — 
«  Tu  as  labora  de  mes  7nules,  mais  si  y  eu  non  y  fusse 
<  agus,  tu  les  my  agneres  fetz  manger  aux  chinsy 
c  comme  les  chivaulx  de  Bornète,  »  —  •  Yeu  te  botm^ai 
€  Varme  en  Vautre  monde!  >  etc..  —  Enquêtes  de  la 
cour  d'Étoile  en  1489  :  disputes  de  joueurs  de  cartes, 
coups  et  blessures,  pûturages  prohibés,  etc.. 

B.  3593.  —  (Registre.)  —  In-i»  papier,  129  feuillets. 

14ft9-i4ftS.  —  Procès  entre  le  procureur  fiscal  du 
Dauphiné  et  Charles  de  Poitiers,  seigneur  de  Saint- 
Vallier,  au  sujet  des  droits  que  revendiquait  le  Dau- 
phin sur  les  terres  et  fiefs  dont  ledit  Charles  avait 
hérité  de  son  père  et  pour  lesquels  il  avait  négligé  de 
prêter  hommage  au  Dauphin. 


Digitized  by 


Google 


SÉRIE  B.  -^  CHAMBRE  DES 


B.  3504.  —  (Carton.)  —  16  pièces,  10  parchemin.  6  papier. 

1491-1  ttOO.  —  «  Informationes  sumpte  per  curiam 
c  Treforiii  ad  catisam  imus  salis  in  villagio  Cessiaci  » 
(4481).  —  Lettre  de  Charles  VIII  à  Philippe  Baudot  et 
Jean  Palmier  :  il  les  charge  de  faire  une  enquête  sur 
les  réclamations  d'Aimar  de  Poitiers,  seigneur  de  Saint- 
Vallier,  au  sujet  de  la  seigneurie  d'Étoile  (Mehun  sur 
Loire  44nov.  4483).  —  Lettre  du  même  au  parlement 
de  Grenoble,  sur  le  même  sujet  (42  novembre  4483).— 
Lettre  du  même  au  môme  Parlement  :  il  lui  renvoie 
l'examen  de  la  requête  d'Aimar  de  Poitiers,  et  il  lui 
prescrit  de  rendre  à  ce  dernier  le  seigneurie  d'Étoile, 
s'il  est  démontré  qu'elle  a  été  cédée  à  son  aïeul  par  le 
roi  Charles  VII  (Tours,  4i  fév.  4483, 1484  n.  st.).  — 
Lettres  patentes  de  Charles  VIII,  confirmant  la  cession 
faite  par  son  aïeul  des  châteaux  d'Étoile  et  de  la  Vache 
à  Louis  de  Poitiers,  seigneur  de  Saint-Vallier,  et  éri- 
geant ces  terres  en  baronnie  en  faveur  d'Aimar  de  Poi- 
tiers (mars  4489).  —  Protestation  faite  par  Guillaume 
de  Poitiers,  marquis  de  Cotron,  et  Aimar  de  Poitiers, 
seigneur  de  Saint-Vallier,  contre  l'aliénation  consentie 
par  le  roi  Louis  XII  à  César  Borgia,  des  comtés  de 
Valentinois  (5  avril  4499).  —  Lettres  du  roi  Louis  XII 
accordant  à  Jean  de  Poitiers,  seigneur  de  Sérignan,  le 
droit  de  reprendre  la  seigneurie  d'Étoile,  les  moulins 
et  le  péage  de  Parpillon,  à  Jacques  de  Crussol,  en  lui 
payant  50,000  livres  (Lyon,  9  juillet  4500).  —  Acte  de 
prise  de  possession  de  la  seigneurie  d'Étoile  par  Jean 
de  Poitiers  (5  sept.  1500),  etc. 

B.  3596.  —  (Registre.)  —  In-4<»  papier ,  145  feuillets. 

IttSS.  —  Rôle  des  cens  et  revenus  perçus  par  Aimar 
de  Poitiers,  comte  de  Saint-Vallier,  à  Étoile. 

B.  3596,  —  (Registre.)  —  In-4»  papier,  121  feuillets. 

IttSIA. —  C  Procès  indécis  devant  la  court  du  parle- 
ment de  Dauphiné  entre  M.  de  Saint-Vallier^  contre 
Jehan  Clusely  seigneur  de  Sainct-Omery  à  cause  des 
lods  d'une  terre  que  ledit  Clu^el  avoyt  acquise  de  Jean 
Chaherty  d^Estoille.  > 

B.  3597.  —  (Carton.)  —  40  pièceS)  37  papier,  3  parchemin. 

tttAA-tttlS.  —  Lettres  de  François  P'  ordonnant 
la  mainlevée  de  la  seigneurie  d'Étoile  en  faveur  de 
Guillaume  de  Poitiers,  chevalier,  sieur  de  Saint-Vallier 
(Nemours,  42  janvier  4543,  4544  n.  st.).  —  «  Estai  des 

Isère.  —  Série  B.  —  Tome  III. 
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financée  du  duché  de  Valentinois  et  conté  de  Dyois 
pour  Vannée  commençant  le  i^^  jour  de  janvier  1548 
et  finissant  le  dernier  jour  de  décembre  d549  »  : 
Recettes,  7,054  liv.  tourn.  4  s.;  charges  :  495  livres.— 
Lettres  du  roi  Henri  II,  cédant  à  c  sa  très  chière  et  très 
f  aymée  cosine  i  Diane  de  Poitiers  ses  droits  de  rachat 
sur  les  terres  du  domaine  aliénées  en  Valentinois  et 
Diois  (Folembray,  44  août  4552).  —  Lettres  d'Henri  II 
donnant  mainlevée  à  Diane  de  Poitiers  du  duché  de 
Valentinois  et  des  seigneuries  de  Moras,  Beau- 
repaire,  Pinet,  Albon,  la  Roche-de-Glun ,  Beau- 
voir  et  Monteux  (au  camp  devant  Davalière,  8juin.4552). 
—  Procès  entre  Louise  de  Brezé,  duchesse  d'Aumale  et 
Françoise  de  Brezé,  duchesse  de  Bouillon,  filles  de 
Diane  de  Poitiers,  d'une  part,  et  Antoine  Audeyer,  fer- 
mier des  terres  du  duché  de  Valentinois,  d'autre,  au 
sujet  de  la  reddition  de  ses  comptes  (1568).  —  Tarif 
du  péage  d'Étoile  appartenant'à  Antoine  de  Lorraine, 
comte  de  Saint-Vallier  (1579),  etc. 

B.  3598.  —  (Registre.)  —  In-4»  papier,  290  feuillets. 

tttâtt.  —  <  Procès-verbal  pour  les  enquestes,  appré- 
€.  dations,  extimations  et  advaluations  faictes  des 
c  biens  et  hoirie  de  feu  messire  Jehan  de  Poitiers,  à  la 
c  requête  de  messire  Guillaume  de  Poitiers,  seigneur 
c  moderne  de  Saint-Vallier.  > 

B.  3599.  —  (Registre.)  —  In-4«  papier,  49  feuillets 

flttttO.  —  «  Extraict  du  terrier  et  recognoissances 
€  d'Estoille  apartenent  à  Madame  la  duchesse  de 
€  Valentinois  et  Diots,  que  feurent  à  damoiselle  Finm- 
f  çoise  de  la  Baulme,  femme  au  sieur  de  Péraud  — 
c  faict  en  Vannée  1550.  3 

B.  360Ù.  —  (Registre.)  —  In-4«  papier,  46  feuillets  écrits  et  20  non 
écrits. 

IftftA-lftttV.  —  c  C'est  le  registre  et  livre-journal 
c  des  affères  occurans  de  Madame  de  Vallentinois, 
€  commancé  en  Vannée  présente  1554,  ausquels  le 
€  bailly  Gauthier  y  a  pourveu  en  l'absence  des  aultres 
€  commis  de  madicte  dame.  »  —  Du  4»'  janvier  4554  : 
c  Le  sieur  de  Peyrins  envoya  le  contraict  passé  entre 
c  Madame  et  le  sieur  de  la  Baulme  pour  raison  de 
c  Pontaix  et  Quint  et  pour  ce  que  le  sieur  de  la 
c  Baulme  avoit  aliéné  à  Vabbé  de  Lioncel  la  montagne 
c  d'Ambél,  etc.  »  —  Du  42  avril  4553,  c  le  Conseil  de 
c  Madame  assemblé  à  Grenoble  »  délibère  sur  les 
droits  de  l'abbé  de  Lioncel  sur  la  montagne  d'Am- 
bel,—  etc. 
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B.  9601.  —  (Registre.)  —  In-4«  papier,  125  feuillets  écrits. 

tttftS.  —  Inventaire  des  titres  concernant  les  sei- 
gneuries de  Saint- Vallier,  Étoile  et  la  Vache  en  Vaien- 
tinois,  lesdits  titres  conservés  à  Lyon,  dans  la  maison 
de  M*  Claude  Rodilhas,  bourgeois,  «  où  ils  auroyent 
c  esté  transportés,  y  a  longtemps  y  à  Vocasion  des 
c  guerres  civiles,  es  Tnains  duquel  Rodilhas  auroyent 
€  esté  saysis  et  arrestés  de  Vauthorité  du  séneschal  de 
c  Lyon  et  au  pourchas  des  ageants  de  Mt^  de  Bouil- 
c  lon,3, — Cet  inventaire  est  dressé  à  la  requête  du 
duc  d'Aumale,  tuteur  d'Antoine  de  Lorraine,  comte  de 
Saint- Vallier,  son  frère,  et  de  Françoise  de  Bourbon, 
duchesse  douairière  de  Bouillon.  Y  figurent  :  —  le  testa- 
ment d'Aimarde  Poitiers,  comte  de  Valentinois(1277); 
—  le  testament  de  Philippe,  comtesse  de  Valentinois;— 
la  généalogie  des  comtes  de  Valentinois  c  en  sept  feuil- 
«  lets  1  ;  —  le  testament  du  comte  Aimar  de  Poitiers 
(1339);—  le  testament  de  Louis  I«  de  Poitiers  (13i5);  — 
le  testament  d'Isabelle  de  Poitiers,  veuve  de  Philippe  de 
Lévis  (1482);— le  testament  de  Louis  de  Poitiers,  évêque 
de  Valence  et  de  Die  (27  avril  4468);— les  testaments  de 
Guillaume  de  Miolans  (1512) ,  de  Guichard  de  Clerieu 
(24  juin  4330),  de  Louis  de  Poitiers  (4449),  de  Ber- 
trand de  Vaux  (4375),  de  Jean  de  Vaux  (4362),  —  une 
transaction  entre  Alix  de  Beaufort  et  Louis  de  Beau- 
fort  (4375);  etc. 

B.  3602.—  (Carton.)  —  49  pièces  :  43  papier,  6  parchemin;  2 sceaux 
brisés. 

ittSS-tHSH.  —  Arrentement  du  moulin  banal 
d'Étoile  passé  par  l'agent  général  du  duc  d'Aumale 
pour  une  année,  moyennant  246  écus  (4588).  —  Vente 
par  Charles  de  Lorraine,  duc  d'Aumale,  à  Jean  de  la 
Croix,  seigneur  de  Chevrières,  président  au  Parlement 
de  Dauphiné,  t  du  droit  et  faculté  qui  peult  apparie- 
•  nir  audit  seigneur  duc  d'Aumale  de  réavoir  et 
c  réachepter  les  péages,  fonds  et  propriétés  »  de'Saint- 
Vallier,  en  Dauphiné  (1600).  —  «  Compte  que  rend 
€  noble  Nicollas  de  Vesc,  seigneur  de  Saint  Thomé,  à 
€  liaut  et  puissant  seigneur  messire  Charles  de  Lor- 
€  raine,  duc  d'Aumale,  de  V administration  par  luy 
€  heue  de  la  seigneurie  etjurisdiction  d'Estoille  >  (4602- 
4648).  —  Tarif  du  péage  d'Étoile  (4602).  —  Procuration 
passée  par  Charles  de  Lorraine, duc  d'Aumale,  à  Nico- 
las de  Vesc,  son  écuyer,  pour  nommer  le  chapelain  de 
la  chapelle  Saint- Jacques,  fondée  <r  dans  le  vieux 
<  chasteau  d'Estoile  »  (Bruxelles,  9  déc.  4605).  — 
Vente  de  la  seigneurie  de  Pisançon  passée  par  Pierre 
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I  du  Ryer,  receveur  général  des  bois  en  Normandie,  à 
Jean  de  la  Croix,  seigneur  de  Chevrières,  moyennant 
42,676  livres  40  s.  (4607).  —  Procédures  relatives  à  la 
réunion  au  domaine  de  la  seigneurie  d'Étoile  et  du 
péage  de  Parpillon  (4606-4641).  —  Ventedela  seigneu- 
rie d'Albon  passée  par  les  commissaires  généraux,  dé- 
putés par  le  roi  pour  Taliénation  de  son  domaine  en  Dau» 
phiné,  à  Michel  de  Claveyson,  moyennant  40,000  1. 
(1638).  —  Vente  des  revenus  de  la  baronnie  de  Tour- 
non  et  du  comté  d'Albon  passée  pour  six  ans  par 
Henri,  comte  de  Tournon,  à  Antoine  Romanet,  rece- 
veur des  aides  en  l'élection  de  Romane,  moyennant 
une  redevance  annuelle  de  48,000  livres  (4639),  etc. 


Titres  concernant  les  possessions  des 
comtes  de  Savoie  en  Dauphiné  (4),  cédés 
à  la  France  par  le  roi  de  Sardaigne,  en 
exécution  du  traité  de  limites  conclu  entre 
ces  deux  puissances  le  24  mars  1760  (2). 

B.  3603.  —  (Carton.)  —  6  pièces  papier,  3  sceaux. 

ttll1f-tt4^.  —  Donation  par  Guichard,  archevê- 
que de  Lyon,  légat  du  Saint-Siège,  à  Guy,  prieur,  et  au 
monastère  de  Tlle-sous-Vienne,  d'un  territoire  sis 
c  apud  Ivurnum,  quem  sanctiinoniales  de  Sancta- 
€  Columha  prius  inhahitaverant  et  desertum  reli- 
c  querant  3>,  sous  une  pension  annuelle  de  42  deniers 
(1467)  (3).  -  Donation  par  Yve,  abbé  de  Saint-Pierre, 
hors  les  portes  de  Vienne,  à  l'abbaye  de  Bonnevaux, 
représentée  par  Hugues,  son  abbé,  des  dîmes  de 
€  SanctO'Yito  »  et  de  Doissins  (Duyesino),  «  quod 
€  utrumque  specialiter  spectat  ad  domujn  nostram  de 
c  Satulas  :^  (mai  4469)  (4).  —  Vente  du  château  de 
Ratiers  (Rhateriis)^  passée  par  Geoffroy  de  Moirans,  à 
Guillaume  Gratapaille  (Moirans,  9  des  cal.  de  fév. 
[24.  janvier]  1245).  —  Sentence  arbitrale  entre  Jean, 
archevêque  de  Vienne,  et  Philippe,  élu  de  Lyon,  sei- 
gneur de  Saint-Symphorien-d'Ozon  c  super  hominibus 
c  qui  vocantur  alodiaHi  commorantibus  apud  Sanc- 
c  tum  Symphorianum  et  apud    Caloysi  >   (Vienne, 


(1)  Ces  possessions  avaient  été  abandonnées  au  Dauphin  lors  do 
traité  d'échange  conclu  le  5  janvier  1355. 

(2)  Voyez  la  note  1  de  la  page  67. 

(3)  Publié  par  l'abbé  U.  Chevalier,  dans  le  cartulaire  de  Tabbaye 
de  Saint-André  le-Bas,  de  Vienne,  p.  302. 

(4)  Cf.  Ibid.y  p.  302-304,  n»  87. 
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13  des  cal.  de  janvier  [20  déc  ]  1245).  —  Testament 
d'Alays  de  Roians,  dame  de  Saint- Jean-de-Bournay  : 
elle  désire  être  enterrée  dans  le  monastère  de  Bonne- 
vaux  et  institue  pour  ses  héritiers  Flotte»  sa  fille»  pour 
la  moitié  du  château  de  Revel  et  toutes  ses  propriétés 
dans  le  mandement  de  Clérieu,  et  son  neveu  Hugues, 
sénéchal  de  Lyon,  pour  le  château  de  Saint-Jean-de- 
Bournay,  etc.  (mars  1248)  (1).  —  Liste  des  nobles  et 
bourgeois  de  Bourgoin  qui  ont  fait  hommage  au  comte 
de  Savoie  (s.  d.),  etc^ 

6.3604.  —  (Carton.)  ~  13  pièces,  12  parch.,  1  papier;  7  sceaux 

t9MI-t9ttll.  —  Vente  de  la  grange  de  Pérenche, 
avec  ses  dépendances,  prés,  terres,  vignes,  bois,  pâtu^ 
rages,  passée  pour  15,000  sols  de  viennois  et  un  cens 
annuel  de  20  1.  16  s.  par  Guigue,  abbé  de  Bonnevaux, 
à  Pierre,  frère  du  comte  de  Savoie  (janvier  1250).  — 
Vente  d'un  droit  de  péage  à  Saint-Symphorien-d'Ozon 
passée  par  Guillaume  de  Beauvoir^  damoiseau,  sei- 
gneur de  Fallavier,  à  Philippe  de  Savoie,  seigneur  de 
Saint-Symphorien-d'Ozon,  élu  de  Lyon,    moyennant 
450  1.  de  viennois  (oct.  1250).  —  Donation  delà  suzerai- 
neté du    château   de    Fallavier     par    Guillaume  de 
Beauvoir    à  Pierre    de    Savoie  ,    frère    du    comte 
Amédée   de  Savoie  (1250).  —  Reconnaissance  passée 
par  Dreux  {Drodo)y  de  Beauvoir,  chantre  de  l'église  de 
Vienne,  en  faveur  de  Philippe  de  Savoie,  pour  ses  fiefe 
de  Jonage  et  des  environs,  entre  Meyzieux  et  Mons  (le 
dim.   ap.  l'oct.   de  l'Assomption  [25  août]  1252).  — 
Reconnaissance  du  même  en  faveur  du  même  pour  ses 
possessions  à  Bourgoin  (Bergfon),  à  Ruy,  à  Saint-Alban 
•  et  in  broda  apud  Sanctum  Ge'rmanuni  et  in  confïni' 
€  hua  Saneti  Germani,  et,,,  inter  templum  de  Vauz  et 
c  grangiam  de  Vernin  (7  des  cal.  d'oct.   [25  sept.] 
1254).   —   Donation  par  Ogier  de  «  Balheu  3>,  damoi- 
seau,  à  Guignes  de  <k  Balheu  »,  chanoine  de  Saint- 
Just-de-Lyon,  de  tout  son  patrimoine  paternel  sis  à 
Saint-Symphorien-d'Ozon  «  et  alihi  »,  à  condition  que 
le  donataire  paiera  les  dettes  de  son  frère  (septem- 
bre 1256).  —  Vente  par  Humbert  Cerlos,  chevalier, 
Barone,  sa  femme,  et  Raymond^  fils  de  ladite  Barone, 
à  Philippe  de  Savoie,  élu  de  Lyon,  seigneur  de  Saint- 
Georges,  de  toutes  leurs  possessions  c  in  Charentongia 
«  majori  et  mtnori,  moyennant  25  livres  de  viennois 
(4  des  ides  [10]  d'avril  1256),  etc. 


(1)  Cf.  U.  Chevalier,  doc.  inédits.' (Bull,  de  USoe.  de  Statistique 
de  risère,  3«  série,  t.  VI,  p.  1. 


COMPTES  DU  DAUPHINÉ. 


1Û7 


6.  9605.  —  (Carton.)  —  13  pièces  parchemin. 

19ft9-i9e«.  —  Vente  par  Gilet  de  Bocsozel, 
damoiseau,  fils  de  feu  Humbert,  chevalier,  à  Philippe, 
élu  de  Lyon,  de  la  huitième  partie  de  ses  droits  sur  le 
marché  de  la  Côte-Saint- And  ré,  et  sur  la  leyde  qu'on  y 
perçoit,  moyennant  40  livres  de  viennois  (Vienne, 
14  des  cal.  de  mai  [18  avril]  1257.  — Cessions  au  même 
par  Ogier  de  <  Balheu  »,  Guillemette,  veuve  de  Guil- 
laume «  de  Balhiaco  t  et  Girin,  de  Saint-Symphoiien- 
d'Ozon,  chevalier,  de  tous  leurs  droits  seigneuriaux  sur 
le  bourg  de  Saint-Symphorien-d'Ozon,  à  condition  que 
Philippe  de  •  Savoie  et  ses  successeurs  traiteront  les 
hommes  dudit  lieu  comme  des  hommes  habitant  une 
ville  franche  (Saint-Symphorien,  cal.  de  [i]  déc.  1257). 

—  Vente  au  même  par  «  Milo  de  Ihiemai^^  chevalier, 
et  Pierre  oc  de  Vinheeu  »,  damoiseau,  de  la  forêt  des 
Blaches,  située  entre  les  confins  suivants  :  «  videlicet 
«  a  via  Sybuenchi  versus  viam  de  Vienna,  que  tendit 
«  versus  Bergoen^  et  a  via  predicta  versus  terrant  Can- 
c  torts  Vienne^  et  a  predicta  terra  protenduntur 
€  dicti  termini  recte  usque  ad  Allerium  de  Les- 
c  tessoneres,  et  exinde  usque  ad  possessiones  illorum 
€  de  hospitali,  et  exinde  usque  ad  viam  Syhuenchi 
€  que  tendit  versus  Ayreu  »;  ladite  vente  passée  pour 
80  livres  de  viennois  (décembre  1257).  —  Échange 
entre  Philippe,  élu  de  Savoie,  seigneur  de  Voiron, 
d'une  part,  et  Aimar,  Pierre  et  Thomas  Cherreyre, 
damoiseaux,  de  Voiron,  d'un  pré  sis  audit  lieu  et  dit  le 
pré  €  de  Malolunéllo  »,  pour  les  terres  des  Plantiers 
(de  Planteriis),  sises  entre  Voiron  et  Salmorenc  (3  des 
ides  de  [13]  mars  1257, 1258,  n.  st.).—  Vente  au  même 
Philippe,  élude  Lyon,  seigneur  de  Tolvon  et  de  Voiron. 
par  a  Galo  »  de  Bressieux,  chevalier,  de  tousses  droits 
dans  les  mandements  ou  châtellenies  de  Tolvon  et  de 
Voiron,  moyennant  68  livres  de  viennois  (août  1259). 

—  Échange  de  cens  à  Saint-Symphorien-d'Ozon  entre 
le  même  Philippe  de  Savoie,  et  Aiglier  {Aiglerius),  ahhé 
d'Ainay  (fév.  1259,  1260,  n.  st.).  —  Vente  au  même 
par  Pierre  Rivoire  (Revoeri)  de  tous  ses  droits  sur  le 
péage  et  le  marché  de  la  Côte-Saint-André,  moyennant 
15  livres  de  viennois  (1260).  —  Vente  au  même  par 
Bomparl  du  Château,  de  ses  droits  sur  les  biens  et  les 
personnes  de  Bernard  et  Aymon  Lambert  de  Masche- 
rin,  moyennant  60  sols  de  viennois  (février  1260, 1261 
n,  st.).  —  Vente  au  même  par  Humbert  de  Boyne  et 
Marguerite,  sa  femme,  d'une  vigne  située  entre  «  la 
€  Rocha  »  et  la  Morge,  et  d'un  bois  situé  auprès  de 
ladite  vigne  (6  des  cal.  de  mars  [24  février]  1261, 1262, 
n.  st.). 
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B.  3606.  —  (Carton.)  —  8  pièces  parchemin,  4  sceaux. 


fl9IISI«i96A.  —  Vente  passée  à  Philippe  de  Savoie, 
éUi  de  Lyon,  seigneur  de  Saint-Georges  et  de  Seplême, 
par  Milon  de  Diémoz  {Duemo)  d'un  bois  situé  auprès 
de  la  forêt  dudit  Philippe,  c  sicut  protenditur  a  dicta 
c  foresta  usque  ad  viam  puhlicam  que  tendit  à  Duemo 
€  usque  ad  Ayrevf,  ex  una  parte^  et  ex  altéra^  a  via 
f  jniblica  que  tendit  à  Burgundio  lUique  ad  Vien- 
c  nam  >,  moyennant  37  1.  15  s.  (3  des  ides  de  [13] 
mars  1262,  4263,  n.  st.).  —  Vente  au  même  par  Olivier 
do  Torchefelon,  damoiseau,  d'un  bois  appelé  vulgaire- 
ment c  li  vers  de  Comellaj  quod  nemus  est  de  ipsius 
c  Oliverii  franco  alodio  3  ;  toutefois,  la  maison  du 
Temple  d'Ornacieux  a  le  droit  d'y  envoyer  paître  cha- 
que année,  «  temporeglandis  »,  douze  porcs  ;  Olivier  de 
Torchefelon  se  reconnaît,  en  outre,  le  vassal  de  Phi- 
lippe de  Savoie  pour  toutes  ses  possessions;  pour 
prix  de  son  bois  et  «  pro  heneficio  dicti  feudi  », 
il  reçoit  230  1.  de  viennois  (mars  1263).  —  Vente 
au  même  par  Aimar  de  Pusigneux  (Pusigniaco),  et 
Erins  de  Pusigneux,  son  neveu,  de  toutes  les  terres, 
prés  et  bois,  droits  de  seigneurie  et  d'usage  qu'ils  pos- 
sèdent (k  inter  forestam dicti  dom  Philippin  qnevocatur 
«  Chamos,  ex  U7ia  parte,  et  inter  stratam  puhlicam,  per 
•  quam  itur  à  Vienna  versus  Ayriacum  (Heyrieux),  ex 
«  altéra  »  pour  le  prix  de  90  livres  de  viennois  (8  des 
cal.  d'août  [25  juillet]  1263).  —  Promesse  consentie  au 
mùine  Philippe,  élu  de  Lyon,  seigneur  de  Bocsozel, 
par  Guillaume,  abbé  de  Saint-Ruf,  et  Humbert,  prieur 
de  la  Côte-Saint-André,  de  lui  échanger  leurs  mou- 
lins de  la  Côte-Saint-André  et  le  bois  <  dictum  Molly  » 
contre  un  revenu  annuel  de  17  livres  13  sols  (jan- 
vier 1263, 1264,  n.  st.).  —  Échange  conclu  entre  les 
mémos  :  l'abbé  do  Saint-Ruf  et  le  prieur  de  la  Côte-Saint- 
André  cèdent  à  Philippe,  élu  de  Lyon,  toutes  les  posses- 
sions du  prieuré  de  la  Côte-Saint-André,entreles  confins 
suivants  :  «  videlicetavia,  que  estante  ecclesiam  B,M, 
c  de  Costa  f  per  quam  itur  versus  Brixiacum,sicut  pro- 
c  tenditur  dicta  via  a  domo  Aymari  Fàbri,  usque  ad 
t  terrayn  Flamencorum,..^  et  ah  eisdem  via  et  terra 
«  protendendo  recta  linea  usque  ad  terram  Portahraies 
€  sitamjuxta  pratum  Rennolli^  et  ah  ipsa  terra proten- 
«  dendo  snperius  recta  linea  usque  ad  salicem  sitam 
c  juxta  trivium  montis  Oliverii^  etc.  »;  en  échange,  Phi- 
lippe de  Savoie  leur  abandonne  tous  ses  droits  de  suze- 
raineté sur  les  biens  du  prieuré  de  la  Côte  à  Bocsozel 
(janvier  1263, 1264, n.  st.).  —Vente par Berlion  et  Bur- 
noii  Irères,  de  Bourgoin,  chevaliers,  à  Pierre,  comte  de 
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Savoie,  représenté  par  Anselme  Marchis,  châtelain  de 
Bourgoin,  de  tous  leurs  droits  seigneuriaux  dans  ladite 
ville,  moyennant  140  1.  de  viennois  (3  des  nones  de 
[3]  novembre  1263).  —  Vente  au  même  par  Guillaume 
de  Bourgoin,  chevalier,  de  tous  ses  droits  audit  lieu 
c  videlicet  hanna,  dominia,  civaragia,  corvatas,  pas^ 
c  qua^  aquas  aquarumque  decurstis,  ictuSy  clamores, 
c  fena,  hannum  vini  in  augusto,  forum  et  alia  jura  et 
c  usagia  »,  moyennant  280  livres  de  viennois  (7  des 
cal.  de  février  [26  janvier]  1263,1264,  n.  st.).  — Vente  à 
Philippe  de  Savoie,  élu  de  Lyon,  par  Raynaud  t  de 
c  Bois  »,  damoiseau,  d'un  bois  situé  c  en  Alier  »,  sur 
la  paroisse  d'Heyrieux  {Ayreu)^  moyennant  17  1.  de 
viennois  (13  des  cal.  de  juin  [20  mai]  1264),  etc. 

B.  3607.  —  (Carton.)  —  9  pièces  parchemin ,  3  sceaux. 

t9ett-t990.  —  Vente  au  même  Philippe  de  Savoie, 
par  Hugues  Gaillaz  et  Bosone,  sa  femme,  d'un  bois 
situé  €  en  Chayno  9,  près  de  la  route  qui  va  de  Diémoz 
à  Heyrieux  (7  des  cal.  d'avril  [26  mars]  1265).  —  Con- 
firmation par  Robert  c  de  Monte-rugoso  »,de  Tordre  de 
l'hôpital  de  Jérusalem,  grand  prieur  d'Auvergne,  de  la 
vente  passée  par  Chatard,son  prédécesseur,  à  Philippe, 
élu  de  Lyon,  de  tous  les  biens  que  Tordre  possédait,  à 
raison  de  sa  maison  de  Bellecombe,  dans  le  diocèse  de 
Vienne,  c  in  loco  qui  dicitur  les  Voyries  »,  moyennant 
60  l.  de  viennois  (mai  1266).  —  Cession  au  même  Phi- 
lippe de  Savoie,  par  Briaude,  femme  de  Guillaume  de 
Beauvoir,  damoiseau,  d'un  revenu  annuel  de  1501., 
qu'il  lui  avait  assigné  à  Saint-Symphorien-d'Ozon  en 
1249,  en  garantie  de  sa  dot  (13  des  cal.  d'août  [20  juil- 
let] 1266).  —  Vente  au  même  par  Pierre  Gruyer 
(Grueriij  d'un  pré  situé  «  relro  montent  Oliverii  », 
moyennant 41.  10  s.  de  viennois  (1266).  —Hommage 
prêté  au  même  Philippe,  comme  seigneur  de  Bocsozel 
par  Guillaume,  seigneur  de  Beauvoir,  et  Alise,  sa 
femme,  pour  tous  les  biens  qu'ils  ont  hérités  d'Albert 
de  Bocsozel  (14  des  cal.  de  novembre  [19  oct.]  1266). 
—  Vente  passée  au  même  par  W.  Vestellion  et  Jean 
Gruyer,  de  la  Côte-Saint-André,  de  prés  et  jardins, 
situés  derrière  le  mont  Olivier  (1266).  —  Vente  au 
même,  par  Guillaume  de  Beauvoir,  du  bois  appelé 
vulgairement  «  les  Blaches  »,  situé  entre  Saint- 
Georges-d'Espéranche  et  Charentonnay  c  i7itei*  viam 
c  transvei^salem  qua  itur  a  dicto  s^  Georgio  apud  dtc- 
<  tam  villam  de  Charentonay  et  durât  illud  nemus 
c  ab  illa  via  usque  ad  petram  bouc  »,  moyennant 
375 1.  de  viennois  (janvier  1267, 1268,  n.  st.).  —  Tran- 
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saction  entre  Humbert  de  Briord,  chevalier,  et  Aimon, 
damoiseau,  son  frère,  d'une  part,  et  Philippe,  comte. 
de  Savoie  et  de  Bourgogne,  seigneur  de  Fallavier  :  les 
frères  de  Briord  cèdent  au  comte  tous  leurs  droits  sur 
le  château  de  Fallavier,  moyennant  une  rente  annuelle 
de  20  1.  de  monnaie  viennoise,  à  percevoir  en  nature 
sur  les  produits  dudit  château  (mai  1270),  etc.. 
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B.  3606.  —  (Carton.)  —  10  pièces  parchemin. 

t99t-t99A.  — Vente  au  même  Philippe,  comte  de 
Savoie  et  de  Bourgogne,  par  Thomas  Charreyre,  d'un 
pré  de  4  setérées,  situé  c  in  Mallunel  >,  moyennant 
33  1.  de  viennois  (janvier  4270,4271,  n.  st.).—  Transac- 
tion entre  le  même  et  Antelme,  viguier  de  Bocsozel, 
chevalier,  au  sujet  de  la  viguerie  (vigeHe)  dudit  Jieu  : 
le  viguier  s'engage  à  percevoir  les  redevances  dues  au 
comte  et  ce  dernier  lui  attribue  une  remise  (sept.  4271). 
—Vente  au  même  :— par  Pierre  de  Bocsozel,  damoiseau, 
fils  de  feu  Bournon  de  Bocsozel,  chevalier,  d'un  cens 
de  9  sous  viennois,  qu'il  percevait  sur  le  moulin  de 
€  Neirival  >,  moyennant  40  1.  de  viennois  ;  —  et  par 
Chrétien  (Chnstino)  de  Neirival,  de  tous  ses  droits  sur 
ledit  moulin,  moyennant  24  1.  de  viennois  (4273).  — 
Vente  au  même,  par  Pierre  Fabe,  Pierre,  Guillaume  et 
Françoise,  ses  enfants,  «  pro  suis  dehitis  persolvendis  3  ^ 
d'un  cens  annuel  de  2  setiers  de  froment  et  2  sous  et  d'un 
plait  de  5  sous  perçus  sur  un  moulin,  situé  sur  la  Morge, 
moyennant  40  1.  et  demie  (die  sahhati  ante  caimispri- 
vium  vêtus  [25  février")  4273).  —  Transaction  entre 
Jean  c  Bocus  >,  chapelain  de  a  Santolas  i>  et  le  comte 
de  Vienne,  au  sujet  d'une  vigne  située  à  «  Santolas  1 
et  qui  relevait  du  fief  du  comte  :  le  chapelain  n'ayant 
pas  fait  sa  reconnaissance  en  temps  utile  le  comte  avait 
saisi  la  vigne  :  il  la  rend  à  condition  que  Jean  «  Bocus  » 
lui  paiera  à  l'avenir  une  redevance  de  7  sous  au  lieu 
de  7  deniers  qu'il  payait  auparavant  (4273).  —  Accord 
entre  Philippe  de  Savoie  et  les  habitants  de  Saint- 
Symphorien-d'Ozon  au  sujet  des  foires  dudit  lieu  :  elles 
commenceront  le  dimanche  de  la  mi- carême  et  le 
comte  y  percevra  la  leyde  fixée  à  la  30«  partie  des 
objets  vendus,  le  vin  et  les  bestiaux  exceptés  (le 
jeudi  fête  de  sainte  Luce  [43  déc]  4274).  —  Vente  au 
même  Philippe  de  Savoie,  par  Henri  (Endricus) 
Bonnet,  de  Voiron,  d'un  bois,  situé  «  in  loco  qui  vocatur 
Criel  ï,  et  de  48  deniers  de  cens  et  autant  de  plait  t  quos 
€  débébat  li  plot  de  SalmorencOy  de  quodam  nemore, 
€  qxu>d  est  juxta  stannum  de  Leschichineres  >  (le 
samedi  après  Pâques  [7  avril]  4274),  etc. 


B.  3009.  —  (Carton.)  —  8  pièces  parchemin. 


i«9tt-l«1f||.  —  Compte  de  la  judicature  du  Vien- 
nois, rendu  par  François  de  Brens,  juge,  et  par 
Humbert,  son  greffier  c  scriptoHs  ejus  >  (1275-76).  — 
Cession  à  Philippe,  comte  de  Savoie  et  de  Bourgogne, 
par  les  membres  de  la  famille  d'Ampuis,  de  tous  leurs 
droits  sur  les  châteaux  de  Septême  et  de  Fallavier  :  ces 
membres  sont  :  Pierre  d'Ampuis,  prieur  de  «  Davays- 
seu  » ,  Etienne  d'Ampuis,  prieur  de  Saint-Julien  de 
«  Chatonel  »  ,  Godemar  d'Ampuis,  moine  de  Saint- 
André-de-Vienne  ,  Alice  d'Ampuis,  femme  de  Guionet 
de  Thoyes,  fils  et  fille  de  feu  Amphélise,  fille  de  Guil- 
laume de  Beauvoir,  et  Ogier  d'Ampuis,  fils  de  feu 
Guillaume  d'Ampuis,  chevalier,  Jaquet  et  Phélise, 
enfants  de  feu  Hugues  d'Ampuis  (5  des  ides  [9] 
d'avril  4275).  —  Vente  au  mên>e  Philippe  de  Savoie, 
représenté  par  Pierre  de  Sannay,  châtelain  de  Saint- 
Laurent-du-Pont,  par  Jean  «  Selvauz  »,  damoiseau,  de 
tous  ses  droits  seigneuriaux  audit  lieu,  moyennant  40 1. 
de  viennois  (4275).  —  Vente  au  même,  par  Pierre. 
Taillefer,  d'un  fief  situéàlaMartellière  [in  ^farteleria), 
à  Voiron,  moyennant  6  1.  de  viennois  (4275).  —  Vente 
au  même,  par  Humbert  de  Diémoz,  damoiseau,  de  là 
part  qu'il  possède  dans  un  bois  situé  à  Diémoz  «  juxta 
«  viam  puhlicam  et  juxta  viam  qua  ttur  à  Sancto 
«  Georgio  versus  Lugdunum  et  juxta  Malhoysson  1, 
moyennant  4  l.  de  viennois  (1275).  —  Cession  faite  au 
même,  par  Guillaume,  fils  de  feu  Guillaume  «  de 
Anziaco  »,  citoyen  (civis)^  de  Lyon,  autorisé  par  Guil- 
laume de  Vernet,  bourgeois  (hurgensis),  de  Montbrison 
(Mo7itishruso7iis},  et  Mathieu  de  Fuer,  citoyen  de  Lyon, 
ses  curateurs,  de  tous  ses  biens  à  Saint-Georges- 
d'Espéranche,  en  paiement  de  ce  qu'il  devait  audit 
comte  et  à  la  comtesse  Alice,  sa  femme  (4276).  — 
Vente  au  même,  par  Pierre  Garcin  et  Gucelin,  son 
frère,  agissant  en  leur  nom  et  au  nom  de  Pierre  de 
Paris  et  de  plusieurs  autres  habitants  de  Moirans,  de 
tous  leurs  biens  situés  à  Saint-Étienne-de-Crossey 
«  in  parochia  Sainto-Stephani-de-Crooeys ,  ultra 
Doysiam  »  (4276).  —  Hommage  lige  prêté  au  même 
entre  les  mains  de  Hugues  de  Montmajour,  châtelain 
de  Voiron,  par  Jean  et  Martin  Aymins,  frères,  qui  pro- 
mettent de  lui  payer  chaque  année  un  cens  de  2  sous 
de  Viennois  (4276),  etc. 

B.  8610.  —  (Carton.)  —  10  pièces  parch.,  3  fragments  de  sceaux. 

t9VV-t9V0.  —  Vente  à  Philippe,  comte  de  Savoie 
et  de  Bourgogne,  par  Soffrey  de  Moras,  de  Fallavier, 
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d'un  bois  et  d'une  terre  contigus,  situés  t  in  campo  de 
Chaynojuata  forestam  de  Chayno  >,  moyennant  12  1. 
de  bons  viennois  (le  lundi  15  mars  1276, 1277,  n.  sU 
4fi  ind.).  —  Vente  au  môme,  par  Thomas  Richard,  de 
Saint-Symphorîen,  de  divers  cens  {se^^itia  et  usagia) 
sur  la  paroisse  de  Saint-Just  (1277).  —  Échange  entre 
le  même  et  Guillaume,  prieur  de  la  Côte  :  le  prieur 
cède  deux  vergers  (curlilia),  dont  Tunest  situé  €juxta 
viam  que  protenditur  a  villa  de  Costa  versus  Mont- 
jallu  »,  et  reçoit  en  échange  diverses  redevances  en 
argent  et  en  blé  (1277).  —  Vente  au  même,  par  Hugues 
Soffrey,  chevalier,  et  Huguette,  fille  de  feu  Milon  de 
Diémoz,  d'un  bois  situé  c  apud  Lubezep  de  Malo- 
c  heyson^  juxta  viam  pxihlicam  pcr  quam  protenditur 
€  de  S^  Géorgie  versus  Ariacum  »,  moyennant  4 1.  de 
viennois  (1277).  —  Transaction  entre  le  même  et  Pierre 
d'Oncieu,  chevalier,  au  sujet  de  leurs  droits  de  juri- 
diction et  de  suzeraineté  sur  les  lieux  de  c  Afonteneni' 
hert,  Filinnes  et  Comham  rossam  »  (1278).  —  Vente 
passée  au  même  par  Guichard  «  de  Volières  t  et 
Béatrix,  sa  femme,  d'une  pièce  de  terreet  de  marécage 
i}eeheriam\  située  «  apud  villamjuxta  Falavenum  », 
pour  9  1.  10  sous  de  viennois  (1278).  —  Reconnaissance 
passée  au  même  Philippe  de  Savoie,  représenté  par 
Antelme  de  Tournon,son  bailli  en  Viennois,  par  Hura- 
bert  de  Broom,  damoiseau,  pour  ses  possessions  à 
€  Mayiisseu  »  et  spécialement  pour  la  maison  de 
Guionet  de  Manisseu  (1279).  —  Convention  entre 
Amédée  de  Roussillon,  évêque  de  Valence  et  de  Die, 
administrateur  de  l'archevêché  de  Vienne,  le  siège 
vacant,  et  le  chapitre  de  Romans,  d'une  part,  et  Silvion 
de  Clérieu,  d'autre,  au  sujet  du  château  de  Pisançon 
(Romans,  3  des  cal.  de  juillet  [29  juin]  1279),  etc. 

B.  3011.  —  (Carton.)  —  8  pièces  parchemin,  1  «sceau. 

ISIlO-ttftA.  —  Reconnaissance  passée  à  Philippe, 
comte  de  Savoie,  représenté  par  Antelme  de  Tournon, 
son  bailli  en  Viennois,  par  un  grand  nombre  d'habi- 
tants de  Bourgoin,  qui  se  déclarent  ses  hommes  liges 
(1280).  —  Cession  au  même,  par  Chabert  d'Ampuis, 
sacristain  de  c  Claypeu  »,  et  Genis  (Gu^ncsio)^  son 
frère,  moine  de  Saint-Theudère,  fils  de  feu  Guillaume 
d'Ampuis,  chevalier,  de  tous  leurs  droits  sur  les  châ- 
teaux de  Septême  et  de  Fallavier  (1280).  —  Échange 
de  terres  à  la  Côte-Saint- André  entre  le  même  Philippe 
et  Antelme,  viguier  de  Bocsozel,  chevalier  :  le  comte 
avait  besoin  des  terres  d'Antelme  c  ad  edificandum 
villam  suam  de  Costa  et  castrum  »  (1281).  —  Vente  au 
môme,  par  Pétronille,  veuve  d'Ulric  Vivat,  d'une  terre 


DE  L'ISÈRE. 

située  près  de  la  porte  de  Saint-Symphorien-d'Ozon, 
le  long  de  la  route  de  Saint-Symphorien  à  Vienne, 
<  si^tus  castrum  dicti  domini  comitis  >  (1281).  — 
Vente  au  même,  représenté  par  Antelme  Portier,  châ* 
telain  de  Chilien,  par  Perrette,  femme  d'Ulric  de  tCha- 
marey  »  et  Isabelle,  sa  sœur,  de  trois  coupes  de  seigle 
à  la  mesure  de  Sion,  •  qiuis  sibi  debébat  dictus  dom. 
c  cornes  apud  Sassom  (Savonî),  de  empto  domini 
€  Ansermi  deSassone^  militis,,..  super  terram  Martini 
f  quondam  de  Salex^  sitam  in  territoi^  de  Sassone^ 
c  ultra  torrentem  Tresjour  »,  pour  10  sous  bonorum 
f  maurianensium  i  (1281).  —  Vente  au  même,  par 
Guichard  Faytiz,  de  Bourgoin,  de  deux  moulins  qu'il 
avait  fait  construire  audit  lieu  c  in  rippagio  terrayllo- 
rum  Burgundii  >,  pour  20  1.  de  viennois  (1284),  etc. 

B.  9612.  —  (Carton.)—  9  pièces  parchemin,  7  sceaux. 
19fttt-190S.  —  Sentence  arbitrale  prononcée  par 
Philippe  le  Bel,  entre  Robert,  duc  de  Bourgogne,  d'une 
part,  et  Humbert,  sire  de  la  Tour,  et  Anne,  sa  femme, 
Olle  du  dauphin  Guigue,  d'autre,  c  super  Delphinatu  •  : 
Humbert  rendra  au  duc  les  châteaux  de  Coligny 
(Cologneio)ei  de  Saint-André,  le  fief  de  la  maison  forte 
de  Varambon  et  le  château  de  Saint-Germain  ;  le  duc 
rendra  le  château  de  Saint-Jean-de-Bournay  ;  il  gardera 
les  châteaux  de  Pinet,  de  Villeneuve  et  de  la  Ter- 
rasse, etc.  (Paris,  au  mois  de  février  1285,  1286,  n. 
st.)  (1).  —  Promesse  consentie  à  Amédée,  comte  de 
Savoie,  par  P[ierreJ,abbé  de  Saint-André-de- Vienne,  de 
lui  payer  annuellement  une  redevance  de  25  setiers 
d'avoine  à  la  mesure  de  saint  Georges,  parce  qu'il  a 
pris  sous  sa  sauvegarde  les  biens  de  l'abbaye  sis  à 
Moydieu  (Moydios),  Chatonay  {Chastaney),  «  Gemenz  di 
et  f  Crisenton  >(1286)  (2).— Vente  passée  au  même,  par 
Pierre  de  Bocsozel,  fils  de  feu  Burnon,  chevalier,  delà 
tour  et  des  maisons  qu'il  possède  à  Bocsozel,  pour 
3001.de  bons  et  loyaux  viennois  (1286).  —  Acense- 
ment  par  Louis  de  Savoie,  seigneur  de  Vaud,  et  la 
comtesse  de  Forez,  sa  femme,  à  divers  particuliers  de 
leurs  châteaux  et  revenus  deSaint-MarcellinrcSyvnoct 
c  comitalis  (Sury  leComtal),  Cfiam&eoms  (Chambéon), 
c  de  Bussy,  Marcilliaci  (Marcilleux),  Claipiaci  (Cleppé), 
c  Nigre  Unde  (Néronde),  Monteleu,  Sancti-Bàldoini, 
€  Touziaci  et  Fori  (Feurs)  >  (3)  (1287).  —  Lettres 
d'Humbert  !•',   dauphin,  portant  que  le   comte    de 


(i)  Cet  acte  est  muni  d'un  très  beau  sceau  de  Philippe  le  Bel. 

(2)  Cf.  Gallia  CAi-wtiana,  xvi,  C.181.  —  Cilvario,  Docum.figiU.f 
p.  211. 

(3)  La  fin  de  cet  acte  manque. 
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SÉRIE  B.  —  GH/IMBRE  DES 
Savoie  Ta  dispensé  pendant  sa  vie  de  Thommage  qu'il 
lui  devait  pour  la  baronnie  de  la  Tour,  mais  que  cette 
dispense  ne  pourra  être  invoquée  par  ses  héritiers 
{Anamasie  (Annetnase),  le  samedi  avant  la  fête  de 
sainte  Catherine  [22  novembre]  4287).  —  Hommage 
prêté  au  comte  Amédée  de  Savoie,  par  Humbert  de 
Bocsozel,  seigneur  de  Châtonay,  pour  ses  flefs  de 
Bocsozel  et  de  Châtonay  et  ses  droits  sur  le  château  de 
Demptézieu  (Dantessyeu)  et  le  péage  de  Saint-Sympho- 
rien  (4278).  —  Traité  entre  le  comte  Amédée  de  Savoie 
et  Aynard,  seigneur  de  Clermont  :  le  comte  promet  de 
défendre  Aynard  et  ses  successeurs,  contre  tous  enne- 
mis et  spécialement  contre  le  dauphin  et  le  sire  de 
Bressieux  ;  il  lui  assigne  un  revenu  annuel  de  72  1.  et 
lui  donne  une  somme  de  300 1.  à  condition  que  ledit 
Aynard  lui  prêtera  hommage,  •.excepta  fidelitatearchi- 
€  episcopi  et  capituli  Viennensis  et  excepta  fidelitate 
€  episcopi  Clarimontis  in  Avemia  »,  et  qu'il  lui  ap- 
portera le  concours  de  sa  personne  dans  toutes  ses 
guerres  (Le  Bourget  {Bnrgetum),\e  mardi  après  la  fête 
de  saint  André  ,  apôtre  { 4  déc.  ]  1291.  —  Lettres 
d'Humbert  !•',  dauphin,  par  lesquelles  il  déclare  re- 
noncer au  bénéfice  de  la  dispense  d'hommage  qui 
lui  a  été  accordée  en  1287  par  le  comte  de  Savoie 
(26  mai  1293),  etc. 

B.  3613.  —  (Carton.)  —  9  pièces,  6  parchemin,  3  papier:  2 sceaux. 

tt94-tStO.  —  Hommage  prêté  au  comte  Amédée 
de  Savoie,  par  Jacques  de  Bocsozel,  damoiseau,  fils  de 
feu  Jacques,  chevalier:  il  se  reconnaît  l'homme  lige  des 
comtes  de  Savoie,  comme  le  sont  tous  les  sires  de 
Bocsozel  ;  toutefois  il  a  déjà  prêté  hommage  lige  à 
Louis  de  Savoie,  seigneur  de  Vaud,  frère  du  comte 
€  ignoranSy  ut  dicebat,  quod  esse  homo  deberet  dicti 
c  domini  comitis  »  ;  ce  dernier  lui  donne  en  fief,  un 
revenu  de  iOO  sols  de  viennois,  «  de  siio  propno  aîodio  > 
(1294).  —  Donation  par  Raymond  Aynard,  seigneur 
de  la  Motte-Saint-Martin,  à  Perronet  Aynard,  son  fils, 
du  château  de  la  Motte-Saint-Martin,  en  considération 
de  son  mariage  avec  Annette,  fille  de  feu  noble 
homme.  Gilet  Alleman  et  sœur  de  Reynaud  Alleman 
(1297).  —  Fragments  d'une  enquête  sur  divers  actes 
d^hostilité  commis  entre  les  gens  du  comte  de  Savoie 
et  les  habitants  de  Bourgoin  (1301).  —  Vidimus  du 
testament  d*Antelme,  seigneur  de  Saint-Laurent^en- 
Viennois,  par  lequel  il  institue  pour  son  héritier  uni- 
versel son  fils  Jean  (1205),  suivi  de  la  vente  consentie  au 
comteAmédée  de  Savoie,  par  Catherine  de  c  Miolano  t, 
agissant  en  qualité  de  tutrice  de  Jean  de  Chandieu, 
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son  fils,  delaBâtie-d'Azieu  {Adziu),  Gênas,  «  Maressiou  i^ 
(Manissieu),  Saint-Bonnet,  près  Saint-Laurent,  €  PoyU 
liou  »  (Pouilleu),  Grenay,  Saint-Priest,  Bvens  {Brœncz), 
Villeurbanne  (Fitia  urbana).  Vaux,  Béchevelin,  c  C/ian- 
trogne  »,  Vénissieu  (  7entci«s),  Feyzïn  {FeysHno),  pour 
2,000  1.  de  viennois  (1310).  —  Vente  passée  par 
Raymond  de  Miribel  et  Ponchon,  son  fils,  à  Amédée 

.  de  Bressieux,  damoiseau,  habitant  à  Miribel  de  divers 
cens  dans  la  paroisse  de  Montrigaud,  pour  25  1.  de 
viennois  (1308).  —  Sentence  arbitrale  prononcée  par 
Edouard,  fils  du  comte  de  Savoie  Amédée,  entre  Hum*- 
bert,  seigneur  de  Maubec,  chevalier,  agissant  au  nom 
de  Jean,  seigneur  de  Chandieu,  d'une  part,  et  Antelme, 
seigneur  de  Saint-Laurent,  au  sujet  de  la  juridiction 
sur  les  villages  de  Saint-Laurent  et  de  Saint- Bonnet 
(1309),  etc. 

B.  9614.  —  (Carton.)  —  10  pièces,  9  parchemin,  i  papier. 

tSt4-tStO.  —  Annulation  de  l'échange  conclu 
entre  Jean,  dauphin  de  Viennois,  d'une  part,  et 
Hugues  Dauphin,  seigneur  de  Faucigny  :  ce  dernier 
avait  cédé  ses  terres  de  Montbonnot  et  la  Terrasse  au 
Dauphin,  qui  lui  avait  abandonné  en  échange  le  comté 
de  Gap  ;  tous  deux  d'un  commun  accord  déclarent  cet 
échange  nul  (Montbonnot,  17  juin  13141  —  Cession 
faite  par  le  même  Hugues  Dauphin,  seigneur  de  Fau- 
cigny, au  dauphin  Jean,  son  frère,  de  tous  ses  fiefs  et 
possessions  en  Dauphiné  et  dans  la  terre  de  la  Tour  : 
en  compensation  le  dauphin  lui  fait  don  du  château  de 
Saint-Donat,  au  diocèse  de  Vienne  et  s'engage,  si  ce  fief 
ne  produit  pas  700  1.  annuellement,  de  lui  compléter 
ce  revenu  annuel  ;  le  dauphin  lui  donne  en  outre 
10,0001.  de  genevois  pour  payer  sesdettes(17  juin  1314). 
—  Hommage  lige  prêté  au  comte  Amédée  de  Savoie, 
par  Marquet  et  Odet,  fils  de  feu  Hugues  de  Bocsozel, 
chevalier,  et  Guillemet  Rivoire,  fils  de  feu  Hugues 
(3  juillet  1314).  —  Promesse  consentie  au  comte 
Amédée  de  Savoie,  par  Eudes,  abbé  de  Saint-Ruf  et 
Pons,  prieur  de  la  Côte-Saint-André,  de  ne  pas  aliéner 
la  maison  forte  de  Flachères,  dépendant  dudit  prieuré 
c  ad  personam  aliquamy  propter  qiMm  transmuta^ 
€  tionem  prefato  domino  comiti  posset  dampnum  vel 
€  periculum  imminere;  sed  promitiimus  eidem  domino 
c  comiti  de  dicta  domo  de  Flacheriis  honorem  ipsius  et 
€  totius  comitatus  Sabaudie  et  commodum  juxta 
c  passe  nostrum  secundum  Deum  et  ordinem  facere 
c  et  etiam  procurare  »  ;  même  promesse  pour  la 
maison  de  Pierre  Charrière,  qui  est  du  fief  du  prieuré 
et   dépend;    comme  la  première,  de  la  suzeraineté 


Digitized  by 


Google 


112  ARCHIVES 

du  comte  de  Savoie  (Saint-Ruf,  8  août  1314).  — 
Vente  au  môme  Amédée,  comte  de  Savoie,  par  Lan- 
celot,  damoiseau,  fils  de  feu  Hugues  de  Chandieu  c  in 
€  Brayia  »,  chevalier,  de  la  maison  forte  d'Éclose 
{Esclosa),  au  mandement  de  Bocsozel,  pour  3,000  livres 
de  viennois  €  experonatorum  »  (1314).  —  Donation 
réciproque  de  tous  leurs  biens,  consentie  par  le  dau- 
phin Jean  et  Hugues  son  frère,  au  cas  où  ils  mour-, 
raient  sans  enfants,  et  à  la  réserve  de  l'usufruit  leur  vie 
durant  (Grenoble  t  in  domo  dalphinali,  in  caméra 
€  Curie  et  computatorum  >,  le  samedi  après  la  fête  de 
sainte  Catherine  [29  nov.]  1315).  —  Traité  de  paix 
entre  Amédée,  comte  de  Savoie,  et  Aimar,  seigneur  de 
Bressieux  :  ce  dernier  promet  de  ne  jamais  reconnaître 
du  fief  d'un  autre  suzerain  que  le  comte  ses  châteaux 
de  Bressieux,  de  Brezins,  de  Lemps,  de  Viriville,  de 
Thodure  et  sa  terre  située  <  a  nemore  de  Chamharen 
€  citra  versus  Costam  »  (31  août  1317).  —  Sentence 
arbitrale  prononcée  par  Jacques  Magnin,  archiprôtre 
de  Bressieux,  Atanulphe  de  Montmirail,  chevalier, 
Amédée  Ponsard,  châtelain  de  la  Côte,  et  Martin  Berre, 
entre  le  comte  Amédée  de  Savoie  et  Aimar,  sire  de 
Bressieux,  au  sujet  des  limites  des  châteaux  et  mande- 
ments de  la  Côte,  Bocsozel  et  Chabons,  appartenant  au 
comte  de  Savoie,  et  des  châteaux  de  Bressieux, 
Brezins  et  Lemps,  appartenant  au  sire  de  Bressieux 
(31  août  1317).  — .  Cession  consentie  par  Lantelme 
Aynard,  fils  de  feu  Raymond,  seigneur  du  château  de 
la  Motte-Saint-Mârtin,  à  son  frère  Pierre  Aynard, 
<t  nunc  domino  dicti  castri  »,  de  tous  ses  droits  sur  les 
châteaux  de  la  Motte-Saint-Martin,  de  Savel  et  de 
c  Chamoygniaco  »,  moyennant  une  rente  annuelle  de 
50  livres  de  tournois  (9  oct.  1317))  —  Pouvoir  donné 
par  Henri  Dauphin,  élu  de  Metz,  tuteur  des  enfants  du 
dauphin  Jean,  à  Guillaume,  comte  de  Genève,  de 
régler  les  différends  qu'il  avait,  en  cette  qualité,  avec 
son  cousin,  le  sire  de  Faucigny  (20  déc.  1319),  etc. 

B.  9615.  —(Carton.)  — 15  pièces,  14  parchemin,  1  papier;  5 sceaux 

tSt0-iSttS  —  Traité  d'alliance  entre  Edouard, 
comte  de  Savoie,  et  Etienne  «  de  Sa^icto  Nycentio  >, 
seigneur  de  Saint-Laurent-de-Roche,  chevalier;  céder- 
nier  se  déclare  le  fidèle  vassal  du  comte,  qui  promet  de  le 
défendre  c  salvis  dumtaxat  fidelitatibus  comitis  Altissi-^ 
€  diorensis  (Auxerre),  comitis  Burgundie  et  domini 
€  Sancte  Cruds  »  (17  août  1326).  —  Convention  entre  le 
comte  Edouard  de  Savoie  et  BencioCarruchi,  marchand, 
de  Rome  :  lecomte  reconnaît  lui  devoir,  en  capital  et  inté- 
rêts, 21,000  florins  d'or  de  Florence  ;  pour  se  libérer,  il 
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s'engageàlui  attribuer,  jusqu^à  entierpaîement,les  reve- 
nus de  Saint-Symphorien-d'Ozon  ou  de  Saint-Georges- 
d'Espéranche,  avec  le  péage,  et  la  gabelle  de  Saint-Sym- 
phorien  ;  la  dette  du  comte  portera  intérêt  à  15  •/» 
(11  oct.  1329).  —  Hommage  lige  prêté  à  Philippe  de 
Savoie,  prince  d'Achaie,  par  Godemar  de  Fay  {de 
Fayllio)y  pour  le  château  et  la  ville  de  Saint-Jean-de- 
Bournay,  qu'il  possède  dans  le  comté  de  Savoie  ;  il 
promet  de  le  défendre  contre  toute  personne,  excepté 
le  comte  Aimon  de  Savoie  (Saint-Genis-d'Aoste, 
16  août  1333).  —  Lettres  d'Humbert  II,  dauphin,  et  de 
Jacques  de  Savoie,  prince  d'Achaye,  commettant 
Amblard  de  Beaumont,  professeur  de  lois,  protono- 
taire du  Dauphiné,  et  Augustin  «  de  Mediis  Barhis  », 
jurisconsulte,  pour  régler  leurs  différends  au  sujet  de 
la  propriété  du  mandement  des  Granges  (13  fév.  1335). 
—  Lettres  d' Aimon,  comte  de  Savoie,  aux  châtelains 
de  la  Côte-Saint-André  et  de  Bocsozel,  leur  prescrivant 
de  rendre  à  Guillaume  de  la  Balme,  damoiseau,  les 
terres  qui  lui  avaient  été  enlevées  depuis  la  conclusion 
de  la  paix  entre  la  Savoie  et  le  Dauphiné  (Voiron, 
9  nov.  1335).  —  Lettres  de  Louis  de  Savoie,  seigneur 
de  Vaud,  et  Amédée,  comte  de  Genève,  tuteur  du 
comte  de  Savoie,  prescrivant  Texécution  des  lettres  ci- 
dessus  (1344  et  1345).  —  Traité  entre  Aimon,  comte 
de  Savoie,  et  Humbert  et  Andrevon,  frères  c  de  Char- 
€  reriis  de  terra  dom^ini  Clarim^ntis  >  :  ceux-ci  s'en- 
gagent à  venir  habiter  aux  Avenières,  sur  les  terres  du 
comte,  qui  leur  fournira  du  bois  pour  se  construire  une 
maison,  un  revenu  annuel  de  8  sols  de  gros  tournois  et 
leur  donnera  la  mistralie  dudit  lieu  ^24  avril  1338).  — 
Traité  entre  le  même  comte  de  Savoie  et  Pierre  Girin, 
de  Clermont  :  le  comte  donne  80  florins  à  ce  dernier, 
qui  s'engage,  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  acheter  des 
terres  ou  des  rentes  dans  ses  états  et  à  lui  prêter  hom- 
mage lige  (13  juillet  1338).  —  Traité  de  même  nature 
avec  Guionet  Girin,  de  Clermont,  auquel  le  comte 
donne  100  sols  (m.  d.).  —  Vente  de  la  terre  de  Jonage 
et  de  son  péage  ou  vingtain  passée  par  Amédée,  comte 
de  Savoie,  «  major  quatuordedm  annis  3>,  à  Humbert 
Richard,  seigneur  de  Saint-Priest  en  Velin,  pour 
3,000  deniers  d'or  bon  et  fin  appelés  écus  du  roi  de 
France  (Chambéry,  17  mars  1346).  —  Donation  au 
comte  Amédée  de  Savoie  par  noble  Barthélémy 
Taverne,  de  Voiron,  de  20  «  lihratas  terre  vianensis  -^ 
qu'il  possède  en  franc-aleu  et  que  le  comte  lui  rend  en 
fiet  (1346).  —  Acte  de  partage  de  biens  indivis  entre 
Barthélémy,  Georges  et  Henriet  Vagnon  c  ex  condomi- 
c  nis  Tropharelli  >  ;  ils  en  font  quatre  parts,  savoir  : 
la  €  casana  >  de  Saint-Marcellin  au  diocèse  de  Vienne, 
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la*  €  cas9ana  Ledonis  Salnerii  et  Castri  Caroli  »,  au  dio- 
cèse de  Besançon,  la  c  casmna  Junciville  aupra  Saga- 
€  nam  »,  au  môme  diocèse,  et  les  autres  propriétés  des 
diocèses  de  Besançon  et  de  Die  (1353),  etc. 

H.  3616.  —  (Carton.)  —  7  pièces  :  5  parchemin,  2  papier,  2  sceaux. 


tS«9-i4IM.  —  Procès  devant  Jean  du  Bois,  licencié 
es  lois,  juge  mage  du  Graisivaudan,  commis  à  -cet 
effet  par  Raoul  de  Loupy,  gouverneur  du  Dauphiné, 
entre  Henri  Alleman  d'une  part,  le  conseil  du  comte 
<Je  Genève  et  Pierre  Alleman,  d'autre  :  ce  dernier 
avait  intenté  un  procès  à  Henri  Alleman  devant  le 
conseil  du  comte  de  Genève  et  celui-ci  déclinait  la 
compétence  de  ce  tribunal  (1362).  —  Nomination  par 
Rodolphe,  évêque  de  Grenoble,  bailli  pour  le  comte 
Amédée  de  Genève,  des  terres  de  Theys,  la  Pierre  et 
Domêne,  de  Pierre  Dupont,  de  Genève,  en  qualité  de 
lieutenant  dudit  bailliage,  moyennant  un  salaire  annuel 
de  80 11.  d'or  :  le  comte  devait  2,000  fl.  d'or  à  l'évoque 
et  lui  avait  assigné  ledit  bailliage  en  garantie  ;  sur  les 
revenus  de  ces  trois  terres  l'évêque  devait  prélever 
chaque  année  80  fl.  d'or  pour  ses  gages  et  500  fl.  d'or 
pour  l'amortissement  de  sa  créance  (1366).  —  Obliga- 
tion de  600  fl.  d'or  souscrite  par  le  comte  Amédée  de 
Genève  à  Rodolphe  de  Chissé,  évoque  de  Grenoble 

f  exmutuo facto  per  eum  tam  recolende  memO" 

€  rie  dominis  genitori  et  fratri  nostris  carissimis, 
€  predecessoribus  nostris  in  dicto  comitatu^  et  caris- 
€  sime  domine  genitrici  nostre  domine  comitisse 
c  Gébennensi,  »  (2  déc.  1367).  —  Hypothèque  con- 
sentie sur  le  château  et  mandement  de  c  Lumpnatntm  » 
par  le  comte  de  Savoie  Amédée  à  Amédée  de  Beauvoir, 
fils  de  feu  Aimar,  chevalier,  en  garantie  d'une  somme 
de  8,160  fl.  d'or  qu'il  lui  devait  pour  le  rachat  du  châ- 
teau des  Avenières  (1377).  —  Vente  de  la  suzeraineté 
d'Anjou-en-Viennois,  passée  par  Jean  de  Roussillon, 
chevalier,  seigneur  dudit  lieu,  à  Pierre»  comte  de 
Genève,  moyennant  1,600  fl.  d'or  (<880),  —  Recon- 
naissance passée  par  Jean  de  la  Celle,  écuyer,  en 
faveur  de  Galienne,  dame  de  Mallevant,  pour  la  sei- 
gneurie du  village  du  Puy  et  diverses  redevances  (1386, 
texte  en  langue  vulgaire).  —  Lettres  de  Jean  de 
Chalon,  seigneur  d'Arlay  et  prince  d'Orange,  par 
lesquelles  il  approuve  l'arrôt  rendu  par  le  conseil  du 
comte  Amédée  de  Savoie  «  super  assignatione  fienda 
c  domino  Johanni  de  Cahilone  apud  Monteolum  >  ; 
cet  arrêt  avait  nommé  pour  arbitres  Boniface  de  Chai- 
lant,  maréchal  de  Savoie  et  François  de  Menton,  cheva- 
lier, pour  le  comte,  et  Jean,  seigneur  de  €  Campo 

Isère.  —  Séiub  B.  —  Tome  III. 


diverso  >,  ou  Guy  de  Salins,  «  dom.  de  Nyviaco  y  pour 
le  prince  d'Orange  :  toutefois  à  la  place  de  ce  dernier 
Jean  de  Chalon,  désigne  Pierre  d'Usier,  chevalier 
(12  août  1406),  etc. 

B.  3617.  ~  (Cahier.)  —  ln-4*  papier  ;  54  feuillets. 

*••*.  — Dépositions  des  témoins  produits  par  le 
comte  de  Genève  dans  son  procès  avec  le  Dauphin, 
au  sujet  de  ses  possessions  en  Graisivaudan  :  ces  té- 
moins sont  entendus  par  Jean  Legendre  et  Audry 
Garin,  commissaires  delphinaux,  et  Antoine  «  Suavis-i 
et  Jean  Vincent,  délégués  par  le  comte  de  Genève  ; 
parmi  eux  figurent  :  —  François  de  Beaumont,  chevalier, 
âgé  de  quarante  ans  :  c  dicit  quod  vidit  toto  tenipore 
«  suememorie  ...  dictam  terram  tenere  et  possidere 
€  dicto  domino  comiti  et  suis  predecessorihus,  videlicet 
€  dom.  comiti  Amedeo,  patri  dom.  comitis  ynoderni,  et 
€  post  ipsum  domino  Aymoni,  ejus  filio^  et  post 
€  ipsum  dom,  Aymonem  domino  comiti  Amedeo ^  et 
c  deinde  domino  comiti  Johanni,  fratrihus  domini 
€  comitis  modeimi  ;  qualiter  autem  tenuerunt  et  possi- 
c  derunt  dicit  se  nescire  •  ;  il  y  avait  à  Theys  un  bailli 
du  comte  de  Genève,  nommé  Raymond  de  Theys  et 
plusieurs  autres  officiers  qui  rendaient  la  justice; 
l'appel  de  leurs  sentences  était  déféré  au  juge  des 
appellations  du  comte  ;  le  conseil  du  comte  tenait  des 
assises  à  Theys,  la  Pierre  et  Domêne  ;  —  François 
Blanc,  de  Domêne,  notaire  ;  —  noble  Guignes  Ravein, 
damoiseau,  de  Murianette;  —  noble  Pierre  Bérard,  fils 
d'Hugues,  de  Domêne  ;  —  Aymonet  de  Luysin,  no- 
taire ;  —  noble  Bonperron  Bompart,  de  Soniers,  au 
mandement  de  Revel  ;  —  Hugues  de  Gommiers,  che- 
valier, seigneur  du  Mas,  âgé  de  cinquante-neuf  ans;  — 
noble  Leuczon  Albert,  dit  de  Tencin,  âgé  de  trente- 
cinq  ans  ;  —  noble  Lancelot  Alleman,  âgé  de  qua- 
rante-trois ans  ;  —  noble  Jean  Albert,  dit  de  Tencin, 
homme-lige  du  comte  de  Genève,  âgé  de  quarante- 
sept  ans,  €  memorie  nmgnemortalitatisquefuiti3iSin 
il  donne  les  confins  des  possessions  du  comte  de  Ge- 
nève en  Graisivaudan;  —  Hugues  de  Vaujany,  chape- 
lain et  curé  du  Val-Saint-Étienne  au  mandement  de 
la  Pierre,  âgé  de  soixante-dix  ans;  —  noble  Jean Paste, 
de  la  Pierre;  —  Reymond  Sizie,  chapelain  de  l'hôpital 
d'Annecy  :  il  dit  qu'Amédée,  comte  de  Genève,  était 
fils  du  comte  Guillaume  et  d'Aguissonne  qui  l'élevèrert 
dans  leur  maison  comme  leur  fils  légitime  ;  il  a  assisté 
aux  funérailles  du  comte  Guillaume,  qui  fut  enseveli 
c  in  abb(zsia  Mote  prope  Anessiacum  »,  etc.     . 
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B.  3018.  —  (Roolean.)  —  Parchemin  de  8-32e  sur  0»dO*  large. 

tt90-i«VI.  —  Compte  d'Hugues  Ysard, châtelain 
de  Saînt-Symphorien-d'Ozon,  depuis  la  fête  de  saint 
Maurice  [22  sept.]  1270  jusqu'au  môme  jour  de 
Tannée  1271  :  les  recettes  comprennent  les  chapitres 
suivants  :  froment,  seigle,  avoine,  vin,  pommes,  châ- 
taignes, cire,  poivre,  foin,  obole  d'or,  poules,  deniers, 
€  gu€igeria  de  Bàlhen^  nova  servitia,  plantate,  reco^ 
€  gnitioneSj  garde,  laudes  et  venditiones,  hlancheria, 
€  venditiones,  hanna,  clame  ».  Total  général  des 
recettes  :  223  1. 10  s.  2  den.  ob.  —  Les  dépenses  man- 
quent. —  A  l'article  des  amendes  (hanna)  on  voit  un 
voleur  condamné  à  3  s.  4  den.  ;  —  Jacques  Magnol, 
pour  avoir  frappé  une  femme,  6  s.  8  den.  ;  —  Martine 
de  Roche,  pour  adultère,  40  s.  ;  —  Thomas  Julien, 
pour  un  parjure,  7  s.  8  den.  ;  —  pour  le  vol  d'un 
arbre,  27  s.  8  den.  ;  —  Guillaume  Porchier  c  pro  eo 
€  quod  non  monstravit  arnesium  suum  »,  4  s.  8  den.  ; 
—  un  autre,  «  pro  eo  quod  turpiter  juravit  de  Beata 
f  Maria  »,  6  s.  8  d.  ;  —  Jean,  de  Saint-Geoirs,  c  pro  eo 
€  qiu>d  ultra  inhihitionem  ca^tellani  portavit  apud 
€  Lugdunum  radiées  fortes  >,  13  s.  4  d.  ;  —  une  femme 
€  pro  eo  quod  irnposuerit  infamiam  filie  Pétri  Clerici  », 
13  s.  4  den.  ;  —  La  Cuisine,  de  Vénissieu  c  pro  eo  q%u>d 
€  filius  suus  ceperat  quemdam  cuniculum  in  hrotis 
€  domini  de  Chandiaco  >,  6  s.  8  d.;  —  Bréchard 
c  pro  eo  qu^d  percu^serat  Ruffum  tuhicinatorem  », 
10  s.,  etc.. 

B.  3619.  —  (Rouleaa.)  —  Parchemin,  3»50<  de  long  sur  0o235". 

tS95-iSt9.  —  Compte  d*Hugues  Liotard,  juge  du 

Viennois,  c  de  exitihus  ipsius  judicature  et  sigilli  > 
du  22  février  1325  au  23  mars  1328.  —  N'y  sont  pas 
compris  les  produits  des  assises  des  châtelains  de 
Saint-Genis,  du  Pont-de-Beauvoisin,  de  Saint-Laurent, 
de  Villeneuve-de-l'Ilo  et  de  Voiron  «  quia  dicte  cas-- 
€  tellanie  detracte  sunt  de  judicatura  Viennesii  et 
c  adjuncte  judicature  Novalesie  >  ;  —  à  la  suite  se 
trouve  le  compte  du  même  depuis  le  23  mars  1328 
jusqu'au  mois  d'avril  1329  :  les  droits  de  sceaux  y  sont 
ainsi  fixés  :  «  pro  publicatione  testamenti  >,  4  1.  de 
viennois;  —  cpro  tutela  >,  20  s.  ;  —une  procuration, 
5  s.  ;  —  pour  la  franchise  accordée  aux  habitants  de 
Chandieu  par  leur  seigneur,  7  1.  de  viennois.  —  Dans 
les  dépenses  figurent  :  —  c  2  s.  gross,  tur.  ad  expensas 
c  sui  ipsius  {et)  dom.  Johinnis  de  AUodiiSy  legum 
•  doctoris,  et  comitive  ipsorum^  stans  eundo  apud  Voy- 


€  ronem  ad  dominum  pro  die  recollecta  ibidem  coram 
<  commissariis  régis  Francorum  inter  Dominum 
€  {Comitem  Sabaudie)  et  Dalphinum  >,  etc.    . 

B.  3620.  —  (Rooleau.)  —  Parchemin  de  3"40«  de  long  sar  0««»5r7«. 

*•»!-••••.  —  Compte  de  Jean,  de  Saint-Laurent, 
receveur  du  subside  accordé  au  comte  de  Savoie  par 
les  habitants  de  Saint-Georges-d'Espéranche  :  ce 
subside  était  fixé  à  8  gros  par  feu  dans  la  ville  et  à 
4  gros  dans  le  mandement  :  y  figurent  Jean,  de  Saint- 
Laurent,  pour  10  s.  ;  Mathieu  d'Artas,  pour  6  sous  ; 
Siméon  de  Florence,  pour  20  den.  ;  le  moins  imposé 
paie  1  d.  -  Total  :  10 1. 16  s.  8  d. 

B.  3621.  —  (Bouleau.)  —  Parchemin  2"25«  de  long  sur  0"27«. 

tS8ft-iSS9.  —  Comptes  de  Barthélémy  Taberne 
de  Rivoire  et  Antoine  de  la  Croix,  juges  et  receveurs 
pour  le  comte  de  Savoie,  des  droits  de  sceau  de  la 
judicature  du  Viennois  :  y  figurent  les  juife  Aquinet, 
Jacques  de  Cumin,  Belliot,  à  la  Côte-Saint-André, 
Hérennius  de  Yenne,  Jacob  «  de  Ponte  Castri  i, 
Samson,  Abraham  de  Yenne,  de  Saint-George,  Héliot, 
etc.  —  €  A  syndicis  de  Costa,  pro  sigillando  uno 
€  maiidato  de  non  solvendo  vinteno  apud  Ornaceu  nec 
<  apudFaramens  >,  10  s.,  etc. 

B.  ^3622.  —  (Bouleau.)  —  Parch.  Im25"  de  long  sur  On27«  de  large. 

ISS^-iSS^.  —  Compte  d'Hugues  Malet,  des 
Échelles,  jurisconsulte,  juge  du  Viennois,  pour  le 
comte  de  Savoie,  du  11  mars  1337  au  13  janvier  1338, 
reçu  à  Chambéry,  en  présence  du  comte  par  Humbert 
de  Chambéry,  clerc.  —  Il  rend  compte  du  produit  des 
assises  et  des  droits  de  sceau  {grossum  sigillum  et  mi- 
nutum  sigillum)y  à  la  Côte -Saint- André,  Éclose,  Saint- 
Jean-de-Bournay,  Saint-Georges-d'Espéranche,  Septé- 
me,  Fallavier,  Azieu,  Jonage,  Châbons. — Y  figurent  les 
lombards  de  Saint-Georges-d'Espéranche,  Bertet,  de 
Florence,  le  juif  Aquinet,  de  Voiron,  Régine,  juive, 
Pierre  de  Bocsozel,  les  lombards  de  la  Côte-Saint- 
André,  etc. 

B.  3623.  —  (Rouleau.)  —  Parch.  de  1"70*  de  long  sur  0"27«  de  large. 

IS89-iS89.  —  Compte  d'Hugues  Malet,  des 
Échelles,  jurisconsulte,  juge  du  Viennois  c  de  exitibus 
sigilli  dicte  judicature  »  du  l»*"  janvier  1338  au 
1er  avril  1339,  reçu  à  Chambéry  par  Tordre  du  comte 
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de  Savoie,  par  Romanet  Barbier»  de  Chambéry,  clerc, 
en  présence  de  Jean  Maréchal  et  Guillaume  Bon 
€  familiarihiis  domini  »  :  on  y  relève  les  mentions 
suivantes  :  c  recepit  apud  Costam  in  tribus  assisiia 
€  quas  tenuit  ibidem  pet  tempus  de  qiu>  compuiat  », 
48  s.  4  d.  viennois  ;  —  produits  du  grand  sceau  {gros- 
sum  vigillum)  :  du  lombard  Manfred  c  pro  litteris  per 
ipsum  sigillatis  »,  8  s.  4  d.  ;  —  du  lombard  Obert 
€  pro  eodem  >,  12  d.  ;  —  des  lombards  Morenci,  Rufin, 
du  juif  Aquinet  de  Bruel,  diverses  sommes;  —  x  de 
c  exitu  ipsiiia  sigilli  nichil  apud  Sanctum  Johanemde 
c  Bornay,  quia  ipsum  castrum  tenet  dom,  Godemarus 
«  de  Fayno  ;  —  nichil  apud  Esclosam,  quia  ipsum 
€  locum  tenet  dom.  HumhertuSy  hastardus  domini  >  ; 
—  à  Saint-Georges-d'Espéranche,  €  pro  sigillé  testa- 
€  menti  Martini  Boillionis  »,  6  s.;  —  le  lombard 
Capellayn  etc.  ;  —  au  chapitre  des  dépenses  figurent  les 
gages  de  Jean  Tournier,  jurisconsulte,  procureur  du 
comte  dans  la  judicature  du  Viennois,  fixés  annuelle- 
ment à  15  1.  de  Lyon,  «  quorum  duo  solidi  valent 
<  unum  grossum  turonensem  ».  (La  fin  de  ce  rouleau 
est  complètement  effacée  par  Thumidité  et  la  pous- 
sière.) 

B.  3624.  —  (Rouleau.)  —  Parch.  3ni03«  de  long  sur  0n27«  de  large. 

1S40.  —  Compte  d'Aymonet  d'Arlo,  châtelain  de 
Septême  c  de  exitihus  ejusdem  castéllanie  »,  du 
21  mars  au  15  décembre  1340,  rendu  à  Chambéry  à 
Jacques,  de  Chambéry,  clerc,  en  présence  de  Pierre  et 
Jean  Maréchal  et  Guillaume  Bon,  familiers  du  comte  de 
Savoie.  —  Recettes  :  «  Recepit  a  priore  Sancti  Martini, 
€  pro  nova  garda  per  annum  S  s.  vien.; — ah  Andreveto 
€  Bergerii,  quia  canem  alienum  interfecit  20  sol,  »; — 
«  a  Philippe  Armandij  quia  f rater  ejus  injuHavit  quan^ 
c  dam mulieremdeSancto Géorgie ^30 sol  /—Dépenses: 
c  in  une  tumo  de  grossis  tumïbus  facto  ante  portant 
€  castri  vocatam  del  Portai,  quia  dubitàbatur  de 
€  quodam  malefactore  morante  cum  domino  Hugone 
c  de  Géhenne,  qui,  ut  didtur^  cum  quihusdam  crohibus 
c  ferreis  cum  quodam  tut  no  evellit  et  destruit  omnes 
c  portas  »  ;  —  lihravit  in  stipendiis  ipsius  Aymonis  et 
c  Guiffredi  de  Mentone  cum  magnis  equis  et  armis  et 
«  dicti  Chahonz  cum  armis  et  corserio  factis  apud 
«  Burgum  in  Breyssia,  uhi  fuit  ad  mandamentum  dom. 
€  euntis  in  Frandam,  de  mense  septemhris  CCCXù^ 
€  52  sol.  vien.  »  ;  etc.. 

B.  3625.  —  (Rouleau.)  —  Parch.  1»44«  de  long  sur  0*26«de  large. 

t  S4«-i  S44.  —  Compte  de  Jacques  Payre,  juge  du 
Viennois,  depuis  le  14  déc.  1342  jusqu'au  9  avril  1344, 
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reçu  à  Chambéry  par  Romanet  Barbier,  clerc  du  comte 
de  Savoie.  —  Y  figurent  Guillemet  Meti,  Pierre  d'Azieu, 
Antoine  Tupinier,  Pierre  Brun, Pierre  Channin,  notaires 
de  la  Côte-Saint-André;  les  juifs  Aquinet,  de  Montmé- 
lian,  Deseye,  Aquinet  de  Breuil  (de  Brolio)^  le  fils  de 
Régine  la  juive,  etc.—  Dépenses  :  les  gages  du  juge  fixés 
annuellement  à  20 1.  de  viennois  c  quorum  20  denarii 
<  valent  grossum  »  ;  —  c  petit  sihi  allocari  qiu>s 
€  eocpendit  et  solvit  in  transmittendo  apud  Burgum 
€  in  Breyssia  une  roncino  sue  domino,  ad  mandamen- 
€  tum  dom.  comitis  Aymonis,  ad  ipsum  ducendum  in 
€  Frandam,  de  mense  julii  anno  CCCXLII  et  de  Burgo 
€  fuit  licentiatus  rondnus,  tam  pro  expensis  rondni 
«  quam  valleti  per  qiuituor  dies,  i2  d.  gros.  tur.  »; 
~  etc.. 

B.  3626.  —  (Rouleau.)  —  Parchemin  de  7""60«  de  long  sur  0"26*. 

t*4€-tS4f .  —  Compte  d'Antoine  de  Chevelut, 
chevalier,  châtelain  de  Saint-Georges-d*Espéranche , 
du  26  mars  1346  au  20  mars  1347,  reçu  à  Chambéry  en 
présence  de  Guillaume  Bon  et  Pierre  Bonivar,  con- 
seillers du  comte,  par  Romanet  Barbier,  clerc.  — 
c  Lihravit  ad  expemas  equorum  dom.  marchionis  de 
c  Monteferrato  avunculi  domini  {comitis)  factae 
a  ibidem  per  manum  Guillelmi  Vuychardi,  secretarii 
€  domini,  9  hennas  avene  »  ;  —  construction  d'une 
grande  tour  au  château  ;  —  n  in  stipendiis  Aynardi  de 
c  Meyriou  et  cujusdam  alteriu^  ejus  socii  cum  armis 
%  et  equis  pro  una  die  qua  steterunt  cum  bayllivo 
€  Viennesii  ad  fadendum  quandam  executionem 
c  du^rum  latronum  supra  pontem  Rhodani  prope 
€  Lugdunum^  6  d.  gr.  tur.  »  ;  —  pour  les  dépenses 
de  Jean  Revoirel,  notaire,  chargé  de  porter  à  Dolomieu, 
aux  «  conservatoribus  pads  »  l'état  des  dommages 
causés  aux  habitants  de  Saint-Georges  par  les  Dauphi- 
nois «  ad  arrestandum  supa*  ipsis  in  ipsa  dieta  cum 
«  gentibus  Dalphini,  6  d.  gr»  t.  »  ;  —  pour  le  pain 
donné  à  une  voleuse  détenue  pendant  huit  jours  et  à 
laquelle  l'oreille  fut  coupée  par  sentence  du  juge, 
2  s.  6  d.  ;  -—  don  fait  à  Albert  de  Briord  et  à  ses  filles 
pauvres  par  le  comte,  10  s.  ;  —  dans  le  résumé  de  ce 
compte  toutes  les  monnaies  sont  réduites  en  monnaies 
ioumoises.  —  Suit  le  compte  rendu,  par  le  même, 
du  20  mars  au  l»*"  juin  1347,  vérifié  à  Chambéry  le 
29  mars  1348. 

B.  9627.  —(Rouleau.)  —  Parch.  de  l">63e de  long  sur  0o27« de  large. 

t84V-iS49.  —  Compte  de  Pierre  Berre,  juge  du 
Viennois,  depuis  le  10  avril  1347  jusqu'au  19  février  1348, 
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reçu  à  Chambéry  en  présence  de  Guillaume  Bon,  de 
Chambéry,  et  Pierre  Bonnard,  auditeurs  des  comptes 
de  Savoie,  par  Pierre  Moyne,  clerc  du  comte.  —  Dans 
les  produits  du  sceau  figurent  les  mentions  suivantes  : 

—  1  pro  sigillo  restiiutionis  doiU^  iO  s,  vien,  »; — pour 
une  donation,  2  d.  ;  —  pour  un  testament,  3  d.  ;  — 
c  pro  publicatione  testamenti  pauperis  hominiSj  6d.;  n 

—  c  pro  tutela  data^  S  d,  t^  ;  ^  €  a  Jacoho  de  Flo- 
c  rentia pro  tutela,..  nepotia  sut  sihi  data94  s.  vien.  >  ; 

—  €ah  Hugone  Guilletipro  ahaolutione  cujusdam  in- 
c  quisitionis  (acte  contra  ipsum^  3  d,  gros.  ».  — 
Dépenses  :  achat  de  trois  livres  de  cire  verte,  6  d.  ;  — 
gages  d'André  Maître,  jurisconsulte,  procureur  de  la 
judicature,  151.  par  an  ;  etc. 

B.  3628.  —  (Rouleau.)—  Parch.  de  5»52c  de  long  sur  0ni27«  de  large. 

tSftt-tSftS.  —  Compte  de  Guigue  Taberne  de 
Rivoire,  damoiseau,  châtelain  de  Saint -Georges-d'Espé- 
ranche,  du  4  juin  1352  au  4  juin  1353,  reçu  à  Cham- 
béry par  GuifTrey  Véchon,  en  présence  de  Pierre  de 
Mongelat  et  Guillaume  Bon,  auditeurs  des  comptes  de 
Savoie.  —  «  Libravit  fr.  Petro  de  HeriSy  priori  Sancti 
tf  Alaysii,  cui  prioratui  dehetur  per  annum  pro 
c  décima  S^'^-Georgii,..  4  sest.frumentijetc.  »  — Copie 
d'une  lettre  d'Amédée,  comte  de  Savoie,  au  châtelain 
de  Saint-Georges  :  il  Tavertit  qu'à  raison  d'un  échange 
conclu  entre  Jacques  de  Rougemont,  docteur  en  droit, 
et  Antoine,  son  frère,  d'une  part,  Odet  de  Moras  et 
Humbert  <  de  Fago  3>,  de  Saint-Georges-d'Espéranche, 
d'autre,  o:  tangens  stagnum  existens  subtus  villam 
«  S^'^'Georgii  prédictif  duo  molendina  quorum  unum 
c  est  subtus  calciatam  dicti  stagni  et  aliud  loco  dicto 
€  CardinierSy  »  il  doit  à  Humbert»  de  Fago  »  120  fl. 
d'or  ;  en  conséquence  il  ordonne  au  châtelain  de  les 
payer  avec  les  blés  de  Saint-Georges.  (Chambéry, 
6  avril  1353).  —  c  Recepit  a  Stéphane  dou  Freyssenet 
€  quia  dixerat  uxori  dicti  Gaillart  quod  sciebat  aliqua 
«  pro  quibus  deberet  poni  subtus  tinam^  6  d,  »  ;  — 
d'un  autre  pour  viol,  23  flor.  1/2;  —  de  Pierre  Combet, 
de  Valencin  «  quia  inculpabatur  se  immiscuisae  de 
€  regimine  liberorum  suorum  sine  judicis  auctoritate 
€  i  flor.  i/2  »  ;  —  donné  à  Pierre  Dufour,  prêtre, 
desservant  de  la  chapelle  du  château  de  Saint-Georges, 
où  il  célèbre  tous  les  jours  la  messe,  10  s.  pour  son 
salaire  annuel  ;  —  à  Sibuet  Rivoire,  procureur  de 
Tabbaye  de  Bonnevaux,  6  d.  ;  —  €  ad  expensas  dom. 
«  Chandiaci  et  dom.  Amedei  de  Bellovidere  factas 
«  apnd  Sanctum  Georgium  per  dom.  Amedeum  pre- 
c  dictum^  die  S"  et  4*  maii,  visitando  castrum^  villam 
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€  et  burgenses ^dicti  loci  et  ordinando  de  cuêtodia  et 
€  refordamenio  dicte  viUe...  i8  d.  >  ;  —  <  dom.  Chan- 
€  diad...  30  fior.^  quos  dominus  debebat  Rosseto  de 
c  Claromonte^  pro  emenda  unius  cursarii  quem  per- 
c  didit  in  cavalcata  domini  fada  pro  succursu  castri 
€  Curbillionis,  seu  quem  reddidit  affolatum,  et  erat 
€  morellusy  domino  Reynaudo  de  Sancto  Sulpieio  et 
€  dom.  Guigoneto  de  Revoyria  militibiMy  marescaîcis 
€  dicte  cavalcate  y  (9-10  déc.  1352)  ;  etc. 

B.  Î3629.  —  (Rouleau.)  —  Parchemin  de  llai06*  sur  0»15«. 

iSft8-iSft4.  —  Compte  de  Guigue  Taberne  de 
Rivoire,  damoiseau,  châtelain  de  Saint-Georges,  du 
3  juin  1353  au  25  avril  1354,  reçu  à  Chambéry  par 
Etienne  Berbier,  clerc  du  comte  de  Savoie,  en  présence 
de  Pierre  de  Mongelat  et  de  Guillaume  Bon,  auditeurs 
des  comptes.  —  Donné  à  Edouard  de  Clermont  «  pro 
€  expensis  suis  et  comitiv^  sue  factis  stando  cum 
€  armis  et  equis  in  garnisione  apud  S.  Georgium  pro 
€  domino...  5  sest.  avene  »  ;  —  mômes  dépenses  pour 
les  compagnies  de  Prévôt  d'Aillay,  François  d'Estra- 
blin,  Gabriel  de  la  Rivière  ;  —  compositions  judiciaires  : 
pour  un  adultère  3  flor.  petit  poids,  pour  un  parjure, 
3  d.;  —  les  revenus  de  la  leyde  et  des  foires  et  mar- 
chés sont  nuls,  c  quia  propter  guerram  comitatus  et 
c  Dalphinatv^  non  fuerunt  ibidem  nundine  alicujus 
€  valoris  }>  ;  —  Dépenses  :  réparations  au  château 
pour  le  mettre  en  état  de  défense  ;  —  c  libravit  in  ope^ 
c  ragio  et  factura  quatuor  mantellorum  postiumdupli" 
€  cumlatitudinis  quatuor  pedum^  et  septemmantello- 
«  rum  latitudinis  trium  pedum^  et  sex  scalarum  tam 
c  magnarum  quam  parvarum  factorum  per  carpen- 
€  tatores...  ad  ducendum  ipsos  mantellos  et  scalas  in 
€  quadam  impresia  facta  super  Delphinata,  et  quia 
€  dicta  impresia  non  fuit  ad  effectum,  dicti  mantelli  et 
«  scale  sunt  in  castre  S^'^  Georgii  »  ;  ces  engins  avaient 
été  commandés  par  Hugues  de  Bocsozel,  bailli  du 
Viennois  ;  chaque  mantel  coûtait  5  d.  et  chaque 
échelle  3  d  ;  —  à  Hugues  de  Virieu,  prieur  de  la 
Buisse,  chargé  d*une  mission  par  le  comte  de  Savoie 
en  février  1354,  2  s.  7  d.  ;  —  pour  les  dépenses  d'An- 
toine de  Chandieu  et  Guigues  «  Cathene  »,  chevaliers, 
chargés  par  le  comte  de  fortifier  ses  villes  du  Vien- 
nois en  juillet  1353,  3  s.  6d.  ;  —  à  Etienne  de  Mures 
et  Pierre  de  Boichet,  qui  allèrent  pendant  deux  nuits 
faire  le  guet  près  de  la  Bâtie  de  Moydieu  pour  voir 
<  si  baillivus  Dalphinatus  et  gentes  cum  armis  erant 
€  ibidem  j),  8  s.  ;  —  à  Pierre  Ravinel,  prêtre,  envoyé 
à  Vienne  dans  le  môme  but,  12  d.  ;   —  dépenses  de  la 
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garnison  extraordinaire  placée  dans  le  château  de 
Saint-Georges  à  raison  de  la  guerre  avec  le  Dauphiné 
pendant  191  jours,  du  20  oct.  1353  au  30  avril  1354, 
46 1. 13  s.  ;  —  état  des  redevances  dues  au  comte  de 
Savoie  dans  la  châtellenie  de  Saint-Georges-d'Espé- 
'fanche,  etc. 

B.  3630.  —  (Rouleau.)  —  Parchemin  de  5»85«  sur  0n>25«. 

iSfti-tSftA.  —  Compte  de  Jean  Taberne  de  Ri- 
voire,  damoiseau,  châtelain  de  Saint-Georges-d'Espé- 
ranche,  du  25  avril  1354  au  9  février  1355,  rendu  à 
Chambéry  en  présence  du  comte  de  Savoie  et  d'Aimon 
de  Chalant,  Pierre  de  Mongelat,  chevalier,  et  Guil- 
laume Bon,  auditeurs  des  comptes.  —  Dépenses  : 
réparations  à  la  chambre  haute  du  château  qui  mena- 
çait ruine.  —  Dépenses  du  clerc  Jean  de  la  Fontaine 
(de  Fonie)  envoyé  par  le  comte  de  Savoie  dans  toutes 
les  châtellenies  du  Viennois,  pour  s'informer  des  dom- 
mages causés  par  les  troupes  dauphinoises  depuis 
Tépoque  de  la  trêve  (novembre  1854)  ;  —  espions  en- 
voyés sur  les  possessions  du  Dauphin  •  ad  sciendum 
€  statum  Dalphinatus  et  quid  intendehant  it  ;  —  en- 
tretien d'une  garnison  extraordinaire  ;  —  frais  d'une 
expédition  organisée  par  le  bailli  de  Voiron,  le  mer- 
credi après  la  fête  de  saint  Georges,  d'abord  du  côté 
de  Réaumont  puis  contre  les  Abrets  et  Saint-Genis  ;  etc. 

B.  3631.  —  (Rouleau.)  —  Parchemin  de  5m50*î  sur  0»30c. 

isen-tset.  —  Compte  deGuigue  de  Gommiers, 
chevoMer  €haillivi terre domini  Graisivaudaniii^et  châ- 
telain de  Theys,  la  Pierre  et  Domêne,  du  1«'  mars  1360 
au  1«' juin  1361,  reçu  à  Annecy  par  Humbert  «  de 
Navi  >  et  Bertet  Vaczonet  c  familiares  domini  3> .  —  Il 
comprend  les  chapitres  suivants  :  Recettes  :  froment, 
seigle  €  mistura  »,  fèves,  avoine,  noix,  vin,  poules  et 
poulets,  fromages,  gingembre  et  poivre,  cire,  deniers 
de  cens,  sauvegardes,  fermes,  corvées,  c  hastimen- 
tum  i>,  lods  et  ventes,  avénage,  «  banna  in  juridictione 
€  dom.  Francisai  de  Bellomonte,  alia  banna  concor- 
€  data  per  baiîlivum,  banna  condempnaiionum , 
€  banna  de  arreragio,  placita,  compositiones^  in- 
€  venta,  legata^  venditiones  >.  —  Dépenses  :  pour  les 
frais  de  Bertet  Vaczonet  et  Jean  Mossères,  clercs  du 
comte,  qui  restèrent  à  Domêne,  du  25  au  27  mars  1360 
pour  procéder  à  une  enquête  contre  Henri  Alleman  et 
ses  complices,  4  fl.;  ^  pour  les  dépenses  du  sire  de 
Menthon,  juge,  et  du  procureur  du  Genevois,  qui  vin- 
rent en  Graisivaudan  après  la  fête  de  sainte  Marie- 
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Madeleine  c  pro  quibusdam  rixis  i  et  y  séjournèrent 
huit  jours,  32flor.  ;  —  àOdebert,  fils  de  Guignes  de 
Gommiers,  et  Bérard  Broyset  <  qui  in  comitiva  domini 
c  servierunt  in  cavalcata  ducis  Burgundie  »,  pour  leur 
solde,  17  flor.;  —  pour  les  dépenses  de  Guillaume  de 
Compoix,  seigneur  de  Menthon,  Guillaume  Mistral, 
juge,  et  plusieurs  autres  officiers  genevois  qui  vinrent 
en  Graisivaudan  <  pro  guerris  et  dissensionïbus  Urgen- 
€  tibus  et  motis  per  illos  de  Comeriis  et  Rodetum  de 
€  S^  Jorio  contra  dictum  baillivum  et  ejus  liberoa  », 
70  flor.  ;  —  à  Aimon  de  Genève,  fils  aîné  du  comte* 
150  flor.  ;  —  pour  les  dépenses  de  Phôtel  de  la  com- 
tesse à  la  Balme,  9  flor.  ;  —  pour  les  dépenses  de  plu- 
sieurs nobles  qui,  vers  le  carnaval  de  1359,  restèrent 
pendant  cinq  jours  c  ante  domum  Vallis  Sancti 
«  Stephani  Pétri  Alamandi,  violenter  eaptam per  dom . 
«  Henricum  Alamandi,  ejus  nepotem^  ubi  per  dictum 
d  baillivum  nobiles  et  alios  subditos  domini  sunt 
«  obsexi  quousque  dicta  domus  per  dictum  dom.  Hen- 
«  ricum  et  alios  suos  complices  in  manibus  gentium 
«  domini  fuerit  restituta et  ad  manum domini  posita^et 
€  per  ipsos  in  curia  domini  de  standojurisatisdatum  » 
16  flor.  pet.  poids  ;  —  construction  d'un  pont  sur  le 
ruisseau  de  Theys,  6  flor.  ;  —  achat  pour  l'hôtel  du 
comte,  à  la  Balme,  de  dix-neuf  sommées  de  vin 
«  de  picapo  t,  à  un  habitant  de  Montbonnot,  à  raison 
de  2  flor.  par  sommée,  etc. 

B.  3632.  -  (Rouleau.)  —  Parchemin  de  3"»48«  sur  0in29«. 

iS68-i8e4.  —  Compte  de  Rodolphe  de  Chissé, 
évoque  de  Grenoble,  en  qualité  de  gouverneur  et 
bailli  d'Amédée,  comte  de  Genève,  dans  sa  terre  de 
Graisivaudan  et  châtelain  de  Theys  et  la  Pierre,  du 
8  septembre  1363  au  13  juillet  1364,  reçu  à  la  Pierre, 
€  de  mandato  domini  i>,  par  Berthet  Vaczonet, 
son  conseiller  (familiaris).  —  Le  tarif  des  composi- 
tions pénales  est  ainsi  fixé  :  pour  avoir  frappé  un 
homme  avec  la  paume  de  la  main,  15  gros  ;  —  pour 
avoir  fait  le  geste  de  frapper,  12  gros  ;  —  pour  avoir 
frappé  une  femme,  10  gros  ;  —  pour  avoir  frappé  un 
enfant  jusqu'à  eff*usion  du  sang,  15  gros  ;  —  pour  vol 
d'un  cheval,  12  gros  ;  —  pour  injures  à  un  sergent  de 
la  Cour,  18  gros;  —  pour  injures  à  un  simple  particu- 
lier, 12  gros  ;  —  pour  emploi  de  mesures  non  estam- 
pillées, 14 gros;  —  pour  avoir  coupé  un  arbre  dans  le 
pré  d'autrui,  27  s.,  etc..  -^  Dépenses  :  à  Guillaume  de 
Crauz  (a  pro  expensis  suis  factis  eundo  in  Graisivau* 
«  danoet  Viannesio,  de  mandato  domini,  perquirendo 
«  gentes  armatas  per  dominum  in  Burgondiam  desti- 
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«  nandas  cum  Amedeo  de  Gebentuiy  (iUo  domini  >, 
3  flor.  ;  —  toutes  les  monnaies  de  ce  compte  sont 
ramenées  dans  le  total  au  florin  d'or  petit  et  de  bon 
poids,  12  deniers  de  gros  tournois  valant  un  de  ces 
florins. 

B.  9633.  —  (Roaleau.)  —  Parchemin  de  1n82«  sur  0m29«.  I 

i 
tS«8-i8«4.  —   Compte    de   la    châtellenie    de    ! 

Domêne,  rendu  par  le  môme  pour  la  même  période.  —  | 
Compositions  pénales  :  Jean  Morard,  pour  injures 
adressées  à  Guignes  de  Commiers,  30  s.  ;  —  pour  un 
vol  de  deux  souliers,  7  flor.  ;  —  Guillaume,  de  Com- 
miers, pour  avoir  frappé  Pierre  Bérard  avec  un  gros 
bâton  jusqu'à  effusion  du  sang,  30  flor.;  —  pour  un 
soufllet,  6  sous  ;  —  pour  un  coup  de  pied  au  ventre, 
20  s.  ;  —  etc... 

B.  3634.  —  (Rouleau.)  —  Parchemin  de  4al8«  sur  0-28*. 

tir«4-tseft.  —  Compte  de  Rodolphe  de  Chissé, 
évoque  de  Grenoble,  gouverneur  et  bailli  pour  le 
comte  de  Genève  Amédée,  de  sa  terre  du  Graisivaudan 
et  châtelain  de  Theys,  la  Pierre  et  Domêne.  Ce  compte 
comprend  les  revenus  des  châtellenies  de  Theys  et  de 
la  Pierre  et  partie  de  ceux  de  Domêne,  du  13  juillet  4364 
au  23  août  4365  ;  il  est  rendu  à  Annecy  à  Humbert  de 
c  Navi  »,  Jean  Mossères  et  Péronot  de  Naves  «  /hmt- 
Hares  domini  >.  —  Remis  à  Jean  Mossères  et  Péronot 
de  Naves,  chargés  d'une  enquête  sur  les  fiefs  du  comte 
à  Theys,  en  avril  4365,  2  set.  froment  ;  —  compositions 
pénales:  François  des  Granges  «  quia  per  capillos 
€  arripuit  Johanem  Corveti  et  ipsum  de  palma  per- 
«  cuxil  »,  30  s.;  —  Pierre  Chabert,  de  Paladru,  pour 
avoir  frappé  d'une  pierre  Guillaume  de  Commiers, 
chevalier,  20  s.  —  Dépenses  :  au  recteur  de  l'église 
Saint-Antoine-en-Viennois,  3  flor.  de  garde  par  an  ;  — 
salaire  du  gouverneur  :  80  fl.  d'or  ;  —  pour  les  dé- 
penses d'Aymonet  de  Vernier,  envoyé  à  Annecy  €  pro 
<L  dissenaionihus  motis  inter  homines  domini  Ruelli  et 
€  dom.  Guigonis  de  Comeriis  domino  notificandia  >, 
48  gros  ;  —  Compte  du  subside  accordé  par  les  châ- 
tellenies de  Theys,  la  Pierre  et  Domêne,  pour  le  rachat 
d'Aymon  de  Genève,  fils  aîné  du  comte  :  Artaud 
d'Arces  inscrit  pour  40  flor.  refuse  de  les  payer  ;  le 
prieur  de  Champ  invoque  ses  immunités  ecclésiasti- 
ques pour  refuser  de  payer  les  20  flor.  auxquels  il  a 
été  cotisé  ;  les  hommes  do  Jean  de  Commiers  demeu- 
rant à  Sainte-Agnès,  Monteymont,  ont  été  indûment 
taxés  à  26  flor.  ;  Chabert  de  Vernet  taxé  à  2  flor.  est 


LISERE, 
très  vieux  (aniiquiaaimus)  et  n'a  pas  de  quoi  vivre  ;  un 
autre  est  aveugle,  etc. 

B.  S635.  —  (Rouleau.)  —  Parchemin  de  5*53«  sur  0"29". 

tS«ft-iS«9.  -  Compte  de  Rodolphe  de  Chissé, 
évoque  de  Grenoble,  bailli  des  terres  du  comte  Amédée 
de  Genève  en  Graisivaudan,  châtelain  de  Theys,  la 
Pierre  et  Domêne,  du  23  août  4365  au  6  septembre  4368. 
—  Ce  compte  comme  le  précédent  comprend  les 
revenus  de  Theys  et  la  Pierre  et  partie  de  ceux  de 
Domêne.  ^c  Libravit ad expensas  dom,  Aymonis comitiB 
c  Gébenn.  quondam  fratris  domini^  stanê  ap\id  Gra^ 
oc  tianopolim^  ubi  interfuit  in  dieta  domini  Vignayci 
c  et  domini  de  Ajove^  inclusis  expensis  domini  de, 
€  Anthone  »  (oct.  4365),  six  setiers  d'avoine,  douze 
poules,  etc.  ;  —  c  recepit  de  exitu  alpeagiorum  montis 
c  Merdelli  1,6  1.  par  an  ;  —  compositions  judiciaires  : 
pour  refus  de  travailler  aux  réparations  des  chemins, 
40  s.  ;  —  François  Pelloux,  d'Allevard,  damoiseau 
€  quia  Aymonem  de  Vemier^  castellanum  Teysii  et 
c  Petre  percuxerat  taliter  quod  inde  supra  quandam 
€  mensam  ceciderat  »,  50  marcs  d'argent  fin  ;  —  le 
même  pour  avoir  frappé  Jean  Arboin  dit  Pellar 
«  cutello  pedibusque  et  pugnis  > ,  30  1.  de  vien.;  — 
une  femme  pour  en  avoir  appelé  une  autre  «  puta, 
ribauda  »,  8  s.  ;  —  Jean  Albert,  de  Tencin,  pour  avoir 
blessé  une  jument,  400  s.  —  Dépenses  :  t  libravit 
€  domino  Aymoniy  primogento  domini  genitoris  domini 
c  quondam  pro  e^cpensis  suis  ultra  mare  faciendis  >, 
200  flor.  ;  —  pour  les  dépenses  faites  à  Grenoble  par 
Reymond  de  Theys,  et  le  juge  de  Genève,  pendant  les 
sept  jours  que  durèrent  leurs  négociations  avec  le 
gouverneur  du  Dauphiné  au  sujet  de  Morôtel  et  Gon- 
celin,  47  flor.  4/2,  etc. 

B.  3636.  —  (Rouleau.)  —  Parchemin  de  2-30«  sur  0*29». 

iS9l.—  Compte  de  Pierre  Bâtard,  de  Genève, 
chevalier,  bailli  des  terres  du  comte  Pierre  de  Genève 
en  Graisivaudan,  châtelain  de  Theys,  la  Pierre  et 
Domêne,  du  42  avril  4374  au  42  septembre  suivant  : 
€  et  est  sciendum  quod  dominus  Rodulfus  de  Chù- 
c  siaco^  episcopus  Grationop.,  baillivus  ante  ipsum 
c  débet  computare  domino  de  dicto  bailliviatu  a  die 
c  Vh  inclus,  mensis  septembris  anno  iS68  usque  ad 
c  diem  primam  mensis  januarii  anno  iS69  ».  — 
Compositions  judiciaires  :  pour  tentative  de  viol, 
30  gros  ;  —  pour  menace  d'incendie,  5  flor.  ;  —  pour 
séduction  d'une  fille,  4  flor.  ;  ■—  «  quia  non  secutus 
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SÉRIE  B.  —  CHAMBRE  DES 
€  fuerat  veocillum  domini  ad  tuendum  domum  Jôhan- 
€  ni$  Gentonis  i»,  6  gros  (trente-quatre  habitants  de 
Theys  sont  condamnés  pour  ce  même  fait  à  la  môme 
amende);  —  Jean  Morard,  «  quia  fregerat  hrachium 
€  Petro  de  Ponte  i^^  3  flor.  ;  etc. 


Baronnies  de  Montauban  et  Meuillon. 

B.  3687.  —  (Carton.)  —  10  pièces,  8  parchemin,  2  papier. 

ttn^'ttun.  —  Vidimusd'un  diplôme  de  l'empe- 
reur Frédéric  I«'  en  faveur  de  Raymond  de  Meuillon  : 
«  Nos  tibiy  Raymonde  de  Medullione  tuisque  legitimis 
«  successorihus,  oh  nohilitatis  industrie  tue  mérita, 
«  quibus  fides  tua  imperio  claruit,  quicquid  sub  nostro 
«  hahes  et  possides  juste  imperio ,  sive  alii  per  te,  seu 
«  id  feudum  sit  seu  allodium,  ad  fidelitatem  imperii 
€  et  coronam,  perpetuo  concedimus,  et  quicquid  in 
€  antea  tu  et  tui  successores  légitime  potueritis  acqui- 
€  rere  et  hec  nostra  auctoritas  vobis  confirmamu^. 
«  Preterea  teltu^sque  successores,  ulla  unquam  inter- 
«  poneuda  persona  ad  obsequium  corone  nostre  spe- 
€  cialiter  retinemus,  nec  dominium,  nec  juridictionem, 
c  super  te  vel  homines  tu^s,  ubicujique  hahes,  vel  alii 
«  perte,  cuiquamconcedemus,statueniesprecepto nostro 
c  ut  in  his  te  nemo  disvestire  vel  ulla  violentia  pre- 

<  sumatmolestare,salva  in  omnibus  imperiali  justitia  » 
(Valence,  6  des  ides  [8]  d'août  1178.  Le  vidimus  de 
cet  acte  est  délivré  par  Giraud,  évoque,  la  veille  des 
ides  [14]  d'octobre  1272,  à  la  requête  de  Raymond 
de  Meuillon  qui  lui  expose  qu'à  raison  de  la  bulle  d'or 
dont  il  est  muni  l'original  court  de  grands  risques, 

<  pr<ypter  viarum  et  temporum  discrimina  »,  et  qu'un 
vidimus  muni  d'une  bulle  de  plomb  excitera  moins  de 
convoitises  (1).  —  Vente  par  Bertrand  d'Arteillar 
{Arteillario)^  chevalier,  seigneur  de  Rochebrune  et  de 
Sainte- Jalle  à  Arnaud  de  Sahune  {Assaduna\  seigneur 
dudil  lieu,  de  tous  ses  droits  (2)  sur  le  château,  la  ville 
et  le  mandement  de  Sainte-Jalle  {Sancta  Galla)  pour 


(1)  La  bulle  de  plomb  de  révoque  de  Vaison  qui  était  appendue 
au  bas  de  ce  vidimus  a  disparu. 

(2)  Ces  droits  sont  ainsi  énumérés  :  «  cum  Iiominibua,  mu* 
9  lieribua,  vassallia  et  juribua  vasaalorum,  feodia  et  juribua 
M  feodorum ,  bannia  t  Juaticiia ,  trezenia,  laudimiiaj  aervUiia, 
c  taachia,  daminiiê  et  dominicantiia  proprietatibusqtie  et  cum 
«  omni  et  mixto  imperio  et  omni  juriadictione  et  modica 
c  ehoertione,  > 
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4,000  sous  de  viennois  Ile  4  des  ides  [10]  d'août  1202)i 
—  Sentence  arbitrale  entre  Dragonet  (de  Montauban) 
et  Bertrand  de  Taulignan,  au  sujet  de  la  forêt  de 
€  SuaiM  Y  dont  Draconet  revendiquait  la  suzeraineté 
tandis  que  Bertrand  de  Taulignan  prétendait  qu'elle 
faisait  partie  du  territoire  (tenemento)  de  Montbrison 
(novembre  1211).  —  Sentence  prononcée  par  Raymond 
de  Meuillon  <  quicompetentisibi  juridictione  9icut  judex 
€  ordinarius  illorum  causam  tractabat  >,  entre  Ray- 
mond Pierre  et  le  seigneur  de  Plaisians  (Plaziani) 
fixant  leurs  droits  réciproques  sur  la  seigneurie 
d'Eygaliers  (Aguilerii]  (avril  1216).  —  Concession  en 
deî  €  in  acaptum  perpetuum^  in  feudum  francum  », 
par  R.  de  Meuillon  à  Pierre  Roux  des  biens  ci-après 
désignés,  savoir  :  c  totum  illud  affare  quod  habeo  vel 
c  habere  deheo  in  Castro  de  Montolio  (Montaulieu), 
c  videlicet  quartam  partem  quam.  in  ipso  castra 
c  habeo,..  quartam  partem  de  VilariOy  et  de  toto  ejus 
<L  territoriOf  et  totum  illud  affare  quod  habebat  quon^ 
c  dam  Hueto  Nicolay  in  castro  de  Las  Pillas  (Les 
«  Pilles)  »  :  Pierre  Roux  lui  fait  hommage  pour  ces 
trois  fiefe  (juillet  1222).  —  Vente  par  Rostaing  et 
Hugues  de  Durban  (de  Durbanno}  et  Barthélémy  Fa- 
raud à  Poncia,  femme  de  Bertrand  de  Cadérousse, 
Armand,  son  fils,  Bertrand  de  Barret,  Hugues  du 
Port,  Isnard  de  Sainte-Jalle  et  Guillaume  Sinard, 
d'Arpavon,  de  tous  les  droits  (totum  illud  affare)  que 
Pierre  de  Sérignan  (de  Serinnano)  possédait  à  Arpavon 
et  à  Sainte-Jalle  pour  1,000  1.  et  5  s.  de  viennois 
{apud  BalmaSf  in  castro^  inter  duas  turres  >,  le  3  des 
ides  de  [13]  juillet  1233).  —  Transaction  entre  Ber- 
trand «  de  Minis  »,  de  l'ordre  de  Saint-Jean-de-Jéru- 
salem, prieur  de  l'hôpital  de  Saint-Gilles,  et  Raymond 
de  Meuillon  le  Vieux,  au  sujet  du  château  d'Avisan 
'  que  le  prieur  prétendait  avoir  été  pris  injustement  par 
Raymond  de  Meuillon  le  Jeune,  fils  du  précédent  : 
l'évêque  d'Orange  ménage  un  accord  entre  les  deux 
partis  :  le  château  d'Avisan  est  abandonné  à  Raymond 
de  Meuillon  qui  donne  en  échange  au  prieur  5,000  sous 
de  viennois  et  diverses  terres  (la  veille  des  calendes 
d'avril  [31  mars]  1234).  —  Procès  entre  Lambert, 
syndic  des  habitants  du  Buis,  d'une  part,  et  Raymond 
de  Meuillon  «  major  »,  agissant  en  son  nom  et  au  nom 
de  Raymondet  le  Bossu  {gibost)^  son  frère,  et  assisté 
par  deux  jurisconsultes  :  le  syndic  expose  qu'en  vertu 
des  franchises  accordées  par  Raymond  de  Meuillon, 
fils  de  feu  c  Aalys  »,  aux  habitants  du  Buis,  ces  der- 
niers doivent  à  leur  seigneur  une  aide  de  1,000  sous 
de  viennois  quand  il  marie  l'une  de  ses  filles:  or  le 
cas  se  présenta  quelque  temps  après,  Raymond  de 
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Meuillon  ayant  marié  sa  fille  c  Aalmoê  >  ;  Raymond 
Malcap  et  ses  frères  refusèrent  de  contribuer  à  cette 
aide,,  bien  que  bourgeois  du  Buis  {municipes)  et  y  pos- 
sédant des  biens  ;  le  syndic  demande  qu'ils  soient  con- 
traints à  payer  leur  quote-part  de  cette  contribution, 
évaluée  à  60  sous  et  à  participer  à  l'avenir  à  toutes 
les  charges  de  la  ville  ;  ils  devront  également  payer 
60  sous  pour  le  mariage  d'AaIys»  fille  du  même  Ray- 
mond et  autant  pour  le  mariage  de  Suarète  fille  de 
Raymond  de  Meuillon  €  gui  modo  régnai  k  Ce  der- 
nier, après  avoir  entendu  les  parties,  déclare  que  les 
Malcap  contribueront  à  l'aide  dans  les  cas  suivants  : 
quand  le  seigneur  mariera  ses  filles,  quand  il  sera 
armé  chevalier,  quand  il  achètera  des  terres,  quand  il 
partira  pour  la  croisade,  pour  un  pèlerinage  à  Saint- 
Jacques  ou  pour  un  voyage  à  la  Cour  romaine  ;  ils 
contribueront  en  outre  aux  frais  des  chevauchées, 
quand  ils  n'y  assisteront  pas  en  personne,  aux  répara- 
tions des  remparts  et  aux  achats  de  terres  faits  dans 
l'intérêt  de  la  ville  du  Buis;  ils  seront  exempts  de 
toutes  les  autres  charges  (  ce  infra  ecclesiam  B.  M.  de 
Buxo  "»,  le  jour  avant  les  nones  de  [4]  juin  1237),  etc. 

B.  3638.  ^  (Carton.)  —  11  pièces  parchemin,  13  sceaux. 

tt4t-t94«.  —  Sentence  arbitrale  prononcée  par 
Raymond  de  Meuillon  «  major  :&,  entre  Bertrand  de 
Baux,  prince  d'Orange,  et  ses  vassaux,  d'une  part,  et 
Dragonnet  de  Montauban  et  ses  vassaux,  d'autre,  par 
laquelle  Dragonette,  fille  de  feu  Dragonet  de  Mont- 
dragon  et  femme  d'Isoard  d'Aix,  Raymond  de  Montau- 
ban, son  fils,  et  Malborionne  fille  d'Isoard  et  femme 
de  Raymond  de  Baux,  cèdent  à  Dragonet  de  Montauban 
tous  leurs  droits  t  in  Castro  de  Montejovis  (Montjoux) 
c  et  de  Tesseriis  (Teyssières)  et  in  caatro  Bastie  Pétri 
€  Rufi  et  in  Castro  de  Arborihus  (Aubres  ou  Villebois?) 
«  et  in  Castro  de  Ventoirol  (Venterol),  et  in  Castro  de 
€  Moraisano   (Morésan),  et  in  Castro  de  Rupéblava 

<  (Rocheblave)  et  in  Castro  de  Condorces  (Con- 

c  dorcet),  et  de  relyus  inventis  et  amissis  in  predicto 
€  castrOf  tempore  invasionis  quam  dom.  Draconetus 
c  fecit  vel  dicitur  feeisse  in  Castro  de  Condorces, 
c  quando  dom.  Isoardus  de  Ays  fuit  dejectus  de  pos^ 

c  sessione  dicticastri  de  Condorces et  penam  lega» 

€  lem  quam  dom.  Draconetus  poterat  conveniri  et 
c  erat  ohligatus  dom.  R.  de  Baucio.  -»  {Apud  TrescQ" 
nutos  (Treschenu),  5  des  nones  de  [3]  mai  1242).  — 
Testament  de  Raymondet  de  Meuillon  :  il  désire  être 
enseveli  dans  le  cimetière  de  Saint-Jean-d'Orange 
auprès  de  son  père  Raymond;  il  lègue  à  cette  égliso 
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son  cheval  et  ses  armes  ;  il  charge  son  frère  Raymond 
de  Meuillon  de  réparer  tous  les  préjudices  qu'il  aurait 
pu  causer  et  de  rendre  au  prieur  de  Curel  un  cheval 
qu'il  lui  a  enlevé  ;  il  fait  divers  legs  à  des  commur 
nautés  religieuses,  à  ses  serviteurs  et  écuyers  ;  à  Joce* 
rande  sa  femme,  il  lègue,  outre  sa  dot,  5,000  sous  de 
viennois,  c  et  necessaria  sua  haheat  in  terra  mea, 
€  quandiu  ihi  voluerit  permanere  >  ;  il  institue  pour 
son  héritière  Galburge,  sa  fille  c  in  valle  de  Amena^ 
€  gues  et  in  GaschetOy  in  dominatione  Rnihaudi  de 
c  Chahna  et  de  Jarjaia  et  m  Bevesto  et  Verdis  >  ;  il 
laisse  le  reste  de  ses  états  à  son  frère  Raymond  de 
Meuillon,  qu'il  institue  le  tuteur  de  sa  fille  (12  des 
cal.  de  novembre  [21  oct.)  1242).  —  Suit  la  déclaration 
de  Galburge  approuvant  le  testament  de  son  père  et 
reconnaissant  que  Raymond  de  Meuillon,  son  oncle  a, 
pendant  sa  minorité,  sagement  administré  ses  biens  et 
qu'elle  le  décharge  de  tout  ce  qu'il  peut  lui  devoir  à 
raison  de  sa  gestion  (3  des  nones  de  [3]  juin  1247).  — 
Vente  par  Bertrand  de  Mison,  seigneur  de  Sainte-Jalle 
à  Flotte,  seigneur  de  la  Charce  {de  Corcere),  de  la 
moitié  du  château  d'Esparron  pour  4,000  sous  de  vien- 
nois et  un  cheval  valant  60  h  (3  des  cal.  de  novembre 
[30  oct.]  1242).  —  Vente  par  Raymond  de  Meuillon 
€  major  filius  domine  Saure  »  à  Hugues  de  Montbrun 
du  château  <  de  Avolanch  »  (Aulan),  pour  1,000  sous 
de  viennois  (Au  Buis,  «  m  caméra  prepositi  Vasio- 
nensis  »  ides  de  [15]  mai  1248).  —  Lettre  de  l'empe- 
reur Frédéric  II  t  universis  per  regnum  Arclat&nse 
«  constituas  fidelibus  suis  »  :  «  Notum  facimus  univer- 
«  sitati  vestre  quod  Raymundus  de  Medullione,  fidelis 
«  noster,  Culmini  nostro  humiliter  supplicavit  ut 
(a  penas  et  hanna  imposita  Montalino  adversario  suo 
«  per  Berardum  de  Laureto,  tune  in  partihus  ipsis 
«  vices  nosiras  gereyitem,  confirmareet  rata  habere  in 
«  favorem  suum  de  nostra  gratta  dignaremtis  ;  cujus 
«  supplicaiionibu^  inclinaii  penas  et  banna  ipsa  juste 
«  imposita  et  contempla  rata  habemus  et  auctoritaie 
«  nostH  Culminis  confinnamus  ;  nnde  ad  futuram 
«  memoriam  et  cautelam  suam  présentes  litteras  fieri 
«  et  sigillo  majestatis  nostre  ju^imus  communiri 
«  Datum  Baroli  tertio  novenibris  prime  indictionis  » 
[3  novembre  1243]  (1).  —  Transaction  entre  Girin,  élu 


(1)  Cette  date  est  fournie  par  la  mention  de  Tlndiction  combinée 
avec  la  période  de  gouvernement  de  Bérard  de  Lorette,  qui^  nommé 
à  la  fin  de  1238,  fut  remplacé  en  1240  par  Gautier  c  de  PabiatU  » 
comte  de  Manupello.  (Cf.  P.  Fournier.  Le  Royaume  d'Arles  et  de 
Vienne  sous  le  règne  de  Frédéric  II,  Gienoble,  1885,  in-8», 
pp.  82-91 
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du  monastère  de  Tlle-Barbe  et  Dragonet  de  Montauban 
ménagée  par  l'entremise  de  F(araud  ?),  évoque  de 
Vaison,  Guillaume,  prieur  de  Saint-Romain,  et  Gaucelin 
de  Laurac,  chevalier  :  une  paix  perpétuelle  est  con- 
clue entre  le  couvent  et  Dragonet  ;  l'élu  donne  à  ce 
dernier  la  suzeraineté  que  possède  l'Ile-Barbe  sur 
Bertrand  de  Mison  à  Lens  et  à  la  Fare,  el  sur  Montalin 
de  Montferrand  à  Montferrand  ;  en  compensation  Dra- 
gonet reconnaîtra  du  fief  de  TIle-Barbe  «  castrum  de 
<L  Rosseu  (Roussieux)  et  castrum  de  Nisol  >  (9  des  cal. 
de  décembre  [23  nov.]  1246). 

B.  3639.  —  (Carton.)  ~  12  pièces  parchemin. 

tt49-t9ft8. —  Testament  de  Saure,  fille  de  feu 
Raymond  le  Bossu,  seigneur  de  Meuillon,  rédigé  par 
elle  avant  d'entrer  dans  le  monastère  de  Saint-André- 
de-Ramière  c  aeu  domum  cartuaiensis  ordinia  >,  au 
diocèse  de  Vaison  :  elle  annule  tout  testament  anté- 
rieur et  institue  pour  héritière  sa  mère  Jocerande  pour 
3,000  sous  de  viennois  a  in  quihus  ipaam  contentam 
«  esse  volo  pro  sua  légitima  :»  ;  elle  laisse  à  Galburge, 
sa  sœur,  la  moitié  de  son  patrimoine  paternel  c  in 
€  Curello  (Curel),  Montefroco  (Montfroc),  et  in  Gas- 
«  cheto  et  in  Vertz  (Vers),  et  in  Revesto  Albionis 
€.  (Revest-du-Bion),  et  in  dominatione  Raibaudi  de 
€  Chalma  et  de  Jarjaia  (Jarjayes)  »  ;  elle  lègue  le 
reste  de  ses  biens  à  son  oncle  Raymond  de  Meuillon 
(7  des  cal.  de  juin  [26  mai]  1247).  —  Testament  de 
Bertrand  de  Meuillon,  seigneur  de  Mison  :  il  désire 
être  enseveli  dans  l'église  Notre-Dame  de  Mison,  avec 
son  père  ;  il  institue  pour  son  héritière  sa  fille  Béatrix, 
femme  de  Bertrand  Raybaud,  pour  les  biens  qu'il 
possède  «  in  Monte  Sceleu  (Laux  Mentaux  ?)  et  in 
€  Gignaco  (Gignac),  et  in    dominio    Sancti    Chris- 

<  tofori..,et  in  quarta  parte  de  Spinosa  »  (Épinouze) ; 
il  lui  confirme  les  40,000  sous  qu'elle  a  reçus  en  dot 
de  sa  mère  et  la  rente  de  100  sous  qu'elle  perçoit 
annuellement  à  Vers  ;  à  Galbone,  son  autre  fille,  il 
laisse  tous  ses  biens  situés  dans  l'évêché  de  Gap 
€  videlicet  in  Isono  (Izon),  in  Chahrello  (Chabrol), 
«  in  Lehorello  (Laborel),  in  Villo-hosco  (Villebois),  in 
d  Stella  (Étoile),  tn  S^ancta-CoZumfea  (Sainte-Colombe), 

<  et  in  quarta  parte  de  Chanossa  (Chanousse),  et  in 
«  Aurea-Petra  (Orpierre),  et  in  B.  M.  Aregrandis 
€  (N.-D.  de  Lagrand),  et  in  Sceleone  (Saléon),  et  in 
«  Serre  (Serre)  et  in  Baffameriolo  (Méreuil)  et  in  Arzi- 

<  leriis  (Arzeliers) ,  in  Poeto  (Le  Poët) ,  et  in  Pometo 
«  (Pomet),  et  in  Misono  (Mizon),  et  in  affario  Peyronum 
*  de  Cigoterio  (Sigottier),  et  in  Monte-Aygluno  (Mon- 
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«  téglin),  et  m  Ca«fro-novo  (Châteauneuf  de  Chabres), 
«  et  in  dominio  qu^d  haheo  in  Lazaro  »  (Lazer).  (Le 
mardi,  ap.  Sainte-Luce  [15  déc]  1248).  —  Donation 
par  Bertrand  de  Mison,  seigneur  de  Sainte-Jalle,  à 
Bertrand,  son  fils  émancipé  de  tous  ses  droits  sur 
Sainte-Jalle,  la  Bâtie  située  c  ad  collum  de  Chèbara^ 
K  nis  >,  les  châteaux  de  c  Ninzol  »  d'Esparron,  de 
c  Tei-rendos  >  (Tarandol).  de  Penafort,  d'Arpavon,  et  la 
€  vallée  Badunensis  (1)  7>  (3  des  cal.  de  mars  [27fév.] 
1248, 1249,  n.  st.).—  Sentence  arbitrale  prononcée  par 
Roland  de  Manteyer,  damoiseau,  entre  Guigue,  dauphin 
de  Viennois  et  comte  d'Albon,  et  Raymond  de  Meuillon 
c  super  dominio  castri  de  Lespina  (2)  et  super  dominio 
€  partis  contingentis  dominum  Osasiccam  in  Castro 
t  de  Sorheres  (3)  ef  super  rancuris  quas  facit  dom  Guigo 
€  Dalphini  pro  Moncalmo  de  Borneis  contra  dictum 
€  Raymundum  de  Medullione  et  super  dominio  et 
€  proprietatCy  juridictione  et  guageria  partis  quam 
€  possidet  Raymundus  de  Medullione  in  castro  de 
€  Rosas  (4),  item  et  super  Castro  de  Montaut.,.  et  supei' 
c  dampnis  datis  et  illatis  à  Raymundo  d'Agout, 
>  domino  de  Lucho  (5) ,  valitare  dicti  Raymundi,  do- 
c  mini  de  Medullione,  et  hominihus  suis  dom.  G.  DaU 
c  phino,  etc.  >  (Fête  de  Saint-Marc  [25  avril]  1251). 
—  Donation  par  Alphonse,  fils  du  roi  de  France, 
comte  de  Poitiers  et  de  Toulouse,  marquis  de  Provence, 
à  Dragonet,  seigneur  de  Montauban  de  tous  ses  droits 
sur  le  château  et  la  ville  de  Saint-Pantaléon,  t  salvo  et 
€  retento  sibi  majori  dominio  »  ;  en  compensation 
Dragonet  soumet  à  la  suzeraineté  d'Alphonse  de  Poi- 
tiers le  château  de  «  Podii  Guigonis  >  (Piégon).  (5  des 
ides  de  [11]  mai  1251).  —  Déclaration  de  Raymond 
de  Meuillon  par  laquelle  il  reconnaît  que  les  châteaux 
suivants  ont  été  attribués  en  dot  à  Almuse,  sa  sœur, 
mariée  à  Dragonet  de  Montauban,  par  Raymond  de 
Meuillon,  leur  père  commun,  savoir  :  les  châteaux 
€  de  Pilis  (Les  Pilles),  de  Monteolivo  (Montaulieu),  de 
«  Rocàbruna  (Rochebrune),  de  Avolono  (Aulan?), 
Œ  Sancti'Marcellini  (Saint- Marcellin),  Roche  Sancti- 
c  Segre^  et  de  Blacos  (Blacons)  »  (14  des  cal.  de 
juillet  [18  juin]  1252).  —  Cession  par  Alix,  fille  et 
héritière  de  Raymond  de  Meuillon  et  de  dame  Saure, 
sa  femme,  mariée  à  Agoult,  seigneur  de  Sault  (vallis 


(1)  La  val  Benoît,  arrondissement  de  Nyons  (Drôme). 

(2)  L'Épine,  canton  de  Serres,  arrondissement  de  Gap  (Hautea- 
Alpes). 

(3)  Sorbiers,  arrondissement  de  Gap  (Hautes-Alpes). 

(4)  Rosans,  arrondissement  de  Gap  (Hautes-Alpes). 

(5)  Luc,  arrondissement  de  Die  (Drôme). 
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Salti/h  Raymond  de  Meuillon,  son  frère,  et  à  Rayraon- 
det,  fils  dudit  Raymond  et  de  Sibille,  sa  femme,  de 
toutes  les  revendications  qu'elle  pouvait  exercer,  à 
raison  de  la  succession  de  ses  père  et  mère,  tant  contre 
ledit  Raymond,  son  frère  et  ses  héritiers,  que  contre 
Galburge,  fille  de  Raymond  le  Bossu,  son  frère,  et 
femme  de  Lambert  de  Monteil  (3  des  nones  de  [5] 
juillet  4253). 

B.  3640.  —  (Carton.)  ~  20  pièces  parchemin. 

t954-i9ft9.  —  Transaction  entre  Philippe,  fille  de 
Raymond  de  Meuillon  et  de  Saure  et  femme  de 
«  Raini  j>  de  la  Tour,  d'une  part,  et  Raymond  de 
Meuillon,  son  frère,  novice  dans  Tordre  des  Frères- 
Prêcheurs,  d'autre,  au  sujet  d'une  somme  de  7,000  sous 
de  Viennois  qui  avait  été  constituée  en  dot  à  ladite 
Philippe  par  son  père,  à  l'occasion  de  son  premier 
mariage  avec  Pons  de  Montferrand,  et  d'une  autre 
somme  de  10,000  sous  qui  lui  avait  été  attribuée  en  dot 
par  le  môme  lors  de  son  second  mariage  avec  le  sire 
de  la  Tour  :  Raymond  de  Meuillon  et  son  fils  Raymon- 
det  promettent  de  payer  à  ladite  Philippe  16,000  sous 
de  Viennois  et  160  sommées  de  blé  à  la  mesure  du 
Buis  (4  des  nones  de  [2]  janvier  1254).  —  Sen- 
tence arbitrale  entre  Arnaud  d'Ancezune,  agissant  en 
son  nom  et  au  nom  de  Poncia,  sa  mère,  d'une  part,  et 
Gérente  d'Ancezune,  son  frère,  d'autre,  prononcée  par 
Raimbaud  d'Ancezune,  citoyen  d'Orange,  Pierre  de 
Caderousse,  chevalier,  et  Pierre  de  Véronne,  damoi- 
seau, au  sujet  du  partage  de  la  succession  de  Bertrand 
de  Caderousse,  père  d'Armand  et  de  Gérente  d'Ancezune 
(12  des  cal.  de  sept.  [21  août]  1254). —  Cession  par  Phi- 
lippe, fille  de  Raymond  de  Meuillon  et  de  Saure, 
femme  de  c  Rami  »  de  la  Tour,  à  Raymond  de  Meuil- 
lon, son  frère,  novice  de  Tordre  des  Frères-Prêcheurs, 
et  il  Raymondet,  fils  dudit  Raymond  et  de  feu  Sibille 
sa  femme,  de  toutes  les  revendications  qu'elle  pouvait 
exercer  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère  contre  Gai- 
barge,  fille  de  Raymond  le  Bossu,  son  frère,  mariée  à 
Lambert  de  Monteil,  et  contre  toutes  autres  personnes 
(5  des  cal.  d'octobre  [27  sept.]  1254).  —  Donation  par 
Raymond  de  Meuillon,  novice  de  Tordre  des  Frères-Prê- 
cheurs, à  Saure,  sa  fille,  mariée  à  noble  Pierre  Isoard, 
seigneur  d'Aix,  de  25,000  sous  de  monnaie  viennoise  et 
ralenti  noise,  c  de  quibvs  volumus  esse  ipsam  contentam, 
«  omnium  honorum  nosirorum,  nec  non  et  honorum 
«  que  hahuim^us  in  dotem  nomine  domine  Sibilie 
€  quondam  uxoris  nostre,  excepta  tertia  parte  castri  de 
«  Seruiz  9  ;  en  garantie  du  paiement  de  cette  somme, 
Raymond  remet  à  sa  fille  le  château  <  guod  dicitur 
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c  Yillafmnca  »  (14  des  cal.  de  nov.  [19  oct.]  1256).  — 
Sentence  arbitrale  prononcée  par  Pierre  de  Caderousse, 
seigneur  de  Nyons,  entre  Bertrand  de  Mison  et  Arnaud 
d'Ancezune  au  sujet  des  territoires  d'Arpavon  etSainte- 
Jalle  :  Arnaud  d'Ancezune  abandonnera  à  Bertrand  de 
Mison  tous  ses  droits  sur  Sainte-Jalle  et  il  s'interdira 
d'en  acquérir  de  nouveaux  ;  en  échange,  Bertrand  de 
Mison  lui  cédera  tous  ses  droits  sur  le  château  d'Arpa- 
von à  condition  qu'Arnaud  d'Ancezune  lui  en  fera  hom- 
mage(18  des  cal.  de  février  [15  janvier]1256,1257,n.st). 

—  Cession  consentie  par  Philippe,  femme  de  <f  Raini  > 
de  la  Tour,  fille  et  héritière  de  Raymond  de  Meuillon  et 
de  Saure,  et  héritière  de  Grégoire,  son  frère,  en  faveur 
de  Raymondet  «  layco  »,  seigneur  de  Meuillon,  novice 
de  l'ordre  des  Frères-Prêcheurs,  de  toutes  les  revendi- 
cations qu'elle  pouvait  exercer  à  raison  de  la  succession 
dudit  Grégoire,  contre  Galburge,  fille  de  Raymond  le 
Bossu  (4  des  ides  de  [12]  mars  1256,  1257,  n.  st.).  — 
Cession  des  mômes  droits  au  même  Raymondet  de 
Meuillon,  par  Béatrix,  fille  de  feu  Garcende,  fille  de 
Raymond  de  Meuillon  et  de  dame  Saure  sa  femme 
(3  des  ides  de  [13]  mars  1256, 1257,  n.  st.).— Cession  au 
même  des  mêmes  droits  par  c  Almusia  »,  femme  de 
Dragonet  (de  Montauban)  et  fille  de  Raymond  de  Meuil- 
lon et  de  Saure,  sa  femme  (13  des  cal.  d'avril  [20  mars] 
1256, 1257,  n.  st.).  —  Cession  au  m.ême  des  mêmes 
droits  par  Mateline,  femme  de  Guillaume  Augier  et  fille 
de  feu  Raymond  de  Meuillon  et  de  Saure,  et  sœur  de 
Grégoire  de  Meuillon  (11  des  cal.  d'avril  [22  mars]  1256, 
1257,  n.  st.).  etc. 

B.  3641 .  —  (Carton.)  — 13  pièces  parchemin. 

ttS^-tt^V,  —  Enquête  faite  devant  Jean  Garin, 
juge  de  la  cour  d'Avignon,  à  la  requête  defr.  Raymond 
de  Meuillon,  sur  le  testament  de  Raymond  le  Bossu  : 
Galburge,  fille  de  Raymond  le  Bossu,  citée  à  compa- 
raître pour  assister  à  l'enquête,  répond  qu'elle  ne 
peut  s'y  rendre  t  quod  in  puerperio  jaeehat  »  ;  le  juge 
lui  écrit  trois  autres  lettres  pour  l'inviter  à  se  faire 
représenter  par  un  procureur;  ces  lettres  étant  restées 
sans  réponse,  on  procède  à  l'audition  des  témoins  qui 
rappellent  les  dispositions  principales  du  testament  de 
Raymond  le  Bossu  (14  des  cal.  d'août  [19 juillet]  1257). 

—  Quittance  délivrée  à  Raymond  de  Meuillon  par  Guil- 
laume et  Rostaing  d'Esparron,  agissant  au  nom 
d'  «  Alalasia  >,  leur  mère,  veuve  de  Rostaing  d'Espar- 
ron, de  1,500  sous  de  viennois  qui  leur  étaient  dus 
c  ex  causa  iransactionis  seu  compositionis  facte  pet 
c  fr.  Peirum  de  Anzeaco  et  fr.  Petrum  de  VennascOy 
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€  de  ordine  Predicatomm^  de  questionihus  que  inter 
<  nos  et  te  ad  invicem  vertebantur  occaaione  castri 
«  de  Rellanete  et  castri  de  Aolanc  »  (8  des  ides  de 
[8]  mai  1259).  —  Lettres  de  sauvegarde  accor- 
dées par  Bastardin  de  Montferrat,  lieutenant  du  dau- 
phin Guigue  et  son  baile  général  (hajulus  generalis) 
en  Gapençais,  à  Gal(burge),  dame  de  Serre,  fille  et 
héritière  de  feu  Bertrand  de  Meuillon  :  cette  dernière 
demande  au  Dauphin  de  favoriser  son  mariage  avec 
Guillaume,  seigneur  de  Tournon,  et  promet  de  rester 
sa  fidèle  vassale  et  de  lui  permettre  de  placer  l'éten- 
dard delphinal  sur  ses  châteaux  toutes  les  fois  que 
cela  pourra  servir  les  intérêts  du  dauphin  (17  des  cal. 
d'août  [16  juillet]  1259).  —  Quittance  de  640  sous  de 
viennois  délivrée  par  Etienne  et  Jacques  Malcadel 
frères,  de  Saint-Étienne,  à  fr.  Raymond  de  Meuillon 
€  major  y  ...  'pro  redefnptione  Johannis  Malicadelli, 
«  et  pro  uno  pari  hovum  et  pro  feno  quod  fuit  corn- 
€  hustum  et  pro  aliis  dampnis  datis,  et  pro  valitoribus 
suis  >  (17  des  cal.  de  nov.  [16  oct.]  1261).  —  Quittance 
délivrée  au  fr.  Raymond  de  Meuillon  par  Isnard  «  Flo- 
c  rendus  de  Segoncia  >,  d'une  somme  de  40  sous  de 
viennois  c  pro  esmenda  et  dampnis  datis  i  (15  des 
cal.  de  déc.  [17  nov.]  1261).  —  Quittance  de  100  sous 
délivrée  au  même  fr.  Raymond  de  Meuillon  par  Elisabeth 
d'Auriol,  veuve  d'Arnaud  Cornet,  damoiseau,  auquel 
cette  somme  était  due  par  le  fr.  Raymond  (15  des  cul. 
de  nov.  [18  oct]  1261).—  Quittance  de  6  1.  de  viennois 
délivrée  au  même  par  c  Bergonnonus,  filius  condam 
€  Raymimdi  GaufHdi,  militi  (sic),  de  Relania  »,  en 
compensation  du  préjudice  causé  jadis  par  Raymond 
de  Meuillon  à  Raymond  Geoffroy  (14  des  cal.  de  nov. 
[19  oct,]  1261).—  Quittance  de  6  1. 2  s.  6  d.  délivrée  au 
môme  fr.  Raymond  de  Meuillon  par  Pierre  Guirand, 
€  de  Castro  Luri  >,  en  compensation  du  préjudice  qu'il 
avait  pu  lui  causer  (13  des  cal.  de  nov.  [20  oct.]  1261). 

—  Quittance  de  100  sous  de  viennois  délivrée  au  même 
par  Raymond  «  Pelliparius  »,  prieur  de  Montfort,  et 
Jean  Albert,  chapelain  de  c  Segoncia  »,  recevant  au 
nom  de  Pons  et  Guillaume  Colomb,  frères,  «  de  Fou- 
f  tiana,...  pro  dampnis  et  maleficiis  datis  condam 
«  Petro  Columhi,  patri  ipsorum  »  (13  des  cal.  de  nov. 
[20  oct.]  1261).  —  Échange  de  cens  au  Buis  entre  Guil- 
laume Aurella,  viguier  (vicarius)  de  Raymond  de  Meuil- 
lon et  Rostaing  Bovier  (ides  de  [13]  janvier  1262). 

—  Procuration  passée  par  fr.  Raymond  de  Meuillon, 
tie  Toi'dre  des  Frères-Prêcheurs,  €  infra  tempus 
f  prohationis  existons  et  profecione  nondum  facta  », 
à  Jocelin  de  Propiac ,  pour  recevoir  en  son  nom 
quittance  de  5,000  sous  de  bonne  monnaie  c   vel  de 
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€  S,500  sol.  vien.  »,  qu'il  avait  constitués  en  augment 
de  dot  à  Agnès,  sa  nièce  c  uxore  condam  dalphineti  » 
(14  des  cal.  d'oct.  [18  sept.]  1262). 

B.  3642.  —  (Cahier.)  —  Parchemin  15  feuillets. 

t«ttt-i««S.—  Bulle  du  pape  Alexandre  lY  aux 
archevêques  de  Vienne  et  d'Embrun  et  à  Tévôque  de 
Carpentras  :  il  leur  recommande  de  prendre  €  sub 
c  protectione  apostolice  sedis  »  frère  Raymond  de 
Meuillon,  du  diocèse  de  Gap,  qui,  avant  d'entrer  dans 
Tordre  des  Frères-Prêcheurs,  a  abandonné  ses  biens 
à  son  fils  et  promis  de  réparer  tous  les  torts  qu'il 
aurait  pu  causer  (Anagni,  6  des  nones  de  (2)  juillet 
!»•  année  du  pontificat  [1255).  —  Promesse  consentie 
par  Raymondet  de  Meuillon,  fils  de  Sibille  el  la  coni^ 
tesse  (comtessona)  Béatrix,  sa  femme,  à  Raymond  de 
Meuillon,  père  dudit  Raymondet,  d'observer  fidèlement 
les  dispositions  de  son  testament  et  de  réparer  tout 
préjudice  qu'il  aurait  pu  causer.  (Meuillon,  12  des  cal. 
de  septembre  [21  août]  1251.)  — Traité  entre  Raymond 
de  Meuillon  et  frère  Pierre,  prieur  des  Frères-Pré- 
€  cheurs  d'Avignon  :  Raymond  demande  «  quod  cum 
«  nos  predicttM  R.  jam  fere  per  annum  in  pi^obatione 
«  dicti  ordinis  fuerimus  et  adhuc  simus  infra  annum 
€  probationis,  qui  in  subsidium  fra^ilitatis  humane  a 
€  sanctis  patribus  est  concessus,  quod  si  nos,  anno  pro- 
c  bationis  transactOy  contingat  in  habitu  ejusdem 
«  ordinis,  légende  et  cantando  cum  fratribus  ejusdem 
c  ordinis  r  émaner  e  et  fadendo  quecumque  alia  que 
€  fratres  ipsius  ordinis  sunt  facere  consueti,  non 
€  intendimus  ea  facere,  ncc  etiam  fad&mus  ea  mente 
€  vel  consciencia  quod  per  ea  nos  predicio  ordini  obli^ 
«  gemus  quominus  redire  ad  seculum  libère,  si 
f  voluerimusy  valeamus,  imo  ut  loquamur  expredus, 
€  anno  probationis  sumto,  sic  intendimus  in  probatione 
€  ejusdem  ordinis  rémunère  sicut  acteyius  sumus,  non 
«  astringendo  nos  ad  abdicationem  propHetatis,  con- 
€  tinentiam,  obedientiam,  vel  ad  aliquus  observantias 
€  regulares  »  ;  le  prieur  le  lui  accorde  (Avignon,  «  in 
€  capitule  Fratrum  Predicatorum  »  3  des  nones  de 
[3]  juin  1254).  —  Testament  de  Raymond  de  Meuillon 
le  vieux  (senior),  novice  dans  Tordre  des  Frères-Prê- 
cheurs :  il  engage  tous  ses  biens  pour  la  réparation  des 
injustices  commises  par  lui,  son  père,  Saure,  sa  mère, 
son  frère,  Grégoire,  avant  son  élection  au  siège  épisco- 
pal  de  Vaison  et  son  autre  frère  Raymond  le  Bossu,  pro- 
portionnellement à  la  part  de  ses  biens  que  ce  dernier 
lui  a  laissée  ;  il  aff*ecte  spécialement  à  cette  œuvre  de 
réparation  les  revenus  des  châteaux  de  Mollans,  le 
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Buis,  la  Roche-sur-le-Buis,  Ubrieux  (UbHlis),  Autane, 
€  Pinacii  »  (la  Penne  ?j,  Alençon  (Alansonisl^  Propiac 
<  Popriacii),  Mérindol  (MiHndolii)^  Bénivay  et  Beau- 
voisin  :  il  lègue  300  1.  à  chacun  de  ses  deux  neveux, 
frère  Nicolas  de  Oza  et  frère  Cyprien  ;  autant  à  frère 
Hugues  d'Aix,  son  arrière  petit  fils  (feleseno  sxio)  pour 
acheter  des  livres;  1 ,000 1.  pour  distribuer  aux  pauvres  ; 
il  réduit  au  treizième  de  leur  prix  le  droit  de  douzième 
qu'il  percevait  sur  les  immeubles  vendus  dans  ses 
terres  ;  il  laisse  à  frère  Raymond,  son  fils,.5,000  sous  de 
tournois,  à  Saure,  sa  fille,  30,000  sous  de  viennois  et 
institue  pour  héritier  son  fils  Raymond  l'aîné  (majorem) 
en  lui  substituant  Raymond  fils  de  ce  dernier  et  ses 
frères  et  les  fils  de  Béatricette,  sa  petite-fille,  etc.  ;  il 
défend  de  partager  jamais  ses  états,  et  veut  que  celui 
qui  les  possédera  seul  prenne  le  nom  de  Raymond 
€  licetante  aliud  nomen  haheret  »,  et  qu'il  soit  tenu  de 
pourvoir  aux  besoins  de  ses  frères  et  sœurs  «  secundum 
c  statum  eorum  competenter  >  ;  Raymond,  son  fils  et 
héritier,  devra  accorder  des  franchises  aux  habitants  de 
sa  baronnie,  etc.  (4  des  cal.  de  juillet  [28  juin]  1263,  — 
Autre  testament  du  même  Raymond  de  Meuillon 
(6  des  ides  de  [2]  juillet  1262).  —  Codicille  de  Raymond 
de  Meuillon  :  il  lègue  aux  églises  de  Saint-Jacques  de 
Compostelle,  de  Notre-Dame  de  Rocamadour  et  de 
Notre-Dame  du  Puy,  à  chacune  un  calice  de  la  valeur 
de  trois  marcs  d'argent  ;  aux  Frères-Mineurs  d'Avignon 
3,000  sous  de  viennois  €  ad  emendum  ortuin  Templa- 
«  riorum  ad  opus  Fratrum  Minorum  y>  ;  aux  frères 
Barthélémy  et  Rostaing  d'Ison,  10  1.  pour  acheter  des 
livres  ;  «  Guillelmo  Aurella  de  Paternis,  quem  feci  mili- 
€  tem  et  non  dedi  et  satis,  volo  quod  dentur  XXV  libre 
«  viennensium  >  ;  à  plusieurs  autres  il  lègue  un  cheval 
et  des  armes  s'ils  se  font  armer  chevaliers  ;  à  ses  ne- 
veux €  qui  sunt  in  ordine  nostro  >,  il  veut  qu'on 
achète  des  livres  de  grammaire  et  de  logique  (pro 
lihris  grammaticalibus  et  logicalihits  )  (Fait  «  in  domo 
€  hospitum  Fratrum  Predicatorum  Avinionis  »,  le  4 
des  cal.  de  juillet  [28  juin  1263),  etc. 

B.  3643.  —  (Carton.)  —  7  pièces  parchemin. 

i««8.  —  Engagement  pris  par  Raymond  de  Meuil- 
lon de  respecter  et  faire  exécuter  le  testament  de  son 
père  :  cet  engagement  est  pris  solennellement  devant 
l'église  du  Buis  et  en  présence  de  Raymond  de  Meuil- 
lon le  père,  entouré  de  tous  ses  vassaux  (nones 
de  [5]  avril  1263).  —  Émancipation  de  Raymond  de 
Meuillon  par  Raymond  de  Meuillon  son  père,  novice 
des  Frères  Prêcheurs,  en  présence  de  F(araud),  évoque 
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de  Vaison,  et  du  juge  de  la  baronnie  de  Meuillon  :  le  fila 
émancipé  jure  d'exécuter  le  testament  de  son  père 
(17  des  cal.  de  juin  [16  mai]  1263).  —  Testaments  et 
codicilles  de  Raymond  de  Meuillon  (1)  (1263). 

B.  3644.  —  (Carton.)  —  8  pièces,  7  parchemin,  4  papier. 

it€4-tt«S.  —  Procuration  passée  par  les  habi- 
tants de  Saint-Restitut  à  Raymond  de  Saint-Restitut, 
damoiseau,  Pons  Michel  et  Pons  Liatet,  pour  recevoir 
en  leur  nom  les  indemnités  que  frère  Raymond  de 
Meuillon  le  vieux  se  propose  de  leur  attribuer  à  raison 
des  préjudices  et  dommages  que  ses  prédécesseurs  et 
lui  ont  pu  leur  causer  (le  lundi  veille  de  saint  Simon 
et  saint  Jude  [27  oct.]  1264).  —  Échange  entre  Arnaud 
et  Jarente  d'Ancezune  frères  :  Jarente  donne  à  son  frère 
les  châteaux  de  Sahune,  au  diocèse  de  Sisteron,  et 
d'Ayroles,  au  diocèse  de  Die,  et  reçoit  en  échange  dudit 
Arnaud,  le  château  du  Poët,au  diocèse  de  Gap,  c  vulga-- 
liter  appellato  Poieto  dan  Percipta  »  (5  des  ides  de 
[9]  juin  1266).  —  Inféodation  du  château  d'Arpavon,  au 
diocèse  de  Sisteron,  par  Raymond  de  Meuillon  à  Arnaud 
d'Ancezune,  seigneur  de  Sahune  (cal.  d*[l]  août  1267). 

—  Hommage  prêté  à  Raymond  de  Meuillon  par  Isoard, 
seigneur  de  Ghalançon  pour  les  châteaux  de  Cornillon 
et  Gornilhac-  (3  des  nones  de  [3]  février  1267,  1268, 
n.  st.,  indict.  X).  —  Hommage  prêté  à  Raymond  de 
Meuillon  par  Rostaing  a  de  Sahu  >,  fils  de  feu  Hugues 
de  Montbrun,  seigneur  d'Aulan  (Aalanco)  pour  ledit  châ- 
teau :  en  reconnaissance  Raymond  de  Meuillon  accorde 
aux  gens  d'Aulan  le  droit  de  faire  paître  leurs  bestiaux 
dans  les  mandements  de  Meuillon,  Villefranche  et 
Barret  (nones  de  [7]  mai  1268.  —  Enquête  sur  les 
droits  de  Raymond  de  Meuillon  sur  le  château  de 
Sainte -Jalle  (fragment  1268)  (2).  —  Sentence  arbitrale 
entre  Dragonet,  seigneur  de  Montauban,  d'une  part^ 
et  Arnaud,  seigneur  d'Aix,  Bertrand  de  Barret,  Rainier 
Imbert  et  Isnard  de  Sainte-Jalle,  d'autre,  au  sujet  de 
leurs  droits  sur  le  château  de  Sainte-Jalle  que  la  sen- 
tence fixe  et  délimite  (6  des  ides  de  [8]  janvier  1269). 

—  Sentence  arbitrale  prononcée  par  B(ertrand)  de 
Glansayes  fde  Claensaya),  évêque  de  Saint-Paul-Trois- 
Ghâteaux,  entre  Raymond  de  Meuillon  le  jeune,  et 
l*abbé  de  l'Ile-Barbe,  «  super  dominio  et  juriadietione 
€  loci  de  Turretis  (les  Tourettes)  et  castri  Montismau- 


(1)  Ces  actes  ont  été  analysés  à  rartide  précédent. 
(1)  Petit  cahier  de  papier  en  fort  mauvais  état  :  c'est  le  pins 
ancien  document  en  papier  du  chartrier  des  Baronnies. 
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SÉRIE  B.  —  CHAMBRE  DES 
€  rini  (Montmorin),  Brucii  (Bruis)  et  Sancte-Marie 
€  (Val  Sainte-Marie)  et  Carceris  (La  Gharce)  et  Po- 
€  mairol  (Pommerol;  et  Comilloni  (Cornillon)  et  Cor^ 
c  mUani  (Gornilhac)  et  BruschetietClaremontis^castri 
€  Remusatiy  de  locis  et  super  locis  et  territoriis  Junchie 
<  (Jonchères)  ac  Peilone (Pelone),  et  Mirevallis,  et  castri 
€  de  Terrendos  (Tarandol),  et  castri  de  Poieto  (Le  Poët 
c  Sigillat  ?)  (14  des  cal.  de  mai  [18  avril]  1269)  (1). 

B.  3645.  —  (Carton.)  —  13  pièces  parchemin. 

t •90-1 999.  —  Vidimus  de  l'hommage  prêté  à 
Béatrix,  comtesse  de  Vienne  et  d'Albon,  et  Jean,  dau- 
phin, son  fils,  par  Montalin  de  Pommerol,  pour  tout  ce 
qu'il  possède  à  Sainte-Marie  de  Pommerol,  à  Rosans  et 
à  Verclause  (apud  Vallem  ClausamJ  (1270,  le  vidimus 
est  de  1535).  —  Hommage  prêté  à  la  même  Béatrix, 
agissant  au  nom  de  ses  enfants,  par  Galburge, 
fille  de  feu  Bertrand  de  Meuillon,  pour  toutes  ses 
terres  dans  le  diocèse  de  Gap  :  «  scilicet  castrum  de 
c  Ysone,  et  castrum  de  Lehorello,  et  castrum  de  Ca- 
€  hrello,  et  castrum  de  Villahoso,  et  castrum  de  Stella, 
«  et  castrum,  de  Sancta  Columha,  et  castrum.de  Aurea- 
€  Petra,  et  castrum,  de  Sancta  Maria  Lagrand,,..^  et 
«  castrum  de  ArgeleHo,  et  castrum  de  Monte  Aglino, 
«  et  castrum  novum,  et  castrum.  de  Antonavas,  et  cas^ 
c  trum  de  Pumeto  (Pomet),  et  castrum  de  Bafameruel, 
€  castrum  de  Serra,  et  castrum,  de  Poeto  et  jus  quod 
«  haheo  in  castro  de  Cigoterio  (Sigotier)  et  in  castra  de 
«  Cadonassa  »  (16  des  cal.  de  nov.  [17  oct.]  1270) (2).— 
Compromis  entre  Raymond  de  Meuillon ,  seigneur  de 
Barret,  Villefranche  et  Séderon,  d'une  part,  et  Hugues 
Adhémar,  seigneur  de  Vers,  fils  de  Lambert  de  Monteil, 
et  Raymond  Girard,  chevalier,  d'autre  part,  c  occasione 
€  territoHorum  de  Vers,  Guascheti ,  Montisfrochi 
€  (Montfroc)  Curellis  (Curel)  et  finium  eorumdem  »  : 
les  parties  choisissent  pour  arbitre  R.  de  Baux ,  prince 
d'Orange,  et  Gaucher,  «  dom»  Cesareste  »  (12  des  ca- 
lendes d'avril  [21  mars]  1270).  -^  Hommage  prêté  par 
Raymond  de  Meuillon,  autorisé  par  Raymond  de  Meuil- 
lon, son  père,  de  Tordre  des  Frères-Prêcheurs,  au  séné- 
chal du  Comtat-Venaissin,  représentant  le  comte  de 
Poitiers  et  de  Toulouse,  et  Jeanne,  sa  femme,  pour  le 
château  de  Sainte-Jalle,  «  excepta  quadam  parte  seu 
c  pareria  que  tenetur  a  nobili  viro  domino,  Draconeto 
c  domino  Montis  Alhani  >  (le  dimanche  après  la  quin- 


(1)  Cf.  Le  Laboureur,  Les  Masures  de  Vile-Barbe,  t.  ^^  p.  172 
(Rôimp.  Guigne). 
(3)  Cf.  Supra  B.  3639,  p.  12t. 
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zaine  de  Pâques  [19  avril]  1271).  —  Reconnaissance 
passée  à  Arnaud  d'Ancezune,  coseigneur  de  Saint-Jalle, 
par  Reynier  de  Saint-Jalle,  fils  de  feu  Ymbert  de  Sainte- 
Jalle,  pour  ses  possessions  audit  lieu  (10  des  cal.  de 
juillet  [22  juin]  1271).  —  Déclaration  de  frère  Ray- 
mond de  Meuillon,  l'ancien,  à  son  lit  dô  mort,  portant 
que  son  fils  a  religieusement  et  loyalement  exécuté  les 
clauses  et  conditions  de  son  testament  :  c  cum  nohilis 
c  vir  dominus  Raymundus,  MeduUionis  dominus,  vi- 
«  deretnohilem  religiosum  virum  dominum  fratrem 
«  Raymundum  de  Medullione  an tiquum ,  pa  trem  suum 
«  in  magna  compasione  infirmitatis  eodstere ,  coram 
<t  ipso,  fiexis  genibus,  se  projecit  et  cum  magna  devo- 
«  tione,  capite  inclinato,  quesivit  ah  eo  utrum  credebat 
(L  vel  sciehat  circa  statuta  vel  ordinata  per  eum  in  ejus 
<£  ultimxi  voluntate  ipsum  dominum  Raymundum  fi- 
c  lium  suum  in  aliqiw  deliquisse,  vel  contra  fecisse,  et 
€  predictus  dominus  f rater  Raymundus. . .  filii  sui  verha 
€  gratius  a^sumendoy  dixit  ipsum  filium  suum  se  circa 
«  predicta.,,  hene  et  legali  et  fideliter  hahuisse.,.,  et  si 
«  inpredictis...  aliquid  posset  reperiri  aliquo  ingenio 
c  ipsum  filium  suum,  modo  vel  casu  aliquo  deliquisse, 
€  ipsum  dominum  Raymundum  ejus  filium  ahsolvit  et 
c  acquittât  et  remittit,  >  (au  Buis,  dans  la  maison  de 
la  cour  du  lieu,  c  infurnello  superiori  uhijacébat  infir- 
€  musprefatus  dominus  f  rater  Raymundus,  »  la  veille 
des  cal.  d'avril  [31  mars]  1274).  —  Cession  consentie  à 
Raymond,  seigneur  de  Meuillon,  par  frères  Raymond 
de  Meuillon  et  Raymond  de  «  Venasca,  »  de  Tordre  des 
Frères-Prêcheurs,  €  ex  vi  et  potestate  sibi  concessa 
«  olim  a  viro  religioso  fratrc  Guillelmo  Raymundo 
(L  de  Medullione  antiquo,  de  ordine  Predicatorum,  > 
avant  qu'il  eût  fait  profession,  d'une  somme  de  1,000  1. 
que  ce  dernier  s'était  réservée  dans  son  testament,  et 
des  châteaux  de  Propiac,  Merindol,  Bénivay  et  Beau- 
voisin  (2  des  ides  d*  [12]  avril  1274).  —  Constitu- 
tion de  dot  par  Raymond  de  Meuillon  en  faveur  de  ses 
deux  filles,  Béatrix  et  <  Aghita  »,  dont  la  première 
épouse  Sicard  AUeman,  et  la  seconde  Sicardet,  fils 
dudit  Sicard  :  il  leur  donne  à  chacune  2,000 1.  de  tour- 
nois à  prendre  sur  les  revenus  du  château  d'Avisan 
(août  1274).—  Donation  par  Lombarde,  veuve  de  Flotte 
de  la  Charce,  agissant  en  son  nom  et  au  nom  de  Gui- 
gonnet  et  Raymondet  de  Montbrand,  ses  petits-fils, 
du  château  d'Esparron,  à  Pierre  de  Montroux,  cheva- 
lier de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  lieutenant 
du  commandeur  du  Comtat  (le  samedi  avant  Pâques 
[13  avril]  1275).  —  Reconnaissance  passée  en  faveur 
de  Randone  de  Montauban,  fille  de  feu  Dragonet,  par 
Raymond  et  Rolland  d'Autane,  chevaliers,  Rostaing 
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Ami  (Amici),  chevalier,  Pierre,  Raymond  et  Guillaume 
Artellier,  Arnaud  et  Guillaume  deDurfort,  damoiseaux, 
pour  les  châteaux  d'Autane,  Vercoiran  et  Sainte- 
Euphémie  (2  des  nones  de  [5]  mars  1276, 1277,  n.  st.). 
—  Reconnaissance  passée  en  faveur  de  Randone  de 
Montauban  par  Arnaud  d'Ancezune  et  Jean,  son  fils, 
pour  leurs  possessions  à  Saint-Jalle  (2  des  nones 
de  [4]  janvier  1277,  1278,  n.  st.).  —  Déclaration 
de  Lombarde  de  la  Charce,  veuve  de  Flatte  de  la 
Charce,  «  in  articula  gravis  infirmitatis  posita,  uhi 
€  mentiri  nullatenus  débeo  »,  qu'elle  a  donné  en  dot, 
onze  ans  auparavant,  à  Fina,  sa  fîlle,  mariée  à  Roger 
de  Montbrand,  tous  ses  biens  à  Esparron  :  elle  annule 
toute  autre  donation  du  môme  fief  qu'elle  aurait  posté- 
rieurement consentie  (10  des  cal.  de  février  [23  janv.] 
1277, 1278,  n.  st.). —  Prise  de  possession  par  Roger  de 
Montbrand,  damoiseau,  et  Fina,  sa  femme,  de  la  terre 
d'Esparron,  au  diocèse  de  Sisteron,  qui  leur  avait  été 
laissée  par  Lombarde,  mère  de  ladite  Fina  (4  des  cal. 
de  février  [29  janv.]  1277, 1278,  n.  st.). 

B.  3646.  —  (Rouleau.)  —  Parchemin  de  0°>8S  sur  0^45. 

tt99.  —  Sentence  arbitrale  prononcée  par  frère 
Raymond  de  Grasse,  commandeur  de  l'hôpital  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem  d'Orange,  et  sénéchal  du  Comtat- 
Venaissin  pour  l'Église  romaine,  et  Raybaud  de  Salve, 
chevalier,  docteur  es  lois,  juge  du  Comtat  entre  les 
communautés  de  Molans  et  de  Malaucène,  au  sujet  de 
leurs  limites  réciproques.  —  Procès- verbal  de  délimi- 
tation (cal.  de  [IJ  juillet  1277). 

B.  3647.  —  (Rouleau.)  —  Parchemin  de  i»86  sur  0"46. 

tttS.  —  Transaction  entre  Tabbé  de  l'Ile-Barbe  et 
Raymond  Geoffroy  de  Castellane,  seigneur  de  Montau- 
ban et  Randone,  sa  femme,  agissant  en  leur  nom  et  au 
nom  de  Pierre  de  Mison  et  de  Bermondet  et  Pierre, 
fils  de  feu  Bertrand  de  Mison,  au  sujet  des  châteaux 
de  Lemps,  Montferrand,  La  Fare,  Roussieux  et  Vinso- 
bres  :  les  parties  confient  la  solution  de  leur  différend 
à  frère  Raymond  de  Meuillon,  de  l'ordre  des  Frères- 
Prêcheurs  (la  veille  dos  cal.  de  mai  [30  avril]  1279. 

B.  3648.  —  (Carton.)  —  7  pièces  parchemin. 

tt9i-i«9«.  —  Réquisition  adressée  à  Raymond 
de  Meuillon  par  Aimeri  de  Saint-Michel,  jurisconsulte, 
procureur  de  Saure,  veuve  de  noble  Pierre  Isoard,  de 
payer  une  somme  de  50,000  sous  que  ledit  Raymond 
devait  à  ladite  Saure  :  Aimeri  de  Saint- Michel  promet, 
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en  cas  de  paiement,  de  rendre  audit  Raymond  le  châ- 
teau d'Avisan  qu'il  avait  remis  en  garantie  à  ladite 
Saure  (5  des  ides  de  [11]  juillet  1281).  -  Vente  de  la  sei- 
gneurie de  Molans,  au  diocèse  de  Vaison,  passée  pour 
2,0001.  de  tournois  par  frère  Raymond  de  Meuillon, 
de  Tordre  des  Frères-Pi'êcheurs,  exécuteur  testamen- 
taire de  son  père,  Raymond  de  Meuillon,  religieux  du 
même  ordre,  à  Raymond  de  Meuillon,  son  frère,  sei- 
gneur de  Meuillon  (1 1  des  cal.  d'août  [22  juillet]  1281). 
—  Inféodation  de  la  seigneurie  de  Molans,  passée  par 
Raymond ,  seigneui*  de  Meuillon ,  à  Raymond  de 
Meuillon,  son  fils  émancipé  (m.  d.).  —  Transaction 
entre  Rostaing  de  Sault,  seigneur  d'Aulan,.et  Bertrand 
André ,  d'Aulan,  <  ex  causa  qiiod  dictus  Rostagntis 
€  dicehat  sibi  commissa  fuisse  omnia  hona  et  jura  que 
€  dictus  Bertrandus  hahebat  in  castra  et  territario  de 
€  Ahalanca,  pra  ea  et  ex  ea  quod  dictus  Bertrandus, 
€  mutaverat  suum  damicilium  et  marabatur  extra 
«  castrum  et  territorium  de  Alwlanca  »  (14  des  cal,  de 
sept.  [19  août]  1281).  —  Vente  par  Bertrand  Pelletier, 
de  Vinsobres,  à  Béatrix  de  Meuillon,  dame  d'Avisan, 
d'un  territoire  a  quad  vulgariter  appellatur  tenemen- 
€  tum  Sancti  Afauricii,  »  moyennant  12,000  sous  et 
40  1.  de  bons  viennois  (15  sept.  1281).  —  Quittance  de 
50  1.  délivrée  par  frère  Guillaume  de  Villaret,  prieur 
de  Saint-Gilles,  gouverneur  du  Comtat- Venaissin  pour 
le  pape,  à  Pierre  de  Caderousse,  payant  pour  Arnaud 
d'Ancezune,  d'une  somme  de  50  livres  de  Viennois,  à 
compte  sur  les  100  livres  que  ce  dernier  devait  au 
pape,  à  raison  du  château  d'Esparron  (Avignon ,  le 
mercr.  ap.  la  Pentecôte  [4  juin]  1282).  —  Lettre  de 
Raymond  de  .Meuillon  à  Raymondet,  son  fils  :  t  Ray" 
€  mundus,  Afedullionis  domtnua,  dilecta  fiiia sua  Bay- 
«  mnnda  de  Medullione,  ha  mini  ligia  et  fideli  sua, 
«  salutem  et  sinceram  dilectionem.  Pasuisti  nas  in 
«c  fidejussiane  Raynalda  de  Montealbana  pra  CC  libris 
€  et  ab  ipsa  fidejussiane  pramisisti  nas  indempnem 
(L  servare  et  si  amare  tui  et  prapter  camadum  et 
9  hanarem  tuum  predictam  fîdejussianem  fecerimus^ 
«  nan  deberes  velle  nec  pati  quad  gentes  prapter  te  nas 
«  veluti  inscensatum  undique  derriderent  ;  nec  est  mt- 
<  rum  si  nas  derrident  cum  qui  prapter  etatem  nastram 
c  deberevnus  verum  dicere  in  requiete  stare,pra  te  nan 
«  dicunda  verum  apparteat  hastagia  nas  tenere,  nec 
«  excusatianem  habes  quaniam  super  predictis  per  lit^ 
€  teras  nastras  et  per  nas  ipsum  pluries  fueris  requisi- 
c  tus,  quïbuA  requisitianibus  scriptis  a  predictis  nas 
c  liberare  minime  curavistis.  Quamabrtm  nastra  passe 
«  nalentes  prapter  hujusmadi  amplius  derrideri,  man* 
€  damus  et  precipimu^s  tibi  sub  pena  CC  marcharum 
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SÉRIE  B.  —  CHAMBRE  DES 
«  argenti  boni  et  fini  quatiniis  hinc  ad  festum  Omnium 
«  Sanctorum  a  predicta  fidejussione  ex  toto  nos  deheas 
«  deliheraref  pro  certo  scientes  quod  si  non  feceris^ 
<c  contra  te  et  inohedientias  tUas  et  super  dicta  pena  a 
€  te  extorquenda  quantum  de  jure  poterimus  procède- 
^  mus,  Datum  apud  Rupem  super  Buxum  IX  hal.  no- 
€  vemhris  »  (24  octobre  1282). —  Le  fils  proteste  contre 
l'imposition  de  cette  peine  et  en  appelle  i  ad  illum  ad 
c  quem  meliu^  pertineat  vel  ad  arhitros  >  (27  octo- 
bre 4282). 

ce.  3649.  —  (Carton.)  —  4  rouleaux  parchemin  de  0,77  SQr  0,67, 
0,70  sur  0,63,  0,70  sur  0,4S,  0,46  sur  0,49. 

t«9t-tt9«.  —  Émancipation  de  Raymond  de 
Meuillon,  fils  de  Raymond,  seigneur  de  Meuillon,  et 
de  feu  «  Comitissona,  »  sa  femme,  par  son  père  :  ce 
dernier  lui  cède  en  fief  sa  baronnie  de  Meuillon,  mais 
se  réserve  l'usufruit  des  châteaux  de  Meuillon,  Ville- 
franche,  Sédéron  et  Baret,  et  la  pleine  propriété  du 
château  de  la  Roche  sur  le  Buis  (la  veille  des  ides  de 
[14J  juillet  1281).  —  Transaction  entre  Roger  de  Mont- 
brand  et  frère  Raymond  de  Grasse,  commandeur  de 
Thôpital  Saint-Jean  de  Jérusalem  d'Orange,  au  sujet  du 
château  d'Esparron,  situé  au  diocèse  de  Sisteron  :  les 
parties  promettent  de  ne  plus  s'adresser  de  réclama- 
tions à  raison  de  ce  château  dont  le  commandeur  vend 
sa  part,  c'est-à-dire  la  moitié,  à  Arnaud  d'Ancezune 
pour  100  1.  de  viennois  (13  des  cal.  d'août  [20  juillet] 
1281).  —  Quittances  délivrées  à  Raymond  de  Meuillon, 
fils  émancipé,  par  divers  seigneurs,  des  sommes  que 
leur  devait  Raymond,  seigneur  de  Meuillon,  père  : 
c  cum  nobilis  vir  Haymundus  de  Medullione,  junior,,. 
€  congregasset  nohiles  suos  infrascriptos  in  hospicio 
€  claustri  seu  ecclesie  S'«  Galle,  et  hostenderet  eis  hu- 
c  militer  nécessitâtes  suas  et  honera  que  opportehat 
€  ipsum  substinere  ratione  debitorum  dominipatris  sui, 
c  que  solvenda  in  se  susceperat,  et  ratione  debitorum 
€  suorum  quamplurium  et  magnorum  quibus  per  se 
«  ipsum  obligatus  erat  solvendis,  et  rogaret  eos  cum 
c  instancia  et  humiliter  ut^  placeret  eis  subvenire  et 
c  auxiliari  ei  super  predictis  tali  modo  quod  posset 
€  predicta  onera  substinere.,,  taliter  quod  non  oppor- 
€  teret  vendi  vel  distrahi  malo  modo  ipsa  baronia  pro 
€  dictii  debitis  solvendis  »  ;  parmi  les  créanciers  du 
baron  qui  lui  font  abandon  de  leur  créance  figurent 
Guillaume  d'Autane,  seigneur  de  Besignan,  Rostaing 
de  Cornillane,  Raymond,  fils  de  feu  Pierre  de  Monta- 
lin,  Guillaume  Reynier,  seigneur  de  la  Penne,  Guil- 
laume Pons,  chevalier,  Hugues  de  Venterol,  etc.  (10 
des  cal.  de  juillet  [22  juin]  1282). 
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B.  3650.  —  (Carton.)  —  7  pièces  parchemin. 


tt9ft.t«9«.  —  Obligation  de  18,000  livres,  sous- 
crite par  Stéphanie,  dame  d'Orpierre,  Guillaume  de 
Meuillon,  damoiseau,  seigneur  d'Orpierre,  pon  gendre, 
et  Catherine,  sa  fille,  femme  dudit  Guillaume  de  Meuil- 
lon, à  Bertrand  Stephario,  bourgeois  du  Sisteron  (6jan- 
1284,  1285,  n,  st.).  -  Vente  du  château  de  Sainte- 
Jalle,  c  excepta pararia  quamibi  tenet  dom.  Amaudus 
c  de  Asseduna  sub  domiiiio  domini  Montisalbani  >, 
passée  par  Raymond  de  Meuillon  le  jeune,  fils  éman- 
cipé de  Raymond,  seigneur  de  Meuillon,  à  Saure  de 
Meuillon,  veuve  de  Pierre  Isoard,  seigneur  d'Aix,  et 
sœur  de  Raymond,  seigneur  de  Meuillon,  et  à  Sibille, 
fille  de  ladite  Saure,  pour  70,000  sous  «  provincialium 
coronatorum  »  (3  des  cal.  de  janvier  [30  déc.  1285].  — 
Bulle  du  pape  Honorius  IV  à  l'évoque  de  Gap;  il  lui 
ordonne  de  prendre  sous  sa  protection  les  biens  de 
Raymond  de  Meuillon  le  jeune,  «  qui  zelo  fidei  ae  de^ 
€  votionis  a^census,  signe  crucis  assumpto,  proposuit  m 
€  Terre  Sancte  subsidium  profidsci, . .  in  primo  gène- 
c  rali  passagio  a  sede  apostolica  statuendo  i»  ;  il  devra 
veiller  à  ce  que  nul  ne  s'empare  de  ses  biens  avant 
qu'on  ne  soit  avisé  de  son  retour  ou  de  sa  mort  (Rome, 
ides  de  [13j  juin,  deuxième  année  du  pontificat,  1286). 

—  Vente  par  Roger  de  Montbrand  et  Finas,  sa  femme 
à  Jean  d'Ancezune  (de  Asseduna\  fils  d'Arnaud  d'An- 
cezune, de  la  châtellenie  d'Esparron,  avec  ses  dépen- 
dances, consistant  en  terres,  prés,  vignes,  maisons, 
constructions,  etc. ,  moyennant  une  somme  de  3,000  sous 
de  viennois  ou  de  monnaie  équivalente  (le  lendemain 
de  la  fête  de  Saint-Martin   [12  novembre]  1286).  — 

—  Testament  de  Saure  de  Meuillon,  veuve  de  noble 
Pierre  Isoard,  seigneur  d'Aix,  dame  de  Sainte-Jalle  : 
elle  désire  être  ensevelie  dans  le  cimetière  des  Frères- 
Prêcheurs  d'Avignon ,  auxquels  elle  laisse  son  lit, 
€  honorifice  hornatum  et  completum  condecenter  »  ; 
elle  ordonne  de  réparer  tout  préjudice  qu'elle  aurait 
pu  causer;  elle  lègue  5,000  sous  aux  Frères-Prêcheurs 
d'Avignon  pour  célébrer  des  messes  ;  20  sous  à  l'église 
de  la  paroisse  où  elle  se  trouvera  à  l'époque  de  son 
décès;  quelques  sommes  et  vêtements  à  ses  femmes; 
100  sous  pour  marier  de  pauvres  femmes,  au  choix  de 
Sibille,  sa  fille;  elle  reconnaît  devoir  1,000  livres  à  la- 
dite Sibille,  qui  les  lui  a  prêtées  pour  acheter  le  châ- 
teau de  Sainte-Jalle,  etc. . .;  elle  nomme  pour  exécu- 
teur testamentaire  son  frère,  Raymond,  seigneur  de 
Meuillon,  le  dominicain  Cyprien  d'Oz,  frère  Raoul,  de 
l'ordre  des  Frères-Prêcheurs,  fils  de  la  testatrice,  et 
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Sibille,  sa  fille;  elle  lègue  à  Raymond  de  Meuillon,son 
frère,  tous  ses  droits  contre  Guillaume  Arlaud,  son  fils, 
sur  les  revenus  de  Villefranche  qui  faisaient  partie  de 
sa  dot;  elle  donne  iOO  livres  à  chacun  de  ses  enfants, 
frère  Raoul,  frère  Raymond  le  Bossu,  Amédée,  Isoard 
et  Philippine  ;  à  Guillaume  Artaud,  son  fils,  elle  laisse 
10  livres;  enfin,  elle  institue  pour  son  héritière  univer- 
selle sa  fille  Sibille  (3  des  cal.  de  janvier  [30  décem- 
bre] 1286).  —  Plainte  adressée  au  Pape  par  Raymond, 
seigneur  de  Meuillon,  contre  les  officiers  du  Comtat- 
Venaissin  qui  le  troublent  dans  la  perception  de  ses 
droits  de  péage  à  Avisan,  et  dans  l'exercice  de  sa  juri- 
diction à  Molans  et  Mérindol  (s.  d.). 

B.  3651.  —  2  rouleaux  parchemin,  de  2ail)5  sur  Qi»  50, 
et  0"»65  sur  0ni49. 

tt99.  —  Transaction  entre  Raymond  de  Meuillon 
et  Sibille  d'Aix,  au  sujet  de  la  terre  de  Sainte-Jalle 
(1287).  — -  Transaction  entre  Raymond,  seigneur  de 
Meuillon,  le  père,  et  Raymond,  son  fils  émancipé,  au 
sujet  des  terres  que  le  premier  avait  données  en  fief  à 
son  fils  :  la  cession  de  toutes  ses  terres  consentie  par 
le  père  à  son  fils,  est  ratifiée  ainsi  que  les  réserves  qui 
y  sont  exprimées  ;  Raymond  donne  en  outre  à  son  fils 
le  droit  d'aliéner  ces  terres  sans  son  autorisation,  à 
condition  que  les  premiers  deniers  qu'il  en  retirera 
soient  employés  au  paiement  des  dettes  de  son 
père,  etc. . .  (le  samedi  après  saint  Martin  [15  novem- 
bre] 1287). 

B.  3Ô52.  —  2  rouleaux  parchemin,  de  O"  70  sur  0^% 
et0»80sur  0»63. 

1 199.  —  Vente  de  la  suzeraineté  {majusdominium) 
du  château  d'Avisan,  passée  par  Reymond  de  Meuillon 
à  Bertrand  de  Baux,  prince  d'Orange,  fils  de  Raymond 
de  Baux  et  de  Malbergone,  sa  femme,  pour  50,000  sous 
tournois.  —  Le  vendeur  s'en  réserve  le  domaine  utile 
qu'il  pourra  vendre  ou  engager  ;  l'acheteur  recevra  les 
hommages  et  droits  de  fief  et  pourra  apposer  ses  armoi- 
ries et  son  étendard  à  la  porte  du  château  (7  des  ides 
de  [7]  décembre). 

B.  3653.  —  (Carton.)  —  8  pièces  parchemin. 

it99-ttOi. —  Reconnaissance  passée  en  faveur 
de  Jean  d'Ancezune,  par  Veydols  de  Sainte-Jalle,  agis- 
sant au  nom  de  Bonne,  sa  femme,  et  de  Guigonet,  son 
beau-frère,  fils  et  héritier  de  Guillaume  Duport  de 
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Sainte-Jalle,  pour  tous  les  biens  que  ce  dernier  possé- 
dait en  fief  franc  à  Sainte-Jalle  (le  jeudi  après  la  Sainte- 
Madeleine  [24  juillet]  1288).  —  Accord  conclu  entre 
Raymond  de  Meuillon  et  Raymond,  son  fils  :  ce  dernier, 
qui  s'était  engagé  à  payer  les  dettes  de  son  père,  lui 
vend,  au  prix  de  6,500  livres,  pour  qu'il  s'acquitte  en- 
vers ses  créanciers,  une  grande  partie  de  ses  biens, 
consistant  dans  les  châteaux  de  Barret ,  d'Aulan,  de 
Monlbrun,  Ferrassières,  Château-Reybaud,  Cotignac  et 
Aiguillon  ;  toutefois  il  se  réserve  de  reprendre  les  biens 
qui  resteront  au  sire  de  Meuillon  après  le  paiement 
intégral  de  ses  dettes  (3  février  1287, 1288,  n.  st.).  — 
Reconnaissance  passée  par  Reymond  Lunard,  de 
Sainte-Jalle,  au  nom  de  Jean  d^Ancezune,  à  Sibille, 
dame  de  Sainte-Jalle,  pour  certains  hommes  et  cer- 
tains droits  audit  lieu  (le  mercredi  avant  la  Pentecôte 
[12  mai]  1288).  —  Vente  de  taches  (taschas)  à  Sainte- 
Jalle,  par  Pierre  Bernard  à  Jean  d'Ancezune  (le  jeudi 
après  Toctave  de  la  Pentecôte  [27  mai]  1288).  —  Quit- 
tance délivrée  par  Raymond  de  Meuillon,  fils  émancipé 
de  Raymond,  seigneur  de  Meuillon,  et  de  feu  Comtes* 
sonne,  sa  femme,  à  Pierre  Gautier  de  Sahune,  d'une 
somme  de  iOO  livres,  à  laquelle  ce  dernier  avait  été 
condamné  par  le  juge  de  Raymond  de  Meuillon  (18  des 
cal.  de  décembre  [14  novembre]  1288)  —  Obligation 
de  13  livres  souscrite  en  faveur  de  Pierre  Pairier,  frère 
de  feu  Rostaing  Pairier,  professeur  de  lois,  par  Ray- 
mond de  Meuillon  :  cette  somme  était  due  par  ce  der- 
nier à  Rostaing  Pairier,  à  raison  d'un  prêt  et  pour  le 
paiement  des  gages  que  Raymond  de  Meuillon  lui  avait 
assignés  (3  des  cal.  de  mai  [29  avril]  1289,  «  dominis 
•  Bert.  et  Bert,  de  Bavcio  Dei  gracia  principihus  Au* 
«  rayce  existentihus  et  domino  fratre  Rostagno  de  Sa-- 
€  hrano  preceptore  tenente  dominium  hospitalis  in 
€  Aurasica  »  (1)).  —  Accord  entre  Raymond  de  Meuil- 
lon, archevêque  d'Embrun,  et  Raymond  de  Meuillon, 
son  neveu  :  le  prélat  cède  à  ce  dernier  le  Buis,  Sainte- 
Jalle,  Saint-Sauveur,  Bésignan,  Autane,  le  Villard, 
Sahune,  Arpavon,  Montréal  et  Vhrieux  {Vbrilis),  pour 
une  rente  de  190  livres  sur  les  péages,  leydes,  etc.,  de 
la  ville  du  Buis  (16  avril  1291).  —  Pouvoir  donné  par 
Raymond  de  Meuillon  à  Pierre  Foulquier  et  plusieurs 
autres  bourgeois  de  Caromb  (2)  (Carumbo),  d'emprun- 
ter en  son  nom  50  livres  au  juif  Lucet  d'Aubenas,  habi- 
tant de  Malaucène  (12  des  calendes  de  juillet  [20  juin] 
1291),  —  etc. 


(1)  Cet  acte  a  été  cancellé. 

(2)  Caromb,   arrrondissement  et  canton  de  Carpentras  (Yau- 
cluse). 
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B.  3864.  —  (Camet)  —  In-4«  long,  papier,  90  feuilleta. 

ttot-ttot.  —  Hommage  prêté  par  Raymond  de 
Meuillon  le  jeune  à  Jean  de  Genève,  évêque  de  Valence 
et  de  Die,  pour  les  châteaux  ci-après,  savoir  :  €  cas- 
c  trum  de  Mollanis  (Mollans),  castrum  de  Buxo  (Le 
€  Buis),  coétrum  de  Rupe  (La  Roche),  casirum  de 
«  Medullione  (Mévouillon) ,   castrum  de   Villafranca 

<  (Villefranche)  ce  coêtrum   de  Sedarone  (Sederon), 

<  mandamentum  de  Costa,  hastida  CoUis  de  Sehay^ 

«  rano^  que  tenet  immedieta  quoad  proprietatem 

€  castrum  de  Benivay,  castrum  de  Proacio  (Prohas), 

<  C€tëtrum  de  Penna  (La  Penne),  castrum  de  Petra^ 
€  longa  (Pierrelongue),  castrum  de  Aquiieriis  (Eyga- 
€  liers),  castrum  de  Plasiano  (Plaisians),  etc.... 
«  (Die,  «  in  ecclesia  B.  M.  »,  le  18  des  calendes  de 
septembre  [15  août]  1291).  —  Vente  par  Raymond  de 
Meuillon  le  Jeune  à  Jean,  évêque  de  Valence  et  de  Die, 
de  la  nue  propriété  des  châteaux  indiqués  ci-dessus, 
€  usufructu  intègre  rémanente  domino  Raymundo, 
€  patri  dieti  Raymundi  in   castris  de  Sedarone,  de 

<  Villafrancha,  de  MeduUione  et  de  Rupe,  cum  omnibus 
«  pactis,  conventionibuA,  et  conditionihus  habitis  inter 
«  ipsum  dom.  R.  patrem  dicti  R.  et  ipsum  R.  fUium 
suum  f ,  ladite  vente  passée  moyennant  une  somme  de 
6,000  livres  de  tournois.  Raymond  de  Meuillon  affirme 
qu'il  possède  en  franc-alleu  les  seigneuries  vendues. 
L'ôvêque  de  Valence  et  de  Die  les  lui  donne  en  fief. 
Raymond  de  Meuillon  s'engage  à  raison  de  ce  fief  à 
c  sequi  et  juvare  predictum  dom.  episcopum  et  succès- 

<  sores  suos  et  ecclesias  supradictas  tam  de  persona  pro- 

<  pria  quam  de  predicto  feudo,  wribus  et  armx>rum 
f  potencia,  per  se  et  subditos  suos  et  subditos  subdito^ 
€  rum  suorum,  infra  limites  dictorum  episcopatuum 
«  et  ultra,  occasione  tamen  guerre  dicti  dom.  episcopi 
c  nomine  suo  et  successorum  suorum  et  ecclesiarum 
c  suarum  predictarum  tantum,  et  hoc,  modo  et  forma 
«  infrascriptis  :  videlicet  quod,  anno  quolibet,  ratione 
€  tamen  guerre  predicte,  sumptibus  propriis  habere 
c  debeat  idem  R.  et  habeat  ducentos  clientes  munitos  et 
€  paratos  cum  armis  ad  guerram  fadendam  sump- 

<  tibus  propriis  per  unum  mensem  tantum  computan- 
€  dum  ex  quo  dicti  clientes  terram  et  baroniam  dicti 
«  Raymundi  exiverunt,  tali  moderamine  apposito, 
t  quod  idem  clientes  in  munitione  seu  stabilita  alicujue 
4L  castri  poni  nequeant  vel  débeant  nec  alterius  loci, 
€  nec  esse  debeant  preterquam  in  munitione  seu  sta- 
€  bilita  castrorum  Montilii  et  deCrista,eic.  >  (le  17  des 
cal.  de  septembre  [16  août]  1291).  —  Engagement  pris 

Isàns.  —  SÉRIE  B.  —  Tome  IIL 
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par  les  fidéjusseurs  de  Raymond  de  Meuillon  (5  des  cal. 
d'août  [28  juillet]  1292).  etc... 


B.  3656.  *  (Rouleaa.)  —  Ptrchemin  de  683  sur  767  millim. 

t«9i  -  ISA*.  —  Vidimus  dressé  en  1342  par 
Juvenis  Pertuset,  officiai  de  Die,  du  traité  conclu 
en  1291  entre  Raymond  de  Meuillon  et  Jean  de  Genève, 
évoque  de  Valence  et  de  Die. 

B.  3666.  —  (Rouleau.)  —  Parchemin  de  506  sur  446  millim.  — 
1  buUe  de  plomb  (1). 

ttOi.  ^  Déclaration  faite  à  un  notaire  représen- 
tant Philippe  de  Bernison,  comte  du  Venaissin,  pour 
la  sainte  église  romaine,  par  Pierre  Martel,  Giraud 
Raschasse,  et  Bernard  d*Avisan,  hommes  de  Valréas, 
portant  quMls  se  soumettent  à  la  juridiction  de  la  Cour 
papale  du  Venaissin  (6  décembre  1291). 

B.  3657.  —  (Carton.)  —  2  pièces  parchemin  et  un  rouleau  parche- 
min de  753  sur  635  millim. 

tt99  -  !•••.  —  Procuration  passée  par  Raymond 
de  Meuillon,  seigneur  de  Meuillon,  c  dictu^  Dompnus  > 
à  Pierre  t  de  Conchinis  »,  notaire,  Giraud  de  Montbrun 
et  Guillaume  Rémusat,  de  Reilhanette,  pour  protester 
contre  le  traité  passé  par  son  fils  avec  Tévôque  de 
Valence  et  de  Die  au  sujet  de  la  suzeraineté  de  la 
baronnie  de  Meuillon  (c  Actum  apud  Barretum  de 
Lieura,  »  26  février  1292,  n.  st.). — Protestation  de  Guil- 
laume  de  Meuillon  c  dictus  Dompnus  >,  contre  le 
même  traité,  comme  contraire  au  testament  de  son  père 
(22  août  1292).  —  Vente  du  château  et  terre  d'Avisan 
par  nobles  Albert  Medici,  seigneur  de  Mérindol,et  Guil- 
laume du  Puy,  son  neveu,  à  Béatrix  de  Meuillon  pour 
4,650  livres  de  tournois  de  Tours.  Le  territoire  du  man- 
dement d'Avisan  est  limité  c  ab  una  parte,  cum  terri-- 
€  torio  castri  de  Valriaco,  et  ab  alia  parte^  cum  territO' 
€  rio  Recharencharum,  et  ab  alia  parte  cum  territorio 
<  de  Balmis,     Tricastrinensis    diocesis,  et  ab  alia 
«  parte  cum  tenemento  Barbarascii  et   Tuiliite  et  ab 
€  alia  parte  cum  territorio  Bocheti  et  de  Frayser  > 
(38  août  1293). 

B.  3658.  ~  (Carton.)  —  4  pièces  parchemin. 

t  tos.— Donation  par  Raymond  de  Meuillon  le  Jeune 
à  Humbert  !•',  dauphin,  comte  de  Vienne  et  d'Albon, 


(1)  Celle  de  U  Cour  papale  du  Comtat  Venaisdn. 
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et  seigneur  de  La  Tour,  des  chftteaux,  fiefis  et  terres  qui 
composent  la  baronnie  de  Meuillon,  lesquels  châteaux 
sont  de  suite  inféodés  par  le  Dauphin  à  Raymond  de 
Meuillon  (1)  (10  juillet  1293).  —Il  existe  trois  expé- 
ditions de  cet  acte. 

B.  9650.  —  (Carton.)  —  5  pièces  parchemin. 

t99é.  —  Vente  par  Ronsolin,  seigneur  de  Lunel  et 
de  Montauban,  à  Humbert  !•',  dauphin,  du  château, 
ville,  et  mandement  de  Valréas,  au  diocèse  de  Vaisoh, 
moyennant  une  somme  de  42,000  livres  de  tournois, 
suivie  de  l'investiture  de  ladite  seigneurie  accordée 
audit  Dauphin  par  Philippe  de  Bernison,  comte  du 
Venaissin,pour  l'Église  romaine,  et  de  l'hommage  prêté 
au  Pape  par  Humbert  !•'  pour  la  seigneurie  de  Valréas 
(15  juillet  1294).  —  Donation  au  môme  Humbert  I*»", 
dauphin,  par  Béatrix  de  Meuillon ,  dame  d'Avisan, 
du  château,  ville  et  mandement  d'Avisan,  en  recon- 
naissance de  services  rendus  à  ladite  Béatrix  par  le 
Dauphin  (au  château  de  Mollans,  7  août  1294). —  Vente 
passée  à  Béatrix  de  Meuillon  par  Albert  Afediei,  sei- 
gneur de  Mérindol,  et  Guillaume  du  Puy,  son  neveu,  de 
tous  leurs  droits  sur  la  seigneurie  d'Avisan  pour 
5,000  livres  de  tournois  (7  août  1294).  —  Sentence  de 
Richau  Coste,  de  Valréas,  juge  de  la  Cour  de  Sahune, 
au  sujet  de  la  succession  de  feu  Guillaume  Fabre, 
de  Nyons,  située  sur  le  temtoire  de  Sainte-Jalle, 
dépendant  de  la  seigneurie  de  noble  Jean  d'Ancezune, 
seigneur  de  Sahune  :  le  juge  déclare  que,  Guillaume 
Fabre  étant  décédé  sans  enfants,  ses  biens  reviennent 
de  droit  à  Jean  d'Ancezune,  son  seigneur  (2  septem- 
bre 1294).—  Testament  deRonsolin,  seigneur  de  Lunel 
et  de  Montauban,  fils  de  feu  Raymond  Gaucelin,  sei- 
gneur de  Lunel  et  de  Randone,  sa  femme  ;  il  ordonne 
de  payer  ce  qu'il  doit  à  Jacques  Rosini,  marchand  de 
Lucques,  «  de  societate  Richardorum  »,  et  à  Rustique 
Romainholi,  •  de  aodetate  Bachassorum,  de  Luca  >  ; 
il  désire  être  enseveli  dans  l'église  des  Frères  mineurs 
de  Lunel,  œ  ante  altare  pHncipale  dicte  ecclesie  »  ;  il 
lègue  à  Béatrix,  sa  femme,  le  château  de  Mirabel  et  les 
revenus  du  sel  qu'il  perçoit  dans  sa  terre  de  Lunel  ;  il 
institue  pour  son  héritier,  dans  la  baronnie  de  Lunel, 
Raymond  Gaucelin,  chevalier,  seigneur  d'Uzès,  fils  de 
feu  Raymond  Gaucelin,  et  lui  substitue,  au  cas  où  il 
mourrait  sans  enfants ,  Guers,  seigneur  de  Châteauneuf, 
au  diocèse  d'Agde  ;  son  héritier  dans  la  baronnie  de 

I 
(i)  Publié  par  Valbonnais,  Histoire  du  Dauphiné,  t.1,  p.  34.  Q.      j 


LISERE. 

Montauban  et  dans  toute  les  terres  qu'il  possède  au 
delà  du  Rhône  est  Hugues  Adhémar,  son  oncle,  seigneur 
de  Lombers,  au  diocèse  d'Alby  ;  au  cas  où  ses  héritiers 
n^exécuteraient  pas  les  clauses  de  son  testament,  il 
institue  le  Roi  de  France  pour  héritier  de  la  baronnie 
de  Lunel,  et  le  comte  de  Provence  pour  héritier  de  la 
baronnie  de  Montauban;  il  nomme  pour  ses  exécuteurs 
testamentaires  les  évoques  de  Vaison  et  de  Saint-Paul- 
Trois-Châteaux,  le  provincial  de  l'ordre  des  Frères 
mineurs,  Arnaud  de  Rochefeuille,  de  l'ordre  des  Frères 
mineurs,  fr.  Guillaume  de Nogaret, docteur  es  lois, etc.. 
—  Ce  testament  annule  un  précédent  testament  daté 
des  nones  d'août  1288  (le  12  des  cal.  de  janvier  [21  dé- 
cembre] 1295). 


B.  3660.  —  (2  rouleaux.)—  Parchemin  de  1,066  sur  585  mUl. 
et  534  sur  505  millim. 


t  ••&*  i  «M.  —  Traité  entre  le  dauphin  Humbert  l*^ 
et  Hugues  Adhémar  de  Monteil,  héritier  de  la  baronnie 
de  Montauban,  au  sujet  des  prétentions  du  Dauphin 
sur  la  suzeraineté  de  cette  baronnie  :  Hugues  Adhémar 
reconnaît  tenir  en  fief  du  Dauphin  les  châteaux  ci-après, 
savoir  :  «  Castnim  et  territorium  Montisalhani  y 
€  dominium  quod  hàbet  in  castris  et  territoriis  Mon- 
a  tisguersi  et  de  Rions  et  de  Velcoyrano  et  de  Sancta 
c  Eufemiaet  de  SanctO'AlhanOj  et  de  Delionx,  »  Il 
prête  hommage  au  dauphin  Humbert,  à  la  dauphiné 
Anne  et  à  Jean  Dauphin,  leur  fils;  de  plus,  il  soumet  à 
la  suzeraineté  du  Dauphin  un  certain  nombre  de  châ- 
teaux et  de  terres  qu'il  possédait  auparavant  en  franc- 
alleu,  c  videlicet  castrum  de  Chauvaco,  dominium 
f  castri  de  Rosanis,  item  pareriam  qu£  est  suh  ejus 
c  dominio  apud  Rihers  ;  item  dominium  qiu)d  hàbet  in 
«  Castro  de  Balma  de  Riczone  ;  item  affare  seu  domi- 
«  nium  quod  hahet  apud  Sanctum  Andream,  que  do- 
a  minia  tenet  Guillermus  Augerii  pro  domi^io  Hugone 
f  supradicto  »,  etc.  (Valréas,  [2  mars]  1294,  1295,. 
n.  st.,  8«  indiction,  la  l'*  année  du  pontificat  de  Boni- 
face  VIII).  —  A  cet  acte  est  annexée  une  donation 
consentie  au  même  dauphin  Humbert  I"  par  le  chapitre 
N.-D.  de  Grenoble,  des  droits  que  feu  Amblard  et 
Isnard,  frères,  seigneurs  de  Clay  tenaient  en  fief  dudit 
chapitre:  c  videlicet  castrum  de  Clasio,  dominium 
€  directum,  merum  et  mixtum  imperiûm  et  omnimo^ 
t  dam  jurisdictionem  castri  de  Clasio  supradicti  et 
€  mandamfinti  ejusdem  »  (le  mercredi  avant  la  Pen- 
tecôte [9  mai]  1296). 
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SÉRIE  B.  —  CHAMBRE  DBS 
B.  306t.  —  (Carton.)  —  4  pièces  parchemin,  3  sceaux. 

ttoft.  —  Sentence  arbitrale  rendue  par  Guillaume, 
archevêque  de  Vienne,  et  noble  Guy,  seigneur  de  Saint- 
Trivier,  entre  le  dauphin  Humbert  !•'  et  Anne  sa  femme, 
d'une  part,  et  Jean  de  Genève,  évoque  de  Valence  et  de 
Die,  d*autre  part,  par  laquelle  le  Dauphin  est  maintenu 
dans  la  possession  du  fief  et  terre  de  Meuillon,  à  condi- 
tion de  le  reconnaître  de  rarrière-fief  de  Tévêque  et  de 
l'église  de  Valence;  en  outre, le  Dauphin  cède  à  l'évoque 
tous  ses  droits  sur  les  châteaux  et  territoires  de  Crest, 
Aouste  et  Divajeu  ;  de  son  côté  Tévêque  fait  abandon  au 
Dauphin  des  sommes  qu'il  avait  payées  à  Raymond  de 
Meuillon  pour  la  vente  de  sa  baronnie  ;  enfin  le  Dau- 
phin promet  d'aider  Tévéque  de  Valence  dans  la 
guerre  qu'il  soutient  contre  les  habitants  de  Die 
(Romans,  le  samedi  après  la  fête  de  sainte  Marie-Made- 
leine [23  juillet]  1295).  —  Procuration  passée  par  Jean, 
seigneur  de  Sahune,  à  noble  Geoffroy  Guirand,  d'Arpa- 
von,  damoiseau,  son  écuyer,  pour  fournir  reconnais- 
sance en  son  nom  à  Jean  de  Gralhin,  recteur  du  Comtat 
Venaissin,  pour  la  douzième  partie  de  la  seigneurie 
d'Eyrolles  (Sahune,  «  in  fortalicio  dicti  castri  »  5  sept. 
1205).  —  Transaction  entre  Raymond  de  Meuillon  le 
Jeune,  d'une  part  et  Bertrand  de  Taulignan,  qhevalier, 
et  Béatrix,  sa  femme,  seigneurs  d'Orpierre,  d'autre,  au 
sujet  de  l'exécution  d'une  sentence  arbitrale  qui  avait 
adjugé  à  Raymond  de  Meuillon  les  châteaux  de  Ville- 
bois,  d'Étoile  et  de  Laborel,  moyennant  une  certaine 
somme  d'argent  que  Raymond  de  Meuillon  devait 
payer,  à  Sisteron,  aux  créanciers  de  Bertrand-de  Tauli- 
gnan et  de  sa  femme  (Orpierre,  12  novembre  1295). 

B.  9662.  —  (Carton.)  —  9  pièces  parchemin. 

ItM.  —  Assignation  donnée  par  Michel  Paul,  juge 
du  Gapençais,  à  noble  Hugues  Adhémar,  baron  de 
Montauban  et  à  ses  procureurs,  d'avoir  à  comparaître 
par-devant  lui  pour  entendre  lecture  d'une  lettre  du 
dauphin  Humbert  I"'  et  des  procédures  faites  à  la  suite 
de  cette  lettre  pour  l'exécution  du  testament  de 
Ronsolin  de  Lunel,  seigneur  de  Montauban  (8  avril 
1296).  —  Traité  par  lequel  Richaud  de  Caderousse, 
bailli  de  la  terre  de  Montauban,  représentant  Hugues 
Adhémar,  seigneur  de  ladite  baronnie,  du  conseil 
et  de  l'assentiment  de  noble  Hugonet  Adhémar, 
seigneur  de  la  Garde,  reconnaît  que  les  châteaux  de 
Montauban,  Ghauvac,  Rioms,  Montguers  et  générale- 
ment tous  les  châteaux,  fîefis  et  arrière-fiefs  de  ladite 
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baronnie  de  Montauban,  dépendent  de  la  suzeraineté 
du  dauphin  Humbert I«  (l»'  septembre  1296).—  Remise 
faite  par  Hugues  Adhémar  au  dauphin  Humbert  !•', 
représenté  par  Bienvenu  de  Campoix  (de  Campesiol, 
professeur  de  droit,  du  château  de  Montauban,  avec 
son  territoire  et  ses  dépendances  (2  septembre  1296). 
—  Remise  par  le  môme  au  même  des  châteaux  de 
Rioms  et  de  Montguers  jusqu'à  ce  que  Hugues 
Adhémar  ait  entièrement  exécuté  le  testament  de 
Ronsolin  de  Lunel  (3  septembre  1296).  —  Hommage 
et  reconnaissance  passés  en  faveur  de  Hugues 
Adhémar,  seigneur  de  Lumbers  et  de  la  baronnie  do 
Montauban,  par  frère  Guigue  Adhémar,  maître  de 
l'ordre  du  Temple  en  Provence,  pour  le  château  de 
Grillon  au  diocèse  de  Saint-Paul-Trois-Châteaux 
(22  octobre  1296).  —  Acensement  des  revenus  de  la 
seigneurie  d'Avisan  passé  pour  dix  ans  par  le  dauphin 
Humbert  !•'  à  Hugue  de  Peyraud,  commandeur  des 
maisons  du  Temple  de  France,  pour  3,000  livres  de 
tournois  (13  novembre  1296).  —  Délégation,  par  Ray- 
mond de  Meuillon  le  Jeune,  à  ses  créanciers  d'une 
créance  de  1,400  livres  qu'il  avait  sur  le  dauphin 
Humbert  !•»•  (le  samedi  après  la  Saint-Martin  [17  no- 
vembre] 1296).  —  Sentence  arbitrale  prononcée  par  le 
dauphin  Humbert  !•'  entre  Béatrix  de  Genève,  dame  de 
Mirabel,  veuve  de  feu  noble  Ronsolin,  seigneur  de 
Lunel  et  de  Montauban,  d'une  part,  et  noble  Hugues 
Adhémar,  seigneur  de  Lombers  et  de  Montauban  d'autre 
part,  au  sujet  des  droits  de  ladite  Béatrix  dans  la  succes- 
sion de  Ronsolin  de  Lunel,  son  mari  (le  mercredi  après 
la  fête  de  Saint- André,  apôtre  [5  décembre]  1296),  etc. . 


B.  3663.  —  (Rouleau.)  —  Parchemin  de  1,400  sur  480  millimètres 
1  bulle  de  plomb  (1). 

4  tS» .  —  Traités  entre  Hugues  Adhémar  de  Monteil, 
seigneur  de  Lombers  et  de  Montauban,  héritier  de 
Ronsolin,  seigneur  de  Lunel  et  de  Montauban  et  les 
exécuteurs  testamentaires  de  ce  dernier,  au  sujet  du 
paiement  des  dettes  et  de  Tacquittement  des  legs  et 
fondations  faites  par  ledit  Ronsolin  (le  3  des  calendes 
d'octobre  [29  septembre]  1297,  et  diverses  autres  dates 
postérieures). 


(1)  Cette  bulle  porte  au  droit  Teffigie  de  révoque  mitré,  la  main 
droite  levée  pour  bénir,  et  en  légende,  S.  G.  TRICASTRINI 
EPISCOPI.  —  Au  revers,  une  aigle  avec  cette  légende:  ■  AQUILA 
IMPERATORIS  ROMANI  t. 
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B.  9664.  —  (Carton.)  ^  7  pièces  parchemin. 


i«99 -!•••.  —Transaction  entre  Raymond  de 
Meuillon  le  Jeune  et  Catherine  d*Orpierre,  femme  de 
Bertrand  de  Taulignan,  chevalier,  au  sujet  des  châ^ 
teaux  d'Étoile,  de  Villebois,  de  Laborel  et  de  Chabrel 
(23  janvier  1296,  1297,  n.  st.).  —   Obligation  de 
1,000  livres  souscrite  par  Raymond  de  Meuillon  le 
Jeune  aux  florentins  Ponsard  et  Baricha,  procureurs  de 
c  Kappi  Fimizini    de    Pulchis    voeati  Jacomini  t, 
de  Florence  (le  9  des  caL  de  février  [24  janvier]  1296, 
1297,  n.  st.  <  indietione  décima. .  •  ipsa  indictione  mutata 
€  octavo  kalendas  octohris  i»).  -^  Donation  à  Raymond  de 
Meuillon  le  Jeune  par  les  syndics  de  Reilhanette  du 
vingtain   c  9eu  vicesimam  partem  totius  lahoris  et 
ff  leguminis  dicti  loci^  in  qw>cunque  lahore  et  legu- 
«  mine  coneiatat  ac    vini  mnearum   territorii   dicti 
€  c€L3tri  »  à  percevoir  pendant  dix  ans  c  $eu  ad  quin- 
decim  aazons  ».  Les  gens  de  Reilhanette  accordent 
cette  aide  à  leur  seigneur  pour  le  dédommager  des 
pertes  et  dommages  éprouvés  par  lui  c  in  detentione 
€  quam  de  eo  fecit  Curia  regia  Provincie  tam  Aquis 
€  quam  Sistarici  >  (25  février  1296,  1297,  n.  st.).  — 
Quittance  délivrée  à  Hugues  Adhémar  par  les  exécu- 
teurs testamentaires  de  Ronsolin  de  Lunel,  d'une  som- 
me de  8,000  livres  de  tournois  assignée  par  eux  au  paie- 
ment des  dettes  cusuraires  »  dudit  Ronsolin  (11  novem- 
bre 1297) .  —  Échange  entre  Raymond  de  Meuillon  le 
Jeune,  fils  émancipé  de  Raymond  et  de  Comtessonne, 
sa  femme,  d'une  part,  et  Guillaume  Artaud,  seigneur 
d'Aix,  et  Flotte,  sa   femme,  d'autre  :  Raymond  de 
Meuillon  cède  le  château  et  mandement  de  Roche  sur 
le  Buis,  quelques  droits  de  suzeraineté  et  des  rede- 
vances en  échange  du  château  de  Montclar  au  diocèse 
de  Die  (7  septembre  1298).  —  Cession  par  Raymond 
Bertrand,  chevalier,  à  noble  Guigue  Alleman  de  tous 
les  droits  qu'il  avait  contre  Raynaud  de  Montauban, 
seigneur  de  Montmaur,  à  raison  de  la  cession  faite  à 
ce    dernier,    du  château   de    Lachau  (le    vendredi 
avant  la  fête  de  Saint-André,  apôtre  [28  novembre] 
1298),  —  Etc.. 

B.  3665.  —  (Carton.)  — 10  pièces  parchemin. 

tSOO.  —  Transaction  conclue  entre  Bertrand  de 
Baux,  prince  d'Orange,  d'une  part,  et  Raymond, 
seigneur  de  Meuillon,  au  sujet  du  château  de  Mérindol, 
dont  le  prince  d'Orange  s^était  emparé  au  préjudice  de 
Raymond  de  Meuillon  :  le  château  sera  temporaire- 
ment remis  aux  mains  de  l'évéque  de  Vaison  (12  juin 


DE  L'ISÈRE. 
1300).  —  Donation  du  château  de  Mérindol  par  Giraud 
«  Médici  >  à  Raymond  de  Meuillon  :  Giraud  explique 
que  son  aïeul  Albert  Médici  Tinstitua  son  héritier 
universel  et  légua  le  château  de  Mérindol  à  Guillaume 
duPuy,  frère  dudit  Giraud,  sous  cette  condition  qu'ils 
ne  pourraient  aliéner  les  seigneuries  et  les  immeubles 
et  que  si  l'un  des  deux  co-héritiers  transgressait  cette 
clause,  les  biens  aliénés  reviendraient  à  l'autre. 
Or,  Guillaume  du  Puy  ayant  donné  le  château  de 
Mérindol  au  prince  d*Orange.  ce  château  a  été  par  ce 

fait    même   dévolu    à    Giraud    de    Médici,  etc 

(27  juin  1300).  —  Protestation  de  Raymond  de  Meuillon 
contre  une  ordonnance  du  juge  du  Comtat  Venaissin, 
qui  avait  enjoint  à  l'évéque  de  Vaison,  sous  peine  de 
perte  du  fief  qu'il  tenait  de  l'Église  romaine,de  livrer  le 
château  de  Mérindol  au  gouverneur  du  Comtat,  ou  au 
prince  d'Orange,  au  préjudice  des  droits  de  Raymond 
de  Meuillon  sur  ledit  château,  lequel  n'a  jamais  été  de 
la  mouvance  du  Saint-Siège  (3  juillet  1300).  —  Offre 
faite  au  nom  de  Raymond  de  Meuillon  par  Bertrand 
Tendilla  à  Mathieu  de  Teate,  gouverneur  du  Comtat 
Venaissin,  de  lui  démontrer  les  droits  dudit  Raymond 
sur  le  château  de  Mérindol,  et  comment  il  lui  est  per- 
mis de  l'assiéger  et  de  le  prendre  :  le  gouverneur  refuse 
de  lui  donner  audience  (5  juillet  1300).  —  Réquisition 
faite  par  Bérenger,  évoque  de  Carpentras,  au  nom  du 
gouverneur   du  Comtat   Venaissin,  à    Raymond   de 
Meuillon,  d'avoir  à  lever  le  siège  du  château    de  Mé- 
rindol,   lequel  appartenait  à  l'Église  romaine;  Ray- 
mond de  Meuillon  répond  que  ledit  château  est  de  son 
fief,  qu'il  en  a  été  injustement  dépouillé  par  B.  de  Baux, 
prince  d'Orange,  et  offre  de  se  soumettre  au  jugement 
du  Conseil  du  Venaissin,  c  canvocatia  in  eo  prelatis  et 
a  baronibuê  et  univeraitatibus  ipaiuê  comitatua,  ex- 
ce  clitsia  personia  aihi  auapectia  et  apecialiter  domino 
tf  rectore  etjudiceipaiua  comitatua^  quoa  cxjuatia  eau- 

<  aia  merito  ai^pectoa  hahet  »  (6  juillet  1300).  —  Capi- 
tulation de  la  garnison  du  château  de  Mérindol,  assiégé 
par  Raymond  de  Meuillon  :  Bosan  de  Ménerba,  com- 
mandant du  château  pour  l'évéque  de  Vaison,  déclare 
qu'il  continuerait  la  défense  si  ses  troupes  ne  l'avaient 
pas  abandonné  et  avec  elles  les  neveux  de  l'évéque 
mais  en  présence  des  forces  imposantes  des  assié- 
geants, €  tune  et  propter  inopiam  aque,  quia  aqtsam 
«  putrefactam  quindecim  diebua,  qùibua  idem  demi- 

<  nua  Medullionia  eoa  obaedit,  hïberunt,  ut  dicit,  tum 

<  etiam  quia  dictum  fortalitium  per  tantum  tempu» 
€  tenuerunt  qtiantum  illud  prodicto  domino  Vaaio^ 
c  nenai  epiacopo  tenere  débébant  et  ultra,  videlicet 
€  ultra  quindenam  Sancti  Johannia  Baptiate  »,  il  se 
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rend  à  la  merci  du  sire  de  Meuillon  et  lui  remet  le 
château  deMérindol  (9  juillet  1300).— Quittance  délivrée 
par  Raynaud  de  Montauban,  seigneur  de  Montmaur,  à 
Raymond  de  Meuillon,  d'une  somme  de  200  livres  de 
provençaux  que  ce  dernier  lui  devait  c  ratione  juriutn 
m  que  hahéhat  idem  nohilis  Baynatidus  contra  dont. 
«  Hugonem  Aymarum  de  Clameciaco,  heredem,  ut 
4i  dicitur,  nohilis  viri  domini  Ronsolini,  doniini  quon- 
«  dam  de  Lunello,  ratione  terre  haronie  de  Mon- 
ff  teaWano  vel  ratione  facti  de  Lentis,  seu  frtictuum  et 
<f.  reddituum  ipsiua  >  (29  octobre  1300).  —  Etc. . . 

B.  8666.  —  (Carton.)  —  8  pièces  parchemin. 

tB09-tB0A.  —  Sommation  faite  par  Guillaume 
«  de  Tilio  >,  juge  de  Sisteron,  à  la  requête  d'Antoine 
«  de  Casalarcio  »,  jurisconsulte,  au  procureur  de 
Raymond  de  Meuillon  et  de  ses  fidéjusseurs,  d'avoir  à 
payer  audit  Antoine,  avant  la  fête  de  la  Toussaint,  cent 
livres  de  bons  provençaux,  c  occasione  venditionia  et 
€  traditionis  novem  equarum  venditarum  per  ipaum 
«  dominum  Anthonium  Raymondo  de  Medullione 
K  predicto...;  quarum  equarum  due  sunt  pili  falvi 

<  et  alie  due  pili  hayii  clari,  et  alie  quinque  pili  nigri  i; 
plus  quatre-vingts  livres  de  la  môme  monnaie,  «  causa 
€mutui  gratie  et  aw^ris  >,  et  trente-cinq  livres  de  vieux 
provençaux,  «  causa  salarii  advocationis  prestiie  per 
€  ipsum  dominum  Anthonium  magnifico  viro  domino 
€  Raymundo  quondam  MeduUionis  domino,  patri  dicti 
«.Raymundi  »  (12  juillet  1302,  15  mai  130H).  —  Vente 
par  Raymond  de  Meuillon  au  dauphin  HumbertI»',  du 
château  de  Cornillon,  au  diocèse  de  Gap,  moyennant 
12,000  livres  de  provençaux  (30  novembre  1302).  — 
Déclaration  de  Raymond  de  Meuillon,  portant  qu'en 
vendant  au  dauphin  Hunibert  I^  le  château  de  Cornil- 
lon, il  n'entend  déroger  en  rien  aux  droits  de  l'abbé 
du  monastère  de  l'Ile-Barbe  (30  novembre  1302).  — 
Compromis  entre  Raymond  de  Meuillon,  et  Galburge, 
dame  de  Lachau  et  d'Ison,  «  super  eo  quod  dictus  no- 

<  bilis  Raymundus  petehat...  eastrum  de  Isone  y 
«  eastrum  de  Sceleone  (la  Bâtie  Mon t-Saléon?),  eastrum 
^  Arzilmw (Arzeliers)... et  dominiumetsegnoriam  cas- 
€  trorum  de  Pometo  (Pomet),  Castri-novi  de  Capra, 
K  (Châteauneuf  de  Ghabre)  et  de  Monte-Ayglino  (Mon- 
€  taiglin)  et  de  Ayguianis  {AYgumns)  et  medietatem  cas- 
€  trorum  de  Serro  et  de  Poeto  (le  Poët)  et  medietatem 
€  totius  vallis  Aureepetre  (Orpierre)  >  :  les  parties 
choisissent  comme  arbitre  Bertrand  Delres,  damoi- 
seau, c  filium  domini  Pancerii  Delres,  militis  »  (13  juil- 
let 1303).  —  Sentence  arbitrale  rendue  par  Bertrand 


COMPTES  DU  DAUPHINÉ.  433 

Delres  dans  le  différend  ci-dessus  :  il  déclare  que  les 
châteaux  de  Pomet,  d'Arzeliers,  de  la  Bâtie  Mont-Saléon 
{Saleone)  et  d'Ison,  au  diocèse  de  Gap,  dépendent  du  fief 
de  Raymond  de  Meuillon,  comme  aussi  ceux  de  Châ- 
teauneuf de  Chabre,  de  Montaiglin  et  d'Ayguians;  Ray- 
mond de  Meuillon  devra  rendre  à  Raybaud  de  Lachau 
les  châteaux  de  Laborel,  de  Villebois,  d'Étoile,  sous 
condition  d'hommage,  etc..  (5  août  1303).  —  Adhé- 
sion donnée  par  Galburge,  dame  de  Lachau  et  d'Ison, 
à  la  sentence  arbitrale  prononcée  par  Bertrand 
Delres,  c  specialiter  occasione  fraireschie  seu  legi- 
<r  time  domine  Beatrizete  condam  sororis  dicte  domine 
«  Galhurgis  filieque  dom^ini  Bertrandi  de  Medullione 
c  patris  predictarum  domine  Beatrizete  condam  et 
f  domine  Galhurgis  j>  (28  septembre  1303).  —  Vente 
par  Pierre  Garnier,  de  Valréas,  à  Guillaume,  seigneur 
de  Montbrison,  du  tiers  de  la  quarante-huitième  partie 
de  la  seigneurie  et  juridiction  de  Valréas,  moyennant 
une  somme  de  45  livres  (15  décembre  1304). 

B.  3667.  —  (Carton.)  —  9  pièces,  8  parchemin,  1  papier. 

tSOft  -  i80#.  —  Ratification  par  l'abbé  et  le  cou- 
vent de  rile-Barbe  de  tous  les  traités  conclus  entre 
ladite  maison  et  Raymond  de  Meuillon  (le  jeudi  après 
l'Assomption  [20  août]  1305).  —  Vente  du  château  de 
Cornillon  par  Raymond  de  Meuillon  au  comte  de  Pro- 
vence, roi  de  Jérusalem  et  de  Sicile,  pour  7,000  livres 
de  provençaux  :  le  môme  château  avait  été  précédem- 
ment vendu  au  dauphin  Humbert  !•'  ;  mais  en  vertu  du 
droit  de  prélation  qui  lui  appartenait,  la  cour  royale 
de  Provence  se  le  réserva  (5  novembre  1305).  — 
c  Instrumentum  qualiter  nohilis  Raymundus  de  Me- 
<c  dullione  promisit  se  facturum  quod  Dalphinus 
«  Viannensis  quitahit  venditionem  per  dictum  nohi- 
€  lem  Raymundum  primitùs  factam  de  Castro  de 
c  Comillione  »  (31  décembre  1305).  —  c  Instrumen- 
(n  tum  qizaliter  dominus  ahhas  Insuie  Barbare  remisit 
«  jus  prelationis  domino  Provincie  Senescallo  quod 
ce  hahehat  in  valle  Olle  »  (31  décembre  1305).  —  «  Ins- 
«  trumentum  assignationis  et  in  solutumdationis,  pro 
m  scamhio,  juris  prelationis  majoris  dominii  Vallis 
€  Olle  facte  conventui  Insuie  Barbare  cossiarum{\) 
«  dviiatis  Sistarid  »  (26  mars  1306).  —  Instrumentum 
«  quomodo  procurator  domini  ahbatis  et  conventi^ 
«  Insuie  Barbare  quitavit  Regem  Sidlie  et  ejus  eu-- 
€  riam  Provincie  de  toto  laudio  et  trezeno  VaUis  Olle^ 


(1)  Coisse,  droit  de  mesurage,  Vid.  du  Gange,  Yo  Cosaa, 
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t  ut  supra,  eis  vendite,  et  de  excamhio  eisdato  pro  in- 
€  feudatione  dicte  Vallis  OUei>  (4  avril  1307).  —  Dona- 
tion du  château  de  Pisançon  par  Béalrix  de  Meuillon 
au  dauphin  Humbert  !•'  ;  de  son  côté,  ce  dernier  promet 
de  lui  prêter  500  livres  c  coronatorum  minutorum  » 
et  de  payer  140  livres  dues  par  elle  à  un  florentin  de 
Valréas  (le  samedi  après  c  Carnisprivium  novum  » 
[11  février]  1306,  1307,  n.  st.)  -  Quittance  passée 
par  Pons  «  Pelliparii  »  à  Hugues  Adhémar,  seigneur  de 
Lombers  de  300  livres  de  provençaux  «  que  sibi 
<  dicto  Poncio  Pelliparii  dehehantur  de  forefactis  dO' 
«  mini  Ronsolini  quondam  hone  memorie  Lunelli 
a  et  MontiS'Alhani  domini  »  (15  février  1306, 1307, 
n.  st.).  —  Reconnaissance  passée  en  faveur  du  dauphin 
Humbert  I«,  par  Guillaume  de  Plaisians,  chevalier,  sei- 
gneur de  Vinsobres,  pour  toutes  ses  possessions  au  ter- 
ritoire de  Vinsobres,  diocèse  de  Vaison  (25  février  1306, 
1307,  n.  st.).  —  Hommage  prêté  à  Guy  Dauphin,  sei- 
gneur de  Montauban  (1),  par  noble  Guillaume  de  Plai- 
sians pour  le  château  de  Vinsobres,  La  Bâtie  de  Saint- 
Marcellin,  et  quelques  droits  de  juridiction  sur  Valréas 
et  son  territoire  (Valréas,!  7  novembre  1308;  en  présence 
du  dauphin  Jean  H,  d'Aimar  de  Poitiers  le  jeune,  de 
Raymond  de  Meuillon,  d'Alleman  du  Puy,  de  Pierre 
(Copier,  de  Guillaume  de  Boenc,  etc.). 

B.  3668.  —  (Carlon.)  —  10  pièces  parchemin . 

t8tO-t3t4.  —  Traité  entre  Jean,  seigneur  de 
Sahune  et  en  partie  de  Sainte-Jalle,  d'une  part,  et 
Sybille,  dame  de  Sainte-Jalle  et  Gilet,  son  fils,  d'autre 
part,  au  sujet  de  la  façon  de  faire  les  proclamations 
dans  ledit  château  de  Sainte-Jalle  :  par  l'intervention 
de  Raymond  de  Meuillon,  d'Hugues  d'Aix  et  de  Mon- 
talin  de  Montferrand,  il  est  décidé  que  les  proclama- 
tions se  feront  de  la  manière  suivante  :  lorsque  Jean 
de  Sahune  agira  en  son  nom  personnel  le  crieur  dira  : 
((  Mandamentum  est  domini  Johannis  domini  de 
«  Asseduna  >,  ou  c  Vohis  notifico  ex  parte  domini 
€  JohanniSy  dominiy  etc..  »;  lorsqu'il  s'agira  d'une 
proclamation  intéressant  tous  les  coseigneurs  de 
Sainte-Jalle,  le  crieur  dira  :  «  Mandamentum  est  do- 
a  mine  Syhilie  et  Gileti  ejus  filii  vel  alterius  eorum  et 
«  domhii  Johannis,  domini  de  Asseduna  et  aliorum 


(1)  Fils  d'Humbert  !•'  et  frère  du  dauphin  Jean  II.  -  Observons 
à  ce  sujet  que  le  titre  de  dauphin  devient  un  nom  patronymique 
pour  tous  les  membres  de  la  famille  delphinale,  à  l'exception  du 
prince  régnant.  Tandis  que  ce  dernier  est  dit  «  Guigo  dalphinus  ■, 
son  frère  est  appelé  «  Guigo  Dalphini  » . 
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c  dominorum  de  Sancta^Galla  quod  fiât  hoc  vel  iUud  >, 
ou  €  vohis  notifico  ex  parte,  etc.  >  (6  avril  1310).  — 
Procès  par-devant  Guillaume  Pierre,  baile  général  de 
la  baronnie  de  Meuillon  au  siège  du  Buis,  au  sujet  de 
ses  droits  de  juridiction  sur  les  habitants  de  La  Penne 
1310).  —  Criée  faite  à  Sainte-Jalle  le  jour  de  la  foire, 
(22  novembre  iSlO)  :  c  Mandamenses  de  MonsenJohan 
<  d^Assauna^  sennor  por  partia  d^esta  vila,  que  tota 
«  persona  que  ténia  possessio  o  possessions  por  lo  dich 
«c  monsen  Johan  d'Assauiia  et  sot  sa  sennoria,  que  venia 
«  denant  Bertran  Lunart,  notari,  en  aquesta  setmana 
«  projanament  venent,  por  manifestar  e  reconoisser 
a  aquo  que  tenria  por  lo  davandich  sennor  d'Assauna; 
«  et  aco  en  la  pena  de  la  possessio  o  de  les  possessions 
€  que  tenria  por  lo  dich  sennor  d^Assauna  e  sot  sa 
«  sennoria  »  (22  novembre  1310).  —  Hommage 
prêté  à  Raymond  Guillaume,  chevalier,  seigneur  de 
Budos,  recteur  du  Comtat  Venaissin,  pour  le  Pape,  par 
Jean,  seigneur  de  Sahune  pour  le  château  d'Eyroles 
(24  janvier  1310, 1311,  n.  st.,  indiction  IX).—  Procura- 
tion passée  par  Raymond  de  Meuillon  à  Rostaing 
Constans,  pour  le  représenter  dans  le  procès  intenté 
contre  lui  devant  Raymond,  évêque  de  Vaison,  juge 
délégué  par  le  Saint-Siège,  par  Guillaume  de  Laon, 
provincial  de  l'ordre  des  Frères  prêcheurs  pour  la 
Provence,  et  les  couvents  d*Avignon,  de  la  Baume 
devant  Sisteron  et  du  Buis,  au  sujet  des  revenus  de  la 
seigneurie  de  Meuillon  (20  mars  1310, 1311,  n.  st.).  — 
Notification  faite  par  Raymond  de  Meuillon  à  Pierre 
Isoard,  seigneur  d'Aix,  du  procès  qui  lui  était  intenté 
par  les  Frères  prêcheurs  d'Avignon,  de  Sisteron  et  du 
Buis,  au  sujet  du  testament  de  Raymond  de  Meuillon, 
son  aïeul,  testament  en  vertu  duquel  ils  réclamaient  la 
moitié  de  la  baronnie  de  Meuillon  :  Pierre  Isoard  est 
avisé  d'avoir  à  assister  à  ce  procès  en  ce  qui  le  concerne 
(18  août  1311).  —  Lettre  d'Arnaud  Arnaud,  viguier  du 
Vivarais,  pour  le  sire  de  Montauban,  au  châtelain  de 
Nyons,  lequel  avait  saisi  des  biens  appartenant  à  Jean, 
seigneur  de  Sahune,  ou  à  ses  hommes,  «  eo  pretextu 
<r  quod  vohis  certos  suos  hoynines  ad  inquirendum  eum 
«  eis  vohis  non  remisit,  non  ohstante  qiu)d  exceptioncs 
«  se  justas  hahere  proponit  quare  eos  remittere  non 
c  tenetur  »  :  le  viguier  ordonne  au  châtelain  de  Nyons 
de  restituer  les  gages  saisis  (3  sept.  1312).  —  Vidimus 
d'une  lettre  de  l'empereur  Henri  Vil  à  Raymond  de 
Meuillon  lui  mandant  de  venir  le  rejoindre  le  l*»"  mai 
suivant  c  cum  dccenti  armatorum  comitiva  »,  pour 
combattre  les  ennemis  de  l'Empire  («  Datum  apud 
€  sanctum  Cassianum  Florentine  diocesis,  regni  nostri 
f  anno  quarto,  imperii  vero  primo  »)  [1313?]. —  Copie 
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d'autres  lettres  du  même  à  Pierre  de  Bonne,  son  mé- 
decin, par  lesquelles  il  lui  confie  la  mission  de  se  ren- 
dre en  Bourgogne  pour  y  convoquer  en  son  nom  tous 
les  vassaux  de  l'empire  à  venir  le  rejoindre  le  i^  mai 
«  eum  decenti  armatorum  comitiva  »  (<  Datum  apiui 
a  Mantem  imperialem,  in  castris  supra  Florentiamy 
€  quinto  Kalendas  féhruarii,  anno  Domini  iSiS,  tn- 
«  diciione  XI,  regni  iiostH  anno  quinto,  imperii  vero 
<  primo  »).  —  Lettre  de  Pierre  de  Bonne,  médecin 
de  l'Empereur,  aux  archevêques  de  Lyon  et  de  Vienne, 
aux  évéques  de  Valence,  Viviers,  Grenoble,  Orange 
et  Avignon,  aux  nobles  et  aux  villes  pour  leur  trans- 
mettre les  ordres  de  l'Empereur  :  il  est  obligé  de  les 
leur  adresser  de  Genève,  ayant  inutilementessayé  deux 
fois  d'aller  les  rejoindre  t  aemel  apud  Morenc  et  semél 
«  apud  Sasellum  ....  quod  nunquam  potui  propter 
«  guerraa:»  (Genève,  3  des  nones  de  [5]  mai  1313). 

—  Le  vidimus  de  ces  trois  lettres  est  daté  du  Pont-de- 
Sorgues  près  Avignon  le  (17  mai  1313). 

B.  9669.— (Rouleau.)—  Parchemin  de  S^IS  sur615millim  3  peaux. 

iSi t.  —  Vente  par  Sybille  d'Aix,  et  Gilet,  son  fils, 
de  tous  leurs  droits  sur  le  château  de  Sainte-Jalle,  et 
des  revenus  qu'ils  y  perçoivent,  passée  pour  trente 
ans  à  Jean  d'Ancezune,  moyennant  une  somme  de  60,000 
sous  couronnés  de  Provence  (27  septembre  1311). 

6.  3670.— (Carton.)  — 9  pièces,  8  parchemin,  1  papier,  1  sceau  (1). 

1814- tsts.  —  Proclamations  faites  à  Saint- 
Maurice  et  au  Bouchet,  à  la  suite  d'un  accord  intervenu 
entre  Guy  Dauphin,  seigneur  de  Montauban,  et  frère 
Hugues  Eustache,  de  l'hôpital  de  Saint- Jean  de  Jéru- 
salem, procureur  du  prieur  de  Saint-Gilles  au  sujet  de 
leurs  droits  de  juridiction  sur  ces  deux  localités  (6  juin 
1314).  —  Hommage  prêté  par  Guy  Dauphin,  seigneur 
de  Montauban  au  dauphin  Jean  H,  son  frère  pour  les 
fiefs  ci-après,  savoir  :  t  castra  Valriaci,  de  Avisano, 
flc  de  Nihonis,  de  Montealbano^  de  Mirabello,  de  Castro* 
«  novo,  de  Chauvaco,  de  Vercoyrano  et  Autane,  Santé 

-  Eufemie  et  de  Podio-Guigone,  de  Auripetra,  de 
«  Pisançiano  ;  Sancti  Naçarii,  Sancti  Eleuteriiy  Bas- 
«  tide  de  Rochifort  et  de  Vinçohris,  et  de  Ghilhone  »  ; 
par  le  môme  acte  Guy  Dauphin  abandonne  à  son  frère 


(1)  La  ■  bulla  plunibea  dalphinalis  baronnie  Medullionia  »  por- 
tant au  droit  Feffigie  d'un  chevalier  avec  la  légende  •  Bulla  domini 
•  DcUphini  Viennensis  »  ;  et  au  revers  Técu  delphinal  avec  la  fin 
de  la  légende  ■  Baronie  MeduHionis  ». 
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tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  sur  le  Dauphiné  et  la 
Terre  de  la  Tour  ;  il  lui  laisse  à  sa  mort  tous  ses  biens, 
s'il  vient  à  décéder  sans  enfants  mâles,  sous  certaines 
réserves  toutefois  en  faveur  de  sa  femme  Béatrix 
d'Avelin,  à  laquelle  il  attribue  l'usufruit  des  châteaux 
d'Avisan,  Nyons  etMirabel  (15  juin  1314).  —  Quittance 
délivrée  par  Stéphanie,  femme  de  Hugues  xVdhémar, 
seigneur  de  Monteil  et  de  la  Garde,  à  Guy  Dauphin, 
baron  de  Montauban,  d'une  somme  de  80  livres  de 
bonne  monnaie  à  elle  due  à  raison  des  biens  et  droits 
jadis  acquis  sur  le  château  et  territoire  du  Pôgue,  au 
diocèse  de  Vaison  par  feu  Béatrix  de  Genève,  dame  de 
Mirabel  (6  décembre  1314).  —  Donation  en  fief  par 
Baymond  de  Meuillon  à  Nicolet  de  Arlo,  damoiseau, 
d'un  revenu  de  20  livres  de  bons  viennois  à  prendre 
sur  les  hommes  du  château  de  la  Rochette  au  diocèse 
de  Gap  (7  avril  1316).  —  Donation  par  les  consuls  du 
Buis  aux  Frères  prêcheurs  de  la  même  ville,  de  tous 
leurs  droits  sur  Thôpital  du  Buis  et  les  maisons  dudit 
hôpital  au  lieu  dit  «  Area  antiqiia  »  pour  y  construire 
un  couvent  de  leur  ordre  (19  avril  1316).  —  Tran- 
saction entre  Raymond  de  Meuillon  et  le  couvent 
des  Dominicains  du  Buis,  au  sujet  des  droits  que 
ces  derniers  prétendaient  avoir  sur  la  moitié  de  la 
succession  de  frère  Raymond  de  Meuillon,  dominicain, 
aïeul  du  baron  actuellement  régnant  et  de  Raymond 
de  Meuillon ,  archevêque  d'Embrun  :  les  Frères 
prêcheurs  renoncent  à  leurs  prétentions  et  le  baron 
de  Meuillon  leur  cède  un  emplacement  appelé  «  Area 
(t  antiqua  >  avec  la  maison  et  les  jardins  contigus 
sis  au  Buis,  pour  y  bâtir  un  couvent;  il  promet, 
en  outre,  de  leur  accorder  dans  le  môme  but  une  sub- 
vention de  3,000  livres  «  bonorum  provincialium  refor- 
«  ciatorum  »  (19  avril  1316).  —  Accord  entre  les  co- 
seigneurs  de  Sainte-Jalle  fixant  la  part  de  chacun  dans 
les  revenus  de  la  seigneurie  :  Sybille  d'Aix  a  droit  à 
un  tiers,  Jean  d'Ancezune  a  un  sixième  plus  un  neu- 
vième, plus  un  quarante-huitième,  etc..  (25  aoûtl316). 
— Reconnaissance  passée  en  faveur  du  dauphin  Jean  II, 
par  Raybaud  de  Lachau  pour  les  châteaux  de  Sainte- 
Colombe,  Ghabrel  et  le  quart  du  château  de  Ghanousse 
{27  septembre  1316). 

B.  3671.— (Carton.)  —  4  pièces  parchemin. 

1819.  —  Traité  complémentaire  et  interprétatif  de 
réchange  du  château  de  Chauvac  contre  celui  de  Mont- 
brison  au  diocèse  de  Die,  conclu  entre  Guy  Dauphin, 
seigneur  de  Montauban,  et  Guillaume  de  Gaderousse, 
seigneur  de  Montbrison  :  avec  le  château  de  Montbri- 
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son,  Guillaume  de  Gaderousse  cède  à  Guy  Dauphin 
ses  droits  sur  Noveysan,  Valréas  et  le  territoire  de 

<  M(utinhacio3f  au  diocèse  de  Vaison  ;  avec  le  château 
de  Chauvac,  Guy  Dauphin  donne  1,500  liv.  de  viennois 
(20  septembre  1317).  —  Vente  par  Pierre  Reynier, 
chevalier,  seigneur  de  Manteyer,  au  dauphin  Jean,  de 
la  moitié  du  château  de  Mollans  au  diocèse  de  Vaison, 
et  du  château  du  Poët-en-Percip,  au  diocèse  de  Gap, 
pour  1,500  livres  de  provençaux  (24  septembre  1317). 
— Vente  des  revenus  de  la  seigneurie  de  La  Roche-sur- 
le-Buis,  passée  par  Raymond  d'Agout,  chevalier,  fils 
d'Isnard  de  Pontevès,  à  Nicolet  c  de  Arlo  »,  co-seigneur 
de  Propiac,  moyennant  100  livres  d'une  monnaie  telle 
que  16  deniers  et  1  obole  vaillent  un  vieux  tournois 
d'argent  (20  décembre  (?)  1317).  —  Etc. . . 

B.  9672.  —  (Rouleau.)  —  Parchemin  de  4"14  sur  550  millim. 

t8tO-i8t9.  —  Procès  devant  Raymond  de  Reau- 
mont,  évoque  de  Vaison,  commissaire  apostolique, 
entre  le  provincial  des  Frères  prêcheurs  de  Provence, 
au  nom  dudit  ordre  et  des  couvents  d'Avignon  et  do 
Sisteron,  d'une  part,  et  Raymond  de  Meuillon,  d'autre 
part,  au  sujet  du  testament  de  Raymond  de  Meuillon, 
aïeul  de  ce  dernier.  La  sentence  rendue  en  1317,  par 
les  délégués  de  l'évoque  de  Vaison,  est  la  suivante  : 
«  No8  volentes  mandatum  apostnlicum  exequi, .... 
€  Xristi  nomine  invocato^  Sacrosanctis  Evangeliis 
ce  coram  nohis  propositiSy  diffinitive  pronunciamus  et 
€  dicernimus  in  hiis  acriptis  et  per  hanc  nostram  dtfp- 
€  nitivam  sententiam  pronunciamus,  testament^im  su- 
<r  pradictum,  olim  factum  a  Raymumià  seniore,  guon^ 
«  dam  domino  Medullionis,  avo  supradicti  nohilis  viri 
<c  Raymundi  nunc  domini  Medullionis,  superstitis, 
f  qui  Raymundus  avus  in  dicto  testamento  se  fratrem 
«  Raymundum  novicium  appellavit,  de  quo  testamento 
«  mentio  habetur  in  libello  et  reseripto  apostolico 
«  svpradicto,  ruptum  fuisse  et  esse  per  ingressum 
(1  ipsius  Raymundi  avi  in  religionem  et  ordinem  su- 

<  pradictum  et  professionem  religionis  predicte  et  in 
€  ipsa  religione  factam  post  ordinationem  dicti  testa- 
€  menti  ah  ipso  Raymundo  avo  conditi,  et  ipsum  ordi- 
«c  nem,  tanquam  filium  postumum,  eidem  Raymundo 

<  seniori  avo  ab  intestalo  successisse  una  cum  aliis 
€  filiis  ipsius  avi  tempore  predicti  ingressus  et  mortis 
€  ipsius  avi  superstitihus,  et  dimidiam  partem  heredi^ 
«  tatis  et  honorum  ac  haronie  quondam  dicti  Ray» 
€  mundi  avi  pertinuisse  et  pertinere  ad  ordinem  seu 

<  religionem  et  conventum  predictorum  Fratt^m  pre- 
A  dicatorum  de  provincia  Provincie,  seu  locorum  fra- 
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<(.  trum  eorumdem  de  Avinione  et  de  Sistarico  et  ipsum 
c  Rostagnum  Constancii  procuratorem. . .  •  Raymundi 
«  nobilis  predicti  et  per  eum  ipsum  Raymundum  eon- 
«  dempnamus  ad  restituendum  dicto  flratri Raymundo, 
€  procuratorio  nomine   conventuum  et  religiosorum 

<  predictorum^ . . .  dimidiam  partem  herediUUis  seu 
oc  honorum  quondam  predicti  Raymundi  senioris  et 

<  fructus  omnes  quos  idem  Raymundus  percepit  seu 
«  perdpere  potuit  de  dimidia  parte  hereditatis  et  bo- 
«  norum  predictorum  a  quinque  annis  cttra,  qui  lapsi 
(1  sunt  post  presentem  litem  motam ...  »  etc. .  • 

B.  3673.  —  (Rouleau.)  —  Parchemin  de  7ml45  sur  442  millim. 

tSIY.  —  Donation  par  Raymond  de  Meuillon  au 
dauphin  Jean  II,  des  châteaux  de  Meuillon,  Le  Buis, 
Ubrieux  et  Merindol,  avec  leurs  territoires  et  dépen- 
dances, aux  diocèses  de  Gap  et  de  Vaison,  sous  la  ré- 
serve toutefois  de  l'usufruit  de  ces  châteaux,  sa  vie 
durant  (2  septembre  1317)  (1).  —  Autorisation  accordée 
par  le  même  Dauphin  à  Raymond  de  Meuillon,  d'alié- 
ner des  terres  dépendant  de  la  baronnie  de  Meuillon, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  500  livres 
(24  septembre  1317).  —  Hommage  prêté  au  Dauphin 
par  les  nobles  de  la  baronnie  de  Meuillon,  et  confir- 
mation par  ce  dernier  des  privilèges  accordés  par  les 
barons  de  Meuillon  à  leurs  vassaux  et  aux  communes 
(24  septembre  1317)  (2). —  Confirmation  des  privilèges 
des  habitants  du  Buis  (s.  d.). 

B.  3674.  -^  (Carton.)  —  6  pièces  parchemin. 

t Si 9-18 te,-- Extrait  du  testament (3) de  Guy  Dau- 
phin, baron  de  Montauban,  par  lequel  il  institue  pour 
son  héritier  universel  Humbert  Dauphin,  second  fils  du 
dauphin  Jean  II,  et  nomme  pour  ses  exécuteurs  testa- 
mentaires Agoult  de  Baux,  Jean  d'Ancezune,  Bertrand 
Eustache,  chevalier  et  docteur  ès-lois,  et  Fr.  Mausang 
(Malum  sanguinem)  de  Châteauneuf,  prieur  du  cou- 
rent des  Frères  prêcheurs  d'Orange  (23  janvier  1317, 
1318,  n.  st.).  —  Transaction  entre  le  dauphin  Jean  II, 
d'une  part,  et  Raymond  de  Baux,  prince  d'Orange,  et 
Anne,  sa  femme,  d'autre,  au  sujet  des  châteaux  d'Avi- 
san  et  de  Montbrison,  dont  ladite  Anne  revendiquait  la 
suzeraineté,  comme  héritière  de  Guy  Dauphin,  son 
père,  récemment  décédé  :  le  prince  d'Orange  cède  au 


(1)  Publié  par  Valbonnais,  II,  165. 

(2)  Ihid.,  168. 

(3)  Ibid.,  153. 
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Dauphin  tous  ses  droits  sur  Avisan,  Mirabel,  Nyons, 
Monthrison,  Vinsobres,  la  baronnie  de  Montauban  et 
de  Meuîllon,  et  le  Faucigny,  moyennant  une  somme 
de  10,000  livres  de  petits  tournois  (31  janvier  1317, 
1318,  n.  st.  (1).  —  Déclaration  de  Bertrand  de  No- 
Teysan  de  la  Tour,  homme  lige  et  vassal  du  sire  de 
Montauban,  désavouant  Thommage  prêté  par  lui  ou 
ses  prédécesseurs  au  Pape  ou  au  Recteur  du  Comtat- 
Venaissin,  pour  son  château  de  Noveizan,  qu'il  recon- 
naît tenir  du  fief  du  Dauphin,  baron  de  Montauban 
<24  mars  1318, 1319,  n.  st.).  —  Quittance  de  800  livres 
de  Viennois,  à  compte  sur  le  prix  de  la  vente  de  la 
'baronnie  de  Meuillon,  passée  par  Raymond  de  Meuil- 
lon  à  Henri  Dauphin,  élu  de  Metz,  régent  du  Dauphiné, 
tuteur  de  ses  neveux  Guigue  et  Humbert,  fils  du  dau- 
phin Jean  II  ;  ladite  somme  de  800  livres  fournie  par 
Boniface  d'Alanson,  en  paiement  de  la  moitié  de  la 
seigneurie  de  Poët-en-Percip  qui  lui  avait  été  vendue 
par  le  Régent  (10  novembre  1319,  3«  indiction)  (2). 

B.  3675.—  (Carton.)  —  5  pièces  parch.  et  t  cahier  papier  in-4>  de 
14  feuillets  écrits.  1  balle  de  plomb  (3). 

t8tO-i898.  —  Reconnaissance  passée  par  Rixen- 
dis,  veuve  de  Rostaing  de  Sainte-Jalle,  jurisconsulte, 
agissant  en  qualité  de  tutrice  de  Pauletde  Sainte-Jalle, 
son  fils,  à  Sybille  d'Aix,  dame  de  Sainte-Jalle,  et  Gilet 
Alleman,  son  fils,  pour  divers  fiefs  audit  lieu  (13  février 
1319, 1320,  n.  st.).  —  Transaction  entre  Sybille  d'Aix 
et  Gilet  Alleman,  son  fils,  d'une  part,  et  Jean  d'Ance- 
zune,  co -seigneur  de  Sainte-Jalle,  d'autre  part,  au 
sujet  de  remplacement  des  foires  de  Sainte-Jalle 
<20-24  août  1320).  ^  Procédure  de  délimitaUon  de  la 
baronnie  de  Montauban,  appartenant  au  Dauphin,  avec 
le  Comtat-Yenaissin  c  iuper  locù  seu  tenementis  de 
■€  Novay8ano{A)^  de  Sancto  i\îauritio{b)y  de  Boqueto  (6), 
«  de  Arhoribus  (7),  de  Nihonis  (8),  de  Pilis  (9),  et  de 


(1)  Bien  que  cet  acte  soit  daté  de  la  xv«  indiction ,  qui  corres- 
pond à  Tannée  1317,  je  crois  devoir  le  reporter  à  Tannée  1318,  en 
admettant  une  erreur  du  notaire,  parce  que  dans  les  actes  de  cette 
même  année,  rendus  dans  ce  même  pays,  le  style  de  Tlncamation 
est  encore  adopté,  et,  surtout,  parce  que  le  traité  du  20  septembre 
1317,  analysé  à  Tarticle  B.  3671,  suppose  que  Guy  Dauphin  était 
encore  vivant  le  20  septembre  1317. 

(2)  L'indiction  impériale,  qui  commençait  le  24  septembre. 

(3)  Celle  de  Raymond,  seigneur  de  Meuillon. 

(4)  Noveizan,  commune  de  Venterol  (Drdme). 

(5)  Saint-Maurice. 

(6)  Bouchet. 

(7)  Aubres. 

(8)  Nyons. 
<9)  Les  Pilles. 

Isère.  —  Série  B.  —  Tome  III. 


COMPTES  DU  DAUPHINÉ.  «»? 

«  Costa-Calida  >  (1)  (1320-4323).  —  Sentence  rendue 
par  noble  Nicolas  Polein,  baile  du  Buis,  t  et  generalis 
t  m  baronnia  MeduUionia  >,  entre  Sybille  d*Aix  et  Gilet 
Alleman,  son  fils,  d'une  part,  et  Jean  d'Ancezune, 
d'autre  part,  confirmant  les  droits  de  ce  dernier  sur  la 
seigneurie  de  Sainte-Jalle  (!•'  août  1321).  —  Quittance 
de  3,000  livres  délivrée  par  noble  Jean  d'Ancezune  à 
Gilet  Alleman,  seigneur  de  Sainte-Jalle,  pour  la  dot  de 
Saure,  sœur  de  ce  dernier  et  femme  de  Jean  d'Ance- 
zune  (24  août  i322).  —  Vente  à  l'enchère  de  la  moitié 
de  la  seigneurie  de  Laborel  à  Richaud  de  Lépine,  sei- 
gneur en  partie  de  Montguers  et  Marquis  de  Montguers, 
et  réglementation  des  droits  des  co-seigneurs  de  La- 
borel (7  septembre  1322,  6«  indiction)  (2). 

B.  3676.—  (Rouleau.)  —  Parchemin  de  1-275  sur  475  millim. 
1  sceau  (3)  de  plomb. 

*«•••  —  Vente  par  noble  Pierre  du  Saix(d6  Saiso), 
et  Blandine,  sa  femme,  fille  émancipée  de  noble  Hum- 
bert de  Sainte-Jalle,  à  Jean  d'Ancezune,  de  la  terre  de 
Rochebrune  et  de  deux  domaines  audit  lieu,  pour 
90  livres  de  Viennois  (21  mai  1323). 

B.  3677.-  (Carton.)  —  9  pièces  :  7  parch.,  2  papier. 

IStA-tSSft.  —  Procuration  passée  par  Raymond 
de  Meuillon,  seigneur  dudit  lieu,  à  Roger  Hermarin 
€  de  Massarata  »,  pour  le  représenter  dans  un  procès 
qu'il  soutenait  contre  Jacques  Rivière,  chevalier,  sei- 
gneur de  la  Charce  (13  septembre  1324).  —  Mémoires 
sur  les  prétentions  du  Recteur  du  Comtat-Venaissin, 
agissant  au  nom  du  pape  Jean  XXU  et  du  Dauphin  de 
Viennois,  agissant  comme  baron  de  Montauban,  sur  les 
territoires  de  Saint  -  Maurice,  Noveizan  et  Bouchet 
(s.  d.).  — Terrier  des  reconnaissances  passées  en  faveur 
de  Guigue  de  Morges,  chevalier,  seigneur  de  Vercoyran 
(16  septembre  1330).—  Vente  par  Agoult  de  Baux,  che- 
valier, seigneur  de  Brantes  et  de  Plaisians,  et  Catherine, 
sa  femme,  à  Guigue  de  Morges,  chevalier,  seigneur  de 
Chatelard,  agissant  au  nom  de  Guigue  VII,  dauphin  de 
Viennois,  des  trois  quarts  de  la  suzeraineté  du  château 
de  La  Rochette  sous  Meuillon,  moyennant  200  florins 


(1)  Côte-Chaude,  commune  de  Rochefort  (Drôme). 

(2)  L'indiction  adoptée  dans  cet  acte  est  celle  qui  commençait  le 
1"  septembre,  suivant  le  rite  de  Constantinople. 

(3)  La  bulle  de  la  baronnie  de  Montauban,  portant  au  droit  le 
type  chevaleresque,  avec  cette  légende  :  ■  BVLLA  DOMINl  DAL- 
PHINI  VIENNENSIS  ■,  et  au  revers  l'écu  delphinal, avec  la  légende 
«  BARONIA  MONTISALBANI  ■. 
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d*or  fin  de  France  (5  mai  1332).  —  Conventions  au  sujet 
delà  vente  consentie  par  Jean  d'Ancezune  et  SaureAUe- 
man,  sa  feïnme,  à  noble  Raynaud  de  Morges,  seigneur 
de  Rochefourchal,  des  revenus  des  seigneuries  de  Sa- 
hune  et  de  Montréal, au  diocèse  de  Sisteron,de  t  Mon- 
tanicisj  Parmus  (1),  Merleto  »  (2),  et  Saint-Nazaire- 
au-Désert,  dans  le  diocèse  de  Die;  ladite  vente  passée 
pour  neuf  ans,  au  prix  de  3,000  florins  d'or  de  Florence: 
Raynaud  de  Morges  promet  de  rendre  lesdites  seigneu- 
ries au  bout  de  neuf  ans,  et  si,  à  cette  date,  Jean  d'An- 
cezune  était  mort  sans  héritiers  légitimes,  de  les  re- 
mettre à  Saure  Alleman  (16  avril  1334).  —  Proclama- 
tions faites  à  Arpavon  par  Guillaume  Girard,  crieur 
public  dudit  lieu  :  c  Mandamentum  est  domini  mei, 
«  domini  istius  ville,  quod  nulla  persona  istius  ville 
«c  aeu  cujuscunque  conditionis  sit,  non  facial  hrot(3)  seu 
c(  franham  in  territorio  Arpaonis  nisi  in  suo  proprio^ 
€  et  hoc  in  pena  et  suh  pena,  pro  quolibet  vice  et  pro 
oc  qualihet  persona  que  fallerent  seu  facerent^  quinque 
a  solidoruTêi  vyanencium  dalphinentorum  aplicando- 
ce  rum  curie  supradicte  >  (25  septembre  1334).  — 
Transaction  entre  Constance  et  Saure  de  Lépine , 
sœurs, d'une  part,  et  Jean  de  Lépine,  leur  frère,  d'autre 
part,  au  sujet  de  la  succession  de  Roger  de  Lépine  et 
d'Agnès,  leurs  père  et  mère  (octobre  1335)  (?)  (4). 

B.  3678.  —  (Rouleau.)—  Parchemin  de 3-310  sur  442 millim . 
1  sceau  de  plomb  (5). 

181^8-1889.  — Donation  du  château  de  Mollanspar 
Henri  Dauphin,  élu  de  Metz,  et  le  dauphin  Guigue  VII, 
à  Barthélémy  et  Auger  c  de  Morotio  v,  frères,  en  ré- 
compense des  services  rendus  par  Léonard  de  Morotio, 
leur  père  (1323).—  Reconnaissances  passées  parlesdits 
Auger  et  Barthélémy  en  faveur  du  Dauphin.  —  Prise 
de  possession  de  la  seigneurie  de  Mollans,  etc. . . 

B.  3679.—  (Rouleau.)       Parchemin  de  3™345  sur  635  millim. 

1841.  —  Vente  de  la  baronnie  de  Sahune  à  Ray- 
mond de  Baux,  prince  d'Orange,  par  le  dauphin  Hum- 


(1)  Le  Pelit-Paris,  canton  de  LaMotle-Chalançon  (Drôme). 

(2)  Merlet  et  Viret,  canton  de  Saint-Nazaire,  au  Désert,  arrondis- 
sement de  Die  (Drôme). 

(3)  Broussailles,  bois. 

(4)  La  fin  de  cette  date  étant  rongée  par  Thumidité,  je  suis  obligé 
de  remprunter  à  la  cote  écrite  au  revers,  laquelle  étant  de  Guy- 
Allard,  n*est  pas  absolument  sûre. 

(5)  La  bulle  du  dauphin  Humbert  II,  baron  de  Meuillon. 


DE  L'ISÈRE. 

bert  II,  représenté  par  Amblard  de  Beaumont,  GuiN 
laume  deRoyn  l'aîné,  Guillaume  de  Royn  le  jeune,  et 
Etienne  de  Roux,  chevalier,  pour  15,000  florins  d'or  ; 
ladite  baronnie  comprenant  les  châteaux  de  Sahune  et 
de  Montréal,  La  Bâtie  de  Marsoyn,  les  pareries  de 
Sainte-Jalle,  de  Rochebrune  et  de  La  Bâtie  d'Esparron. 
Le  Dauphin  se  réserve  la  suzeraineté  sur  lesdites  sei- 
gneuries et  les  secondes  appellations  (  10  novem- 
bre 1341). 

B.  3680.—  (Carton.)— Il  pièces  .,9  parchemin,  4  papier,  2 sceaux, 
un  en  fragments. 

i840*i8ftft.  —  Révocation  par  le  dauphin  Hum- 
bert II  de  la  cession  par  lui  faite  du  château  de  Mirabel 
au  diocèse  de  Vaison,  en  faveur  d'Amédée  de  Poitiers  : 
Etienne  Pellat,  bailli  des  baronnies  de  Montauban  et 
Meuillon,  est  nommé  châtelain  delphinal  de  Mirabel 
(2  novembre  1340).  —  Lettres  du  dauphin  Humbert  11^ 
prescrivant  aux  nobles  et  aux  communautés  des  Baron- 
nies de  se  réunir  pour  nommer  des  délégués  qui  vien- 
draient régler  avec  lui  le  chiffre  des  redevances  qui 
lui  étaient  dues  (Montpellier,  28  novembre  1343).  Suit 
la  notification  des  lettres  ci-dessus  aux  châtelains  del- 
phinaux,  par  Pons  Clair,  docteur  ès-lois,  juge-mage 
des  Baronnies  (janvier  1343,  1344,  n.  st.)  (1).  —  Dona- 
tion des  châteaux  et  mandements  de  Sainte-Jalle  et 
de  Rochebrune,  par  Odon  Alleman,  fils  de  feu  Gilet 
Alleman,  seigneur  de  Sainte-Jalle,  à  Hugonin  Alleman,, 
seigneur  de  Valbonnais,  <  de  genologia  Alamandorum9. 
En  échange,  Hugonin  Alleman  donne  à  Odon  Alleman 
160  florins  (2  juillet  1346).  —  Donation  par  Pons  de 
Rémusat  dit  Cornilhane,  chevalier,  seigneur  de  Belle- 
combe,  au  diocèse  de  Sisteron,  en  faveur  du  dauphin 
Humbertll.du  tiers  des  droits  de  péage  qu'il  percevait 
sur  le  territoire  de  sa  seigneurie  de  Bellecombe  (13  dé- 
cembre 1346). —  Quittance  de  38  florins  d'or  etl2  gros 
tournois  d'argent  délivrée  par  Gaucher  Adhémar,  sei- 
gneur de  Monteil,  à  Hugues  Dalmas,  châtelain  de 
Nyons,  pour  prix  de  la  pension  annuelle  que  ledit 
Gaucher  percevait  sur  le  péage  et  la  leyde  de  Nyons  (%} 
(20  avril  1347).—  Lettres  de  Charles  (depuis  Charles  V), 
dauphin  de  Viennois,  autorisant  Hugonin  Alleman,  sei- 
gneur de  Valbonnais  et  de  Sainte-Jalle,  à  établir,  le  mer- 


(1)  Cette  date  prouve  que  dans  les  Baronnies  le  style  delphinal 
adopté  en  Dauphiné,  depuis  le  xiv«  siècle,  n'était  pas  en  usage  et 
qu*on  y  commençait  encore  Tannée  le  25  mars,  suivant  le  mode 
florentin . 

(2)  Cet  acte  a  été  cancellé. 
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SÉRIE  B.  —  CHAMBRE  DES 
credi  de  chaque  semaine,  un  marché  à  Sainte- JaIle(Gre- 
noble,  6  février  4350).— Adjudication  du  four  delphinal 
de  Nyons  pour  un  an,  au  prix  de  40  florins  d'or  (18  jan- 
vier 4351).  —  Quittance  délivrée  par  Bertrand  de  Baux, 
seigneur  de  Brantes  et  de  Plaisians,  pour  une  pension 
qu'il  percevait  sur  les  moulins,  le  péage  et  la  leyde  de 
Nyons  (11  mars  1354 ,  4352  n.  st.)*—  Prise  de  possession 
de  la  seigneurie  de  Nyons  par  le  dauphin  Charles,  en 
vertu  des  lettres  par  lesquelles  Humbert  II,  ancien 
dauphin,  patriarche  d'Alexandrie  et  administrateur 
de  l'église  de  Reims,  avait  abandonné  audit  dauphin 
Charles  tous  les  châteaux  qu'il  s'était  réservés,  sa  vie  du- 
rant, lors  du  traité  de  cession  du  Dauphiné  (27  décembre 
4354,  indiction  vu).  —  Donation  par  Bertrand  de  Baux, 
chevalier,  seigneur  de  Brantes  et  de  Plaisians,  en  recon- 
naissance des  faveurs  accordées  à  sa  famille  par  la 
maison  de  France,  à  Charles,  dauphin  de  Viennois,  de 
la  suzeraineté  {majiis  dominium)  sur  les  fiefs  et  arrière- 
fiefs  d'Aulan,  Montbrun,  c  Vergrandi^CcLstri  Rayhaudi^ 
Cosinhani^y  Aguillan,  Ferrassières  et  €  Montispey^ 
laireti  »  (8  janvier  4354,  4355,  n.  st.).  —  Lettres  de 
Bertrand  de  Baux,  prescrivant  à  ses  vassaux  et  sujets 
des  seigneuries  indiquées  ci- dessus,  de  prêter  hom- 
mage ou  de  fournir  reconnaissance  au  Dauphin  ou  à 
son  agent,  le  bailli  des  Baronnies  (Paris,  25  septembre 
4355). 

B.  9681.»  (Rouleau.)—  Parchemin  de  675  sur  598  millim. 

t8ft9.  —  Vente  par  Anne  de  Viennois,  princesse 
d'Orange,  au  dauphin  Charles,  de  tous  ses  droits  sur 
le  Dauphiné,  pour  3,000  florins  d'or  (34  octobre  4357, 
40*  indiction). 

B.  8682.  -  (Rouleau.)  —  Parchemin  de  tB555  sur  634  milUm. 

tSSS.  —  Enquête  faite  sur  les  droits  du  Dauphin^ 
comme  baron  de  Meuillon  et  de  Montauban,  sur  les 
terres  de  c  Cayrana  >,  Villedieu,  GriJlon,  Les  Pilles, 
Pierrelatte,  Valréas  (20  avril  1363). 

B.  3683.—  (Carton.)  —  11  pièces  :  7  parch.,  4  papier. 

t8S9-tS€l9.  ~  Hommage  prêté  au  dauphin  Char- 
les, représenté  par  Raoul  de  Loupy,  gouverneur  du 
Dauphiné,  par  noble  Alleman  du  Puy,  damoiseau,  fils 
de  feu  Bastet  du  Puy,  pour  son  château  de  Reilha- 
nette,  au  diocèse  de  Gap  (SÎ5  mai  4362).  —  Hommage 
prêté  au  même  dauphin  par  Guillaume  du  Puy,  damoi- 


GOMPTES  DU  DAUPHINÉ.  139 

seau,  fils  de  Bastet  du  Puy,  pour  la  moitié  du  château 
de  Montbrun,  au  diocèse  de  Gap  (m,  d.),  —  Copie  de 
l'enquête,  faite  en  1363,  sur  lea  droits  du  Dauphin 
comme  baron  de  Meuillon  et  de  Montauban  (l).  — 
Procuration  donnée  par  le  dauphin  Charles  à  Raoul  de 
Loupy,  gouverneur  du  Dauphiné,  Aynard  de  Vinay  et 
Guy  de  Morges,  pour  prêter,  en  son  nom,  hommage  à 
Anglicus,  évêque  d'Avignon,  pour  la  seigneurie  de  Lers 
(16  août  1363).  —  Procès  devant  Philippe  Gilier,  tréso- 
rier du  Dauphin,  commissaire  à  ce  délégué  par  le 
gouverneur  Raoul  de  Loupy,  entre  le  procureur  del- 
phina]  des  baronnies  de  Meuillon  et  Montauban,  d'une 
part,  et  les  héritiers  de  Raymond  de  Venterol  (2),  sei- 
gneur de  Piégon,  d'autre  part,  au  sujet  de  la  succession 
de  ce  dernier,  que  le  procureur  des  Baronnies  avait  mise 
sous  la  main  du  Dauphin  (31  aoûtl363).— Caution  fournie 
par  Guy  de  Morges,  Raoul  de  Gommiers  et  François 
d'Arces,  pour  Pierre  de  Tanguo,  adjudicataire  de  la 
ferme  des  revenus  delphinaux  de  Meuillon,  adjugée 
pour  deux  ans,  moyennant  260  florins  d*or  (29  novem- 
bre 1365).  —  «  Cautio  Vincentii  Serloti  de  firma  cas- 
€  iellanie  de  Nyhùnis  duorum  annorum  (l*'  mars 
1366).  —  Adjudications  des  revenus  de  la  châtellenie 
delphinale  de  Mirabel  (1367-1360).—  Etc. 

B .  3684.  —  (Carton.)  —  10  pièces    4  parch . ,  6  papier . 

t898-i890.  —  Adjudication  du  péage  et  de  la 
leyde  de  Nyons  pour  deux  ans,  au  prix  de  214  florins 
(25  juin  1373).—  Prêt  de  100  florins  d'or  fait  par  la  com- 
munauté de  Nyons  au  roi-dauphin  Charles  V,  pour  payer 
les  compagnies  bretonnes,  en  garnison  au  Buis,  pendant 
la  guerre  entre  les  Dauphinois  et  les  Provençaux,  et  leur 
faire  évacuer  le  pays(7  février  1379, 1380,  n.st).  —  En- 
quête faite  par  Etienne  Alleman,  juge-mage  des  baron- 
nies de  Meuillon  et  Montauban,  et  le  châtelain  du  Buis, 
sur  la  noblesse  de  Pierre  Didier,  d'Orpierre,  habitant 
du  Buis  (46  janvier  1383, 1384,  n.  st.).—  Enquête  faite 
par  le  châtelain  du  Buis  sur  la  noblesse  de  Richaud  Lar- 
dier,  de  Mérindol  (21  janvier  1383,1384,  n.st).-  Lettre 
d'Enguerrand  d'Eudin,  seigneur  de  Châteauvilain,  gou- 
verneur du  Dauphiné,  à  Jean  de  Verdun,  procureur 
fiscal  de  la  judicature  des  baronniesde  Meuillon  et  Mon- 
tauban, par  laquelle  il  lui  enjoint  de  citer  par-devant 
le  Conseil  delphinal  les  seigneurs  ou  châtelains  des 


(1)  C'est  le  document  analysé  i  Farticle  précédent. 

(2)  Ces  héritiers  étaient  la  veuve  et  les  trois  frères  de  Raymond 
de  Venterol. 
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seigneuries  de  Vérone,  Piégon,  Monestier,  c  Pona- 
Aujart  »,  Àix,  Bellegarde,  Montaulieu,  c  Strabello  i , 
Âncellon,  Brette,  la  terre  de  Boyans,  dans  laquelle  se 
trouvent  Hostun  et  Beauregard,  etc. . .,  pour  y  fournir 
le  nombre  de  leurs  feux  solvables  et  misérables,  et 
verser  dans  la  caisse  du  trésorier  delphinal  le  montant 
des  subsides  qu'ils  doivent  au  Dauphin  depuis  Tannée 
1367  (Grenoble,  13  décembre  4386).  —  Procès  devant 
Etienne  Alleman,  juge-mage  des  Baronnies  de  Meuillon 
et  Montauban,  entre  Pierre  de  La  Faurie,  prieur  du 
prieuré  de  Prohas,  d'une  part,  et  le  procureur  fiscal 
des  Baronnies,  et  Pierre  Pascal,  notaire,  d'autre  part, 
au  sujet  de  la  juridiction  de  la  seigneurie  de  Prohas 
(15  mars  1389, 1390,  n.  st).—  Enquête  faite  par  le  bailli 
et  juge  des  Baronnies,  sur  les  prétentions  de  Guyot 
Adhémar  sur  le  château  de  Saint-Alban,  qu'il  disait  lui 
avoir  été  donné  par  le  seigneur  de  Grignan,  son  frère 
(29 octobre  1389).  —  Etc. . . . 

B.  3685.  —  (Carton.)  —  9  pièces  :  2  parch.,  7  papier. 

t8ft€l-t4i«.  -—  c  Sequuntur  ea  de  quihua  intendit 
€  facere  homagium  nohilia  PetrtM  de  Useno  aliàs  doiu 
«c  Bau8  et  recognoscere  domino  nostro  domino  Dalphino 
<  Viennensi  et  comiti  Valentinenei  et  Diensi  »  (s.  d.). 
—  Hommage  prêté  par  noble  Hugues  Artaud,  seigneur 
de  la  Motte-Chalançon  et  de  Bruis,  à  Guillaume  de 
Contour  de  Saignes  (Comptoris  de  Sanhis)^  chevalier, 
seigneur  des  vallées  de  Luc  et  d'Oulle,  agissant  en 
qualité  de  mari  de  Catherine  d'Agout  (1),  dame  desdites 
vallées,  pour  le  château  de  Bruis  (BruschetoJ  (20  février 
1391, 1392, n.st).  — Transaction  entre  Guigue  deLépine, 
dit  Lépinet,  fils  de  feu  noble  Bertrand  de  Lépine,  sei- 
gneur d'Aulan,  au  diocèse  de  Gap,  et  noble  dame  Philippe 
Eynarde,  veuve  de  noble  Marquis  de  Lépine,  au  sujet 
du  château  du  Poët  sur  Sainte-Jalle  (15  janvier  1399, 
«c  à  Nativitate  sumpto,  indictione  septima  cum  dicto 
€  anno  sumpta  »).  —  Fragment  d'un  procès  par-devant 
le  juge-mage  des  Baronnies,  entre  Hugues  Artaud,  sei- 
gneur de  La  Motte,  et  Randone  de  Rosans,  fille  et  héri- 
tièred'Aiîiédée  de  Rosans(1401).Dans  ce  procès  est  trans- 
crit le  traité  conclu  le  (8  février  1356,1357,  n.  st.)  entre 
Guillaume  Artaud,  chevalier,  seigneur  d'Aix  et  du  châ- 
teau de  La  Motte,  d'une  part,  et  Amédée  de  Rosans,  che- 
valier, seigneur  de  Clermontetdu  château  de  Réotier,au 
sujet  des  limites  des  territoires  de  La  Motte  et  de  Réotier. 


(1)  Catherine  d*A^ut  avait  acheté  la  vallée  d'Oulle  à  Raymond 
d'Agout,  chevalier,  seigneur  de  Barret  et  de  Volone. 


DE  L'ISÈRE. 

—  Enquête  faite,  sur  Tordre  de  Renier  Pot,  gouverneur 
du  Dauphiné,  par  Jean  Granet,  vice-châtelain  de  Mon- 
tauban et  de  Sainte-Euphémie,  au  sujet  de  la  moitié  de 
La  Bâtie ,  achetée  par  le  sire  de  Lépine  à  Richaud 
Adhémar  (1412).  Dans  cette  enquête  se  trouvent  repro- 
duits plusieurs  actes  d'albergements  remontant  à 
l'année  1365. 

B.  9686.—  (Carton.)  —  14  pièces  :  5  parch.,  9  papier. 

lAiS-tlOS.  —  Procuration  passée  par  Catherine 
de  Rosans,  veuve  de  noble  Raymond  de  Rosans, 
agissant  en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants  Raynaud 
et  Bertrand,  à  Guigue  de  Lépine,  co- seigneur 
de  Poêt-Sigillat ,  Baudoin  de  Taulignan  et  plusieurs 
autres,  pour  prêter  hommage  au  Dauphin,  pour  ses 
fiefis  de  Sainte-Euphémie  (29  octobre  1413,  c  ah  Incar^ 
€  natione  sumpto  »).  —  Analyse  de  quelques  recon- 
naissances faites  en  faveur  des  Dauphins,  de  1270  à 
1421,parGalburgede  Meuillon,  Guillaume  de  Meuillon, 
Bertrand  d'Arzeliers,  etc. . .,  pour  diverses  seigneuries 
des  Baronnies.  —  Requête  adressée  au  Conseil  delphi- 
nal par  les  habitants  de  Nyons,  pour  protester  contre 
la  vente  faite  de  la  seigneurie  de  Nyons  à  Jean  Louvet, 
chevalier,  c  ex  eo  quia  non  licet  principi  vel  domino 
<  alienare  vel  transferre  suum  vassallum,  ipso  invito 
€  vel  non  consentiente,  in  minorem  dominum,  ymo 
«  nec  in  equalem  vel  majoremy  si  private  conditionis 
ic  existât  ».  —  Le  Conseil  delphinal  rejette  cette  requête 
(1421).  —  Requête  adressée  au  Roi  et  au  Conseil  del- 
phinal par  les  habitants  de  la  châtellenie  de  Montau- 
ban :  ils  exposent  qu'en  dehors  de  tous  autres  cens  et 
tributs,  ils  doivent  payer,  chaque  année,  un  cens  spé- 
cial très  onéreux,  nommé  <r  queste  i»,  lequel  con- 
siste en  froment,  en  avoine  et  en  argent,  et  ils  de- 
mandent que  ce  droit  soit  transformé  en  un  impôt 
indirect  ou  vingtain  sur  les  blés  qui  croîtront  dans  le 
pays  et  les  vins  qui  y  seront  récoltés.  —  Suivent  les 
noms  des  habitants  qui,  depuis  un  an,  à  raison  des 
charges  trop  lourdes  qui  pesaient  sur  eux,  ont  quitté 
Montauban  et  se  sont  retirés  dans  le  Comtat-Venaissin. 

—  Arrêt  du  Conseil  delphinal  portant  que  la  requête 
ci-dessus,  dont  les  allégations  ont  été  reconnues  exac- 
tes, concernant  le  domaine  delphinal,  est  en  dehors 
de  sa  compétence  :  en  conséquence,  les  habitants  de 
Montauban  sont  invités  à  présenter  leur  requête  au 
Roi-Dauphin  lui-même  (6  mars  1433).  —  Requête 
adressée  au  Conseil  delphinal  par  les  consuls  et  laf 
communauté  du  Buis,  au  sujet  d'une  maison  qu'ils- 
avaient  acquise,  laquelle  taxée  auparavant  à  2  sou 
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î  deniers  de  cens,  avait  été  portée  à  8  gros  depuis 
qu'elle  était  en  main-morte;  ils  demandent  à  être  dé- 
chargés de  ce  surcroît  de  cens,  attendu  qu'ils  vont 
vendre  cette  maison.  —  Le  Conseil  delphinal  rejette 
cette  requête  (22  août  4441).  —  «  Recognitiones  perso- 
€  narum  Miràbelli  francprum  feudorum  »  (42  décem- 
bre 1448).  —  Inventaire  d'actes  tendant  à  prouver  que 
le  château  de  Bruis  était  du  domaine  et  du  fief  delphinal 
(s.  d.,  règne  de  Louis  XI).  —  Ratification  par  Ferrand 
Dyes,  seigneur  d'Oppède,  de  l'albergement  des  mou- 
lins de  Nyons,  passé  par  le  domaine  delphinal  à  Etienne 
Dyes,  son  fils  (19  mars  1489).  —  Procuration  passée 
par  noble  Louis  de  Tholon,  seigneur  de  Sainte-Jalle  et 
co-seigneur  de  Hollans,  à  Pierre  de  Vaesc,  seigneur  de 
Comps,  pour  aller  en  son  nom  devant  le  Parlement  dç 
Grenoble  recevoir  l'investiture  et  payer  les  lods  de  la 
moitié  de  la  terre  de  Mollans,  acquise  par  lui  à  Chris* 
tophe  Adhémar,  seigneur  de  la  Garde,  et  en  prêter 
hommage  au  Roi-Dauphin  (20  février  1493,  «  a  Nalivi- 
€  tate  sumpto  »).  —  Requête  présentée  au  Conseil 
delphinal  par  le  procureur  fiscal  de  la  Chambre  apos- 
tolique, tendant  à  être  déchargé  d'un  droit  que  le  châ- 
telain de  Mirabel-aux-Baronnies  percevait  sur  les 
fermiers  ou  rentiers  de  la  Chambre  apostolique  à 
Villedieu,  pour  un  moulin  qui  est  actuellement  détruit 
(s.  d.). 

B.  3687.  —  (Registre.)  —  In-4»  papier,  840  feuillets. 

it99-iftit.  —  Procès  entre  les  consuls  et  habi- 
tants de  la  ville  du  Buis  et  maître  A.lexandre  Francon, 
notaire,  fermier  du  péage  et  de  la  leyde  du  Buis,  au 
sujet  d'abus  et  prévarications  reprochés  à  ce  dernier 
(4504-1512).  —  «  Taula  del  péage  et  de  la  leyda  )>  du 
Buis  (document  en  langue  vulgaire).  —  Lettre  du  dau- 
phin Humbert  II  aux  gabeileurs  et  péagers  du  Vien- 
nois, et  particulièrement  de  Saint-Lattier  :  «  Ingens 
c  contra  vos  exposita  fuit  querimonia  coramnohisi^;  il 
leur  défend  d'exiger  aucun  péage  ou  gabelle  pour  les 
poissons,  poules  et  poulets,  fromages,  œufs,  etc.. 
(Romans,  7  mars  4349).  —  <  Littere  régie  confirma- 
c  tionois  rdinationis  olim  (4450)  facte  per  dominum 
€  nostrum  Dalphinum  in  loco  Sancti  Donnati  quod 
€  communitaies  et  persone  affranchite  non  gaudeant 
€  dictis  franchesiis  nisi  pro  mercantiis  quas  ducunt 
c  pro  eorum  proprio  usu  »  (1480).  —  Enquête  sur  les 
abus  et  prévarications  reprochés  à  François,  receveur 
des  péages  et  leyde  du  Buis  (1504-1507).  —  Vidimus 
des  franchises  accordées  aux  habitants  du  Buis  par 
Raymond  de  Meuillon  le  jeune  (1289).  —  Arrêt  du 
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Parlement  de  Grenoble,  par  lequel  les  habitants  du 
Buis  sont  maintenus  dans  leurs  franchises  et  privilèges 
de  ne  payer  aucun  droit  de  péage  et  de  leyde  pour  les 
marchandises  destinées  à  leur  propre  usage  (26  mai 
1512). 

B.  9688.  —  (Carton.)  —  54  pièces  :  58  papier,  2  parch. 

i4i9<ift44.  —  Terrier  d'Arpavon  (4509).  —  Re- 
quête adressée  à  la  Chambre  des  Comptes  par  Paulet 
Fagot,  de  Nyons,  tendant  à  obtenir  l'albergement  des 
eaux  de  la  rivière  d'Eygues  pour  faire  mouvoir  des 
€  gauchoirs  >.  —  Opposition  faite  audit  albergement 
par  Ferrand  Dyez,  auquel  ces  eaux  avaient  été  précé- 
demment albergées  (s.  d.).  —  Procès  entre  Anne  de 
Bologne,  veuve  de  noble  Mathieu  Dyez,  et  noble  Pierre 
Dyez,  son  fils,  d'une  part,  et  Isnard  Grenetier,  de  Nyons, 
d'autre,  au  sujet  d'un  tgauchoiri  que  ce  dernier 
avait  fait  construire  sur  la  rivière  d'Eygues  (1531).  — 
Parmi  les  pièces  annexées  à  ce  procès  figure  l'adjudi- 
cation des  moulins  et  gauchoirs  à  drap  de  Nyons 
(7  janvier  4460).  —  Dénombrement  fourni  par  Jean  de 
Poitiers  dit  d'Alan,  chevalier,  gentilhomme  de  la  mai- 
son du  Roi,  par-devant  le  vibailli  du  Buis  et  des 
Baronnies,  pour  les  seigneuries  d'Aussanne  (?),  Con- 
dorcet  et  Montréal*  (s.  d.).  —  État  des  feux  des  chatel- 
lenies  du  domaine  dans  les  Baronnies.  —  Requête 
d'un  certain  nombre  d'habitants  de  Nyons,  tendant  à 
obtenir  l'albergement  de  quelques  terres  domaniales 
vacantes,  et  le  droit  de  pratiquer  des  ouvertures  dans 
les  remparts  de  Nyons,  auxquels  étaient  adossées 
leurs  maisons.  —  Ordonnance  de  la  Chambre  des 
Comptes  mandant  au  vibailli  du  Buis  de  faire  mettre  à 
l'encan  lesdites  pièces  de  terre  et  les  droits  d'ouverture 
réclamés  (1 542),—  Remise  faite  par  Hélion  de  Glandevès 
à  Gaspard  de  Glandevès,  son  fils,  du  château  de  Reilha- 
nette,  qui  lui  avait  été  précédemment  cédé  par  Claude 
de  Glandevès,  son  autre  fils,  sous  condition  qu'il  le 
laisserait,  après  sa  mort,  à  ses  enfants  Gaspard  ou 
Antoine  de  Glandevès  (27  février  4529).  —  Procès 
entre  le  procureur  du  Roi  et  Gaspard  de  Glandevès, 
écuyer,  seigneur  de  Montfortet  de  Reilhanette,  au  sujet 
des  lods  dus  par  ce  dernier  à  raison  de  la  donation  à  lui 
faite  du  château  de  Reilhanette  par  Claude  de  Glandevès 
(1542-4543).  —  Investiture  du  château  de  Reilhanette, 
conférée  par  le  gouverneur  du  Dauphiné  à  Gaucher 
Adhémar,  qui  l'avait  acheté  d* Adhémar  du  Puy,  Ros- 
taing  et  Antoine,  ses  fils,  pour  3,400  florins  (4448).  — 
Assignation  à  Claude  de  Bourges,  écuyer,  citoyen  de 
Lyon,  général  des  finances  du  Piémont,  pour  venir 
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prêter  hommage  à  la  Chambre  des  Comptes  et  payer 
les  lods  et  ventes  pour  la  seigneurie  de  Nyons,  récem- 
ment acquise  par  lui  au  prix  de  16,500  livres.  — Etc.. . 

B.  3689.—  (Rouleau.)  —  Parchemin  de  1ib275  sut  554  millim. 


iftt«.  —  Donation  par  Claude  de  Glandevès  à 
Ilélion  de  Glandevès,  son  père,  de  tous  ses  droits  sur  le 
château  de  Reilhanette,  sous  cette  réserve  que  si  l'or- 
dre de  Saint-Jean-de-Jérusalem,  dans  lequel  ledit 
Claude  allait  entrer,  venait  à  être  supprimé,  ladite  do- 
nation serait  nulle,  et  à  condition  que,  jusqu'à  ce  qu'il 
fût  pourvu  d'une  commanderie,  son  père  lui  ferait 
annuellement  une  rente  de  50  écus  d'or  (30  juillet 
1626). 

B.  9090.—  (Registre.)  —  In-4*  papier,  618  feuillets  et  2  pièces, 
papier. 

ifttft-1535.  —  Procès  devant  la  cour  delphinale 
du  bailliage  du  Buis,  entre  le  procureur  fiscal  près 
ladite  cour  et  Louis  d'Agout,  seigneur  de  Sault,  au 
sujet  des  droits  de  juridiction  de  ce  dernier  sur  Mont- 
brun  et  Ferrassières. 

B.  3691.— (Rouleau.)  --  Parchemin  de  3*490  sur  400  millim. 
Très  fortement  rongé  sur  les  bords  par  l'humidité.  La  fin,  qui 
contenait  la  date,  manque. 

TLWV  fiièele.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble 
rendu  entre  Jean  de  Saint-Marcel,  écuyer,  seigneur  de 
Vaulserre,  et  N.,  seigneurde  Bressieux,  d'autre,  au  sujet 
des  substitutions  insérées  dans  les  testaments  de  Bau- 
doin et  Urbain  de  Meuillon. 

B.  3692.  —(Registre.)  —  In  4»  papier,  174  feuillets. 

tftMI-ifte4.  —  Enquête  au  sujet  des  dépenses 
faites  par  Jacques  de  Dampierre,  seigneur  du  Guéneuf 
et  Beauregard,  c  lieutenant  et  commis  général  du 
€  sieur  du  Perron,  es  eaues  et  forestz  de  ce  royaume  », 
dans  le  château  de  Meuillon,  pendant  Tannée  1560,  où 
il  y  tint  garnison  pour  le  Roi-Dauphin,  avec  douze 
hommes  d'armes.  —  Le  U  août  1560,  La  Motte-Gon- 
drin  (1),  lieutenant  général  du  Dauphiné,  confia  le  gou- 
vernement et  la  défense  du  mandement  du  Buis  au 
sieur  de  Saint-Auban  (2),  c  pour  résister  aux  forces  du 
«  seigneur  de  Montbrun  et  des  gens  de  guerre  estant 
«  lors  soubz  luy  ».  —  Le  10  septembre,  Saint-Auban 


(1)  Biaise  de  Pardaillan,  seigneur  de  la  Motte-Gondrin. 

(2)  Gaspard  Pape,  seigneur  de  Saiut-Auban. 
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somma  le  sire  de  Dampierre  de  faire  réparer  le  château 
de  Meuillon  et  d'y  tenir  garnison,  etc. ..  —  Visite  du 
château  et  expertise  des  réparations. —  Lettres  missives 
du  lieutenant-général  La  Motte-Grondrin  au  capitaine 
Dampierre,  au  sujet  de  la  garde  du  château  de  Meuillon 
(1560-1561).  —  Prise  de  possession  du  château  et  sei- 
gneurie de  Meuillon  par  noble  Pierre  Bon,  capitaine 
de  la  garde  de  Marseille  et  des  galères  du  Roi,  lieute- 
nant du  comte  de  Tende  au  gouvernement  de  Pro- 
vence; lesdits  château  et  seigneurie  achetés  par  lui  le 
10  juillet  1558.—  Description  du  château:  «  Au  dedans 
de  ladicte  porte  et  au  dessus  d'icelle  est  la  grand  tour 
d'icelle  de  muraille  de  pierre  en  quadratière,  haulte 
de  environ  vingt  toises  et  de  largeui*  en  toute  carreure 
de  environ  deux  loyses  ;  laquelle  tour  est  entièrement 
descouverte  et  fendue  du  cousté  de  la  bize  et  ruynée  et 
abatue  depuys  le  plus  hault  couvei*t  d'icelle  jusques 
au  dessoubz  du  segond  stage,  du  cousté  de  la  court 
dudit  chasteau,  tellement  que,  dudit  cousté  de  la  court 
jusques  au  dessoubz  du  segond  stage  ladicte  tour,  par 
sa  ruine  est  toute  ouverte  et  le  premier  plancher  d'icelle 
tumbe  et  la  crotte  de  pierre  qui  estoyt  au  dessoubz  dudit 
estage,  ruynée  et  abatue,  laquelle  se  pourroit  encore 
réparer  et  recouvrir  pour  estre  après  de  grande  esti- 
mation et  defifence;  et  sera  grandissisrae  dommage  si 
bientost  elle  n'est  reparée,  car  c*est  une  tour  belle  et 

qui  mérite  de  y  estre  faict  despance estant  ladicte 

place  de  situation  incurable  et  imprenable. . .,  etc.  » 

B.  9093.—  (Carton.)  —  53  pièces  :  50  papier,  3  parch. 

ifti9-tfti9.  —  Procédure  de  vérification  des  li- 
mites entre  Meuillon  et  La  Rochelle  et  Aulan  (1517- 
1558).  —  Prise  de  possession  de  la  seigneurie  d'Arpavon 
par  Marin  de  Tholon,  seigneur  de  Saint-Marcellin,  fils 
de  Louis  de  Tholon,  seigneur  de  Sainte-Jalle,  et  nomi- 
nation d'officiers  pour  en  exercer  la  juridiction  (6  sep- 
tembre 1522).  —  Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes 
taxant  les  sommes  dues  à  Jacques  de  Dampierre,  capi- 
taine-châtelain de  Meuillon,  à  raison  de  certaines  répa- 
rations faites  par  lui  au  château  de  Meuillon,  et  pour 
la  solde  de  douze  soldats  qu*il  y  a  entretenus  pendant 
onze  mois  et  demi,  de  Pâques  1560  à  Pâques  1661,  par 
l'ordre  du  lieutenant-général  La- Motte  Gondrin  et  du 
sieur  de  Saint-Auban,  son  lieutenant  (18  mars  1564). 
—  Procès-verbal  du  renouvellement  des  reconnais- 
sances de  Sainte-Euphémie-aux-Baronnies  (90  décem- 
bre 1565).  —  Enquête  faite  par  Pierre  Dubois,  notaire 
royal,  capitaine-châtelain  de  Mérindol,  et  maître  Jac- 
ques de  Grossepierre,  docteur  en  droit,  procureur  du 
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Roi  au  bailliage  du  Buis,  sur  une  requête  présentée  à 
la  Chambre  des  Comptes  par  les  habitants  de  Sainte- 
Euphémie, tendant  à  obtenir  que  le  droit  de  chevalage, 
qui  se  payait  en  nature^  fût  transformé  en  une  rede- 
vance fixe  en  argent  (1566).  —  Vente  de  la  seigneurie 
d'Alençon  aux  Baronnies,  passée  pour  1,000  écus  d'or 
par  noble  Jean  Turinel  et  Jeanne  Arthaud,  sa  femme, 
à  noble  Pierre  de  Rosset,  co-seigneur  de  Saint-Sau- 
veur (15  janvier  1572).  —  Requête  présentée  à  la 
Chambre  des  Comptes  par  Jean  Dupuy,  seigneur  de 
Montbrun  aux  Baronnies,  tendant  à  faire  faire  des 
recherches  dans  les  archives  de  la  Chambre,  pour  y 
retrouver  des  titres  dont  il  avait  besoin  dans  un  procès 
contre  le  seigneur  de  Sault  (sans  date).  —  Enquête 
au  sujet  d'un  four  <  à  cuire  le  pain  >  que  Justine 
Martin,  femme  de  noble  Jean  de  Rémusat,  sieur  de 
Beauvoisin,  Rochebrune  et  autres  places,  voulait  éta- 
blir dans  une  grange  située  au  Buis  (1599),  etc. 

B.  369*.  —  (Carton.)-  90  pièces  :  17  papier,  3  parch. 


tSOl-lMI'9.  —  Hommage  prêté  au  Roi-Dauphin 
devant  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble,  par 
noble  Hercule  de  Lépine,  seigneur  d'Aulan,  La  Ro- 
chette  et  Le  Poët-en-Percip,  pour  lesdites  seigneuries 
(16  février  1601).  —  Hommage  de  noble  Lucrèce  de 
Claret,  femme  d'Antoine  de  Simiane,  seigneur  de  Se- 
déron,  pour  Esparron  et  partie  de  Noveizan  et  Château- 
Ratier  (avril  1601).  —  Hommage  de  noble  Hercule  de 
Tholon,  seigneur  de  La  Laupie  et  co-seigneur  de  Vin- 
sobres,  pour  ces  deux  châteaux  ;  ledit  hommage  prêté 
<  en  baisant  le  seigneur  Premier  Président  en  la  joue, 
«  en  signe  de  perpétuel  amour  et  dilection  >  (14  avril 
1601).  —  Procuration  passée  par  noble  Guillaume  de 
Laure,  écuyer,  co-seigneur  de  Noveizan,  pour  prêter 
hommage  au  Roi  pour  ladite  terre  (28  avril  1601).  — 
Mêmes  procurations  passées,  pour  prêter  hommage  au 
Roi,  par  noble  Pierre  d'Urre,  seigneur  de  Mollans  aux 
Baronnies  (27  octobre  1603)  ;  Claude  de  la  Rivière,  sei- 
gneur «le  Sainte-Marie,  agissant  comme  seigneur  et 
maître  des  biens  dotaux  de  Louise  d'Albert,  sa  femme, 
dame  de  Saint-Nizier-en-Diois  (31  octobre  1603)  ;  Jac- 
ques Bruset,  prévôt  de  Téglise  cathédrale  de  Vaison, 
prieur  et  co-seigneur  de  Vinsobres  (3  janvier  1604)  ; 
Sébastien  Védrille,  prieur  du  prieuré  do  Notre-Dame- 
de-Nazareth,  au  Buis,  pour  le  temporel  de  son  prieuré 
(1604).  —  Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Greno- 
ble, accordant  une  réduction  d'un  demi-feu  à  la  com- 
munauté de  Beaurières  (19  juillet  1605).  —  Terrier 
delphinal  deMirabel-aux-Baronnies  :  y  figurent  Antoine 


COMPTES  DU  DAUPHINÉ.  443 

André,  recteur  de  la  chapelle  des  Onze- Mille- Vierges, 
Antoine  et  Barthélémy  Auzias,  frères,  noble  Guillaume 
de  Pierre,  écuyer,  seigneur  de  Chameil,  etc.  (1607). 

B.  3695.-  (Carton.)  -  59  pièces  papier. 

taoft.  —  Procédures  de  vérification  des  limites 
d^Arpavon,  Bellecombe,  Pennaforte  et  Tarendol,  Besi- 
gnan,  Bonneval,Clermont,  Gouvernât,  La  Bâtie-Verdun, 
Mérindol,  Mollans,  Pelonne,  Le  Poët-Sigillat,  Reilha- 
nette,  Rochebrune,  Saint-Auban. 

B.  3696.—  (Carton.)  —  56  pièces  papier. 

teOft.  —  Procédures  de  limites  d'Aubres,  Ballons, 
Le  Buis,  Chaudebonne,  Condorcet,  Crupie,  Lachau, 
La  Rochette,  Mirabel-aux-Baronnies ,  Moydans  et 
Saint-André,  Montbrun  et  Aurel,  Meuillon ,  Nyons, 
Piégon,  Revest-du-Bion,  Rions,  Sainte.Euphémie,Teys. 
sières,  Venterol,  Verclause. 

B.  3697.-  (Carton.)  -  73  pièces  :  67  papier,  6  parchemin, 
4  sceaux  plaqués. 

i«tO-t«4ft.  -  Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes 
portant  vérification  des  lettres  de  don  des  lods  en 
faveur  de  noble  Claude  Tonnard,  conseiller  du  Roi  et 
commissaire  ordinaire  de  ses  guerres,  pour  l'acquisi- 
tion par  lui  faite  des  terres  d'Izon  et  Chabrol  (20  dé- 
cembre 4610).  —  Hommage  prêté  par  le  même  pour 
lesdites  seigneuries  (26  juin  1645).  —  Requête  des 
habitants  deX.achau,  tendant  à  obtenir  une  diminution 
du  nombre  de  leurs  feux  :  ils  exposent  que  la  majeure 
partie  des  terres,  et  les  meilleures,  appartiennent  aux 
sires  de  Chambaud  et  de  Châteauneuf,  seigneurs  de 
Lachau,  et  à  TÉglise;  que  les  autres  sont  ravagées  par 
les  torrents  de  Lauzance,  de  Méouge  et  de  Marralis, 
qui  débordent  fréquemment  ;  que,  dans  cette  situation, 
ils  ont  été  obligés,  pour  payer  les  tailles,  de  défricher 
leurs  montagnes  et  d'y  cultiver  du  blé  ;  mais  bientôt 
les  eaux  pluviales  ont  raviné  leurs  champs  et  emporté 
toute  la  terre  végétale,  etc..  La  Chambre  des  comptes, 
après  enquête,  les  décharge  d'un  feu  (11  février  1614). 
—  Requête  des  consuls  et  habitants  de  Condorcet, 
exposant  que,  malgré  la  réduction  de  leurs  dettes,  ils 
doivent  encore  plus  de  18,000  livres  :  ils  sollicitent  un 
déchargement.  LaChambreleuraccorde  pourcinq  ans  la 
réduction  d'un  demi-feu.  Condorcet  ne  sera  donc  cotisé 
que  pour  deux  feux  un  quart  (11  juillet  4514).  — 
Arrêt  de  la  Chambre  des  comptes  accordant  une  dimi- 
nution d'un  feu  à  la  communauté  de  Sainte-Euphémie, 
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laquelle  se  trouve  ainsi  inscrite  au  péréquaire  général 
de  la  province  pour  deux  feux  et  demi  (1614).  —  Re- 
quête des  habitants  de  Pontaix  et  de  Barsac  :  le  nom- 
bre et  la  valeur  des  fonds  taillables  ont  été  diminués 
de  moitié  depuis  Tannée  1585,  par  suite  des  ravages 
des  torrents  et  des  grandes  acquisitions  faites  par  la 
noblesse.  La  Chambre  les  décharge  d'un  'feu  un  quart 
(5  février  1617).  —  Môme  requête  en  déchargement 
présentée  par  les  consuls  de  Piégon  :  les  guerres  civiles 
ont  contraint  les  habitants  à  émigrer  et  à  vendre  leurs 
fonds;  depuis  vingt  ans  il  en  est  parti  vingt-deux,  dont 
les  biens  sont  tombés  aux  mains  des  nobles  ou  des 
exempts.  La  Chambre  leur  accorde  une  réduction  d'un 
demi-feu  (1618).  —  Arrêt  de  la  Chambre  des  comptes 
déchargeant  d'un  demi-feu  les  habitants  de  La  Baume 
de  Transit  (29  juillet  1621).  —  Requête  des  habitants 
de  Montclar  (1622),  d'Allex  (1625).  -  Assignation  à 
Louis  d'Agout»  seigneur  de  Bonneval,  pour  liquider 
les  lods  dus  par  lui,  à  raison  de  l'acquisition  de  la  terre 
de  Saint -Marcellin  aux  Baronnies  (1624).  —  Même 
assignation  à  François  Bertrand,  sieur  d'Eyroles, 
acquéreur  d'une  partie  de  Saint-Ferréol  (1625).  — 
Liquidation  des  lods  dus  par  noble  Jacques  de  Lépine, 
acquéreur  de  la  terre  et  juridiction  du  Poët-Sigillat 
(1625).  —  Requête  des  consuls  et  habitants  de  Mé- 
vouillon,  Soyans  et  Saoû  :  Pendant  le  soulèvement 
du  seigneur  de  Montauban  (1)  et  de  ses  adhérents, 
f  ils  ont  été  exposés  à  toute  sorte  de  malheurs,  à 
c  cause  de  la  garnison  qui  avoit  esté  mise  dans  les 
€  chasteaux  desdits  lieux  de  Mévollon  et  Soyans,  par 
«  Tinsolence  des  soldats  qui  a  esté  sy  grande  qu'ils 
<c  leur  ont  enlevé  le  peu  de  moyens  qu'avoient  lesdits 
«  supplians  et  ravagé  leurs  denrées.  Ces  malheurs  ont 
«  esté  suivis  d'autres  plus  grands  lorsque  feu  M^  le 
«  Connestable,  de  très  bonne  mémoire,  a  voullu  rendre 
«  et  réduire  lesdits  chasteaux  soubz  l'obéissance  du 
€  Roy  ;  car  ayant  fait  poser  le  siège  devant  iceux, 
«  bien  que  les  lesdits  suppliants  feussent  dans  l'obéis- 


(1)  En  même  temps  que  Brizon ,  à  Tinstigation  du  duc  de 
Bohan,  soulevait  les  protestants  du  Vivarais  et  s*emparait  du 
Pousin,  Hector  de  la  Tour-du-Pin-Montauban  rallumait  la  guerre 
civile  en  Dauphiné.  U  mit  en  état  de  défense  ses  châteaux  àe 
Mévouillon  et  de  Soyans.  A  cette  nouvelle,  Lesdiguiéres  accourut 
et  mit  le  siège  devant  Soyans.  Montauban  résista  pendant  cinq 
jours,  puis,  reconnaissant  la  défense  impossible,  il  s'échappa  pen- 
dant la  nuit  avec  ses  troupes  en  descendant  par  des  cordages  dans 
un  précipice  que  les  assiégeants  jugeaient  infranchissable  et  alla 
s'enfermer  dans  sa  forteresse  de  Mévouillon.  (Rochas,  Biographie 
eu  Dauphiné,  t.  Il,  p.  37.) 


DE  L'ISÈRE. 

«c  sance,  ilz  furent  exposés  aux  courses  et  incursions 
(c  des  assiégeans,  ne  se  contentant  pas  d'emporter  et 

<  ravager  ce  que  ceux  desdites  garnisons  leur  avoient 
c  laissé,  auroient  réduit  les  pauvres  supplians  à  une 
«  entière  ruyne  et  désollation,  ayant  esté  contraints  de 
€  céder  à  telle  violence  et  abandonner  leurs  maisons. 
«  Tellement,  comme  il  est  très  notoire  qu'une  partie 

<  de  leurs  maisons  et  presque  tous  leurs  grains  pour 
fL  lors  encore  en  gerbes  avoient  esté  brûlés  par  ceux 
«  desdites  garnisons,  et  que  l'église  dudit lieu  deSoyans 
c  avoit  esté  tout  à  fait  desmollie  et  ruynée,en  sorte  que 
€  le  service  divin  n'y  peut  estre  exercé  et  que  l'autre 
€  partie  de  leurs  dictes  maisons,  du  moings  les  plan- 
«  chers,  portes,  fenestres,  cuves,  tonneaux  et  autres 

<  meubles  ont  esté  semblablement  bruslées,  le  reste 
«  de  leurs  denrées  et  fourrages  consumé,  tout  leur 

<  bétail  enlevé,  en  façon  que  la  pluspart  de  leurs 
«  terroirs  demeurent  incultes ,  tant  par  dizette  de 
«  semence  que  pour  n'avoir  le  bestail  y  necessère....  > 
(10  juillet  1627).  —  Procurations  passées  par  Jacques 
Arthaud  de  Montauban,  seigneur  de  la  Roche-sur-le- 
Buis  et  Alençon,  Claude  de  Jean,  seigneur  de  Pierre- 
Longue  et  La  Bâtie- Verdun,  Raymond  de  Meilleuret, 
seigneur  de  La  Bâtie-Blacons  et  la  Buisse,  Charles  de 
Draguignan,  co-seigneur  de  Rions,  Alexandre  de  Ven- 
taillac,  seigneur  d'Eygaliers,  Annibal  de  La  Tour,  sei- 
gneur de  Tarendol  et  Bellecombe,  Antoine  de  Caritat, 
seigneur  de  Condorcet,  pour  prêter  hommage  à  la 
Chambre  des  Comptes  pour  leurs  seigneuries  (1645). — 
Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  certifiant  l'hommage 
de  noble  François  des  Alrics  pour  les  seigneuries  de 
Vinsobres  et  de  Vesc  (17  novembre  1645). 

B.  3698.—  (Registre.)  —  In-4«  papier,  366  feuillets. 

teii-i«i9.  —  Procès  entre  les  consuls  de  Mon- 
tauban et  Etienne  Marchand,  chevaucheur  ordinaire 
d'écurie  du  Roi,  au  sujet  du  bois  et  de  la  montagne 
de  Saulsac  (1615-1618).  —  Lettre  de  Lesdiguiéres 
attestant  qu'Etienne  Marchand  l'accompagne  en  qua- 
lité de  chevaucheur  dans  le  voyage  qu'il  entreprend 
ce  jour  même  pour  aller  à  la  cour  (15  décembre  1611), 
•—  Albergement  de  la  montagne  et  du  bois  de  Saul- 
sac passé  par  la  Chambre  des  comptes  de  Grenoble  à 
Etienne  Marchand,  chevaucheur  ordinaire  de  TÉcarie 
du  Roi,  malgré  l'opposition  des  Consuls  de  Montauban 
(15  décembre  1618.)  —  Etc. . . . 


(1)  Les  Consuls  de  Montauban  s'opposaient  à  cet  albergement 
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B.  3699.  ~  (Registre.)  —   Petit  in-i*  papier,  62  feuillets. 

it#0.  —  Enquête  et  dépositions  de  témoins  sur 
l'étendue  du  domaine  delphinal  dans  le  Briançonnais. 

B.  3700.  —  (Registre.)  —  Petit  in-4«  papier,  121  feuillets. 

tt^ft.  —  Seconde  enquête  sur  les  droits  du  Dau- 
phin et  rétendue  de  son  domaine  en  Briançonnais, 
faite  par  Hugues  de  Châteauneuf.  —  Reconnaissances 
passées  en  faveur  du  Dauphin. 

P.  3701.  —  (Registre.)  ~  ln-4»  papier,  327  feuillets. 

it99-t899.  —  c  Liber  primua  certarum  acquit 
sitionum  factarum  de  rébus  Jiohilibiùa  et  franchis 
haylliviatûs  Brianczanesii.  -»  —  Albergement  d*une 
pièce  de  terre  sise  au  Val-des-Prés,  par  Perceval  de 
Bardonnenche  à  Jean  du  Pré  (15  décembre  i289),  — 
Vente  par  noble  Antoine  de  Bardonnenche,  à  Jean  et 
Bonnet  Richard,  d'un  cens  annuel  de  trois  tournois 
d'argent  imposé  sur  un  jardin  ou  verger  situé  au  terri- 
toire du  Vil  lard-Saint-Pancrace  (ViUariorum)  (1369). 
—  Déclaration  faite  par  noble  Hugue  Bayle  aux  com- 
missaires delphinaux  des  terres  vendues  par  lui  depuis 
vingt  ans  (1399).  —  Reconnaissances  extraites  du  livre 
de  la  communauté  de  Briançon,  rédigé  en  l'an  1358, 
concernant  les  possessions  des  chapelles  et  de  l'hôpital 
de  Briançon.  Y  figurent  :  la  chapelle  Saint-François 
fondée  dans  l'église  N.-D.  de  Briançon,  la  chapelle  de 
Saint-Antoine,  la  chapelle  de  Saint-Jacques  fondée  par 
Antoine  Garin,  la  chapelle  de  Saint-Nicolas,  celle  de 
Saint-Michel,  celle  de  Sainte -Catherine  fondée  par 
Richard  Eymard,  chapelain,  dans  l'église  N.-D.  de 
Briançon,  la  chapelle  de  Sainte-Croix  fondée  dans  la 
môme  église,  la  chapelle  du  Saint-Esprit  de  Briançon, 
la  chapelle  de  Sainte-Marie-Madeleine,  celles  de  Saint- 
Jean,  de  Saint- Pierre,  de  Saint- Laurent  et  Saint- 
Hippolyte  fondée  par  Jean  Bayle,  dans  l'église  N.-D.  de 
Briançon,  etc..  ~  État  des  possessions  de  Jean  Bayle 
dit  Marco,  de  Briançon  (1385-1399).  —  Quittance  de 
cinq  florins  d'or  passée  par  Antoine  Anffossii  et  Pierre 
de  Richebourg,  syndics  de  Briançon,  à  Hugues  Nicolay, 
pour  une  boutique  acquise  par  ce  dernier,  à  Briançon, 
au  prix  de  cinquante  florins  (1388).  —  Extrait  du  testa- 
ment de  Daniel  Motet,  notaire  public  (1348).  —  Décla- 
ration faite  par  Pierre  Motet,  de  Briançon,  des  biens 
qu'il  possède  et  qui  appartiennent  à  la  chapelle  du 
Saint-Esprit  fondée  dans  le  cimetière  de  l'église  parois- 
IsÈRE.  —  Série  B.  —  Tome  III. 
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siale  de  N.-D.  de  Briançon  par  Daniel  Motet  (22  août 
1399).  —  Vente  de  cens  par  noble  Antoine  de  Bardon- 
nenche à  Briançon  Froment,  de  Briançon  (4  août  1377), 

—  Extraits  des  protocoles  des  notaires  du  Briançonnais, 
constatant  des  ventes  de  terres  (xiv«  siècle).  —  Tran- 
saction entre  nobles  Jean  et  Artaud  Giraud,  frères,  de 
Champcella,  et  les  syndics  de  la  communauté  de  la 
Valpute  au  sujet  d'une  redevance  annuelle  de  cinq 
florins  de  Florence  due  par  ces  derniers  (1392).  — 
Inventaire  des  actes  trouvés  dans  les.  archives  de  la 
commune  de  Saint-Martin  (xiv«  siècle).  —  Extraits  des 
archives  de  la  Valpute  de  1319  à  1394.  —  Privilèges 
accordés  par  le  dauphin  Jean  II  aux  nobles  du  Queyras  : 
droit  de  vendre,  donner  et  échanger  tous  les  biens 
qu'ils  possèdent  dans  la  châtellenie,  droit  de  tester  et 
de  laisser  ah  intestat  leurs  biens  à  leurs  descendants, 
droit  de  faire  paître  leurs  bestiaux  sur  les  montagnes 
sans  payer  aucune  redevance,  exemption  des  tailles  et 
même  de  l'aide  aux  quatre  cas,  <  ratione  milicie  vel 
maritagii  (Hiarum  stiarum  vel^acquisitionis  terre  seu 
juridicionis  vel  passagii  ultramarini,  vel  si  opportet 
ipsum  vel  successores  siu>s  ad  Imperatorem  modo  aliquo 
proficisci  »  ;  quand  les  nobles  du  Queyras  seront  appelés 
aux  chevauchées  du  Dauphin,  ils  ne  seront  tenus  d'avoir 
qu'un  seul  cheval,  lequel,  pendant  l'expédition  et  à 
l'aller  et  au  retour,  sera  entretenu  par  le  Dauphin.  — 
(Grenoble,  dans  la  tour  de  l'hôtel  du  Dauphin,  13  dé- 
cembre 1311).  —  Etc 

B.  3702.  —  (Registre.)  —   In-4»  papier,  40  feuillets. 

1899- 1894.  —  Compte  des  dépenses  faites  par  les 
syndics  de  la  communauté  de  Château-Queyras  en  1389. 

—  Dénombrement  des  bestiaux  de  Château-Queyras 
pendant  la  même  année.  —  Rôle  de  la  cotisation  pour 
le  don  gracieux  au  Roi  de  France,  —  Etc. . . 

B.  3703.  —  (Registre.)  ~   In  4*  papier,  175  feuillets.  ^  En  très 
mauvais  état.  —  Les  derniers  feuillets  sont  en  lambeaux. 

1815.  —  Enquête  faite  dans  le  Briançonnais  par 
ordre  du  Dauphin,  dépositions  de  témoins  contre  Jean 
Bonfils,  châtelain  de  Vizille,  puis  bailli  du  Briançonnais, 
accusé  de  concussion,  d'abus  de  pouvoir,  dé  vols,  etc... 

B.  3704.  —  (Registre.)  —  In-4o  papier,  206  feuillets. 

1880-1881.  —  Enquêtes  criminelles  (1)  contre 
certains  officiers  delphinaux  du  Briançonnais,  accusés 

(1)  Les  enquêteurs  étaient  au  nombre  de  trois  :  un  chevalier, 
Artaud  de  Queyras  {Cadrati),  et  deux  jurisconsultes. 
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de  concussion,  de  violences,  d'extorsions,  etc..  — 
Jean  Pons,  mistral  du  Monêtier-deBriançon,  a  extorqué 
d'assez  fortes  sommes  à  plusieurs  habitants,  il  s*est 
rendu  coupable  de  violences  et  de  brutalités  sur  plusieurs 
individus,  hommes  ou  femmes,  qui  venaient  lui  adresser 
des  réclamations  aii  sujet  de  tailles,  etc..  —  Jean 
Amédée,  mistral  deSaint-Théofifrey,etGuillaume  Roger, 
notaire,  son  lieutenant,  sont  accusés  de  concussion  et 
d'extorsions  dans  le  recouvrement  de  la  taille  imposée 
pour  la  chevauchée  de  Jonage,  etc.  —  Lettres  d'abso- 
lution accordées  par  le  dauphin  Guigue  VII  à  Jean 
Pons,  de  Briançon,  vice-mistral  du  Monêtier,  pour 
Henri  de  Boenc,  mistral  dudit  lieu,  moyennant  le 
paiement  d'une  amende  de  soixante -dix  florins  d'or 
(6  mai  1331).  —  Information  contre  Jean  de  Quaix, 
Guigue  Terrace  et  le  nommé  Léchi,  «  mandatarii  (1)  t 
de  la  Cour  du  Briançonnais  :  ils  sont  accusés  d'avoir 
pris  dans  la  maison  d'un  habitant  de  Névache  une 
lampe  de  bronze  et  de  se  l'être  appropriée,  d'avoir 
extorqué  cinq  gros  à  une  pauvre  femme  parce  que  son 
fils  avait  pris  des  fruits  dans  un  verger;  Léchi,  c  mey- 
nier  >,  dans  la  rue  de  Briançon  a  enlevé  le  chaperon 
d'un  passant  pour  s'en  couvrir  la  tête  ;  le  même, 
c  pretexiu  sut  officii  i,  a  pris  dans  un  moulin  une  hache 
€  sive  apiam  *  etc.  Ils  sont  tous  condamnés  à  une 
amende  de  vingt  gros,  etc. 

B.  3706.  —  (Registre.)  -  In-4-  papier,  237  feuillets. 

tStt-tSSi.  —  Informations  prises  contre  quel- 
ques habitants  de  Mentoulles  qui,  au  mépris  des  droits 
du  Dauphin,  avaient  procédé  à  une  nouvelle  limitation 
de  la  montagne  de  <  Ladreys  »  ;  —  contre  les  collec- 
teurs des  tailles  de  Césanne  qui  avaient  induement 
imposé  à  la  taille  des  personnes  qui  ne  la  devaient  pas 
en  ce  lieu  ;  —  contre  des  gens  de  Pragelas  et  de  Val- 
cluson  qui  prêtaient  de  l'argent  à  intérêt  ;  —  contre 
noble  Bertrand  de  Bardonnenche  accusé  de  violences, 
d'attaques  à  main  armée  sur  la  grande  route,  d'avoir 
tenté  de  frapper  avec  son  couteau  Guigue  Reymond, 
mistral  de  Césanne,  qui  venait  lui  réclamer  la  taille 
comtale,  qu'il  devait  au  Dauphin,  pour  une  terre  rotu- 
rière et  tailliable  acquise  récemment  par  lui,  et  de 
recueillir  des  malfaiteurs  dans  son  château  de  Lar- 
gentière  ;  —  contre  Perceval  de  Bardonnenche  et  ses 
héritiers;  —  contre  Bonnet  Foumier,  d'Oulx,  accusé 
de  prêter  à  intérêt,  d'acheter  des  blés,  des  laines  et 
d'autres  denrées  à  vils  prix  et  de  les  revendre  ensuite 
le  double  ou  le  triple  de  leur  valeur  ;  —  contre  Jean 

(i)  Sur  la  signification  de  ce  mot,  voyez  Valbonnais,  1. 1",  p.  117 . 
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Maurel,  mistral  de  Césanne,  accusé  d'abus  de  pouvoir  ; 
—  contre  Antoine  Martinet,  notaire  d'Exilles  ;  —  contre 
la  communauté  et  les  habitants  de  Césanne  «  quia,8ub 
specie  confratrie  faciende,  se  eongreg avérant  et  ligam 
et  coiiventionem  fecerunt  inter  se  de  defendendo  se 
contra  dominum  Dalphinum  et  contra  qvoscunque, 
absqtie  voluntate  et  licentia  domini  nostri  Dalphini  et 
officialium  suorum,,..;  et  juraverunl  inter  se  quod 
nohiles  in  societate  eorum  non  recolligent,  quod  facere 
dehuissent,  si  confratriam  facerent,  quia,  cum  plures 

essent,  majorem  helemosynam  facere  potuissent 

Item  super  eo  quod  sollieitaveruut  hostiatim  omnes 
populares  parochie  Sesane  et  Salicis  de  Sesana  quod 
ligam  et  conventionem  cum  eis  facerent  et  essent  de 
eorum  confratria;  item  quod  ipsi  promiserunt  et 
juraverunt  stars  de  omnUms  questionibfÂS  eorum,  de 
malivolentiis  et  raneuris,  voluntati,  ordinationi  Eberti 
Auricii  et  socii  sut,  quos  in  priores  eorum  confratrie  et 
lige  et  C07iventicule  eo^Mm  eligerunt  et  eisdem  potesta- 
tem  omnimodam  predicta  faciendi  concesserunt,  absque 

licentia  et  voluntate  domini  et  officialium  ejusdem 

faciendo  et  vejiiendo  contra  preconizationem  factam  et 
penam  quinquaginta  librarum  in  ea  contentam  in  loco^ 
Sesane j  ne  ultra  decempossint  in  simul  congregare^ 
qui  infrascripti  se  eongreg averunt  quinquaginta  vel 
circa...  »  Les  témoins  et  les  accusés  déclarent  qu'il 
s'agit  d'une  simple  confrérie  dédiée  à  Sainte-Catherine, 
et  qu'ils  ne  se  réunissent  chez  Hubert  Auruce,  que 
pour  boire  et  manger  ensemble;  — contre  les  habitants 
d'Oulx  accusés  du  même  crime;  —  contre  les  habitants 
d'Exilles  pour  le  même  motif;  —  contre  Hugues  de 
Bardonnenche,  Georges,  Aymonet,  Mathieu  et  Gauvain, 
co-seigneurs  de  Névache,  accusés  de  vols  et  d'homi- 
cides. —  Etc.. 

B.  3706.—  (Registre.)—  In  4o  papier,  288  feuillets. 

1880-1490.  —  €  Informationes  sumpte  apud 
Bardoneschiam  pro  parte  dalphinali  super  pluribus 
homagiis  et  juribus  dalphinalibus, —  Sunt  etiam  infra 
ea  que  faciunt  pro  partibus  privatis  producia  per 
easdem,  —  Enquête  faite  par  Antoine  Actuhier,  secré- 
taire delphinal,  commissaire  délégué  par  Henri  de 
Sassenage,  gouverneur  du  Dauphiné,  au  sujet  d'un 
procès  pendant  devant  le  Conseil  delphinal  €  ad  eau- 
sam  homagiorum  et  fidelitatum  quorumdam  hominum 
rusticalium  castellanie  Bardoneschie  »,  entre  Jacques 
de  Saint-Germain,  avocat  et  procureur  fiscal  général 
du  Dauphiné,  agissant  au  nom  du  Dauphin,  d'une  part, 
et  nobles  Claude  de  Bardonnenche  dit  de  l'Hôpital,, 
Alzias  de  Bardonnenche,  fils  de  feu  noble  Hugonet  de 


Digitized  by 


Google 


SÉRIE  B.  —  CHAMBRE  DES 
Bardonnenche,  Antoine  Ambroise,  Jeannette,  femme 
de  noble  Obert  de  Bardonnenche  et  fille  de  feu  noble 
Boniface  de  Bardonnenche,  et  noble  Guillaume  Boysset, 
administrateur  des  biens  de  ses  enfants,  nés  de  feu 
€atherine  sa  femme,  fille  de  Jean  de  Bardonnenche 
dit  Coquet,  d'autre  part  (1420).  —  Transaction  entre 
François  de  Bardonnenche  et  les  habitants  des  paroisses 
de  Bardonnèche,  de  Béaulard  et  de  Rochemolles,  au 
sujet  des  droits  que  le  premier  entendait  exiger  d'eux  : 
François  de  Bardonnenche  les  disait  tailliables  à  merci  ; 
il  prétendait  que  ceux  qui  tenaient  de  lui  des  terres  en 
villénage  {vilaneychicis)  lui  devaient  «  pro  tachia  >  la 
onzième  gerbe  ;  il  s'attribuait  les  successions  de  ses 
hommes  mourant  ah  intestat  sans  enfants  légitimes, 
etc.;  à  la  suite  de  négociations,  il  fut  convenu  que 
François  de  Bardonnenche  s'engageait  à  protéger  les 
habitants  desdites  paroisses  et  à  défendre  leurs  libertés, 
qu'il  confierait  l'administration  des  trois  paroisses  à  un 
recteur,  podestat  ou  juge,  à  l'abri  de  tout  soupçon, 
lequel  résiderait  à  Bardonèche,  que  ses  syndics  auraient 
le  droit  de  nommer  des  champiers  (camperios)^  que  la 
taille  à  merci  serait  remplacée  par  une  redevance  fixe 
annuelle  de  120  livres,  etc..  (4  janvier  1330).  —  Extrait 
des  privilèges  accordés  aux  mêmes  communautés  par 
Guigue  VII,  dauphin,  comte  de  Vienne  et  d'AIbon, 
contenant  l'article  suivant:  «  Item  pactum  stit'it... 
quod  homines  iocorum  predictorum  et  parochiarum 
predictarum  possint  et  valeant  facere  dominum  novum 
singulis  annis  in  festoNatalisDomini^videlicetfaciendo 
dictum  festum  in  fextdo  cujusciinque  domini^  et  éx  tune 
sint  homines  iltius  domini  in  cujus  feudo  fadent 
festum  JSatalis  per  totum  annum  et  ultra^  donec  mutare 
voluerint  et  fecerint  alium  domiîium,  facùindo  dictum 
festum,,  ut  supra;  et  dominus  hominis  facie.ntis  festum 
in  feudo  suo  ad  alium  dominum  remictere  dictum 
hominem  non  potest  nec  débet  sine  voLuntate  hominis 
sic  mutati,  et  si  remiserit,  non  valeat  nec  teneat  remis- 
sio,  sed  nichilominus,  domini  suh  quo  se  mutaverit 
esse  intelligatur  et  perseveret,  donec  aliâs  se  mutaverit  » 
(14  juin  1330).  —  Enquête  criminelle  contre  Garnier 
de  Bardonnenche  et  plusieurs  autres  accusés  de  vols  ; 
sentence  prononcée  contre  eux  :  ils  sont  condamnés 
à  des  amendes  variant  de  5  à  15  sous  (1416),  etc.. 

B.  3707.  —  (Registre.)  —  In-4»  papier,  156  feuillets. 

i4tO.  —  c  Copia  processus  Castri-Dalphini  ».  — 
Enquête  faite  par  le  même  Antoine  Actuhier  au  sujet 
de  la  querelle  existant  depuis  de  longues  années  entre 
les  habitants  de  Sampeyres  {Sancti  Petri)^  au  marquisat 
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de  Saluées,  et  les  sujets  delphinaux  de  Château-Dau- 
phin en  Briançonnais,  sur  les  limites  des  deux  pays. 

B.  3708.  —  (Registre.)—  fn-4«  papier,  181  feuillets, 

t4tO-l4tt.  —  c  Processus  originalis  Castri-DaU 
phini  >.  —  Brouillard  du  registre  précédent.  —  On  y  a 
joint  (Fol.  140)  «  Processus  foetus  et  formatus  super 
prorogalione  diète  cadentis  ad  diem  octavam  mensis 
jullii  anni  MCCCCXXI  ad  causam  fînium  et  limitum 
Castri-Dalphini  patrie  Dalphinalis  ftt  Sancii  Pétri 
marchionatits  Saluciarum  inter  suhditos  territoricrum 
ipsorum  Iocorum  >.  —  Correspondance  échangée  entre 
le  gouverneur  du  marquisat  de  Saluées  et  le  châtelain 
de  Château-Dauphin  (1421-1422),  etc.. 

B.  3709.  —  (Registre.)  —  ïn.4«  papier,  5()6  feuillets. 

t^KH-ûétt»  —  <  Processus  Castri-Dalphini  ».  — 
Mêmes  procédures  de  limites.  —  Pièces  produites  par 
les  deux  parties.  —  Accord  entre  Raoul  de  Loupy, 
gouverneur  du  Dauphiné,  d'une  part,  et  Frelin  ou 
Frédéric,  marquis  de  Saluées,  et  Galéas  de  Saluées, 
son  frôre,  d'autre  part,  conclu  par  Tenlremise  de 
Hugues  de  Genève,  seigneur  d'Anthon,  Leuczon  de 
Lemps,  prévôt  d'Oulx,  et  Aynard  de  La  Tour,  seigneur 
de  Vinay;  le  marquis  de  Saluées  cède  au  Dauphin  tous 
ses  droits  sur  les  châtellenies  de  Chandiane,  Bellino, 
Ponte-Chianale  et  Sant' Eusebio  (1);  en  échange,  le 
Dauphin  lui  promet  une  somme  de  2,000  florins  et  le 
château  de  Beaucroissant  en  Viennois  (6  mai  1363).  — 
Procédure  de  délimitation.  —  Témoins  assignés.  — 
Leurs  dépositions.  —  État  des  parcelles  de  territoire 
réclamées  par  le  Dauphin  comme  faisant  partie  du 
territoire  de  Château-Dauphin. —  Enquête  sur  les  abus 
de  pouvoir  et  les  délits  commis  sur  le  territoire  de 
Château-Dauphin  par  les  officiers  et  sujets  du  Marquis 
de  Saluées  (1383).  —  Actes  produits  par  le  Dauphin  : 
vente  passée  en  1277  par  Guillaume  de  Solier,  châte- 
lain du  Pont,  agissant  au  nom  du  dauphin  Jean  I«*', 
d'une  part  indivise  dans  une  pièce  de  terre  à  Sant- 
Eusebio,  etc.. 

B.  3710.  —  (Plan.)  —  Parchemin  de  1  mètre  sur  0,70 centimètres . 

i49t.  —  Plan  colorié  des  parties  de  territoire  con- 
testées entre  le  marquisat  de  Saluées  et  Château- 
Dauphin  en  Briançonnais. 


(1)  Ce  document  se  trouTe  déjà  dans  un  des  protocoles  d*Hum« 
bert  Pilât,  côté  B.  2622,  fol.  221. 
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B.  3711.  —  (Registre.)  —  In-4o  papier,  136  feuillets. 


i8i9-t4tt.  «-  Reconnaissance  passée  en  faveur 
du  dauphin  par  les  habitants  de  Château-Dauphin  et 
Le  Pont(li22).  —  FoL  9.  Limites  de  Château-Dauphin. 

—  FoL  16.  «  Manuale  mei  A.  Attuherii  viagii  facti 
per  me  apud  Castrum  Dalphinum  m  mense  septemhriSy 
anno  Domini  MCCCCXXII ,  ad  dietam  assignatam 
ad  XIIII  septembris  pro  fado  questionis  Castri-Dal- 
phini  et  hominum  Sancti  Pétri,  »  —  Accord  conclu 
entre  Louis,  marquis  ée  Saluées,  et  le  dauphin  Charles, 
au  sujet  des  limites  de  Château-Dauphin  et  de  Sam- 
peyre  (8  octobre  1422).  —  FoL  46.  Copie  des  franchises 
accordées  aux  habitants  de  Château-Dauphin  par  le 
Dauphin  et  le  Marquis  de  Saluées  :  Lettres  d'Henri 
Dauphin,  élu  de  Metz,  régent  du  Dauphiné,  exemptant 
à  l'avenir  les  Briançonnais  de  tous  droits  de  gabelle 
ou  de  garde  établis  par  ses  ancêtres,  «  retentis  nohis 
pedagiis  et  leydis  antiquis  »  (Crémieu,  22  août  1319). 

—  Fol.  48  V».  Tarif  du  péage  du  Queyras.  —  Fran- 
chises accordées  par  Thomas,  marquis  de  Saluées,  aux 
habitants  du  Pont  et  des  Bertines  :  il  les  exempte  des 
droits  ci-après,  savoir  :  c  de  pedagio,  curaria{i)^ 
garda^  pascherio,  peso  (2),  pascharia  et  alia  exactione 
qiULcunque  »  (10  décembre  1344).  —  Lettres  du  dau- 
phin Humbert  II  confirmant  les  bonnes  coutumes  des 
habitants  de  Château-Dauphin,  Le  Pont,  Sant-Eusebio 
et  Bellin,  et  leur  accordant  de  nouveaux  privilèges 
^Grenoble,  25  septembre  1347).  —  Confirmation  des 
privilèges  des  habitants  de  la  châtellenie  de  Châ- 
teau-Dauphin par  Thomas,  fils  aîné  de  Frédéric, 
marquis  de  Saluées  (16  avril  1377).  —  Fol.  18.  «  Copia 
lihri  statutorum  in  hanna  mandamentorum  Pontis  et 
Castri'Dalphini  ».  Règlement  des  pâturages  et  des 
bois  (1387).  —  Noms  des  habitants  de  Château-Dauphin. 

—  Fol.  130.  Lettres  du  roi-dauphin  Charles  V  man- 
dant au  gouverneur  du  Dauphiné  de  faire  jouir  les 
habitants  du  Pont  des  privilèges  (3)  qui  leur  avaient 
été  accordés  par  les  Marquis  de  Saluées  et  qui  leur  sont 
contestés  par  le  Marquis  actuel  (Paris,  22  septembre 
1370).  —  Etc.. 


(1)  La  Curarta  était  un  impôt  indirect  de  la  même  nature  que 
la  leyde.  On  lit  dans  un  texte  cité  par  Duc:\iige  «  leyda  êêu 
curaf*ia  >. 

(2)  Le  Pesus  ou  Pensus  est  ainsi  défini  par  le  même  auteur  : 
•  Censits  qui  statuto  tempore  penolvi  débet,  • 

(3)  «  Pedagio,  gabelle,  ramagio,  pasturagio.  i  Cette  exemption 
leur  avait  été  concédée  à  condition  qu'ils  payeraient  un  cens  annuel 
de  deux  florins  d*or. 


B.  3712.  —  (Registre.)  —  In-4»  papier,  148  feuillete 
et  2  pièces  papier. 

1499.  —  c  Parcella  servitiorum  dalphinalium  caS'- 
tellanie  Bardonneschie.  »  —  Rôles  des  redevances  dues 
au  Dauphin  dans  la  châtellenie  de  Bardonnèche.  — 
Fol.  1.  Commandements  du  receveur  : 

Tu  qui  es  recepveur  du  Roy 
Ou  du  Dauphin,  au  et  me  croy  : 
Recep  devant  que  tu  scripves  ; 
Ecrip  avant  que  tu  délivres  ; 
Avise  bien  en  toin  papier 
Combien,  à  qui,  quant  fault  paier  ; 
Pren  lectres  qui  soent  valhables  ; 
Ayes  parolles  amyables  ; 
De  recevoir  fay  diligence, 
Et  fay  tardive  deylivrance  ; 
En  tes  cliers  pas  tant  ne  te  fies 
Que  voir  souvant  tes  fays  oblies  ; 
Soys  dilligens  de  conter 
Ainssi  pouras  plus  hault  monter. 

Et  plus  bas  : 

Receveur  de  Roy  ou  de  Cionte 

Par  chascun  an  doibt  rendre  compte. 

B.  3713.  —  (Registre.)  —  In-i»  papier,  108  feuillets. 

1 494-1499.  —  Enquête  faite  par  Jourdain  Cœur^ 
procureur  fiscal  de  la  Cour  majeure  delphinale  du 
Briançonnais,  et  Antoine  Fine,  notaire,  commissaires- 
délégués  par  la  Chambre  des  Comptes,  au  sujet  de  l'oc- 
cupation par  des  personnes  incapables  de  fonds  nobles 
et  francs,  dépendant  du  fief  du  Roi-Dauphin  dans  le 
bailliage  du  Briançonnais. 

B.  3714.  —  (Carton.)  —  12  pièces,  10  papier,  2  parch. 

tt44-ta49.—  Donation  par  le  dauphin  Guigne  VI 
à  Isoard  de  Miolans,  chevalier,  de  dix  livres  de  cens  à 
percevoir  sur  les  revenus  du  Monêtier-de-Briançon. 
€  Interfuerunt  ad  hoc  testes  vocati  dominus  Petrus  de 
Aforgiis,  Rogerius  de  Clariaco,  Ohertus  Aurucii,  ma-- 
nescalcus,  Petrus  Aurucii,  ejus  filius,  Amhlardus  de 
ToranŒy  Arnulfus  de  Sancto-Crispino,  Marcus  de  Cai^ 
ratio  et  Willelmus  de  Soliers,  milites  omnes,  et  Wil^ 
lelmus  Teisseire,  chamarlencus  et  plures  alii  »  (Brian- 
çon,  6  juillet  1244).  —  Fragments  d'un  terrier  au  profit 
de  Constant  et  Pierre  de  Bardonnenche  (4304-1328).  — 
Enquête  au  sujet  d'une  querelle  entre  les  habitants  du 
Monôtier-de-Briançon  et  ceux  du  Villard-d* Arène,  rela- 
tivement à  leurs  droits  de  pâturage  sur  la  montagne 
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d'Arsine  dont  les  gens  du  Monêtier  sVtaient  emparés 
<  more  hostili,  cum  diversis  armorum  generihus;  et 
ibidem  in  dicto  monte  animalia  hominum  Vilarii  pre* 
dicti  de  Arenis  cepisse  et  secutn  duxiase;  etipsa  anima- 
lia interfecerunt  et  excoriaverunt  et  salaverunt;  d^^mos 
tiam  ipsorum  hominum  Vilarii  de  Arenis  fregerunt 
et  foraverunt  et  ferra  secum  deportaverunt,  ipsos  que 
etiam  hominee  Vilarii  predicti  verheraverunt  adeo  et  in 
tantum^  ut  dicitur  quod  ipsos  semi-mortuos  dimise- 
runt  »  (1338).  —  Observations  soumises  à  la  Chambre 
des  Comptes  par  les  habitants  du  Briançonnais  au  sujet 
de  la  perception  de  la  gabelle  et  de  la  valeur  de  la 
monnaie  (s.  d.).  —  Reconnaissances  passées  en  faveur 
du  dauphin  Humbert  II  par  divers  habitants  de  Brian- 
çon  (1343).  —  Quittance  délivrée  par  Rodolphe  d'Arlo, 
chevalier,  châtelain  du  Queyras,  aux  consuls  d'Abriès, 
d'une  somme  de  90  florins  d'or  qu'ils  devaient  annuel- 
lement au  Dauphin  (4  février  1344,  12«  indiction). 
Dans  cette  quittance  est  insérée  une  lettre  du  dauphin 
Humbert  II  aux  paroisses  de  la  châtellenie  de  Château- 
Queyras  par  laquelle  il  les  avertit  qu'il  a  attribué  au 
sire  de  Gayo  une  rente  annuelle  de  500  florins  d'or 
sur  les  revenus  de  Château-Queyras,  jusqu'à  l'entier 
payement  de  ce  qu'il  lui  doit  (17  décembre  1343).  — 
Hommage  prêté  au  dauphin  Humbert  II  par  Aimée, 
veuve  de  Pierre  Fournier,de  Briançon,  agissant  au  nom 
de  ses  enfants,  Antoine  et  Catherine,  pour  une  maison 
sise  à  Briançon  (1344),  etc. . . 

B.  3715.  —  (Carton.)—  16  pièces  papier  et  un  cahier,  papier,  de 
59  feuiUets. 

i85t-i40t.  —  Répertoire  des  reconnaissances 
delphinales  de  la  châtellenie  de  Bardonnèche  reçues 
en  1352.  —  Lettres  de  Jean  du  Rif  {de  Rivo),  juris- 
consulte,  juge-mage  du  Briançonnais,  aux  châtelains 
d'Exilles,  Oulx,  Bardonnèche,  Césanne  et  Valcluson  : 
informé  des  abus  qui  se  sont  glissés  dans  l'administra- 
tion des  châtelains,  il  leur  rappelle  que  leur  compétence 
ne  dépasse  pas  soixante  sous,  qu'ils  doivent  veiller  à  la 
conservation  des  droits  du  Dauphin,  en  interdisant  les 
contrats  illicites  ou  déguisés  par  lesquels  les  intérêts 
du  fisc  sont  lésés,  etc.  (3  avril  1367).  —  Information 
prise  par  le  vice-châtelain  de  Chaumont  à  la  requête 
de  Guigue  Taillefer,  procureur  fiscal  de  la  Cour  dudit 
lieu,  pour  Jean,  prévôt  d'Oulx,  contre  André  Garcin, 
notaire,  et  Marins  Garcin,  son  frère,  de  Chaumont, 
accusés  d'assassinat  sur  la  personne  de  Thomas  de 
Lisimont.  André  Garcin  est  acquitté  du  fait  d'assassinat 
et  condamné  pour  violences  à  une  amende  de  '200  livres 
(12  décembre  1377).  —  Lettres  de  Geoffroy  Le  Meingre, 
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dit  Boucjquaut,  sire  de  Bourbon,  gouverneur  du  Dau- 
phiné,  prescrivant  au  châtelain  d'Exilles  d'exiger  du 
prévôt  d'Oulx  la  restitution  des  300  florins  indiqués  ci- 
dessus,  lesquels  ont  été  perçus  induement  par  la  Cour 
de  Chaumont,  le  prévôt  d'Oulx  n'ayant  à  Chaumont 
qu'une  juridiction  pécuniaire  et  aucune  juridiction 
pénale  (1)  (Briançon,  c  suh  contrasigillo  vicariaiuê 
imperialis  >,  9  mai  1402).  —  Arrêt  du  Conseil  delphinal 
qui  condamne  divers  habitants  du  Monêtier-de-Brian- 
çon  à  contribuer  aux  tailles  et  autres  charges  (10  octobre 
1388).  —  Lettres  de  Jacques  de  Saint-Germain,  avocat 
fiscal  et  procureur  général  du  Dauphiné,  et  Jean  Veteris, 
licencié  ès-lois,  juge-mage  des  appellations,  commis- 
saires délégués  par  le  Conseil  delphinal,  au  châtelain 
du  Queyras,  par  lesquelles  il  est  enjoint  à  tous  ceux 
qui  prétendent  posséder  des  terres  franches  de  venir 
en  faire  la  déclaration  audit  châtelain  (Grenoble,  20  mars 
1393).  —  Suivent  les  déclarations  faites  en  suite  de 
ladite  ordonnance  (13  avril).  —  Griefs  articulés  contre 
les  syndics  des  communautés  briançonnaises  par  Guigue 
Baile,  procureur  fiscal  du  Briançonnais  :  ils  préfèrent 
les  monnaies  étrangères  aux  monnaies  delphinales; 
ils  achètent  des  biens  roturiers  {res  rusticales)  sans  le 
notifier  dans  le  délai  d'un  mois  aux  consuls  de  leurs 
communes,  c  commictendo  res  ipsas,  cujus  commis- 
sionis  medietas  pertinet  ipsi  domino  nostro  Dalphino  et 
alia  ipsis  consulibus,j%^ta  liber tates  ipsis  concessasper 
hone  memorie  domi7ium  Humbertum  dalphijium  ». 
(S.  d  ).  —  Projet  de  lettres  de  rémission  accordées  par 
le  gouverneur  du  Dauphiné  Jacques  de  Montmaur  aux 
communautés  briançonnaises  à  raison  des  griefe  relevés 
ci-dessus  contre  elles,  moyennant  le  paiement  d'une 
amende  de  2,000  francs  (s.  d.).  —  Requête  présentée 
au  gouverneur  du  Dauphiné  «  per  patriam  Brianczo- 
nesii  i.  Elle  demande  :  I.  Que  les  officiers  delphinaux 
n'y  exigent  aucune  redevance  des  habitants  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie  et  qu'ils  se  contentent  des  gages  qui 
leur  sont  attribués  par  le  Dauphin  ;  III.  «  Item  de  facto 
tutellarum  non  detur  vexatio  in  patria^  nisi  pupilli 
conquerantur  i>  ;  IV.  «  Item  de  facto  m^netarum,  quod 
provideatur  de  duobus  unum,  videlicet  aut  quod  domi- 
nus  faciat  bonam  monetamjuxta  tenorem  libertatum, 
in  qua  non  capiat  dominus  nisi  unum>  grossumpro  mal- 
cho,  et  in  tali  abundancia  gitod  vivere  possint  in  dicta 
patria,  aut  quod  dominus  faciat  quod  gentes  utantur 
monetis  extraneis,  dummodo  monetam   dalphinalem 


(1)  Le  prévôt  résista  d*abord,  mais  le  gouverneur  ayant  fait  saisir 
son  temporel,  il  céda. 
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non rcfutcntf,  etc.  (s. d.). — Autre  requête  des  habitants 
du  Briançonnais  aux  commissaires  chargés  de  la  re vision 
des  feux  :  ils  demandent  un  délai  pour  procéder  à  cette 
revision,  attendu  que,  pendant  l'hiver,  un  grand  nombre 
d'entre  eux  émigrent,  que  les  chemins  sont  imprati- 
cables ;  ils  rappellent  que  les  inondations  ont  presque 
détruit  trois  paroisses  dans  la  cbâtellenie  du  Queyras, 
Abriès,  Aiguilles  et  Ristolas  {Derestolacion)^  que  depuis 
dix  ans,  la  mortalité  a  diminué  le  nombre  des  habi- 
tants, qu'au  demeurant  ils  sont  privilégiés,  etc.  (s.  d.). 

B.  3716.  —  (Cahier.)  —  Jn-4*  papier,  73  feaillets. 

1894.  —  Assises  delà  judicature  deBriançon  tenues 
par  Antoine  Tholosan,  jurisconsulte,  juge- mage  du 
Briançonnais.  —  Le  2  mai,  à  Exilles,  Jean  Colomb,  de 
Salabertrand,  est  condamné  à  100  sous  d'amende  pour 
avoir  dit  à  un  homme  d'Exilles  :  €  Tu  hene  potes  stare 
illic,  sed  iu  non  stabisprohus  neque  legalis  >  ;  —  Michel 
Pellicier,  pour  coups  et  blessures,  n'est  condamné,  à 
raison  de  sa  pauvreté,  qu'à  15  sous  ;  —  Guigue  Pascal, 
pour  dénonciation  téméraire,  est  condamné  à  45  sous; 

—  un  autre  est  condamné  à  25  sous  pour  avoir  dit  à 
son  camarade  :  «  Vade  poutrone  >;  —  pour  avoir 
détruit  les  bornes  d'un  jardin,  4  livres;  —  un  autre, 
pour  avoir  traité  une  femme  nommée  Jourdane  de  : 
«  orda  vil  p....  <,  rihauda   et  quod  ipsa  nutriebat 

spirios  (1)  in  domo  sua et  extraxit  sarabulas  in 

carreria  publica  presentibus  plurihus  gentibus  et  eidem 
Jordane  mostravit  c. . .  »,  condamné  à  20  livres.  —  A 
Oulx,  le  5  mai,  Michel  de  Martin,  du  Plan-d'Oulx,  pour 
avoirinjurié  Antoine  Molinier,curéd'Oulx,estcondamné 
à  40  livres  d'amende.  —  A  la  Valpute,  le  43  mai,  un 
berger,  pour  avoir  fait  paître  quatre  brebis  «  in  pineta 
de  supra  villam  dicte  vallis  »,  n'est  condamné,  à  raison 
de  son  jeune  âge,  —  il  avait  neuf  ans,  —  qu'à  10  sous 
d'amende  ;  —  d'autres,  pour  coups  et  blessures,  sont 
condamnés  à  des  amendes  qui  varient  de  25  sous  à 
20  livres.  —  A  Saint-Martin-de-Queyrières,  le  46  mai. 

—  A  Bardonnèche,  le  20  mai  :  Jacomet  Medalli,  prieur 
de  la  Confrérie,  est  condamné  à  45  sous  pour  avoir  dit 
à  Bénéton  de  Tyècle  :  «  Tu  sies  fais  ubriays  »  ;  — 
Antoine  Payen,  pour  avoir  dit  à  Pierre  Ruffier  :  «  Tu 
Yn*as  fayt  grant  malvesta  >,  40  sous;  —  Jean  du 
Bonnet-Gamier,  pour  avoir  dit  à  Antoine  Barzac  : 
«  Tu  sies  troys  arlocz  (2)  »,  40  sous  ;  —  Jean  de  Pierre- 


Ci)  U  faut  évidemment  lire  spurioê. 
(2)  Fripon,  coquin. 
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Garnier,  pour  avoir  dit  à  Bénéton  de  Tyècle  :  c  Tu 
mentiris  tanquam  fals^  ruffian,  layre  et  traytre  >, 
40  sous.  —  A  Valcluson,  le  25  mai.  —  A  Césanne,  le 
30  mai  :  Guillaume  Emé,  notaire,  accusé  de  coups  et 
blessures  ayant  occasionné  la  mort,  est  condamné  par 
contumace  à  40  livres  c  facto  principali  in  suo  pleno 
robore  permanente,  »  —  Au  Queyras,  le  47  juin.  —  A 
Briançon,  le  23  juin  :  Simon  Borel,  pour  avoir  traité 
de  vaudois  Jacques  Justet,  40  sous  ;  —  Antoine  Séraud, 
du  Monétier,  pour  avoir  dit  à  Jacques  Gharbonnel,  avec 
lequel  il  était  en  discussion  au  sujet  d'une  créance  sur 
un  Savoyard  :  €  Situ  non  y  soupessas  croyta  où  cha- 
tonia,  tu  non  agras  pas  preys  lo  parlio  »,  45  sous  ;  — 
Daniel  Amédée,  de  Briançon,  pour  avoir  dit  en  pleine 
audience  à  noble  Guigue  Baiie,  vice-châtelain  de  Brian- 
çon :  c  Deus  ponat  te  in  tali  anno  quod  sis  suspensus 
per  gulam!  »  40  livres:  —  Pierre  Abrarti,  pour  avoir 
dit  à  Antoine  Baile  €  que  falsament  et  croyoment  ut 
falsvs  et  pravus,  fecerat  confratrias  sancti  Nicolay,.. 
et  quod  erat  dais  en^os  qui  sunt  buczarroni  et  pejus 
qu^m  Gaczeri  et  ulterius  quod  ipse  vivebat  de  latro- 
cinio  »,  60  sous;  —  Bonnet  Baile,  pour  avoir  dit  en 
audience  à  Clément  Aimar  :  «  Yay  te  crebar  las  vells  », 
40  sous  ;  —  Jean  de  Clerc,  pour  avoir  dit  à  Antoine 
Fabre  :  €  S»  you  te  devta,  tu  as  bien  begu  et  licha  à  ma 
mayson  »,  10  sous  ;  —  Jacques  de  Bonne,  pour  vol 
d'une  escarcelle  dans  laquelle  se  trouvaient  quelques 
pièces  de  monnaie  et  une  bague  ornée  de  pierreries 
vertes  et  rouges,  n'est  condamné  qu'à  40  sous,  à  cause 
de  sa  pauvreté  et  parce  qu'il  est  chargé  d'enfants  dont 
la  plupart  sont  fous  ou  muets,  et  surtout  à  cause  de  sa 
longue  détention  préventive  c  et  quod  rfratis  fuit  con- 
fessus  »  ;  —  Turin  Stin,  de  Pont-Cervières,  est  con- 
damné à  30  livres  pour  avoir,  sur  l'ordre  de  Jean 
Garin,  curé  de  l'église  paroissiale  du  Villard,  violem- 
ment maltraité  Jaymet  Briançon  que  le  curé  accusait 
de  lui  avoir  volé  42  florins.  Et  comme,  malgré  les  coups 
dont  on  l'accablait,  le  malheureux  Jaymet  n'avouait 
pas,  ^  dictus  Turinus  diadt  hoc  nihil  valere,  esaet 
bonum  quod  poneremus  in  cocupendio  et  sibi  fiât  stufa 
ut  confiteatur  veritatem,  et  respondente  dicto  curato 
quod  bene  dicebat,  illico  dictus  Turinus  una  secum 
Antlionio  Frezeti^  tune  diacono,  et  ipse  Johannes  Brian- 
zonni  dictunt  Jaymet um  ceperunt  et  ligaverunt  per 
spatulas  cum  uno  fune  et  eum  suspenderunt  in  cocu- 
pendio infra  domum  dicti  curati,  et  desubtus  fecerunt 
fumum  et  stuffam  cum  paleys  balneatis  et  igné,  in 
tantum  quod  idem  Jaymetus  credidit  mori;  et  quia 
confiteri  nolebat  dictus  Jaymetus,  iterato  dictus  Turi- 
nus  una  cum  supradictis  compLidbus  nudum  expoliave* 
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runt  et  cum  uno  fune  duplicato  cum  nodis  atrociier 
verheraverunt  de  precepto  dicti  curait  »  ;  après  quoi  le 
malheureux  Jaymet  fut  emmené  au  Pont-de-Cervières 
et  là  enfermé  dans  un  sac  et  menacé  d'être  jeté  à  Teau. 
11  se  décida  alors  à  avouer  un  crime  qu'il  n'avait  pas 
commis.  —  Jean  Berge,  d'Oulx,  est  condamné  à  250  fr. 
d'amende  pour  avoir  eu  des  relations  coupables  avec 
la  mère  de  sa  femme  et  en  avoir  eu  un  enfant;  sa 
complice  est  condamnée  à  80  francs.  —  A  Château- 
Dauphin,  le  24  juillet,  etc. 

B.  3717.  —  (Carton.)  — 12  pièces  papier. 

i895-t899.  —  Enquête  faite  par  le  mistral  de  La 
Salle  et  Saint-Chafifrey  sur  les  biens  tenus  en  fief  par 
les  habitants  desdits  lieux  ;  «  ci  protestantur  omnes  et 
singuli  svpra  nominati  quod  non  révélant  supradictas 
res  pro  nohilibus  seu  franchis,  nec  rusticales^  nisi 
pro  taies  (sic)  quales  sunt  seu  rêvera  reperiretur  > 
(1395).  —  Requête  présentée  au  gouverneur  du  Dau- 
phiné  par  Guillaume  Simon,  syndic,  et  les  prud'hommes 
d'Arvieux  (de  At'violo)  :  ils  exposent  qu'ils  sont  venus 
à  Briançon  à  la  requête  du  bailli  du  Briançonnais  et 
d'Antoine  de  Nyèvre,  commissaires  delphinaux,  pour 
apporter  le  rôle  des  tailles  de  leur  commune  et  qu'ils 
ont  été  retenus  en  prison  par  lesdits  commissaires 
parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  fournir  les  rôles  anté- 
rieurs. —  Lettre  de  Jacques  de  Montmaur,  gouverneur 
du  Dauphiné,  renvoyant  ladite  requête  aux  commis- 
saires (1395).  —  Fragment  d'une  enquête  faite  par 
ordre  de  Jacques  de  Montmaur  et  par  les  soins  de  Jean 
Boyssel,  panetier  du  Roi,  bailli  du  Briançonnais, 
Antoine  de  Nyèvre,  procureur  du  Viennois  et  Valen- 
tinois,  et  Clément  Calabre,  secrétaire  delphinal,  sur 
les  délits  d'usure  qui  auraient  pu  être  commis  dans  la 
judicature  du  Briançonnais  (1395).  —  Déclaration  des 
biens  nobles  et  aUranchis  situés  dans  la  châtellenie  de 
Mentoulles,  au  mandement  de  Valcluson  (6  septembre 
1395).  —  Procédure  faite  par  le  châtelain  de  Briançon 
à  la  requête  de  noble  Guigue  Baile,  procureur  fiscal  du 
Briançonnais,  au  sujet  de  la  vente  d'un  fief  noble  t  et 
gentili  »  appartenant  à  Arnaud  Raze,  chevalier,  et  aux 
autres  co-seigneurs  du  Monêtier-de-Briançon  (3  novem- 
bre 1397).  —  Rôle  des  terres  franches  acquises  récem- 
ment par  des  roturiers  dans  la  Valpute  (1399).  — 
Enquête  faite  à  Briançon,  par  ordre  du  Dauphin,  par 
les  commissaires  délégués  à  la  recherche  des  fiefs  des 
nobles  sur  un  certain  nombre  de  terres  et  de  rentes 
acquises  à  des  nobles  par  des  roturiers   «  tenentes 
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qualquerias  (1)  sita^  suhtus  vUlam  Brianconni  »,  et  sur 
lesquelles  les  lods  n'avaient  pas  été  payés  (1399).  — 
€  Nomina  nohUium  de  Bardanechia,  qui  fecerunt 
contra^tus  alhergamentorum  ^  affranchimentorum  et 
etiam  venditionum ,  de  quibus  in  processu  agitatô 
contra  eos  et  poseessores  rerum  per  eos  traditarum  pet 
dominum  advocaXutn  fiscalem  mentio  hahetur,  » 
(8.  d.).  -  Etc. . , 

B.  3718.—  (Cai-ton.)  —  8  pièces,  3  parch.,  5  papier. 

1410-1449.  —  Sentence  de  Jean  Chavasse,  docteur 
ès-]ois,  juge-mage  du  Briançonnais,  commissaire  délé- 
gué par  le  Conseil  delphinal,  condamnant  les  habitants 
de  Névache  à  fournir  de  nouvelles  reconnaissances  à 
Gaspard  <l  Dompni  t,  leur  seigneur,  lequel  avait  acheté 
la  seigneurie  de  Névache  à  noble  Antoine  Albert,  dit  de 
Tencin,  et  à  Léozon,  son  frère,  pour  2,200  florins  d'or; 
les  anciennes  reconnaissances  ayant  été  brûlées  par 
les  habitants  à  l'époque  où  ils  étaient  en  querelle  avec 
leurs  co-seigneurs  (28  janvier  1410).  —  Correspon- 
dance entre  Louis  de  Savoie,  prince  d'Achaie,  comte 
de  Piémont,  les  officiers  delphinaux  du  Briançonnais 
et  le  Conseil  delphinal  au  sujet  d'une  incursion  des 
gens  de  la  vallée  de  Lucerne  en  Dauphiné,  où  ils 
avaient  enlevé  une  grande  quantité  de  bestiaux.  Louis 
de  Savoie,  auquel  on  avait  demandé  satisfaction, 
répond  assez  aigrement  à  Jean  Chavasse,  juge-mage  du 
Briançonnais,  que,  de  leur  côté,  les  gens  du  marquisat 
de  Saluées  ont  envahi  et  pillé  la  vallée  de  Lucerne  et 
emmené  leur  butin  sur  le  territoire  delphinal  ;  ce  sont 
les  bestiaux  ainsi  pillés  sur  eux  que  les  Lucemois  ont 
repris  ;  ceux  qui  avaient  été  pris  par  erreur  à  des  sujets 
delphinaux  ont  été  rendus  ;  c  sed  de  aliis  que  estent 
dicti  marchionatus  vel  lod  Carmagnolie  non  jubsimus 
sic  fieri,  nam  vox  publica  laborat  quod  dictus  Mar* 
chio  (2)  Saluciarum  et  homines  Carmagnolie  dicuntur 
esse  proditores,  inhobedientes  et  rebelles  prefati  sere» 
nissimidomini  Dalphinû  Etpropterea  donec  habeamus 
plenam  et  veram  informationem  a  speetabili  milite 
domino  Reynerio  Pot,  gubematore  Dalphinatus,  per 
ejus  litteras^qiu)dfacta,ut  supra, per  dictum  Marquio- 
nem  Saluciarum  et  illos  de  Carmagnolia,  in  apprehen- 
sione dicti  loci  Carmagnolie  ad  manus  ipsius  Marquionis, 


(1)  Vid.  du  Cange  VoCalqueria.  •  Molelrina  ubi  quertiei  cortices 
calcantur  et  teruntur  vel  officina  ubi  coria  queméo  cortice  infi^ 
eiurUur,  > 

(2)  Thomas,  marquis  de  Saluces. 
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facta  fuerunt  de  heneplacito  M  mandato  sereiiUsimi 
Régis  Franconim  et  illustrissimi  domini  noHri  domini 
dmns  Guyene,  dalphini  ViennensiSy  ipsos  Marquionem 
et  illoa  de  Carmagnolia  habet  excusâtes,  interdum 
ipsos  tractare  et  tractari  facere  sicut  decet.  Et  ex  con- 
tinentia  litterarum  vestrarum  satis  clare  dignoscituvy 
vos  esse  de  Carmagnolia  (1)  oHundum  »  (13  août  1410). 
—  Enquête  faite  par  Jean  Gras,  damoiseau,  châtelain 
du  Queyras,  commissaire  délégué  par  le  Conseil  del- 
phinal  pour  vérifier  si  une  forge  établie  dans  le  man- 
dement de  Queyras,  sur  le  ruisseau  de  Colombet  et  jadis 
albergée  par  le  Dauphin  à  Isoard  Isoard,  a  été  réelle- 
ment emportée  par  le  torrent  du  Guil  (2),  lequel  coule 
présentement  sur  l'emplacement  de  l'ancienne  forge 
(22  septembre  1411).  —  Albergement  de  la  forêt  de 
Fusine,  située  sur  la  paroisse  de  Château -Queyras, 
aux  habitants  de  Saint- Véran,  moyennant  une  pension 
annuelle  de  cinq  ducats  d'or  (16  février  1429).  —  Pro- 
cédures contre  le  juge  des  noblô§  de  Bardonnèche  qui, 
outrepassant  ses  pouvoirs,  avait  cotMÉmiûné  à  mort  et 
fait  brûler  une  femme  accusée  de  sorcellerie  et  avait 
confisqué  ses  biens,  lesquels  étaient  assez  imporlaiits. 
Pour  réparer  l'outrage  fait  à  la  juridiction  delphinale, 
Claude  Tholosan,  juge-mage  du  Briançonnais,  fait 
brûler  publiquement  un  mannequin  vêtu  d'une  robe 
noire,  représentant  la  sorcière,  à  l'endroit  même  où 
celle-ci  avait  été  précédemment  livrée  au  bûcher 
(9  novembre  1429).  —  Procuration  passée  par  Pierre 
et  Antoine  Bermond,  fils  de  Guigne,  de  Briançon,  pour 
prêter  hommage  au  gouverneur  du  Dauphiné  pour  les 
biens  qu'ils  possèdent  à  Saint-Biaise  {iyi  territorio  de 
Bollinis),  dans  la  châtellenie  de  Briançon  (22  février 
1437).— Accord  entre  le  Conseil  delphinal  et  les  délégués 
de  la  châtellenie  de  Château-Dauphin,  par  lequel  cette 
dernière  est  désormais  déclarée  exempte  de  tous  droits 
de  lods  et  ventes  moyennant  le  paiement  d'une  somme 
de  soixante  ducats  d'or  et  d'une  pension  annuelle  de 
12  ducats  (1«' janvier  1442).  —  Etc. 

B.  3719.  —  (Carton.)  —  16  pièces,  3  parch.,  13  papier,  1  sceau. 

t44e-t«00.  —  Lettres  du  dauphin  Louis  (depuis 
Louis  XI)  notifiant  au  gouverneur  du  Dauphiné,  au 
Conseil  delphinal,  aux  gens  des  Comptes  et  au  Tré- 


(1)  La  lettre  est  ironiquement  adressée  à  Jean  Chavasse,  de 
Carmagnole,  juge-mage  du  Briançonnais. 

(2)  Il  résulte  des  dépositions  des  témoins  que  trois  ans  avant, 
c'est-à-dire  en  1408,  le  Queyras  avait  été  ravagé  par  une  terrible 
inondation  (diluvium  et  ruina  maxima). 
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sorier  général  que  Jean  de  Névache,  écuyer,  demeurant 
à  Embrun,  agissant  en  son  nom  et  au  nom  d'Hippolyte 
de  Névache,  son  frère,  lui  a  prêté  hommage  pour  sa 
seigneurie  de  Névache  et  sa  châtellenie  du  Briançon- 
nais (Valence,19  février  1446). —  Procuration  passée  par 
noble  Jacques  de  La  Salle  à  Louis  de  La  Salle,  son 
frère,  pour  prêter  en  son  nom  hommage  au  Dauphin 
pour  tous  ses  biens  féodaux  ou  francs  {pro  quihics» 
cunque  rébus  feudalibus  seu  franchis^  qu'il  possède  à 
La  Salle  (26  janvier  1448, 11«  indiction).  —  Rôle  des 
amendes  prononcées  par  le  juge-mage,  vibailli  du 
Briançonnais, avec  Tassistance  de  noble  Jourdain  Cœur, 
procureur  fiscal,  et  Claude  de  Saint-Martin,  châtelain 
du  Briançonnais  (1496-1497).  —  Notes  remises  par  le 
juge  du  Briançonnais  à  Jean  Audry,  secrétaire  delphi- 
nal, pour  être  transmises  au  Lieutenant-général  et  au 
Conseil  delphinal,  au  sujet  des  droits  des  habitants  de 
la  châtellenie  de  Château-Dauphin  sur  les  bois,  pâtu- 
rages et  alpages,  au  sujet  desquels  il  a  été  chargé  par 
les  communautés  de  ladite  châtellenie  de  faire  un  arbi- 
trage (s.  d.).  —  Lettres  du  roi  Henri  IV  ratifiant  un 
traité  conclu  entre  Lesdiguières  et  les  habitants  de  la 
communauté  de  Césanne  par  lequel  une  indemnité  de 
9,000  écus  est  accordée  à  ces  derniers,  à  raison  des 
charges  que  leur  ont  causées  les  dernières  guerres, 
<  tant  pour  le  passaige  et  séjour  de  noz  armées  durant 
les  trois  pièges  d'Exilles,  nourriture  de  noz  gens  de 
guerre,  conduite  de  canons,  ports  de  munitions,  que 
pour  la  construction  de  plusieurs  forts  faits  sur  la 
frontière  pour  empêcher  le  passage  de  nos  ennemis, 
où  ils  ont  enti'çtenuz  des  garnisons  à  leurs  despens,  » 
etc. . .  (i^^  octolîre  1600).  —  Etc. 


Embrunais. 


B.  3720.  —  (Cairton.)  —  4  pièces  parchemin,  1  sceaa. 

I 

t t40-t tus.— 1  Accord  entre  le  dauphin  Guigne  VI 
et  les  consuls  et  habitants  d'Embrun  :  «  cum  dominus 
Guigo,  dalphinus,  Vienne  et  Albonis  cornes,  conquere- 
retur  de  civibus  et  viniversitate  Ebreduni,  petens  ab  eis 
jura  que  condam  WHlletmus  felicis  recordationis,  cornes 
Forcalcariensis,  haifuerat  et  tenuerat  in  civitate  jam 
dicta,  et  precipue  càvalcatas,  tandem  dicti  consules,  de 
voluntate  et  assenàu  universitatis  Ebreduni,  omnia 
jura  que  prefatus  cornes  in  dicta  civitate  habuerat  seu 
tenuerat  eidem  Guifjfoni,  dalphino,  gratis  et  spontanei 
concesserunt  et  càvalcatas  universaliter,proutjamdicto 
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nomiti  Forcalcariensi  reddébant,  prenaminato  domino 
Guigoni  dalphino  facere  promiserunt.  Preterea  conces- 
serunt  eidem  domino  Guigoni  dalphino  judieem  sutim 
m  dicta  civitaie  et  inquisitionem  futurarum  talarum 
£t  eognitionem  de  jure  homicidiorum  fuXurorum  atque 
punitionem,  Dominus  vero  Guigo,  renundando  minori 
£tati,  premisais  hominihus  Ehreduni  consulatum  et 
lihertates  et  usagia  sive  consuetudines  que  et  quas  ipsi 
habuerant  $eu  tenuevant  quoquo  modo,  eia  concesait 
otnimo  gratulanti  (Embrun  <  in  platea  Sancte  Marie  » 
le  8  des  kal.  de  février  [25  janvier]  1240)  (1),  1241  (n.  st.)- 
—  Vtdimtis  d'une  bulle  du  pape  Alexandre  IV  commet- 
tant TArchevôque  de  Vienne  (2)  et  TÉvêque  de  Die  (S) 
pour  veiller  à  l'exécution  des  accords  conclus  entre 
TArchevêque  d*Embrun  et  le  Dauphin  au  sujet  de  leurs 
droits  sur  la  ville  de  Chorges  :  c  Ex  regestro  felicis 
recordationis  Innocencii  pape,  predeceasoris  nostri, 
nohis  innotuit  quod,  cum  olim  inter  hone  memorie 
Raymundum  (4)  archiepiscopum  Ebreduni^  ex  parte 
tma,  et  quondam  A[ndream]  dalphinum ,  comitem 
Alboni  et  Vienne^  et  O[donem]  (5)  ducem  Burgundie, 
germanum  ipsius  A[ndree'\ ,  super  villa  Catfiurtca- 
rum, . .  ex  altéra,  ac  postmodum  venerahilem  fratrem 
nostrum...  Ebredunensem  archiepiscopum  et  nohilem 
virum  G[uty<>nemj,  comitem  Alboni  et  Vienne^  super 
eiêdem  rehus  questiones  suborte  fuerint  et  tam  prius 
quam  postea  compositione  amicabili  terminate,  prout 
in  litteris  confectis  exinde  pleniUs  continetur,  prefato 
predecessori  archiepiscopus  et  nobilis  predicti  humi- 
liter  supplicarunt  ut  compositiones  hujusmodi  confir- 
mare^  et  excommunicare  partes  contra  eas  de  cetero- 
venientes  et  earumdem  terras  interdicere  de  beni^ 
gnitate  solita  dignaretur,  etc..  »  Viterbe  le  5  des 


(1)  L'acte  est  ainsi  daté  :  «  Anno  Dominice  IncamatUmis 
M,  ce. XL.  VIII  kl.  februarii,  >  —  Ce  qui  pourrait  aussi  bien 
signifier  le  jour  des  Calendes  de  février  1248.  —  Mais  une  très  an- 
cienne cote  placée  au  revers  indique  la  date  de  1240.  D'autre  part, 
Guigue  VI  se  déclare  mineur  dans  cet  acte  ;  or,  le  jeune  prince, 
dont  on  ne  connaît  pas  exactement  la  date  de  naissance,  est  nommé 
en  1228  dans  le  testament  de  son  aïeule  ;  il  avait  donc  à  cette 
époque  au  moins  un  an  et  en  1248, 1249,  il  aurait  eu  22  ans  et 
n'aurait  pas  eu  besoin  de  renoncer  à  sa  minorité.  M.  l'abbé  Che- 
valier dans  son  Itinéraire  des  Dauphins  de  la  2*  race  (Petite  Revue 
Dauphinoise,  2«  année,  p.  74),  et  M.  J.  Roman  dans  son  Tableau 
historique  des  Hautes-Alpes  (2*  partie,  p.  83,  coL  2),  donnent  à  cet 
acte  la  date  de  1248,1249. 

(2)  Jean  de  Boumin  (1219-1266). 

(3)  Amédée  de  Genève  (12M-1276). 

(4)  Raymond  II  Sédu  (1203-1212). 

(5)  Eudes  m  (1193-1218).  —  Cf.  B.  3725. 
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ides  de  [9]  janvier,  la  4fi  année  du  pontificat  [1858].  — 
Compromis  entre  Jacques  II,  archevêque  d'Embrun,  et 
le  dauphin  Guigue  VI  €  super  hedificio  palatii  per 
nos  G.  Dalphini  (sic)  apitd  Ebredunum  incepto,  de  qiio 
inter  nos  invicem  agebatur  et  assaltu  apud  Sanctum^ 
Crispinum  facto  »  ;  les  deux  parties  nomment  pour 
arbitres  :  Guillaume,  prévôt  de  Saint-André  de  Greno  • 
ble,  et  Guy,  chanoine  d'Embrun  (6  des  cal.  de  mars 
[25  février]  1264,  4265,  n.  st.).  —  Yidim%M  dressé  en 
1432  par  l'Official  d'Embrun  et  le  Juge-mage  du  Brian- 
Qonnais,  du  traité  de  partage  conclu  le  8  novembre  1299 
entre  le  dauphin  Humbert  !•''  et  l'archevêque  d'Em- 
brun (1),  de  leurs  possessions  communes  dans  le  bourg 
de  Chorges.  —  Etc. 

B.  3721.  —  (Rouleau.)  —  Parchemin  de  1  mètre  18  ceutimètres 
sur  0,24  centimètres. 

itst.  — État  des  revenus  du  Dauphin  dans  les 
bailles  (pajuliis)  d'Embrun,  Chorges  et  la  Vallouise 
{yalliS'pute)y  perçus  par  Boniface  d'Embrun,  baile 
delphinal. 

B.  3722.  —  (Cahier.)  —  In-4«  papier,  49  feuillets,  la  fin  manque. 

tt99-t409.  —  Sentence  arbitrale  rendue  par 
Bienvenu  de  Compoix  entre  les  habitants  d'Embrun  et 
ceux  de  Savines  aux  sujets  de  leurs  droits  (pascere, 
gagniare,  lahorare,  excolere,  eyssartare,  rumpere  et 
boucherare)  sur  une  forêt  et  une  montagne  appelées 
Montmirail  (29  juin,  7  août  1297).  —  <  Ténor  instru- 
mentorum  super  exercitio  jurisdictionis  pro  domino 
nostro  Dalphino  in  loco  de  Cugno  inter  Combam 
Auream  et  rivus  (sic)  Bamafrei  in  solidum  ».  — 
Rétablissement  des  fourches  patibulaires  à  trois  piliers 
plantées  en  1316  par  les  officiers  delphinaux  au  lieu 
dit  c  in  Charmetis  Sancti-Fergioli,  in  summitate 
alvei  seu  rupe  aque  Druentie;  et  in  eisdem  fuit  facta 
justitta  seu  executio  per  officiarios  delphinales  de 
quodam  homine,  qui  vocabatur  Baudonus  de  Pratis^ 
qui  propter  homicidium  fuit  in  dictis  furchis  suspen^ 
sus  »  (28  août  1408). —  Traité  conclu  entre  le  dauphin 
Jean  II  d'une  part,  et  Guillaume  de  Faucon,  chevalier, 
agissant  au  nom  de  Montagline,  sa  femme,  fille  et  héri- 
tière de  Rodolphe  de  Savines;  Isoard  de  Réotier, 
jurisconsulte,  agissant  au  nom  de  Raymonde^sa  femme, 


(1)  Guillaume  VI  de  Mandagot  (1295-1311). 


IsÈiiE.  —  Série  B.  —  Tome  III. 
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fille  de  feu  Guillaume  de  Savines  ;  Pierre  Cays,  Gui-  , 
gonet  et  Guiliaume^Arnoux  de  Savines  et  autres  cosei- 
gneurs  de  Savines  et  les  syndics  dudit  mandement, 
au  sujet  des  droits  réciproques  des  coseigneurs, 
du  Dauphin  et  des  syndics  :  c  I.  Merum  imperium 
domino  Dalphino  a  vivo  de  Bamafrei  usque  ad  Com- 
ham  Auream,  hoc  etiam  ado  quod  si  pena  saixguinis 
mutaretur  et  mitigaretur  in  pen^m  pecuniariam,  quod 
prefati  domini  habeant  et  hahere  debeant  medietatem 
condempnationis  pecuniarie  ;  —  IL  De  bannis^  ligna- 
rum  eyssartatione ,  pascuis  animalium,  venatione 
ferarum  cum  condempnatione  usque  ad  centum  solidoSy 
communiter;  captio  vero  leporum  et  cunieulorum  ad 
eos  et  homines;  ultra  dictos  centum  solidos  condemp^ 
natio  ad  dominum^  Dalphinum  ;  —  III.  Punitio  delin- 
quentium  super  ftumen  Durentie  pertinet  domino 
Dalphino  ;  thennagium  vero  est  commune  ;  —  IV. 
Punitio  malefactorum  in  via  publica  et  strictibiis^ 
e:iindo  de  Cathuricis  Ebredunum,  pertinet  domino 
Dalphino  ;  si  in  domibiu  et  etiam  pedagiwm  ad  ipsum 
et  aUos  condominos  ;  —  VIL  Et  masculi  et  femine  suc- 
cédant  i7i  Castro  et  territorio  de  Sabina  in  bonis  feu-- 
dalibus,  facientes  tamen  equos  et  cavalcatas,  nulla 
facta  differentia  de  femineo  sexu  ad  mtzscullinum  ;  — 
VIIL  Quod  homines  universitatis  et  dislrictus  de 
Sabina  non  teneantur  ire  ad  cavalcatas  domini  Dal- 
phini  nisi  homines  baronum  Vapincesiiipsassequentur; 
quo  casuy  ire  teneantur  sumptibus  Domini;  —  IX.  Quod 
homines  condominorum  de  Sabina pro  debitis  domino- 
rum  suorum  vel  obligationibus  ipsorum  non  pigno- 
rentur  nec  solvere  cogantur  per  officiarios  dalphinales, 
—  X.  Quod  homines  ipsorum  condominorum  non 
teneantur  ad  curiam  domini  Dalphini  nisi  in  deffectu 
justitie  vel  ratione  superioritatis  et  ressorti.  —  XVL  Si 
bajuli  et  alii  officiarii  delinquunt  in  viapublica^  cognitio 
pertinet  domino  Delphino,  alias  non^  nisi  in  eorum 
officio  delinquerunt.  —  XXL  Quod  dicti  condomini  et 
homines  mandamenti  de  Sabina  stent  et  remaneant  in 
eorum  consi^tudinibus  antiquis ,  etc.  »  (Grenoble, 
i"  décembre  1316)  (1). 

B.  3723.  —  (Carton.)  —  7  pièces,  2  parchemin,  5  papier 
et  i  cahier  papier  de  40  feuillets. 


(1)  Ce  document  est  daté  du  !•'  novembre  dans  le  T<ibleau  histO' 
rique  des  Hautes^Alpes,  de  M.  J.  Roman,  2«  partie,  page  169.  — 
Cf.  B.  3777,  p.  158,  col.  1,  note  2,  où  ce  document  est  daté  du 
l«r  novembre. 
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les  griefs  du  Dauphin  contre  les  co-seigneurs  de 
Savines  (s.  d.).  —  Terrier  de  Savines  passé  en  faveur 
du  Dauphin  et  des  co-seigneurs  dudit  lieu  (1335).  — 
Bulle  du  pape  Jean  XXII  ratifiant  les  conventions  et 
accords  conclus  entre  Bertrand,  archevêque  d'Embrun^ 
et  Guigne  VII,  dauphin  de  Viennois,  le  3  juillet  1331, 
conventions  par  lesquelles  le  Dauphin  avait  reconnu 
tenir  du  fief  de  l'Archevêque  toutes  ses  possessions  à 
Embrun  et  à  Ghorges  c  et  specialiter  palatium  juwia 
muros  Ebreduni  >  (10  des  cal.  de  février  [23  janvier] 
lal6«  (1)  année  du  pontificat  [1332).  —  Confirmation 
dudit  accord  par  Pastor,  archevêque  d'Embrun,  et  le 
dauphin  Humbert  II  (11  octobre  1340).—  Procès  devant 
le  Conseil  delphinal  entre  Arnaud  Rivière,  avocat  et 
procureur  d(3lphiaal,  agissant  au  nom  du  Dauphin, 
co-seigneur  de  Savines,  et  les  autres  co-seigneurs  dudit 
lieu,  d'une  part,  et  un  certain  nombre  d'habitants  de 
Savines,  d'autre  part,  au  sujet  du  four  banal  auquel 
lesdits  habitants  étaient  tenus  de  faire  cuire  leur  pain 
(1346),  etc. 

B.  3724.  —  (Registre.)      ln-4«  papier,  332  feuillets  (un  grand 
nombre  de  feuillets  ont  été  déchirés  ou  arrachés). 

1885-1  S4t.  —  Procès  entre  Rodolphe  d'Embrun^ 
co-seigneur  des  Crottes  et  les  habitants  dudit  lieu  au 
sujet  des  redevances  qu'il  prétendait  exiger  d'eux 
(1337).  —  Lettres  d'Humbert  II,  dauphin,  renvoyant 
l'examen  de  l'affaire  au  Conseil  delphinal  (Beauvoir, 
10  juin  1340).  —  Arrêt  du  Conseil  delphinal  donnant 
gain  de  cause  à  Rodolphe  d'Embrun  (24  novembre 
1340).  —  Enquête  faite  à  la  requête  du  môme  Rodolphe 
d'Embrun,  co-seigneur  des  Crottes,  contre  certains 
habitants  dudit  lieu  qui  avaient  coupé  du  bois  et  tué 
des  lapins  dans  la  forêt  située  sur  la  rivière  de  la 
Durance  (1337).  —  Procès  devant  le  juge-mage  de 
TEmbrunais  entre  Raymond  de  Laye,  et  Antoine  Vieux^ 
de  Saint- Laurent-de-Cros  (1338).  —  Etc.. 

B.  3725.  —  (Registre.)  —  In-4*  papier,  55  fenillets. 

t8iO*i8^1.  —  c  Transcriptum  quarumdam  ins* 
trumentoi^um  facientinm  pro  domino  nostro  Dalphma 
in  bailliviatu  Ebredunesii  :»,  (Recueil  composé  par 
ordre  du  Conseil  delphinal  en  1347).  —  Accord  conclu 
entre  Eudes  III,  duc  de  Bourgogne,  et  le  dauphin  An- 


Ci)  Daté  de  la  i7«  année  du  Pontificat  dans  ruuvrage  précité. 
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dré,  son  frère  consanguin,  d'une  part,  et  Raymond  II, 
archevêque  d'Embrun,  d'autre  part,  par  lequel  les 
premiers  reconnaissent  tenir  du  fief  de  TArchevôque 
tout  ce  qui  dépendait  du  comté  de  Forcalquier  dans  le 
diocèsed'£mbrun,c  quod  quidem  donatum  fueratolim 
-a  domino  Cruilielmo^  bone  memorie,  comité  Forchal- 
queriensij  eidem  Dalphino  et  uxori  ejus;  que  uxor^ 
celebrato  divorcio  inter  ipsam  et  Delphinum,  donavit 
poetmodum  Dalphino^  quondam  marito  stio,  premissa 
■omnia  et  eandem  donationenifSacramento  corporaliter 
prestitOj  confirmavit  :ù  ;  le  Dauphin  promet  de  défendre 
les  biens  de  l'Archevêque,  <  excepta  villa  Caturicarum 
cum  turri,  cortina{i)^jitsticiis^  pedagiiSy  albergiiSy  pos' 
seasionihusj  terris,  pratis,  virifiis  et  aliis  suis  pertinen- 
tiis  omnibus^  scilicet  Monte^Gardino^  Rosseto^Spinaciis 
Monasterio  Sancti  Michaelis  de  CulchOy  Sancto  THo" 
ntsio»,  lesquelles  resteront  communes  à  l'Archevêque 
et  au  Dauphin;  «  et  fuit  expressum  actum  quod  ambo 
simul  concorditer  ibi  bajulum  instituèrent  et  destitue^ 
rent  secundum  beneplacitum  eorumdem  »  ;  tout  ce  qui 
sera  acquis  dans  ladite  ville  et  ses  dépendances  par 
l'un  des  co-seigneurs  deviendra  commun  à  l'autre, 
sauf  restitution  au  premier  de  l'argent  qu'il  y  aura 
dépensé;  dans  la  ville  d'Embrun, l'Archevêque  conser- 
vera tous  les  droits  que  ses  prédécesseurs  y  avaient  ; 
au  Dauphin  appartiendront  ceux  qui  appartenaient  au 
comte  de  Forcalquier,  sous  la  réserve  de  l'hommage 
à  l'Archevêque  ;  Saint-Grépin  dépendra  de  TArche- 
vêque,  etc.  (1210).  —  Sentence  arbitrale  prononcée  par 
Robert,  évêque  de  Gap,  Gratapailli,  sire  de  Glérieux, 
entre  Humbert,  archevêque  d'Embrun,  et  Guigue  VI, 
dauphin,  au  sujet  de  leurs  droits  de  juridiction  dans  la 
ville  d'Embrun  (4  des  nones  de  [2J  juin  1247  €  domino 
Papa  Innocente  /F»  apud  Lugdunum  existente  >  ).  — 
Nouvel  accord  entre  Guigue  VII,  dauphin  de  Viennois, 
et  Bertrand  de  Deucio,  archevêque  d'Embrun:  le  Dau- 
phin fait  hommage  à  l'Archevêque  pour  toutes  sels 
possessions  dans  l'Embrunais,  etc.  (3  juillet  1331). 
—  Etc 

B.  3726.  —  (Carton.)  —  8  pièces  :  7  papier,  1  parchemin. 

t8ft9-t81f9.  —  Lettre  de  Guillaume  Galbert, 
licencié  ès-lois,  juge-mage  de  l'Embrunais,  au  châtelain 
de  Savines  :  il  a  appris  que  le  pont  de  la  Durance  dudit 


(i)  Le  Tableau  historique  traduit  ce  passage  d'une  façon  bien 
singulière  :  «  Le  Dauphin,  dit-il,  se  réserva  la  moitié  de  Chorges 
avec  la  Taur^Courtine  (sic).  * 
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lieu  et  le  pont  de  J^a  Chapelle  menacent  ruine,  que  IQ 
territoire  de  Savines  est  ravagé  par  le  torrent  de 
Rabioux,  que  les  chemins  ne  sont  pas  entretenus  :  en 
conséquence,  il  ordonne  au  châtelain  de  réunir  les 
nobles  et  les  roturiers  dudit  mandement  et  de  les 
inviter  à  nommer  des  syndics  pour  faire  exécuter  les 
travaux  nécessaires,  sous  peine  d'une  amende  de 
25  marcs  d'argent  pour  chaque  défaillant  (16  mai  1359). 
—  Adjudication  de  la  ferme  des  revenus  du  Dauphin  à 
Chorges,  pour  deux  ans,  pour  90  florins  d'or  (22  juillet 
1361).  —  Protestation  de  Raynaud  Reymond,  avocat  et 
procureur  général  du  Dauphiné,  et  appel  au  pape 
Grégoire  XI  d'une  sentence  d'excommunication  pro- 
noncée par  l'abbé  de  Saint-Michel  La  Cluze,  contre 
certains  officiel^  delphinaux,  le  gouverneur,  le  Conseil 
delphinal.  Suit  la  sentence  prononcée  par  Pierre,  abbé 
de  Saint-Michel  La  Cluze,  de  l'ordre  de  Saint-Benoît, 
au  diocèse  de  Turin,  conservateur  des  privilèges  de 
l'Archevêque  d'Embrun,  contre  Artaud  d'Arces,  bailli 
de  l'Embrunais  et  du  Gapençais,  Pierre  Galon,  cheva- 
lier, châtelain  du  Queyras  et  de  Château-Dauphin,  et 
Pierre  Robin,  châtelain  du  palais  delphinal  d'Embrun, 
lesquels,  sur  l'ordre  du  Conseil  delphinal  {licet  sit 
durum  credere)  et  à  la  tête  d'une  troupe  d'hommes 
armés,  ont  essayé  de  s'emparer  de  Châteauroux  appar- 
tenant à  l'Archevêque,  et  "bêla  pendant  la  nuit,  à  l'aide 
d'échelles  c  non  utentes  scalis  illis  per  quas,  in  Celum 
vidit  Jacop  angelos  ascendentes^sedbenecredimusquod 
per  eas  quibus  descenditur  ad  Infemum,  ..  »  N'ayant 
pu  y  réussir,  ils  blessèrent,  en  se  retirant,  un  certain 
nombre  de  sujets  de  l'Archevêque  et  en  firent  prison- 
niers quelques  autres  ;  de  là,  avec  de  nouveaux  renforts, 
ils  se  dirigèrent  sur  Guillestre  et  s'en  emparèrent, 
€  clericos  plurimos  et  laycos  captivando^  quos  adhuc 
detinentcaptivatos,et,inter  cetero8,nobilem  virum  Johan» 
nem  Amelii,  clericali  privilégie  insignitumi^.  Le  motif 
de  cette  agression  était  €  ut  dicitur,  quod  dictus  Rêve- 
rendissimus  in  certis  lociê  et  personis  nonnullas  cen- 
suras Ecclesie^  licet  juste  jUt  credimus^promulgavityStc. 
(2  octobre  1372).  —  «  Collecta  gravaminum  illatorum 
per  dominum  Archiepiscopum  Ebreduni  modemum  et 
ejusofficiales  atque  gentes  Régie  MajestatietExcellencie 
dalphinali  et  ejus  officialibus  atque  gentibus^  prout 
fertur  »  :  En  juillet  1366,  les  commissaires  délégués  par 
le  Conseil  delphinal  pour  informer  en  Briançonnais, 
Embrunais  et  Gapençais  sur  les  crimes  d'usure  ont  été 
excommuniés  par  Tofficial  de  l'Archevêque  d'Embrun. 
La  même  année,  un  homme  de  la  maison  de  Giraud  de 
Posilhac,  prévôt  d'Embrun,  a  attaqué  un  sergent  du 
châtelain  du  palais  delphinal,  c  in  carreria  publica. 
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gladios  contra  ipsum  evaginando,  exclamando  :  ad  moT' 
tem  t  >  TArchevéque  a  prêté  son  appui  à  ce  malfaiteur. 
—Au  moisde  septembre  de  la  même  année,  Jean  May- 
nard,  procureur  delphinal,  assisté  d'Aynard  de  Rame, 
chevalier,  Antoine  du  Blé,  licencié  ès-lois,  et  Guigue  de 
Savines,s'étant  rendus  auprès  de  l'Archevêque  pour  lui 
présenter  de  respectueuses  observations  sur  la  conduite 
de  ses  officiers,  celui-ci,  au  lieu  de  répondre,  saisit 
violemment  le  procureur  par  son  vêtement  en  lui  disant  : 
c  Si  tu  esses  clericus,  ego  ponerem  te  in  tali  carcere  quod 
non  videressolem  nec  lunam  de  uno  anno  »,  et  comme 
le  procureur  lui  disait  :  c  quod  venerat  pro  hono  et  suh 
fiducia  nec  meruit  pro  bono  malum  accipere  »,  l'Arche- 
vêque le  saisît  une  seconde  fois  à  son  vêtement  en 
répétant  à  plusieurs  reprises  :  «  Non  remanehit  pro 
aliquo  quin  tu,  procurator^  in  meo  carcere  remaneas 
personaliter  arrestatus  »  ;  en  même  temps,  il  ordon- 
nait à  ses  officiers  de  fermer  la  porte  et  de  conduire  le 
procureur  c  in  firmo  carcere  »,  d'où  il  ne  sortirait  que 
par  son  ordre;  ceux-ci  obéirent  :  ils  enlevèrent  l'épée 
du  procureur  et  le  gardèrent  pendant  quelque  temps, 
etc.,  etc.  (s.  d.,  vers  1376)  (1).  —  Hommage  prêté  au 
Dauphin,  par  Lantelme  Aténulphe,  pour  ses  nouvelles 
acquisitions  à  Savines  (14  février  1377).  —  Enquête 
faite  par  Pierre  Raynaud,  jurisconsulte,  juge,  et  Hugues 
Blain,  procureur  fiscal  de  l'Embrunais  et  du  Brian - 
connais,  au  sujet  de  certains  abus  de  pouvoir  reprochés 
à  feu  Guigue  de  Savines,  co-seigneur  dudit  lieu.  Il  en 
résulte  que  ledit  Guigue  s'était  emparé,  en  vertu  du 
droit  de  main-morte  (desomenamento  et  manu  mortiia)y 
des  héritages  de  quelques-uns  de  ses  hommes  liges 
morts  sans  enfants  (1377). 

B.  3727.  —  (Registre.)  —  In-4»  papier,  88  feuillets. 

t8t0-tS9t.  —  Procès  devant  Artaud  d'Arces, 
bailli  de  l'Embrunais,  et  Jacques  Barrachier,  juge  du 
Briançonnais  et  de  l'Embrunais,  entre  Jean  de  Baratier, 
les  enfants  de  Guillaume  d'Embrun,  Antoine  Abrivat 
et  les  autres  co-seigneurs  de  Savines,  d'une  part,  et  le 
procureur  fiscal  audit  siège,  d'autre  part,  au  sujet  du 
fort  de  Savines  (1371).  —  Pièces  produites  :  accord 
entre  le  dauphin  Jean  II  et  les  co-seigneurs  de 
Savines  (2)  (1«'  novembre  1316).  —  Confirmation  dudit 


(1)  Cette  date  est  fournie  par  le  nom  de  Gobert  Carlaire,  vice- 
ehaneelier  du  Dauphiné,  auquel  est  adressé  ce  long  et  curieux 
mémoire; 

(2)  C'est  le  document  analysé  à  Tarticle  B,  3722,  avec  cette 
différence  que,  dans  la  présente  copie,  il  est  daté  du  1*^  novembre 
au  lieu  du  l***  décembre  1316. 


DE  L'ISÈRE. 

accord  par  le  dauphin  Guigue  VII  (7  octobre  1326).  — 
Autre  confirmation  du  même  accord  par  le  dauphin 
Charles  (16  mars  1350).  —  Convention  entre  les  co- 
seigneurs  de  Savines  par  laquelle  ils  reconnaissent  le 
Dauphin  pour  leur  suzerain  (majorem  dominunty  pare-^ 
rium  et  condominum)  et  délèguent  deux  d'entre  eux 
pour  faire  réparer  les  forteresses  du  mandement  de 
Savines  et  les  mettre  en  état  de  défense  (16  janvier 
1357,  lO  indiction).  —  Protestation  faite  par  Guigue 
de  Savines  contre  la  suzeraineté  du  Dauphin  sur  le  fort 
de  Savines  :  Jean  Galon,  chevalier,  bailli  de  l'Embru- 
nais, s'était  rendu  à  Savines  et  là,  en  vertu  du  pouvoir 
qui  lui  avait  été  conféré  par  les  co-seigneurs iie  Savines^ 
il  avait  prescrit  de  faire  des  réparations  au  fort  dudit 
lieu,  €  dubitans  de  pravis  societatibu^  *,  pour  qu'à  la 
première  alarme  les  populations  pussent  s'y  réfugier. 
C'est  alors  que  Guigue  de  Savines  formula  sa  protesta- 
tion déclarant  que  le  château  lui  appartenait  à  lui  seul 
et  que  seul  il  avait  le  droit  de  le  mettre  en  état  de 
défense  (23  avril  1358).  —  Hommage  prêté  au  dauphin 
Humbert  II  par  Rodolphe  d'Embrun,  damoiseau,  co- 
seigneur  de  Savines  (9  janvier  1334).  —  Etc. 

B.  3728.  —  (Carton.)  —  12  pièces,  papier. 

tS44-fl40«.  —  Hommage  prêté  au  Dauphin,  repré- 
senté par  Enguerrand  d'Eudin,  gouverneur  du  Dauphiné, 
par  Antoinette,  fille  de  feu  Raymond  de  Rosset,  seigneur 
de  Montgardin  (12  juillet  1387).  —  Hommage  prêté  au 
même  par  Rodolphe  de  La  Font  {deFonte)^  co-seigneur 
de  Savines,  pour  les  biens  qui  lui  sont  échus  par  le 
testament  de  Guigue  de  Rame,  fils  de  feu  noble  Aynard 
de  Rame,  chevalier  :  dans  ces  biens  figure  La  Bâtie  de 
Saint- Jullien,située  sur  le  territoire  de  Savines  (12  juillet 
1387).  —  Procès  entre  Jacques  (1),  évêque  de  Gap,  et 
Lantelme  de  Saint-Marcel,  seigneur  d'Avançon,au  sujet 
des  droits  des  hommes  de  l'Évêque  habitant  à  La  Bâtie- 
Neuve  et  à  La  Bâtie- Vieille  sur  le  territoire  d'Avançon: 
les  parties  confient  la  solution  de  leur  différend  à  Geof- 
froy Fabre,GuillaumeGélinon, licencié  ès-lois,Bergadan 
de  Muricles,  jurisconsulte,  et  Jean  Ferrand,  officiai  de 
Gap  (31  mars  1388).  —  Pièces  produites  par  les  parties 
(1344-1382).  —  Enquête  faite  par  Etienne  Allemand, 
juge-mage  de  l'Embrunais,  en  suite  des  lettres  d'En- 
guerrand  d'Eudin,  gouverneur  du  Dauphiné,  du  31  mars 
précédent,  au  sujet  c  de  omnibus  et  singulis  rébus. 


(1)  Jacques  II  Artaud  de  Montauban  (1366-1399). 


Digitized  by 


Google 


SÉRIE  B.  —  CHAMBRE  DES 

honU  et  juribus  adhenus  in  manus  mortuas  iransactis  j 
et  alienatis^  que  de  feudo  seu  retrofeudo  vel  alias  de 
dominio  dalphinali  teneniur  »  (6  avril  1389).  —  Lettre 
du  gouverneur  du  Dauphiné,  Jacques  de  Montmaur,  au 
juge-mage  de  l'Embrunais  :  il  lui  communique  une 
requêle  des  habitants  des  Orres,  lesquels  se  plaignent 
des  vexations  dont  ils  sont  l'objet  de  la  part  de  leur 
baile  dans  le  recouvrement  des  redevances  delphinales. 
Le  gouverneur,  à  la  relation  du  Conseil  delphinal,  fixe 
la  valeur  du  florins  de  cens  à  dix-sept  sous  de  monnaie 
courante  et  trente-quatre  sous  de  monnaie  delphinale 
(Grenoble,  5  février  1392).  —  Baux  à  ferme  du  péage 
et  du  tonnage  du  pont  de  la  Durance  à  Savines  pour 
25  florins  par  an  (1394).  —  Bail  des  tâches  de  Vaubaye, 
Baratier,  les  Crottes  et  Montmirail  pour  l'année  1397, 
moyennant  douze  setiers  de  blé.  —  Requête  présentée 
au  Roi-Dauphin  par  c  les  facteurs  de  la  ville  et  cité 
d'Embrun  *  :  bien  que  par  les  accords  conclus  entre 
les  Dauphins  et  les  Archevêques  d'Embrun  surlepariage 
de  cette  ville,  il  ait  été  convenu  que  la  justice  y  serait 
exercée  par  un  juge  commun,  «  lequel  a  la  court  et 
cognoissance  de  toutes  causes  civiles  et  criminelles  », 
néanmoins,  depuis  un  an,  deux  commissaires  extraor- 
dinaires ont  été  nommés  par  l'Archevêque  et  le  gouver- 
neur du  Dauphiné,  savoir  :  Audi^  Garin  par  ce  dernier 
et  M«  Pierre  Etienne  par  le  prélat,  lesquels  ont  pouvoir 
€  de  enquérir  de  tous  déliz  et  maléfices  et  cognoistre 
d'iceulx  jusques  à  donner  sentence  exclusivement  >. 
Ces  commissaires  ont  €  moult  merveilleusement  >  pro- 
cédé. Quand  les  témoins  ne  déposaient  pas  à  leur  gré, 
ils  €  les  faisoient  emprisonner  et  les  faisoient  admener 
devant  la  gehaine  en  les  menaçant  de  les  tourmenter 
se  ilz  ne  déposoient  comme  Hz  vouloient  ».  Devant  de 
pareils  procédés,  tout  le  monde  tremblait  à  Embrun. 
f  Et  le  tout  affln  de  venir  à  conclusion  d'avoir  argent.  » 
Les  procès  ainsi  faits  ont  été  rapportés  par  lesdits 
commissaires  devant  Geoffroy  Le  Meingre  dit  Bouci- 
caut,  gouverneur  du  Dauphiné,  et  Pons  de  Péreilleux, 
chevalier,  frère  de  l'Archevêque  d'Embrun,  «  lesquelx, 
sans  injure,  sont  plus  expers  en  fais  d'armes  que  ne 
sont  en  matières  de  procès  ;  et  par  vertu  desdits  procès 
qui  sont  tieulx  que  Dieu  scet,  ont  lesdis  chevaliers  fait 
plusieurs  condempnations  tant  universelles  comme 
particulières  et  pour  plus  espoventer  lesdis  supplians  et 
les  plus  tenir  en  subjection  ont  fait  faire  quatre  images 
de  cire,  à  fourme  de  quatre  hommes,  auxquelles  ils  ont 
fait  coupper  les  testes  publiquement  »  ;  ils  ont  de  plus 
condamné  la  ville  à  une  amende  de  i 5,000  florins 
payable  dans  un  délai  de  deux  mois,  etc..  (s.  d.  1402(?).) 
—  Mémoire  pour  les  habitants  de  la  ville  d'Embrun  : 
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ils  y  rappellent  qu'après  la  translation  du  Dauphiné  à 
la  France,  la  ville  d'Embrun  se  montra  de  suite  €fideli$, 
eei^va, humilie  et  subjecta  Régie  Corone^ei  omnia  onera 
per  benepktcitum  Régie  Majestatis  imposita  humillime 
et  alacri  anima  supportavit;  item  quod  licet  dicatur 
quod  Romani  infelicia  erubv^rant  enarrare,  non  tamen 
in  viam  imperii^  sed  in  actum  m,emorie  dicunt  quod 
participarunt  in  onere  aolutionis  solvende  (ad)  redemp- 
tionem  serenissimi  Francorum  régis  Johannis  (1),  m^e- 
morie  recolende;  item  quod  participarunt  in  solutione 
dotis  primogenite  (2)  serenissimi  Francorum  Régie  in 
regem  Anglie  Richardum  quondam  maritale;  item 
quod  in  transitu  recolende  memorie  illustris  régis 
Ludovid  (3),  dum  transiret  in  Appuliam,  civitas  et 
eives  Ebreduni  rcceperunt  eum  eum  comitiva  stta  . . .; 
item  quod  idem  fecerunt  illustribus  dominis  ducibus 
Burgondie  (4)  et  Aureliacensi  (5),  dum  transiverunt  in 
Ytaliam  ad  ducem  Mediolani;  item  et  idem  fecerunt 
illustri  duci  Borbonis  (6),  dum  transivit  in  Ytaliam 
per  hanc  civitatem,  eundo  Affricam,  ita  quod  non 
solum  Régie  Magestati  sed  omnibus  de  stirpe  regali 
fuit  dicta  civitas  Ebreduni  obediens  et  munerum  libe^ 
raliter  illativa  ».  Une  bande  de  brigands  s'était  can- 
tonnée dans  le  château  dePonticio,  d'où  elle  pillait  tous 
les  voyageurs  venant  du  Dauphiné;  la  ville  d'Embrun 
envoya  contre  eux  Guillaume  Abrivat  et  Jean  Henri,  à 
la  tête  de  300  hommes  de  pied  qui,  avec  l'aide  de  Dieu^ 
les  délogèrent  de  leur  repaire.  C'est  un  usage  dans  la 
ville  d'Embrun  que,  toutes  les  fois  qu'un  danger  est 
signalé,  le  Conseil  de  la  ville  se  réunisse  et  nomme  un 
capitaine  pour  organiser  la  défense  ou  prendre  les 
mesures  d'ordre  exigées  par  les  circonstances,  etc. 
(s.  d.)1402(?). 

B.  3729  —  (Carton.)  —  12  pièces  :  11  papier,  i  pnrch. 
t409-t4Sft.  —  Commission  donnée  par  Michel- 


(1)  Jean  II. 

(2)  Isabelle  de  France,  fille  de  Charles  VI,  qui  avait  épousé  le 
3  novembre  1396  le  roi  d* Angleterre  Richard  II. 

(3)  Louis  I*r,  duc  d*Anjou,  fils  de  Jean  II,  roi  de  France,  adopté 
Tan  1380  par  la  reine  Jeanne,  roi  de  Naples  de  1382  à  1384. 

(4^  Philippe  le  Hardi,  quatrième  fils  du  roi  Jean  II. 

(5)  Louis,  duc  d*Orléans,  fils  de  Charles  V. 

(6)  Louis  II  dit  le  Bon,  duc  de  Bourbon,  fils  d'Isabelle,  sœur  du 
roi  Philippe  VI  de  Valois  (1366-1410).  Il  se  rendait  (1390),  à  la  tète 
d'une  armée  de  Français  et  d'Anglais,  au  secours  des  Génois  contre 
les  Maures  d'Afrique  qui  troublaient  le  commerce  de  la  République 
par  leurs  pirateries. 
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Etienne  de  Perellos,  archevêque  d'Embrun,  à  Pons  de 
Perellos  (1),  chevalier,  son  frère,  pour  prononcer  en 
son  nom  les  sentences  motivées  par  les  enquêtes  faites 
par  Audry  Garin,  conseiller  delphinal,et  Pierre  Etienne, 
jurisconsulte,    commissaire   archiépiscopal,  dans    les 
villes  d'Embrun  et  de  Chorges,  c  contra  nonnullos 
deiinqaentes  et  faeinoroaos  dictorum  locorum..,    ac 
contra  universitatem  Ebreduni  >   (27  avril  4402).  — 
Lettre  du  roi-dauphin  Charles  VI  à  Geoffroy  Le  Meingre 
dit  Boucicaut,  gouverneur  du  Dauphiné,  Eustache  de 
Laître,  maître  des  requêtes  de  l'hôtel,  et  Jean  André, 
conseiller  du  Roi  ;   il  a  reçu  les  plaintes  lamentables 
des  Embrunais  (2)  et  résume  leurs  griefs  contre  l'Arche- 
vêque et  le  Gouverneur;  en  conséquence,  désireux  de 
rendre  justice  à  ses  sujets,  il  charge  ses  deux  conseil- 
lers, Eustache  de  Laître  et  Jean  André,  au  cas  où  le 
gouverneur  ne  voudrait  pas  s'associer  à  eux  dans  cette 
œuvre  de  réparation,  de  reviser  tous  ces  procès,  de 
réformer,  modérer  ou  même  casser  et  annuler  les  sen- 
tences prononcées  par  les  commissaires  extraordinaires 
et  de  faire  en  sorte  que  les  Embrunais  n'aient  plus  lieu 
de  recourir  à  la  justice  royale  (Paris,  43  septembre 
1402).  —  Lettres  patentes  de  Geoffroy  Le  Meingre  dit 
Boucicaut,  gouverneur  du  Dauphiné  :  il  a  reçu  les  let- 
tres ci-dessus  qui  lui  ont  été  apportées  par  Eustache 
de  Laître  et  Jean  André,  conseillers  du  Roi,  et  se 
déclare   prêt  à  les  exécuter  ;  mais,  pour  des  motifs 
sérieux,  il  ne  peut  assister  à  la  revision  du  procès  des 
Embrunais  et  délègue  tous  ses  pouvoirs  aux  deux  com- 
Tnissaires  (La  Côte-Saint- André,  8  octobre  1402)  (3).  — 
État  des  pertes  causées  aux  habitants  de   Château- 
Queyras  par  les  c  déluges  »  des  années  1411,  1412, 
1419.  Liste  des  habitants  —  il  y  en  a  une  cinquantaine 
—  qui  ont  quitté  Château -Quey ras  depuis  les  inonda- 
tions. Frais  faits  pour  la  reconstruction,  à  trois  reprises 
différentes,  des   deux  ponts  de  la  vallée  du  Guil  (in 
valle    Vierii)  (4)  :   200  florins,   etc.  —  Fragment  de 
procès  entre  les  communautés  de  Chorges,  Montgardin 
et  Espinasse,  au  sujet  de  droits  de  buchérage  dans  le 
territoire  de  Barnala  (7  février  1429).  —  Procédures 


(1)  Geoffroy  Le  Meingre,  sire  de  Boucicaut,  gouverneur  du  Oau- 
phiné,  venait  d'arriver  à  Kmbrnn  pour  concourir  avec  Pons  de 
Perellos  au  prononcé  et  à  Texécution  des  sentences. 

(2)  Ces  plaîntes  ont  été  analysées  à  Tarticle  précédent. 

(3)  Toute  cette  affaire  est  restée  inconnue  des  historiens  des 
Hautes-Âlpes. 

(4)  Ce  type  Vierium  ne  figure  pas  dans  le  Dictionnaire  topogra- 
phique des  Hautes- Mpes  à  Tarticle  Guil. 
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criminelles  contre  Jacques  Garcin,  des  Orres,  accusé 
d'avoir  tué  sa  femme  à  coups  de  bâton  (1435).  —Etc... 

B.  3730.  —  (Carton.)  —  8  pièces  papier. 

tSS0-t49S.  —  Extraits  du  terrier  de  Savines  reçu 
par  Firmand,  notaire,  contenant  copie  d*un  certain 
nombre  d'actes  relatifs  aux  limites  dudit  lieu  (1336- 
1444).  —  On  y  trouve  des  lettres  de  Charles  VII  au 
gouverneur  et  au  Conseil  delphinal  leur  renvoyant  une 
requête  des  gens  de  Savines  au  sujet  d'un  procès 
soutenu  par  eux  contre  le  procureur  fiscal  delphinal 
(Poitiers,  18  mars  1439, 1440  n.  st.).  —  Griefs  allégués 
par  les  gens  de  Savines  :  c'est  induement  qu'on  leur  a 
imposé  une  redevance  de  18  gros  par  an,  à  raison  de 
leur  droit  de  se  nommer  des  syndics  ;  bien  que  leur 
communauté  ne  soit  tenue  aux  chevauchées  qu'aux 
frais  du  Dauphin,  on  a  inséré  dans  son  terrier  qu'elle 
devait  les  chevauchées,  corvées,  bans,  services,  sub- 
sides et  autres  redevances  réelles  ou  personnelles 
c  jy^ta  aex  casus  reaies  i,  etc.  —  Enquête  faite  par 
Jean  Chenard  dit  Grésille,  capitaine-châtelain  du  palais 
delphinal  d'Embrun,  et  Mathieu  Garnier,  notaire,  sur 
une  requête  des  habitants  du  Coin  d'Eygoire,  hameau 
de  Savines,  protestant  contre  la  prétention  des  cosei- 
gneurs  dudit  lieu  qui  veulent  leur  faire  payer  un  droit 
de  fournage  qu'ils  ne  doivent  pas,  leur  hameau  étant 
du  domaine  delphinal  et  ne  devant  rien  aux  coseigneurs 
de  Savines.  Il  résulte  de  cette  enquête  que  les  gens  du 
Coin  d'Eygoire  n'étaient  pas  astreints  à  ce  droit  de 
fournage  (21  juin  1448).  —  Mémoire  au  sujet  d'un 
procès  pendant  au  Parlement  de  Grenoble  entre  les 
syndics  ou  facteurs  de  la  cité  d'Embrun  et  les  habitants 
de  Puy-Sanières,  au  sujet  d'un  bois  de  pins  situé  au 
territoire  dudit  lieu  (s.  d.).  —  Enquête  faite  par  André 
Emé,  licencié  es  lois,  et  Jean  Donzel,  nqtaire  delphinal, 
commissaires  délégués  par  le  dauphin  Louis  (depuis 
Louis  XI),  par  lettres  datées  de  Romans,  le  22  avril 
1456,  pour  vérifier  l'exactitude  des  faits  exposés  dans 
une  requête  des  habitants  de  Réotier,  où  il  était  dit  que, 
c  causans  les  mortalité  et  pestilence  qui  puis  pou  de 
temps  en  ça  ont  régné  grandement  audit  lieu  de  Réo- 
tier, pluseurs  des  habitants  d'icelluy  lieu  soyent  allez 
de  vie  à  trespas  en  grand  nombre  et  du  surplus  de 
ceux  qui  y  estoient  demeurez  grand  partie  se  soient 
depuis  absentez,  etc. . .  >  —  Listes  des  habitants  morts 
sans  héritiers  et  dont  les  maisons  sont  fermées.  —  Liste 
de  ceux  qui  ont  quitté  Réotier  à  cause  de  leur  pauvreté. 
—  Liste  des  personnes  excommuniées  de  la  paroisse. 
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communiquée  par  les  syndics  et  le  vicaire  dudit  lieu, 
lesquelles  ne  peuvent  se  faire  relever  de  leur  excom- 
munication à  raison  de  leur  pauvreté  (5  mai  1456).  — 
Notes  sur  les  seigneurs  d'Espinasses,  de  1397  à  1468  : 
Antoine  d'Orcières  vend  pour  200  florins  sa  part  dans 
le  fief  d'Espinasses  et  de  Rosset  à  Pierre  Etienne,  juris- 
consulte d'Embrun.  A  la  mort  de  Pierre  Etienne,  son 
fils  Jean  lui  succède.  Jean  décède  à  son  tour,  laissant 
un  fils  nommé  Pierre  et  une  fille,  Jacqueline  {Jacoha)^ 
mariée  à  Jacques  de  Saint-Michel,  auquel  le  fief 
d*Espinàsses  est  adjugé  par  une  sentence  arbitrale 
rendue  entre  les  héritiers  de  Pierre  Etienne  et  ledit 
Jacques  de  Saint-Michel.  En  1468,  ce  dernier  vend  ses 
droits  sur  Espinasses  pour  350  florins  à  Jean  d'Orcières. 
—  Reconnaissances  passées  par  les  habitants  des  Orres 
en  faveur  de  leurs  co-seigneurs  :  on  y  trouve  les  limites 
du  territoire  de  la  communauté  et  les  droits  de  chaque 
co-seigneur  sur  le  fief  divisé  en  vingt-quatre  parts, 
lesquelles  étaient  ainsi  réparties  :  le  Dauphin,  sept 
parts;  le  chapitre  de  Téglise  d'Embrun,  treize  parts; 
l'hôpital  de  Saint-Jean-de-Jérusalem,  de  Gap,  deux 
parts  ;  Pierre  et  Etienne  de  Baratier,  une  part  et  demie 
et  la  ville  d'Embrun  une  demi-part  (1486),  etc. . . . 

B.  3731.  —  (Cahier.)  —  ln.4o  papier,  45  feuiUets. 

1491.  —  e:  Caternus  inquestarum  curie  dalphinalis 
Montisorserii  de  anno  currenie  MCCCCXCI  ».  —  Les 
délits  relevés  sont  des  vols  de  fromages,  des  infractions 
aux  limites  des  pâturages,  des  rixes,  des  injures  dont 
le  texte  est  reproduit  :  «  Layre,  vay  me  roubar  mos 
fromagis.  »  —  <  You  non  faria  ren  per  los  officiers 
dalphinaux.  »  —  Ce  cahier  est  couvert  d'une  feuille  de 
parchemin  contenant  un  échange  d'une  pièce  de  pré 
au  mas  des  Eyrauds,  paroisse  de  N.-D.  de  Chabottes, 
entre  Pierre  Eyraud  et  Guillaume  Albert,  du  mas  des 
Alberts(1409). 


B.  3732.  —  f Carton.)  —  25  pièces  papier,  2  sceaux  plaqués  de 
l'Archevêque  d*Embrun.  —  Le  premier  feuillet  manque. 

tftt4-tfttft.  —  Procès  devant  le  Parlement  de 
Grenoble  entre  les  habitants  d'Embrun,  d'une  part,  et 
ceux  de  Baratier,  Les  Crottes,  Savines  et  Saint-André, 
d'autre  part,  au  sujet  des  dépenses  causées  par  les 
gens  de  guerre.  —  État  des  dépenses  imposées  de  ce 
chef  à  la  ville  d'Embrun  en  1524  et  en  1525  :  dans  les 
premiers  jours  du  mois  de  mai  1524  arrivait  à  Embrun 
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le  duc  de  Longueville  (1),  conduisant  quatre  cents 
hommes  d'armes  en  Italie  au  secours  de  l'armée  royale; 
sur  ces  quatre  cents  hommes  d'armes,  cent  de  la  com- 
pagnie du  capitaine  de  La  Clayette  logèrent  à  Embrun 
pendant  un  jour,  c  facientes  notorie  numerum  mille 
hominum  et  mille  equorum  »  ;  pendant  le  môme  mois. 
Embrun  eut  encore  à  loger  une  partie  de  la  compagnie 
du  marquis  de  Saluces  et  des  bandes  qui  formaient 
l'arrière-garde  du  duc  de  Longueville.  Le  7  mai,  le 
capitaine  La  Clayette  revenait  à  Embrun,  avec  sa  com- 
pagnie, chargé  par  le  duc  de  pourvoir  à  la  défense  du 
Dauphiné.  Vers  le  13  ou  le  14  juin,  passage  de  la  com- 
pagnie de  cavalerie  de  Frédéric  de  Boges,  comprenant 
cent  hommes  d'armes,  qui  resta  deux  jours  à  Embrun 
attendant  des  instructions  pour  savoir  si  elle  devait 
passer  en  Provence  ou  en  Dauphiné.  Le  17  juin,  arrivée 
de  la  garnison  d'Alexandrie,  comprenant  3,000  hommes, 
sous  la  conduite  de  dix  ou  onze  capitaines,  savoir  : 
MM.  de  Mally  et  d'Aspremont,  français;  Pietro  Buti- 
gelle,  Hector  de  Palme,  Jacomo  Gasto,  le  bâtard  de 
Castilliola,  Lo  Bosco,  Antonio  Trocto,  Vincent  Guerre, 
Romano  Croco,  Marco,  Ferrando  ;  ces  bandes  françaises 
et  italiennes  séjournèrent  trois  jours  à  Embrun  et 
allèrent  ensuite  prendre  garnison  près  de  Guillestre 
pour  la  défense  du  Dauphiné.  c  Item  et  expo8t  premis- 
sam  comitivam  in  loco  sancti  Pauli  ditionis  Sabaudie 
per  modum  gamisonis,  ad  deffendendum  passum  de 
Be88ault,ne  hostes  regni  per  eum  invaderent patriam 
dalphinalem,8uhjomare  ordinatam  premissi  cive8  Ehre- 
duni  eompuhi  fuerunt  parlim  nutrire,  ne  dicta  comi- 
tiva  de8ereret  premi88um  locum  Sancti  Pauli  de8tinatum 
ad  deffensionem  patrie  delphinalis  et  reddeundo  per 
partes  Ehreduni  loca  perderet  et  destrueret  ».  —  Après 
le  désastre  de  Pavie,  Embrun  accueillit  les  débris 
de  l'armée  royale  et  donna  l'hospitalité  au  sire  de 
Clermont,  frère  du  légat  d'Avignon,  conduisant  une 
compagnie  de  mille  hommes  de  pied,  tant  français 
qu'italiens,  etc.  —  «  La  parcelle  de  la  despensso  de  la 
gendarmario  quealouja  Bartholomieu  Bonetde  Ambrun 
de  l'an  1524  et  le  14  de  juin  (document  en  langue  vul- 
gaire). —  Lettre  missive  de  Claude  d'Orléans,  duc  de 
Longueville,  au  juge  et  aux  consuls  d'Embrun  :  il  leur 
annonce  qu'il  a  donné  l'ordre  au  capitaine  de  La 
Clayette  de  rester  en  garnison  à  Embrun  pour  la 
défense  du  pays  (Briançon,  6  mai  [1524).  —  Etc. . . 


(1)  Claude  d'Orléans,  duc  de  Longueville,  pair  et  grand  cham- 
bellan de  France,  qui  fut  tué  quelques  mois  plus  tard  â  la  désas- 
treuse journée  de  Pavie.  il  n'était  âgé  que  de  seize  à  dix -sept  ans. 
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B.  3733.  —  (Cahier.)—  In-folio  papier,  42  feuillets. 

1699.  —  Reconnaissances  delphinales  de  Baratier 
en  Embrunais  :  c  I.  Que  le  sieur  Roy-Dauphin  est  seul 
seigneur  du  lieu,  terroir  et  mandement  de  Baratier.  — 
II.  Que  le  seigneur  Roy-Dauphin  a  homaige  lige  de  tous 
et  ung  chascung  les  mannants  et  habitans  du  lieu  et 
mandement  de  Baratier,  soyent-ils  nobles  ou  innobles 
et  roturiers.  —  III.  Que  les  susnommés  de  Baratier 
avec  les  hommes  des  Crottes  et  de  Montmira  sont  tenus 
à  fournir  dix  soldatz  aux  chavalaiges.  —  IV.  Que  toutes 
les  possessions  se  tiennent  immédiatement  dudit  sieur 
Roy-Dauphin  exceptez  les  suyvantes...  —  V.  Que  tous 
estrangers  venans  demeurer  et  habiter  audit  Baratier 
seront  hommes  delphinalz.  —  VI.  Que  le  sieur  Roy- 
Daulphin  prend  censés  et  revenus  tant  au  lieu  de  Bara- 
tier que  es  vilaiges  d'iceluy  et  Valbaye  et  des  taisses  la 
neufviesme  partie  des  fruicts.  —  VIL  Que  les  hommes 
de  Baratier  font,  pour  les  bans  menus  et  champeraige, 
quatre  florins  d'or  de  bon  poids  au  sieur  Roy-Daulphin, 
et  aux  champiers,  pour  chascune  fossoirée  de  vigne,  ung 
patac  et  pour  chascung  feu,  une  quartière  de  blé.  — 
Vin.  Que  tous  les  trous,  pertuys,  menues  réparations 
des  chemins,  conduictz  d'eaux,  droictz  de  chasses  ou  de 
pesches  aux  peyssons  et  aultres  droictz  sont  audict 
sieur  Roy-Daulphin  avec  le  Rif  ou  torrent  deVachières. 
—  IX.  Que  tous  les  biens  des  estrangers  venents  habiter 
et  morants  audict  terroir  sont  et  appartiennent,  passé 
Tan,  audict  sieur  Roy-Daulphin.  —  X.  Que  tous  les 
hommes  de  Baratier,  des  Crottes  et  de  Montmira  sont 
comuns  aux  pasqueraiges.  —  XI.  Que  lesdits  de 
Baratier  ne  payent  point  de  lods.  —  XII.  Les  limittes 
de  Baratier,  etc. . .  •  (7  décembre  4578). 


B.  3734.  —  (Carton.)  —  22  pièces,  4parch.,  18  papier. 

tft4t-tS8i.  —  Lettres  de  François  I«' aux  gens 
des  comptes  et  autres  officiers  du  Dauphiné  leur  noti- 
fiant que  Catherine  et  Alix  de  Saint-Marcel  sœurs,  lui 
ont  prêté  hommage  pour  les  terres  de  Valserres  et  de 
Piégu  (10  septembre  1541).  —  Arrêt  de  la  Chambre  des 
Comptes  rendu  sur  la  requête  des  habitants  de  Réallon, 
au  mandement  de  Savines,  portant  qu'ils  ne  doivent  ni 
avoine  ni  seigle  au  Roi  c  pour  raison  des  taysses  i  qui 
leur  ont  été  albergées  (28  février  1553).  —  Procès  entre 
les  communautés  de  Châteauroux  et  de  Saint-Clément 
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au  sujet  de  la  montagne  de  Couleau  {Colour).  —  Sen- 
tence arbitrale  rendue  par  Guillaume  d'Avançon,  arche- 
vêque d'Embrun  ;  Antoine  Baile,  écuyer,  professeur  de 
droit,  procureur  delphinal  au  siège  d'Embrun;  Honoré 
Gonthier  dit  de  Lange,  docteur  en  droit,  juge  des 
châteaux  archiépiscopaux  et  principauté  d'Embrunais; 
Jean  de  la  Robeyère  des  Imberts,  coseigneur  des  Orres, 
docteur  en  droit;  noble  Honorât  Bovet,  seigneur  de  La 
Bâtie,  et  Hugues  Garcin,  bourgeois  d'Embrun,  arbitres 
nommés  dans  le  procès  ci-dessus, pendant  depuis  1509 
(1566).  —  Requêtes,  procédures  et  expertises  relatives 
à  l'achat  d'une  maison  à  Embrun,  appartenant  à  Jean 
du  Faure,  maître  auditeur  en  la  Chambre  des  Comptes 
pour  y  installer  l'auditoire  et  les  prisons  royales  du 
bailliage,  lesquels  étaient  autrefois  dans  le  palais  del- 
phinal d'Embrun,  récemment  transformé  par  le  duc  de 
Mayenne  en  citadelle.  Jean  du  Faure  demande  que, 
pour  prix  de  sa  maison,  le  Domaine  lui  cède  la  juridic- 
tion haute,  moyenne  et  basse  des  deux  paroisses  de 
rile  et  de  Saint-Germain  au  mandement  de  Bourgoin 
et  des  trois  quarts  et  demi  de  feu  que  le  Roi  possède 
en  la  terre  de  Saint-Laurent-du-Cros  en  Champsaur,  le 
reste  appartenant  au  chapitre  de  Gap.  Cet  échange  est 
autorisé  (1582-1583).  —  Requête  des  habitants  de 
Chorges  demandant  à  être  déchargés  de  toute  taille 
pendant  dix  ans,  à  raison  des  dégâts  causés  et  des 
dommages  soufferts  pendant  les  guerres  de  religion.— 
Enquête  faite  à  ce  sujet  par  Arnoulx  de  Lagier,  tréso- 
rier de  France  (1588)  :  les  témoins  déposent  que  c  sont 
deux  ans  et  demy  passés  que  ledit  lieu  de  Chorges  fut 
sçaisi  et  occupé  par  le  sieur  des  Praux  qui  le  fortifia  et 
le  tint  quelque  temps  et  jusques  envyron  la  Saint-Jean- 
Baptiste  MDLXXXV  que  ceulx  de  la  Religion  pré- 
tendue refformée  anvayrent  ledict  lieu  et  le  prindrent 
par  assault,  en  sorte  qu'ils  tuarent  ledit  sieur  des  Praux 
et  aultres  gens  de  guerre,  saccagarent  la  ville  et  firent 
ransonner  les  habitants  d'icelle.  Et  lesquels  de  la  Reli- 
gion ont  despuis  tenu  et  occupé  ledict  lieu  de  Chorges 
jusques  à  ce  que  M»'  de  La  Valette,  général  de  l'armée 
du  Dauphiné,  le  vint  assiéger  et,  après  avoir  tenu  le 
siège  longuement,  fist  rendre  ledit  lieu  en  l'obéyssance 
de  S.  M.  et  lequel  lieu,  tant  par  ceux  deladicte  religion 
pour  la  fortification,  que  au  moyen  dudit  siège  et  coups 
de  canons  que  mondit  seigneur  de  La  Valette  y  fist 
tirer,  la  plupart  des  maisons  sont  ruynées,  inhabitées 
et  mises  par  terre  ».  —  Arrêt  du  Bureau  des  Finances 
accordant  aux  habitants  de  Chorges  une  diminution  de 
cinq  feux  et  le  remboursement  des  frais  faits  par  eux 
pour  le  passage  de  l'armée  royale  c  conduite  pour  le 
secours  des  États  de  Mantoue  »  (1631),  etc. . . 
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Gapengais  et  Ghampsaur. 

B.  3735.  —  (Carton.)  — 11  pièces  :  8  papier,  3  pardi. 

il 99- 1990.  —  Vidimus  dressé  en  1510  du  di- 
plôme (1)  de  Frédéric  !•»■,  empereur,  confirmant  à  Gré- 
goire, évoque  de  Gap,  tous  les  biens  et  possessions  de 
son  église  et  lui  accordant  les  droits  régaliens  sur 
lesdites  possessions  (Arles,  2  des  cal.  d'août  [31  juillet] 
1178).  —  Copie  d'un  diplôme  de  Frédéric  II,  empereur, 
confirmant  à  Robert,  évêque  de  Gap,  les  privilèges 
accordés  par  son  aïeul  à  Guillaume,  prédécesseur  de 
révoque  sur  le  siège  de  Gap  (avril  1238).  —  Dans  cet 
acte  est  vidimé  le  diplôme  de  Frédéric  I*',  confirmant 
les  droits  régaliens  à  Guillaume,  évêque  de  Gap,  et  à 
ses  successeurs,  ainsi  que  la  propriété  des  châteaux 
de  Rambaud  et  Rabou  (Pavie,  3  des  cal.  d'octobre 
£29  septembre]  1184)  (2).  —  Traité  entre  Guillaume, 
comte  de  Forcalquier,  fils  de  la  comtesse  Joscerane,  et 
André,  dauphin  de  Viennois,  fils  de  Béatrix,  duchesse 
de  Bourgogne,  comtesse  de  Vienne  et  d'Albon  :  «  Pre- 
c  dictus  siquidem  comes  Villelmus  dédit  in  uxorem 
€  neptem  suam,  id  est  filiam  filie  sue  nomine  Beatrix 

<  et  cum  ea  dédit  ei  in  dotem,  post  dies  suos,  totum  co- 
€  mitatum  et  totam  terram  que  est  a  Ponte  Bochii  de 
€  Sistarico  sursum,  sicut  extenditur  per  episcopatum 

<  Vapincensem  et  per  archiepiscopatum  Ebredunen- 
€  sem,  sicut  ipse  melius  et  pater  ejus  et  alii  antiqui 
t  comités  Forcalquerii  predictam  terram  habuerunt. 

<  Hanc  autem  donationem  seu  promissionem  fecit  tali 
€  lege  dicta  et  nominatim  expressa  ut  Dalphinus  hanc 
€  terram  habeat  si  forte  Guillelmum  comitem  mori 
€  contingeret  sine  herede  de  corpore  suo  ;  et  dictum 

<  fuit  similiter  et  nominatim  expressum  ut  si  Dalphinus 
€  vel  uxor  ejus  premoriretur  et  nullus  ex  eis  hères 

<  existeret,  libère  et  absolu  te  predictam  terram  recu- 
a  peraret  et  habeat  ipse  dominus  Comes,  si  viveret, 
€  aut  ille  qui  dominus  aut  comes  esset  Forcalquerii. 
€  Hanc  vero  donationem  seu  promissionem  quam  do- 
4  minus  Guilliermus  comes  Dalphino  fecit,  ipse  propria 

<  manu  se  bona  fide  tenere  et  servare  juravit  et  insuper, 

<  ad  hanc  conventionem  ita  tenendam  et  seiTandam, 


(1)  Publié  dans  la  Gallia  Christiana,  1. 1.  Instrumenta,  c.  87. 

(2)  Par  suite  d'une  coquille  d'imprimerie,  cet  acte  est  daté  du 
3  des  cal.  d'octobre  1154  dans  le  tome  II  du  présent  inventaire 
i(p.  229,  c.  4.  art  B.  3248). 

Isère.  —  Série  B,  —  Tome  III. 
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c  tradldit  castrum  de  Ârgenteria  et  castrum  de  Redor- 
c  terio  in  manibus  et  potestate  et  in  custodia  Oddonis 
c  Alamandi  et  filii  ejus  Guigonis  et  fratris  ejus  Oddonis 
«  scilicet  Guigonis  Alamandi,  tali  videlicet  conditione 
€  nominatim  dicta  et  expressa  ut,  secundum  dictas 
€  conventiones,  fidem  servarent  utrique  parti,  domino 
c  scilicet  Guiihermo  comiti  de  reddendis  predictis 
€  castris  sibi  aut  illi  qui  post  eum  comes  et  dominus 
€  esset  Forcalquerii,  si  Dalphinus,  ut  superius  dictum 
€  est,  aut  uxor  sua  morirentur,  aut  si  nulla  eorum 
«  proies  ex  eis  superstites  esset,  aut,  ex  alia  parte,  Dal- 
«  phino  similiter  redderent,  si  comes  Guilhermus,  ut 

€  dictum  est,  sine  herede  de  corpore  suo  recederet 

c  Hoc  autem  totum  factura  est  cum  comes  Guilliermus 
c  esset  apud  Sanctam  Euphemiam  supra  flumen  Bochii 
c  et  cum  magno  exercitu  devastaret  ex  omni  parte 
c  totum  Sistariense  territorium,  anno  ab  Incarnatione 
c  Domini  millésime  ducentesimo  secundo,  mense 
c  jugnio  »  (Copie  dressée  par  la  Chambre  des  Comptes 
de  Grenoble  en  1498).  —  Vente  au  dauphin  André  par 
Béatrix,  sa  fille,  femme  d'Amaury,  comte  de  Montfort, 
de  tous  ses  droits  sur  les  terres  de  l'archevêché  d'Em- 
brun et  de  Tévèché  de  Gap,  pour  100,000  sous  de 
tournois  [1232].  (Copie  faite  en  1498).  —  Vente  par  Fal- 
que  de  Veynes  et  Bertrande,  sa  femme,  fille  de  feu 
R.  de  Valernod,  à  Lambert  Ozasicca,  fils  de  feu  Henri 
de  Montbrand,  de  tous  ses  droits  sur  Aspremont, 
moyennant  6,000  sous  de  viennois  (15  des  cal.  d'octobre 
f  17  septembre]  1239).  —  Vente  par  Guillaume  de  Montjai 
au  dauphin  Guigue  VI,  de  la  moitié  du  château  et  man- 
dement de  Montjai,  pour  8,000  sous  de  viennois  (5  des 
cal.  d'avril  [28  mars]  1246,  c  domino  papa  Inno- 
centio  IV»  apud  Lugdunum  existente  »).  —  Hommage 
prêté  par  le  dauphin  Guigue  VI  à  Othon,  évêque  élu 
de  Gap,  pour  tous  les  droits  qu'il  possédait  dans  le 
comté  et  la  ville  de  Gap  (13  juillet  1251).  —  Vente  par 
le  même  au  même  de  l'office  ou  baillie  qu'il  avait 
récemment  acquis  de  Roland  de  Manteyer,  c  quod 
«  ofûcium  seu  bajuliam  predictus  Rollandus  dicebat  et 
€  asserebat  se  habere  in  civitate  Vapinci  >  ;  ladite 
vente  passée  pour  23,000  sous  de  viennois  (4  juillet 
1262).  —  Quittance  desdits  23,000  sous  passée  par 
l'Évêque  au  Dauphin  (5  juin  1265).  —  Traité  entre  le 
dauphin  Guigue  VI  et  Charles  d'Anjou,  fils  du  Roi  de 
France,  comte  de  Provence  et  de  Forcalquier,  agissant 
en  son  nom  et  au  nom  de  Béatrix,  sa  femme,  fille  et 
héritière  de  feu  Raymond  Bérenger,  marquis  de  Pro- 
vence et  comte  de  Forcalquier,  au  sujet  de  certaines 
possessions  du  Dauphin  dans  le  Gapençais  et  le  comté 
de  Forcalquier  que  Charles  d'Anjou  revendiquait  ;  le 
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Dauphin  reconnaît  tenir  lesdites  possessions  en  fief  du 
Comte  de  Provence  ;  de  son  côté,  ce  dernier  donne  en 
fief  au  Dauphin  sa  suzeraineté  sur  le  domaine  de  Gal- 
burge,  fille  de  feu  noble  Bertrand  de  Meuillon,  et  ses 
droits  de  juridiction  sur  Dragonet,  seigneur  de  Mon- 
tauban,  et  les  possessions  de  ce  dernier  dans  la  vallée 
de  Rognes  (1)  (le  mardi  avant  la  fête  de  Sainte-Marie- 
Hadeleine  [17  juillet]  1257).  —  Lettre  du  dauphin 
Guigue  VI  confirmant  la  donation  faite  par  le  dauphin 
André,  son  père,  à  Roger,  prieur  de  Saint-Géraud 
d'Aspres,  du  château  de  Montbrand  avec  ses  dépen- 
dances et  sa  juridiction,  et  de  la  moitié  de  la  seigneurie 
de  la  Beaume  des  Arnauds,  que  possédaient  Roger, 
fils  de  feu  Reynier  de  Montbrand,  et  Ferrand  et  Mon- 
talin,  fils  de  feu  Jourdain  de  Rosans  (Grenoble,  13  des 
cal.  d'octobre  [19  septembre]  1257.  Vidimus  délivré 
par  Rigaud  de  Sedagia,  chancelier  du  bailliage  des 
montagnes  d'Auvergne,  le  14  avril  1389).  -^  Recon- 
naissance passée  par  Pierre  Brocha,  chevalier,  à  la 
dauphine  Béatrix,  représentant  son  fils  le  dauphin 
Jean  pr,  pour  les  fiefs  de  Montjai,  de  Chanousse  et  de 
Trescléoux  (Aspres,  1270,  après  la  fête  de  Saint-Jean- 
Baptiste.  Vidimus  de  1535). 

B.  3796.  —  (Carton.)  ~  6  pièces:  2  parch.,  4  papier. 

1 991-1 800.  —  Assemblée  des  consuls  et  habitants 
de  la  ville  de  Gap  dans  laquelle,  reconnaissant  que  le 
consulat  de  Gap  est  du  fief  des  enfants  de  feu  le  dau- 
phin Guigue  VI  et  de  la  comtesse  Béatrix,  ils  donnent 
à  Allemand  de  Gondrieu  et  Jean  de  Goncelin,  juge  des 
comtés  de  Vienne  et  d'Albon,  représentant  ces  enfants, 
€  consulatum  civitatis  Vapinci  cum  omnibus  juribus  et 
€  rationibus  et  pertinentiis  ad  ipsum  consulatum  spec- 
<  tantibus,  sive  illa  jura  consistant  in  bannis,  justiciis, 
€  censibus,  civaeriis  seu  in  quibuslibet  aliis  rébus  et 
€  bonis  »  (11  décembre  i271).  —  Ratification  par 
Béatrix,  comtesse  de  Vienne  et  d'Albon,  dame  de  Fau- 
cigny,  agissant  comme  tutrice  de  ses  enfants,  des 
conventions  passées  par  Allemand  de  Gondrieu  et  Jean 
de  Goncelin  avec  les  Gapençais  (3  des  ides  de  [11]  jan- 
vier 1271,  1^72,  n.  st.).  —  Lettre  de  Gharles,  roi  de 
Sicile,  comte  de  Provence  et  de  Forcalquier,  à  Guil- 
laume de  La  Gonesse,  sénéchal  de  Provence,  au  sujet 
du  consulat  de  Gap  :  c  Ex  parte  nobilis  domine 
c  B[eatricis],  comitisse  Vianensis  et  Albonis  et  flliarum 


(1)  Publié  par  Valbonnais,  L  20j. 


LISERE. 

€  ejus  fidelium  et  afflnium  nostrorum  fuit  expositum 
€  coram  nobis  quod  tu  eisdem  matri  et  filiis  super 
c  consulatu  Vapincensi,  quem  universitas  Vapincensitt^ 
c  illi  donaverat,  injuriaris,  cum  ab  illateneretur  et  ha- 
€  bere  poterant  eum  de  jure,  non  obstante  quod  a 
€  minori  parte  universitatis  donationem  dicti'  consu-- 
€  latus  nostro  nomine  recepisli,  cujus  donationis 
€  occasione  consulatum  ipsum  eis  auflferre  conaris. 
«  Recepisti  insuper  ab  Arnaldo  Flota,  filio  Osasicce,. 
€  fidelitatem  pro  quibusdam  bastiis  que  sub  segnoria 
«  et  feudo  tenebantur  ipsorum  et  super  terram  quam 
€  Galburgis,  filia  quondam  Bertrandi  de  Misone,  dona- 
«  verat  B.  Raybaldo,  quam  modo  ob  culpam  vel  delic- 
«  tum,  ut  asseris,  ipsius  B.  Raybaudi  curia  nostra 
€  tenebat;  dicens  pars  Comitisse  "predicte  quod  juxta 
«  pacta  inter  nos  et  nobiiem  virum  Guigonem  dalphi- 
c  num,  comitem  Vienne  et  Albonis,  quondam  maritum 
«  suum,  inhita,  dictam  terram  nulle  modo,  etiamsi  com- 
€  missa  esset,  possumus  retinere.  Ex  adverse  dicebatur 
«  pro  parte  curie  nostre  quod  dictus  consulatus  per 

<  majores  et  meliores  homines  civitatis  Vapinci  erat 
«  tibi  donatus  et  quod  Arnaldus  Flota  et  ejus  anteces- 
€  sores  nunquam  tenuerant  a  dicto  Dalfino  vel  ejus 

€  antecessoribus  dictas  bastias et  quod  dicta  Gal- 

<c  burgis  sine  consensu  curie  nostre  dicto  B.  Raybalda 
€  alien avérât  dictam  terram  ;  unde  predicta  omnia  ad 
«  nostram  curiam  légitime  pertinebant.  Pro  parte  etiam 

<  venerabilis  patris  Episcopi  Vapincensis  dicebatur 
«  quod  dictus  consulatus  tenebatur  pro  ipso  et  ecclesia 
«  Vapincensi  et  quod  universitas  Vapincensis  non  po- 
€  terat  consules  creare  absque  ejus  consilio  et  con- 
c  sensu,  et  ita  dicebat  quod  nec  per  nos,  nec  per 
«  ipsam  comitissam  et  ejus  filios  dictus  consulatus 
€  poterat  cum  justiciaretineri,  supplicando  nobis  umi- 
€  liter  et  dévote  ut  consulatum  non  teneamus  predic- 
c  tum  nec  patiamur  ab  aliquo  retineri,  cum  hoc  esset 
«  contra  Deum  et  justiciam  et  in  ipsius  ecclesie  preju* 
€  dicium  et  gravamen,  ymo  in  statum  pristinum  rédu- 
it catur.    Super    quibus   omnibus   providimus   quod 

<  quamvis  jura  nostra  vellemus  per  te  et  alios  nostros 
€  officiales  recuperari  légitime  et  teneri,  taraen  nolu- 
€  mus  injuriam  alieni  et  specialiter  ecclesie,  cujus 
€  deffensionem  suscepimus,  nec  ipsi  comitisse  nec  filiis,. 
€  qui  nobis  et  nostris  liberis,  ratione  sanguinis  et  affi- 
€  nitatis,  plurimum  sunt  astricti  ;  propter  quod  volu- 
c  mus  et  mandamusquatinus,partibus  in  tua  presentia 
€  et  lui  judicis  et  nostri  Consilii  apud  Sistaricum  con- 
€  vocatis,  de  piano  diligenter  inquiras  super  consulat» 
c  predicto  et  segnoria  dicti  Amaldi  et  terre  sue  ac  d& 
c  nostris  juribus  et  memorati  episcopi  et  comitissa 
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€  etiam  supradicte  et  filiorum  ejusdem  et,  facta  inqui- 
-f  sitione  predicta,  si  de  consilio  sapientum  inveneris 
c  quod  possls  dictum  consulatum  et  segnoriam  sine 
«  alterius  injuria  retinere,  ad  opus  nostrum  capias  et 
c  retineas,  si  autem  ad  nos  bono  modo  nequaquam 
c  pertineant  sed  ad  comitissam  et  ejus  filios  supra- 

<  dictos,  eisillain  pace  restituas  etdimittas;  si  vero 
€  consulatus  ipse  in  te,  nostro  nomine,  vel  in  ipsam 

<  comitissam,  nomine  suo  et  filiorum  ejusdem,  propter 
t  jura  dicti  episcopi  et  ecclesie  Vapincensis  l^itime 

<  transferri  non  potuit,  volumus  quod  dictum  consula- 
c  twm  in  statum  reducas  prestinum  et  homines  dicte 
«  terre  studeas  cum  eodem  episcopo  et  inter  se  ad 

<  concordiam  revocare  et  ipsam  comitissam  et  libères 

<  ejus  in  omnibus  juribus  suis  protegas  custodias  et 
«  defendas  et  nullam  eis  vel  terre  ipsorum  inferas  mo- 
<L  lestiam  nec  inferri  ab  aliis  patiaris,  etc.  >  (Rome, 
mai  1272).  —  Appel  adressé  à  Charles  d'Anjou,  roi  de 
Jérusalem  et  de  Sicile,  et  au  prince  [de  Salerne],  son  fils, 
d'une  décision  de  Jean  de  Burlas,  chevalier,  sénéchal 
de  Provence  et  de  Forcalquier,  qui  prétendait  interdire 
à  Anne,  comtesse  de  Vienne  et  d'Albon,  de  recevoir 
des  hommages  en  Gapençais  «  quousque  cognitum  sit 
«  per  curiam  regiam  utrum  ad  ipsum  dicta  terra  Va- 
«  pincensis  pertineat  vel  pertinere  debeat  et  cetera 
«  que  erant  in  dictis  partibus  domini  Johannis  dalphini 
€  quondam  bone  memorie  et  hoc  sub  pena  feudi  quod 
€  dicta  domina  Anna  intendit  habere  in  dictis  pailibus 
€  a  dicto  domino  Rege  >  (Remette,  le  lundi  avant  la 
Toussaint  [26  oct.]  1282).  —  Lettres  de  Guillaume  de 
Barras,  commandeur  de  l'hôpital  de  Saint-Jean-de- 
Jérusalem  dans  le  Gapençais,  par  lesquelles  il  déclare 
annulées  les  conventions  précédemment  conclues  par 
lui  avec  le  dauphin  Humbert  I*""  et  la  dauphine  Anne 
au  sujet  du  château  et  des  seigneurs  de  Sigoyer, 
lesdltes  conclusions  n'ayant  pas  été  approuvées  par  le 
prieur  et  le  chapitre  de  Saint-Gilles  (Vienne,  1«'  juillet 
1290).  —  Fragment  d'un  terrier  de  Serres  au  profit  de 
Philippe  [de  Laveno],  seigneur  dudit  lieu  (s.  d.). 

B.  3737.  —  (Cahier.)  —  In-4»  papier,  13  feuiUets. 

t99«-t«99.  —  Bulle  du  pape  Boniface  VIII  aux 
évoques  de  Marseille  et  de  Nimes  :  c  Pro  parte  caris- 
c  simi  in  Christo  filii  nostri  Karoli,  Sicilie  régis  illustris, 
€  et  venerabîlis  fratris  nostri  Gaufridi,  episcopi  Vapin- 
€  censis,  fuit  nobis  expositum  quod  condam  Oddo 
«  episcopus  Vapincensis,  ante  constitutionem  factam 
€  in  Lugdunensi  per  felicis  recordationis  Gregorium 
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€  papam  decimum,  predecessorem  nostrum,  certis 
c  pactis  et  conventionibus  initis  inter  ipsum  episcopum 
<  pro  se  et  successoribus  suis  et  ecclesia  Vapincensi 
c  ex  una  parte,  et  inter  Senescallum  in  comictatibus 
c  Provincie  et  Forcalquerii  pro  clare  memorie  Karolo 
c  rege  et  Béatrice,  regina  Sicilie,  consorte  ipsius,  ex 
«  altéra,  nichilominus  per  regem  eundem  postmodum 
«  confirmatis,  recognovit  se  tenere  sub  dominio  et 
€  senhoria  régis  ejusdem  civitatem  Vapincensem,  quam 
c  temporaliter  ipse  tenet  in  premissis  conventionibus 
«  designatam  ;  pro  quibus  idem  Oddo  prefato  régi  fecil 
c  homagium  et  fidelitatis  prestitit  sacramentum  ad  hoc 
c  ut  ipse  Rex  defienderet  et  juvaret  prefatam  ecclesiam 
c  que  a  vassalis  ejusdem  ecclesie  sibi  rebellibus  et 
«  aliis  malignorum  incursibus  sic  dure  et  inhumaniter 
€  primebatur,  quod  urgebat  omnino  ad  extrême  déso- 
le lationis  dispendia,  nec  sub  eorum  persecutionibus 
c  poterat  respirare.  Idem  vero  Gaufridus  episcopus, 
«  per  officiales  ejusdem  régis  Sicilie  requisitus  ut  ser- 
c  varet  conventiones  predictas  et  faceret  predicto  régi 
«  recognitionem  de  dicta  terra  et  dictum  homagium 
c  et  fidelitatis  débite  juramentum,  quamvis  eidem  ec- 
c  clesie  id  utile  fore  prospiciat,  propter  metum  tamen 
€  constitutionis  ipsiusque  submissionis,  suppositio- 
€  nem,  recognitionem  vel  professionem  rerum  eccle- 
€  siasticarum,  ecclesiarum  prelatis  absque  consensu 
€  sui  capituli  et  sedis  apostolice  interdicit,  dictum  ho- 
c  magium  facere  et  sacramentum  fidelitatis  prestare 
«  Régi  jamdicto  usque  ad  hec  tempera  prorogavit. 
c  Propter  quod  supplicaverunt  nobis  idem  Rex  et  Epis- 
c  copus  ut  faciendi  ipsum  homagium  et  prestandi 
€  sacramentum  fidelitatis  nec  non  et  permutandi  par- 
te tem  aliquam  juridictionis  et  jurium  in  predicta  civi- 
c  tate  Vapinci  ad  ipsos  Episcopum  et  ecclesiam  perti- 
«  nentem  cum  aliis  juridictionibus  et  juribus  seu  bonis 
c  stabilibus  alibi  ad  regem  spectantibus  memoratum 
€  concedere  licentiam  eidem  episcopo  dignaremur. 
€  Nos  itaque  ipsorum  supplicationibus  inclinati,  pre- 
«  sentium  vobis  auctoritate  committimus,  quatinus  visis 
€  et  diligenter  inspectis  pactis  et  conventionibus  supra- 
c  dictis,  ac  iis  que  idem  Rex  et  Episcopus  voluerint 
€  invicem  permutare,  si  débita  indagatione  predicta 
Or  reperietis  quod  ex  hujusmodi  conventionibus  et 
(  permutatione  prefata  non  ledatur  ecclesia  sed  ejus 
«  conditio  perducatur  in  melius,  super  quo  vestras 
€  intendimus  conscientiasonerare,  eidem  episcopo,  pro 
c  se  et  successoribus  suis  et  predicta  ecclesia,  adim- 
€  plendi  ea  que  in  ipsis  pactis  et  conventionibus  conti- 
€  nentur  et  permutationem  hujusmodi  faciendi  si  vobis 
c  videbitur  expedire,  non  obstante  quod  ad  hec  forsi- 
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€  tan  consensus  capituli  et  ecclesie  non  accédât,  libe* 
«  ram  per  vos  vel  alium  seu  alios  auctoritate  vestra 
€  licentiam  concedatis.  —  Datum  Anagnie  VIII*  idus 
«  Julii,  pontificatus  nostri  anno  secundo  >  (1).  (8  juillet 
1296).  —  Lettre  de  Bertrand,  évoque  de  Nîmes,  à 
rÉvêque  d'Âpt,  par  laquelle  il  le  charge  d'exécuter  en 
son  nom  la  bulle  ci-dessus  du  pape  Boniface  VIII 
(10  des  cal.  de  décembre  1296).  —  Ratification  par 
Charles,  roi  de  Sicile...,  comte  de  Provence  et  de 
Forcalquier,  de  l'accord  conclu  entre  Othon,  évêque 
de  Gap,  et  le  sénéchal  de  Provence  en  4271 ,  au  sujet 
de  l'hommage  dû  par  TÉvêque  de  Gap  au  comte  de 
Provence.   Dans  cet  acte  est  inséré  le  texte  dudit 
traité  (2)  par  lequel  l'Évêque  se  reconnaît  le  vassal  du 
Comte  de  Provence,  pour  la  temporalité  de  son  évêché 
(16  mai  1272).  —  Autorisation  accordée  par  Durand, 
évêque  de  Marseille,  et  Raymond,  évêque  d*Apt,  à 
GeofiFroy,  évêque  de  Gap,  d'exécuter,  en  dépit  de  l'op- 
position du  chapitre  de  Gap,  l'accord  passé  par  lui 
avec  le  sénéchal  de  Provence  Hugues  de  Voisins  (de 
Vicinis),  accord  aux  termes  duquel  l'Évêque  de  Gap 
reconnaît  tenir  en  fief  du  Roi  de  Sicile,  à  raison  du 
comté  de  Forcalquier,  les  villes  de  Gap,  Lazer,  Châ- 
teauvieux,  Tallard,  Lettret,  Rambaud,  La  Bâtie -Vieille, 
La  Bâlie-Neuve,  Tournefort,  Montreviol,  La  Fare,  Po- 
ligny,  Le  Noyer,  Le  Glaizil,  Manteyer,  Montmaur, 
Brunsel,  et  généralement  tout  ce  que  l'Évêque  possède 
dans  le  comté  de  Forcalquier,  excepté  Redortier  dont 
il  a  acquis  jadis  la  suzeraineté    (6  des  cal.  d'avril 
[27  mars]  1297),  etc.. 


B.  3738,  —  (Cahier.)  —  In-4»  papier,  63  feuillets. 

tt09.  —  €  Cartularium  factum  per  dominum 
€  Hugonem  de  Ebreduno,  bajulum  Vapincensem  pro 
<  illustri  viro  domino  Guigone  delphino.  Vienne  et 
€  Albonis  comité,  anno  Domini  millesimo  CCLXVIII 
f  die  quarta  mensis  madii,  de  redditibus,  proventibus^ 
c  obventionibus  et  aHis  extraordinariis  rébus  et  causis.  > 
—  D'après  ce  document,  le  domaine  delphinal  compre^ 
nait  à  cette  époque  en  Gapençais,  les  châteaux  de 
Montjai,  Trescléoux,  Chanousse,  Upaix,  Furmeyer, 
Veyne  et  Aspremont,  partie  de  Gap,  Valserre,  Chorges, 
Savine,  Embrun,  Baratier,  Les  Orres,  Moydans,  Mon- 


(1)  Cette  bulle  ne  figure  ni  dans  Potthast,  ni  dans  les  BegUtres 
de  Boniface  VIII,  publiés  par  MM.  Digard,  Faucon  et  Thomas, 
(i)  Publié  par  Yalbonnais,  t.  II,  pp.  93-fô. 


DE  L'ISÈRE. 

trond.  —  Total  des  revenus  du  Dauphin  dans  lesdites^ 
terres  :  1215  livres  18  sous  3  pites.  —  Dépenses  : 
€  Pro  emptione  duorum  hominum  quos  émit  nomine 
€  domini  Dalphini  >,  45  sous;  —  dépenses  faites  par 
Hugues  d'Embrun  et  ses  compagnons,  dans  la  che- 
vauchée de  Crest  :  20  livres  17  deniers  ;  —  etc. . . 

B.  3739.  —  (Registre.)  —  In-4*  papier,  63  feuillets. 

t9!iO-lt9S.  -—  Procès  entre  le  comte  de  Provence- 
et  le  Dauphin  au  sujet  des  châteaux,  terres  et  seigneu- 
ries d'Orpierre,  Sainte-Colombe,  Étoile,  Notre-Dame- 

de-Lagrand,   Lavorel,  Villebois,  etc (1278-1283). 

(Le  commencement  et  la  fin  manquent).  —  Pièces  pro- 
duites par  les  parties  (1250-1S583).  —  Enquête  :  Dépo- 
sitions de  témoins.  —  Procès  entre  Guy  de  Bouc,  pro- 
cureur du  Roi  de  Sicile  dans  les  Comtés  de  Provence 
et  de  Forcalquier,  d'une  part,  et  noble  dame  Stéphanie, 
veuve  de  B.  Raymbaud  de  Lachau,  et  Catherine,  sa 
fille,  d'autre  part,  au  sujet  de  la  succession  de  ce  der- 
nier (1283). 

B.  3740.  —  (Carton.)  —  6  pièces  :  4  parch.,  3  papier. 

ttft9-t894. —  Sentence  arbitrale  prononcée  par 
Guillaume  de  Mandagot,  archevêque  d'Embrun,  et 
Jacques,  évêque  de  Fréjus,  entre  Jean  Dauphin,  fils 
d'Humbert  !•',  comte  du  Gapençais,  d'une  part^ 
Geoffroy,  évêque  de  Gap,  et  le  chapitre  et  la  commu- 
nauté dudit  lieu,  d'autre  part,  au  sujet  de  leurs  droits 
sur  la  ville  de  Gap  (1)  (5  septembre  1300).  —  Lettres  de 
Charles  II,  comte  de  Provence,  par  lesquelles  il  ratifie 
la  sentence  arbitrale  prononcée  par  TArchevêque 
d'Embrun  et  l'Évêque  de  Fréjus,  entre  l'Évêque  de  Gap 
agissant  en  son  nom  et  au  nom  de  son  chapitre,  et  le 
prieur  de  Remette,  agissant  au  nom  du  Dauphin. 
(Naples  [4  novembre]  (2)  1300).  —  Sentence  arbitrale 
prononcée  par  Guillaume,  commandeur  d'Auvergne, 
et  André  Bonvin,  professeur  de  droit,  entre  le  dauphin 
Jean  et  Geoffroy,  commandeur  de  la  coramanderie  de 
Saint-Antoine  de  Gap,  au  sujet  de  la  suzeraineté  que 
réclamait  le  Dauphin  sur  le  prieuré  de  Saint-Cyrice,. 


(1)  Cet  acte  est  analysé  au  t.  II  du  présent  inventaire,  p.  228^ 
c.  1.  art.  B.  3248.  U  a  été  publié  par  Valbonnais,  1. 53. 

(2)  Cette  date,  déchirée  dans  le  document  original  que  nous  ana- 
lysons, est  restituée  grâce  à  plusieurs  copies  du  même  acte  qui 
existent  aux  Archives  de  Flsère  (B.3013,  B.  3248).  —  Cf.  J.  Roman. 
Tableau  historique  des  Hautes-Alpee^  2*  partie,  p.  42. 
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dépendant  de  la  commanderie  de  Gap,  et  de  certains 
droits  féodaux  qu'il  prétendait  lui  être  dus  à  raison  de 
quelques  terres  acquises  récemment  par  ledit  Geoffroy 
dans  le  Ghampsaur,  aux  Hospitaliers  de  Jérusalem. 
Les  arbitres  déclarent  que  le  prieuré  de  Saint-Cyrice 
est  du  âef  delphinal  (1),  maïs  que  la  commanderie  de 
Gap  ne  doit  pas  les  services  féodaux  réclamés  par  le 
Dauphin  (2  septembre  1312). —  Vente  du  «  cinquain  »  (2) 
des  châteaux  de  Laborel  haut  et  bas  par  les  habitants 
du  lieu  à  Jean  Scolay,  de  Sisteron,  et  ses  frères,  pour 
six  années,  moyennant  2450  livres  (8  juillet  1313).  — 
Enquête  sur  le  droit  de  rivage  dû  au  Dauphin  par  les 
moulins  du  Gapençais  (9  février  1324).  —  Reconnais- 
sance passée  par  le  dauphin  Guigne  VII  c  major 
«  annis  XIIII,  prout  per  aspectum  sui  corporis  appa- 
«  rebat  >,  en  faveur  de  Robert  (3),  roi  de  Jérusalem  et 
de  Sicile,  comte  de  Provence  et  de  Forcalquier,  pour 
la  ville  de  Serres,  et  tous  les  droits  qu'il  possède  à 
Lagrand,  Méreuil  et  dans  tout  le  Gapençais  (24  mars 
1324,  7»  indiction).  Dans  cet  acte  est  inséré  le  traité 
conclu  entre  Guigne  VI  et  Charles  d'Anjou,  le  17  juillet 
1257  (4).  —  Etc. 


B.  3741.  —  (Carton.)  --  7  pièces  :  4  parchemin,  3  papier  et  3  cahiers 
iti-4«  papier  de  26, 61  et  18  feuillets. 

tS«9-tS49.  —  €  Copia  instrumenti  continentis 
€  qualiter  per  dominos  Dalphinum  et  Episcopum  Vapinci 
«  communiter  fuit  positusjudex  in  civitate  Vapinci.  •  — 
Confirmation  par  Dragonet,  évoque  de  Gap,  et  Guigne 
de  Villaret,  châtelain  de  Saint-Bonnet  et  de  Montalquier, 
des  pouvoirs  conférés  à  Etienne  de  Roux,  jurisconsulte, 
en  qualité  de  juge  commun  par  Guillaume  Etienne, 
évoque  de  Gap  et  le  Dauphin  (17  juin  1329).  —  Enquête 
sur  les  violences  et  pillages  commis  par  les  habitants 
de  Luz-la-Croix-Haute  (Lunis)  contre  le  monastère  de 
Durbon  (1329).  —  Hommage  lige  «  de  persona  » , 
prêté  au  dauphin  Humbert  II  par  Raymond  de  Faudon, 
pour  lui  et  ses  successeurs  «  stando  pedes,  complosis 
c  suis  manibus  inter  manus  dicti  domini  Dalphini  et 
«  interveniente  osculo  oris  in  signum  perpetui  federis 


(1)  Ces  services  consistaient  à  fournir  un  homme  d'armes  à 
cheval  à  toutes  les  chevauchées  du  Dauphin. 

(2)  «  Sinquenum  toHua  lahoragii,  acUicet  annonoy  siHgmiê^ 
•  hladi,  epeute,  ordei,  civcUe,  avene,  etc,,,9 

(3)  Robert,  duc  de  Calabre,  comte  de  Provence,  roi  de  Naples, 
petit-fils  de  Charles  d'Anjou  (1309-1343). 

(4)  Analysé  précédemment  à  l'article  B.  3735. 


COMPTES  DU  DAUPHINÉ. 


165 


c  et  amoris;  et  juravitdictus  Reymundus  supra  sancta 
€  Dei  Evangelia  ab  eo  corporaliter  manibus  tact  a,  quod 
<  ab  hac  hora  in  antea,  usque  ad  ultimum  diem  vite 
K  sue,  erit  fidelis  dicto  domino  Dalphino  et  suis  contra 
«  omnem  hominem,  et  quod  nunquam  scienter  erit  in 
c  consilio  vel  in  facto  quod  idem  dominus  Dalphinus 
c  vitam  vel  membrum  aliquod  dimitat,  aut  recipiat  in 
€  personam  lesionem  aliquam  vel  injuriam  aut  contu- 
€  meliam,  vel  quod  ipse  amitat  aliquem  honorem  quem 
c  nunc  habet  et  in  antea  possidebit  ;  et  si  sciverit  vel 
c  audiverit  de  aliquo  qui  velit  aliquod  istorum  contra 
c  dictum  dominum  Dalphinum  facere,  pro  posse 
€  suo,  ut  non  fiât,  impedimentum  prestabit  ;  et  si  im* 
«  pedimentum  prestare  nequiverit,  prefato  domino 
c  Dalphino  quam  citius  poterit  nunciabit  et  auxi- 
c  lium  ipsi  domino  Dalphino  quod  poterit  fldeliter 
c  ad  predicta  prestabit.  Et  si  contingeret  ipsum  dom. 
c  Dalphinum  rem  aliquam,  quam  nunc  habet  vel  habi- 
«  turus  est,  injuste  vel  fortuite  casu  amitere,  eam  recu- 
€  perare  juvabit  pro  posse  et  recuperatam  omni 
€  tempore  retinere.  Et  si  sciverit  ipsum  dominum 
c  Dalphinum  velle  juste  offendere  aliquem  et  inde 
c  fuerit  specialiter  vel  generaliter  requisitus,  suum 
«  dicto  domino  Dalphino,  sicut  poterit,  prestabit  auxi- 
c  lium,  consilium  et  favorem.  Et  si  aliquid  dictus 
€  dominus  Dalphinus  in  secreto  manifestaverit  dicto 
«  Reymundo,  illud  sine  licentia  ipsius  domini  Dalphini 
«  non  pandet  vel  per  quod  pandatur  faciet.  Et  si  consi- 
€  lium  ab  ipso  Reymundo  super  quocunque  facto 
€  idem  dom.  Dalphinus  postulaverit,  illud  eidem  dabit 
€  consilium  quod  sibi  videbitur  magis  dicto  domino 
€  Dalphino  expedire.  Et  generaliter  et  specialiter  in 
€  memoria  habebit,  faciet,  servabit  et  attendet  inco- 
€  lume,  tutum,  honestum,  utile,  facile  et  possibile  et 
c  omnia  alla  et  singula,  que  in  capitulis  de  forma 
c  fidelitatis  nova  et  veteri  et  in  eorum  deciarationibus 
c  continentur  >  (8  janvier  1334,  2*  indiction).  —  Hom- 
mages de  même  nature  prêtés  au  Dauphin,  par  Rambaud 
de  Bannes,  du  Champsaur  (m.  d.),  Guillaume  de  Saint- 
Lagier(ll  janvier  1334)  et  Barthélémy  Freland,  d'Upaix, 
damoiseau  (9  juillet  1334).  —  Fragment  d'un  procès 
devant  Guy  de  Bénévent,  auditeur  des  causes  du  sacré 
palais,  entre  les  officiers  delphinaux  du  Gapençais  et  le 
cardinal  Bertrand  [Poyet]  (1),  évoque  d'Ostie,  prieur  du 
prieuré  d'Aspres,  au  diocèse  de  Gap,  au  sujet  de  la 
juridiction    dudit   lieu    d'Aspres   (1335).    —    Lettres 


(1)  Le  même  qui  passait  de  son  temps  pour  le  fils  de  Jean  XXII  « 
à  raison  de  sa  ressemblance  avec  ce  pape.  Cf.  B.  3743. 
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d'Hurabert  de  La  Balme,  commandeur  de  Saint-Paul  et 
Jean  de  Saint- Vallier,  docteur  es  lois,  conseillers  del- 
phinaux,  commissaires  réformateurs  en  Embrunais  et 
en  Gapençais,  portant  établissement  d'une  gabelle  du 
sel  à  Serre  ;  c  et  quod  nullus  comitatus  Yapincensis  sit 
€  ausus  sal  vénale  in  aliquo  loco  comitatus  Vapincensis 
«  dischargare  nisi  apud  Serrum  et  ad  gabellam  pre- 
€  dictam  et  sub  pena  G  marquarum  argenti  fini  ï>,  etc. 
(Serres,  28  décembre  1337,  «  ab  Incarnatione  ï).  — 
Lettres  du  dauphin  Humbert  II  prescrivant  à  ses  offi- 
ciers du  Briançonnais,  de  TEmbrunais  et  du  Gapençais 
de  faire  observer  la  gabelle  de  Serres  (Avignon,  43  août 
1339).  —  c  Ambasciata  destinata  per  regem  Sicilie 
domino  Dalphino  de  anno  MCCCXXXVIIL  »  Protes- 
tation adressée  au  dauphin  Humbert  II  par  François 
de  Grasses,  chevalier,  professeur  de  droit  civil,  et 
André  de  Crota,  jurisconsulte,  au  nom  du  Sénéchal  de 
Provence  et  de  Forcalquier,  contre  les  abus  de  pouvoir 
des  officiers  delphinaux  en  Gapençais  :  ils  font  porter 
au  Conseil  delphinal  et  non  à  la  Cour  du  Comte  de 
Provence,  les  appels  de  leurs  jugements;  <  item,  quod 
€  per  curiam  ipsius  domini  Dalphini^  seu  ejus  offîciales 
€  itinera  solita  et  antiqua  per  que  itinérantes  viatores 
€  mercatores  venire  solebant  de  comitatu  Pedimontis, 
«  Briançonesii  et  Ebredunesii  versus  Provincîam  et 
«  Avinionem  per  Capturicas  seu  Chorgias  (1),  idem,  per 
«  combam  seu  vallem  Avansoni  per  Talardum  versus 
€  Sistaricum  deviaverunt  et  deviari  fecerunt,  in  régie 
€  curie  dampnum  et  rei  publiée  non  modicum  preju- 
«  dicium  etgravamen,  »  etc.  (11  mars  1338).  —  Privi- 
lèges accordés  par  Guillaume  Artaud,  seigneur  de  La 
Val-Bauchaine  à  Guillaume  de  Liore,  dit  Lancelot,  son 
homme  lige  et  féal  ;  il  lui  donne  à  lui  et  à  ses  des- 
cendants toutes  les  immunités  et  franchises  dont 
jouissent  les  nobles  de  La  Val-Bauchaine  et  affranchit 
ses  biens  de  toutes  les  charges  qui  grèvent  les  biens 
roturiers.  Au  cas  où  ledit  Guillaume  Artaud  ou  ses 
successeurs  enfreindraient  les  immunités  de  Guillaume 
de  Liore  ou  de  ses  successeurs,  ils  encourraient  une 
amende  de  70  florins  d'or  (27  juin  1342). 

B.  3742.  —  (Cahier.)  —  Iii-4o  papier,  107  feuiUets. 
tSA8-t844.  -^  Assignation  donnée  par  le  Conseil 


(i)  ChorgeS)  ar.  d'Embrun  (Hautes- Alpes).  Les  deux  types 
Capturicœ  et  Chargiœ  n*onl  pas  été  relevés  dans  le  Dict.  topogra' 
phique  des  Hautes- Alpes,  où  cet  acte  est  cependant  visé,  mais 
d'après  le  texte  qu'en  donne  Yalbonnais,  lequel  Fa  emprunté  au 
registre  Frunienti  côté  B,  2607,  fol.  127.  Cf.  Valbonnais,  II.  355. 


DE  LISËKE. 
delphinal  à  Pierre  Claret,  chevalier,  d'avoir  à  compa- 
raître à  Grenoble  dans  l'auditoire  du  Conseil  pour  y 
prêter  hommage  au  Dauphin  et  lui  passer  reconnais- 
sance de  tous  les  fiefs  qu'il  tient  de  lui  (8  mai  1344).  — 
Reconnaissance  passée  au  Dauphin  par  ledit  Pierre 
Claret  pour  son  château  d'Esparron  et  les  seigneuries 
de  Saint-Eusèbe,  Aubessagne  et  Beaumont,  etc. .  • 

D.  3743.  —  (Cahier.)  —  In  4»  papier,  63  feuillets. 

tt9S-IS4ft.  —  Procès  entre  le  cardinal  Bertrand 
Poyet,  évoque  d'Ostie,  prieur  d*Aspres,  et  le  Dauphin, 
au  sujet  de  la  juridiction  sur  ledit  lieu  (1).  —  Conclu- 
sions du  Dauphin  :  il  expose  que  depuis  plus  de  soixante- 
dix  ans,  ses  prédécesseurs,  les  Dauphins,  perçoivent 
un  cens  annuel  de  cent  sous  sur  les  habitants  d^Aspres; 
que  jamais  ils  n'ont  été  troublés  dans  la  perception  de  ce 
droit,  basé  sur  une  transaction  conclue  entre  le  Dauphin 
et  lesdits  habitants;  que  depuis  le  même  temps  les 
Dauphins  ont  perçu  un  droit  de  péage  audit  lieu;  que 
les  gens  d'Aspres  lui  ont  fourni  50  hommes  de  pied  en 
temps  de  guerre  ;  que  le  Dauphin  y  a  le  c  merum  et 
€  mixtum  superium  ï>  et  juridiction,  haute  moyenne 
et  basse,  etc.  (24  février  1345,  3«  indiction).  —  Pièces 
produites  par  les  parties.  —  Bulle  du  pape  Jean  XXII 
portant  provision  du  prieuré  d'Aspres,  vacant  par  la 
mort  de  Jacques  de  Via  (2),  cardinal-prêtre  du  titre  de 
Saint-Jean  et  Saint-Paul  en  faveur  de  Bertrand,  car- 
dinal-prêtre du  titre  de  Saint-Marcel  (3)  (Avignon,  6  des 
nones  de  juillet,  l'«  année  du  Pontificat  [1317).-  Bulle 
du  même  au  môme  (Decens  et  dehitum  esse  conspicimus) 
par  laquelle  il  l'autorise  à  conserver  tous  les  bénéfices 
qui  lui  ont  été  attribués  avant  sa  nomination  à  l'évêché 
d'Ostie  et  de  Velletri  (Avignon,  14  cal  de  janvier 
[19  déc],  12e  année  du  Pontificat  [1327).  —  Reconnais- 
sances passées  par  les  habitants  d'Aspres  en  faveur  du 
dauphin  Jean  :  «  In  primis  facere  guerram  cum  toto 
c  eorum  officie  rebellibus  Dalphini  et  deffldare  ejus 
€  rebelles,  quotiens  ad  eorum  aliquos  esse  rebelles  pre- 


(1)  Voyez  plus  haut  à  Tarticle  B.  8741  et  sous  la  date  de  1335, 
une  procédure  relative  à  la  même  affaire. 

'  (2)  Le  nom  de  Jacques  de  Via,  neveu  du  pape  Jean  XXII,  est  à 
ijouter  à  la  liste  des  prieurs  d'Aspres,  donnée  par  M.  J.  Roman. 

»  (3)  C'est  à  tort  que  le  Tableau  historique  des  Hautes- Alpet  fait 
de  Bertrand  de  Saint-Marcel  nn  personnage  distinct  de  Bertrand 
Poyet.  Bertrand  Poyet  fut  promu  cardinal  en  1316  par  Jean  XXII 
au  titre  de  Saint-Marcel  (Moréri,  III.  203);  il  ftit  nommé  évêque 
d'Ostie  en  1325  (Gams,  VI). 
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«  fati  doraini  Dalphini  notitiam  pervenerit;  recipiendo 
€  prefatum  dominum  Dalphinum  vel  ejus  homines  in 

<  villa  prefata»  quotiens  cum  suis  hominibus  in  dicta 
€  villa  reducere  voluerit;  faciendo  pacem  et  guerram 

<  cum  ejus  rebellibus,  sicut  alii  homines  comitatus 
€  Vapincensis  facere  consueverunt  ;  item  quod  annua- 
«  tim  eidem  domino  Dalphino  vel  ejus  bajulis  prestite- 
€  runt  omni  tempore,  sine  contradictione  aliqua,  XL 
«  solides  sensuales  ;  item  quod  perfatus  dom.  Dalphinus 
€  et  ejus  bajuli,  in  loco  et  territorio  de  Asperis  recepit 
€  et  recipere  consuevit  omni  tempore  pedagium  per 
oc  totum  territorium  supradictum  à  qualibet  janua 
«  loci  supra  dicti,  etc.  >  (31  octobre  1276).  — Conven- 
tion entre  le  Dauphin  et  la  communauté  d'Aspres, 
<c  salvo  et  retento  domino  priore  de  Asperis  eorum 
€  domino  et  ecclesiasancti  Geraldi  de  Asperis  et  monas- 
«c  terio  Aureliacensi  (1),  et  serenissimo  principe  domino 
«  rege   Cicilie    et  comité  comitatuum   Provincie   et 

<  Forcalquerii  >  (30  septembre  1314).  —  Adjudication 
du  péage  d^Aspres  passée  par  Guillaume  Grinde,  bailli 
et  juge  du  Gapençais,  à  Manoel,  juif,  habitant  Montrond, 
et  Isaac,  juif  d'Upaix,  pour  un  an,  moyennant  75  1.  de 
Viennois  (24  juin  i305).  —  Etc 


B.  3744.  —  (Carton.)  —  5  pièces  :  i  parchemin,  4  papier, 
et  3  cahiers  in-4«  papier  de  50,  64  et  10  feniHets. 


tSt9-tS49.  —  Procès  entre  Bertrand  Olet,  dit  de 
Bellodepor  et  Guillaume  Flotte,  au  sujet  d'un  hommage 
prêté  par  ce  dernier  à  Perceval  de  Campoix  (de  Cam- 
pesio),  son  cousin-germain,  au  mépris  de  la  juridiction 
delphinale  (1330-1345).  —  Bail  (2)  à  ferme  des  revenus 
delphinaux  de  Gap,  passé  à  ladite  ville  pour  trois  ans, 
moyennant  33  florins  d'or  par  an  (6  novembre  1346).— 
Procès  devant  le  Conseil  delphinal  entre  la  commu- 
nauté de  Saint -André  en  Bauchaine  et  GuiUaume 
Artaud,  chevalier,  seigneur  dudit  lieu,  au  sujet  d'un 
droit  de  vingtain  perçu  illégalement  par  ledit  seigneur, 
et  qui  appartient  à  la  communauté,  en  vertu  d'une 
concession  delphinale  (1346).  —  Confirmation  par  le 
dauphin  Humbert  II  des  droits  régaliens  donnés  en  fief 
par  Henri  Dauphin,  régent  du  Dauphiné,  à  Raimbaud 
de  Lachau  et  à  ses  successeurs  sur  ses  possessions  du 
Gapençais  (31  juillet  1338).  —  Suivent  les  lettres  de 


(1)  Le  prieuré  de  Saint-Géraud  d'Aspres  dépendait  de  Tabbaye 
de  Saint-Géraud  d*Auril]ac,  de  rordre  de  Saint-Benoit. 
(S)  Cet  acte  a  été  lacéré  à  coups  de  ciseaux. 
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Henri  Dauphin,  élu  de  Metz,  régent  du  Dauphiné, 
concédant  en  aùgment  de  fief  à  Raimbaud  de  Lachau , 
seigneur  de  Barret,  les  droits  régaliens  sur  toutes  ses 
terres  du  comté  de  Gapençais  (24  juillet  1319).  — 
Lettre  de  Guigue  Fallavel,  chevalier,  bailli  et  juge  du 
Gapençais,  renvoyant  à  Raimbaud  de  Lachau,  en  vertu 
des  droits  régaliens  qui  lui  avaient  été  concédés,  la 
connaissance  de  plusieurs  crimes  ou  délits  et,  en  parti- 
culier, d'une  agression  contre  un  juif  de  Serres,  attaqué 
sur  la  grande  route  qui  va  de  Lachau  à  Orpierre 
(22  janvier  1347).  —  Procès  devant  le  Conseil  delphi- 
nal entre  les  communautés  de  Châteauvieux  et  de 
Lettret  et  quelques  habitants  de  Pelleautier,  au  sujet 
du  droit  de  pâturage  sur  la  montagne  de  Criataya  (1) 
(Cristail)  au  territoire  de  Montalquier  (mai  1347).  —  Etc. 


B.  3745.  (Carton.)  —  1  pièce  et  3  cahiers  in-4*  papier, 
de  30,  9,  et  38  feuillets. 

t8l9-t3ttO.  —  Hommage  prêté  au  dauphin 
Charles,  représenté  par  Henri  de  ViJlars,  archevêque 
et  comte  de  Lyon,  lieutenant  général  du  Dauphiné,  par 
Humbert,  fils  de  feu  Guillaume,  seigneur  de  Furmeyer, 
bâtard  du  dauphin  Jean  H  ;  il  reconnaît  tenir  en  fief 
du  Dauphin  le  château  de  Furmeyer  et  ses  dépendances, 
ses  possessions  à  Veynes  et  c  in  loco,  villa  et  territorio 
c  de  vallibus  d^Ambutris  (2)  diocesis  Lugdunensis  » 
(|er  avril  1353).  —  Procès  devant  le  juge  mage  du  Grai- 
sivaudan  entre  Siméon  Salomon,  de  Tordre  de  Saint- 
Antoine,  commandeur  de  la  maison  de  Sainte-Marie- 
Madeleine  en  Champsaur,  dépendant  du  diocèse  de 
Gap  et  Etienne  Vallier,  de  la  paroisse  d'Aubessagne, 
au  sujet  d'une  redevance  due  par  ce  dernier  pour  une 
terre  qui  relevait  du  fief  de  la  Commanderie  (1356).  — 
Transaction  entre  Guillaume  de  Vergy,  lieutenant 
général,  et  Gaucelin  de  Saint-Amance,  prieur  et  seigneur 
d'Aspres-lès-Veynes  (3)  (22  janvier  1359).  —  Enquête 
faite  par  Etienne  Girard  et  François  Bermond,  notaires, 
commissaires  délégués  par  Didier  de  Sassenage,  lieute- 
nant de  Guillaume  de  Vergy,  sur  les  redevances  dues 
au  Dauphin  par  les  communautés  d'Ancelle  et  de  Sainte 
Lagier  (17  juin  1360).  —  Dans  cette  procédure  sont 


(1)  Ce  type  ne  se  trouve  pas  dans  le  Dict.  top.  dei  Hautes-Alpes^ 
qui  ne  donne  que  la  forme  Crestaya^  empruntée  à  des  documents 
du  xv«  et  du  ZTi*  siècle. 

(1)  Ambutrix,  canton  de  Lagnieu,  ar.  de  Belley  (Ain). 

(3)  Cet  acte  a  été  longuement  analysé  à  Tarticle  B.  3348  (Inv. 
%.  U,  p.  828,  c.  1). 
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insérées  des  lettres  des  dauphins  Jean  II  (Vienne, 
23 mars  1311, 1812,  n.  st.);  GuigueVII  (4 décembre  1327 
et  10  mai  1332),  et  Charles  (25  janvier  1350),  relatives 
auxdites  redevances.  —  Albergement  des  moulins 
d'Ancelle,  passé  aux  habitants  dudit  lieu  par  Pierre 
Aynard,  châtelain  de  Saint-Bonnet  et  de  Montorsier 
(31  mai  1312),  etc 


B.  3746.  —  (Carton.)  —  2  pièces  papier  et  3  cahiers  in-4o  papier 
de  56, 14,  et  36  feuillets. 


1884-1894.  —  Lettres  de  Raoul  de  Loupy,  gou- 
verneur du  Dauphiné,  prescrivant  aux  officiers  delphi- 
naux  du  Gapençais  et  du  Ghampsaur  de  ne  pas  s'opposer 
aux  travaux  de  fortifications  entrepris  dans  la  ville  de 
Gap  par  TÉvêque  €  ad  resistendum  perversis  societa- 
«  tibus  nunc  occurrentibus  »,  et  de  laisser  démolir  les 
maisons  quMls  habitent  dans  les  faubourgs  et  sur  les- 
quelles ils  avaient  fait  placer  les  pennons  delphinaux 
(Grenoble,  12  juin  1368).  —  Fragment  d'une  lettre  du 
dauphin  Humbert  II  aux  bailli,  juge  et  châtelains  du 
Gapençais  par  laquelle  il  leur  défend  de  signifier  au- 
cun acte  judiciaire  sur  les  terres  de  l'Évêque  de  Gap(l) 
(Grenoble,  22  janvier  1334).—  Mémoire  justificatif  pré- 
senté par  rÉvêque  de  Gap  sur  les  accusations  portées 
contre  lui  par  Bergadan  de  Muricles  (2),  au  nom  du 
Dauphin  :  I.  Il  n'y  a  jamais  eu  déjuge  commun  à  Gap, 
rÉvêque  y  ayant  seul  toute  la  juridiction.  —  II.  Ni  le 
Dauphin,  ni  ses  officiers  n'ont  été  troublés  dans  la  per- 
ception de  leurs  droits  de  civérage  et  de  gabelles  (m 
civeriis  et  salinagiis),  —  III.  Le  Dauphin  n'a  pas  le  droit 
de  faire  des  citations  dans  la  ville  de  Gap.  Pièces  pro- 
duites :  Lettres  du  dauphin  Humbert  11(22  janvier  1334), 
confirmées  par  lettres  de  Raoul  de  Loupy,  gouverneur 
du  Dauphiné  (16  janvier  1365).  —  IV.  Si  TÉvèque  afait 
démolir  la  rue  dite  de  Chauchères  dont  la  majeure 
partie  relevait  du  fief  delphinal,  c'est  pour  assurer  la 
défense  de  la  ville  de  Gap.  Lettres  de  Raoul  de  Loupy, 


(1  )  Ces  deux  actes  se  trouvent  sur  un  double  feuiUet  de  papier 
qui  semble  détaché  du  mémoire  ci-dessous  produit  par  TÉvèque 
de  Gap. 

(2)  D*après  mes  recherches  personnelles)  Bergadan  de  Muricles 
était  conseiller  delphinal  de  1371  à  1391.  C'est  par  erreur  que  la 
liste  donnée  par  J.-J.-A.  Pilot  {Inv,  des  Arch»  dép.,  Introd.)  le 
reporte  aux  années  1390,  1393.  En  tout  cas,  le  présent  mémoire  est 
bien  antérieur  à  ces  deux  dernières  dates  et  doit  être  à  peu  près  de 
la  même  époque  que  le  mémoire  qui  suit,  lequel  est  daté  de  1373. 


LISERE. 

autorisant  cette  démolition  (Grenoble,  42  juin  1368).  — 

V.  Il  n'est  pas  exact  qu'un  sergent  delphinal  ait  été 
battu,  et  l'écu  aux  armes  du  Dauphin  qu'il  portait  jeté 
à  terre  et  foulé  aux  pieds  par  les  gens  de  l'Évoque.  — 

VI.  Si  l'Évoque  a  fait  incarcérer  Jean  du  Rif,  juge  del- 
phinal, ce  n'est  pas  à  raison  de  ses  fonctions,  mais 
parce  qu'il  avait  séduit  la  femme  d'un  Gapençais:  c  tune 
€  tamen  virginem  et  incorruptam».  —  VII.  Bergadan 
de  Muricles  reproche  encore  à  l'Évêque  d'avoir  laissé 
mourir  dans  ses  prisons  un  nommé  Pierre  Hugues  ; 
L'Évêque  répond  qu'il  a  agi  dans  la  limite  de  ses  droits  et 
qu'il  n'a  pas  à  s'expliquer  sur  ce  point.  Hommage  prêté 
à  W. ..  (1),  évêque  de  Gap,  par  André,  dauphin,  pour  tout 
ce  qu'il  possède  en  Gapençais  (15  des  cal.  de  novembre 
[18  octobre]  1232).  Même  hommage  prêté  le  13  descal. 
de  juillet  [19  juin]  1251  à  Othon  (2),  élu  de  Gap,  etc.. . 
—  Mémoire,  enquête  et  dépositions  de  témoins  sur  les 
entreprises  de  l'Évêque  de  Gap  et  de  ses  officiers  au 
préjudice  de  la  juridiction  delphinale  :  «  I.  Item  quod 
«  dom.  Dalphinus  acthenus  consuevit  habere  et  adhuc 
c  habet  judicem  ordinatum  in  civitate  Vapinci  pre- 
€  dicta,  qui  cognitioncm  habet  et  habere  débet  de  qui- 
«  buscunque  questionibus  motis  et  movendis  super 
«  rébus  feudalibus  et  amphiteotariis  que  de  feudo  et 
«  amphiteota  domini  noslri  Dalphini  in  civitate  Vapinci 
€  tenentur,  necnon  et  bannorum  commissorum  et 
<c  committendorum,  quorum  bannorum  medietas  ad 
€  dictum  dominum  nostrum  Dalphinum  pertinet  pleno 
a:  jure;  ipsique  bannerii . . .  de  fideliter  se  habendo  in 
<  suo  officie  in  manibus  caslellani  dalphinalis  Montis- 
€  Alquerii  jurare  debent  et  consueverunt.  II.  Item 
€  quod  pro  premissa  juridictione  exercenda  dominus 
€  noster  Dalphinus  habebat  locum  ubi  de  premissis 
«  justitia  querelantibus  redditur  per  judicem  antedic- 
«  tum,quilocusvocaturdomuscomputorum». — IV. Le 
Dauphin  perçoit  à  Gap  la  leyde  du  sel  qui  est  apporté 
par  les  marchands.  —  V  «  Item  quod  dom...  noster Dal- 
€  phinus  consuevit  percipere  in  loco  de  Vapinco 
f  tertiam  partem  lapidum  et  mayerie  ediCficiorum  dir- 
«  ruptorum  et  diruendorum,  videlicet  in  parte  appel- 
c  lata  de  Calqueriis  ;  in  quaquiden  parte  edifHcia  sub 
€  nomine  dalphinali  tenentur.  »  — VI.  Au  mépris  de  ces 
droits,  l'Évêque  et  ses  officiers  ont  fait  démolir  dans 
ledit  quartier  un  grand  nombre  de  maisons,  sans  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  Dauphin,  et  ont  employé  les 


(1)  Guillaume  IV  d'£sclapon   (1219-1235),  d'après  J.  Roman. 
Tableau  historique,  1"  partie,  p.  64. 

(2)  Othon  de  Grasse)  1251-1281). 
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matériaux  en  provenant  à  la  construction  des  remparts. 
-—  VII.  t  Item,  quod  non obstante  usu  et  consuetudine 
€  predictis  de  notifficatione  citationum  predictarum, 
€  ipse  dominus  Ëpiscopus suique  officiarii  prohibuerunt 
c  et  nituntur  prohibere  cum  magnis  pénis  singulariter 

<  personis  citatis  in  curia  Montis  Âlquerii  predicta  ne 
€  in  dicta  curia  compareant,  jurisdictionem  dalphi- 
€  nalem  usurpare  non  verentes...  ».  —  XXL  L'Évéque 
a  fait  emprisonner  Ârnoux  Chatellain,  procureur  del- 
phinal  du  Briançonnais  et  de  TEmbrunais,  c  in  vili- 
c  pendium  domini  nostri  Dalphini.  »  —  XVII.  11  a  de 
même  fait  arrêter  et  retenu  pendant  deux  jours  Jean  de 
Blairville,  procureur  delphinal  du  Gapençais.  — 
XVIII.  Sous  le  prétexte  de  construire  de  nouveaux 
remparts,  il  a  fait  démolir  dans  la  ville  de  Gap  un 
certain  nombre  de  maisons  qui  relevaient  du  fief  del- 
phinal, alors  qu'il  eût  été  plus  utile  de  construire  ces 
remparts  sur  un  autre  point  de  la  ville.  —  XX.  Il 
s'oppose  à  la  perception  des  redevances  delphinales 
dans  la  ville  de  Gap  et  déclare  que  le  Dauphin  n'y  doit 
rien  percevoir.  —  XXII.  Il  interdit  aux  sergents  del- 
phinaux  de  porter  des  armes  dans  la  même  ville.  — 
XXV.  Bien  qu'il  ne  possède  rien  dans  le  duché  de 
Champsaur,  il  a  fait  construire  à  Poligny  <  qui  est  locus 

<  limitrotus  ]»  une  haute  tour,<  surrim  altam  et  fortem 
c  in  prejudicium  domini  nostri  Dalphini  >.  —  XXXIV.  Il 
a  excommunié  sans  raison  Jean  de  Tencin,  châtelain 
du  Champsaur  et  de  Montalquier.  —  XXXVI.  Loi*sque 
ledit  Jean  se  présenta  devant  rofBcial,  pour  se  faire 
relever  de  l'interdit,  c  Thoma  de  Persevallo,  notarius, 
€  ibidem  supervenit,  ducendo  secum  circa  sexaginta 
c  homines  in  vituperium  domini  nostri  Dalphini  et 
€  dicti  sui  castellani,  in  presentia  ejusdem  verba  pro- 
€  tulit  que  sequntur  hominibus  quos  ducebat  :  c  Vos 

<  alii  de  Vapinco,  qui  tantumdiligitis  Dalphinum,bene 
'<  potestis  videre  qui  est  Dalphinus  in  hac  villa  t  Iste  est 
c  castellanus  Campisauri  pro  Dalphino,  quem  bene 
«  fecimus  venire  ad  nos  cordam  in  collo  ;  et  si  forsan 
c  dominus  noster  Ëpiscopus  esset  justus  (?)  ipsum 
€  castellanum  poni  forcltan  juberet  in  loco  ubi  non 
«  videret  solem  neque  lunam  de  septem  diebus,  quo- 
c  niamaliàs  similia  fecit  de  offlciali  vestri  Dalphini.  »  — 
Lettre  de  Jacques  de  Vienne,  seigneur  de  Longwy, 
gouverneur  du  Dauphiné,  commettant  Antoine  du  Blé, 
licencié  es  lois,  juge  des  baronnies  de  Meuillon  et  de 
Montauban,  et  Jean  de  Blairville,  procureur  du  Gapen- 
çais, pour  informer  sur  les  griefis  indiqués  ci- dessus, 
reprochés  à  TÉvêque  de  Gap.  (Grenoble,  12  avril  1373). 
Audition  des  témoins,  etc. . .  —  Lettres  de  Charles  de 
Bouville,  gouverneur  du  Dauphiné,  à  Raynaud  Pey- 
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mond,  juge -mage  des  appellations  du  Dauphiné,  et 
Guionet  de  Loras,  bailli  du  Graisivaudan  :  il  leur  donne 
l'ordre  d'aller  présenter  des  obsen'ations  à  l'Évoque  de 
Gap,  au  sujet  des  attentats  commis  par  lui  et  6es  ofB- 
ciers  contre  la  juridiction  delphinale  (Grenoble,  29  mai 
1374).  —  Griets  relevés  par  les  commissaires  :  «  In 
c  primis  quod  nuper  gentes  officiales  et  subditi  dicti 
c  domini  episcopi  in  burgo  de  Chaugeriis  (1)  apud 
c  Vapincum,  irrequisitis  officialibus  Dalphinalibus  et 
<i:  gentibus,  multas  domos,  multaque  casalia  eorum 
c  auctoritatibus  propriis  dirruerunt,  lapidesque  in 
c  quodam  muro  ibidem  facto  noviter  per  eosdem  posue- 
€  runt  et  muraverunt,  qui  murus  factus  est  absque 

<  consensu  dalphinali  in  rébus  amphiteotis  domini 
c  nostri   Dalphini  et   in    magnum  prejudicium,  quia 

<  excludit  a  civitate  Vapinci  dictum  burgum  do  Chau- 
€  geriis  i,  lequel  bourg  appartient  au  Dauphin,  etc.... 
Réponse  de  l'Évêque  :  le  mur  ainsi  élevé  a  été  bâti  sur 
les  fondations  des  anciens  remparts  et  pour  défendre 
la  ville  de  Gap.  —  Enquête  sur  les  droits  de  juridiction 
du  Dauphin  dans  la  ville  de  Gap  :  les  sergents  delphi- 
naux  de  Montalquier  ont-ils  le  droit  d'instrumenter 
dans  ladite  ville  c  tam  pro  delictis  commissis  infra 
c  terram  Dalphinatus  quam  pro  contractibus  inhitis 
c  per  dictes  cives  ad  submissionem  curie  Dalphinalist . 
(S.  d.).  —  Etc. 


B.  3747.  ^  (Carton.)  —  7  pièces  :  3  parch.,  4  pap.,  et  S  cahiers 
iii-4«  papier  de  16  et  S3  feuillets. 

t8a«-tS99.  ^  Hommage  lige  prêté  au  Dauphin 
par  noble  Alleman  du  Puy,  damoiseau,  fils  de  feu 
Bastet  du  Puy,  chevalier,  seigneur  de  Reilhanette,  pour 
ledit  château  sis  au  diocèse  de  Gap  (25  mai  1362).  — 
État  des  feux  de  Saint-Cyrice,  fourni  par  Guillaume, 
prieur  et  seigneur  dudit  lieu  au  diocèse  de  Gap  :  le 
nombre  des  feux  est  huit  (22  août  1365).— Enquête  faite 
par  la  Cour  delphinale  du  Gapençais  au  sujet  d'un 
procès  pendant  entre  le  procureur  fiscal  du  Dauphiné 
et  Louis  de  Poitiers,  au  sujet  des  péages  du  Gapençais? 
concédés,  le  11  juillet  1362,  par  Raoul  de  Loupy,  gouver- 
neur du  Dauphiné,  à  Guionette,  mère  et  tutrice  dudit 


(1)  Le  nom  de  ce  faubourg  de  Gap  n'est  pas  relevé  dans  le  Die» 
tionnaère  topographique  des  Hautes 'Alpes.  C'est  vraisemblable- 
ment le  même  qu*on  retrouVe  dans  celui  de  la  Porte-Chaussière  de 
laMlle  de  Gap,  citée  par  Ladoucette.  Histoire.,,  des  Hautes-Alpes^ 
Paris  1848,  in-8»,  p.  S62. 
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Louis  de  Poitiers,  moyennant  une  pension  annuelle  de 
1200  florins  d'or.  Le  procureur  prétendait  que  le  con- 
cessionnaire n'avait  pas  droit  à  la  moitié  du  produit  des 
amendes  infligées  pour  fraudes  commises  dans  le  paie- 
ment  des  droits  de  péage:  il  expliquait  que  la  présence 
de  la  Cour  romaine  à  Avignon  avait  considérablement 
accru  le  rendement  du  péage  de  Serres,  que  le  prix 
payé  par  Louis  de  Poitiers  était  insuffisant,  etc.  (1366). 
—  Quittance  de  60  florins  d'or  passée  au  receveur  du 
péage  de  Serres  par  Louis  de  Poitiers,  comte  de  Valen- 
tinois,  acompte  sur  la  pension  annuelle  qu'il  perçoit 
sur  le  produit  dudit  péage  (12  janvier  1377,  ah  Incar- 
natione  sumpto,  1378,  n.  si).  —  Procès  devant  le 
Conseil  delphinal  entre  nobles  Guillaume  et  Jean  de 
Montorsier,  co-seigneurs  duditiieu,  et  quelques  habitants 
d'Orcières  et  de  Champoléon,  lesquels,  en  qualité  de 
sujets  delphinaux,  refusaient  de  leur  payer  le  droit  de 
tâche  ou  champart(1369).  —  Lettres  de  Jean  de  Tencin, 
châtelain  delphinal  du  Champsaur  et  de  Montalquier, 
chargeant  Jacques  Boisson,  notaire,  de  Gap,  de  la  per- 
ception des  revenus  du  consulat  de  ladite  ville,  attendu 
que  la  ferme  desdits  revenus  a  été  inutilement  mise  en 
adjudication  <  ratione  et  causa  preconizationum  et 
€  inhibitionum  factarum  vigore  edicti  generalis  de 
f  non  extrahendis  bladis  a  limitibus  Dalphinatus  }» 
(29  décembre  1375).  —  Fragments  du  terrier  delphinal 
de  Serres,  reçu  par  Jean  de  Blairville  {de  Blarivilla). 
Les  reconnaissances  qui  s'y  trouvent  constatent  que  les 
hommes  du  Dauphin,  à  Serres,  lui  devaient,  outre  les 
redevances  annuelles  en  nature  ou  en  argent,  payables 
à  la  fête  de  Saint-Michel,  le  service  militaire  toutes  les 
fois  qu'ils  en  étaient  requis  :  c  Suis  propriis  sumptibus 
€  et  expensis  sequi  debere  vexillum  dalphinale  et  ire 
€  ad  calvacatas  dalphinales,  quotiens  ex  parte  dicti 
«  domini  nostri  aut  ejus  offlcialium  fuerit  mandatus  » 
(1375-1378).  -  Vente  de  quelques  fiefe  et  droits  sei- 
gneuriaux à  La  Motte  en  Champsaur,  passée  à  noble 
François  de  Bonne,  clerc,  de  Saint-Bonnet,  par  Guil- 
laume Minsard,  fils  de  Guillaume,  petit-fils  de  Jean, 
chanoine  du  monastère  d'Oulx,  pour  payer  les  frais  de 
son  entrée  en  religion;  ladite  vente  passée  au  nom 
dudit  Guillaume  par  son  oncle  Amblard  Minsard,  de 
Saint-Bonnet,  chanoine  d'Oulx,  prieur  du  prieuré  de 
Saint-Arey,  près  Gap,  et  du  consentement  de  Jean, 
prévôt  d'Oulx  (19  octobre  1378,  indiction  I,  c  cum 
*  eodem  anno  sumpta  >.)  —  Etc. . . 

B.  3748.  —  (Carton.)  — 10 pièces:  4  parchemin,  6  papier, 
et  un  cahier  in-4*  papier  de  48  feuillets. 


ts9a-tsii9. 


Hommage   prêté   au    Dauphin, 


DE  L'ISÈRE. 

représenté  par  Charles  de  Bouville,  gouverneur  du 
Dauphiné,  par  Guillaume  Reboul  (Rebolii)^  fils  de  feu 
noble  Etienne  Reboul,  jurisconsulte,  pour  certaines 
redevances  féodales  qu'il  percevait  sur  les  communautés 
d'Oze,  Le  Saix,  Chabestan  etChâteauneuf-d*Oze  (18  avril 
1380).  —  Procès  devant  le  Conseil  delphinal  entre  TÉvê- 
que  de  Gap,  agissant  en  son  nom  et  au  nom  de  ses 
hommes  de  La  Bâtie-Neuve  et  La  Bâtie- Vieille,  d'une 
part,  et  Lantelme  de  Saint-Marcel,  seigneur  d' A vançon, 
d'autre  part.  Griefs  de  l'Évêque  :  les  hommes  de  La 
Bâtie-Neuve  et  de  La  Bâtie- Vieille  ont  une  telle  terreur 
du  sire  d'Avançon  qu'ils  n'osent  pas  cultiver  les  terres 
qu'ils  possèdent  à  Avançon,  ce  qui,  pour  Tannée  cou- 
rante, a  fait  perdre  à  la  dîme  épiscopale  50  setiers  de 
blé  ou  environ  ;  le  sire  d'Avançon  a  fait  défendre  par 
son  crieur  l'exportation  des  denrées  récoltées  sur  son 
mandement  ;  il  a  pris  de  force  des  bestiaux  ou  de  l'argent 
à  un  certain  nombre  d'habitants  des  deux  Bâties,  etc. . . 
(1380).  —  Hommage  et  reconnaissance  passés  en  faveur 
du  Dauphin,  représenté  par  le  gouverneur  Charles  de 
Bouville,  par  noble  Pierre  Reymond,  fils  de  noble 
Raynaud  Reymond,  jurisconsulte,  pour  toutes  ses  pos- 
session à  Serres,  Le  Buis,  Méreuil  (11  septembre  1381). 
—  Hommage  prêté  au  même.  Je  13  août  1382,  par 
Bérengère  de  Rosans,  fille  de  Jourdain  de  Rosans,  et 
femme  de  Raynaud  Rivière,  chevalier,  seigneur  de  La 
Charce,  pour  la  dix-huitième  partie  du  château  de 
Montmorin  en  Gapengais,  laquelle  lui  avait  été  donnée 
par  son  père,  le  8  mars  1381  (1382,  n.  st.).  —  Fragment 
d'un  arrêt  du  Conseil  delphinal  relatif  à  la  pension  de 
627  florins  que  le  comte  de  Valentinois  percevait  sur  le 
péage  de  Serres(l)(1385[?J).  -  Arrêt  du  Conseil  delphi- 
nal réduisant  à  50  florins  la  contribution  de  150  florins 
imposée  aux  hommes  du  prieuré  d'Aspres  (2)  pour  les 
frais  d'expulsion  des  Anglais  et  des  Provençaux  qui 
ravageaient  le  pays,  c  Cum  ratione  expulsionis  et  vacua- 
€  tionis  Provincialium  et  certorum  Anglicorum  qui  in 
«  Rosanesio  Vapincensis  diocesis  certa  castra  occupa- 
«  verant  et  inde  maxima  dampna  inferebant  tara 
c  subditis  dalphinalibus  quam  aliis  circumvicinis 
c  incessanter,  certa  pecuniarum  summa  eis  fuerit  soluta 
€  et  expedita,  qua  mediante,  dicta  patria  dalphinalis 
c  et  alia  circumvicina  infra  Dalphinalem  patriam 
c  inclavata  in  dictis  partibus  assecuta  fuit  securitatem 


(1)  La  partie  de  cet  acte  qui  contenait  la  date  a  été  coupée.  — 
Voyez  plus  haut  (art.  B.  3747)  Fenquéte  faite  &  ce  suiei  en  1966. 

(2)  Le  fief  du  priear  d'Aspres  comprenait  Aspres,  Montbrand  et 
partie  de  La  Beaume-des-Amaudsetd'Argençon. 
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€  et  pacis  tranquillitatem.  »  C'est  à  ce  titre  que  les 
hommes  du  prieuré  d'Aspres  avaient  été  imposés.  Le 
Conseil  delphinal  leur  accorde  ce  dégrèvement  parce 
que  la  commune  d'Aspres  avait  été  entièrement  incen- 
diée (1)  par  les  Anglais  (Grenoble,  4  juillet  1385).  — 
Feuillet  détaché  d'un  registre  d'hommages  prêtés  au 
Dauphin  et  reçus  par  Jacques  Boysson,  de  Gap,  secré- 
taire delphinal  :  il  contient  la  table  des  hommages  et 
reconnaissances  prêtés  pour  les  châteaux  d'Aspremont 
en  Gapençais,  du  Poët,  de  Saint-André  et  La  Rochette 
en  Bauchaine,  etc.  (1376-1386).  —  Requête  présentée 
au  Conseil  delphinal  par  le  prieur  d'Antonaves, 
co-seigneur  de  Châteauneuf-de-Chabre,  au  diocèse  de 
Gap,  contre  les  prétentions  de  certains  commissaires 
ou  agents  delphinaux,  lesquels  exigeaient  les  droits  de 
fouage,  d'aide  et  autres  redevances  au  profit  du  Dauphin 
des  hommes  du  prieur,  bien  qu'ils  ne  dépendissent  pas 
du  fief  delphinal  (2)  (1386).  —  Enquête  faite  à  Serres, 
dans  la  Cour  majeure  du  Gapençais,  en  présence  du 
lieutenant  de  Jean  Verdun,  jurisconsulte,  co-seigneur 
de  Vinsobres,  juge  mage  du  comté  de  Gapençais,  sur  la 
façon  dont  les  habitants  d'Agnielles  doivent  au  Dauphin 
le  droitde  sauvegarde (4 mars  1387,  c  ab  Incarnatione  >, 
1388,  n.  st.).  —  Lettres  d'Enguerrand  d'Eudin,  gouver- 
neur du  Dauphiné,  prescrivant  ladite  enquête.  (Gre- 
noble, 27  février  1388.)—  Etc. 

B.  3749.  —  (Carton.)  —  13  pièces:  S  parch.,  11  papier, 
et  3  cahiers  in-4*  papier  de  14  et  83  feuillets. 

tft95-t400.  —  Lettre  de  Thomas  de  Parsaval, 
clavaire  et  procureur  de  Jacques  (3),  évêque  de  Gap, 
constatant  que  les  bans  communs  à  l'Évêque  et  au 
Dauphin,  dans  le  territoire  de  Gap,  ont  été  adjugés 
pour  un  an  pour  31  florins  d'or,  le  florin  valant  32  sous 
de  monnaie  delphinale courante  (1375-1390). —  Procès- 
verbal  constatant  que  l'Évêque  de  Gap  a  refusé  de 
laisser  entrer  dans  sa  ville  épiscopale  Jean  Verdun, 
co-seigneur  de  Vinsobres, juge  mage  du  Gapençais,  qui 
venait  lui  apporter  des  lettres  clauses  du  Dauphin  et 
du   Gouverneur  du  Dauphiné.  Comme  le  juge-mage 


(i)  Cet  incendie  de  Serres  n*a  pas  été  connu  des  historiens  des 
Hautes -Alpes. 

(S)  Il  résulte  de  cet  acte  que  la  seigneurie  de  Chàteannenf- 
de-Chabre  appartenait  à  cette  date  au  prieur  d*Antonavesetànoble 
Jean  Merle;  mais,  tandis  que  ce  dernier  relevait  du  fief  delphinal, 
le  prieur  se  déclarait  indépendant. 

(S)  Jacques  II  Artaud  de  Montauban  (1366-1399).  ~  D'après 
J.  Roman,  Tableau  historique  des  Hautes-Alpes,  1»  partie,  p.  64. 
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arrivait  près  de  la  porte  dite  de  Sainl-Arey,  il  rencontra 
Antoine  Vieux,  de  Veynes,  qui  lui  dit  :  c  Domine  Judex, 
c  ego  dubito  quod  vos  non  intretis  Vapincum  pro  tanto 
c  quia  dominus  Episcopus,  vestrum  sciens  adventum, 
c  prohibuit  quod  non  intretis,  et  porte  ideo  sunt 
€  serrate  ».  Le  juge,  s'approchant  de  la  porte,  constata 
en  effet,  qu'elle  était  fermée.  Il  se  rendit  à  la  porte  de 
Sainte-Colombe  et  la  trouva  de  même  fermée.  Il  dit 
alors  à  Guillaume  Reynaud,  de  Gap  :  cAmice  mi,  accédas 
c  ad  dominum  meum  Episcopum  Vapincensem  et  tibi 
c  placeat  sibi  dicere  quod  ego,  judex  Vapincensis,sum 
c  hic  ex  parte  domini  nostri  Dalphini  ac  domini  mei 
c  Gubernatoris  Dalphinatus,  ex  cujus  parte  quasdam 
c  clausas  litteras  sibi  porto,  etipsum  requiro  et  rogo  ut 
t  me  intrare  Vapincum,  secumque  loqui  et  ipsas  sibi 
c  litteras  presentare  precipiat  et  permittat.  Et  tune 
c  dictus  Guillelmus  dixit  et  respondit  :  Libenter, 
c  domine.  Et  inde  recedens  et  redien.s  per  aliquod. 
c  intervallum  dixit:  Ego  fui  ad  dominum  meum  Epis- 
c  copum  Vapincensem  et  sibi  dixi  ea  que  mihi  dixe- 
f  ratis  et  ipse  michi  respondit  quod  ipse  est  in  dubio 
c  seu  regardo  et  quod  vos  non  intrabitis,  neque  pedes, 
c  neque  eques*  Consequenter  idem  dominus  judexante 
€  dictam  portam  Sancte-Columbe  fuit  et  expectavit 
c  per  aliquod  allud  intervallum,  postquam  dixit  dictis 
c  Stephano  et  Rollando  :  Vadatis  ad  dictum  dominum 
c  Episcopum  et  sibi  dicatis  ea  que  dixi  dicto  Guillelmo 
c  Reynaudi.  Et  cum  ipsi  a  suis  equis  descendissent 
c  vellentque  intrare  Vapincum  per  ostiolum.  .  .  • 
c  custodes  ab  infra  cum  glaviis  ipsum  ostiolum  serra- 
c  verunt  sic  quod  dicti  Stephanus  et  Rollandus  intrare 
€  nullathenus  potuerunt.  Successive  cum  prenominati 
c  dominus  judex ,  nobiles,  notarii  et  clientes  exinde 
c  recedentes  versus  alias  portas  tenderent  equitando 
c  ad  temptandum  si  per  eas  possent  intrare  Vapincum, 
c  quidam  in  campanili  sancti  Arnulphi  existentes 
c  campanas  velociter  feriendo  fecerunl  impetum  seu 
c  tumultum  quem  aliqui  toche  seni  (1)  et  quidam 
c  la  rayda  nominant  et  appellant  ;  qui  tumultus  pro 
€  hostibus  fieri  consuevit.  »  Après  d'autres  essais 
infructueux  faits  devant  les  portes  de  la  ville,  le  juge 
prononça  par  quatre  fois  à  haute  et  intelligible  voix  la 
protestation  suivante:  «  Ego  judex  Vapincesii,  sum  hic 
€  ex  parte  domini  nostri  Régis  Dalphini  A'iennensis  et 
c  domini  mei,  domini  Gubernatoris  Dalphinatus,  ex 
c  cujus  parte  portans  litteras  domino  Episcopo  Vapin- 
c  censi,  quem  ex  partibus  eorumdem  et  mea  per  vos 


(1)  Tocsin. 
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«  hic  présentes  et  in  personas  vestras,  ut  melius 
c  possum,  requiro  ut  ipse  me  Vapincum  intrare  faciat 
c  et  permittat  rationibus  premissorum,  semper  et  solem- 
c  niter  protestando  de  vituperiis,  prejudicio,  injuria 
€  et  impedimento  indebitiset  injustis,que  facte  et  facta 
c  faerunt  etsuntacillate  et  illata  inferunturque  domino 
c  nostro  Régi  Dalphino,  domino  meo  Gubernatori, 
c  michi  et  ceteris  officialibus  dalphinalibus,  qui  sunt 
c  mecum,  per  dictum  dominum  Episcopum  et  vos  qui 
c  estis  ab  infra,  suis  loco  et  tempore  prosequendis  et 
c  justiciabiliter  vindicandis  ».  Et  il  se  retira  après  avoir 
requis  âcte  du  refus  de  TÉvôque  de  le  laisser  entrer 
dans  la  ville  de  Gap  (4  août  1387).  —  Protestation 
adressée  à  Honoré  de  Glandevès,  lieutenant  du  sénéchal 
de  Provence  par  Antoine  Murri,  avocat  et  procureur 
royal  en  Provence,  contre  un  abus  de  pouvoir  du 
Conseil  delphinal  qui  avait  saisi  (annotavit)  le  temporel 
de  rÉvôque  de  Gap,  parce  qu'il  n'avait  pas  prêté  hom- 
mage au  Roi  comme  dauphin,  alors  que  cet  évéché  est 
du  flef  du  Roi  comme  comte  de  Provence,  et  du  ressort 
du  Conseil  éminent  d*Aix  (23  août  1391).  —  Lettre 
missive  du  roi  Charles  VI  à  Pierre  Flotte,  écuyer,  sei- 
gneur de  Jarjayes  :  c  Chier  et  bien  amé,  pour  ce  que 
€  tant  par  nous  lectres  pactentes  que  missives  et  pour 
c  certeines  et  raysonables  causes,  qui  a  ce  nous  ont 
c  meu,  nous  avons  puis  naguères  mandé  saisir  et 
€  mectre  en  nostre  main  le  temporel  de  Téveschié  de 
€  Gap  et  au  gouvernement  des  fruicts,  profiz  et  revenus 
€  et  aussi  à  la  garde  des  places  fortes  commectre  per- 
c  sonne  seur  et  féable,  à  la  charge  de  rendre  conte 
€  desdis  fruiz,  quant,  où  et  à  qui  il  sera  par  nous 
c  ordené,  et  que  désirons  et  entendons  pei*sone  de  qui 
c  ayons  bone  cognoyssance  estre  à  ce  comis  ;  à  ceste 
c  cause,  et  confions  de  vous,  scripvons  présentament 
c  aux  depputez  à  ce  faire,  vos  commetre  ausdit  gou- 
€  vernement  et  garde,  à  quoy  n'y  aura  faulte.  Si  volons 
c  et  vos  mandons  que  lesdits  gouvernement  et  garde 
c  vos  acceptez  et  en  ce  vos  gouvernés  ansi  que  avons 
€  en  vous  bone  confidence.  Si  le  vullez  ansi  faire,  car 
€  tel  est  nostre  plésir.  Donné  au  Motilz-les-Tours,  le 
€  13  jour  de  juUet.  Charles.  :»•  —  Criée  faite  dans  la 
ville  de  Gap  :  c  Mandament  es  de  part  Moss.  lo  Luogo- 
«  tenons  de  Moss.  lo  grant  Séneschal  et  de  Mess^*'*  del 
c  Gonseylli  réal  de  Provensa,  commissaris  depputas  de 
«  part  la  magestat  del  Rey,  conte  de  Provensa  et  de 
c  Forcalquier,  senhor  nostre,  que  nengun  home  ny 
€  fema,de  questienia  condition  que  sia,nondeya  obéir 
f  ny  donar  conseylli,  confort,  ny  adjuda  à  denguns 
€  autres  ofTeciers  si  non  aquelos  que  los  diz  senhors 
€  an  députât  à  régir,  governar  et  administrar  la  tempo- 
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c  ralitat  de  la  présent  cieutat  et  de  las  terras  et  de  la 
c  gleysa,  ny  pagar  dengun  dreych,  rendas,  revenues, 
c  censés,  servie^  ny  autres  émolumens,  fort  que  al& 
c  susdiz  offeciers  députas  per  elles,  por  lo  Rey  senhor 
«  nostre  conte  de  Provensa  et  de  Forcalquier,  et  aquo 
c  sus  la  pena  de  cent  marcs  de  argentan  et  de  fidelitat 
c  et  de  pagar  una  autra  vegada.  i  —  Protestations 
contre  la  môme  saisie  du  temporel  de  TÉvéché  de  Gap, 
adressées  au  Conseil  éminent  d'Aix,  par  Michel-François 
Arnoul,  vicaire  général  apostolique  «  in  spiritualibus 
c  et  temporalibus  »  de  l'Évéché  de  Gap,  Gabriel  de 
Sclaffanatis,  évéque  de  Gap,  et  les  syndics  de  la  même 
ville.  —  Enquête  au  sujet  d'une  plainte  de  quelques 
femmes  de  Veynes  :  elles  exposent  que  chaque  homme 
de  Veynes  doit,  comme  service  personnel  à  son  sei- 
gneur, selon  ses  ressources,  12  deniers,  2  sous  ou  3  sous 
par  an,  avec  les  droits  de  chevalage  ou  de  corvées  ; 
«  usitatumque  fuerit  etiam  toto  tempore  predictoquod 
c  filie  succedentes  patri,  non  existentibus  liberis  mas- 
c  culis,  solvant,  quandiu  stantabsque  maritagio, perso- 
c  nale  servitium  antedictum  et  statim  quod  matrimo- 
c  nium  contraxerint  ab  ipso  liberentur  »•  Cependant,^ 
bien  qu'elles  soient  mariées,  le  châtelain  delphinal  de 
Veynes  prétend  les  forcer  à  acquitter  le  service  per* 
sonnel.  Elles  ajoutent  que  tout  étranger  qui  vient  se 
fixer  à  Veynes  a  le  droit  de  choisir  son  seigneur  parmi 
les  co-seigneurs  du  lieu  (1393).  —  •  Sequuntur  limita- 
•  tiones  blachiarum  (l)in  territorio  Chassanii  :»  (s.  d.). 
—  Fragment  de  procédure  relative  au  château  de 
Laborel,  où  sont  nommés  Richaud  de  Lépine  et  Mar- 
quis de  Montjay,  co-seigneurs  de  Laborel  (2)  (s. 
d.).  —  Etc. 


B,  3750.—  (Carton.)— 11  pièces,  3  parchemin  :  8  papier,  et  3  cahiers 
papier  de  11.  et  16  feuillets. 

14110-1485.  —  État  des  fiefs  et  arrière-fiefs  situés 
dans  la  Val  d'Oze  et  appartenant  à  Guillaume  Auger, 
seigneur  d'Oze.   Les  fiefs  sont  :  les  châteaux  de  La 


(1)  «  Blachia,  dit  Salvaing  deBoissiou  {Usage  des  Fiefs,  t.  11^ 
p.  2S8)  est  proprement  uneterreàchônes  ou  châtaigniers  si  distants 
les  uns  des  autres  qu'ils  n'empochent  pas  qu'on  y  laboure.  C'est 
ton  mot  du  pays 'dont  on  ne  saurait  donner  Tétymologie.  Quelques 
maisons  tenues  en  flef  portent  ce  nom  lA  pour  avoir  été  bâties  près 
d'une  blache.  > 

(2)  Ces  deux  noms  ne  figurent  pas  dans  la  liste  des  seigneurs  de 
Laborel,  donnée  par  M.  Lacroix,  archiviste  de  la  Drdme,  dans  son 
Histoire  de  Varrondissement  de  Nyons,  t.  !•%  p.  323. 
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Bâtie  sur  Veras  (Basiida  supra  Veranis),  d'Oze,  de 
Ghabestan,  Le  Saix,  Villelongue  {Velholenum)^  Châ- 
teauneuf-d'Oze  et  Le  Désert.  Dans  les  limites  de  ladite 
baroDiiiey  il  y  avait  deux  prieurés,  celui  de  Veras  et 
celui  de  Chabestan  qui  relevaient  du  Qef  dudit  seigneur  ; 
d*autre  part,  l'abbaye  de  Clausonne  possédait  à  Cha- 
bestan,  au  Saix  et  ailleurs  des  domaines,  maisons,  cens 
et  redevances,  pour  lesquels  Tabbé  dudit  monastère, 
bien  que  dûment  requis,  avait  refusé  de  fournir  recon- 
naissance au  seigneur  d*Oze.  Les  vassaux  de  Guillaume 
Âuger  sont  :  à  Chabestan,  Antoine  Bertrand  et  Guil- 
laume de  Chabestan,  à  qui  appartenait  la  tour  dudit 
lieu»  Isnard  de*  Vitrolles,  Didier  Caban,  Guillaume  et 
Jean  de  Montrond,  Jean  Serras  ;  au  Saix,  Jean  Gruel, 
Isnard  de  Lazer,  et  Marin  de  Montrond,  Mondonne, 
fille  de  noble  Pons  du  Saix,  et  femme  de  Guil- 
laume de  Parme,  seigneur  d'Aspremont;  dans  les 
autres  seigneuries,  Pierre  de  Montrond,  Catherine  du 
Fort,  dame  de  Chatillon,  femme  de  Raymond  de 
Rosans,  Mateline,  héritière  de  noble  Raymond  du  Saix 
Qt  femme  de  Jean  de  Bardonnenche,  etc.  (s.  d.).  — 
I<ettres  de  Jean  de  Saints,  évêque  de  Gap,  concédant 
pour  un  an  à  Falques  Sautel,  jurisconsulte,  l'office  de 
procureur  général  fiscal  des  terres  de  l'église  de  Gap, 
moyennant  50  florins  d'or  de  gages  (Gap,  20  décem- 
bre 4405).  —  Lettres  du  dauphin  Louis  P»",  duc  de 
Guyenne,  au  roi  de  Sicile,  Louis  II,  comte  de  Provence, 
pour  le  dissuader  d'envoyer  des  troupes  devant  la  ville 
de  Gap  (1)  (19  juillet  [1415).  —  Lettre  du  roi-dauphin 
Charles  VII  confirmant  le  don  fait  précédemment  par 
lui,  le  23  août  1422,  à  Gabriel  de  Bernés,  écuyer 
d'écurie,  de  500  livres  de  tournois  de  rente  sur  la  châ- 
tellenie  de  Serres  en  Gapençais  (juillet  1423).  — 
Requête  présentée  au  Gouverneur  du  Dauphiné  par 
noble  François  de  La  Pierre,  dit  Mourel,  co-seigneur  de 
la  Pierre  au  comté  de  Gap,  au  sujet  de  la  parerie  de  La 
Pierre  qu'il  avait  acquise  récemment  par  voie  d'échange 
de  noble  Louis  de  La  Pierre,  seigneur  de  Montferrand  : 
il  demande  à  être  admis  à  prêter  hommage  au  Dauphin 
pour  ledit  fief,  nonobstant  l'opposition  des  héritiers  de 
noble  Antoine  Vieux,  lesquels  prétendaient  en  être  les 
seuls  suzerains  (1425).  —  Extraits  des  reconnaissances 
delphinales  de  Montalquier  relatifs  aux  droits  du  Dau- 
phin sur  les  moulins  de  Gap  (1426).  —  Lettres  de 
Raoul  de  Gaucourt,  gouverneur  du  Dauphiné,  mandant 


(1)  Copie  non  signée  —  Cette  lettre  a  été  publiée  par  M.  J. 
Roman,  dans  le  Bulletin  d'Archéologie  delaDrôme^  t.  XIX,  p.  180. 
Rapprochez  cet  acte  des  documents  signalés  dans  le  reg.  B.  3753, 
ftfl.55. 


COMPTES  DU  DAUPHINÉ.  ITS 

aux  auditeurs  des  comptes  de  faire  pour  Giraud  Lom- 
bard, notaire  de  Gap,  des  extraits  des  reconnaissances 
delphinales  de  Gap,  reçues  par  feu  Jacques  Boisson, 
notaire  (4  juillet  1429).  —  Échanges  entre  Geoffroy 
Levieux  (Veterw),  de  Veynes,  et  Reymond  Levieux,  de 
Gap  :  le  premier  cède  au  second  la  moitié  de  la  justice 
haute  et  basse  de  Chabestan  et  de  la  tour  de  Champe- 
rose,  et  reçoit  en  échange  dudit  Reymond  le  château  et 
montagne  d'Olon  confrontant  aux  territoires  de  TÉpine, 
de  Terrus,  de  Montclus,  de  Serres,  de  Sigottier,  etc. 
(11  juin  1435)  (1). 


B.  3751.*^  (Carton.)  —  8  pièces  papier  et  t  cahiers  in-4*,  papier 
de  21  et  14  feuillets. 


t4S9-t449. —  Lettres  de  Raoul  de  Gaucourt,  gou- 
verneur du  Dauphiné,  au  châtelain  du  Champsaur  et 
de  Montalquier  le  commettant  pour  aller  requérir 
«  graciose  »  TÉvêque  de  Gap  et  ses  officiers  de  ne 
point  entraver  dans  sa  mission  Jean  Audry,  secrétaire 
des  Comptes,  commissaire  délégué  par  le  Conseil  del- 
phinal  pour  faire  une  enquête  secrète  sur  les  lods  et 
ventes  dus  aux  dauphins  dans  la  ville  et  le  territoire  de 
Gap,  et  sur  quelques  contrats  déguisés  et  frauduleux 
reprochés  aux  habitants  de  ladite  ville  (Saint-Marcellin, 
22  octobre  1437).  —  Lettre  de  Guillaume,  évoque  de 
Gap,  mandant  à  tous  ses  officiers  de  prêter  leur  con- 
cours à  Jean  Âudry  dans  l'exécution  de  la  mission  qui 
lui  a  été  confiée  par  le  Gouverneur  et  le  Conseil  del- 
phinal  (31  juillet  1437).  —  État  des  maisons  de  la  ville 
de  Gap  avec  les  noms  de  leurs  propriétaires  et  l'origine 
de  leurs  droits  de  propriété  (s.  d.).  —  Enquête  faite  par 
François  de  Bonne,  vice-châtelain  du  Champsaur,  sur 
Tordre  du  Conseil  delphinal  au  sujet  des  droits  de 
péage  que  l'on  exigeait  au  pont  de  Saint-Bonnet,  pour 
chaque  tête  de  bétail  sortant  du  Gapençais,  droits  que 
les  Provençaux  refusaient  d'acquitter  (13  septem- 
bre 1446).  -  Plan  de  la  judicature  delphinale  du 
Gapençais,  avec  Serres  comme  capitale  (sans  date).  — 
Fragment  d'une  enquête  contre  le  sire  de  Diémoz  (2) 
et  son  lieutenant,  François  de  Bonne,  notaire,  accusés 
d'abus  de  pouvoir  par  les  habitants  de  Rambaud  :  un 
certain  jour,  il  avait  fait  fermer  les  portes  de  la  ville, 
avait  convoqué  trois  des  principaux  habitants  et  leur 


(1)  Cette  pièce  est  absolument  en  lambeaux . 

(2)  Catherin  d'Oncieux,  chevalier,  seigneur  de  Diémoz,  bailli  du 
Graisivaudan,  châtelain  du  Champsaur,  Montorsier  et  Montal- 
quier. 
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avail  demandé  Toctroi  d*un  don  gratuit  t  pro  laboribus 
€  quos  habuerat  equitando  pro  ipsis  per  patriam  eteos 
€  preservando,  ut  dicebat,  [de]  gentibus  »  ;  et  comme 
les  bourgeois  refusaient,  alléguant  leur  pauvreté,  il  les 
retint  enfermés  dans  son  château  jusqu'au  soir. ..  etc. 
Aux  habitants  qui  le  menaçaient  d'avoir  recours  au 
juge  du  Dauphin,  le  sire  de  Diémoz  répondait  t  quod 
€  nulluserat  judex  nisi  ipse  et  quod  ipse  erat  major 
€  quocunque  judice  et  quod  habebat  potestatem  po- 
€  nendi  et  removendi  judicem  (1)  >  (s.  d.).  —  Amende 
honorable  faite  par  les  syndics  et  habitants  de  Gap  au 
Dauphin  représenté  par  Guillaume  de  Poitiers,  sénéchal 
du  Viennois  et  Valentinois,  Aimar  de  Clermont,  lieute- 
nant du  Gouverneur  du  Dauphiné,  Just  Mehenze,  doc- 
teur es  lois,  et  le  sire  de  Diémoz  (2),  commissaires 
délégués  à  cet  effet  :  c  Por  obtenir  grâce  et  miséri- 
€  corde  devers  nostre  très-redocté  et  sauveren  segnur, 
€  Monssegnur  le  Dalphin,  por  le  cas  naguères  avenu, 

•  fet,  perpétré  par  lez  gens  de  laz  ville  de  Gap  et  spé- 
«  cielement  de  laz  résistansa  qui  on  fet  aux  gens  du 
€  Roy  et  de  nostre  dit  signurs,  qui  estoyent  alant  à 

•  Lumbardia  et  aussi  de  laz  mort  d'un  archier  que  estoy 
f  en  laz  companie  des  dictes  gens  d'armes  perpétreya 
€  por  ledit  habitans,  les  sindis  et  habitans  de  laz  dicte 
€  villa  yci  dusus  nommé,  yci  venu  spécialement  du 
«  consentement,  bon  pleysir  et  comandement  de  lur 
€  évoque,  anci  come  il  li  appart  por  lettre  de  sa  propra 
€  mayn  fecte  et  subseygnie,  por  toujort  être  en  laz 
c  bonnaz  grasse  de  mondit  signiors,  en  lazquele  volon 
«  tous  temps  may  être,  comme  vray  subget  et  hobeissen 
«  ad  vos  monssegnur  Guillyaume,  bastar  de  Poytiers, 

sénescal  du  conté  de  Valentinoys  et  de  Dioys,  luete- 
nent  général  en  setui  cas,  Eynar  de  Clarmont,  leute- 
nent  du  governur  du  Dalphiné,  Juste  Mehenze,  docttfir 
en  loys,  leutenent  du  balif  du  bas  pay  du  Daulphiné, 
et  à  vos,  syre  de  Dyémo,  comis  de  part  nostre  dit 
signur,  estans  en  cetaz  villa  de  Rometa,  vos  offerent 
<f  très  humblement,  du  comant  dou  susdit  évoques,  le 
«  governement,  capitanage  de  laz  dita  cité  de  Gap  et 
9  de  tôt  les  habitans  d'icelle  à  régir  et  governer  hu  nom 
«  de  notre  dit  seygnur,  por  en  fère  ce  ad  son  bon 
«  pleysir  et  bona  volante.  Item,  vues  notiffient  que  ilz 
€  ont  abatu  les  potes  de  laz  dite  cité,  dont  est  advenu 


(i)  Rambaud  appartenait  A  TËvéque  de  Gap.  Cf.  J.  Roman. 
Tableau  hUtorique  dei  Hautea-Alpes,  V^  partie,  p.  100,  c.  2. 

(2)  Chorier  (II,  445)  appeUe  ce  sire  de  Diémoz  Antoine  dt  la 
Poype.  C'est  une  erreur  :  il  s*a|^t  de  Catherin  d'Oncieux  dont  il  a 
été  question  à  la  fin  de  la  page  173. 
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«  le  cas,  por  vos  fère  touta  uvertura  et  vraye  obeys- 
c  sance  et  por  il  mettre  dedans  laz  cité  tel  nombre  de 
c  gens  qu'il  vos  pleyraz.  Iten,  vos  baylerunt  et  desli- 
€  vrerunt,  tantes  foys  quant  vos  pleyra  de  entré  dedans 
c  laz  dita  villa,  les  clés  de  toutes  les  portes  an  vous 
€  mayns  et  outre  plus  vus  delivrerunt  et  ballerunt  a 
c  vus  dit,  messegnur  comissères,  lurs  corps  (T)  et  tos 
c  biens  qui  ont,  por  en  fère  hu  bon  pleysir,  bonna 
c  volante  de  nostre  dit  signur.  Iten,  les  dit  sendis  vos 
«  promettent  et  jurent  que  ces  chose  desudicte  il  le 
c  antenderont  et  feront  antenir  et  ratiffier  par  tos  les 
c  habitans  de  la  vila  de  Gap  tante  fovs  que  il  vos 
c  pleyra.  Item  outra  plus,  il  se  ofTerent  de  aler  devers 
c  mondit  signur  le  nobre  de  gens  que  il  vos  semblerat. . .» 
etc..  (17  septembre  1447).  —  Suit  la  lettre  de  l'Évo- 
que de  Gap  aux  consuls  et  habitants  de  ladite  ville, 
les  autorisant  à  donner  satisfaction  aux  commissaires 
delphinaux  :  c  Âudivimus  non  sine  displicentia  que  a 
€  vobis  petuntur  per  commissarios  illustrissimi  prin- 
€  cipis  domini  Dalphini,  considérantes  anime  dilecta- 
c  tionem  et  fidelitatem,  quam  semper  habuistis  ad 
€  statum  ecclesie,  non  volontés  pati  ipsius  civitatis 
c  desolationem  adque  destructionem,  vobis  licentiam 
€  damus  per  presentem  nostram  licteram  ea  omnia 
€  agendi  que  vobis  videbuntur  pro  ipsius  civitatis  inco- 
€  lumitate  et  preservalione,  absque  eo  quod  per  eccle- 
c  siam  aut  me  aliquid  infidelitatis  imputari  possit  aut 
c  valeat;  sperantes  in  Dei  adjutorio,  quia  tam  nos 
c  quam  civitas  ab  omni  re  propter  quam  pati  debeamus 
€  sumus  innocentes  et  quod  tandem  Deus  erit  propi- 
«  tius  negociis  nostris.  Et  valete  et  Xristus  vos  dirigat  I 
c  Ex  Cistario  XVI»  septembris.  G.  (1)  episcopus  Vapin- 
c  censis,  manu  propria  ».  —  Ceci  se  passait  sous  les 
murs  de  Remette  ;  de  là  les  commissaires  se  rendirent 
à  Gap.  Devant  la  porte  Jaussande,  grande  ouverte,  les 
consuls  leur  présentèrent  les  clefis  des  quatre  portes, 
€  in  signum  obediencie  >  ;  puis  les  commissaires  en- 
trèrent dans  la  ville,  la  traversèrent  jusqu'à  la  porte  de 
la  Colombe,  qu'ils  ouvrirent  et  fermèrent  ^  in  signum 
c  adepte  po.ssessionis  ».  Puis  revenant  sur  leurs  pas 
jusqu'à  la  place  Saint-Arnoulx,  ils  y  firent  publier  par 
un  sergent  de  la  Cour  temporelle  de  Gap  une  procla- 
mation où  il  était  fait  défense  aux  habitants  de  former 
des  associations  contre  le  Dauphin,  liberté  donnée  aux 
Gapençais  qui  s'étaient  enfuis  de  rentrer  dans  la 
ville,  etc.—  Enfin  le  18 septembre,  le  Conseil  général 


(i)  Gaucher  de  Forcalquier  (1442-1484). 
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de  la  communa  de  Gap  se  réunit  et  ratifia  tout  ce  qui    - 
avait  été  conclu  avec  les  commissaires  delphinaux,  à 
Romette  et  à  Gap  (1). 


B.  3752.  ^  (Registre.)  —  In-i»  papier,  174  feuillets. 

t  SHO-lAéS.— c  Processus  factus  contra  Episcopum 
et  cives  Vapinci.»—  FoK  i.  Enquête  faite  par  Aymar 
de  Clermont,  lieutenant  du  gouverneur  du  Dauphiné, 
Mathieu  Thomassin,  licencié  es  lois,  conseiller  del- 
phinal,  et  Catherin  d'Oncieux,  seigneur  de  Diémoz, 
châtelain  du  Champsaur,  «  super  certis  injuriis  illatis 
c  per  episcopum  et  habitantes  Vapinci  hominîbus  dal- 
€  phinalibus  »  (1447).  —  Fol.  4  y.  Commission  don- 
née par  le  dauphin  Louis  (depuis  Louis  XI)  aux  offi- 
ciers susnommés  pour  informer  sur  les  faits  ci-après, 
savoir  :  c  comme  puis  aucun  temps  en  ça,  TÉvesque  de 
Gapy  ses  officiers  et  aucuns  des  habitans...  ont  entre- 
prins  sur  nous,  nostre  seigneurie  et  subgés  et  encores 
s'oflFrent  faire  faire  de  jour  en  jour  ;  et  de  fait  ont  prins 
et  transporté  Anlhoyne  Rischier  nostre  home  et  subget, 
et  icellui  passé  par  nostre  païs  et  territoyre  et  mené 
audit  lieu  de  Gap  sans  aucunement  le  seigniffier  ne  fère 
savoir  à  nous  officiers  ;  et  avec  ce  ledit  Évesque  a  prins 
et  receu  de  nous  subgés  pluseurs  hommages  et  sèrement 
de  fidélité  sans  aucunement  réserver  les  hommages  qui 
nous  appertiegnent,  en  voulant  à  ly  atribuer  nousdits 
hommages  ;  et  oultre  plus  ledit  Évesque  de  Gap  ou  ses 
officiers  et  gens  de  ladicte  ville  ont  indehumant  osté  et 
arrachié  nous  armes  qui  estoient  mises  et  apposées  en 
une  maison  de  ladicte  ville;  et  aussi  détiegnent  et 
occupent  par  force  et  contre  rayson  iceulx  évesque  et 
gens  de  ladicte  ville  une  montagne  (2)  avecque  autre 
territoyre  qui  nous  appartient  ;  ont  aussi  refusé  et 
refusent  de  jour  en  jour  de  prendre  et  donner  cours  à 
nous  monnoyesy  ja  soit  ce  que  une  grant  partie  de  la 
ville  soit  en  nostre  fié  et  seignorie,  et  fait  faire  certaine 
deffense  et  exploiz  à  nous  officiers  de  non  porter 
dagues  ne  autres  bastons  en  faisant  et  exerçant 
leursdits  offices  en  icelle  ville,  où,  comme  dit  est, 
avons  juridiction  et  pluseurs  cens  et  rentes  ;  et,  qui 
plus  est,  ont  mis  et  imposé  de  leur  auctorité  privée 


(1)  Cf.  Th.  Gautier.  Précis  de  l'Histoire  de  la  ville  de  Gap. 
Gap,  1844,  in-8*,  p. 48,  et  Chorier,  Hist,  duDauphiné,i.  II,  p.  445. 
(Réimp.). 

(2)  U  s'agit  de  la  montagne  de  Bayard. 
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certain  tieu(l)  suz  nouz  subgez  à  cause  des  estaches(2) 
et  de  leurs  bestez  qui  leur  font  paier  quant  ilz  vont  en 
ladicte  ville  de  Gap  »  (Montélimar,  18  juin  1447).  — 
Fol.  6.  €  Mémoires  et  instruction  [aux  commissaires] 
qui  vont  à  Gap  de  par  Monseigneur  ».  —  Fol.  8. 

<  C'ensuyvent  les  entreprinses,  usurpations,  crimes  et 
«  abuz  faiz  par  TÉvesque  de  Gap,  ses  officiers  et  subgés, 
€  contre  la  m  ajesté  de  très-hault  et  très-puissant  prince 
c  nostre  très-redobté  et  souvereyn  seigneur  Monsieur  le 
c  Daulphin,  conte  de  Gappençoys  ».  IIL  «  Item,  que  ja 
«  soit  que  les  nobles  doyvent  fère  leurs  hommages 
c  estans  droys  sur  les  pies,  toutes  voyes  ledit  Évesque 
€  ne  les  a  voulu  ne  veult  reçoyvre  des  nobles  qui  sont 
€  hommes  et  vassaulx  de  mondit  seigneur,  senon  qu'ilz 
€  les  facent  à  genolz,  comme  font  les  ruralx  laboureurs, 
€  qui  est  ou  deshonneur  de  mondit  seigneur  et  de  ses 
€  vassaulx.  »  —  X.  «  Item,  selon  les  pactions  faictes 
c  Tan  MCCC  oudit  lieu  de  Gap,  doit  avoir  ung  juge 
€  commun  avec  son  notayre  et  autres  officiers  à  ce 

<  nécessères,  lesquielx  mondit  seigneur  le  Daulphin  et 
€  ledit  Évesque  ilz  doyvent  mettre,  lequel  juge  com- 
€  mun  doit  cognoistre  des  questions  et  desbas  qui 
c  surviègnent  à  occasion  des  possessions  qui  se  meu- 
c  vent  de  ladicte  directe  de  mondit  seigneur  et  les 
c  lates  et  autres  emolumens,  qui  à  cause  desdictes 
c  questions  surviennent,  doyvent  apçertenir  à  mondit 
€  seigneur  et  audit  Évesque.  Et  s'il  advient  que  Ton 
•  appelle  dudit  juge,  les  appellations  et  la  cognois- 
c  sance  d'icelles  doit  appertenir  à  mondit  seigneur  et 
c  audit  Évesque,  lesquielx  ils  doivent  commectre  juge 
«  d'appeaulx.  Et  ce  a  esté  observé  de  toute  ancien- 
«  neté.  Toutes  voyes  ledit  Évesque  ne  veult  soflfrir  que 
c  oudit  lieu  de  Gap,  soit  ledit  juge  commun  et  veult 
c  desdits  desbas  en  cognoistre  tout  seul.  »  —  XI.  De 
même  en  vertu  desdites  conventions,  il  doit  y  avoir 
dans  le  territoire  de  Gap  des  banniers  ou  champiers 
communs,  nommés  par  le  Dauphin  et  par  l'Évêque,  et 
ie  produit  des  amendes  infligées  par  eux  doit  être  com- 
mun; ce  néanmoins  l'Évêque  prétend  nommer  seul  ces 
agents  et  en  retirer  seul  tout  le  profit.  — XII.  De  môme 
«  si  aucun  a  commis  et  doye  ledit  ban  et  n'aye  de  quoy 
€  paier,  pour  quoy  il  doye  estre  au  pillourit,  ainsi 
«  qu'il  est  accoutumé  de  fère,  en  ce  cas  ledit  pillourit 
€  doit  estre  commun  à  mondit  seigneur  et  audit  Éves- 
c  que  et  au  nom  d^eux  ledit  délinquant  doit  estre  mis 


(1)  Redevance,  impôt,  de  Teîoneum. 

(*2)  Redevance  due  pour  enfoncer  des  pieux  destinés  à  attacher 
des  animaux  amenés  au  marché.  Cf.  Du  Gange. 
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«  audit  pillourit  ;  toutes  voyes  ce  ne  se  observe  point 
«  mais  s'applique  du  tout  à  ly  ledit  Évesque  ».  — 
a  XIII.  Item, audit  lieu  de  Gap,  selon  lesdites  pacUons, 
«  mondit  seigneur  doit  avoir  le  consulat,  avec  toute 
€  juridiction,  mère  et  mixte  impère,  c'est  assavoir  que 
«  de  tous  les  délis,  questions  et  desbas,  qui  survie- 
«  gnent  à  occasion  dudit  consulat,  mondit  seigneur  en 
c  doit  avoir  la  cognoissance,  seul  et  par  le  tout.  »  Les 
officiers  épiscopaux  ayant  détruit  une  borne  qui,  en 
face  du  château  de  la  Bâtie,  séparait  le  territoire  épis- 
copal  de  celui  du  Dauphin,  et  les  sujets  de  l'Évèque 
en  ayant  profité  pour  faire  pâturer  leurs  bestiaux  sur 
le  territoire  delphinal,  les  hommes  delphinaux  d'An- 
celle  leur  coururent  sus  et  les  amenèrent  au  lieutenant 
du  Champsaur,  qui  les  fit  emprisonner.  Le  2  juin, 
l'ofBcial  de  Gap  somma,  en  termes  injurieux,  les  offi- 
ciers delphinaux  qu'il  appelait  c  enfans  d'iniquité  »,  de 
relâcher  ces  prisonniers,  faute  de  quoi  il  les  excommu- 
nierait et  mettrait  en  interdit  tous  les  lieux  où  habite- 
raient les  officiers  delphinaux  ;  à  cette  nouvelle,  le 
Conseil  delphinal  écrivit  «  gracieusement  »  à  l'Évêque 
pour  le  prier  de  révoquer  cette  excommunication  et  de 
lever  l'interdit;  il  s'y  refusa.  —  XXiV.  t  Item,  que 
€  durant  ledit  interdit  une  paouvre  femme  dudit  lieu 
€  de  Saint-Bonnet  est  morte  et,  pour  la  fère  mectre  en 
4  terre  saincte,  son  fils  aie  devers  ledit  Évesque  et  en 
«  très-grant  humilité  lui  requist  qu'il  ly  pleust  de 
«r  donner  licence  que  sa  mère  fust  mise  en  terre 
4  saincte  ;  auquel  ledit  Évesque  fièrement  et  inhumay- 
«  nement  respondit  qu'il  n'en  feroit  rien,  disans  :  es 
€  champs,  es  champs.  »  —  XXV.  Le  châtelain  du 
Champsaur  ayant,  sur  l'ordre  du  Conseil  delphinal, 
rétabli  la  pierre  qui  servait  de  limite  entre  les  terres 
delphinales  et  celles  de  l'Évêque,  ce  dernier  fit  arrêter, 
dans  une  taverne  de  Gap,  quelques  sujets  delphinaux 
et  les  fit  maltraiter  et  injurier,  pendant  qu'on  les  inter- 
rogeait sur  le  rétablissement  de  la  pierre.  «  Et  en 
«  espécial  disoit  le  procureur  (episcopal)  orguiliieuse- 
«  ment  :  ce  n'estoit  pour  le  poysson,  je  cuyderoye 
«  trouver  cent  hommes  qui  destruyroient  tout  Champ- 
c  sor.  »  —  XXVIII.  Le  lieutenant  du  courrier  episcopal» 
accompagné  de  huit  ou  neuf  hommes,  vint  à  la 
Rochette,  s'empara  d'Ëustache  d'Auriac,  baile  del- 
phinal dudit  lieu,  et  le  conduisit  à  l'Évêque  qui  l'inter- 
rogea longuement  sur  le  rétablissement  de  la  pierre  et 
le  retint  prisonnier  jusqu'à  ce  qu'il  eut  c  plus  ou  long 
<L  depousé,  en  disant  :  Vous  et  aucuns  autres  me 
«  voulés  gouverner,  mais  je  vous  gouvernerey.  Et 
€  pleust  à  Dieu  que  celluy  qui  a  faict  ladicte  exécution 
«  fut  yci  !  »  — XXXV.  c  Item,  que  le  seigneur  de  Seze- 
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c  reste,  frère  dudit  Évesque,  son  vicayre  et  gouverneur^ 
c  ayant  très  mauvais  voloir  contre  mondit  seigneur  et 
c  ses  vassaulx  et  subgés,  en  descouvrant  sadicte  mau- 
«  vaise  volonté,  a  dit  publiquement  per  pluseurs  foys 
€  et  en  la  présence  de  pluseurs  notables  personnes 
c  qu'il  ne  dobtoit  seigneur  du  monde  que  le  Roy  de 
«  Cicile.  Kt  quand  l'on  parloit  de  la  seigneurie  de 
c  Mffr  le  Daulphin  et  de  ses  vassaulx  et  subgés,  ledit 
c  de  Sezereste  disoit  qu'il  ameroyt  mieux  estre  juif  que 
c  daulphinei  et  qu'il  ne  dobtoit  les  nobles  du  Daulphiné, 
c  mais  ameroit  plus  chier  ung  gros  en  sa  bource  que 
c  l'amour  de  tous  les  nobles  du  Daulphiné.  •  — 
XL.  Le  même  de  Géreste,  qui  est  étranger  au  Daa- 
phiné,  a  fait  venir  des  hommes  d'armes  de  Provence  et 
les  a  logés,  avec  le  consentement  de  l'Évêque,  dans  le 
château  de  la  Bâtie  c  pour  fère  la  guerre  à  aucuns 
c  gentilshommes  du  Daulphiné  ».  —  Fol.  16.  c  S'en- 
c  suyvent  les  abuz  et  extorsions  que  ledit  Évesque  a 
€  fait  et  fait  encores  soubz  coleur  et  auctorité  de  sa 
M  court  spirituelle,  véant  que  par  sa  court  temporelle 

<  il  ne  les  pourroyt  conduyre  >.  —  LU.  c  Item,  ledit 
c  Évesque  a  fait  fère  sa  Visitation  par  le  pais  du  Daul- 
€  phiné,  qui  est  de  sa  diocèse,  par  ung  évesque  por- 
€  tatif(l),  avec  certeins  officiers  dudit  Évesque  de  Gap, 
c  lequel  évesque  portatif  a  fait  moût  d'ordonnances 
c  novelles  sur  les  réparations  des  églises,  provisions 
c  de  joyaulx,  livres  et  autres  choses  très-somptueses 
€  et  qui  ne  sont  point  neccessères  et,  adfin  qu'il  ne  le 
€  fit  encorez  plus  sumptueses,  les  dessus  dits,  oultre 
c  leurs  despens,  ont  extorqué  du  pouvre  peuble  grans 
€  summes  de  deniers  ;  et  a  commandé  ledit  Évesque 
c  d'acomplir  sesdictes  ordonnances  dedans  certain 
«  brief  tamps  suz  peyne  d'interdit,  lesquelles  répara- 
c  tiens  et  provisions,  puis  qu'elles  seroyent  très-néces- 

<  sères,  ilz  ne  les  eussent  peu  accomplir  dedans  si 
c  hrïefz  termes,  attandu  leurs  pouretés  et  les  autres 
f  grans  affères  qu'ilz  ont  à  supporter  par  Je  fait  de 
c  mondit  seigneur  le  Daulphin.  Et  car  pour  les  causes 
€  dessusdictes  lesdits  pouvres  subgés  de  mondit  sei- 
c  gneur  dedans  lesdits  termes  n'ont  peu  accomplir 
€  lesdictes  ordonnances,  pour  évicter  lesdits  interdits, 
c  leur  a  esté  force  de  demander  prorolation  et  alonge- 
€  ment  desdits  termes  ;  et  pour  les  obtenir  a  convenu 
c  qu'ilz  se  soyent  arransonnéset  encore  s'arransonnent 
c  à  grans  summes  de  deniers,  pour  lesquielles  payer 
c  en  ladicte  cour  spirituelle  on  les  travaille  en  diverses 


(1)  ÉYéque  sans  diocèse,  Vid.  Du  Gange:  Episcopi  portatiles  qni 
elero  carent  et  poptUo, 
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€  manières  et  à  grans  despens.  »  —  Fol.  18.  c  G'ens- 

<  suivent  les  entreprises,  usurpations,  crimes  et  abuz 
«  faiz  par  les  sindiz,  manans  et  habitans  en  la  cité  et 
c  territoyre  de  Gap. . .  contre  Mvr  le  Daulphin,  conte 
c  de  Gappençoys  ».  Par  convention  avec  les  habitants 
de  la  ville,  le  Dauphin  a  acquis  tous  les  droits  attachés 
au  Consulat,  droits  que  possédaient  auparavant  les 
syndics  de  la  ville  ;  or,  les  bourgeois  de  Gap  refusent 
de  reconnaître  ces  droits;  ils  ont  expulsé  violemment 
de  sa  maison  un  vassal  du  Dauphin,  lequel  ne  put 
obtenir  justice  de  la  Cour  commune,  et  ont  placé  sur 
sa  porte  les  armes  de  la  ville  ;  bien  que  les  foires  de 
Gap  soient  franches,  les  syndics  font  arrêter,  pour 
dettes,  les  marchands  dauphinois  qui  s'y  rendent;  ils 
ont  interdit  aux  sujets  delphinaux  de  Jarjaye,  Montai- 
quier  et  lieux  circonvoisins  de  porter  leurs  denrées  aux 
marchés  de  Gap;  ils  ont  créé  depuis  peu  un  <  tribut 
ou  tieu  appelé  Testache  »,  perçu  pour  chaque  béte  à 
quatre  pieds  qui  passe  la  nuit  dans  la  ville;  «  item 
c  aucuns  des  habitants  coppent  et  dyminuent  les  mo- 
c  noyés  de  mondit  seigneur  pour  en  fère  billion  de  ce 
c  qu'ilz  coppent  et  le  surplus  ils  baillent  es  pouvres 
«  subgés  de  mondit  seigneur  pour  leurs  denrées.  »  ^ 
Fol.  25.  Enquête  faite  par  les  commissaires  delphinaux 
sur  les  griefe  articulés  ci-dessus  (30  juin  4447).  — 
Fol.  62.  Sentence  arbitrale  rendue  par  Guillaume  [de 
Mandagot],  archevêque  d'Embrun,  et  Jacques,  évêque 
de  Fréjus,  entre  Geoffroy,  évêque  de  Gap,  le  chapitre 
et  les  habitants  de  ladite  ville,  d'une  part,  et  Jean, 
comte  du  Gapençais,  fils  atné  du  dauphin  Humbert  I*', 
d'autre  part  (1)  (c  Âpud  bastidam  domini  Guillelmi  de 
c  Forti,jurisperiti,  vocatam  delGaure  in  territorio  Sis- 

<  tarici,  juxta  flumen  Durentie  •,  5  septembre  1300).— 
Fol.  69.  c  Ârticuli  traditi  pro  sécréta  informatione 
c  curie  Dalphinalis  contra  dominum  de  Sezaresta(2)». 
—  Fol.  97.  Procédure  de  saisie  des  châteaux  de  Poligny 
et  du  Noyer,  appartenant  à  TÉvêque  de  Gap,  opérée 
par  Aymar  de  Glermont,  lieutenant  général  du  Dau- 
phiné,  et  Catherin  d'Oncieux,  bailli  du  Graisivaudan, 
commissaires   delphinaux  (3)   (14  juillet   1447).    — 


(1)  Cet  acte  a  été  publié  par  VaUionnais,  t.  !•',  p.  53.  M.  J.  Ro- 
man, dans  son  Tableau  historique  (t.  II,  p.  142),  remprunte  aux 
Archives  des  Bouches-du-Rhône.  B.  142. 

(S)  Jacques  de  Forcalquier,  seigneur  de  Céreste,  frère  de  TÉvéque 
de  Gap,  Gaucher  de  Forcalquier. 

(3)  Comme  le  baile  épiscopal  de  Poligny  refusait  d*oumr  le 
château,  en  dépit  des  sommations  qui  lui  étaient  adressées,  les 
commissaires  eux-mêmes  s'approchèrent  de  la  porte  et  en  firent 
sauter  la  serrure. 

Isère.  ^  Série  B.  —  Tome  III. 
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Fol.  103.  c  C^ensuyvent  les  sommations,  admonitions 
c  et  requestes  faictes  audit  Évesque  de  Gap  et  aussi  es 
c  syndis  et  autres  habitans  de  ladicte  ville,  pour  repa- 
ie rer  et  émander  les  entreprinses,  abuz,  extorcions  et 
€  autres  crimes  par  eux  faiz  et  perpétrés,  comme  bien 
c  au  long  est  déduit  et  desclaré  es  articles  cy  dessus 
c  bailliés  et  insérés.  t>  —  I.  Ceux  qui  ont  enlevé 
Antoine   Richier  sur  le  territoire  delphinal  devront 
être  remis  aux  commissaires  c  pour  en  fère  fère,  au 
«  nom  de  mondit  seigneur, la  justice  qu'il  appartien- 
f  dra  »  ;  les  syndics  paieront  au  Dauphin  une  amende 
de  6,000  écus  d'or,  etc.  —  Fol.  110,  v».  Réponses  des 
syndics  de  Gap  aux  griefs  articulés  ci-dessus  :    ils 
affirment  leur  volonté  de  respecter  les  conventions 
conclues  avec  le  Dauphin  et  discutent  successivement 
chacun  des  articles  du  réquisitoire  des  commissaires. 
—  Fol.  115,  v«.  «  Sequuntur  replicationes  ad  dictas 
«  responsiones  et  excusationes  per  quas  apparet  quod 
c  dicti    syndici    non    satisfecerunt   requestis  eisdem 
€  factis.  >  —  Fol.  121.  Mémoire  de  TÉvêque  de  Gap  : 
au  sujet  de  Tarrestation  de  Richier,  il  dit  :  c  Que  par 
c  commandement  de  Tofficial  de  Gap  et  pour  certains 
€  crinis  ecclésiasticz  commis  par  ledit  Richier  en  la 
c  diocèse  et  juridiction  de  Monseigneur  de  Gap  fut  prins 
c  au  lieu  du  Ghastel-vielz,  lequel  est  de  l'église  de  Gap, 
€  et  fut  passé  par  le  territoire  de  Montalquier  et  mené 
c  à  Gap  ;  et  en  ce  doit  estre  adverti  mondit  seigneur  le 
c  Daulphin  ;  et  selon  droit  et  raison  la  justice  spirituelle 
c  a  main-mise  et  caption  es  personnes  ecclésiastiques 
«  et  aussi  aultres  pour  crims  ecclésiastics  punir  ;  et 
€  ainsi  tousjours  a  esté  la  coustume  et  sans  contradic- 
c  tion  en  ceste  diocèse  de  Gap.    Et  pour  ce  ledit 
c  officiai,  selon  droit  et  aussi  coustume,  pouvoit  prendre 
€  ledit  Richier  et  en  spécial  passer  quant  estoit  prins 
c  par  la  jurisdiction  de  mondit  seigneur,  actendu  que 
c  estoit  crims  appertenans  à  TEsglise.  >  —  IIL  La  ville 
de  Gap  et  toute  la  temporalité  de  l'église  de  Gap  relè- 
vent du  Roi  de  Sicile,  comte  de  Forcalquier;  or  comme 
ce  dernier  exige  les  hommages  des  nobles  «  ageno- 
Ihons  »,  rÉvôque  a  adopté  cette  coutume  pour  les 
hommages  dus  à  son  église.   —  V.  Tout  ce  que  le 
Dauphin  possède  en  Gapençais  relève  du  fief  de  l'église 
de  Gap,  comme  en  témoignent  les  hommages  prêtés 
par  les  anciens  dauphins  t  avant  que  le  Daulphiné  fut 
€  translaté  à  l'Ostel  de  France  ».  Toutefois,  comme 
rÉvôque  de  Gap  c  est  nouvellement  évesque  fait  et  non  a 
c  plus  de  six  mois  demeuré  encores  à  Gap  et  n'a  point 
«  visité  les  documens  de  l'église,  et  ne  peut  de  ce  pour 
c  le  présent  informer,  aussi  a  esté  informé  ledit  M»'  de 
<  Gap  et  en  vérité  par  les  anciens  de  la  ville  et  de  la  terre 
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«  de  TEsglise  que  aultres  foys  aussi  depuis  que  le  Daul* 
«  phîné  est  à  l'ostel  de  France  a  esté  reffusée  la  mon< 
c  noyé  du  Daulphiné,  comme  au  temps  des  blaffars  et 
c  des  parpalholes  avant  les  blaffars,  pour  ce  quaF 
c  estoit  foible  monnoye  et  Ton  le  refusoit  en  Provence  »; 
cependant,  depuis  son  avènement,  TËvèque  actuel  a 
fait  en  sorte  qu'on  ne  refusât  jamais  la  monnaie  delphi» 
nale,  bien  qu'elle  n'eût  pas  cours  en  Provence.  — 
VI.  La  défense  de  porter  des  armes  est  générale  ; 
elle  n'est  pas  dirigée  contre  les  officiers  delphinaux 
qui,  du  reste,  ne  l'ont  jamais  observée.  —  XXX.  Les 
griefis  reprochés  au  seigneur  de  Géreste,  frère  de 
l'Évêque,  sont  faux.  Â  la  suite  de  quelques  troubles 
dans  la  ville  de  Gap  dont  il  était  le  «  vicaire  »,  pen- 
dant que  rÉvéque  était  en  cour  de  Rome,  il  dut  sortir 
de  la  ville  et  se  retirer  à  La  Bâtie.  Là,  pour  sa  défense 
et  celle  du  domaine  de  Péglise  de  Gap,  il  fit  venir  du 
Lyonnais  deux  c  gents  hommes  d'armes  de  gens  du 
«  Roy  de  la  garnison  du  Lionnoys,  lesquelz  avecques 
c  XII  gens  de  guerre  vindrent  au  lieu  de  La  Bâtie  et 
€  demourèrent  avecques  ledit  segnhieur  de  Sezereste 
c  l'espace  de  deux  mois  ou  environ  sans  faire  villanie 
€  à  homme  du  monde  i.  Parmi  eux,  il  n'y  avait  pas  un 
Provençal.  —  XLIL  L'Évoque  reconnaît  qu'étant  à 
Rome  et  ne  pouvant  faire  la  visite  de  son  diocèse.,  qui 
n'avait  pas  été  visité  depuis  dix'  ans,  il  en  chargea 
rÉvéque(l)d'Aix-en-Provence,€  lequel  notoirementest 
c  ung  très  veray  bon  prodomme,  homme  de  Dieu  et 
c  de  bonne  conscience  et  justice  :» .  Celui-ci  s'en  acquitta 
sans  soulever  de  protestations  ailleurs  qu'en  Champ- 
saur  x)ii  les  officiers  delphinaux  lui  créèrent  des  diffi- 
cultés. —  Fol.  138.  Réponses  de  l'Évoque  de  Gap  aux 
requêtes  du  Dauphin.  —  Fol.  143.  Réplique  du  Dau- 
phin. —  Fol.  159.  Acte  de  soumission  des  habitants  de 
Gap  au  Dauphin  (Remette,  17  septembre  1447).  — 
Fol.  105.  Appel  au  Pape  par  Aymar  de  Qermont  et 
Just  Mehenze,  de  la  sentence  d'excommunication  pro- 
noncée contre  eux  par  l'Évoque  de  Gap  (27  juin  1440). 
—  Etc. 


B.  3753.  —  (Registre.)  —  In-4»  papier,  72  feuillets. 

ti94-t489.  —  «Copie  tangentes  civitatem  Vapinci 
extrade  a  caméra  Dalphinalium  computorum.  »  — 
Fol.  1.  Lettre  missive  du  roi  Dauphin  [Charles  VI]  au 
gouverneur  et  au  Conseil  delphinal  :  il  leur  envoie  une 


(i)  Robert  Damien  (1437-1468). 
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requête  du  Roi  de  Sicile,  son  cousin,  lequel  se  plaint  de 
€  certaines  entreprinses  faites  à  luy  ou  à  ses  subgez  » 
en  Gapençais.  (Paris,  18  février  [vers  1400)  (1).  — 
Requête  du  Roi  de  Sicile  au  Roi-dauphin  :  c  Supplie 
très  humblement  le  Roi  de  Secille,  vostre  cousin  ger- 
main que  ja  soit  ce  que  la  cité  de  Gap  et  tout  le  pays 
du  Gappençoys  soyent  tenuz  en  foy  et  hommaige  de 
vostre  dit  cousin,  à  cause  de  sa  conté  de  Provence  et 
de  ses  fiefs,  et  lesquels  foy  et  hommage  TÉvesque  de 
Gap  lui  a  faiz  depuis  qu'il  est  retourné  par  deçà,  et  par 
avant  les  avoyent  faiz  à  la  Royna  de  Secil]a3sa  mère, et 
ausi  les  avoyent  faiz  es  temps  passez  à  leurs  prédéces- 
seurs les  autres  évesques,  et  ausi  lui  ont  fait  et  font  les 
habitans  de  ladicte  ville  de  Gap  chevauchiés,  quant 
elles  se  font  oudit  pays  de  Prouvence,  et  lui  payent 
chacun  an,  le  jour  de   la  feste  de  Toussains,  pour 
chacun  feu  un  tournois  d'argent  ;  et  avec  ce  toutes  et 
quantes  foiz  qu'il  y  a  évesque  créé,  la  bannière  du 
Conte  de  Provence  est  mise  et  tenue  par  un  jour 
naturel  sur  la  tour  de  l'ostel  dudit  évesque  en  ladicte 
cité  de  Gap,  en  signe  qu'il  est  souverain  seigneur,  etc. .. . 
Et  ce  nonobstant  le  gouverneur  du  Dalphiné,  comme 
vicaire  d'Empôreur,  si  comme  il  dit,  a  mis  ou  fait  mectre 
en  sauvegarde  les  terres  dudit  Gappençoys  et  autres 
parties  voisines  du  Dalphiné,  qui  sont  tenues  en  foy  et 
hommage  dudit  Conte  de  Provence. ...  ;  et  que  pis  est, 
le  gouverneur  dudit  Dalphiné  se  efforce  de  recevoir 
appellations  des  subjez  dudit  Conte  de  Provence....  — 
Fol.  2,  vo.  c  Sequitur  responsio  quam  faciunt  spec- 
c  tabili  et  magnifico  domino  Gauffrido  Le  Mengre  dicto 
c  Bouciquaut,  domino  de  Borbone,  cambellano  et 
c  consiliario  regio,  gubernatori  Dalphinatus,  cives  civi- 
c  tatis  Vapincensis,  super  contentis  in  supplicatione 
c  Régi  domino  nostro,  dalphino  Viennensi,oblata  per 
€  regem  Ludovicum  die  XVIII  mensis  februarii  proxime 
c  lapsi  »  :  sur  le  premier  point  relatif  à  l'hommage 
prêté  par  les  évêques  de  Gap  au  comte  de  Provence, 
c  respondetur  quod  dicta  civitas  ab  antique  a  nemine 
c  recognoscebatur  sed  immédiate  suberat  Imperatori 
c  et  Sedi  Apostolice,  et  contingit  quod  propter  quandain 
«  contentionem    motam    inter   episcopum    vocatum 
c  Othonem  et  cives  dicte  civitatis,  dictus  episcopus 
«  Otho  voluntarie  et  de  facto  inivit  quasdam  pactiones 
c  cum  comité  Provincie  tune  existentein  odium  civium 
c  predictorum,  ut  eos  subicere  et  afïligere  posset,quas 


(I)  Cette  date  est  fournie  par  le  nom  du  gouTemeur  du  Dauphiné^ 
Geoffroy  Le  Meingre,  dit  Bouciquaut,  qui  administra  la  province  de 
1399  à  1407. 
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c  sacramento  fldelitatis  fiimavit  ;  et  dicti  cives,  volentes 
f  sibi  providere,  certas  iniverant  pactiones  cum  illustri 
€  principe  domino  Dalphino  Viennensi»  sibique  dede- 
«  runt  caatrum  Furmerii,  consolatum  Vapinci,  territo- 
c  rium  Montis-Alquerii  et  certes  redditus,  ac  cenlum 
c  clientes  armatos  pro  suo  servitio  tempore  guerre  ;  et 
c  ipse  dominas  Dalphinus  promisit  et  convenit  ipsos 
c  defendere,  protegere  et  gardare  sicut  homines  suos, 
c  ut  constat  instrumentis  manu  Pétri  de  Puteo,  notarii 
c  sumptis  sub  anno  Domini  millésime  et  ducentesimo 
c  primo  ».  Les  bourgeois  de  Gap  n'ont  jamais  adhéré  à 
l'hommage  prêté  par  leur  Évêque  au  Comte  de  Pro- 
vence ;  ils  n*ont  jamais  rendu  à  ce  dernier  aucun  devoir 
féodal  et  ne  lui  ont  payé  aucun  tribut;  quand  les  offi- 
ciers provençaux  viennent  apposer  sur  le  palais  épis- 
copal  Tétendard  du  Roi  de  Sicile,  les  syndics  ne  souf- 
frent pas  que  cet  étendard  soit  déployé  dans  les  rues  ; 
toutes  les  fois  que  la  guerre  a  été  déclarée  entre  les 
Dauphinois  et  les  Provençaux,  les  gens  de  Gap  ont  fait 
cause  commune  avec  les  premiers;  c  Item,  per  Summum 
c  Pontiflcem  fuit  revocata  subjectio  terre  dicte  ecclesie 
c  facta  per  dictum  Episcopum  Comiti  Provincie  ad  ins- 
c  tantiam  dictorum  civium  in  quantum  concernere 
«  poterat  ipsos  cives  et  habitantes  ».  —  En  consé- 
quence, les  syndics  concluent  qu'on  ne  doit  pas  tenir 
compte  de  la  requête  du  roi  Louis.  En  marge,  on  a 
écrit  à  la  même  époque  :  c  Notandum  est  quod,  hiis 
c  visis  in  Francia,  fuit  silensium  régi  Ludovico  impo- 
f  situm  de  predictis  per  eum  supplicatis.  »  —  Fol.  6. 
Vidimus  des  diplômes  de  Frédéric  !•'  (4184  et  1186)  et 
Frédéric  II  (1238)  en  faveur  de  Téglise  de  Gap.  -* 
Fol.  15.  Approbation  par  Béatrix,  comtesse  de  Vienne 
et  d'Albon,  des  conventions  passées  avec  l'Évêque  de 
Gapy  Othon  et  les  syndics  de  la  ville,  par  Allemand 
de  Condrieu,  chevalier,  et  Jean  de  Goncelin,  juge  des 
comtés  de  Vienne  et  d'Albon  (3  des  ides  de  [11]  janvier 
1271)  (1).—  Fol.  16.  €  Copia  paclionum  inhitarum  inter 
c  Episcopum,  capitulum  et  universitatem  hominum  de 
€  Vapinco,  parte  ex  una,  et  dominum  Johannem  Dal- 
•  phinijComilem  Vapincesii,  parte  ex  alia  »  (2)  (5  sept. 
1300).  —  Fol.  22,  v«.  État  des  droits  et  revenus  que  le 
Dauphin  possède  dans  la  ville  de  Gap.  —  Fol.  26.  Traité 
entre  le  dauphin  Guigue  VI  et  Charles  d'Anjou,  comte 


(1)  Cet  acte  est  daté  de  1201  dans  la  présente  copie,  par  una 
erreur  du  scribe  qui  a  omis  le  mot  «  aeptuagMimo  i. 

(2)  C'est  la  sentence  arbitrale  rendue  par  Guillaume  de  Sdandagot, 
archevêque  dTmbrun,  et  rjivéque  de  Fréjus,  et  qui  a  été  précé. 

demment  signalée  au  fol.  62  du  registre  B.  S7ô2. 


COMPTES  DU  DAUPHINÉ.  il» 

de  Provence  (i)  (le  mardi  avant  la  fête  de  Sainte-Made- 
leine 147  juillet]  1267).  —  Fol.  29.  c  Copia  cujusdam 
c  instrumenti  conUnentis  presentationem  litterarum 
c  Régis  Jérusalem  et  Sicilie,  quibus  mandatur  revocari 
c  acta  per  Episcopum  Yapincensem  in  prejudicium 
«  domini  Dalphini  contra  pactiones  predictas  inter 
c  eosdem  Regem  et  Dalphinum  habitas  »  (9  juillet  4297). 
Dans  ce  procès«verbal  sont  insérées  les  lettres  de 
Charles  II,  roi  de  Jérusalem  et  de  Sicile,  comte  de  Pro- 
vence et  de  Forcalquier»  au  Sénéchal  de  Provence,  lui 
mandant  de  faire  examiner  par  un  conseil  de  juris- 
consultes, un  traité  conclu  entre  le  procureur  de  la 
Cour  de  Provence  et  PÉvêque  de  Gap,  et  d'annuler 
toutes  les  clauses  qui  seraient  contraires  aux  conven- 
tions conclues  en  1257  entre  le  Comte  de  Provence  et 
le  Dauphin  (Tarascon,  31  mai  4297).  ^  Fol.  31.  Addi- 
tion au  traité  conclu  entre  le  dauphin  Guigue  VI  et 
Charles  d'Anjou  :  il  y  est  stipulé  que  si  le  Dauphin 
mourrait  sans  enfants  légitimes,  toutes  ses  possessions 
en  Gapençais  appartiendraient  au  Comte  de  Provence 
(18  juillet  1257).—  Fol.  33.  Bulle  du  pape  Alexandre  IV 
h  l'Archevêque  d'Aix  (2)  et  à  l'Ëvôque  de  Fréjus  (3)  : 
c  Ad  audientiam  nostram  clamosa  insinuatione  nove- 
c  riXis  pervenisse  quod  licet  olim  dilecti  filii  decanus  et 
c  omnes  canonici  ecclesie  Vapincensis,  venerabilem 
€  fratrem  nostrum  Vapincensem  Episcopum  super  delà* 
c  pidationebonorumejusdem  ecclesie  detulerint  coram 
c  nobis,  et  bone  memorie  G.  (4),  Sancti  Eustachli  dia- 
«  conus  cardinalis,  auctoritate  nostra  eidem  Episcopo 
«  per  suas  litteras  duxent  injungendum  ut  ea  que  de 
c  bonis  ecclesie  predicte  illicite  alienaverat  ad  jus  et 
c  proprietatem  ipsius  ecclesie  revocaret,  idem  tamen 
c  Episcopus  non  solum  id  efiScere  non  curavit,  verum 
c  etiam  postmodum  quasdam  possessiones  et  quam- 
«  plures  redditus,  inrequisito  ecclesie  predicte  capitule, 
c  alienare  presumpsit,  aliàs  ecclesie  dicta  bona  dila- 
€  pidaas  enormiter  et  consumens;  et  quia  dictus  Epis- 
c  copus  symonie,  perjurii,  incestus  et  aliis  est  diversis 

€  criminibus idem  decanus,  sacrista, 

c  Stephanus  Grassi,  Jacobus  Rollaudi,  Lantermus 
c  Gorandi,  et  Rodulphus  de  Montebonodo,  ecclesie 
€  supradicte  canonici,  caritative  monuerunt  eundem 
c  et  super  hiis  super  quibus  publica  laborabat  infamia 


(1)  Analysé  précédemment,  art.  B.  37S5. 
(^)  Guillaume  de  Vicedomini»  (1267-1276). 
(H)  Bertrand  VI  (1256-1267  ?) 

(4)  Guillaume  de  Fiesque,  neveu  du  pape  Innocent  JV,  mort  à 
Rome  en  ldô6. 
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€  se  corrigeret  et  vitam  et  mores  suos  in  melius  refor- 
€  maret.  Et  ne  occasione  hujusmodi  procederet  in 
c  aliquo  contra  eos  vel  aliquem  eorurndem,  ipsi  ad 
c  Sedem  Apostolicam  appellarunt.  Sed  prefatus  Epis- 
c  copus  ex  hoc  motus  indebite  contra  ipsos,  in  eos  aut 
c  fauctores  et  coadjutores  eorum  excommunicationis 
«  sententiam  promulgavit;  et  famé  sue  prodigus  et 
c  salutis  oblitusy  super  hiis  se  non  corrigens  sed  mala 
c  malis  accumulans  in  anime  sue  periculum  et  pluri- 
c  morum  scandalum,  castrum  de  Lazare  spectans  ad 

<  ecclesiam  supradictam  cuidam  nobili  pro  quadam 
«  summa  pecunie  obligavit  et  adhuc  alia  castra,  villas, 
c  possessiones  et  bona  ipsius  ecclesie  aliis  nobilibus 
€  obligare  intendit,  ex  quo  prenominata  ecclesia  irre- 

<  parabile  detrimentum  incurret  nisi  per  Apostolice 
€  Sedis  providentiam  congruum  super  hoc  remedium 
(C  celleriter  apponatur...!)  En  conséquence,  le  Pape 
commet  l'Archevêque  d'Aix  et  TÉvêque  de  Fréjus  pour 
faire  une  enquête  sur  les  faits  articulés  ci-dessus. 
(Viterbe,  le  6  des  idesd'  [8]  août,  la4«  année  du  ponti- 
llcat  (1)  [1258).  —  Fol.  34  vo.  Vente  du  château  de 
Furmeyer,  passée  par  Romaine  de  Furmeyer  aux 
syndics  de  Gap  (3  des  nones  de  [3]  janvier  1252).  — 
Fol.  37.  Lettres  patentes  do  Charles  II,  roi  de  Jérusalem 
et  de  Sicile,  comte  de  Provence  et  de  Forcalquier, 
constatant  la  donation  par  lui  faite,  «  olim  in  Catalhonia 
€  existentes  3,  à  Fr.  Reymond  de  Meuillon,  évoque  de 
Gap,  et  à  son  église,  de  tous  les  droits  que  les  habitants 
de  Gap  avaient  cédés  à  son  père  et  à  lui,  à  condition 
que  ledit  évêque  restituerait  ces  droits  aux  gens  de 
Gap,  «  habita  ab  eis  satisfactione  de  injuriis  et  damp- 
€  nis  datis  per  eosdem  ecclesie  Vapincensi,  tempore 
«  'domini  Odonis  predecessoris  episcopimemorati,  occa- 
€  sione  rebellionis  contra  prefatum  Othonem  et  Vapin- 
«  censem  ecclesiam  perpetrate  »  (2)  (24  janvier  1289, 
2«  ind  ).  —  Fol.  39.  Hommage  prêté  par  les  habitants 
de  Gap  au  Dauphin  et  à  la  dauphine  Béatrix;4)ar  ce 


(1)  Celle  bulle,  si  importante  pour  Thistoire  de  Tépiscopat 
d'Olhon  de  Grasse,  n'a  pas  été  connue  des  historiens  des  Hautes- 
Alpes.  Elle  n*est  pas  mentionnée  dans  le  Tableau  hUtoHque  de 
M.  J.  Roman. 

C2)  Cet  acte  a  été  inexactement  daté  du  24  juin  dans  le  Tableau 
historique  de  M.  J.  Homan,  p.  121,  qui  Panalyse  ainsi  :  Lettre  de 
Charles  II,  comte  de  Provence,  concédant  à  Raymond,  évêque  de 
Gap,  tout  ce  que  ses  prédécesseurs  avaient  donné  par  traité  aux 
comtes  de  Provence.  Or  dans  le  registre  B.  3248  (fol.  308)  auquel 
M.  J.  Roman  l'a  emprunté,  cet  acte  porte  le  titre  suivant  consta- 
tant que  ce  sont  les  habitants  de  Gsip  et  non  les  évêques  qui  avaient 
cédé  des  droits  aux  comtes  de  Provence  :  i  Copia  litterarum  remis- 
sionis  facte  per  Regem  Jérusalem  et  Cicilie  de  omnibus  donatis 
patri  suc  per  ho  mines  civitatis  Vapinci  i. 


DE  LISERE. 

même  acte,  les  consuls  cèdent  aux  enfants  de  Béatrix 
le  consulat  de  la  ville  de  Gap  avec  les  droits  qui  en 
dépendent  (11  décembre  1271)  (1).  -  Fol.  41.  Lettres 
de  Gautier  de  Pabiatis,  comte  de  Manupello,  vicaire 
général  du  saint  empire  dans  le  royaume  d'Arles  et  de 
Vienne,  constatant  qu*en  échange  des  services  féodaux 
promis  par  les  bourgeois  de  Gap  à  l'Empereur,  celui-ci 
s'engageait  à  respecter  les  terres  de  TÉvêque  et  à 
confirmer  tous  les  droits  de  la  commune  de  Gap. 
(5  août  1240)  (2).  -  Fol.  44.  Lettre  de  l'Empereur 
Henri  VU  à  Jean  II,  dauphin  :  •  Ad  tue  fidelitatis  noti- 
€  tiam  alias  per  nostras  litteras  (3)  deduxiraus  et  adhuc 
€  per  présentes  deducimus  quod  nos  pridem  Robertum, 
c  natum  clare  memorie  Karoli  secundi,  tune  titulo 
«  Sicilie  régis  fungentem,  suis  exigentibus  culpis,  et 
c  lèse  majestatis  et  aliis  ejus  criminibus  exposcentibus, 
«  universis  et«ingulisdignitatibus,auctoritatibus,hono- 
«  ribus,  libertatibus,  immunitatibus,  privilegiis,  pro- 
€  vinciis,  contratis,  civitatibus,  castris,  terris,  villis, 
«  feudis,  vassallis,  bonis,  rébus,  juribus  et  juridictio- 

•  nibus,    quos,    quas  et    que    habebat,  tenebat  vel 
*«  possidebat,  seu  habuerant,  tenuerant  vel  possiderant 

c  quomodolibet  ipse  vel  sui  antecessores,  privavimus 
c  et  vassal  los,  feudatarios,  etomnes  qui  eidem  racione 
c  fidelitatis  et  feudorum  vel  alia  quacunque  causa  ad 
c  aliqua  prestanda  servitia  personalia  vel  realia  sibi 
«  essent  astricti  in  quantum  eidem  vel  suis  heredibus 
c  tenerentur  absolvimus,  ita  quod  ad  ea  sibi  prestanda 
c  de  cetero  nuUatenus  tenerentur.  Cum  igitur,  ratione 
«  dicte  nostre  sententie,  ab  omni  vinculo  fidelitatis  et 
«  homagii  quo  sibi,  causa  quorumcunque  castrorum 

*  terrarum  et  locorum,  jurium  et  jurisdirlionum  abs- 
€  trictus  eras,  sis  penitus  absolutus  et  de  ipsis  castris, 
«  terris  et  locis,  juribus  et  jurisdictionibus  nos  et 
€  Romanumimperiumin  dominumrecognosceretenea- 
€  ris,  fîdelitati  tue  harum  tenore,  sub  pena  nostre  indi- 
€  gnationis  et  privationis  feudorum  que  in  Imperio 
c  tenes,  districte  precipiendo  mandamus  quatinus 
c  venerabilibus  Henrico  (4)  cancellario  nostro  Triden- 
«  tino  et  Nicolao  Botrontino  (5)  episcopis,  vel  eorum 


(1)  Cf.  Valbonnais,  II,  92. 

(2)  Cet  acte  a  été  en  partie  publié  par  M  Paul  Pournier,  dans 
son  beau  livre  :  Le  Royaume  d* Arles  et  de  Vienne,  Paris,  1891^ 
iii-8«,  p.  162,  note  1. 

(3)  Par  lettres  datées  de  Pise  le  27  juin  1313,  Regesta  Tmperii, 
no  560.  Dônniges.  Acta  Heinrici  VIT,  2*  partie,  n»  215.  Cité  par 
Paul  Fournier.  Op.  dt.^  p.  349. 

(4)  Henri  de  Metz,  évêque  de  Trente,  abbé  de  Villers. 

-    (5)  Nicolas,  évêque  de  Butrinto  (Ëpire),  Tun  des  conseillers  et  des 
historiographes  d'Henri  VU. 


Digitized  by 


Google 


SÉRIE  B.  -  CHAMBRE  DES 
€  alteri  nomîne  ac  vice  nostri  recipientibus  de  dictis 
€  castris,  terris,  villis,  juribus  et  juridictionibus  que 
€  olim  a  Roberto  tenuisti  predicto  homagium  facias  et 
€  prestes  fidelitatis    débite  juramentum.. . .    Datum 
€  Pisis  XVI    kalendas    Augusti,    regni   nostri   anno 
c  quinto,  imperii  vero  secundo  >  (17  juillet  1313).  — 
Fol.  46.  Sentence  arbitrale  rendue  par  Batardin  de 
Montferrat,  baile  du   Gapençais,  entre    le   dauphin 
Guigue  YI  et  Guillaume  de  Saint- Jacques,  syndic  des 
habitants  de  Gap,  au  sujet  du  château  de  Montalquier, 
«  quod  homines  Vapinci  violenter  ceperunt  condam  et 
c  ipsum  destruxerunt  »  et  qu'ils  avaient  ensuite  acquis 
de  ceux  qui  le  tenaient  en  fief  du  dauphin  André  :  les 
Gapençais  paieront  au  Dauphin  50.000  sous  de  bons 
Viennois,  et  lui  prêteront  hommage  pour  le  château  et 
territoire  de  Montalquier  (Le  vendredi  après  la  fête  de 
Sainte- Luce  [14  décembre  1257).  —  Fol.  47.  Procura- 
tion (1)  passée  par  la  reine  Jeanne,  comtesse  de  Pro- 
vence, de  Forcalquier  et  de  Piémont,  en  faveur  de 
Foulques  d'Agout,  seigneur  de  Sault,  pour  se  rendre 
en  France  et  y  traiter  avec  le  roi  Charles  V  et  ses  frères 
sur  les  bases  ci-après:  Le  procureur  saluera  le  Roi  de 
France  très  affectueusement  au  nom  de  la  Reine  ;  il  lui 
dira  que  la  Reine  Ta  toujours  aimé  t  prae  ceteris  sui 
€  generis,  attentis  ipsius  virtutibus  et  quod  caput  est 
«  omnium  qui  a  domo  Francie  processerunt  *  ;  autant 
qu'elle  Ta  pu  elle  a  toujours  réglé  ses  affaires  d'accord 
avec  lui  ;  c'est  dans  ce  sentiment  qu'elle  a  refusé  de 
donner  le  gouvernement  de  la  Provence  à  Louis  de 
Navarre  «sciendoquod  non  erat  gratus  domino  Régi  >  ; 
elle  s'étonne  que  le  Roi,  en  qui  elle  reconnaît  une  si 
haute  vertu  c  non  adhibuit  remedium  tempore  facinori 
«  commisso  (2)  per  illustrem  ducem  Andegavensem 
c  fratrem  suum  qui  ipsum  comisit,  non  tamen  ut  dux 
€  sed  ut  vices  gerens  ipsius  domini  Régis  ^  ;  malgré 
cet  affront,  elle  aima  mieux  souffrir  les  injures  du  Duc 
d'Anjou  que  de  se  défendre  en  attaquant  les  terres  de 
France  avec  le  concours  de  Louis  de  Navarre,  c  licet 
€  tune  ad  faciendum  predicta  per  vassallos  sues  fuerit 
c  requisita  sepissime»;  il  est  de  même  notoire  que 
jamais  la  Reinen'a  voulu  s*allier  avec  le  Roi  d'Angleterre 
f  nec  contrahere  cum  aliquibus  ex  suis  liberis  et  nepte 
c  sua  domina  Margarita,  licet  apud  ipsam  pro  parte 
€  dicti  Régis  et  nonnullorum  aliorum  magnatum  diversi 
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(1)  M.  J.  Roman,  dans  son  Tableau  historique,  2«  partie,  p.  257, 
a  pris  par  erreur  cet  acte  pour  un  traité. 

(2)  n  s'agit  de  la  prise  de  Tarascon  par  Louis»  duc  d'Anjou,  assisté 
de  Bertrand  Duguesclin,  en  1968. 


c  ambaxiatores  fuerint  destinati  propter  ea  cum  multis 
€  oblationibus,  qui  in  sublimatione  ipsius  domine  et 
c  utilitate  pariter  videbantur  prima  facie  verissimiliter 
c  redundare,  ad  que  consentire  dicta  domina  noluit  ; 
€  quia  sciebat  ipsum  Regem  Anglie  fore  ipsius  domini 
«  Régis  Francie  capitalem  et  publicum  inimicum,  pos- 
c  tulata  sibi  et  requisita  per  dictum  Regem  Anglie  et 
c  alios,  per  fîctas,  coloratas  et  dissimulatas  responciones 
€  differendo  continue  et  usque  nunc.  »  —  En  consé- 
quence, la  Reine  demande  au  Roi  de  France  de  lui  faire 
hommage  pour  le  Gapençais  et  la  baronnie  de  Mon- 
tauban  ;  elle  concède  qu'à  l'avenir  le  Roi  et  son  fils 
Charles  ne  soient  tenus  de  prêter  hommage  qu'à  elle 
ou  à  ses  enfants,  et  que  si  elle  meurt  sans  enfants  légi- 
times, ils  en  soient  déchargés  pour  toujours  ;  enfin  elle 
insiste  pour  que  le  Roi'  ne  prête  pas  asile  à  ceux  qui 
attaquent  la  Provence  «  nec  predas  etiam  quas  infra 
«  dictam  Provinciam  caperent  minime  receptaret,  nec 
«  eis  prestaret  palam  seu  occulte,  directe  per  vel  per 
c  oblitum,  dando,  veudendoque  eis  victualia,  seu  ape- 
€  riendo  eis  per  dictam  terram  suam  passagium  ad 
«  offendendum  seu  invadendum  dictam  provinciam  vel 
c  alias  quoquo  modo  auxilium,  consilium  seu  favorem. 
«  Et  vice  versa  dicta  domina  Regina  promicteret  obser- 
€  varet  et  faceret  illud  idem  »  (Naples,  12  mai  1370). 
—  Fol.  61.  Diplôme  de  l'empereur  Frédéric  II,  confir- 
mant au  dauphin  Guigue  VI  toutes  ses  possessions  pré- 
sentes et  futures  dans  le  Gapençais  et  TEmbrunais,  et  lui 
concédant  en  outre  c  allodia  tam  in  predicto  Vapincensi 
«  et  Ebredumensi  quam  in  Viannensi  et  Albonensi  et 
«  Gralianopolitanensi  comitatibus  constituta  »,  à  con- 
dition que  lesdits  comtés  et  alleux  soient  toujours 
reconnus  dépendre  de  la  suzeraineté  de  l'Empire 
{Lerii  (1).  Juin  1247).  —  Fol.  54.  Traité  d'alliance  offen- 
sive et  défensive  conclu  entre  Othon,  évêque  de  Gap, 
et  Guigue  VI,  dauphin,  contre  toutes  personnes  c  excepto 
c  domino  Imperatore  et  Ecclesia  Romana  quos  nos 
«  dictus  0.  episcopus  Vapincensis  exceptamus  et 
€  excepto  domino  Comité  Provincie  et  domino  Impe- 
«  ratore  quos  nos  G,  dalphinus  similiter  exceptamus  » 
(Corps,  le  vendredi  après  la  fête  de  Sainte -Luce 
fl4  décembre]  1257).  —  Fol.  54  v».  t  Memoriale 
c  de  habendo  copiam  litterarum  missarum  pro  parte 


(1)  A  rart.  B.  3013,  fol.  17,  ce  document  est  daté  de  VeHi.  On 
le  retrouve  encore  au  registre  B.  2993,  fol.  176,  où  il  est  daté  de 
Lerii.  M .  Paul  Fournier,  qui  Va  uUlisé  dans  son  Hist,  du  Royaume 
d'Arles  (page  177,  notes  1  et  3)  le  date  de  Chieri,  d'après  HuiUard- 
BréhoUes  VI,  542. 
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€  domini  gabematoris  seu  Ck)nsilii  dalphinalis  domino 
c  regi  Ludovico,  comiti  Provincie,  de  non  ofiendendo 
€  civitati  et  civibus  Vapinci,  prout  minabatur  Senes- 
c  callus  Provincie,  tenendo  in  magna  quantitate 
€  apud  Sistaricum  magnam  gentium  armorum  plu- 
€  rium  nationum  et  diversarum  conditionum  congre- 
€  gationem,  de  anno  Domini  MCCCCXV  et  de  mensibus 
€  junii  atque  julii,et  per  quas  notiffîcabatur  eidem 
c  ipsam  villam  et  civitatem  esse  in  salvagardia  dalphî- 
c  nali,  quas  portavit  nobilis  Petrus  Gandelini  baillivus 
c  Vapincensiscomitatus.  —  Item  et  exequtio  litterarum 
«  inhibitoriarum  per  quas  fuit  preceptum  domino  de 
c  Ârpajone,cappitaneo  dictarum  gentium  armorum,  ne 
c  ofFenderet  civitati  et  civibus  predictis  in  salvagardia 
<  predicta  existentibus,  quas  habet  et  fecit  dictus  bail- 
€  iivus  ».  —  Fol.  55.  Lettre  missive (1)  de  Louis,  roi  de 
Sicile,  comte  de  Provence,  au  Conseil  delphinal.  (Ville- 
neuve près  Avignon,  27  juin  [1415]  —  Lettre  missive 
de  Guillaume  de  Meuillon(SS), chevalier, au  Conseil  del- 
phinal :  il  rend  compte  de  sa  mission  auprès  du  Comte 
de  Provence  (Ribiers,  26  juillet).  —  Lettre  missive  (en 
langue  vulgaire)  de  Pierre  Gandelin,  bailli  du  Gapençais, 
au  même  Conseil  delphinal  (3)  :  c  Très  honorables  et 
chars  senhors,  yeu  me  recomande  a  la  vostre  manifi- 
ciencia  tant  coma  yeu  pueis.  Sapias,  seignors,  queyou 
ay  recepu  vostres  letres,  lasquals  vistas  et  la  contcnua 
de  celles,  yeu  lesay  manda  en  exceqution  lo  mies  que 
i*ay  pogu  et,  comma  vous  ay  scrichs,  las  autras  letres 
you  ay  porta,  comme  en  aquelles  se  contenia,  al  très 
aut  poissant  prince  lo  Rey  de  Jherusalem  et  de  Cecillie, 
lequals  vous  escrieu,  comma  vous  poyres  veire  en  sas 
letres,  lascals  vous  mande  per  lo  porter  de  las  pre- 


(1)  Cette  lettre  et  les  documents  qui  la  suivent,  relatifs  à  cette 
tentative  militaire  du  Comte  de  Provence  sur  la  ville  de  Gap,  ont 
été  publiés  par  M.  J.  Roman  dans  le  Bulletin  d'Archéologie  de  la 
Drame,  t.  XIX,  p.  174,  sous  le  titre  de  Ecepédition  projetée  par  le 
Comte  de  Provence  contre  la  ville  de  Gap  en  1445,  l\  en  existe  un 
tirage  à  part. 

(2)  D'après  M.  J.  Roman  {op.  cit.  p.  184),  Guillaume  de  Meuillon 
était  lieutenant  du  gouverneur  du  Dauphiné  dans  les  trois  bailliages 
des  Montagnes  et  commandait  une  compagnie  d'hommes  d'armes. 

(3)  Le  texte  de  cette  lettre,  intéressante  pour  Fétude  de  la  langue  de 
Gap  au  commencement  du  xv*  siècle,  n*a  pas  été  transcrit  avec  asseï 
de  soins  par  M .  J.  Roman  dans  l'article  précité.  U  lit  chers  pour  chan, 
êapieê  pour  êapicu,  payez  pour  poyrée,  poura  pour  poira,  repor^ 
fera  pour  reportara,  presenca  pour  presenciet  il  pour  «2, 2e pour  lo, 
ietras  pour  letreSt  agio  pour  agra,  pour  pour  por,  dimeicieê  pour 
dimercreSf  tretous  pour  Irestous,  jun  pour  j  un  het  y  etc..  Cette 
dernière  faute  de  lecture  a  provoqué  une  erreur  de  chronologie. 
M.  Roman  date  cette  lettre  du  80  juin  alors  qu'elle  est  du  30  juillet. 
Il  m'a  donc  semblé  qu'il  y  avait  quelque  utilité  à  rééditer  ce  texte. 


DEL*ISÈRK. 

sens,  per  que»  mes  seignors,  vistas  toutas  aquestes 
chausas,  plassa  vous  de  proveir  del  melhor  remède  que 
se  poira  proveir  per  la  villa  ;  car  autrameut  la  villa  en 
reportara  grant  damage  e  mays  Mons.  le  Dalphin  et 
tota  sa  terra.  Sapias,  mes  senhors,  que  you  non  ay 
pogu  aver  la  presencie  del  Rey,  quar  i'ay  entendu  que 
el  non  a  ponch  a  gra  car  ie  ay  porta  aquestas  letres  per 
so  car  el  avia  perpausa  de  parlar  a  me  devant  qu^elsau- 
pessa  que  you  portessa  aquestas  letres,  [i]  ay  [agut]  en 
grant  dangier  resposta.  Après  i'ay  entendu  que  le  Rey 
manda  venir  davant  Gap  per  mètre  lo  sege  am  tota  Prou- 
vence  lacal  a  manda  coma  se  reconte  et  pence  que  il 
soient  {aie)  davant  Gap  dimercres  o  dijois.  Autra  chosa 
non  vousscrive  a  présent,  mas  le  Veray  Filh  de  Diou  vous 
aya  trestous  en  sa  garde.  Le  tôt  vostre  servitor.  Peyre 
Gandellin.  Script  à  Gap  le  XXX  de  junhet  »  (1415)(1).— 
Fol.  61.  Donation  par  Béatrix  de  Claustral,  femme 
séparée  du  dauphin  André,  à  sa  fille  Béatrix,  née  de 
son  mariage  avec  le  Dauphin,  de  tous  ses  droits  sur  le 
comté  de  Forcalquier;  au  cas  où  la  jeune  Béatrix 
mourrait  sans  enfants,  lesdits  droits  reviendraient  au 
comte  d'Albon  (Vienne,  6  avril  1211).  —  Fol.  62. 
Vidimus  délivré  en  1432  par  Guy  de  Faverges,  officiai 
d'Embrun,  et  Claude  Tholosan,  conseiller  delphinal, 
juge-mage  du  Briançonnais,  du  traité  par  lequel 
Ekides  III,  duc  de  Bourgogne,  et  André,  dauphin,  son 
frère  consanguin,  donnent  à  Raymond,  archevêque 
d*Embrun,  tout  ce  qui  dépendait  du  comté  de  Forcal- 
quier dans  son  diocèse,  à  condition  que  le  Dauphin  et 
ses  successeurs  tiendront  tous  lesdits  biens  en  fiefls  de 
l'Archevêque  d'Embrun  (2)  1210).  —  Etc 

B.  3754.  —  (Carton.)—  6  pièces  :  papier  et  1  cahier  iii-4* 
de  22  feuillets. 

l950-t4St. —  Mémoire  présenté  à  la  Chambre 
des  Comptes  de  Grenoble  par  François  de  Bonne  le 
Vieux,  vice-châtelain  de  Montalquier  et  du  Champsaur, 
sur  les  droits  du  Dauphin  à  Gap,  à  Montalquier,  dans 
le  Champsaur  et  à  Montorcier  :  I.  La  maison  delphi- 
nale  de  Gap  tombe  en  ruines  ;  les  charpentiers  n'osent 
plus  monter  sur  la  toiture,  en  sorte  que  la  pluie  atteiat 
tous  les  blés  du  Consulat.  (En  marge,  la  Chambre  des 
Comptes  a  inscrit  cette  observation  :  c  Videatur  visi- 


(1)  Rapprochez  de  ces  pièces  la  lettre  du  dauphin  Louis,  duc  de 
Guienne,  datée  du  19  juillet,  qui  fut  portée  au  roi  de  Sicile,  Louis  II, 
par  Pierre  Gandellin.  Cette  lettre  se  trouve  au  carton  B.  3750. 

(2)  Cet  acte  a  été  analysé  précédemment  à  Tarlide  B.  8725. 
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c  tatio  et  relatio  facto  per  Magistrum  operum  qui 
«  propterea  fuit  apud  Vapincum»).— II.  La  tour  carrée 
de  M ontalquier  est  tellement  ruinée  qu'on  n'ose  plus  y 
entrer  et  qu'il  est  impossible  d'y  enfermer  les  prison- 
niers (même  observation  que  ci-dessus). —  UI.  La  mai- 
son delphinale  de  Saint-Bonnet  est  dans  le  môme  état,  et 
la  tour  y  est  percée  de  si  grandes  ouvertures  que  les 
prisonniers  peuvent  aisément  s'échapper,  c  ita  quod 
€  justitia  non  potest  ministrari  de  eisdem  ;  etiam  fun- 
c  dus  dicte  turris  seu  crotonus  non  est  firmus  nec 
c  securus  pro  ipsis  incarceratis  ».  —  IV.  La  tour  de 
Montorcier,  commune  au  Dauphin  et  à  Jean  de  Mon- 
torcier,est  presque  entièrement  découveile  et  la  prison 
n'y  est  pas  sûre,  etc.  (S.  d.,  vers  1445-4449).—  Lettres 
du  dauphin  Louis  (Louis  XI)  portant  commission  à  son 
conseiller  Humbert  Rolland  pour  procéder,  de  concert 
avec  le  juge  et  le  procureur  fiscal  de  la  judicature  de 
Serre,  à  la  limitation  du  mandement  delphinal  d'Upaix 
avec  la  seigneurie  du  Poêt  appartenant  à  Claude  de 
Rame.  (Grenoble,  23  avril  1448).  —  Lettres  d* Aymar 
de  Glermont,  Hugues  de  Bournosel  et  Just  Mehenze, 
commissaires  delphinaux,  mandant  au  châtelain  du 
Ghampsaur  et  de  Montalquier  de  citer  les  consuls  de 
Gap  à  comparaître  par-devant  eux  à  Saint-Bonnet  pour 
prêter  hommage  et  fournir  reconnaissance  au  Dauphin 
pour  la  montagne  de  Bayard  (Saint-Bonnet,  21  no- 
vembre 1450).  —  Mandement  au  châtelain  du  Ghamp- 
saur par  les  mêmes,  conseillers  du  dauphin  Louis,  fils 
du  Roi  de  France,  c  superioremque  dominum  totius 
c  Dalphinatus  et  omnium  terrarum  infra  Dalphinatum 
f  existentium,  »  de  citer  l'Évêque  de  Gap  ou  ses  officiers 
à  comparaître  par-devant  eux,  à  Saint- Bonnet,  le  27  no- 
vembre, pour  assister  à  l'enquête  faite  par  lesdits 
commissaires  sur  les  limites  du  droit  de  buchérage  et 
de  pâturage  du  mandement  delphinal  de  Faudon  et  des 
sujets  épiscopaux  de  La  Bâtie-Neuve  (24  novembre  1 450). 
—  Enquête  au  sujet  d'une  tentative  faite  par  le  Roi  de 
Sicile  pour  apposer  son  étendard  sur  les  portes  de  la 
ville  de  Gap.  Le  promoteur  de  ce  mouvement,  noble 
Claude  Suavis,  capitaine  de  Forcalquier,  expose  dans 
son  interrogatoire  c  quod  die  dominica,  que  fuit  xxn* 
c  mensis  novembris,  ipse  appiicuit  Talardum  et  tran- 
€  sivit  per  civitatem  Vapinci;  die  mercurii  vero,  circa 
«  meridiem,  de  dicto  loco  Talardi  accessit  versus  For- 
c  calquerium,  ubi  die  jovis  sequenti  de  sero  appiicuit 
€  et  in  crastinum  veneris  sequentis,  de  vespere,  circa 
c  duas  horas,venit  ad  ipsum  quidam  cursor  Régis 
c  Cecilie,  defferendo  litteras  patentes  et  alias  claufsas 
c  eidem  loquenti  direclas  super  appositione  vexil- 
€  lorum  et  banneriorum  dicti  domini  Régis  in  portis 
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c  civitatis  Vapinci  apponendorum,  quas  recepit  cum 
€  débita  reverentiaquadecet;  deinde  vero,  die  sabbati, 
c  que  fuit  xxvin*  dicti  mensis  novembris,  gressus  sues 
«  direxit  versus  Vapincura,  et  licet  haberet  in  mandatis 
€  quod  dum  esset  in  civitate  Sistarici,  vexillum  Régis 
€  ibidem  existens  reciperet,  hoc  facere  noluit,  pro  eo 
c  quia  in  eodem  vexillo  non  erant  arma  depicta  do- 
€  mini  Régis  Gecilie  moderni  sed  antecessoris  sui  ; 
c  deinde  appiicuit  dicta  die  in  cero  in  civitate  Vapinci 
c  circa  duas  horas  noctis  et  accessit  ad  domum  épis- 
c  copalem. .  .,ubi  reperit  magistrum  hospicii  etsecre- 
c  tarium  dicti  Episcopi  et  plures  servitores  dicti 
c  Episcopi  et  inde  primo  misit  quesitum  Johannem 
c  Ruffi  alias  Rustello,  nobilem  Stephanum  Isnardi  qui 
c  fuerant  ad  dominum  Episcopum  ex  parte  ville; 
€  Anthonium  Fogasse,  Glaudium  Ghalholii,  scindicos 
«  dicte  civitatis,  nec  nonEynardum  de  Mota,  judicem, 
c  et  Anthonium  de  Domo,  procuratorem  dicti  Epis- 
c  copi...  Benjestandi  et  Jacobum  Martini,  vice  conrea- 
€  nos, ac Glaudium  Àrnaudi,  notarium  dicti  Episcopi  ». 
Tous  les  officiers  épiscopaux  étant  réunis,  il  leur  lut  les 
lettres  du  Sénéchal  leur  prescrivant,  sous  peine  de 
1,000  marcs  d'or  et  de  félonie,  de  lui  obéir  et  prêter 
leur  concours  pour  placer  les  armes  du  Roi  de  Sicile 
sur  les  portes  de  la  ville  ;  les  syndics  de  Gap  firent 
observer  que  ce  serait  la  ruine  de  la  ville  et  deman- 
dèrent la  permission  de  s'abstenir.  Sans  s'arrêter  à 
cette  observation,  tous  se  rendirent  aux  trois  portes  de 
la  ville  et  y  placèrent  les  armes  du  Roi  de  Sicile.  Gela 
fait,  le  capitaine  Suavis  fit  fermer  les  portes  et  défendit 
de  les  ouvrir  avant  le  lendemain  c  ne  arma  ipsa  remo- 
€  verentur  ».  Il  recommanda  le  silence  à  tous  et  les 
renvoya,  après  leur  avoir  donné  rendez-vous  pour  le 
lendemain, avant  le  jour,  pour  placer  sur  le  palais  épis- 
copal  la  bannière  royale.  Le  lendemain,  une  heure 
avant  le  jour,  tous  se  réunirent  ;  alors  l'un  des  syndics 
de  Gap,  André  Foyasse,  dit  au  commissaire  du  Roi  de 
Sicile  :  c  Ego  fui  in  nocte  circa  xi*"'  boram  noctis  ad 
c  dommos  commissarios  dal  phinales  hic  assis  tentes,  qui 
€  michi  dixerunt  talia  verba  ant  similia  :  nos  audivi- 
c  mus  qnod  nonnulli  commissarii  domini  régis  Cecilie 
c  hue  venire  debent  pro  faciendo  nonnuUa  expleta  »  ; 
nous  vous  conseillons  de  ne  pas  leur  prêter  votre 
concours  et  de  no  vous  mêler  en  aucune  façon  de 
leurs  opérations.  En  conséquence,  les  syndics  de- 
mandent Pautorisation  de  se  retirer,  qui  leur  est  accor- 
dée par  le  Commissaire  provençal  c  quia  nolebat 
c  desolationem  dicte  civitatis  ».  Ce  dernier,  escorté 
par  quelques  officiers  épiscopaux,  se  rend  ensuite  à  la 
porte  Lignole,  portant  la  bannière  du  Roi  de  Sicile  à 
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demi  déployée.  Comme  ils  passaient  devant  la  maison 
d*André  Batier,  «  supervenit  nobilis  Hugo  de  Bornasel, 
c  commissarius  dalphinalis,  una  cum  aliis  quos  non 
«  cognovit  ;  et  subito  dictus  dominus  Huges  banneriam 
c  ipsam  amovit  a  manibus  famuli  ipsius  loquentis, 

<  portitoris  ipsius,  et  dictum  loquentem  cepit  et  eidem 
€  de  suo  pugione  de  plato  percussit  pro  eo  quod  ipse 

<  loqueas  precipiebat  sibi  ex  parte  Régis  quod  dictam 
c  banneriam  non  caperet;  et  illico  supervenit  nobilis 
c  Âymarus  de  Gl.iromonte,  oui  dictus  nobilis  Huges 
c  tradidit  dictum  loquentem  cum  quibusdam  aliis 
c  tune  captivatis  ;  deinde  ipsos  duxit  ad  diversorium 
c  signi  Crucis  et  ibidem  ipsos  ligaverunt  ;  postmodum 
c  ipsum  cum  aliis  duxeruntadcastrum  Sancti-Boneti  » 
(3  décembre  1450).  —  Mémoire  et  instructions  remis 
par  l'Ëvéque  de  Gap  à  Jacques  Reboul,  chanoine  d'Âix, 
envoyé  par  ledit  évéque  auprès  du  Pape  :  c  Et  primo, 
c  facta  humili  recommendatione  usque  ad  pedum 
c  oscula  beatorum  et  litteris  présentais,  informetis 
c  Sanctitatem  Suam  quod  arbitrans  ego  concordata 
€  inter  illustrem  principem  dom.  Dalphinum  et  meos 
€  procuratores  debere  esse  iîrma  atque  in  posterum 
€  servari,  sicut  in  verbis  principis  firmata  erant,  de 
«  quibus  concordatis  Sua  Sanctitas  plene  fuit  infor- 
c  mata  litteris  rev,  dom.  Legati,  cujus  medio  et  trac- 
«  tatu  conciusa  fuerunt  atque  mea  reIatione,deliberavi 
€  tune  ecclesias  meas  visitare,  quia  certus  eram  neces- 
«  sitatem  imminere  ecclesie,  que  jam  fere  trihennio 
€  fuerat  potentia  laicali  occupata,  et,  recepta  à  Sua 
€  Sanctitate  licencia,  hue  profeclus  sum.  Item,  post 
<(  adventum  meum  in  istis  partibus  et  antequam  acci- 
€  derem  ad  ecclesiam  meam,  volui  visitare  illustrissi- 
€  mum  dominum  Dalphinum,  quia  ita  tenebar  facere  ex 
«  concordatis,  post  adventum  meum,  infra  très  menses. 
€  Et  quando  ibi  fui,  sepe  pulsatus  sum  medio  domini 
«  Episcopi  Valentinensis  et  Anthonii  Bolomier  et  no- 
c  mine  illustrissimi  dom.  Dalphini,  ut  dicebatur,  ut 
c  facerem  homagium  illustrissime  dom.  Dalphino  et 
«  illum  recognoscerem  in  superiorem  dominum  pro 
c  civitate  Vapincensi  et  tota  terra  ecclesie,  prout  fece- 
€  rat  ipse  dominus  Episcopus  Valentinensis  et  plures 
€  alii  prelati,  quia  hoc  faciendo  facerem  rem  gratis- 
€  simam  illustrisssimo  domino  Dalphino  et  acceptis- 
c  simam,  a  quo  multabona  et  honores  poteram  habere 
€  et  consequi  pro  me  et  promeis,  etiam  offerendo  velle 
c  michi  restituere  illa  iiii»  scutorum  a  me  habita 
€  atque  velle  dare  fratri  meo  unum  castrum  valoris  n« 
€  florenorum  in  reditibus  annualim  ;  quibus  ego  res- 
c  pondi  quod  in  omnibus  mihi  possibilibus  volebam 

<  obedire,  servire  et  obsequi  illustrissime  dom.  Dal- 
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c  phino,  sed  hoc  non  poteram,  quia  jamdiu  est,  feci 
c  hommagium  serenissimo  domino  meo  Régi  Sicilie 
c  prout  mei  predecessores  ab  antique  tempère  fece- 
c  runt  et  cum  licentia  et  auctoritate  Sedis  apostolice  ; 
c  hoc  etiam  addito  quod  homagium  de  novo  non  pote- 
•  ram  prestare  aut  ad  onus  non  solitum  ecclesiam 
c  subjugare  sine  Sedis  apostolice  et  S.  V.  licentia  spe- 
c  ciali  Y.  Quand  il  se  présenta  à  la  cour  du  Dauphin, 
les  sollicitations  recommencèrent  sans  pai*venir  à 
rébranler;  aussi  à  peine  était-il  arrivé  dans  son  dio- 
cèse que  le  Dauphin  y  envoya  des  commissaires  <  qui 
c  novitates  fecerunt,  etc.  c  Item, si  homagium  pres- 
c  tetur  illustrissime  dom.  Dalphino,  hec  sequuntur 
c  incommoda  ecclesie,  quia  ipse  ili.  dom.  Dalphinus 
c  venditat  sibi  jura  appellationum  in  temporahbus 
«  que  médiate  aut  immédiate  ad  Sedem  apostolicam  et 
€  Sanctitatem  vestram  deferuntur  et  est  magna  lezio. 
c  Item,imponit  taillias,  impositiones  et  terram  ecclesie 
c  facit  sibi  tributariam,que  per  antea  erat  libéra,  sicut 
c  jam  factum  est  in  tota  terra  ecclesie  Valentinensis  et 
c  Diensis  ex  quibus  valde  opprimuntur  Ecclesie  subditi 
c  et  hoc  nulle  tempère  usum  est. . .  et  de  eo  quod 
c  erant  pro  tempère  Dalphini  subditi  ecclesiarum 
c  Valentinensis,  Diensis  et  Vapincensis,  modo  vult  ill. 
c  dom.  Dalphinus  illarum  dominus  effîci.  »  L'Évéque 
expose  ensuite  les  persécutions  qu'il  a  subies  pour 
avoir  refusé  de  prêter  hommage  au  Dauphin.  Il  a  perdu 
pendant  trois  ans  les  revenus  de  son  église,  il  a  été 
exilé  pendant  le  même  temps  et  a  été  contraint  de  faire, 
pour  la  défense  de  ses  droits,  des  dépenses  telles  qu'il 
est  actuellement  ruiné,  ainsi  que  sa  famille...  Il  se 
recommande  au  Saint-Siège,  attendu  qu'il  ne  peut  pas 
résister  plus  longtemps,  ni  supporter  de  telles  char- 
ges (1)  <  (Datum  Cesariste,  anno  a  Navitate  Do- 
c  mini  mcgccli  et  die  x*  januarii,  manu  propria.  Ita 
c  est  Gaucherius  de  Forcalquerio,  episcopus  Vapin- 
c  censis,  manu  propria)  ».  —  Procès  devant  Jean  (2), 
évéque  d'Orange,  délégué  par  le  Cardinal  de  Foix  (3), 
légat  du  Saint-Siège,  entre  les  consuls  de  Gap  et  noble 
Pierre  Gruel,  licencié  en  l'un  et  l'autre  droit,  bailli  et 
juge  de  la  Cour  temporelle  de  l'Évoque  de  Gap,  au 
sujet  de  la  détention  arbitraire  de  André  Geste,  l'un 
des  plus  honorables  bourgeois  de  la  ville  (Avignon, 
1«  juillet  4461).  —  Etc. 


(1)  Cet  acte   ne  figure    pas  dans  le   Tableau  historique  de 
M.  J.  Roman. 

(2)  Jean  Payer  (1454-1466). 

(3)  Pierre  de   Foix,  cardinal,  archevêque  d'Arles  et  yice-légat 
d*  Avignon. 
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B.  3755.  —  (Cahier.)  ^  In-4«  papier,  24  feuillets. 

tt50-t4S8.  ~  Fragment  d'un  mémoire  sur  la 
ville  de  Gap,  le  Consulat,  les  relations  de  l'Ëvêque 
avec  le  Comte  de  Provence,  et  les  habitants  de 
Gap,  etc.  Ce  mémoire  semble  avoir  été  rédigé  par 
Tévêque  de  Gap,  Gaucher  de  Forcalquier,  vers  1463. 
—  Les  premiers  feuillets  manquent  ;  ce  qui  reste  com- 
mence ainsi  :  «  Item,  quod  ad  tuenda  et  deffendenda 
«  jura  et  jurisdictionem  ecclesie  Vapincencis,  fuit  ipse 
c  dom.  Vapincensis  literis  felicis  recordationis  dom. 
€  Nycolay  (i)  suasus  et  confortatus.  Item,  quod  post 
c  aliquos  annos  ipes  illustrissimus  dominus  Dalphinus, 
€  precibus  serenissimi  domini  Régis  Sicilie  (2),  civita- 
€  tem  et  coteras  terras  ecclesie,  que  per  suos  officia- 
c  nos  tenebantur  et  regebantur,  restitui  mandavit  per 
c  suos  spéciales  nuntios  prefato  domino  Régi  Sicilie. 
c  Item,  quod,  facta  hujusmodi  restitulione  in  manibus 
€  domini  Régis  Sicilie  ac  commissariis  ipsius  régis, 
c  ipse  dominus  Episcopus  fuit  restitutus  ad  civitatem 
€  Vapincensem  et  ceteras  terras  ecclesie.  Item,  quod 
€  tam  ad  causam  prime  reductionis  quam  etiam 
c  secunde,  ipse  dominus  Episcopus  fuit  extra  eccle- 
«  siam  suam  spatio  fere  quinque  annorum  aut  amplius 
c  cum  gravibus  dampnis,  laboribus  et  expensis.  » 
L'Évoque  ajoute  qu'il  a  supporté  pendant  cet  exil  de 
graves  dommages  et  cela  sans  avoir  commis  la 
moindre  faute,  toute  la  responsabilité  de  cette  affaire 
devant  retomber  sur  les  habitants  de  Gap,  qui  ont  mis 
à  mort  un  des  hommes  d'armes  du  Roi  de  France.  Il 
rappelle  qu'autrefois  l'église  de  Gap  ne  reconnaissait 
aucun  suzerain  temporel  ;  qu'en  1258,  l'évoque  Othon 
eut  à  subir  une  grave  révolte  de  ses  sujets  Gapençais, 
lesquels  cédèrent  à  Béatrix,  comtesse  de  Vienne,  le 
consulat  de  Gap,  qui  relevait  du  fief  de  ladite  église  ; 
pour  se  ménager  un  défenseur,  le  même  évoque  prêta 
hommâge,en  janvier  1271,  à  Guillaume  de  La  Gonesse, 
sénéchal  de  Provence,  pour  Charles  I"  d'Anjou  ;  puis, 
au  lieu  de  châtier  les  Gapençais,  il  leur  pardonna,  en 
janvier  1274(3).  Ceux-ci  ne  s'amendèrent  pas  et  persé- 
vérèrent dans  leur  attitude  révoltée  ;  aussi,  en  avril 
12. . ,  Geoffroy  (4),  évêque  de  Gap,  renouvela  son  hom- 


(1)  Le  pape  Nicolas  V  (1447-1455). 
rS)  Le  roi  René,  comte  de  Provence  (1434-1480). 
(8)  Le  19 janvier  1274.  Cf.  J.  Roman.  Tableau  hUtorique,  t.  Il, 
p.  I06,c.  1. 
(4)  Geom-oy  de  Uincel  (1285-1315). 
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mage  au  0)nite  de  Provence,  entre  les  mains  du  séné- 
chal Hugues  de  Voisins,  et  fit  avec  lui  des  conventions 
nouvelles,  aux  termes  desquelles  le  Comte  de  Provence 
s'engageait   à  réduire   à   l'obéissance  les  sujets   de 
rËvéque,  c  si  essent  ei  rebelles  vel  inobedientes  >, 
toutes  les  fois  qu'il  en  serait  requis  par  l'Évêque  ou  ses 
officiers,   c  Item,  quod  Vapincenses,  continuantes  in 
c  suis  inobedienciis  et  rebellionibus,  venientes  contra 
c  mandata  prefati  Gaufridi  episcopi  et  suorum  officia- 
c  lium,  de  anno  1302,  quodam  die  sabbati  post  festum 
f  Assumplionis  B.  M.,spretis  preconisationibus  factis 
c  mandate  Curie  et  ex  parte  ipsius  dom.  Episcopi  de 
•  non  portandis  armis,...  receperunt  arma  sua  temeri- 
€  tate  solita,  discurrendo  territorium  dicte  civitatis. 
c  Item,....  quamplures  dicte  civitatis  fecerunt  congre- 
c  gationes  et  conventiculas  illicitas  in  pluribus  locis 
c  dicte  civitatis,  in  contemptum  et  spretum  eorum 
€  domini.  i  A  raison  de  ces  £aits,  quelques-uns  d'entre 
eux  furent  condamnés  à  des  amendes,  par  Jean  de 
Comitilms,  juge  de  Gap.  Au  mois  de  février  1303  (1), 
un  nouvel  accord  intervint,  par  lequel  TÉvêque  fit 
remise  aux  syndics  de  Gap  de  toules  les  peines  et  con- 
damnations encourues  par  les  habitants  de  ladite  ville, 
moyennant  le  paiement  d'une  somme  de  500  livres. 
Quelques  bourgeois  n'en   continuèrent  pas  moins  à 
porter  des  armes,  au  mépris  des  ordonnances;  ils 
furent  condamnés  à  l'amende  par  le  juge  de  Gap.  Ils  en 
appelèrent  à  la  Cour  métropolitaine  d'Aix  qui,  en  dé- 
cembre 4381,  les  débouta  de  leur  appel.  En  1416,  Jean 
Sauret,  jurisconsulte,  et  Arnoulx  d'Aspres,  syndics  de 
Gap»  et  quelques  autres  organisèrent  une  conspiration 
contre  l'évêque  Léger  (2),  c  et  quantum  in  illis  fuit, 
«  executioni  mandarunt,  plures  falcitates  comittendo 
€  et  multa  manipolia  tenendo  contra  statum  domini 
c  sui  ».  A  raison  de  ces  faits,  l'un   des    conjurés, 
Etienne  Amey,  bourgeois  de  Gap,  fut  incarcéré  dans 
les  prisons  épiscopales  ;  un  autre,  Guillaume  de  Roux, 
sacristain  de  Gap,  fut  privé  de  son  bénéfice  et  con- 
damné à  la  prison  perpétuelle;  le  syndic  Arnoulx 
d'Aspres  s'enfuit  et  resta  exilé  de  la  ville  pendant 
plusieurs  années.  En  1445,  au  mois  de  septembre, 
alors  que  TÉvêque  n'était  pas  encore  entré  dans  la 
ville,  le  courrier  de  Gap  ayant  fait  emprisonner  un 
bourgeois  et  une  femme,  c  factus  est  magnus  insultus 
c  et  populi  commotio  >  ;  au  son  des  cloches,  le  peuple 
convoqué  se  précipita  sur  le  palais  épiscopal,  brisa  les 


(1)  Le  !•'  féTrier.  Cf.  Roman.  Tabl.  hUt.,  t.  II,  p.  147. 

(2)  Léger  III  Sapor  d'Eyrargues  (1411-1489). 
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portes  de  la  prison  et  délivra  les  prisonniers.  Au  mois 
de  novembre  de  la  même  année,  le  peuple  en  armes 
ayant  voulu  molester  quelques  sergents  épîscopaux,  le 
sire  de  Céreste,  frère  de  l'Évéque  actuel  (i),  et  son 
vicaire  pour  les  choses  temporelles,  et  Pierre  Gruel, 
licencié  en  Tun  et  l'autre  droit,  juge  de  Gap,  se  réfu- 
gièrent dans  le  palais  épiscopal  avec  lesdits  sergents, 
dans  la  crainte  d'une  attaque.  Pendant  ce  temps,  les 
bourgeois,  toujours  en  armes,  faisaient  des  exer- 
cices militaires  dans  la  ville  et  organisaient  des  pa- 
trouilles de  jour  et  de  nuit.  Quand  ils  passaient  près 
de  révêché,  ils  criaient  à  haute  voix  :  c  Salhésdeors, 
traytes  ».  Us  tenaient  les  portes  fermées  et  les  gardaient 
en  armes,  de  façon  à  ne  laisser  entrer  que  ceux  qui 
leur  plaisaient.  Le  sire  de  Géreste,  vicaire  épiscopal, 
dut  se  réfugier  à  La  Bâtie-Neuve,  où  il  resta  plusieurs 
mois.  En  décembre  1445  ou  en  janvier  1446,  les  bour- 
geois envoyèrent  à  leur  Ëvèque,  alors  à  Rome,  deux 
ambassadeurs,  le  prieur  de  Saint-André  et  Jean  Gras, 
jurisconsulte,  pour  implorer  sa  clémence  en  leur  faveur 
et  demander  Toubli  des  crimes  et  délits  commis  lors 
de  l'attaque  des  prisons  épiscopales.  L'Évéque  y  con- 
sentit c  quia  non  noverat  mores  Vapincenses  »  Le 
dimanche  16  mai  1461,  nouvelle  émeute  des  Gapen- 
çais;  ils  maltraitent  François  de  la  Roche,  courrier 
épiscopal,  puis  se  rendent  en  grand  nombre  et  en 
armes  sur  la  place  et  dans  le  cimetière  de  Saint- 
Amoul  et  stationnent  ainsi  devant  la  maison  épisco- 
pale  jusqu'au  milieu  de  la  nuit  c  cum  magno  furore  et 
c  murmuratione  ».  c  Item,  quod  a  dicto  loco  et  platea 
c  non  recesserunt  quousque  fuit  opus  quod  aperiretur 
c  ecclesia  major  Vapincensis  et  ipsi  ponerent  duos  vel 
c  très  de  civitate  in  campanili  ipsius  ecclesie  »  ;  puis 
ils  coururent  toute  la  nuit  dans  la  ville  en  poussant  des 
clameurs  insultantes  devant  les  maisons  des  officiers 
épiscopaux,  et  criant  :  c  Salhés  foras,  traytes  ».  Le 
lundi  suivant,  de  grand  matin,  ils  s'assemblent  au  son 
de  la  cloche  d'alarme,  sortent  de  la  ville  en  armes  et 
attaquent  les  paysans  de  La  Bâtie-Neuve,  de  La  Bâtie- 
Vieille  et  de  Raimbaud,  qui  venaient,  sous  la  conduite 
de  leur  châtelain,  à  la  défense  de  l'Évoque,  leur  sei- 
gneur, c  cum  debilibus  armis  ».  On  les  enferme  dans 
l'église  et  le  couvent  des  Frèros-Mineurs  en  dehors  des 
murs  de  la  ville.  Après  quoi  deux  bourgeois  se  rendent 
auprès  de  l'Évéque  et  lui  demandent  une  audience. 
Gaucher  de  Forcalquier  consent  à  les  recevoir  dans  sa 
chambre;  mais  les  bourgeois.soupconneux  refusent  de 


(1)  Gaucher  de  Forcalquier. 
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s'y  rendre  et  l'Évéque  se  résigne  à  descendre  jusqu'à 
la  porte  de  son  logis.  La  conversation  s'engagea  sur 
les  troubles  qui  agitaient  la  ville  ;  l'Évéque  dit  qu'il 
avait  l'intention  de  faire  faire  une  enquête  et  de  punir 
les  coupables.  A  ce  moment,  on  vint  l'avertir  de  l'ap- 
proche des  gens  des  deux  Bâties  ;  il  envoya  immédiate- 
ment deux  de  ses  semteurs  pour  leur  dire  de  se  retirer 
c  quia  pro  tune  non   indigebat  operibus  eorum  ». 

<  Item,  quod  prefati  Vapincenses volentes  ipsum 

«  dominum  Vapincensem  animo  deliberato  offendere, 
c  apertis  portai ibus  civitatis  quos  clauses  tenebant, 

•  exierunt  in  magno  numéro  et  accedentes  ad  eccle- 
t  siam  et  conventum  Minorum,  januas,  quas  clausas 

<  compererant,  cominati  sunt  igné  cremare,  nisi  aperi- 
c  rentur  eis  porte  predicte  ».  Les  portes  étant  ouvertes, 
ils  entrent  dans  l'église,  c  homines  predictos  non  ar- 
c  matos  nec  offendentes  nec  offendere  volentes,  ipsos 
c  invaserunt  et  pluribus  injuriis  et  in  personas  aliquo- 

•  rum  verberationibus  molestarunt  ac  illa  debilia  arma 
c  que  portabant  tam  in  ecclesia  quam  in  conventu  et 
c  cameris  fratrum  existentium  abstulerunt,  sic  crimen 
c  sacrilegii  et  furti  et  vim  publicam  comictendo  ». 
Ayant  surpris  dans  Téglise  un  des  envoyés  de  l'Évéque, 
ils  l'injurièrent  violemment  et  le  poursuivirent  jusque 
dans  la  chambre  d'un  religieux  où  il  se  réfugia,  en 
criant  :  <  Al  trayte,  al  trayte  I  »  Après  avoir  pillé  le  cou- 
vent, ils  rentrèrent  en  ville  et  firent  tapage  devant  la 
maison  du  châtelain  épiscopal  de  La  Bâtie-Neuve, 
envahirent  ses  appartements  et  ceux  de  quelques 
autres  officiers  épiscopaux,  puis  vinrent  à  TÉvôché 
solliciter  le  pardon  que  l'Évéque  leur  avait  déjà 
accordé  c  ut  a  tumultu  et  seductione  revocarentur  i». 
Pendant  toute  la  journée,  ils  tinrent  les  portes  de  la 
ville  fermées,  et  nommèrent  Baudoin  Chassapol, 
capitaine.  Le  21  mai ,  le  Conseil  de  ville  appre- 
nant que  l'Évéque  et  son  frère,  le  sire  de  Géreste, 
avaient  réuni  dans  le  palais  épiscopal  et  dans  le  château 
de  La  Bâtie-Neuve  des  hommes  d'armes,  c  que  multum 
c  possent  nocere  civitati,  ordinaverunt  quod  fieret  ex- 
c  cubium  de  nocte  per  menia  et  in  campanili  et  quod 
c  porte  custodirentur  et  corserie  meniorum  repara- 
c  rentur,  animo  et  intentione  resistendi  domino  suo  et 
c  suis  officiariis,  ut  verissimiliter  credi  débet  ».  Le 
27  mai,  ils  ordonnèrent  à  Guiot  Gerlet,  Jean  Archier 
et  Éléazar  Rostaing  c  quod  aptarent  colobrinas  et  pul- 
c  veres  necessarias,  bene  et  décent er  ».  L'Évéque  se 
retira  alors  à  La  Bâtie-Neuve,  où  il  séjourna  pendant 
huit  mois  ou  environ,  c  Item,  quod  cives  Vapincenses 
c  aut  eorum  aliqui  in  numéro  magno,  dubitantes  per 
c  justitiam  débite  de  suis  maleficiis  puniri,  fecerunt 
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€  juramenta,  coUusiones  et  conspirationes  invicem 
€  quod,  si  curia  et  ofBciarii  domini  Vapincensis  aliquem 
«  caperent,  quod  omnes  essent  in  adjutorium,  et  tal- 
c  lem  {Hc)  captum  tollerent  a  nianibus  curie  et  officia- 
«  riorum.  Item,  quod  cives  Vapincenses  in  suo  generali 
€  consilio  ad  sonum  campane  congregati,  post  insul- 
c  tum  et  excessus  prefatos,  ordinaverunt  quod  quis- 
€  libet  eorum  teneret  sua  arma  parata.  Item,  quod 
c  officialis,  judex,  conrearius  et  ceteri  offlciarii,de  pre- 
€  missis  notitiam  habentes,  ad  causam  premissorum 
4  non  fuerunl  ausi  facere  justitiam  aut  per  justitiam 
€  prosequi  malefactores  et  insu]tatore8,...et  judex^qui 
c  tune  erat  dom.  Gregorius  Maynerii,mandavit  domino 
€  Vapincensi  quod  volebat  esse  confesser,  nuUo  autem 

c  modo  martyr Item,  quod  dudum  et  ante  insultum 

c  hujusmodi  et  de  mense  marcii,  Vapincenses,  in 
t  magno  numéro  congregati  et  post  concilium  per  eos 
€  tentum  ad  sonum  campane,  venerunt  ad  ipsum  Rev. 
€  Patrem  Dom.  Vapincensem,  petentes  ab  eo  audien- 
c  tiam,  quos  ipse  admisit  et  postmultaverba  inter  eos, 
c  dictus  dom.  Johannes  de  Monteorserio,  accessor, 
c  omnibus  presentibus  et  tacentibus,  eidem  domino 
c  Episcopo  dicit  cum  furore  verba  sequentia  :  c  Domine 
«  si  facitis  nobis  de  facto,  nos  etiam  faciemus  de 
<  facto  et  vos  donarem  sus  los  des  ••  Au  mois  de 
juin  de  la  même  année,  le  Roi  de  France,  instruit  par 
rÉvêquedes  événements  qui  se  passaient  à  Gap,  écrivit 
au  sire  de  Champ  (i),  lieutenant-général  du  Dauphiné, 
de  s'entendre  avec  le  Sénéchal  de  Provence  pour  se 
rendre  à  Gap  et  y  faire  une  enquête.  L'Évoque  con- 
sentit à  leur  déléguer  ses  pouvoirs  ;  ils  firent  donc,  en 
février  1463,  un  accord  entre  les  parties  en  cause. 
Jean  de  Montorcier  en  appela  au  Parlement  de  Greno- 
ble, lequel  cita  l'Évêque,  au  mépris  de  ses  droits  de 
juridiction,  et  envoya  à  Gap  un  commissaire,  nommé 
Jean  de  Marc,  docteur  es  lois,  pour  y  faire  une  en- 
quête, etc.,  etc. 


B.  3756.  —  (Registre.)  —  In*4*,  papier  142  feuilleto.  -^  Dérelié.  — 
Le  8  premiers  feuillets  manquent. 

t4««-t4««.  —  Procédures  et  formalités  entre 
l'Évéque  de  Gap  et  le  Dauphin,  devant  Guillot  de 
Veynes,  conseiller  du  roi,  bailli  des  Montagnes  du  Dau- 
phiné, commissaire  délégué  par  le  Roi-Dauphin.  — 
Mémoire  de  l'Évêque  :  il  proteste  contre  un  rescrit  du 


(1)  Amédée  Âlleman,  seigneur  de  Champ. 
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Roi-Dauphin  adressé  à  Guillot  de  Veynes,  comme 
attentatoire  à  ses  droits  de  juridiction  sur  ladite  ville. 
—  Intei*vention  de  Jean  Barthélémy,  chevalier,  juge 
mage,  et  M.  Goyret,  procureur  fiscal  des  comtés  de 
Forcalquier  et  de  Provence,  au  nom  du  Comte  de  Pro- 
vence, suzerain  de  la  ville  de  Gap,  laquelle  est  du  fief 
de  rÉvêque  et  de  l'arrière-fief  du  Comte.  Ils  requièrent 
le  Commissaire  delphinal  de  surseoir  à  l'exécution  de 
sa  mission  à  raison  des  liens  qui  unissent  le  Roi* Dau- 
phin au  Comte  de  Provence.  —  Le  Commissaire  del- 
phinal persiste  (2  septembre  1463).  —  Délibération 
des  consuls  et  habitants  de  la  ville  de  Gap,  réunis  dans 
le  grand  réfectoire  des  Frères-Mineurs,  portant  élec- 
tion do  cinq  syndics  (!•'  mai  1463).  —  Requête  des 
habitants  de  Gap  au  Dauphin  :  ils  déclarent  qu'ils  sont 
sous  sa  sauvegarde  et  demandent  protection  contre 
une  incursion  probable  du  Comte  de  Provence.  — 
Lettre  du  Parlement  de  Grenoble  prescrivant  de  faire 
publier  que  les  gens  de  Gap  sont  sous  la  sauvegarde 
du  Roi-Dauphin  et  faisant  défense  de  les  molester 
(23  décembre  1402).  —  Ces  proclamations  sont  faites  à 
Corps,  Saint-Bonnet,  Sigoyer,Ventavon,  lePoët,  Serres, 
Veynes,  Upaix,  Jaijayes,  etc.  —  Fol.  107.  Assemblée 
des  habitants  de  la  ville  de  Gap,  convoquée  par  l'évê- 
que  Gaucher  de  Forcalquier,  en  présence  de  Pierre 
Gruel,  président  de  la  Chambre  des  Comptes  du  Dau- 
phiné, et  d'Amoul  Lombard,  président  de  la  Chambre 
des  Comptes  d'Âix.  Ces  deux  personnages  exposent  au 
peuple  de  Gap  que  leur  ville  est  privée  d'administra- 
teurs, ceux  qui  la  gouvernaient,  c  videlicet  accessorem, 
c  sindicos  et  plures  alios  absentes  esse,  aliquos  etiam 
c  in  carceribus  domini  nostri  Vapincensis  episcopi 
c  détentes,  aliquos  in  immunitatibus  et  franchesiis  se 
€  redduxisse  et  alios  fugam  récépissé  et  sic  ipsam 
c  civitatem  reliquisse  indefensam  :».  Or,  il  est  utile 
que  la  ville  ait  des  syndics  pour  défendre  ses  intérêts, 
surtout  en  ce  moment  où  elle  doit  intercéder  auprès  du 
Lieutenant-général  du  Dauphiné  et  du  grand  Sénéchal 
de  Provence  de  Forcalquier,  venus  à  Gap  par  Tordre 
des  rois  de  France  et  de  Sicile,  à  la  requête  de  TÉvêque 
de  Gap,  pour  juger  les  auteurs  et  complices  des  der- 
niers mouvements  populaires.  Ils  désignent  les  syndics 
qui  sont  aptes  à  remplir  ce  rôle.  Ce  sont  Grégoire 
Meynier,  bachelier  es  lois;  Antoine  Foyasse,  mar- 
chand, et  François  Favet,  notaire.  En  terminant,  ils  se 
défendent  de  vouloir  porter  atteinte  aux  privilèges  de 
la  ville,  ni  déroger  à  l'usage  en  vertu  duquel  les  syn- 
dics ne  sont  élus  que  le  1«'  mai  de  chaque  année.  Le 
peuple,  consulté,  approuve  (Le  dimanche,  23  jan- 
vier 1462, 1463,  n.  st.).  —  c  Instrumentum  potestatis 
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€  acUibute  per  oniversitatem  sindîcis  de  corapromic* 
c  tendo  cum  domino  Episcopo  Vapincensi  de  omnibus 
•  litibus  •  (30  janvier  1462, 1463.  n.  st.).  —  Transaction 
entre  i*Évèque  de  Gap  et  les  syndics  ci-dessus  nommés, 
au  sujet  des  troubles  et  rebellions  qui  ont  agité  la  ville  : 
les  deux  parties  confient  la  solution  de  leurs  différends 
au  Lieutenant  du  Gouverneur  du  Dauphiné  et  au  grand 
Sénéchal  de  Provence  (30  janvier  1462, 1463.  n.  s.  t.). 
—  Fol.  129.  Sentence  arbitrale  rendue  par  Aymôn 
Alleman,  seigneur  de  Champ,  lieutenant  général  du 
Dauphiné,  et  Jean  de  Plessis,  grand  sénéchal  de  Pro- 
vence, en  présence  de  Rolland  Gui  Ilot,  conseiller  del- 
phinal,  et  Jean  Barthélémy,  juge  mage  des  appellations 
des  comtés  de  Provence  et  de  Forcalquier  :  les  bour- 
geois sont  reconnus  coupables  de  révolte  contre  leur 
seigneur,  d'attentats  contre  les  personnes  et  les  pro- 
priétés, etc.,  ils  sont  condamnés  à  payer  à  l'Évéque 
une  indemnité  do  12,(XX)  florins  ;  à  l'avenir  le  Conseil 
de  ville  ne  pourra  pas  être  convoqué  sans  l'autorisation 
et  hors  de  la  présence  du  vicaire  épiscopal,  du  juge  ou 
du  courrier  ;  la  garde  des  clefs  des  portes  appartiendra 
exclusivement  à  TÉvôque  et  à  ses  officiers.  Restent 
exclus  de  la  présente  transaction  et  laissés,  pour  être 
chÂtiés,  à  la  justice  épiscopale,  les  instigateurs  du 
mouvement,  en  tête  desquels  se  trouvent  Jean  de  Mon- 
torcier,  Jean  Abon,Aynard  d'Aspres.cItemetvoluimus, 

<  statuimus  quod  in  commemoratione  facinorum  per 
€  civitatem  et  iJlius  singulares  supra   commissorum 

<  furche  et  cetera  patibula,  que  nostro  mandate,  ex 
c  acomodata  juridictione,  sunt  ante  fores  portalium 
€  etiam  et  juxta  Fratres  minores,  remaneant  erecte, 
€  etiam  et  rota  cadrige  supra  quandam  fustem  rétro 
€  Sancto  Stephanum  erectam  posita,  inquadispositum 
c  erat  aliquos  malefactores  suspendere.  :»  Tous  les 
habitants  de  la  ville,  hommes  et  femmes,  devront  venir 
s'agenouiller  aux  pieds  de  l'Évéque  et  solliciter  hum- 
blement leur  pardon.  Celui-ci,  en  considération  des 
rois  de  France  et  de  Sicile  et  sous  la  réserve  de  châtier 
les  meneurs,  pardonnera  à  ses  sujets.  •  Item,volumus, 

<  mandamus  et  declaramus  quod  ubi  universitas  ipsa 
c  ant  saltim  viginti  numéro  hominum  dicté  civitatis 
c  reinciderent  in  seditionem  contra  rem  pubiicam. . . 
c  quod  talis  indulgentia  pro  non  factahabeatur  et  quod 
«  eo  casu  dominus  possit  procedere  contra  taies,  cri- 
c  minahter  juxta  juris  exigentiam  ac  si  nulla  sequta 
c  fuisset  abolilio  •,  etc.  (1«'  février  1463)  (1). 


(1)  Aucun  des  actes  analysés  ci-dessus  et  relatifs  à  la  révolte  de 
1462,  ne  se  trouve  visé  dans  le  Tableau  historique  de»  HauteS' 
Alpes, 
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1 494.—  •  Revisio  focorumBaroniarumetVapinsesii, 
c  Ebredunesii  et  Brianczonesii  de  anno  mcccclxxiv,  » 
Revision  générale  des  feux  et  <  bellues  »  du  bailliage 
des  Montagnes  du  Dauphiné,  comprenant  les  Baron- 
nies  de  Meuillon  et  de  Montauban,  et  les  comtés  de 
Gapençais,  d'Embrunais  et  de  Briançonnais,  lequel 
bailliage  est  régi  par  quatre  lieutenants  du  Bailli  des 
Montagnes,  lesquels  siègent,  l'un  au  Buis,  l'autre  à 
Serres,  le  troisième  au  Palais  delphinal  d'Kmbrun,  et 
le  quatrième  à  Briançon.  Cette  revision  est  faite  par 
ordre  du  gouverneur  Jean  de  Daillon,seigneurdu  Lude, 
et  sur  la  demande  des  États  du  Dauphiné,  par  Guichard 
de  Morges,  seigneur  de  la  Motte-Saint-Martin,  et  Jean 
Blanc,  secrétaire  delphinal.  État  des  feux  du  domaine 
delphinal  à  Montauban  :  c  Nobiles  nulii  sunt  ».  —  A 
Sainte- Eu phémie.  Noble  :  Antoine  de  Rosans.  —  Au 
Buis  :  c  Nobiles  nulli  sunt  i.  —  Fol.  25.  A   Nyons.' 
Nobles:  Jean  de  Vivierset  Clairette,sa  femme, seigneur 
de  Pomerol;  Pierre  Gruel,  docteur  es  lois,  président 
du  Pariement  de  Grenoble  ;  Guillaume  ÉchafHn,  les 
hoirs  de  Jean  Poitevin,  Georges  Échaffin,  Antoine  et 
Marguerite  Ripert.    —    A  Mirabel.   Nobles  :  Claude 
Drogue  et  François  Roux.  —  Fol.  35  État  des  feux  du 
mandement  de  Lachau,  appartenant  pour  1/9  à  Guil- 
laume de  Meuillon,  seigneur  de  Ribiers,  et  pour  8/9  à 
Charies,  seigneur  de  La  Garde.  —  Fol.  47.  État  des 
hommes  du  seigneur  de  La  Roche,  dans  le  mandement 
de  la  Roche-sur-le-Buis.  Nobles  :  Jean  Artaud,  seigneur 
de  la  Roche,  et  Pierre  de  Vitrolles.  —  Fol.  54.  État  des 
feux  à  Montbrun.  Nobles  :  Jean  du  Puy,  co-seigneur 
de  Montbrun.  —  Fol.  56.  A  Mollans.  Nobles:  Catherine 
d*Agout,  dame  de  La  Garde,  et  Guillaume  d'Urre,  co-sei- 
gneur dudit  lieu. —  Fol.  61.  État  des  hommes  du  prince 
d'Orange  dans  le  mandement  de  Montbrison.  Noble  : 
Bérard  Foret,  dit  Coppo.  — Fol.  62.  Feux  dePuygiron, 
dont  est  seigneur  Ferrand  Dye.  —  Fol.  66,  v».  Feux  du 
mandement  de  Vinsobres.  Nobles  :  Antoine  Cornilliane, 
seigneur  de  Vinsobres,  Reynier  d'Urre,  Michel  de  Sainte- 
Jalle,  Bertrand  Guers,  Antoine  et  Jourdain  de  Vérone, 
Bermond  de  Royssas,  André  de  Morges  et  Guillaume 
Chambon,  licencié  es  lois.  —  Fol.  73,  v«.  A  Sainte- 
Jalle.  Noble  :  Antoine  Tholon,  seigneur  de  Sainte-Jalle. 
—  Fol.  76.  Hommes  de  Guigue  de  Rémusat,  dans  le 
mandement   de    Rochebrune.   —  Fol.  83.  Hommes 
d'Antoine    d'Alençon ,    co-seigneur    du    mandement 
d'Alençon.  Noble  :  Perrin  AudiberL  —  FoL   87,  v«. 
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Ebmm&s  de  Jean  de  Morges,  seigneur  de  Lépine,  dans 
ledit  mandement. 

*  Fol, 96.  Comté  de  Gap.  —  ASerres.  Nobles  :  Henri  et 
Dominique  Gruel,  fils  de  noble  Claude  Gruel.—  Fol.  114. 
c  Mémoire  à  MM.  les  commissaires  depputez  à  faire  la 
c  revision  généralie  des  feus  du  pais  du  Daulphiné,  de 
c  la  manière  qu'ils  auront  à  tenir  en  leurdicte  commis- 

<  sion.  Premièrement,  que  en  chascune  chastellenie  ilz 
c  se  feront  appourter  et  exhiber  par  le  clerc  de  iadicte 
c  chastellenie  les  trois  derniers  rolles  de  la  péréqua- 
c  tion  de*  la  tallie,  signées  et  tabellionnées  par  ledit 

<  clerc.  Item,  verront  et  regarderont  ausdits  rolles  les 

<  noms  et  surnoms  de  tous  les  nommez  ausdits  rolles 
c  et  les  sommes  en  quoy  ils  sont  péréquez  pour 
c  cognoistre  les  payables  et  les  misérables.  Item,  en 

•  après  feront  venir  le  curé  ou  vicaire  de  chascune 
c  parroisse  et  troiz  ou  quatre  des  plus  notables  parro- 
c  chiens,  lesqueulx  feront  jurer  sur  les  Sainctes  Évan- 
c  giles  de  Dieu  de  bien  et  léaulment  reveller  tous  les 
c  habitans  desdits  lieux  tan  nobles,  ecclésiastiques, 
€  clercs,  exemps,  payables  et  misérables  etchascun  à 
c  par  soy.  Item,  que  ce  faisant  ilz  pourront  veoir  et 
c  cognoistre  si  lesdits  notaires  leur  ont  baillées  les- 
c  dictes  péréquations  au  vray  ou  non.  Et  s'il  leur 
c  appert  que  lesdits  notaires  y  ayent  commis  fraude, 
c  que  ils  les  assignent  en  personne  à  comparoir  à  la 
«  court  de  Parlement,  à  certain  et  compétent  jour,  à 
c  respondre  au  procureur  du  Roi  Daulphin,nostresire, 
c  sur  les  tiltres  qu'il  voudra  bailler  à  rencontres 
c  d'eulx,  duquel  jour  ils  ayent  à  certifier  Iadicte 
c  court,  t  —  Fol.  127.  État  des  feux  au  mandement  de 
Montrond  :  les  notables  déclarent  qu'il  n'y  a  parmi  eux 
aucun  habitant  solvable  et  que  tous  sont  misérables, 
quMIs  ne  font  jamais  de  rôles  de  tailles  c  preterquam 
t  per  epimerides  in  baculis  ochiatis  (1).  *  —  Fol.  148. 
Au  mandement  de  Monteglin.  Nobles  :  Aynard  de 
Beaufort,  Jean  Olivier,  et  Claude  Aymar.  —  A  Aspre- 
mont.  Noble  :  Raymond  Sauret,  seigneur  dudit  lieu. 
—  Fol.  160,  v<>.  Au  Poët,  près  Sisteron.  Nobles  : 
Pierre  de  Rame,  seigneur  du  Poët;  Pierre  de  Bardon- 
nenche,  Antoine  de  Bardonnenche  et  Bertrand,  son 
neveu  ;  Antoine  Bernardel  et  sa  femme,  les  hoirs  de 
noble  Bertrand  de  Rame,  qui  habitent  en  Provence.  — 
Fol.  170.  A  la  Baume-des-Arnauds.  Nobles  :  Antoine 
d'Agout,  co-seigneur  dudit  lieu.  -  Fol.  185,  v*.  Feux 


(I)  Cet  usage  était  alors  presque  général  dans  les  communes  des 
Hautes-Àlpes. 
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des  hommes  de  noble  Pierre  de  Moustiers,  dans  le 
mandement  de  Ventavon.  Nobles  :  ledit  Pierre  de 
Moustiers,  .Jean  Silvi,  Antoine  de  Bardonnenche.  — 
Fol.  193.  Peux  des  hommes  des  co-seigneurs  de 
Veynes.  Ecclésiastiques  :  le  prieur  ou  son  vicaire,  et 
quatce  religieux,  le  sacristain,  Raymond  d'Arzeliers, 
curé  ;  Jacques  du  Château,  châtellain.  Nobles  :  Guil- 
laume de  Villette,  Jacques  Vieux,  Antoine  de  Veynes, 
les  héritiers  de  feu  noble  Jacques  Chaud,  noble  André 
Ferrus,  tous  co-seigneurs  de  Veynes.  —  État  des  feux 
à  Montmaur.  Nobles  :  Gaspard  de  Montauban,  cheva- 
lier, seigneur  d'Aix  et  de  Montmaur,  et  ses  frères.  — 
Fol.  214.  A  la  Roche-des-Arnauds.  Noble  :  Claude 
Flotte,  seigneur  de  la  Roche-des-Arnauds.  —  Fol.  219. 
A  Sigoyer.  Nobles  :  Jean  de  Montorsier,  co-seigneur 
dudit  lieu,  Jeanne,  veuve  de  noble  Jean  de  Bardon- 
nenche, et  ses  enfants.  —  A  Manteyer.  Marguerite 
Ogier,  femme  de  noble  Jean  de  Varey,  chevalier.  — 
Fol.  226,  vo.  A  Chabestan.  Nobles  :  Jacques  Vieux,  co- 
seigneur  dudit  lieu,  les  héritiers  de  Bertrand,  Rostaing 
et  Michel  de  Chabestan,  et  ceux  de  Pierre  et  Guiguede 
Vitrolles,  Jacques  de  Montrond  et  les  héritiers  de  Pons 
de  Montrond.  —  Fol.  235,  v«.  A  Jarjayes.  Nobles  : 
Louis  de  Saint-Germain,  Pierre  Flotte,  Antoine  de 
Montorcier,  co-seigneur  dudit  mandement. 

Fol.  240.  Embrunais.  —  A  Chorges  :  noble  Jean  d'Or- 
cières, capitaine  dudit  lieu  —  A  Embrun.  Les  paroisses 
d'Embrun  sont  les  suivantes  :  Saint-Marcellin,  Saint- 
Pierre,  Saint-Martin  et  Saint-Donat,  Notre-Dame  et 
Sainl-Vincent,  Sainte-Cécile,  Saint-Hilaire,  Saint-André, 
Saint-Sauveur.  —  En  outre  des  huit  curés  de  ces 
paroisses,  la  ville  d'Embrun  contenait  encore  les 
ecclésiastiques  ci  après  :  l'archevêque  Jean  Baile  et  le 
chapitre  de  son  église  métropolitaine,  composé  d'envi- 
ron quatre-vingts  chanoines;  le  couvent  des  Frères- 
Mineurs,  comprenant  vingt-cinq  moines  ou  environ. — 
Il  n'y  a  aucun  noble  dans  la  ville  d'Embrun.  —  État 
des  feux  au  mandement  des  Crottes.  Ecclésiastiques  : 
l'abbé  de  Boscodon  et  les  religieux  de  ladite  abbaye, 
située  dans  ledit  mandement,  Pierre  Humbert,  curé 
des  Crottes.  Nobles  :  les  héritiers  de  Louis  de  Villette, 
Luc  et  André  Albert.  —  Fol.  300.  Au  mandement 
d'Avançon,  appartenant  à  noble  Georges  de  Saint - 
Marcel,  seigneur  dudit  lieu.  —  Fol.  306.  A  Largen- 
tière.  Nobles  :  Raymond  Eynard,  seigneur  de  Montey- 
nard  et  de  Largentière,  Pierre  Isoard. 

Fol.  314.  Briançonnais.  —  Fol.  343.  Le  mandement 
de  Briançon  comprend  les  paroisses  suivantes  :  Notre- 
Dame-de-Briançon,  le  Monétier,  la  Salle,  Saint-Chaf- 
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frey,  les  Villards,  c  parochia  Sa] varie  (i)  »,  Gervières, 
le  Puy- Saint-André,  le  Mont-Janus,  le  Val-des-Prés, 
Névache,  le  Puy-Saint-Pierre.  —  Nobles  :  Michel 
Baile;  les  héritiers  de  noble  AubertBaile;  Jean  Martin; 
Maître  Michel  Fine,  docteur  en  médecine,  et  sa  femme; 
Robert  Baile,  co-seigneur  de  Névache  ;  Gonet  et  Jean 
Peyron,  frères;  Glande  et  Guillaume  Martin  ;  Mathieu 
et  Antoine  Lagier.  —  Fol.  387.  Au  mandement  de  la 
Valpute.  Nobles  :  Hunet  de  Lucerne,  Aubert  et  Urbain 
de  Névache,  Aubert  et  Jean  Agni,  Thomas  et  Isoard  de 
Bardonnenche,  Jean  et  Pons  Dorelle,  Jean  Bermond 
et  Antoine  de  Laval.  —  Fol.  407,  v®.  A  Oulx.  Ecclésias- 
tiques :  le  prévôt  et  les  chanoines  d'Oulx,  qui  sont  au 
nombre  de  vingt-cinq.  —  Noble  :  Benoit  Pellissier.  -— 
Fol.  428.  A  Gésanne.  Ecclésiastiques:  Michel  du  Glerc, 
curé;  Lancelot-Lambert,  prêtre,  et  Jean  Henri.  — 
Fol  459.  A  Bardonnèche.  Nobles  :  Gonet  et  Gabriel  de 
Bardonnenche,  Jean  Boyssel,  Gabriel,  Perceval,  Jean 
et  Pierre  Ambroise,  Michel  de  Névache  et  Gabriel 
Eynard.  —  Etc.. 

B.  3758.  —  (Registre.)  —  In-4*  papier,  434  feuillets. 

141  l-l A9S.  —  c  Iste  liber  fuit  factus  ex  pluribus 
c  documentis  et  scripturis  hinc  inde  dispersis  per  me 
€  Petrum  Boverii,  secretarium  dalphinalem  subsi- 
«  gnatum,  repertis,  faciendo  recognitiones  dalphinales 
c  patrie  Campisauri  cum  talliacomitali  dominabusmo- 
c  nialibusMontisfluriti  ex  fundationedalphinalietpostea 
€  ibidem  simul  junctis  et  unitis  de  anno  MDXXXVIII, 
€  XXXIX  et  XL.  »  —  Fragment  d'une  protestation  de 
rÉvêque  de  Gap  contre  un  prétendu  abus  de  pouvoir 
de  Thomas  du  Bois,  châtelain  de  Saint-Bonnet,  lequel 
avait  fait  emprisonner  le  baile  épiscopal  de  La  Fare  et 
quelques  habitants  dudit  lieu,  parce  qu'ils  n'avaient  pas 
fait  réparer  les  chemins  dans  leur  circonscription, 
comme  l'avait  prescrit  le  châtelain  épiscopal  du  Champ- 
saur  (s,  d.  1411-1417)  (2).  —  Ordonnance  faite  par  le 
Parlement  de  Grenoble  à  la  requête  de  Rodolphe  de 
Cizerin  et  Jean  de  Royn,  mistraux  chargés  du  recou- 
vrement des  deniers  delphinaux  en  Champsaur,  au  sujet 


(1)  On  ne  trouTe  pas  ce  nom  dans  le  Dictionnaire  topographique 
des  Hautes- Alpes  de  M.  i.  Roman. 

(2)  Ces  dates  approximatives  sont  fournies  par  le  nom  de  Thomas 
du  Bois,  qui  fut  châtelain  de  Saint-Bonnet  de  1411  à  1417,  diaprés 
le  Tableau  hist.  des  Hautes-Alpes,  V*  partie,  p.  67,  et  VInventaire 
historique  des  titres  de  la  Chambre  des  Comptes.  Graisivaudan, 
t.  "2,  fol.  237. 


DE  L'ISÈRE. 

des  revenus  attribués  au  monastère  de  Montfleury  (1) 
(août  1483).  —  Fragments  de  reconnaissances  du 
Champsaur.  —  Fol.  242.  c  Terrerius  bladorum  censua- 
c  lium  que  doininus  noster  Dalphinus  percipit  in 
c  patria  Campisauri  :».  —  Fol.  266.  Lettres  de  Jean  de 
Gomminges»  maréchal  de  France,  gouverneur  du  Dau- 
phiné,  aux  châtelains  et  aux  fermiers  de  la  Cour  deN 
phinale  de  Montalquier,  les  commettant  pour  faire  une 
enquête  sur  la  vacance  d'un  grand  nombre  de  terres 
dolphinales,  lesquelles  ont  été  abandonnées  par  leurs 
possesseurs  et  ne  produisent  plus  aucun  cens.au  trésor 
(Grenoble,  6  septembre  1465).  --  Enquête  faite  à  ce 
sujet  :  les  propriétaires  des  fonds  abandonnés  sont  morts 
sans  laisser  d'héritier  ou  bien  vivent  encore,  mais  ont 
préféré  y  renoncer,  plutôt  que  d'acquitter  les  charges 
qui  les  grèvent,  etc. .  • 


B.   d759.  —  (Carton.)  —  7  pièces:  6  papier,  1  parchemin,  et 
8  cahiers  papier  de  11, 17, 13,  9,  14,  8,  i8  et  8  feuiUets. 

téU9'tA9B,  —  Bail  à  ferme  du  revenu  (officium) 
de  la  Cour  delphinale  de  Montalquier,  adjugé  aux 
enchères  à  Jacques  Roux,  notaire  de  Gap,  par  Guillon 
de  Fontanelle,  vice-châtelain  du  Champsaur,  pour 
27  florins  de  monnaie  courante  (8  juillet  1469).  — 
Revision  des  feux  à  la  Roche-des-Ârnauds  et  à  Moydans 
(1472).  —  Enquête  sur  le  préjudice  causé  au  fermier 
des  revenus  delphinaux  du  Consulat  de  Gap,  par  la 
peste  qui  a  sévi  en  1472  dans  ladite  ville.  Il  en  résulte 
que  les  droits  du  Consulat  consistaient  principalement 
dans  le  produit  de  redevances  exigées  des  étrangers 
qui  faisaient  entrer  des  blés  dans  la  ville  de  Gap  ;  qu'au 
mois  d'août  de  Tannée  1472,  la  peste  se  déclara  dans 
ladite  ville  et  y  fit  de  nombreuses  victimes  ;  que  la  plu- 
part des  habitants  s'enfuirent  avec  leur  famille  ;  que 
défense  fut  faite  durant  tout  le  temps  de  l'épidémie  aux 
gens  du  voisinage  de  pénétrer  dans  la  ville  ;  que  la  peste 
dura  jusqu'à  la  fête  de  Noël,  etc..  (1472-1473).— 
Enquête  secrète  faite  sur  la  requête  des  habitants  de 
Faudon  en  Champsaur,  lesquels  désiraient  augmenter 
leurs  pâturages  communaux,  et  offraient  pour  indem- 
niser le  trésor  delphinal  de  la  perte  que  lui  causerait 
la  transformation  de  ces  biens  en  biens  de  mainmorte, 
de  payer  chaque  année  le  cens  dû  au  Dauphin  pour 
lesdites  terres  et,  de  plus,  d'acquitter  les  droits  de  lods 
tous  les  cinquante  ans  (9  janvier  1482).  —  Extraits  des 


(1)  Ces  actes  en  lambeaux  sont  très  difficilement  intelligibles. 
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SÉRIE  6.  —  CHAMBRE  DES 
privilèges  conférés  en  13i7  par  le  dauphin  Jean  II 
auxdits  habitants,  et  confirmés  par  le  dauphin  Louis 
(depuis  Louis  XI)  à  Romans,  le  6  avril  1450.  —  Adjudi- 
cation de  la  récolte  des  montagnes  delphinales  c  de 
c  Caubellis  et  de  Vallono  Dalphini  (i)>  (4483- 1484).— 
Protestation  d'Antoine  Brochier,  de  Saint-Barthélémy 
deBuissard,  contre  une  décision  de  Jacques  d'Orcières, 
commissaire  chargé  du  renouvellement  des  reconnais- 
sances delphinales  en  Champsaur,  lequel  prétendait  lui 
faire  reconnaître  un  cens  plus  élevé  que  celui  qui  était 
porté  dans  les  reconnaissances  de  1389  (30  avril  1485). 

—  Extraits  des  reconnaissances  delphinales  du  Champ- 
saur  en  1392.  —  Enquête  faite  par  ordre  de  la  Chambre 
des  Comptes  contre  un  certain  nombre  d'habitants  du 
Forcst-Saint-Julien  et  de  Saint-Laurent  c  qui  in  plu- 
c  ribus  locis  in  territorio  et  monte  de  Mansia  cultiva- 
c  verunt  :»,  alors  que  ladite  montagne  appartient  au 
Dauphin  auquel  lesdits  habitants  ne  paient  aucune 
redevance  (1489).  —  Commission  donnée  par  le  Parle- 
ment de  Grenoble  à  deux  notaires,  Simonet  de  Roux  et 
Borel,  pour  faire  renouveler  les  reconnaissances  de 
cens  dus  à  noble  Jean  Tervel  •  in  loco  Gleysiaci  :»  (2). 

—  Cahier  des  enquêtes  de  la  Cour  delphinale  de 
Montorcier  (1488-1489).  —  État  des  droits  et  revenus 
de  la  mistralie  do  Corps  (1492).  —  Amortissement  des 
lods  et  ventes  dus  par  les  habitants  de  Saint-Laurent- 
du-Cros,  pour  une  forêt  acquise  par  eux  sur  le  terri- 
toire de  Laye,  au  mandement  de  Champsaur.  La 
Chambre  des  Comptes  leur  accorde  ledit  amortissement, 
à  condition  de  porter  à  30  sous  la  redevance  de  20  sous 
qu'ils  devaient  pour  ladite  forêt  au  Dauphin  et  à  Isoard 
de  Rame,  dit  Forestier,  co-seigneurs  dudit  lieu  (25  fév, 
1494).  —  Rôle  des  redevances  dues  au  Dauphin  par 
les  habitants  d'Upaix  pour  les  droits  de  sauvegarde  et 
d'affranchissement  (grardo  et  affranchimentum)  (1495). 

—  Mémoires  produits  pour  le  compte  du  Dauphin,  par- 
devant  Jean  Fléard,  conseiller  delphinal,  et  Jean  René, 
conseiller  royal  du  Comte  de  Provence,  commissaires- 
députés,  à  l'effet  de  décider  si  la  montagne  de  Crigne 
appartient  au  mandement  du  Monêtier-d'AUemont  en 
Dauphiné,  ou  à  celui  de  VitroUes  en  Provence  (1488- 
1498).  —  Etc. 


(1)  Ces  deux  noms  ne  setrouTentpas  dans  le  Dictionnaire  topo^ 
graphique  deê  Hautêê-Alpe$. 

(2)  Peut-être  Le  Glaizil,  commune  du  canton  de  Saint-Finnin,  on 
Glaise,  hameau  de  la  commune  de  Veynes.  Le  Dict.  top,  des 
HauteS'Alpês  ne  donne  pas  cette  forme. 
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B.  3760.  —  (Carton.)  —  4  cahiers  in-4<»,  papier  de  8,  14,  83  et 
165  feuillets. 


ittOO-lttlM.  —  État  des  feux  du  domaine  en 
Gapençais.  —  Répertoire  d'un  registre  de  reconnais* 
sances  delphinales  du  Gapençais*  —  Reconnaissances 
delphinales  de  la  châtelienie  de  Montalquier  et  du 
Consulat  de  Gap  :  y  figurent  Pierre  Bonnet,  chanoine 
et  préchantre  de  l'église  cathédrale  de  Gap;  Guillaume 
AboTij  seigneur  de  Reynier  ;  Arnoulx  de  Villars,  curé 
de  Gap  ;  Jean  de  Beauvoir,  chanoine,  et  Gaspard,  son 
frère  ;  Guillaume  de  Montorcier.  — Terrier  d'Upaix,  etc. 

B.  3761.   (Carton.)  —  15  pièces  :  14  pap.,  1  parch.,  et  1  cahier 
in-4*  papier  de  18  feuillets. 

iftOS-tttSA.  —  Mémoire  pour  le  procureur  fiscal 
général  du  Dauphiné  et  Jean  Poncet,  vice-châtelain  du 
Champsaur  et  de  Montalquier,  contre  Claude  Patrisdon, 
juge  épiscopal  de  Gap,  accusé  d'avoir,  avec  l'aide  de 
deux  sergents,  fait  arrêter  sur  la  route  de  Gap  à 
Remette,  ledit  vice-châtelain  delphinal  Jean  Poncet,  de 
l'avoir  renversé  de  sa  mule  «  ex  eo  quod  jura  dalphi- 
€  nalia  defendere  et  ab  oppressionibus  ofBciariorum 
c  domini  Vapinci  alios  officiarios  et  exequtores  dalphi- 
c  nales  preservare  volebat....  Item,  et  quem  Ponceti 
c  tandem  ceperunt,  eumquecum  verbisinjuriosisusque 
€  ad  portam  civitatis  Vapinci  duxerunt,  et  demum  à 
c  porta  predicta  per  magnam  carreriam  dicte  civitatis 
t  usque  ad  domum  episcopalem,  eumdem  ad  modum 
€  quo  criminosi  et  viri  morte  digni  duci  consueverunt 
c  ducendo  ».  Claude  Patrisdon  le  fit  alors  enfermer  c  in 
c  quadam  caméra  obscura  et  fetida,  in  qua  consueve- 
c  runtheretici  et  alii  criminosi,  ultime  supplicie  digni, 
c  in  penam  potius  quam  ad  custodiam  reponi  ».  Il  y 
resta  deux  jours  et  deux  nuits  c  detentus  et  vexatus 
c  non  sine  magnis  angustiis  ac  pariter  periculo  perdi- 
c  tionis  vite»  (s,  d.  vers  1508)  (1).  —  Requête  présentée 
par  les  syndics  et  habitants  de  la  ville  de  Gap  à  Gabriel 
de  Sclafifanatis,  leur  évêque:  ils  lui  notifient  qu'ils 
seront  obligés  de  se  séparer  de  lui,  s'il  ne  consent  pas 
à  accepter  le  traité  que  lui  propose  le  Roi-Dauphin,  et 
par  lequel  la  temporalité  de  l'Évéché  de  Gap  est  déclarée 


(1)  D*aprèsle8  comptes  de  châtellenies  conservés  aux  Archives  de 
risère,  Jean  Poncet  était  vice-châtelain  du  Champsaur,  de  1508  à 
1610. 
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dépendre  du  fief  delphinal  et  ressortir,  quant  à  la  juri- 
diction, au  Parlenrjent  de  Grenoble  (21  août  1511).  — 
Procuration  passée  par  Gabriel  de  Sclaffanatis,  évèque 
de  Gap,  à  Vincent  de  SclafTanatiSy  son  neveu,  abbé  de 
Saint- Eusèbe  de  Canohia,  Matburin  Longuet,  son  pro- 
cureur ordinaire  au  Grand-Conseil ,  et  Biaise  Masse, 
baile  royal  de  Ehredula  (1),  au  diocèse  d*Embrun,  pour 
prêter,  en  son  nom,  hommage  au  Roi-Dauphin  pour  la 
temporalité  de  son  Évéché,  comme  cela  avait  été 
convenu  dans  un  traité  passé  précédemment  entre  ledit 
Évéque  et  le  Procureur  fiscal  général  du  Dauphiné, 
pour  toutes  les  terres  situées  en  deçà  de  la  Durance. 
L'Évêque  s'excuse  de  ne  pouvoir,  à  raison  de  son  grand 
âge  (senio  cauêante)  remplir  lui-même  ce  devoir 
(19  août  4513).  —  Procès  entre  nobles  Gaspard  et 
Claude  de  Patras,père  et  fils,  et  les  syndics  et  habitants 
d'Agnières-en-Dévoluy,  au  sujet  des  droits  de  pâturage 
de  Gaspard  de  Patras  sur  le  territoire  de  ladite  paroisse, 
et  au  sujet  de  coups  et  blessures  portés  à  Claude  de 
Patr.is  par  les  habitants  d'Agnières.  Visite  des  blessures 
dudit  Claude  de  Patras,  faite  par  M«  Nicolas  de  Auriaco, 
docteur  en  médecine,  Laurent  des  Monts,  et  Jean 
Armuet,  chirurgien,  de  Grenoble:  ils  déclarent  avoir 
visité  le  blessé  c  per  totum  corpus  et  reperierunt 
€  ipsum  vulneratum  in  capitc,  a  parte  dextra,  supra 
c  aurem,circa  tresvel  quatuor  digitos,vulnere  longitu- 
€  dinali  pénétrante  usque  ad  os  seu  craneum  longitu- 

c  dinis  figure  sequentis  I |  ,  cum 

c  accidentibus  salis  remissis  et  sine  febre  et  absque 
«  alienatione  mentis,  possibilis  curationis  cum  bono 

<  cii-urgico,  facta  diligentia  necessaria,  et  cum  bono 
«  regimine  ipsius.  Aliter  et  alio  modo, cum  sitin  capite, 
«r  quod  est  unum  ex  pnncipaiibus  membris  corporis 
€  humani,  possetincurrere  malaet  perniciosa  acciden- 
«  tia,  sicut  est  febris,  appostumacio  vulneris,  corrosio 

<  seu  putrefacio  ossis  vel  cranei  et  ex  consequenti  aliéna- 
c  tio  mentis  et  ultime  mors  »  (1516). — Vente  passée  par 
le  prieuré  de  Notre-Dame  de  Boscodon,  au  diocèse 
d'Embrun,  à  noble  Gratian  deFaudon,  habitant  de  Gap, 
d'une  montagne  située  au  territoire  de  Champoléon, 
«  in  territorio  de  Campolino,  nuncupatum  de  YsoUa, 
t  de  Besse,  de  Leyssalho  et  de  Coutensol  »  moyen- 
nant 700  florins  de  petite  monnaie  (31  janvier  1534). 

B.  S762.  —  (Carton.)  —4  cahiers  papier  de  72  feuillets,  1  pièce 
parchemin  et  2  papier. 

ittSA-tttSft.  —  Procuration  passée  par  les  habi- 

(1)  Ne  figure  pas  dans  le  DietUnnaire  topographique  de»  Hautee- 
Alpes. 
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tants  et  syndics  de  Gap  à  Jean  de  Saint-Germain,  prieur 
de  Ventavon  c  pour  et  au  nom  desdits  constitAiants, 
c  supplier  au  Roy  que  son  bon  plaisir  soit  leyser  les 
«  susdits  constituans  au  ressort  de  sa  court  de  Parle- 
€  ment  de  Daulphiné,  en  observance  de  la  réception 
c  de  l'hommage,  foy  et  serment  de  fidélité  faicte  parles 
c  susdits  constituans  au  feu  roy-daulphin  Loys  dou- 
c  ziesme  sur  l'an  MDXI,  par  avant  ressortissant  en 
c  temporel  aux  cours  spirituelles  et  apostoliques,  nul- 
€  lement  ressortissant  au  Parlement  de  Provence,  mais 
c  comme  gens  joinctz  et  unis  audit  Daulphiné  >  (Gap, 
12  novembre  1534).  —  Procuration  passée  dans  le  même 
but  par  le  chapitre  de  l'église  de  Gap  à  Théode  Mulet» 
avocat,  et  François  Faysan,  procureur  du  Roi-Dauphin 
en  Gapençais  (m.  d.).  —  Requête  présentée  au  Roi  par 
le  Procureur  des  Trois  États  du  Dauphiné  et  les  habi- 
tants du  comté  de  Gapençais  et  de  la  ville  de  Gap, 
c  disant  que  ensuyvant  les  lettres  qu'il  pleust  audit  sei- 
c  gneur  de  Ghasteaudung  envoyer  à  Mf'  le  Légat  pour 
c  ouïr  lesdits  suppliantz  et  entendre  les  droits  que  ledit 
c  seigneur  a  comme  Roi-Dauphin  en  la  cité  de  Gap  et 
c  conté  de  Gappansois,  ledit  seigneur  Légat  les  a  ouys 
«  et  remis  l'affaire  au  Grand-Conseil  en  justice  ».  Or, 
comme  cela  ne  se  peut  faire  sans  grands  frais,  et  qu'au 
demeurant  il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  la  souveraineté 
du  Gapengais  appartient  au  Roi  comme  Dauphin  ou 
comme  Comte  de  Provence,  ils  supplient  S.  M.  d'évo- 
quer l'affaire  à  son  Conseil  privé.  Ils  demandent,  en 
outre,  que  la  vicomte  de  Tailard  soit  placée  dans  le 
ressort  du  Parlement  de  Grenoble,  (s.  d.).  —  Enquête 
faite  par  Claude  Olier,  vibailli  de  Gap,  <(  à  la  requeste 
c  des  manans  de  la  ville  et  cité  de  Gap  et  Gappensoys, 
ce  joinctz  avec  eulx  les  commis  des  Estats  du  Daulphiné, 
c  sur  les  prouffitz,  commoditez  et  utilitez  qui  sont  tant 
«  au  Roy  Daulphin  nostre  sire  que  aux  subjects  dudit 
c  Gap  et  Gappensoys  de  estre  et  ressortir  au  Parlement 
c  du  Daulphiné    et  des  incommoditez,    intérestz  et 
c  domaiges  que  seroyent  audit  seigneur  et  auxdits 
c  subjects  d'estre  ressortables  au  Parlement  de  Pro- 
c  vence  >  (octobre  4535).  —  Requête  présentée  audit 
vibailli  par  les  habitants  du  Gapençais  :  ils  exposent 
qu'en  août  1535,  les  Provençaux  ont  obtenu  un  arrêt 
favorable  du  Grand-Conseil,  qui  les  fait  justiciables  du 
Parlement  d\\ix,  et  supplient  le  vibailli  de  faire  une 
enquête  sur  les   inconvénients  que   présenterait  ce 
rattachement  du  Gapençais  à  la  Provence.  I.  Les  châte- 
lains des  places  delphinales  du  Gapençais  sont  comp- 
tables à  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble,  or,  ils 
ne  pourraient  être  contraints   à   verser  les  deniers 
delphinaux  de  leurs  recettes  que  par  lettres  obtenues 
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par  le  receveur  général  du  Dauphiné,  du  Parlement  de  j 
Provence,  ce  qui  exigerait  du  temps  et  de  grands  frais. 
II.  Pour  obtenir  d'être  du  ressort  du  Parlement  de 
Dauphiné,  les  gens  de  Gap  ont  donné  autrefois  au 
Dauphin  c  la  chastellanie  de  Montalquier,  la  cosse  et 
c  mesuraige  des  blez,  qui  se  vendent  dedans  ladicte 
c  ville  de  Gap,  aveques  une  maison,  où  se  fait  ledit 
€  mesuraige,  et  davantaige  grand  quantité  de  censés  et 
c  services  deubs  sur  la  plupart  des  maisons  de  ladicte 
«  cité  de  Gap  »  ;  le  châtelain  de  Montalquier  qui  per- 
çoit ses  redevances  est  comptable  à  la  Chambre  des 
Comptes.  III.  Ils  préfèrent  le  Parlement  de  Grenoble 
où  les  Dauphinois  ont  toujours  eu  c  bonne  et  brefve 
«  expédition  de  justice  »,  au  Parlement  de  Provence 
«  duquel  jornellement  sont  évocquées  causes  au  Grand- 
t  Conseil  ce  qu'il  n'est  pas  au  Parlement  de  Daulphiné  -». 

IV.  Le  Gapençais  est  plus  près  de  Grenoble  que  d'Aix. 

V.  c  Por  ce  qu'ilz  n'ont  pas  tant  d'instances  et  appella- 
«  tions  en  Daulphiné  comme  audit  Provence  ;  car  en 
€  Daulphiné  n'y  a  que  deux  ou  troys  et  audit  Provence 
c  en  ont  cinq  ou  six  et  par  ainsi  la  despense  du  plai- 
€  doyer  de  Provence  excède  beaucop  plus  que  celle  du 
«  Daulphiné.  Et  mesmement  que  lesdits  supplians  ont 
«  acoustumé  d'aler  aux  foyres  de  Lyon  quatre  foys 
€  Tannée;  en  passant  par  Grenoble,  où  est  leur  droit 

.«  chemin  dudit  Lyon,  ilz  solicitent  leurs  causes  et  pro- 
€  ces  à  petite  despense,ce  qu'ilz  ne  feroient  point  à  Aix 
•  en  Provence,  sans  y  aller  expressément  »,  etc.  — 
Inventaire  des  pièces  produites  par  les  Gapençais  dans 
leur  procès  contre  les  Provençaux. 

B.  9763.  —  (Carton.)  ~  46  pièces,  40  papier,  6  parch. 

t4tt9-t«4tt.  —  Procès  devant  la  Chambre  des 
Comptes  entre  Gaspard  Gruel,  seigneur  du  Saix,  et  le 
Procureur  général,  au  sujet  des  lods  de  la  terre  de 
Villebois  (1540).  —  Donation  du  château  deVillebois,en 
Gapençais,  par  noble  Pierre  Davin,  notaire,  habitant 
d'Orpière,  à  Catherine,  sa  fille,  femme  de  noble  Henri 
Gruel,  fils  de  noble  Claude  Gruel,  de  Serres.  (23  janvier 
1459).  —  Lettres  de  François  I^,  constatant  l'hommage 
prêté  par  Pierre  Gruel,  sieur  du  Saix,  à  raison  des  sei- 
gneuries du  Saix,  Laborel,  Villebois,  Champcroze, 
ChabestanetMéreuil(Mâcon,6septembrel541).  —  Let- 
tres du  même,  constatant  l'hommage  de  Jean  de  Baray, 
écuyer,  seigneur  de  Manteyer,  à  raison  dudit  fief  et  de 
la  seigneurie  de  Saint-André-La-Freyssinouse  (Mâcon, 
iO  sept.  1541).  —  Lettres  du  môme  constatant  l'hom- 
mage d'Isabeau  de  Montauban,  dame  de  Céreste,  de 
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Saint-Julien  et  de  Saint-André-en-Çauchêne  (m.  d.).  — 
Lettres  du  même,  constatant  l'hommage  de  Gabriel 
Bérangier,  seigneur  du  Pipet,  pour  ladite  seigneurie  et 
ses  dépendances  (La  Bruyère,.  25  octobre.  1541).  — 
Procès  devant  la  Chambre  des  Comptes  entre  Jean  de 
Capris,  écuyer,  capitaine-châtelain  d'Upaix,  et  Bal  thazar 
de  Bonne,  seigneur  engagiste  dudit  lieu,  au  sujet  du 
paiement  des  gages  du  châtelain,  depuis  l'aliénation  de 
la  terre -d'Upaix  (1543).  —  Enquête  faite  par  la  Cham- 
bre des  Comptes  sur  le  produit  «  des  quartons  de  vin 
c  des  vendanges  que  le  Roy  prend  et  est  accoustumô 
«  prendre  au  lieu  de  Serres,  et  ban  de  vin  des  trois 
«  jours  de  foyre  de  la  Saint-Michel  et  aussi  de  la  ferme 
«  du  ban  du  vin  de  tout  le  mois  de  may  >  (23  mars 
1555).  —  Reconnaissances  delphinales  des  habitants  de 
Montalquier.  Limites  de  Montalquier.  c  Le  Roy  a  audit 
«  territoire  de  Montalquier  sa  tour  carrée  située  en 
€  lieu  haut  et  éminant  >.  Il  a  aussi  une  autre  tour 
ronde,  c  non  parfaite,  située  versLaigière  auprès  du 
t  chemin  royal,  avec  la  blache  (1)  à  ladicte  tour  jou- 
«  gnant  »  (11  septembre  1558).  —  Rôle  des  investitures 
et  lods  reçus  par  le  lieutenant  du  châtelain  de  Montal- 
quier, de  1561  à  1562.  —  Dénombrement  fourni  à  la 
Chambre  des  Comptes  par  noble  Claude  de  Perdeyer, 
seigneur  de  Largentière,  du  revenu  de  ladite  seigneurie 
acquise  par  lui  à  noble  Charles  de  Monteynard  (28  sep- 
tembre 1596).  -—  Vente  de  la  seigneurie  de  Chevalet, 
en  Gapençais,  par  noble  David  d'Achard-Ferrus,  sieur 
de  Sainte-Colombe  et  de  Saléon,  à  noble  Balthazar 
d'Abel,  né  à  Orpierre  et  résidant  à  Gap,  moyennant 
une  somme  de  1000  écus  c  a  soixante  soulz  pièce  > 
(13  novembre  1597).  —  Procès  devant  la  Chambre  des 
Comptes  entre  le  substitut  du  procureurgénéraldu  Roi 
et  Antoine  Fulcon-Saiut  dit  de  Villeneuve,  au  sujet  du 
paiement  des  lods  de  la  seigneurie  de  Saint-Jacques  des 
Herbeys  en  Valgaudemar,  récemment  acquise  par  ledit 
Villeneuve  à  Melchionne  Gras  de  Montorcier,  dame  de 
Sigoyer,  femme  de  noble  Jacques  Gruel,  seigneur  du 
Saix  et  de  Villebois,  et  donnée  par  lui  en  dot  au  sieur 
du  Boysset,  son  fils,  qui  épousait  une  des  filles  du  sieur 
de  Lus  (1598).  Parmi  les  pièces  annexées  se  trouve  une 
reconnaissance  passée  en  faveur  du  Roi-Dauphin,  le 
16  mai  1554,  par  Pierre  Gras,  seigneur  des  Herbeys, 
pour  ladite  seigneurie.  —  Lettres  du  roi  Louis  XIII, 
portant  don  en  faveur  de  Félicien  de  Boffin,  seigneur 
d'Argenson  et  de  La  Sône,  avocat  général  au  Parlement 
de  Dauphiné,  des  lods  et  ventes  dus  par  lui  à  raison  de 


(1)  Sur  ce  mol,  voyez  la  note  2  de  la  page  33,  tit.  B.  3749. 
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l'acquisilion  de  la  maison  forte  de  La  Raflière,  qui  avait 
appartenu  à  feu  noble  Reynaud  de  Guilhelmont,  et  des 
trois  quarts  de  la  seigneurie  de  Moydans,  acquise  à 
noble  Jean  de  Morges  (Paris,  6  août  1616).  —  Arrêt  de 
la  Chambre  des  Comptes  liquidant  à  5520  1. 16  s.  7  d., 
les  lods  dus  par  Gaspard  de  Perrinet,  sieur  de  Barsac, 
auditeur  des  Comptes  pour  l'acquisition  des  terres  et 
seigneuries  de  Pomet,  Montéglin  et  Barret-le-Bas,  sai- 
sies par  autorité  de  justice  à  la  requête  dudit  sieur  de 
Barsac  sur  Marguerite  de  Saint- Michel,  marquise  de 
Bressieux,  et  Louis  de  Meuillon,  seigneur  et  marquis  de 
Bressieux,  son  âls(20  décembre  1618).  —  Procurations 
passées  :  !<>  par  Pierre  Lantelme  des  Rollands  à  noble 
Gaspard  de  Vincent  de  Savoilhan,  son  cousin,  pour 
prêter  hommage  entre  les  mains  de  NN.  SS.  de  la 
Chambre  des  Comptes,  pour  la  terre  de  Reilhanette 
et  la  co-seigneurie  de  Veynes  ;  —  2»  par  Charles  de 
Martin,  seigneur  de  Champoléon,  coseigneur  de  Mon- 
torCier,  Veynes,  Chorges,  Espinasse,  pour  lesdites 
seigneuries  (1645).  —  Etc. 


B.  3761.  —  (Cahiers.)  —  In-folio  papier,  711  feuillets. 

I899-158S.  —  Fragments  d'un  terrier  delphinal 
du  Champsaur(en  lambeaux). 


PA\S  ÉTRANGERS  AU  DAUPBINÉ. 


Auvergne  et  Rouergue. 


B.  37G5.  —  'Carton.)  —  12  pièces  :  1 1  parch.  i  papier, 
un  fragment  de  sceau. 

t«19-t4A(».  —  Vidimus  délivré  par  Michel  de  La 
Chaussée,  garde-scel  du  Roi  de  France  k  Montferrand, 
en  Auvergne,  des  lettres  de  Philippe  (1),  fils  du  roi  de 
France,  régent  de  France  et  de  Navarre,  confirmant  la 
donation  faite  «  in  feudum  et  homagiuni  iigium  »  par 
Louis  le  Hutin,  son  frère,  d'une  rente  de  2,000  livres  de 


(1)  Philippe  V  qui  fut  régent  depuis  la  mort  de  son  frère  Louis 
le  Hutin  jusqu'à  Taccouchement  de  la  reine  Clémence  et  la  mort  de 
son  fils  Jean  I«r  (5  juin,  13  novembre  1316). 
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tournois  en  faveur  du  dauphin  Jeanll,  «  sicut  ex  asser- 

tione  fideli  nonnullorum  magnatum,  tune  de  regali 

et  nunc  de  nostro  consilio  in  ipsa  concessione  presen- 

tium,    ut   dixerunt,  accepimus,    quibus  in  hiis  et 

majoribus  plenam  fiduciam  adhibemus,   licet  nulle 

régie  littere  super  hoc  confecte  appareant,  propter 

supervenientem    obitum    domini    memorati.  »    Le 

régent  assigne  ces  2,000  livres  de  rentes  sur  le  produit 

des  châteaux  de  Langeac  et  Mouton,  pour  1,000  livres 

et  pour  1,000  autres  livrés  sur  les  revenus  du  péage  et 

dumarchéduBreuilenAuvergne(Paris,i0aoûtl316)(l). 

—  Procédure  faite  par  les  commissaires  nommés  par 

le  régent  en  vue  de  fixer  les  revenus  des  châtelienies 

d'Auvergne    sur   lesquelles    seraient    prélevées    les 

2,000  livres  de  rente  assignées  au  dauphin  Jean  IL  (Le 

mercredi  avant  la  fête  de  Saint-Siméon  et  Saint-Jude 

[27  octobre  1316).  —  Lettre  de  Henri  Dauphin,  élu  de 

Metz,  régent  du  Dauphiné,  à  Amédée  de  Couzan  et  à 

Durand   de   Tiern  :   «  Nous   vous    commandons   et 

<i  commetons  que  vous  faciès  eschange  de  ce  que  nous 

<c  avons  eu  la  ville  de  Nescheyrz  et  des  apertenenches 

«  dudit  lieu  avoekez  messire  Guillaume  Compter,  sire 

«  de  Apchori,  lesqueles  choses  lidis  sires  de  Apchon 

<  nous  doit  rendre  souflisaument  dedans  la  chastellanie 

<  de  Monton,  en  la  terre  que  li  Cuens  de  Bouloygne  y  a 
«  et  vous  prions  que  vous  faciès  ceste  chose  au  plus 
c  brieument  et  plus  tost  que  vous  pourrés.  Donné  à 
tf  Paris,  le  mardy  prouchayn  après  la  mie-caresme 
c  (1322).  >  —  Procédure  d'échange  faite  en  suite  de 
ces  lettres  par  Amédée  de  Couzan  et  Durand  de  Tiern 
en  présence  de  .Guillaume  de  Rougemont,  châtelain 
delphinal  de  Monton  et  de  Pontchâteau  (le  jeudi  avant 
la  Pentecôte,  27  mai  1322).  —  Règlement  de  comptes 
entre  le  dauphin  Humbertllet  Jean  Raymond,  bourgeois 
de  Lyon  :  le  Dauphin  reconnaît  devoir  à  ce  dernier 
39,000  livres  de  petits  tournois  et  lui  abandonne  en 
paiement  les  revenus  de  ses  terres  d'Auvergne  et  de 
Normandie  et  2,000  livres  de  tournois  de  pension 
annuelle  que  lui  fait  le  Roi  de  France  (5  juillet  1338).  — 
Donation  en  fief  par  le  dauphin  Humbert  II  en  faveur 
de  Guillaume  Bertrand,  fils  de  Maleton,  neveu  de 
Pierre,  cardinal-prêtre  du  titre  de  Saint-Clément,  de 
120  livrées  {lihrtUas)  de  terre  «  ad  turonensem  » 
dans  les  châtelienies  de  Saint-Romain,  Selgue  et  Lornac 
en  Auvergne  (1«'  février  1339,  7«  indiction).  —  Lettres 
d'Humbert  II  accordant  à  Guillaume  Roger,  chevalier, 


(1)  Le  Vidimus  est  daté  du  lundi  après  la  fête  de  Saint-Michfl 
[4  octobre]  1816. 
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seigneur  de  Chambon,  un  délai  d'un  an  pour  lui  prêter 
hommage  pour  les  terres  de  Pontchâteau,  Monton  de 
Vayre,  Martres  de  Veyre,  Saint-Martial,  Langeac^ 
Brecolle  et  Aubusson  en  Auvergne,  vendues  par  le 
Dauphin  audit  Guillaume  Roger,  et  décidant  qu'à  l'ave- 
nir le  même  délai  d'un  an  sera  accordé  audit  Roger  et 
à  ses  descendants  pour  prêter  hommage  à  chaque 
mutation  de  seigneur  (Avignon,  2  octobre  1343).  — 
Hommage  prêté  au  Dauphin  par  le  même  Guillaume 
Roger  pour  le  péage  du  Breuil  et  les  terres  acquises 
pai*  lui  du  Dauphin  en  Auvergne  (17  décembre  1340). — 
Lettres  patentes  du  roi  Charles  VII  :  c  Comme  pour 
<i  pluseursgrans  désobéissances  et  autres  grans  faultes 
«  et  offenses  faictes  et  commises  et  par  longtemps 
€  continuées  envers  nous,  nostre  magesté  et  justice, 
<r  par  nostre  cousin  Jehan,  comte  d'Armagnac,  nous, 
4  pour  procéder  à  sa  réparation  et  punition  d'icelles 
«  selon  ordre  de  justice,  avons  pargrant  et  meure  déli- 
€  bération  de  conseil  et  après  pluseurs  grans  informa- 
c  tiens  et  enquestes  sur  ce  faites  à  pluseurs  et  diverses 
€  foiz  et  tant  par  pluseurs  de  nos  conseillers  en  nostre 
«  parlement  et  court  souveraine,  comme  par  autres 
€  noz  conseillers  et  juges,  fait  prendre  et  détenir 
«  prisonnière  la  personne  de  nostre  dit  cousin  et  ses 
4  terres  et  seigneuries,  villes,  forteresses  et  posses- 
«  sions  saisir  et  mettre  en  nostre  main  et  de  nostre 
«  justice  et  soubz  icelles  les  régir  et  gouverner;  et, 
«  pour  Texécution  de  ces  choses  et  d'autres  touchant 

<  nostre  seigneurie,  envoyé  en  noz  pays  de  Languedoc 
4  et  de  Guienne  nostre  trèschier  et  très  amé  filz  Loys, 
«  dauphin  de  Viennois,  avec  puissance  et  armée  ;  sur 
«  lesquelles  choses  et  après  icelles  et  sur  les  procès  et 
«  poursuites  pour  ce  faictes  et  intentées  à  rencontre  de 
4  nostre  dit  cousin  d'Armaignac  et  de  sesdictes  terres 
*  et  seigneuries,  selon  ledit  ordre  de  justice,  nous 
t  aient  tant  de  la  part  de  très  hault  et  très  puissant 
€  prince  nostre  très  chier  et  très  aimé  frère  et  alyé  le 
«L  Roy  de  Castille  et  de  Léon  et  d'autres  grans  princes 
4  no7  parens  et  les  siens,  comme  de  pluseurs  des 
«  seigneurs  de  nostre  rang  et  lignaige,  noz  vassaulx  et 

<  subgiez  de  nostre  royaume,  esté  faictes  pluseurs 
«  grans  supplications  et  requestes  en  la  faveur  de 
tc  nostre  dit  cousin  et  de  la  délivrance  de  sa  dicte 
<(  personne  et   restitution  de  ses    dictes   terres   et 

<  seigneuries,  et  remonstrez  pluseurs  grans  services     { 
4  faits  par  ses  prédécesseurs  et  lui  à  nostre  seigneurie, 

<  noz  prédécesseurs  et  nous,  sur  lesquelles  supplica-     | 
c  tiens  et  requestes,  et  en  faveur  d'icelles  et  desdiz     , 

<  services,  désirons  tousjours  favorablement  traicter     | 
41  noz  féaulx  et  vassaulx  et  préférer  grâce  à  rigueur 
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•  d'excécution,  ayons  différez  et  dilayez  lesdiz  procès 
t  et  poursuites,  et  sur  ce  faictes  pluseurs  grans  mode- 
c  rations  et  baillées  et  données  à  nostre  dit  cousin  noz 

<  lettres  de  pardon  et  abolition,  soulz  certaines  condi- 
c  tiens  déclairées  en  icelles,  et  fait  mettre  sadicte 
c  personne  à  délivrance,  et  lui  avons  faicte  restitution 
t  de  sesdictes  terres  et  seigneuries  et  d'icelle  lever  et 
«  ester  nostre  dicte  main,  retenues  et  réservées  à  nous 

<  entre  autres  choses  expressément  et  en  espécial  les 
€  terres,  seigneuries,  places,  forteresses  et  chastelle- 
<iL  ries  de  La  Guiolle,  Roquevalsergue,  de  Saint-Genyez- 

<  de  Ribedoc  et  de  Casseignes  de  Bégdnnez,  ou  pays 
«  de  Rouergue,  et  les  appartenances  d'icelles  qui  autres* 
e:  foiz  ont  esté  desjoinctes  de  nostre  dommaine;  pour  ce 
c  est-il  que  nous,  recognoissans  les  grans  charges  et 

<  despens  que  nostre  dit  filz  a  eues  et  soustenues  en 
«  ceste  matière,  les  diligences  qu'il  y  a  faictes  et  les 

•f  travaux  qu'il  y  a  prins,  nous  à  icellui  nostre  filz 
€  avons  donné,  cédé,  transporté  et  delaissié,  donnons, 
€  cédons,  transportons  et  délaissons  par  ces  présentes, 
«  pour  lui  et  ses  hoirs  masles.,  pour  le  temps  à  venir, 
€  lesdictes  terres  et  seigneuries,  places,  forteresses, 
c  chasteaulx  et  chastellenies  desdiz  lieux  de  La 
«  Guiolle,  Roquevalsergue,  Saint-Genyez-de-Ribedoc, 
«  et  Cassaigne  de  Begonnez,  audit  pays  de  Rouergue, 
d  et  leurs  dictes  appartenances  et  appendances  quelz- 

*  conques,  de  boys,  forestz,  rivières,  garennes,  pastiz 
a  et  pasturages  et  autres  avec  tous  droitz  de  justice  et 
c  seigneuriaulx,  dehommaiges  et  hommes  de  foyetde 
€  fief,  de  rachaz,  relief  ou  quins  deniers  et  d'autres 
«  devoirs  quelconques,  le  droit  ou  revenue  nommé  le 
c  Commun  de  la  Paix,  et  tous  autres  droiz,  rentes  et 
c  revenuz  qui  y  appartiennent  et  peuvent  appartenir, 
c  sans  riens  en  réserver  ni  retenir  à  nous  que  les 

•  ressort  et  souveraineté  seulement.  Si  donnons  en 
«  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à  noz  amez 
€  et  féaulx  gens  de  nostre  parlement,  de  noz  comptes 
<r  et  trésoriers,  à  noz  seneschaulx  de  Rouergue  et  de 
c  Quercy,  au  bailli  des  montaignes  d'Auvergne. . .  et  à 
c  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers  qu'il  appartien- 
ne dra...  que,  de  noz  présens  don,  cession,  délaiz  et 
c  transport,  soufiTrent  et  laissent  icellui  nostre  fils  et 
«  sesdits  hoirs  oudit  temps  à  venir  joïr  et  user  paisi- 
€  blement  sans  trouble  ou  empeschement  au  contraire, 
c  . . .  Donné  à  Rasilly  près  Chinon,  au  moys  de  may, 
c  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  quarante-six  et  de 
€  nostre  règne  le  vingt-quatriesme.  >  —  A  cette  lettre 
est  annexé  le  bref  billet  suivant  du  dauphin  Louis  : 
€  De  par  le  Daulphin  de  Viennois,  Maislre  Jehan  d'Ori- 
€  gny,   baillez  et  délivrez  au  porteur  de  cestes   le 
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c  double  de  la  donation  que  nous  fit  Monseigneur  des 
c  quatre  chastellenies  de  Rouergue,  et  qu^il  n'y  ait 
€  faulte.  Escript  à  Grenoble  le  vii«  jour  de  février.  Loys. 
<  —  Bourre.  •  —  Lettre  du  roi  Charles  VJI  aux  séné- 
chaux de  Rouergue  et  du  Quercy  et  au  bailli  des 
montagnes  d'Auvergne,  confirmant  la  donation  faite  à 
Louis  son  fils,  des  châteaux  de  Laguiolle,  Roquevalser- 
gue,  Saint-GenisdeRibedoc  et  Cassagnes-Bégonhès  en 
Rouergue  et  lui  accordant  le  droit  de  recevoir  les 
hommages  de  ses  vassaux  dans  lesdites  terres  (Montilz* 
lès-Tours,  20'mars  1447, 1448,  n.  st.).  —  Donation  par 
Robert  Dauphin,  évêque  d'Alby,  dauphin  d'Auvergne, 
comte  de  Sancerre  et  de  Clermont,  au  dauphin  Louis, 
représenté  par  le  gouverneur  du  Dauphiné  Louis  de 
Laval,  sire  de  Châtillon,  du  dauphiné  d'Auvergne,  du 
comté  de  Sancerre,  de  la  châtellenie  de  Lastic,  dépen- 
dant de  la  baronnie  de  Mercœur,  et  de  Sagonne  en 
Berry,  à  condition  que  le  Dauphin  de  Viennois  joindra* 
à  ses  titres  ceux  de  Dauphin  d'Auvergne,  comte  de  San- 
cerre et  de  Clermont  Le  Dauphin  d'Auvergne  excepte  de 
cette  donation  Ardes,  le  Fromental,  <  Albrigouz  » 
Chilhac,  Saint-Cirgues,  Bléole,  Salgues,  Verdezun  et 
Malzeuf,  dépendant  de  la  baronnie  de  Mercœur  (24  octo- 
bre 1448^. 


B.  d766.  (Registre).  —  !n*4«,  papier  50  feuillets  (1). 

1S94I-189(».  —  Compte  des  revenus  de  la  Châtel- 
lenie d'Aubussson,  en  Auvergne,  rendu  par  Pierre 
Armand,  chevallier,  bailli  des  possessions  deiphinales 
en  Auvergne,  de  la  fête  de  St-Jean-Baptiste  [24  juin]  1324 
à  la  même  date  de  l'année  1326.  Les  revenus  consistent 
en  redevances  en  nature^  froment,  seigle,  orge,  cidre, 
poules,  etc.,  lesquelles  sont  vendues  par  le  comptable  et 
transformées  en  deniers.  Total  des  revenus  de  la  châtel- 
lenie d'Aubusson  pour  deux  années  :  318  l.  7  s.  11  d. 

Fol.  4.  —  Compte  de  la  châtellenie  de  Saint-Romain 
rendu  par  le  môme  pour  la  môme  période.  Total  des 
recettes  :  162  1.  6  s.  2  d. 

Fol.  5  vo.  —  Compte  de  la  châtellenie  de  Langeac, 
rendu  par  le  môme.  Total  des  revenus  :  643  1.  0  s.  4  d. 
obole. 

Fol  7.  —  Compte  de  la  châtellenie  de  Mon  ton.  — 
Recettes:  447  1.  2  s.  11  d.  ob. 


(1)  Au  revers  du  fol.  I,  on  lit:  «  In  cartulario  computonim  terre 
Turris  de  anno  MCCCXXI  reperitur  computum  Guillelmi  de 
Rubeomonte,  olim  castellaniPontisCàstri.  • 


L'ISÈRE. 

Fol.  8  v«.  —  Compte  de  la  châtellenie  de  Pont- 
château  (PafUis  Coêtri).  —  Recettes:  2708  L  18  d.  — 
Total  des  recettes  des  quatre  châtellenies  :  4274  1. 
7  s.  5  d. 

Fol.  10  v«.  —  Compte  de  la  châtellenie  de  Saint- 
Romain  depuis  la  Saint-Jean  1326  au  même  jour  de  l'an- 
née 1328.  —  Recettes  :  192  1.  6  s.  3  d.  ob. 

Fol.  11  v®.  —  Compte  de  la  châtellenie  de  Langeac 
pour  la  même  période.  —  Recettes:  652  1.  10  s.  1  d. 

Fol.  13  V».  —  Compte  de  la  châtellenie  d'Aubusson 
pour  la  même  période.  —  Recettes:  345  1. 17  s. 

Fol.  15  V».  —  Compte  de  la  châtellenie  de  Monton 
pour  la  même  période.  —  Recettes:  436  1. 

Fol.  17.  —Compte  de  la  châtellenie  de  Pont-Château 
pour  la  même  période.  —  Recettes  :  2660  1.  6  s.  6  d. 

Total  des  recettes  des  cinq  châtellenies  :  42871.  13  d. 
Total  général  des  recettes  du  compte  pour  les  quatre 
années  :  8561  1.  8  s  6  d. 

Dépenses.  —  Au.x  Frères-mineurs  du  Puy,  81.;  — 
t  Pro  expensisdomini  Aymari  Sancli  Quintini  ducentis 
«  nonnullos  homines  in  armis  in  Viennesium  »,8  liv.  — 
A.  Durand  de  Tyern,  conseiller  du  Dauphin  en  Auver- 
gne pour  sa  pension  de  l'année  1324,  20 1.  —  Au  même 
envoyé  à  Paris  «  ad  impetrandum  litteras  Régis  super 
«  expeditione  terre  Alvernie  »,  80  1.  —  Remis  à  Girard 
deMontmorin,  quand  il  se  rendait  à  la  chevauchée  de 
Mgr.,  10  1.  —  A  Jean  Reymond,  bourgeois  de  Lyon, 
remboursement  de  dettes:  1867  1,17  s.  -  Au  même: 
2132  1.  3  s.  —  Au  même  :  25  1.  3  s.  —  A  Guigue  de 
Couzan  c  pro  uno  roncino  »,  15  1.  —  A  Nicolas  Cons- 
tant et  Humbert  Claret,  auditeur  des  comptes,  se 
rendant  en  France,  auprès  du  Dauphin,  pour  leurs 
dépenses  :  601.  —  Total  des  dépenses  :  8634  1.  7  d.  Ob. 

Fol.  24  v^.  «  Anno  Dora.  1329  die  14  mensis  julii, 
«  nos  Humbertus  Clareti,  Amblardus  Nigri,  et  Con- 

<  radus  Vagnonis,computatoresdomini  Dalphin),apud 

<  sanctum  Marcellinum  deputati  ab  eodem,  retinuimus 
c  a  Johanne  Raymundi  cive  Lugduni,  nobis  per  eum 
c  exhibitas,  in  principio  computi  sui,  nundum  tamen 
c  completiy  duas  litteras  papireas...  quarum  litterarum 
c  una  continet  quod  dictus  Johannes  crederet  domino 
c  Eynardo  de  Porta  Trioni  et  Jaquemeto  de  Dya  dicto 
€  Lappo  super  necessariis  habendis  et  per  ipsium 
c  Johannem  tradendis  seu  manulevandisprosepultura 
c  domini  Henrici  Dalphini,  etc..  » 

Appendice  à  l'article  B.  3766. 

Les  archives  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Gre- 
noble contiennent  en  outre  un  assez  grand  nombre 
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d'autres  actes  concernant  les  possessions  du  Dauphin 
en  Auvergne  ;  mais  ces  actes  sont  épars  dans  les  regis- 
tres Pilait  ei  Copîarum,  précédemment  inventoriés,  où 
ils  n'ont  pas  été  signalés.  Je  crois  donc  utile  d'en  rap- 
peler ici  quelques-uns,  tels  qu'ils  sont  analysés  dans 
l'inventaire  manuscrit  des  titres  de  la  Chambre  des 
Comptes  (1). 

c  Dans  la  Caisse  d'Auvergne  sont  des  lettres  patentes 
d'Alphonse,  fils  du  roi  de  France,  comte  de  Poitou  et 
de  Toulouse,  du  mois  de  juillet  1270,  par  lesquelles  il 
confirme  les  privilèges  et  franchises  des  habitants  du 
Château  du  Pont  au  diocèse  de  Clermont  en  Auvergne. 

«  Au  registre  côté  Pilati  1SS4  marqué  d'une  croix 
(fol.  4  du  3«  cahier),  est  la  délégation  faite  le  12  mars 
1334  par  Humbert,  dauphin  de  Viennois,  à  Jean  Ray- 
mond, citoyen  de  Lyon,  des  terres  de  Langeac,  de 
Pont-Château  et  de  Saint-Romain  et  de  tous  les  autres 
châteaux  et  pré  votés  et  revenus  qu'il  avait  en  Au- 
vergne, pour  en  jouir  par  ledit  Raymond  en  diminution 
des  sommes  que  ledit  Dauphin  lui  devait;  par  lequel 
acte  le  Dauphin  lui  délègue  encore  les  terres  et  châ- 
teaux de  Mainneville,  Plassay,Estoiset  toutes  les  autres 
terres  qu'il  avoit  en  Normandie;  plus  par  autre  acte 
étant  de  suite  en  date  du  14  dudit  mois  et  an,  le 
Dauphin  en  diminution  de  ladicte  dette,  assigne  encore 
audit  Raymond  le  château  et  terre  de  Lonchamp  en 
Normandie. 

«  Au  registre  coté  Pilati,  1335,  1336,  1337,  1338 
(fol.  19),  est  l'hommage-lige  et  serment  de  fidélité  prêté 
à  Humbert  Dauphin,  le  19  mai  1335,  par  plusieurs 
nobles  d'Auvergne  y  mentionnés. 

€  Audit  registre  (fol.  20)  est  l'hommage  prêté  le 
20  mai  par  Pons  de  Vissac,  Drogon  d'Azenières, 
Etienne  de  Laval,  etc. 

«  Au  registre  côté  Pilati  i338  et  1339  (fol.  4  du  4* 
cahier),  est  la  concession  faite  le  1«'  février  1339  par 
Humbert,  dauphin  de  Viennois,  à  Bertrand  Maleton  des 
terres  de  Saint-Romain,  de  Selgue,  de  Lornac,  au  dio- 
cèse de  Saint-Flour,et  de  six  vingt  livres  de  rentes  cen- 
suelles  en  Auvergne  et  du  péage  de  Langeac,  le  tout 
à  la  charge  d'hommage  en  fief  rendable  pour  lui  et  ses 
héritiers  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

c  Dans  la  caisse  d'Auvergne  est  une  transaction  du 
27  juin  1338  entre  Humbert,  dauphin,  et  Jean  Raymond, 
citoyen  de  Lyon,  par  laquelle  le  Dauphin  s'étant  dé- 


(1)  Inventaire  manuscrit  des  titres  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Grenoble.—  l^ays  étrangers,  fol.  11-24. 
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claré  son  débiteur  pour  la  somme  de  39,000  1.  petits 
tournois,  pour  s'en  acquitter  lui  délègue  les  revenus 
des  terres  qu'il  avait  en  Auvergne  et  en  Normandie. 

c  Au  registre  coté  Pilati  1938  {lettre  P,  fol.  13),  est 
l'hommage  .prêté  le  18  novembre  1338  par  Hugonet 
d'Escalis  de  tout  ce  qu'il  avait  en  la  châtellenie  d'Au- 
busson  de  l'hérédité  de  Mathieu  et  Guillaume  Solier. 

<  Au  registre  coté  Pilati  Î340, 1341  et  1342  (fol.  30  du 
6«  cahier),  est  l'hommage  prêté  le  24  février  1342  par 
Annet  de  La  Tour,  seigneur  d'Oliei^ge  en  Auvergne,  qui 
promit  aider  et  servir  le  Dauphin  de  sa  personne  et  de 
ses  terres,  sauf  les  hommages  qu'il  devait  au  Roi  et  au 
duc  de  Bourbon  et  le  Dauphin  lui  donna  80  florins  del- 
phinaux  de  revenu  en  ses  terres  d'Auvergne  sur  le 
péage  de  Pont-Château. 

c  Au  registre  coté  Pilati  1343, 1344  (fol.  31  v«  du  10* 
cahier),  est  l'hommage  prêté  le  pénultième  février  1342 
à  Humbert,  dernier  dauphin,  par  Guy,  seigneur  de  Cha- 
lançon,  en  récompense  duquel  ledit  Dauphin  lui  donna 
160  florins  de  revenu  à  Pontchâteau  ou  à  Aubasson  en 
Auvergne. 

c  Audit  registre  (folio  1  du  5«  cahier)  est  la  vente  passée 
le  25  septembre  1343  par  Humbert  H  à  noble  Guillaume 
Rogier,  seigneur  de  Chambon,  des  terres  de  Pontchâteau 
de  Veyre,  de  Monton,  de  Saint-Martial,  de  Martres,  de 
Langeac,  de  Brecole  et  d'Aubusson  et  généralement 
de  toute  sa  terre  d'Auvergne,  y  compris  les  leydes  et 
péages  de  Riom  et  de  Montferrand,  au  prix  de 
50,000  florins,  poids  de  Florence,  à  la  charge  de  payer 
par  ledit  de  Chambon  les  lods  pour  ce  dus  au  Roi  et 
de  les  tenir  du  fief  du  Dauphin,  etc.  Étant  dit  dans 
ledit  acte  que  lesdites  terres  avaient  été  concédées 
audit  Dauphin. et  à  ses  aieux  par  les  rois  de  France  et 
à  la  charge  d'hommage  seulement;  ayant  ledit  Dauphin 
excepté  de  ladite  vente,  le  péage  deBrollioel  ses  droits 
«iu*il  avait  donnés  audit  de  Chambon  et  la  terre  de 
Saint-Romain  qu'il  avait  donnée  à  Guillaume  Bertrand 
et  la  terre  de  Silvitate  et  autres  biens  que  lui  ou  ses 
aieux  avaient  donnés  à  l'hôpital  de  Tordre  de  Saint- 
J  ean-de-Jér  usai  em . 

c  De  suite  (au  fol.  6)  est  un  acte  dudit  jour  (25  septembre 
1343),  par  lequel  il  est  dit  qu'au  cas  que  dans  deux 
mois  lors  suivants  le  Roi  ne  voudrait  approuver  ladite 
vente,  qu'elle  demeurerait  nulle. 

c  Et  de  suite  (au  fol.  8  v»)  est  la  ratification  de  ladite 
vente,  faite  le  12  novembre  1343  par  dame  Marie  de 
Baux,  épouse  dudit  Dauphin. 

c  Au  registre  coté  Pilati  1343,  iS45, 1846, 1847, 1848, 
1349  (fol.  1  du  4«  cahier),  est  l'hommage  prêté  le 
!•' juin  1345  par  noble  Asturge  de Durfort,  fils  d'Etienne, 


Digitized  by 


Google 


198  ARCHIVES 

de  100  livres  de  revenu  assignable  en  la  terre  dudit 
Dauphin,  qu'il  avait  en  France. 

«  Au  registre  cote  Secundus  liber  alienationum  ah  anno 
i444{ïo\.  321),  sont  les  lettres  patentes  du  roi  Louis  XI 
donnéesàPariSjlell  novembre  1465, contenantqu*ayant 
promis  à  Louis  bâtard  de  Bourbon,  seigneur  de  RouS' 
sillon,  en  contemplation  de  son  mariage  avec  Jeanne, 
fille  naturelle  de  S.  M.,  la  somme  de  6,000  livres  de 
rentes  pour  être  le  propre  héritage  de  ladite  Jeanne  et 
des  héritiers  qui  descendraient  d'elle  et  dudit  Louis 
bâtard  de  Bourbon,  voulant  accomplir  ce  qu'il  leur 
avait  promis,  il  leur  remet  par  lesdites  lettres  les  châ- 
teaux, villes,  châtellenies,  terres  et  seigneuries  d'Usson 
en  Auvergne,  Crémieu,  Moras,  Beaurepaire,  Vizilie  et 
CorniJlon  en  Dauphiné,avec  toutes  leurs  appartenances 
et  dépendances,  etc.,  sauf  et  excepté  les  foi,  hommage 
et  souveraineté,  quoi  que  lesdites  terres  puissent  valoir  ; 
et  si  elles  ne  valaient  ladite  rente  de  6,000  livres,  qu*il 
leur  en  serait  fait  fonds  à  concurrence  sur  d'autres 
terres  et  seigneuries  plus  proches;  à  condition  de  les 
pouvoir  racheter  à  perpétuité,  en  payant  auxdits  futurs 
conjoints  ou  à  leurs  héritiers  ou  ayant  cause,  en  un 
seul  paiement,  la  somme  de  100,000  écus  d'or  que 
S.  H.  avait  promis  de  donner  en  mariage  à  sa  dite  fille 
naturelle,  pour  être  employée  en  héritages  de  la  nature 
des  susdits  et  à  la  charge  qu'en  cas  de  décès  sans  héri- 
tier de  son  corps  en  loyal  mariage,  les  susdictes  terres 
transportées  retourneraient  à  S.  M,  et  à  ses  successeurs 
rois  de  France  dauphins;  et  ledit  Louis  bâtard  aurait 
donné  à  ladite  Jeanne  la  somme  de  1500  1.  de  rente 
pour  son  douaire,  laquelle  il  assigna  sur  ladicte  terre  de 
Rossillon. 

€  L'arrêt  d'enregistrement  du  10  janvier  1466  à  con- 
dition qu'il  ne  pourra  posséder  la  justice  ni  établir 
aucun  officier  pour  l'exercer. 

a  Audit  registre  (fol.  350),  autres  lettres  patentes  du 
25  février  1465  contenant  que  S.  M.  veut  que  ledit 
bâtard  de  Bourbon  jouisse  et  établisse  des  juges  et  offi- 
ciers de  justice  dans  lesdites  terres.  —  Avec  l'arrêt 
d'enregistrement  du  10  mai  1466. 

c  Audit  reg.  (fol.  331),  sont  les  lettres  patentes  de 
Charles  Vlll,  données  à  Blois,  le  5  novembre  1483,  con- 
tenant que  Louis  XI  père  de  S.  M.,  ayant  donné  audit 
bâtard  de  Bourbon,  amiral  de  France,  et  à  Jeanne,  sa 
femme,  pour  la  somme  de  50,000  écus  d'or,  faisan  t  moitié 
de  celle  de  100,000  écus  à  eux  promise  par  leur  mariage, 
les  terres  de  Moras,  Beaurepaire,  Crémieu,  Cornillon  et 
Vizilie,  outre  ladite  terre  d'Ussorine  Auvergne,  et  lesdites 
terres  ayant  été  réunies  en  exécution  de  la  révocation 
des  aliénations  du  domaine,  S.  M.  voulant  entretenir 
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'  les  susdites  conditions,  ordonne  qu'ils  en  continueront 
la  jouissance  jusques  au  remboursement  de  50,000  écus 
d'or,  sous  les  conditions  auxquelles  ils  en  avaient  joui 
au  temps  du  décès  du  Roi,  son  père,  avec  l'arrêt  d'enre- 
gistrement du  0  février  1484. 

«  Au  registre  couvert  de  simple  parchemin,  intitulé 
Primus  liber  reductionis  ad  manus  régis  Delphini 
doniini  nostri  moderni  factœ  de  hujusmodi  patria 
Delphinaius  ob  mortem  régis  Ludovici  domini  nostri 
quondam  148S{{o\  370),  sont  les  lettres  patentes  du  roi 
Charles  VllI  données  à  Amboise  le  27  octobre  1497 
contenant  que,  depuis  peu,  la  terre  et  seigneurie  d'Usson 
en  Auvergne  avec  ses  appartenances  avait  été  mise  sous 
la  main  de  S.  M.  et  que  pareillement  en  exécution  de 
la  réunion  générale  faite  par  Sadite  Majesté  des  terres  et 
seigneuries  aliénées  du  domaine  tant  par  le  père  de 
S.  M.  que  par  S.  M.  depuis  son  avènement  à  la  couronne, 
ayant  été  délibéré  de  mettre  aussi  sous  la  main  de  S.  M. 
la  vicomte,  terre  et  seigneurie  de  Valognes,  située  au 
pays  et  duché  de  Normandie,  ensemble  les  terres  et  sei- 
gneuries de  Crémieu,  Moras,  Beaurepaire,  Vizilie  et 
Cornillon  situées  en  Dauphiné,  comme  étant  du  domaine 
de  la  couronne  et  pays  de  Dauphiné,  à  quoi  Jeanne, 
fille  naturelle  de  France,  veuve  de  Louis,  bâtard. de 
Bourbon,  amiral  de  France,  aurait  remontré  à  Sadite 
Majesté  que  le  feu  Roi  avait  baillé  et  délaissé  lesdites 
choses  à  son  mari  et  à  elle  pour  l'assiette  de  6,000  livres 
tournois  de  rente  en  contemplation  de  leur  mariage, 
pour  en  jouir  par  eux  et  leurs  hoirs  descendant  dudit 
mariage,  à  faculté  de  rachat,  pour  le  prix  de  100,000 
écus  payables  en  une  seule  fois  pour  être  employés  à 
l'acquisition  d'héritages,  etc.  Sur  quoi,  S.  M.  aurait 
ordonné  que  ladite  Jeanne,  ses  hoirs  et  ayant  cause 
jouiraient  et  posséderaient  pendant  trente  ans  lesdites 
terres,  vicomte  et  seigneuries  de  Valognes  et  Ussun, 
leurs  appartenances  et  dépendances,  sans  s'y  rien 
réserver  que  les  foi,  hommage  et  souveraineté,  etc., 
et  lesdits  trente  ans  expirés  lesdites  terres,  même  ail 
cas  que  ladite  Jeanne  viendrait  à  décéder  sans  enfants 
ni  hoirs  procréés  de  son  corps  avant  ledit  terme  de 
trente  ans,  seraient  réunies  à  la  Couronne,  etc., moyen- 
nant quoi  ladite  Jeanne  se  départit  en  faveur  de  Sadite 
Majesté  desdites  terres  et  seigneuries  de  Crémieu, 
Moras,  Beaurepaire,  Vizilie  et  Cornillon  avec  leurs 
appartenances  et  dépendances  que  Sadite  Majesté  réunit 
par  ces  mêmes  lettres  à  sondit  domaine  du  Dauphiné, 
à  commencer  du  i*^  de  janvier,  lors  prochain,  etc. 

t  De  suite  sont  les  lettres  patentes  du  roi  Louis  XII, 
données  à  Paris,  le  22  juillet  1498,  première  année  de 
son  règne  portant  confirmation  des  susdites. 
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€  Audit  registre  (fol  378),  sont  autres  lettres  patentes 
du  môme  roi  Louis  XII,  données  à  Paris,  le  8  sep- 
tembre 1498,  adressées  aux  trésoriers  de  France  et  aux 
baillis  de  Caen,  Coutances,  Montferrand  et  Saint-Pierre- 
le-Monestier  ou  leurs  lieutenants,  pour  faire  jouir 
ladite  Jeanne  de  France  du  contenu  es  susdites  lettres 
patentes  du  roi  Charles  VIIÏ,  et  confirmation  faite  par 
Sadite  Majesté,  nonobstant  le  procès  intervenu  au 
Parlement  sur  Tentérinement  desdites  lettres  de  ratifi- 
cation demandé  par  ladite  Jeanne,  à  quoi  le  procureur 

général  dudit  Parlement  se  serait  opposé,  etc 

ce  Avec  les  ordonnances  rendues  en  conséquence  par 
lesdits  trésoriers  et  autres  commissaires,  les  12  et 
17  septembre  suivant,  portant  que  ladite  Jeanne  joui- 
rait du  contenu  desdites  lettres, 

c  Au  registre  coté  Octavus  liber  copiarum  Graisivo- 
dani  {fol.  16),  est  un  contrat  de  vente  passée,  le 
6  mai  1507,  par  noble  Gabriel  de  Grolée,  chevalier, 
seigneur  de  Châteauvilain,  tant  en  son  nom  qu'en 
qualité  d'administrateur  des  biens  de  nobles  Meraud 
et  Humbert  de  Grolée,  ses  enfants,  et  noble  ïsabeau 
d'Urfé,  sa  femme,  héritiers  par  moitié  de  noble  Fran- 
çois d'Urfé,  seigneur  d'Aurouze,  etc.,  en  faveur  de 
noble  François  de  Monteynard,  seigneur  de  Prébois, 
curateur  de  nobles  Louis  et  1  aurent  de  Monteynard, 
du  château  appelé  Beaulieu  qui  avait  appartenu  audit 
François  d*Urfé,  situé  en  Auvergne,  au  diocèse  de 
Clèrmont,  joignant  le  château  et  mandement  du  sei- 
gneur de  Bruel  du  côté  du  couchant  ;  le  château  et 
mandement  de  la  Roche,  du  côté  du  levant  ;  avec  la 
juridiction  haute,  moyenne  et  basse,  hommes,  hom- 
mages, fîefs,  arrière-fiefs  et  généralement, etc.,  au  prix 
de  0,000  livres  tournois. 

<  Au  registre  coté  sur  sa  couverture  de  parchemin  sur 
carton  :  ÉditSj  déclarations  et  arrêts  du  Conseil  pour 
la  réunion  et  vente  du  domaine  delphinal  depuis 
l'année  i349  jusqu'en  I5S1  (n«  62),  sont  des  lettres 
patentes  en  parchemin  de  Louis,  dauphin,  du  16  oc- 
tobre 1448,  portant  commission  à  Louis  de  Laval, 
gouverneur  du  Dauphiné,  pour  traiter,  convenir  et 
transiger,  au  nom  dudit  Louis,  dauphin,  avec  Robert, 
dauphin  d'Auvergne,  évêque  d*Albi,  sur  le  transport  et 
cession  que  ledit  évéque  voulait  faire  audit  Louis, 
dauphin,  de  son  Dauphiné  d'Auvergne,  des  comtés  de 
Clèrmont  et  de  Sancerre,  de  la  baronnie  de  Mercœur 
et  de  ses  autres  terres  et  seigneuries,  sous  les  clauses 
et  conditions  quMl  aviserait 

t  Au  registre  coté  <  Plura  extrada  a  cameracompu" 
«  torum  Parisius  per  dominxim  presidentem  compo^ 
€  torum  delphinalium  nohilem  Jordanum  de  Urro  > 
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(fol.  195),  est  la  copie  des  lettres  patentes  du  roi 
Charles  VII,  données  à  Chartres,  le  19  décembre  1440, 
par  lesquelles  il  donna  au  dauphin  de  Viennois,  son  fils, 
pour  lui  aider  à  supporter  les  grandes  charges  et 
dépenses  qu'il  était  obligé  de  faire,  les  château,  châtel- 
lenie,  terre  et  seigneurie  de  Roqueserrière,  en  la  séné- 
chaussée de  Rouergue,  avoc  les  revenus,  domaines, 
appartenances  et  dépendances,  et  généralement  etc.. 


Avignon  ci  Gomtat-Vcnalssin. 


B.  3767.  —  (Carton.)  —  Il  pièces  :  10  parch.  1  papier, 
1  sceau  de  plomb . 


1994-1849.  —  Traité  entre  le  dauphin  Hum- 
bert !«'  et  Ronsolin,  seigneur  de  Lunel  et  de  Montau- 
ban  ;  ce  dernier  vend  au  Dauphin  le  château  de  Valréas 
moyennant  12,000  livres  de  tournois  ;  le  Dauphin  et 
son  fils  Jean  promettent  de  défendre  le  seigneur  de 
Lunel  dans  toutes  ses  guerres,  excepté  contre  le  Pape, 
le  Roi  de  France  et  le  Roi  de  Sicile;  le  Dauphin  ne 
pourra  prendre  sous  sa  sauvegarde  aucun  des  hommes 
de  la  baronnie  de  Montauban,  ni  recevoir  hommage  de 
lui  sans  Taveu  du  seigneur  de  Lunel;  il  ne  pourra 
admettre  les  hommes  du  seigneur  do  Montauban  dans 
son  château  de  Valréas.  ce  Item,  super  transactionibus 
c  faclis  cum  Lombardis,  prefati  nobiles,  deiiberato 
t  tractatu  prehabito,  convenerunt  proutstatim  inferius 
«  continetur  :  scilicet  ad  dictum  dominum  Lunelli  et 
«  Montisalbani,  prout  facte  sunt,  debeant  remanere  ; 
«c  item  quod. . .  dum  vivet  nobilis  vir  dominus  Ronso- 

<  linus,  Lunelli  et  Montisalbani  dominus,  illustrisdom. 
t  Dalphinuspredictusaliquotitulonon  possit  acquirere 
«  baroniam  Montisalbani  in  solidum  vel  pro  parte» 
c  nisi  vellet  alii  vendere  dominus  Montisalbani  vel 
«  etiam  ipsi  illustri  domino  Dalphino;  et  hoc  intelligen- 
«  dum  est  de  hiis  bonis  que  tenet  Montisalbani  dominus 
«  pro  domino  Dalphino  sepius  nominato  ;  item  ad 
€  invicem  convenerunt  quod  homines  qui  sunt  banniti 
«  et  preconizati  de  Valriaco  per  curiam  domini  Lunelli 

<  et  Montisalbani,    qui  non   sunt   condempnati  nec 

<  fecerunt  compositionem  scu  transactionem,  possent 
«  redire  apud  Valriacum  libère  et  secure  et  recuperare 
«  bona  sua,  non  obstantibus  pénis  eisdem  impositis 
•  seu  preconizationibus  supradictis,  »  Le  Dauphin 
promet  d'observer  les  clauses  ci-dessus,  sous  peine  de 
2,000  livres  de  tournois.  (Vaison,  15  juillet  1294).  — 
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Bail  à  ferme  des  revenus  de  la  maison  du  Temple 
de  Richerenches,  à  Grillon,  passé  pour  trois  ans,  à 
raison  de  100  livres  •  coronatorum  provincialium  par- 
•  vorum  •  par  an,  à  Amaury  Bertrand,  de  Grillon,  par 
Olivier  de  Laye,  doyen  de  Gap,  chargé  de  l'adminis- 
tration des  biens  de  Tordre  du  Temple  en  Provence  et 
en  Bourgogne,  en  vertu  d'une  commission  à  lui  passée 
par  Arnaud,  archevêque  d'Arles,  et  Guillaume,  arche- 
vêque d'Embrun,  nommés  par  autorité  apostolique 
curateurset  administrateurs  desdits  biens  (34 mai  1310). 
—  Concession  c  ad  acapitum  sive  in  emphiteosim 
c  perpetuam  >  d'un  emplacement  pour  y  bâtir  une 
maison  à  Saint-André,  près  Avignon  c  in  portu  veteri  », 
passée  par  le  lieutenant  du  viguier  d'Andusc  h  Alasacia 
femme  de  Gobin  La  Forssa,  <i  utilitate  domini  nostri 
€  Régis  et  domini  abbatis  monasterii  dicti  loci,  condo- 
c  minorum  dicti  loci,  primitus  pensata  »  (8  décem- 
bre 1340).  —  Testament  de  Rostaing  Vitica,  damoiseau, 
d'Avignon  :  il  désire  être  enseveli  dans  sa  chapelle, 
dans  l'église  des  Frères  Prêcheurs,  d'Avignon,  lègue  à 
ses  Ailes  de  quoi  entrer  en  religion  et  institue  pour 
héritier  son  fils  Pierre,  auquel  il  substitue,  s'il  vient  à 
mourir  sans  enfants,  Guillaume,  son  autre  fils,  etc. 
(19  mars  1342).  —  Autorisation  donnée  par  le  dauphin 
Humbert  II  à  Jean  Durand,  doyen  du  chapitre  Notre- 
Dame-de-Villeneuve-lès- Avignon  et  audit  •  chapitre 
d'acheter  des  biens  à  Avisan  jusqu'à  concurrence  de 
60  florins  d'or  delphinaux  de  revenu.  Cette  autorisation 
est  donnée  en  considération  d'un  traité  précédemment 
conclu,  en  vertu  duquel  le  Chapitre  avait  cédé  au 
Dauphin  des  immeubles  à  Villeneuve -lès-Avignon,  en 
échanges  de  rentes  et  biens  à  Avisan,  au  diocèse  de 
Saint-Paul-Trois-Châteaux  (9  avril  1343)  (1).  —  Vente 
d'une  carrière  de  pierre  à  Saint-André,  passée  par 
Pierre  c  de  Gravinsiis,  domicellus,  vaylletus  domini 
€  nostri  Francoru m  Régis  »,  viguier  de  Saint-André  au 
nom  de  la  cour  commune  dudit  lieu,  à  Pierre  Gomès, 
évêque  de  Sabine,  cardinal,  moyennant  un  cens  annuel 
de  12  deniers  tournois  et  20  sous  d'intrage  (15  juil- 
let 1343).  —  Ratification  par  le  même  viguier  de 
Saint-André,  en  présence  du  procureur  d'Armand,  abbé 
du  monastère  dudit  lieu,  d'une  rente  passée  à  Martin 
Rodriguez,  procureur  du  cardinal  Pierre  Gomez, 
évêque  de  Sabine,  par  Bertrand  Roque  et  sa  femme, 
d'un  hôtel  avec  cour  et  jardin  contigus  situés  c  in 
c  burgueto  de  Turre  prope  pontem  Avinionis  f,et  quit- 


(1)  Le  traité  en  question  est  du  5  mai  préoédent.  Il  est  analysé 
plus  loin,  art.  B.  3769. 
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tance  délivrée  par  lesdits  viguier  et  procureur  audit 
Martin  des  lods  et  trezains  dus  à  la  cour  commune 
du  lieu  :  savoir,  30  livres  6  s.  et  8  d.  pour  le  viguier 
du  Roi  de  France  et  autant  pour  le  procureur  du  monas- 
tère (Villeneuve-lès-Avignon  «  in  comniuni  curia 
Sancti  Andrée  »,  29  août  <343).—  Autre  ratification 
par  les  mêmes  d'une  vente  passée  au  même  par  Jean 
Ussamanni,  dit  Anequin,  d'un  hôtel  et  jardin  contigus, 
sis  au  même  lieu,  pour  249  livres  15  sous  de  monnaie, 
ayant  cours  au  royaume  de  France  (29  août  1343).  — 
Autorisation  accordée  par  les  Frères  Mineurs  d'Avignon, 
au  dauphin  Humbert  II  et  à  ses  successeurs  d'habiter 
dans  leur  couvent  et  d'y  entreposer  ses  blés  et  autres 
revenus  (9  octobre  1343).  —  Donation  par  le  dauphin 
Humbert  II  au  monastère  de  Saint- André-d'Avignon, 
ordre  de  Saint- Benoit,  d'une  rente  annuelle  de  60  livres 
de  petits  tournois,  à  prélever  sur  les  revenus  assignés 
au  Dauphin  par  le  roi  de  France  Philippe  VI,  dans  la 
sénéchaussée  de  Beaucaire  et  de  Carcassonne,  ladite 
rente  destinée  à  l'usage  ci-après  :  c  videlicet  quod  de 
€  dictis  sexaginta  libris  annuaiibus  et  perpetuis  ipsi 
c  abbas  et  conventus,  qui  nunc  sunt  vel  qui  pro 
€  tempore  fuerint,  teneantur  perpétue  in  prioratu  de 
c  Montealto,  ordinis  et  diocesis  predictorum,  fundato 
c  per  reverendissimum  in  Christo  patrem  dominum 
€  Petrum  (1),  Dei  gratia  tituli  sancti  démentis  presbi- 
«  terum  cardinalem,  ultra  numerum  unius  prions  et 
«  octo  monachorum  per  dictum  dominum  Cardinalem 
c  ibidem  institutum,  tenere  et  deputare  très  monachos 
<  presbiteros,  qui  in  dicto  prioratu,  una  cum  dictis 
«  priore  et  aliis  monarchis  per  dictum  dominum  Cardi- 
«  nelem  inibi  ordinatis,  debeant  commorari,  et  qui  in 
<i  omnibus  teneantur  et  debeant  sequi  vitam,  obser- 
ce  vantiam,  et  obedientiam  ad  quam  et  prout  alii  dicti 
c  prioratus  monachi,  secundum  ipsius  domini  Cardi- 
c  nalis  institutionem  et  ordinationem,  sunt  astricti  ;  et 
c  quod  dicti  abbas  et  conventus  perpetuo  sint  obligati 
€  diclis  tribus  monachis  in  dicto  prioratu  perpetuo  in 
€  victu  sicut  aliis  priori  et  octo  monachis  providere  et 
c  taie  vestiarium  eis,  annis  singulis,  dare,  quale  idem 
c  dominus  Cardinalis  predictus  priori  et  octo  monachis, 
c  per  eum  inibi  ordinatis,  constituit  et  etiam  assignavit.» 
(Avignon,  dans  la  maison  des  Frères-Mineurs,  <  presen- 
c  tibus...  domino JohanneDalphini,abbate monasterii 


(I)  Pierre  Bertrand,  né  à  Annonay  en  Vivarais,  successivement 
évêque  de  Nevers  puis  d'Autun.  H  mourut  en  1348  à  Avignon  et  fat 
enterré  dans  ce  prieuré  de  Montant  qu*il  avait  fondé. 
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«  Gorziensid  (I),  ordinis  sancti  Benedicti,  Metensis 
«  diocesis,  domino  Bertrando  Furonis,  priore  prioratus 
€  de  Lencio,  Vapincensis  diocesis,  etc.  (1*' mars  1344). 
—  Lettres  d'Hemri  de  Villars,  archevêque  de  Lyon, 
lieutenant-général  du  Dauphiné  de  Viennois,  par 
lesquelles  il  promet  au  cardinal  Pierre  Bertrand  de  lui 
payer  en  deux  termes  une  somme  de  1,200  florins  d'or 
c  legitimi  ponderis  et  conii  florentini,  >  pour  le  rachat 
de  la  rente  de  60  livres  tournois  attribuée  par  le 
dauphin  Humbert  II,  au  prieuré  conventuel  de  Montant 
(Romans,  17  novembre  1346).  —  Quittance  desdits 
1,200  florins  délivrée  par  le  prieur  de  Montant  au 
dauphin  Humbert  II  et  à  son  lieutenant  Henri  de 
Villars  (11  mai  1347),  etc. 


B.  3768.  —  (HonlMiQ.)  —  Pareh.  de  600  8ur  470  miUim. 
en  très  maoYais  état. 

t994.  —  Acte  cancellé  constatant  la  vente  passée 
par  Philippe  de  Bernizon,  comte  du  Venaissin,  pour 
l^Ëglise  romaine,  au  dauphin  Humbert  I«>^,  des  revenus 
que  le  Pape  percevait  au  Pont  de  Sorgues,  à  la  Palud, 
Mornas,  Caderousse,  BoUène,  Valréas,  Menerbe,  L'Ile, 
Pernes,  Mourmoiron,  Malaucène,  Les  Piles,  Ca- 
brièr&s,  le  tout  moyennant  une  somme  de  5350  petits 
tournois. 


B.  3760.  —  (Roaleau.)  —  Parch.  de  835  sur  624  millim. 

tS4S.  —  Échange  entre  Humbert  U,  dauphin  de 
Viennois,  d'une  part,  et  Jean  Durand,  doyen,  et  les 
chanoines  de  l'Église  Notre-Dame-de- Villeneuve  d'Avi- 
gnon, d'autre  part.  Le  doyen  cède  au  Dauphin  :  c  hospi- 
«  tium  magnum  cum  suis  pertinentiis  dicte  sue  ecclesie, 
«  situatum  in  eodem  loco  Villenove,  celîarium  seu 
c  capellam  antiquam,  viridarium  parvum,  coquinam 
c  magnam,  domos  altas  et  bassas  contiguas  dicto  magno 
€  hospitio,  et  curtes  ab  utroque  latere  dicti  magni 
<L  hospitii  vacuas,  cum  omnibus  domibus  ibidem  conti- 
c  guis...  nec  non  viridarium  magnum  contiguumeidem 
€  hospitio,  prout  confrontantur  ab  una  parte  dicte 
«  ecclesie  cum  mûris  et  ediflciis  hospicii  quod  quon- 
«  dam  fuit  domini  episcopi  Gaturcensis  >.  De  son  côté, 
le  Dauphin  promet  au  Chapitre  de  lui  fournir  une  rente 
annuelle  de  250  florins  d'or  sur  une  maison  et  un  verger 
acquis  récemment  par  lui  à  Avisan  (5  mars  1343). 


(1)  L*Âbbaye  de  Gone,  au  diocèse  de  Metz,  fondée  par  Ghrode- 
gand,  évéque  de  cette  ville,  vers  Tannée  748. 

Isère.  —  Série  B.  —  Tome  IIL 
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B.  9770.  »  (Rouleau.)  —  Pareh.  de  78S  sur  610  millim. 

IS4S.  —  Lettres  d'HumbertII,daupfain  de  Viennois, 
commettant  Etienne  de  Roux  et  Guillaume  Roche, 
chevaliers,  ses  conseillers,  pour  assigner  au  chapitre 
de  Téglise  de  Notre-Dame-de- Villeneuve  de  St-André, 
près  Avignon,  250  florins  de  revenu  annuel  qu'il  lui 
avait  promis  sur  ses  possessions  à  Avisan,  pour  le  prix 
d'une  maison  et  d'un  verger  contigu  situés  à  Villeneuve- 
Saint-André,  acquis  par  le  Dauphin  audit  Chapitre 
(Ntmes,  17  mars  1343).  —  En  exécution  de  ces  lettres, 
les  commissaires  delphinaux  remettent  à  Jean  Durand, 
doyen  de  l'église  Notre-Dame-de- Villeneuve,  des  cens 
annuels  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  250  florins 
(Villeneuve,  25  mai  1343).  —  Ratification  de  la  procé- 
dure ci-dessus  par  le  dauphin  Humbert  II  (9  avril  1343). 


B.  3771.  —  (Rouleau.)  »  Parch.  de  S  m.  174  millim. 
sur  563  millim.  en  deux  peaux  séparées. 

!•••.  —  c  Instrumenta  quedam  facta  super 
c  nonnulliê  intimationihus  et  deffensionihus  factis  per 
c  Heciorem  de  CaiUario,  baillivum  Graysivodant, 
a:  nomine  domini  noetris  Dalphini,  durante  tempore 
€  discenêionis  dudum  orte  inier  dominum  nostrum 
c  Papam  Clementem  VII^  et  dominum  Raymundum 
c  de  Thnrenna, in  personam  dicti  domini  Raymundi  ». 
Notification  faite  à  Mende  à  Raymond  de  Turenne  par 
Hector  de  Caylar,  bailli  du  Graisivaudan,  des  lettres  du 
Gouverneur  du  Dauphiné,  en  date  du  9  juillet  1390, lui 
confiant  l'exécution  des  lettres  du  roi  Charles  VI, 
données  à  Paris,  le  20  juin  1390,  et  contenant  ce  qui 
suit:  €  Gomme Reymon  de Tourainne, chevalier,  nostre 

€  vassal,  homme  et  subgect (1)  par  luy  comme 

c  par  ses  adhérens  et  alliez  à  nostre  Saint  Père  le  Pape 
€  et  es  terres  de  l'Église  et  aussi  es  terres  de  l'Évesque 
c  de  Die  et  de  Valence  et  se  efforce  de  présent  icellui 

€  Reymond  de  faire  passer  du et  quantité  de  gens 

€  d'armes  pour  guerroier  et  dommajier  nostre  dit  Saint 
c  Père  et  nostre  cousin  le  Roy  de  Jérusalem  et  de 
€  Gicile,  si  comme  l'on  dit,  et  les  terres  dessus  dictes, 
«  dont  il  nous  desplest,  s'il  est  ainsi,  et  sur  ce  nous 
c  sont et  quereles  de   pluseurs;  pourquoy. 


(1)  Une  déchirure  du  parchemin  a  emporté  les  premiers  mots 
de  chacune  des  vingt  premières  lignes. 
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c  nous  qui  ne  voulons  telles  choses  passer  soulz  dissi- 
c  mulation  et  pourescheverlespérilzetinconvénîens, 
c  qui  pour  occasion  de  ladicte  guerre  se  pourroient 

c  ensuir,  vous  mandons si  mestiers  est,  que  audit 

€  Rémond  et  à  ses  adhérens  et  complices  vous  faictes 
€  défense,  de  par  nous,  sur  quanques  ilz  se  peuent 
€  meffaire  envers  nous  et  sur  autres  grans  peinnes 
€  telles  que  bon  vous  semblera,  que  ilz. ...  ne  facent 
t  ou  fascent  faire  guerre  ou  procèdent  par  voye  de  fait 
m  à  rencontre  des  susnommés  ni  es  terres  dessus 
c  dictes,  mais  de  ladicte  guerre  se  désistent  et  cessent 
«  du  tout  et  des  commandemens  et  deffenses   que 

t  faiz instrument  publique  un  ou    pluseurs 

€  lequel  vous  nous  renvoiez  pour  pourveoir  au  surplus, 
€  comme  il  appartiendra.  Donné  à  Paris  le  SOjour  de 
€  juing  Tan  de  grâce  mil  CGC  quatre-vingt  et  dix  et  de 
€  nostre  règne  le  disiesme  >.  Le  Gouverneur  du  Dau- 
phiné  explique  c  que,  de  présent  occupez  de  pluseurs 
€  autres  grosses  besoignes  >,  il  ne  peut  se  charger  lui- 
même  de  Texécution  de  ces  lettres.  En  conséquence, 
il  en  charge  le  bailli  du  Graisivaudan,  Hector  de  Caylar. 
Il  lui  ordonne  de  se  transporter  en  tous  lieux  où  il 
pourra  rejoindre  Raymond  de  Turenne  et  de  lui  signi- 
fier les  volontés  du  Roi.  Le  bailli,  après  avoir  lu  à 
Raymond  de  Turenne  les  lettres  ci-dessus,  l'exhorte 
vivement  à  en  tenir  compte  et  à  s'y  soumettre.  Il  lui 
donne  connaissance  des  instructions  qui  étaient  jointes 
aux  lettres  du  roi  Charles  VI.  c  Instruction  baillée  à 
c  maistre  Robert  Cordelier,  conseiller  du  Roy  nostre 

€  sire lequel  le  Roy  envoie  présentement  par^ 

«  devant  Messire  Enguerrandd'Eudin^  gouverneur  du 
f  Daulphiné, — Premièrement,  dira  ledit  maistre  Robert 
«  audit  gouverneur,  comment  le  Roy  a  entendu  que 
f  Messire  Reymon  de  Thurainea  essamblé  grant  quan- 
€  tité  de  gens  d'armes  et  variez,  lesquelz  il  est  alez 
€  querre  devers  le  comté  d'Armagnac  et  ailleurs.  Item, 
€  qu'il  a  mis  lesdites  gens  ensemble  en  intention  et  pro- 
€  pos  de  les  faire  passer  le  Rosno,  du  Royalme  en 
«  l'Empire,  pour  faire  guerre  à  nostre  Saint  Père  le  Pape 
c  et  en  ces  terres  de  rÉglise,  es  terres  de  la  veschié 
€  de  Die  etde  Valence  êtes  terresdu  Roy  Loys.Item,  que 
c  le  Roy,  lequel  est  protecteur  de  TËglisse,  et  ausi  ont 
c  esté  ces  prédécesseurs,  ne  vouldroyt  ne  veult  souffrir 
<  que  par  aucuns,  mesmement  par  ces  subgez,  fust  faîte 
€  aucune  injure  ou  dommaje  à  Nostre  Saint  Père, 
t  ni  à  rÉglisse  ne  contre  eulx  procédé  par  voye  de  fait 
c  aucunement.  Item,  et  pareillement  ne  vouldroit  des 
€  terres  de  ladicte  églisse  de  Valence,  laquele  le  Roy 
€  a  en  sa  garde  et  protection  à  cause  du  Vicariat,  ni 
c  aussi  es  terres  du  Roy  Loys,  lequel  est  son  parent 


LISERE. 

€  si  prochain  que  chascun  scet.  Item,  pour  ce  que  ledit 
€  gouverneur  connoit  Testât  et  meurs  dudit  Messire 
€  Reymond  et  pour  eschever  les  inconvénients  qui 
€  se  poureroient  ensuivre  par  la  voye  de  guerre  et  de  fait , 
c  et  aussi  que  se  guerre  avoit  ez  diz  pays,  ledit  gou- 
c  vemeur  auroyt  plus  de  charge  de  ladéfence  et  garde 
€  dez  diz  pays  que  nul  officier  du  Roy  de  par  delà,  le 
€  Roy  a  volu  que  ces  choses  lui  soient  notiffiéez.  Item, 
€  à  ceste  fin  envoyé  le  Roy  ledit  maistre  Robert  par 
€  devers  ledit  gouverneur,  c'est  assavoir  que  ledit  gou- 
€  verneur  parle  audit  ^Messire  Reymond  et   que  par 

<  toutes  voyes  et  manières  meilleurs  que  faire  se  poura 

<  et  que  il  semblera  audit  gouverneur  il,  tant  par  lui 
«  comme  par  autres,  ce  mestier  est,  induise  ledit  Mes- 

<  sire  Reymond,  lequel  est  subget,  homme  et  vassal 
«  du  Roy,  de  soy  désister  et  déporter  de  la  voye  de  fait 
«  et  de  guerre  laquelle  il  a  entreprise  et  lui  mostrer 
t  les  inconvénients  qui  se  pouroient  ensuivre.  Item, 

<  lui  mostrer  le  dangier  et  le  péril  là  où  ledit  Messire 
«  Reymond  se  mectra  s'il  fait  le  desplaisir  du  Roy.  Item, 
€  et  ou  cas  que  ledit  Messire  Reymond  ne  se  vouldroyt 
f  déporter  par  Tinduction  dudit  gouverneur  de  la  voye 
€  de  fait  et  )ie  guerre,  laquelle  il  a  encommencé,  qui 

<  sanz  le  grant  dommage  des  pays  du  Roy  et  de  ses 
€  hommes  et  subgez  ne  se  puet  faire  et  continuer, 
c  ledit  gouverneur  face  défence  de  par  le  Roy  audit 
€  Messire  Reymond  sur  quanqu'il  se  puet  meffaire 
€  envers  lui  et  autres  telles  peinnes  que  bon  lui 
«  semblera,  que  doresnavant  il  ne  procède  par  voye  de 
€  fait  ou  de  guerre  contre  les  dessusdiz  par  luy  ni  par 
c  autres,  mais  s'en  cesse  et  désiste  du  tout.  Et  sembla- 
€  blement  face  deffence  aux  adhérens  et  alliez  dudit 
c  Messire  Reymond.  Item,  que  ledit  gouverneur  sache 

<  sur  ce  la  volunté  et  final  intention  dudit  Messire 
«  Reymond  et  les  causes  qui  la  meuvent  à  faire  ladite 
€  guerre  laquelle  il  a  déjà  encommencée  et  la  responce 
€  qu'il  en  fera  (sera)  rescripte  au  Roy  afin  qu'il  y 
€  puist  pourveoir  comme  il  appartiendra.  —  Ce  fu  fait 
«  et  donné  à  Paris,  le  26*  jour  de  juing  l'an  MCGCLXXXX 

<  par  le  Roy,  à  la  relation  du  Conseil  i.  P.  Manhac. 
En  exécution  de  ces  lettres  et  instructions,  le  bailli 

du  Graisivaudan  fait  défense  à  Raymond  de  Turenne  de 
continuer  la  guerre  contre  le  Pape,  les  évèchés  de 
Valence  et  de  Die  et  le  Roi  de  Jérusalem  et  de  Sicile, 
sous  peine  d'une  amende  de  mille  marcs  d'argent,  au 
profit  du  Roi  de  France.  —  Raymond  de  Turenne 
demande  un  délai  pour  préparer  sa  réponse  aux  articu- 
lations contenues  dans  la  lettre  et  les  instructions  du 
Roi  (23  juillet  13«)).  —  Le  lendemain,  24  juillet,  il 
comparaît  de  nouveau  devant  le  bailli  du  Graisivaudan 
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et  lui  présente  un  rouleau  de  papier  contenant 
Texposé  ci-après  :  c  C'est  la  responce  que  Messire 
t  Remon  de  Torena  fet  à  Ector  bastart  du  Caylar, 
€  ballif  du  Grivaudan,  des  requestes  qu'il  lui  arequéru 
«  de  part  le  Gouverneur  du  Dauphiné  au  nom 
€  du  Roy.  Et  premièrement,  respont  ledit  Messire 
€  Raimon  de  Torene  qu'il  a  touz  jours  obéy  aux 
c  commandamens  du  Roy  et  vouldroit  fère  en  tous  cas 
€  ainsi  comme  vray  subgiez  doit  faire;  et  quant  à  ce 
€  que  Ton  a  infourmô  le  Roy  que  ledit  messire  Raymon 
€  esemble  grant  cantité  de  gens  d'armes  pour  passer 
€  le  Rosne  du  Royaun^e  en  TEmpire  pour  fère  guerre  au 
«*Pape,  au  roy  Loys  et  à  la  évesque  de  Valence  et  de 
€  Dyois,  à  ce  respont  ledit  Messire  Raymont  qu'il  ne 
€  pense  point  que  le  Roy  ne  son  conseil  soient  bien 
c  informés  du  fet  de  ceste  guerre  :  quar  il  est  chause 
€  certaine  que  les  gens  de  TÉvesque  de  Valence  ont 
«  comenssé  guerre  aux  gens  dudit  Messire  Raymont  et 
€  prirent  du  sien  son  maistre  d'ostel  et  sesbestes  et 
€  son  argent,  et  ledit  Messire  Reymonsumma  et  requit 
€  les  gens  dudit  évesque  qu'ils  le  lui  voulcissent  rendre, 
«  que  onques  ne  voulièrent  rien  faire,  fors  que  dire 
€  ontes  et  vitupères  ;  et  regardant  cestes  choses  ledit 
€  Messire  Raymon  ût  courre  devant  une  de  ses  villes  et 
«  leurs  fit  toute  la  guerre  qu'il  peut  pour  soy  vangier; 
c  et  quant  la  guerre  fust  commensée,  ledit  Messire 

•  Reymon  envoya  dire  au  grant  Raubert,  chastellain  de 
€  Ghabueilh,  qu'il  estoit  prest  et  apparelhé  de  mettre 
€  ceste  guerre  en  la  main  de  Monseigneur  le  gouver- 
«  neur  du  Daulphiné  et  de  son  Conseil  pour  tel  parti 
€  que,  s'ils  connoyssoient  que  les  gens  del'Évesque  de 
«  Valence  eussent  commenssié  guerre  audit  Messire 
€  Raymont,  qu'ils  luy  deussent  esmenderlesdomaigez 
«  et  despens  que  ledit  Messire  Raymon  auroit  fait  ;  et 
€  s'il  estoit  coneu  que  ledit  Messire  Reymon  leur  eust 

<  comenssié  guerre,  il  estoit  prest  d'esmender  les  domai- 
€  gez  quMl  auroit  fet  aux  gens  de  TËvesque  de  Valence 
€  à  Tordenance  dudit  Monseigneur  le  gouverneur.  Et 
«  toutes  cestes  choses  ledit  Messire  Raymon  ala  man- 

*  cler  à  la  cité  de  Valence  et  aux  gens  de  l'Évesque  par 
«  le  grant  Robert,  par  Janin  de  Sayssons  et  pour  (rie) 
€  le  courrier   de  Valence  mesmes  et  par  pluseurs 

<  autres.  Et  les  gens  du  pays  répondirent  quMl  vouloient 
«  paix  et  accourt  ;  mes  le  Pape  ne  soSrist  point  qu'ils 
«  finissent  paix  ni  accort^  maiz  leur  bailla  gens  et 
c  argent  pour  «fère  toute  la  guerre  qu'ils  porroient 
c  audit  Messire  Reymon  ;  et  combien  que  ledit  Messire 
c  Reymon  estoit  tout  informés  que  aveques  l'argent  et 
€  gens  du  Pape  et  à  son  avortement  Ton  lui  fesoit  toute 
€  la  guerre  et  domages  que  l'on  povoit  fère,  et  jamais 
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«  ledit  Messire  Reymon  ne  souffrit  que  l'on  corusten  la 
c  terre  du  Pape  ne  lui  ûcent  mal  ni  domaige  quelcon- 
c  ques  jusques  à  tant  que  le  Pape  fist  prendre  des 
c  gens  dudit  Messire  Raymon;  et  outre  ce  ledit 
€  Messire  Reymon  avoit  arrendé  du  sire  de  Suza  le 
c  lieu  de  Suza,  et  le  sire  de  Suza  lui  avoit  promis  de  le 
c  lui  bailler  ;  mais  à  l'avortement  du  Pape  et  pour  son 
c  argent,  le  sire  de  Suze  promist  au  Pape  de  prendre 
€  Messire  Reymon  et  ses  gens  et  pour  cette  cause  ledit 
€  Messire  Raymond  fist  prendre  le  lieu  de  Suza,  et 
€  n'estant  point  en  la  subjection  du  Pape  ne  oncques 
c  dudit  lieu  de  Suze. . .  ne  firent  mal  ni  dommages  aux 
t  terres  du  Pape  ni  du  roi  Loys,  ains  avoit  fait  jurer 
c  ledit  Messire  Reymon  tout  expressément  à  toutes  les 

<  gens  de  la  garnison  de  Suza  qu'ils  ne  feicent  mal  ni 
f  dommaîpe  au  territoire  du  Pape  ni  du  roy  Loys.  Et 
«  sur  ce,  le  Pape  fit  mettre  le  seti  (siège?)  à  Suza  et  a  feit 
c  audit  Messire  Reymon  toute  la  guerre  qu'il  a  pou  et 
€  fettousjours;  et  oultre  ce  le  Pape  avoit  envoyé  l'éves- 
€  que  de  Castres,  qui  est  aujourd'ui  devers  Monseigneur 
c  d'Armagnac,  en  disant  qu'il  vouloit  mettre  touz  les 
t  débatz  que  le  Pape,  le  roy  Loys,  le  conte  de  Genève, 

<  l'Ëvesque  de  Valence  pouroient  avoir  en  nulle  ma> 
t  nière  audit  Messire   Raymon  en  accort,  tant  que 

<  ledit  Messire  Raymon  s'acorda  et  la  voulu  d'ester 
«  audit  Monseigneur  d'Armagnac  ;  et  sur  ce  l'Évesque 
c  de  Castres  qui  est  de  présent,  s'en  tourna  devers 
€  le  Pape  et  son  conseil  délibérèrent  que  ledit  évesque 
€  de  Castres  s'en  tournast  devers  Monseigneur  d'Arma- 
c  gnac  pour  accomplir  et  sééler  ledit  acort  ou  nom  du 
€  Pape  et  du  sien,  tant  que  en  présence  de  Monsei- 
€  gneur  d'Ârmagnac  ledit  évesque  promis  et  jura  et 
«  séela  ledit  acort,  et  si  fit  ledit  Messire  Reymon,  ainsi 
«  comme  il  apert  par  ledit  acort  tabellioné  par  maistre 
c  Jacme  de  Casai  et  par  le  segretaire  dudit  Monseigneur 
c  d'Armagnac,  et  en  firent  lettres  scellées  de  leurs  séels; 
«  et  puisque  ledit  accourt  fust  promis  et  j  uré  et  séelé,  le 
«  Pape  a  fait  prendre  Savace  et  Lene  et  cuda  faire 
c  trahir  Chastelnuf  du  Masenc,  combien  que  le  cham- 
c  bellan  du  Pape  avoit  promis  à  Monseigneur  de  Hende 
€  et  à  pluseurs  autres  qu'ilz  ne  feroient  nulle  nouvelleté  ; 
<K  et  pour  cest  accort,  qui  avoit  esté  fet,  ledit  Messire 
€  Reymont  en  fit  tourner  ses  gens  en  son  effars  pour  ce 

<  quMl  voloit  avoir  paix.  Pourquoyreguardant  toutes 
c  cestes  chouses,le  Roy  ne  son  conseil  ne  devroient  mie 
c  vouloirque  ledit  Messire  Raymon,  qui  estsonsubgiest, 
c  fust  ainsi  domaigiés  et  désérités.  Toutes  fois  en  nul 
€  cas,  ne  en  nulle  manière  il  ne  vouldroit  estre  en 

<  l'endignation  du  Roy,  ne  lui  vouldroit  fère  nulle  desho- 
c  béissance;pourquoy  il  supplie  au  Roy  que  lui  plaise  de 
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c  ordenner  qge  les  lieux  de  Savace  et  de  Lône,  qui  ont 
c  esté  pris  despuis  la  paix  faite  par  TÉvesque  de  Castres 
c  au  nom  du  Pape  devant  Monseigneur  d'Armagnac,  me 
c  soient  restituez  ;  car  je  sui  prest  de  non  faire  guerre 

<  au  Pape  ne  au  roi  Loys  et  de  oubéir  aux  commande- 
c  mens  du  Roy  ;  mez  qu'ils  cessent  de  fëre  guerre  à 
€  moy. 

€  Item,  quant  à  fère  guerre  au  roy  Loys,  depuis 
c  que  les  gens  du  Roy  de  France  partirent  de  Provence, 
c  je  ne  lui  fis  onques  guerre  se  non  en  moy  deffendre, 

<  combien  que  le  Roy  Loys  me  tient  désêrités  des  lieux 
t  d'Espenez  et  de  Menaiges  et  du  péage  de  Boc  et 

<  de  mil  livres  de  rente  asize  que  le  roy  Loys,  que 
€  Dieu  absoille  t  me  devoit  et  Madame  le  Reyne  le  m*a 
c  promis  et  juré  et  confirmé  par  lettres  et  obligances, 
€  que  elle  m'a  fectes,  de  les  moy  bailler  et  les  cardinaux 
c  de  Botiers  et  d'Amiens  et  contes  de  Juenève  et  de 
c  Valentinois  et  sire  d'Apchier,  lesquelx  estoient  arbi- 
€  très  du  Pape  et  du  roy  Loys  et  de  moy  et  le  comte  de 
c  Jenève  et  moy  estions  obligés  par  bons  instrumens 
c  et  par  bonnes  obligances  de  tenir  ce  que  lesdits 
c  arbitres  en  jugeroient,  à  paine  d'estre  reputez  faulx, 
c  parjure  et  desloyaulx  en   toutes  courtz  et  soubz 

<  obligation  de  Chastellet  et  du  petit  séel  de  Monpellier, 

<  de  quoy  les  arbitres  ont  jugié  et  arbitré,  ainsi  comme 
c  ledit  Messire  Raymon  est  prest  et  appareillé    de 

<  le  monstrer  toutes  fois  que  le  Roy  ni  son  conseilh  le 
c  manderont.  Et  pour  ce  que  ledit  conte  de  Genève  n'a 

<  tenu  les  convenances  qu'il  avoit  audit  messire 
c  Raymon,  il  est  cbeuz  en  paine  de  15,000  florins, 
c  aussi  comme  plus  à  plain  se  peut  mostrer  par  les 
c  obligations  fectes  au  Monteille-Esmar.  > 

«  Item,  quant  Monseigneur  le  Gouverneur  veult  savoir, 
€  ou  non  du  Roy,  Tochison  pourquoy  ledit  Messire 
c  Reymon  fet  guerre  au  Pape  ne  à  TÉvesque  de  Valence, 
c  la  première  uchesan  si  est  pour  ce  que  TÉvesque  de 
€  Valence  lui  a  commensé  guerre  et  le  Pape  aussi, 
c  comme  dessus  est  escript,  et  ledit  Messire  Reymon  ne 
c  fit  point  de  guerre  senon  comme  celui  qui  est  deSen- 
c  deur  ;  la  segonde  si  est  qu'il  eust,  à  la  fin  de  février 

<  darnèrement  passé  un  an,  que  ledit  Messire  Ray- 
€  mon  promist  et  jura  un  certain  accort  avecques  le 
€  conte  de  Genève  au  Monteil-Esmar,  comme  apert  par 
«  bons  instrumens,  en  présence  de  cent  chevaliers  et 

<  escuers,  et  Tacort  fu  tiel  que  les  domaiges  et  les  tors 
c  que  le  Pape  ne  Madame  le  Royne  au  nom  du  roy 
c  Loys  ne  leurs  officiers  et  subgiez  avoient  fait  audit 
€  Messire  Raymon  que  le  Pape  et  madame  la  Reyne 
€  au  nom  dudit  roy  Loys  lui  esmenderoient  à  la  conoys- 
c  sance  des  Cardenalx  de  Potiers  et  d'Amiens  et  des 
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€  contes  de  Genève  et  de  Valentinois  et  sire  d'Apchier. 
c  Et  au  cas  que  ledit  Messire  Raymon  est  nul  tort  au 
c  Pape  ne  au  roy  Loys  ne  à  nul  de  se  subgiez,  que  ledit 
c  Messire  Raymon  li  deust  esmender  à  la  conoyssanca 
c  des  dessus  dictz  arbitres;  et  parmi  cestes  chouses 
c  ledit  Messire  Raymont  devoit  aller  en  Avignon  pour 
c  faire  la  révérence  au  Pape  qu'il  lui  voulsist  pardon- 
c  ner  si  lui  avoit  en  rien  méfiait  ;  et  pour  ce  le  Conte 
c  de  Genève  bailla  deux  sauf-conduit  audit  Messire 
c  Raymon  les  plus  seurs  (7)  et  les  meilleurs  que  ses 
€  amis  seurent  deviser  et  promist  et  jura  sur  Sains 
c  Évangiles  qu'il  garderoit  la  personne  dudit  Monsei- 
c  gneur  Reymon  de  toutes  les  personnes  du  monde 
c  environ  vint  lieues  près  d'Avignon,  ainsi  comme 
c  ledit  Messire  Reymon  puet  monstrer  plus  clèrement. 
c  Et  puis  le  sire  d'Apchier  et  le  Conte  de  Valentinois 
«  alèrent  en  Avignon  et  eurent  une  bulle  du  Pape  la 
c  plus  forte  qu'ils  sehurent  deviser  que  ledit  Messire 
c  Raymon  peust  aler  et  venir  et  retourner  seurement 
c  partout  là  out  lui  pleroit  et  le  Pape  le  promist  en  sa 

<  foy  et  en  sa  consience,  en  la  présence  de  pluseurs 

<  cardenaulx  ;  et  sur  celle  letre  Monseigneur  Raymon  ala 

<  dever  le  Pape  pour  lui  fère  la  révérence  et  fère  le 
c  contenu  du  tractié;  quar  por  le  contenu  du  tractié 
€  ledit  Messire  Reymon  n'estoit  point  tenu  de  demou- 
€  rer  en  Avignon  mez  qu'il  eust  faite  la  révérence  au 
c  Pape,  ainsi  comme  estoit  contenu  audit  traictié,  et  sur 

<  cela  lettre  («te)  messire  Reymon  de  Touraine  demoura 
c  en  Avignon  pour  l'espace  de  deux  mois,  toujours 
c  requérant  que  l'on  alat  avant  audit  tractié  et  prolon- 
c  gua  ledit  terme  de  l'arbitrage  de  deux  mois  à  la 
c  requête  du  Pape  et  du  conte  de  Grenève,  et  à  la  par- 
c  fin  il  ne  vouloient  point  aler  avant  audit  arbitrage 
c  pour  ce  qu'ils  véèrent  que  ledit  Messire  Raymont 
c  avoit  trop  bon  droit,  mez  vouloient  fère  une  composi- 
c  tion  tranchée,  en  quoy  il  tendoient  à  la  desvôtation 
€  dudit  Messire  Raymont  ;  et  ledit  Messire  Reymont, 
c  véent  pour  celle  chause,  ne  vouloit  onques  rien  fère, 
€  mais  bien  vouloit  que  Ton  jugast  le  droit  de  chacune 
c  partie,  et  eulx  véent  qu'ilz  ne  pouvoient  rien  4ère 
c  audit  messire  Reymon  senon  ce  que  les  arbitres 
c  jugeroient,  ils  parlèrent  la  mort  dudit  Messire  Ray- 
c  mont,  et  homs  d'estat,  qui  estoient  en  Avignon,  vien- 
c  drent  au  bastart  de  Boybert  et  luy  alèrent  dire  que 
<  ledit  Mons.  Reymon  disoit  qu'il  estoit  faulx  et  jies- 
c  loyaulx  enver  lui,  quar  il  avoit  audit  Messire  Reymont 
c  serment  et  s'estoit  viré  de  la  part  du  Pape  et  que, 
c  se  le  bastart  de  Boybert  vouloit,  il  s'en  povoit  bien 
c  vangier  maintenant,  quar  ils  lui  feront  baillier  tan- 
€  tost  cinq  cens  frans  et  baillier  de  gens,  s'il  en  avoit 
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c  besonh,  qui  le  companheroîent,  et  qu'il  prist  débat 
c  avecques  ledit  Messire  Raymont  et  qu'il  le  tuast  tout 
c  rôde,  quar  tué  qui  Tauroit  il  lui  feroit  donner  une 
c  grande  somme  d'argent  et  pluseurs  autres  biens  et 
c  qu'il  n'avoit  garde  dedens  la  ville  d'Avignon.  Et  ledit 

<  Boybert  (ou  Voybert)  ala  respondre  qu'il  ne  seroit 
€  pas  mutrier  ne  ne  vouldroit  fère  un  si  mauvais  fait, 
c  et  encore  ledit  Voivert  {tic)  est  au  servisse  du  Pape  et 
€  a  dictes  chestes  paroles  à  pluseurs  gentilzhommes 
c  dignes  de  foy  qui  le  m'ont  rapporté  et  qui  li  diront 
c  bien  devant  le  Ck>nseiller  du  Roy,  quant  lieu  et  temps 
c  sera. 

c  Item,  en  cest  temps  le  meismes,  il  s'en  vindrent  à  un 
c  qui  avoit  non  Bertran  de  Malmène  et  lui  alèrent  dire 
c  qu'il  savoit  bien  que  ledit  Messire  Raymon  l'avoit  fait 

<  tirer  à  la  corde  et  lui  avoit  volu  fère  talher  la . . .  et 

<  Tapeloit  tousjours  treitre  et  n'ausoit  entrer  en  son 
€  pais  ne  parler  à  nul  de  ses  amis,  et  que  si  vouloit  il 
c  se  pouvoit  trop  bien  vengier  dudit  Mons.  Reymont 

<  de  tant  de  damaige  comme  li  avoit  fetz  ;  car  ben  lui 
c  baylleront  assez  gens  pour  Taccompaignier  pour  tuer 
K  ledit  Messire  Raymont  tout  rède  et  l'on  lu  laysseroit 
€  un  des  portez  d'Avignon  uverte,  une  qui  n'avoit  pas 
c  accoustumée  de  huvrir,  par  ont  il  s'en  pourroit  aler, 
«  afin  que  nul  que  l'on  lui  fest  fère  et  que,  faictes  cestes 
€  choses,  que  l'on  lui  feroit  plusieurs  biens  que  jamais 

•  home  de  son  lignaige  n'en  eust  oncques ledit 

€  Bertran  s'accorda  à  fère  cest  mauvez  fet  et  lui  bailla 
c  l'on  les  gens  pour  faire  cest  mauvas  fet  e  laissa  la  , 
t  porte  huverte  en  cudant  que  le  fet  si.feist,  etlidit 

.  c  Bertran  se  mit  en  l'assay  pluseur  foys,  mez  quant  il 
c  veoit  ledit  Messire  Reymont,  qui  estoit  son  seigneur 
«  et  qui  l'avoit  nurri,  le  cuer  ne  lui  povoit  donner  et 
€  fère  un  si  mauvas  fet  pour  nul  enartement  qu'il  lui 
c  feirent,  ne  pour  menaces  qu'il  lui  facent  à  la  fin,  quar 
c  à  la  fin  il  fut  menasse  de  noyer;  quar  il  ne  fesoit  lefet, 
c  et  cestes  chouses  ledit  Bertran  a  confessées  en  la 
€  présence  de  pluseurs  gentilxhommes. 

<  Item,  en  cest  temps  là  meismes  que  les  sauf- 
€  conduits  dudit  Mons.  Reymont,  qu'il  avoit  du 
c  Pape  et  du  comte  de  Genève,  qui  duroient  encore 
c  plus  de  six  semaines  ou  de  deux  moys,  vint  un 
€  homme  qui  estoit  bien  près  de  l'hostel  du  Pape 
€  et  envoya  quérir  un  ami  de  Mons.  Raymont  et  luy 
c  alla  dire  :  Dites  audit  Mons.  Reymont  qu'il  salhe 
€  hors  de  ceste  ville  et  que  ne  se  fie  plus  en  riens 
c  que  le  Pape  ne  le  conte  de  Genève  lui  promectent; 
•€  car  je  vous  jure  par  ces  Sains  que  l'on  a  fait  emprèse 
€  d'eschalar  l'ostel  de  Mons.  de  Potiers  darrière  la  porte 
c  Fustarie  par  une  fenestre  et  de  tuer  ledit  Mons.  Rey- 
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<  mont  en  son  lit  ;  et  encorre  dit-il  plus  que  Giralt  le 
c  Bossu,  de  Bays,  qui  estoit  venu  au  sauf-conduit  dudit 

<  messire  Remont,  le  Pape  le  fit  prendre  et  le  firent 

<  tirer  à  la  corde  tant  qu'il  en  morust  sans  cause  que 
c  l'on  lui  meist  dessus,  senon  pour  ce  qu'il  avoit  passé 

<  ledit  messire  Reymon  le  Rosne  ;  et  le  serviteur  du 
«  Pape  avoit  ouy  dire  en  l'ostel  du  Pape  et  a  pluseurs 
c  autres  qu'il  eust  mieux  valu  que  l'on  eust  rompu  le 
c  sauf-conduit  sur  la  personne  dudit  Messire  Reymon 
c  que  sur  tel  homme  là,  et  que  ledit  Mons.  Reymont 
c  s'avisast,  quar  il  ne  volpit  point  que  si  grant  traison 
c  se  feist  et  qu'il  avoit  eu  tant  de  biens  de  pape  Grégoire 
c  qu'il  estoit  tenu  de  le  dire,  pourquoy  reguardant  tou- 
c  tes  chestes  choses,  il  ala  prendre  congié  du  Cardinal 

<  d'Amiens  à  Saint-Andrieu  et  lui  ala  dire  qu'il  avoit 
c  demeuré  lez  deux  moys  et  que  l'arbitrage  n'aloit  point 

<  avant  et  qu'il  avoit  faicte  la  révérence  au  Pape  et 

<  qu'il  n'estoitplus  tenu  de  riens  fère,  quar  il  avoit  feit 
c  ce  qui  devoit  fère  selon  le  tractié  et  ce  qui  est  con- 

<  tenu  et  ce  que  encoire  il  lui  promettoit  et  lui  juroit 

<  que  tout  quanque  les  arbitres  jugeroient,ledit  Messire 
«  Reymon   feroit  et  tendroit  comme  estoit  contenu 

<  audit  tractié,  et  que  pour  fère  et  acomplir  ces  choses 
c  ledit  sire  d'Apchier  demouroit  en  Avignon  et  aussi  le 
c  conte  de  Valentinois  en  hostage  juscesques  à  tant 
€  que  les  choses  fussent  prestes  ou  au  moins  que  il  ne 
€  demourast  point  par  ledit  Mons.  Reymont.  Et  sur 
€  cela  ledit  Mess.  Reymont  s'en  voulist  aler  ver  Bays; 
c  et  les  arbitres  lui  vont  dire  qu'il  se  retraisist  en  un 

<  chastel  près  d'une  lue  d'Avignon,  quar  l'acort  s'en 
€  faroit  mielx  ;  et  ledit  Mess.  Reymon  les  en  creust 
c  tant  qu'il  s'en  ala  en  un  chastel  du  cousin  germain 

<  sien^qui  est  ou  royaume  de  France,  qui  s'apeloit  Sazo, 
c  à  une  lieue  d'Avignon,  et  le  sire  d'Apchier  parla  au 
€  Pape,  et  le  Papa  comanda  que  li  arbitraige  alast 

<  avant  plus  avant  que  n'avoit  fac,  tant  que  le  sired'Ap- 
t  chier  vint  audit  Messire  Reymont  et  apporta  un  cer- 
c  tain  acort  que  le  Pape  et  les  arbitres  avoient  ordonné, 
c  tant  que  ledit  Messire  Reymon  acorda  les  choses 
«  qu'il  avoit  ordennaz,  comme  celui  qui  avoit  grand 

<  désirier  d'avoir  paix,  si  en  nulle  manière  le  peust 
€  avoir,  et  celui  jour  meismez  que  le  sire  d'Apchier 

<  parti  de  Mons.  Reymon  environ  hore  none,  tout  les 

<  fors  que  le  Pape  peust  fère  tant  de  gens  d'armez  come 

<  d'arbalestiers  vindrent  devant  le  lieu  et  le  comba- 
c  tirent  et  le  prirent,  ainssi  comme  plus  àplainest  con- 

<  tenu  en  Tinformation  qui  est  faite  à  Nimez  par  les 

<  gens  du  Roy;  et  ledit  Mess.  Raymont  se  remet  à 

<  celle  information-la;  et  Dieu  qui  ne  voulcist  souffrir 

<  si  grant  mauvasté  vouleistque  aucuns  des  amis  dudit 
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c  Mons.  Reymon  seurent  cest  feit  et  le  firent  savoir 
f  audit  Mons.  Reymon  et  le  dessusdit  Messire  Reymon 
c  c*e$toit  partiz  dudit  chastel  avant  que  les  gens  du 
f  Pape  venissent  bien  une  heure  ou  deux  devant  ;quar 

<  les  gens  du  Pape  meismes  disoient  qu'ils  ne  venoient 
c  là  senon  pour  tuer  ou  pour  prendre  ledit  Messire 
€  Reymon,  et  en  firent  crie  au  lieu  de  Sazo,  de  par  le 
f  Pape.  Et  disant  cestes  choses,  ledit  Mess.  Reymont 
f  cudoit  avoir  boine  paix  et  bon  acort  avecquesle  Pape 
«  et  Madame  la  Royne  et  le  Conte  de  Jenève  et  en 
c  avoit  bon  sauf-conduit  e{  boinnes  sehurances  les 
c  melheures  qu'il  en  ceust  deviser,  ainsi  comme  plus 
€  à  plen  ledit  Mess.  Reymon  se  offre  de  monstror  au 
c  Roy  et  à  son  conseil  toutez  fôiz  qu'il  le  lui  mandera 
•  ne  commandera. 

€  Item,  que  nonostant  toutez  cestez  mauvastez 
€  que  Ton  avoit  fait  audit  Messire  Reymon,  ledit 
«  Mess.  Reymon  ne  voulcist  oncques  rompre  le 
€  tractié  ne  la  paix,  ains  vololt  que  l'arbitrage  alast 
c  avant  tant  que  les  Cardinaulx  de  Potiers  et  d'Amiens 
€  et  les  contez  de  Genève  et  de  Yalentinois  et  sire 
€  d'Apchier  de  la  volunté  du  Pape  arbitrent  jugièrent 
€  certaines  choses  por  ledit  Mess.  Reymont,  ainssi 
«  comme  ledit  Messire  Reymont  puet  monstrer  par 
€  scripture  signé  de  la  main  des  arbitres;  et  combien  que 
€  les  arbitres  n'ausoient  juger  ce  qui  appartenoit  audit 
c  Messire  Reymon,  quar  les  Gardinalx  disoient  qu'il 
f  ne  vouloient  ne  ausoient  rien  jugier  contre  le  Pape, 
€  lez  quereles  et  les  tors  qu'il  lui  avoit,  et  feit  cest 

<  arbitrage  et  cest  acort,  ledit  chambellan  comensa  à 
c  paier  et  acomplir  audit  Messire  Reymon  lez  choses 
€  qu'il  avoient  este  jugiez  ne  arbitrées  et  lez  accom- 

<  plissoient  de  tout  en  tout  juquez  à  tant  que  le  Roy 
€  vint  en  Avignon,  et  quant  le  Roy  fti  en  Avignon  le 
c  Pape  comensa  à  pourchassier  audit  messire  Reymon 
f  tout  le  damaige  qu*ilpeustdever  le  Roy,  pour  ce  qu'il 
€  sa  voit  bien  que  sa  puissance  n'estoit  pas  à  grever 
c  ledit  Messire  Reymon  en  riens  et  le  Pape  a  dit  au 
«  Roy  pluseurs  paroles,  lezquels  ne  sont  pas  vrayes; 
«  mez  par  fausses  informations  et  par  faux  rapport  le 

<  Pape  a  feit  que  le  Roy  a  grevé  ledit  Messire  Reymon 
€  et  tout  son  linaige  sans  nulle  cause  qu'ilz  ne  feirent 
€  oncques  au  Roy  ne  à  rien  du  sien;  quar  primièrement 
t  le  Pape  a  feit  fère  informations  encontre  ledit  Messire 
€  Reymon  par  messire  Phélibone,  lequel estoit  tousjours 
c  aux  despens  du  Pape,  et  quant  il  fesoit  lesdictesinfor- 
€  mations,  lezquelles  ne  sont  pas  vrayes  ne  se  pouroient 
«  prouver  par  nul  loyal  homme.  Et  puis,  d'autre  part,  le 
€  Pape  et  Madame  la  Royne  ont  envoyé  quérir  Bertrant 
€  de  Malmont,  qui  estoit  en  France,  auquel  Bertran  ils 
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<  ont  promis  terres  et  argent  et  pluseurs  autres  dons 
€  afin  qu'il  accusast  ledit  Mess.  Reymon  et  le  meist  à 
€  dangier  du  Roy;  et  pour  cela  ilz  H  ont  feit  fère  citations 
c  et  pluseurs  autres  choses  dezquelles  ledit  Messire 
€  Reymon  ne  fust  oncques  informés  se  ne  fust  de  la 
c  primière  journée;  mez  touteffois  ledit  Bertrandon  a 

<  mandéetrequéru  pluseurs  foys  audit  Messire  Reymon 

<  par  gens  dignes  defoy  qu'il  lui  voulcist  pardonner  et 
c  qu'il  vousit  souffrir  qu'il  demourast  en  son  pays  ;  car 
c  pour  ce  qu'il  ne  lui  vouloit  pardonner,  il  covenoit 
c  qu'il  serchast  sa  vie  entre  les  ennemis  dudit  Messire 
c  Reymon,  afin  que  sa  personne  feustseuré;  et  d'autre 
c  part,  quant  il  partit  d'Avignon  pour  aler  à  Lion,  l'on 
(  ala  dire  audit  Bertrandon  que  ou  cas  qu'il  ne  dist  les 
c  paraules  que  Ton  lui  avoit  dit  que  l'on  le  giteroit  en 
c  la  rivière,  et  ceste  chose  ala  mander  ledit  Bertrandon 
«  audit  Messire  Raymont  et  encore  plus  lui  mandoit 
€  qu'il  lui  monstreroit  coment  l'on  avoit  voulu  posoner 
€  et  fachyler  de  lit  mess.  Reymon,  et  monstreroit  qu'il 
«  a  environ  trois  ans  et  demi  que  Madame  la  Royne 
€  mena  ledit  Messire  Reymon  en  Avignon,  qui  avoit 
c  bon  saufconduit  du  Pape  et  de  madicte  dame,  et  en 
(  cest  temps  là  il  vouloient  que  ledit  Bertrand  tuast 
c  ledit  Messire  Reymon,  nonobstant  tous  les  saufcon- 
€  duis  qu'il  avoit.  De  toutes  cestes  choses  dessus  escrip- 
c  tes  ledit  Bertrand  a  mandés  audit  Messire  Reymon 
€  par  plus  de  quinze  hommez  d'estat  dignes  de  foy  lez 
«  quelz  toutes  les  foys  que  le  Roy  mandera  audit 

<  Messire  Reymon,  ledit  Messire  Reymon  nettra  pour 
c  vray  et  en  toutes  les  manières  que  le  Pape  ne  Madame 
«  le  Royne  ont  peu  mettre  ne  prochassier  audit  Mes- 
«  sire  Reymon  qu'il  fuist  en  la  mala  grâce  du  Roy  il 
c  lui  antmis  en  teil  manière  qu'il  a  esté  crié  et  trompé 
c  par  tout  le  royaume  et  deffendu  que  homme  de  son 
€  linage  ne  nul  autre  du  royaume  de  France  ne  le  recu- 
c  lissent,  de  quoy  il  a  pris  la  plus  grant  désonneur  que 
c  homme  de  son  estât  prins  onques,  sans  cause  et  sans 
«  raison,  ne  sans  ce  que  jamays  il  fist  chose  ou  royaume 
€  de  France  que  tout  loial  homme  et  prodome  ne  deust 
€  fère,  et  a  servi  le  Roi  à  tout  son  povoir  tant  en  la  fron- 
€  tière  de  Guienne,  où  sa  terre  est  la  plus  grande  fron- 
€  tière  de  Guiayne»  comme  auxmandamens  et  chevau- 
€  cbées  que  le  Roy  et  ses  officiers  ont  faictes,  dont  il 
«  n'eust  oncques  secours  ne  aide  du  Roy,  de  quoy  ledit 
«  Messire  Reymon  est  désert  et  destruit  de  toute  sa 
€  chevance  qu'il  a  en  Peyregoil,  en  Lemousin,  en 
€  Quercin  et  en  Auvergne,  qui  soloit  valoir  de  xu  à 
€  XV  mille  florins  et  aujourduy  il  faut  que  furniche  à 
c  garder  lez  chestaulx  du  sien  prope  plus  de  la  mon- 
c  tance  de  deux  ou  de  troys  mille  florins  pour  an  ;  pour 
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«  quoy  lui  semble  qu'il  n'avoit  pas  déservi  au  Roy  que 
c  Ton  lui  fist  telles  hontes  et  tielx  doraages,  ni  tielx 
€  désonneurs  à  la  requeste  du  Pape  et  lui  semble  que 
c  ce  le  Roy  sceust  les  services  que  pape  Clemens  et 
«t  pape  Gregorie  avoient  fet  al  hostel  de  France,  que  le 
c  Roy  ne  voulcist  pas  la  desvêtation  dudit  Messire 
c  Reymon  sans  cause,  à  la  requeste  de  cest  pape,  qui 
€  oncques  ne  lui  fist  bien  ne  service,  ne  qui  n'est  point 
c  de  son  royaume,  ne  rien  du  sien,  si  semble  audit  Mes- 
t  sire  Reymon  que  tous  ses  maux  lui  viennent  pour  le 
c  Pape  et  pour  Madame  la  Roy  ne  et  pour  leur  pro- 
€  chas  et  qu'il  ne  lui  puet  fère  pis  que  de  le  mettre  en 
€  mal  de  son  Roy  et  de  son  seigneur  souverain  et  que 
€  le  Roy  ne  devoit  savoir  nul  mauvais  gré  audit  Messire 
c  Reymon  s'il  se  veult  revenger  des  dommaiges  et  ontes 
c  que  l'on  lui  a  faites  ne  prochassées. 

«  Item  plus,  le  Pape  envoya  dever  ledit  Messire 
t  Reymon  pour  quérir  sa  femme  et  lui  manda  par 
«  messire  Enguerran  d'Eudin,  gouverneur  du  Dal- 
c  phiné,  qu'il  la  lui  envoyast  et  aussi  fit-il  par  ses 
c  lettres  qu'il  lui  envoya  par  Jean  de  Lanau;  et 
c  ledit  Mess.  Reymon  luy  aubéist  et  la  lui  envoya, 
c  de  quoi  le  Pape  le  desmaria,  de  quoy  ledit  Mes- 
€  sire  Reymont  a  perdu  sa  noriture  et  du  palays 
•  du  Pape  en  sore  ledit  Mess.  Reymon  fust  empry- 
f  sonnez  en  trois  moys,  quatre  foys,  de  quoy  ledit  Mes- 
€  sire  Reymon  en  a  esté  manhe  par  l'espace  de  quatre 
€  ans  et  non  est  pas  encorre  guaris  parfectement. 

<  Item,  ledit  Messire  Reymon  de  Torena  avoit  une 

<  nièce,  file  de  sa  sœur  et  du  conte  de  Valin,  laquelle 
€  le  père  dudit  Messire  Reymon  et  ledit  Messire  Reymon 
f  envolèrent  en  Avignon  à  la  princesse  d'Aurengue,  qui 

<  estoit  seur  du  Pape,  comme  à  celle  en  quoy  il  se 
€  fioyent  et  se  dévoient  fier  au  Papa  et  à  son  linaige 
€  pour  les  amours  et  courtoisies  qu'il  lui  avoient  receu 

<  en  l'ostel  dudit  Mess.  Reymon;  et  quant  il  la  tiendrent 

<  ilz  lui  firent  fère  chose  de  quoy  la  fille  qui  n'avoit 
c  mie  treze  ans  et  tout  le  linaige  en  eurent  grant  déson* 
€  neur  et  puis  la  marièrent  sans  la  volunté  et  licence 

<  de  nul  de  ses  parens  et  amis;  et  semble  audit  Mess. 

<  Reymon  que  l'on  lui  a  fet  grant  onte  et  désonneur  à 
c  tout  son  linaige  et  que  ce  n'estoit  pas  ovre  de  Pape; 
c  et  puys  quant  cecy  fut  feit,  le  Pape  menessa  ledit 
€  Mess.  Reymon  et  son  père  et  leur  a  feit  et  prochassier 
c  despuis  tout  le  damaige  et  onte  qu'il  a  peu  et  à  tout 
c  leur  linaige. 

c  Item,  estant  ledit  Messire  Reymon  manhe  dez 
€  poisons  au  ban  et  en  bon  tractié  avecques  le  Pape, 
€  et  le  Pape  disoit  qu'il  amoit  ledit  Mess.  Reymon  et 
€  estoit  tenuz  de  l'amer  autant  comme  homme  du 


«  monde  auprès  son  frère  et  le  conte  de  Boloigne,  les 
«  gens  du  Pape  tractoient  aveucques  (?)  un  qui  estoit 
€  aveuc  ledit  Messire  Reymon,  qui  avoit  nom  Anequin 
c  de  La  Barre,  comment  il  trahit  le  lieu  des  Baus  et  ledit 

<  Messire  Reymon  et  il  fut  descovert  ;  et  quant  ledit 
c  Anequin  fut  jugié  à  perdre  la  teste,  il  confessa  que 

<  ledit  Messire  Reymon  devoit  mourir  et  que  ce  que 
«  les  gens  du  Pape  tractoient  estoit  de  la  volonté  du 
t  Pape. 

<  Item,  un  marchant  qui  avoit  nom  Andrieu  de 
c  Chis  avoit  tout  quanques  ledit  Messire  Reymon 
€  avoit  vallant  tant  en  joyaux  comme  en  or  et  en  argent 
€  comme  en  autres  choses,  et  le  Pape  prinsttoutquan- 
c  ques  ledit  marchand  avoit,  et  ledit  Messire  Reymon 
«  voulcist  recouvrer  ses  joyaux  et  ses  autres  besongnes 
€  et  pour  la  vertu  des  obligations  que  ledit  messire 
«  Reymon  avoit  du  marchant  ledit  messire  Reymon  le 
€  fist  mectre  en  prison,  et  quant  il  lui  fesoit  mettre, 
c  tousjours  le  Pape  l'en  faisoit  délivrer  par  pluseurs 

<  fois,  tant  que  cela  dura  bien  six  ou  sept  ans,  et  fit 
€  despendre  audit  Messire  Reymon  tout  quantque  il 
«  povoit  avoir  a  parsuir  chestes  choses  et  encore  ledit 
c  Messire  Reymon  n'a  peu  recouvrer  le  sien  ne  a  peu 
«  avoir  justice  entière. 

c  Item,  l'Évesque  de  Magalone,  thésaurier  du  Pape 

<  darnèrement  meurt  (?),  devoit  audit  Messire  Reymon 
«  ou  nom  de  la  Chambre  du  Pape  environ  10.000  frans 
«  ou  florins  de  Chambre,  ainssi  comme  appert  plus  à 
€  plein  par  les  cédules  escriptes  de  sa  main  etséellées 

<  de  son  séel,  dezquellesle  Pape  ne  veult  fère  droit  ne 
«  rayson ,  ne  ledit  Messire  Reymon  ne  pue  avoir 
c  denier. 

«  Item,  le  Pape  a  pris  tous  les  biens  de  Mons.  le  Car- 
t  dinal  d'Arle,  qui  estoient  de  l'exécussion  de  pape 
«  Grégoire,  et  ledit  Messire  Reymon  y  avoit  beaucop 
c  du  sien  que  oncques  le  Pape  n'en  avoit  voulu  escouter, 
c  ne  fère  droit  ne  raison. 

<  Item,  l'ostel,  en  quoy  le  Cardenal  deThury  demeure 
«  en  Avignon,  estoit  de  Mons.  de  Thorena  et  de  son  fils, 
c  lequel  hostel  estoit  en  guayge  pour  mil  frans  en  la 
«  main  de  Mons.  le  Gouverneur  du  Dauphiné  et  ledit 
€  Mess,  le  Gouverneur  donna  à  Mons.  de  Berry  ce  qu'il 

<  y  avoit,  lesquelx  mil  frans  Mess,  de  Thoraine  a  volu 
c  paier  aux  jours  et  aux  termes  que  l'on  lez  devoit,  et 
c  l'en  n'a  peu  avoir  droit  ne  rasion. 

«  Item,  Mons.  le  Chambellan  est  obligiez  de  paier 
c  chascun  an,  au  jour  de  la  Saint  Jehan,  cinq  cens  frans 
c  et  cinq  cens  florins  de  Chambre  audit  Mess.  Reymont 
c  jusques  à  tant  qu'il  l'aie  parfait  quinze  mille  frans  ou 
c  florins  de  Chambre  de  paier  audit  Mess.  Reymont,  et 
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€  OU  cas  qu'il  fausit  de  paier  audit  Messire  Reymon, 
c  ledit  Chambellan  a  pris  sentence  d'escomunement»  de 
c  quoy  ledit  Chambellan  ne  Ta  pas  paie  ains  a  encorni 
€  ladicte  sentence. 

c  Item,  les  choses  que  Madame  la  Royne  a  promises 
c  et  jurées  en  son  nom  du  roy  Loys,  ainsi  come  appart 
€  par  lettres  sôellées  de  son  séel  en  pluseurs  accors 
€  que  ledit  Mess.  Reymont  avoit  fet  avecques  elle,  Ten 
c  ne  lui  a  rien  attendu,  spécialment  à  mil  livres  de 
€  rente  asize  à  la  coustume  de  Limosin,  de  quoy 
c  Mons.  d'Angou  (que  Dieus  absoille  I  )  et  madicte  dame 
t  la  Royne,  lui  sont  bien  obligés,  ainssi  comme  ledit 
c  Mons.  Reymon  puet  plus  clèrement  monstrer  par 
c  belles  obligations  : 

<  Item,  quant  Madame  la  Royne  se  parti  de  Prou- 
c  vence  pour  aler  en  France,  Madame  de  Torena,  mère 
c  dudit  Messire  Reymon,  fesoit  guerre  pour  la  partie 
c  de  Mons.  Karle,  quar  estoit  son  parent,  et  oultre  la 
c  volunté  dudit  Messire  Reymon;  et  beaucoup  des  villes 
c  du  pays  se  tenoient  avecques  madicte  dame  deTorena, 
c  tant  que  Madame  la  Royne  ala  mander  audit  Messire 
(  Reymon  qu'il  y  meist  remède,  et  ledit  Messire  Reymon 
c  disoit  qu'il  ne  pouvoit;  et  tant  ala  la  chose  avant  que 
€  madicte  dame  la  Royne  ala  bailler  audit  Mons.  Reymon 
c  charge  de  gens  d'armes  pour  ce  que  ledit  Messire 
c  Reymon  feist  virer  les  gens  d'armes  qui  estoient 
c  avecques  la  mère  dudit  Mess.  Reymont,  et  ledit  Mess. 
c  Reymon  fit  tant  qu'ils  se  virèrent  de  sa  part  et  mist 
c  le  siège  devant  madicte  dame  sa  mère  et  fit  tant  que 
«  elle  s'accorda  ;  et  entretant  une  grande  partie  des  lieux 
€  qui  se  tenoient  par  Mons.  Karle  se  virèrent  de  la 
c  partie  de  madicte  dame  le  Royne,  et  quant  ledit  Mes- 
€  sire  Reymon  eust  fet  toutes  cestes  choses  et  vuider 
€  une  partie  des  gens  d'armes,  le  sénéchal  de  Provence 
c  ne  voulist  onques  tenir  l'accort  qu'il  avoient  ottroié 
€  et  juré  de  Medame  de  Torena  ne  paier  ledit  Messire 
«  Reymont,  ainst  mist  le  siège  devant  un  lieu  qui 
€  s'appèle  Lez  Penez,  qui  est  de  Téritaige  dudit  Messire 
c  Raymont  et  l'abatirent  et  le  fondirent  et  le  donnèrent 
c  aux  Marseylheys  et  encore  plus  le  péage  de  Boc,  qui 
c  valoient  plus  de  1200  florins  par  an  ;  et  aussi  firent-il 
c  du  chastel  de  Meyrargues  qu'il  devoit  à  Madame 
c  de  Torene  qui  avoit  faicte  la  guerre  et  en  déséritèrent 
c  Mons.  de  Torene  et  son  fllz...  Et  cant  l'accort  fu  feit 
€  au  Monteil-Esraar  entre  le  Comte  de  Genève,  au  nom 
€  du  Pape  et  de  Madame  la  Royne  et  du  roy  Loys,  et 
<  ledit  Messire  Reymon,  comme  appart  par  bons  ins- 
€  trumens,  lez  cardinalx  de  Potiers  et  d'Amiens  et  les 
«  Contes  de  Genève  et  de  Valentinois  et  Sire  d'Apchier 
c  alèrent  jugier  et  arbitrer  que  les  villes  et  chastiaulx 
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et  terres  fussent  rendus  à  Mons.  de  Torena  ou  audit 
Messire  Reymon,  son  fil,  ainssi  comme  appert  par 
escripture  signée  des  mainz  desdits  arbitres,  et  rien 
que  les  arbitres  aient  arbitré  Ton  n'a  rien  actendu 
audit  Mess.  Reymont,  pourquoi  le  Roy  ne  devroit 
mie  vouloir  que  ledit  Messire  Reymon  fust  ainssi 
destruit  ne  désérités  ;  car  avecques  les  mil  livres  de 
rente  asize,  de  quoy  madicte  dame  la  Royne  est 
aubligié  audit  Messire  Reymon,  si  monte  plus  de 
4000  florins  par  an,  sanz  les  autres  domaiges,  qu'il 
i  eut  en  ces  autres  terres  et  sembla  audit  Messire 
Reymon  que  le  Roy  ne  devroit  mie  voloir  ainssi  la 
désvètatioD  dudit  Messire  Reymon  ;  car  il  lui  semble 
qu'il  pert  assez  par  la  guerre  du  Roy  sans  ce  qu'il 
deust  vouloir  que  l'en  le  destrucist  an  son  royaume 
ne  en  l'Empère  sans  cause  ne  sans  ce  que  ledit  Mes- 
sire Reymont  ait  en  riens  meflect,  ne  se  provera  jà 
qu'il  ait  fet  chose  de  quoy  l'on  le  deust  ainssi  par- 
seure  ne  destruire  come  an  fet. 
c  Item,  quant  ledit  Messire  Reymon  avoit  paix  et 
accort  au  Pape  et  à  Madame  la  Royne  et  lez 
gens  dudit  Messire  Reymon  aloient  en  Avignon 
ou  en  autre  part  qui  fust  en  la  obéissence 
du  Pape  et  de  madicte  dame,  le  Pape  lez  faisoit 
prendre  et  les  fasoit  tirer,  que  saufconduis  ne  asse- 
hurance  qu'il  eussent  ne  leur  valoit  rien,  ainssi 
comme  il  ont  fet  du  Priant  et  aussi  de  Johanco  et  de 
pluseurs  autres,  et  pluseurs  autres  malices  et  mau- 
vastiez  que  le  Pape  a  fait  audit  Mess.  Reymon,  lez- 
quelles  seroient  trop  longes  à  escrire,  lezquelles 
ledit  Mess.  Reymon  est  prest  et  appareillé  de  mostrer 
toutez  les  fois  que  temps  et  lieu  sera, 
c  Item,  à  le  requeste  du  Pape,  chascun  set  bien  que 
le  Roy  a  fet  prendre  les  terres  et  chastiaulx  de 
Madame  de  Valentinoys,  sans  ce  que  madicte  dame 
aye  eu  rien  forfat,  ne  sans  ce  que  l'on  lui  mète  sus 
nulle  choze  que  elle  aye  méfiait,  anz  a  obéy  au 
simple  commandement  du  Roy  et  de  son  Séneschal 
et  baillié  tous  cez  chastiaux  et  forteressez,  combien 
que  chascun  scet  qu'il  n'estoient  pas  rendables,  mez 
pour  faire  plus  grant  obéissance,  elle  le  fit  et  les 
officiers  du  Roy  ont  baillié  les  chastiaux  de  madicte 
dame  en  la  main  de  son  enenù,  Loys  de  Potiers,  qui 
ce  dit  comte  de  Valentinoys,  lequel  Loys  de  Potiers  la 
tient  comme  prisonnière  et  a  pris  toutz  sez  biens,  et 
la  tient  en  manière  que  despuis  homme  de  son 
linaige  ne  peu  parler  à  elle  ;  ainz  a  esté  malade  par 
pluseurs  foys  et  lui  a  l'en  refusé  d'entrer  le  mire. 
Jamais  la  cort  de  France,  parlant  sans  enjure,  ne  fit 
c  si  grant  tort,  ne  enjustice  ne  fust  fecte  en  part  du 
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«  monde  que  pour  aubéissance  lui  soit  fet  si  grant 
«  domaige  ne  sy  grant  desoneur.  Pourquoy  ledit  mes- 
«  sire  Reymon  dit  qu'il  lui  veuidroit  mielx  estre  mort 
€  que  souflfrirsi  grant  domaige,  ne  si  grant  tort,  ne  si 
€  énormez  comme  le  Pape  a  fet  audit  messire  Reymon 
«  ne  à  son  linague,  combien  que  ledit  messire  Reymon 
<i  est  tousjours  prest  et  apparelhé  de  fère  les  comman- 

<  démens  du  Roy.  Et  ledit  mess.  Reymon  dit  et  pro- 
€  teste  que  pour  riens,  que  desus  il  aye  dit,  il  n'entent 
€  avoir  dit  à  enjure  du  Roy  nostre  sire,  de  sa  court  ne 

<  de  sez  officiers,  fors  a  conservation  de  son  droit  et  de 
f  madicte  dame  de  Valentinoys  ».  —  Raymond  de 
Turenne  présente  ensuite  au  bailli  du  Graisivaudan 
c  quandam  papiri  cedulam,  appellationem  continen- 
c  tem,  dicens^provocansy  appelans  et  Apostolos  petens, 
€  Ut  in  eadem  continetur  ».  Dans  cet  appel,  adressé  au 
Roi  de  France,  il  expose  que  c'est  à  tort  qu'on  prétend 
qu'il  fait  la  guerre  au  Pape  et  aux  églises  de  Valence 
et-de  Die  ;  quant  à  ce  qui  concerne  TÉvèque  de  Valence, 
c'est  lui  qui,  sans  cause,  s'est  emparé  du  maître  d'hôtel 
de  RaymonddeTurenne,de  son  cheval, son  argent  etses 
autres  biens,  et  qui  a  refusé  de  lui  rendre  la  liberté, 
€  injurias  et  vituperia  inserendo  ».  C'est  à  raison  de  ce 
fait  que  Raymond  de  Turenne,  «  juxta  morem  iilius 
€  patrie,  coram  quodam  loco  dicti  Episcopi  cum  certis 
<(  armorumgentibusdiscurritexcausispredictisdampna 
«  aliquainferendo»;  après  quoi  il  proposa  à  TÉ vôque  de 
soumettre  leur  différend  à  l'arbitrage  du  Gouverneur 
duDauphiné.  L'Évoque  refusa  parce  que  le  Pape  voulait 
la  guerre  et  qu'il  fournissait  à  son  allié  des  armes  et  de 
l'argent.  C'est  ainsi  que  le  Pape  se  déclara  contre  ledit 
Raymond,  sans  que  celui-ci  eût  jamais  fait  acte  d'hosti- 
lité contre  lui.  Â  quelque  temps  de  là,  alors  que 
Raymond  avait  cessé  les  hostilités,  les  gens  du  Pape 
s'emparèrent  de  quelques  soldats  à  son  service;  c  et 
€  ulterius  cum  idem  miles  locum  de  Suza  a  dicti  loci 
«  domino  conduxisset  et,  certo  tractatu  prehabito  inter 
€  dictum  Papam  dicti  que  loci  dominum,  dictus  que 
«  dominus  dicti  loci  vellel  dictum  militem  prodere  et 
c  in  manibus  dicti  Pape  tradere,  certificatus  idem  miles 
«  de  jamdictis,  eundem  locum  de  Suza  teneret  et  eliam 
€  possideret,  dictus  Papa  summusque  Pontifex  dicto 
c  militi  suisque  gentibus  ante  dictum  locum  in  certis 
€  et  magnis  armorum  gentibus  obsidium  fecit  et  obsi- 
«  diavit,  eundem  militem  hostiliter  persequendo,  abs- 
€  queeoquod  dictus  locus  ejusdem  Pape  proprius  exti- 
«  teret,nec  ineodem jurisdictionem  haberet  aliqualem  », 
sans  que  ledit  Raymond  ait  jamais  fait  acte  d'hostilité 
contre  le  Pape,  et  alors  qu'au  contraire  il  avait  exigé  de 
tous  les  hommes  à  son  service  le  serment  de  ne  pas 
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attaquer  les  territoires  du  Pape  et  du  roi  Louis.  Vers  le 
même  temps,  un  traité  de  paix  fut  conclu  entre  le  Pape  et 
Raymond  de  Turenne  par  l'intermédiaire  des  Cardinaux 
de  Poitiers  et  d'Amiens,  des  Comtes  de  Genève  et  de 
Valentinois  et  du  sire  d'Apchier.  Or,  pendant  les  négo- 
ciations, le  Pape  tenta  de  s'emparer  de  la  personne 
dudit  Raymond  et  de  le  faire  assassiner.  Il  y  a  peu  de 
temps,  le  Comte  d'Armagnac  ayant  été  choisi  pour 
arbitre  par  les  deux  partis,  et  TÉvêque  de  Castres  ayant 
été  le  trouver  de  la  part  du  Pape,  le  sire  de  Turenne 
fit  relever  ses  troupes,  en  signe  de  paix.  Le  Pape  ou 
son  camérier  en  profitèrent  pour  s'emparer  des  forte- 
resses de  Savasse  et  de  Lène,  qu'ils  occupent  encore 
actuellement,  ainsi  que  de  Châteauneuf-de-Mazenc 
appartenant  audit  Raymond.  Ce  dernier  fait  observer 
qu'il  n'a  jamais  fait  acte  d'hostilité  contre  le  Roi  de 
France,  alors  môme  que  le  Pape  essayait  de  le  faire 
prendre  ou  assassiner  sur  le  territoire  du  royaume, 
c  Item  excipiendo  negat  se  aliquid  tenere  in  illis  partibus 
€  ab  Imperatore  et  per  consequens  se  non  e^se  eidem 
c  Imperatorisubditum  nec  exindeejus  pretenso  vicario 
c  nec  consequtive,  quoad  eosdem,  aliquatenus  delin- 
€  quisse,  dicens  etiam  dictum  dominum  nostrum 
€  Regem  dicti  Imperatoris  esse  vicarium  penitus  igno- 
c  rare,  cum  dictus dom.  noster  Rex  vicariatu  usus  non 
c  fuerit,  saltim  quoad  ejusdem  militis  pervenerit  noti- 
ce ciam  seu  auditum  ».  Il  ajoute  qu'il  est  prêt  à  cesser 
les  hostilités,  si  on  lui  rend  justice  et  il  en  appelle  au  Roi 
mieux  informé. 


B.  3772.  (Carton.)  —  16  pièces  :  10  pap.  6  parch. 
et  2  cah.  in-4o  papier  de  10  feuillets  chacun. 


tS99-i&ft9.  —  Lettres  de  Jacques  de  Montmaur, 
gouverneur  du  Dauphiné,  au  juge  mage  des  Baronnies 
lui  mandant  de  taxer  l'indemnité  due  à  Dragonet  Merle, 
procureur  delà  judicature,  qui  s'était  rendu  à  Carpen- 
tras  pour  y  soutenir  devant  le  Recteur  du  Comtat- 
Venaissin  un  procès  relatif  aux  moulins  delphinaux 
de  Carpentras  (17  août  1392).  —  Compte  de  Ferrier  Da- 
niel ou  Daurel,  prêtre,  procureur  de  Guillaume  Gélinon, 
prévôt  de  l'église  de  Cavaillon  et  prieur  de  Robions.Le 
comptable  explique  que  comme,  sur  Tordre  verbal  du 
prévôt,  il  portait  42  florins  d'or  à  Guillaume  Garnier,  à 
Avignon,  c  per  inimicos  de  Bancio  in  dicto  itinere  inbos- 
c  catos  fuit  captus  et  ductus  apud  locum  de  Bancio  et  ibi- 
c  dem  ipsum  capti vatum  tenuerunt  et  depredati fuerunt 
€  dictos  40  florenos  et  tantum.ibi  stetit  donec  habuerint 
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«  ab  eo  magnam  financiam,  prout  est  notorium  ». 


(1307-1399).  —  Requête  adressée  au  Pape  par  le  môme 
Ferrier  Daniel,  prêlre  de  Cavaillon,  tendant  à  obtenir 
le  prieuré  c  rurali  et  seculari  i  de  Saint-Âmans  près 
Avignon,  dont  le  revenu  annuel,  tous  frais  payés, 
n'excède  pas  25  francs  d'or  (s.  d.).  —  c  Ayso  sunt  las 
€  causa  que yeu  mes.  Ferrier  Daniel,  vicar.  deRobuon, 
«  demande  à  Philiberte  que  près,  que  n'amportat,  que 

<  begut,  que  mangat  dy  mon  hostal  »  (s.  d.). —  Enquête 
sur  les  dimes  que  percevait,  sur  les  nobles  et  roturiers 
de  Robions,  Guillaume  Gélinon,  prévôt  de  l'église  de 
Cavaillon,  conseiller  delphinal,  c  ratione  dicte  sue  pre- 
positure  ».  Les  droits  de  Guillaume  Gélinon  étaient 
contestés  par  les  gens  de  Robions.  L'enquête  est  faite 
par  Junien  Chomiac,  chantre  de  l'église  de  Limoges, 
auditeur  du  Sacré-Palais  (1401).  —  Lettres  du  roi- 
dauphin  Charles  VII  au  Gouverneur  du  Dauphiné  :  il  a 
appris  que  des  sujets  delphinaux  sont  intervenus  dans 
la  guerre  qui  divise  l'Évêque  d'Avignon  et  les  habitants 
de  cette  ville  ;  or,  comme  toutes  les  forces  du  Royaume 
doivent  être  dirigées  contrôles  Anglais  c  anciens  enne- 
mis et  adversaires  de  nous  et  de  nostre  royaume,  le  Roi 
fait  défense  à  tous  ses  officiers,  vassaux  et  sujets,  de 
prendre  partà  ladicte  querelle(Amboise,18juilletl432). 
—  Procuration  passée  par  le  recteur  et  les  étudiants  du 
collège  de  Saint-Nicolas  de  Genève,  fondé  dans  la  ville 
d'Avignon  pour  vingt-quatre  étudiants  pauvres  par  le 
cardinal  Jean  de  Brogny,évéqued*Ostie,  vice-chancelier, 
à  Etienne  de  Siz  et  Jean  Fabre,  étudiants  dudit  collège 
pour  garantir  aux  péagers  du  Rhône  que  les  bois  qu'ils 
font  venir  de  Seyssel  jusqu'à  Avignon  sur  le  Rhône 
sont  destinés  à  la  construction  du  collège  Saint-Nico- 
las.—  Attestation  de  même  nature  donnée  par  Antoine 
Virron,  docteur  ès-lois,  citoyen  d'Avignon,  l'un  des 
exécuteurs  testamentaires  du  cardinal  de  Brogny 
(27  février  1434).  —  État  des  bois  nécessaires  à  l'édifi- 
cation du  collège  de  Saint-Nicolas  et  à  la  reconstruc- 
tion de  quelques  maisons  dudit  collège.  —  Lettres  de 
Raoul  de  Gaucourt, gouverneur  du  Dauphiné,  accordant 
le  passage  en  franchise  sur  la  rivière  du  Rhône,  de 
Seyssel  à  Avignon,  aux  bois  nécessaires  à  la  construction 
du  collège  de  Saint-Nicolas  (8  mars  1434).  ^  Lettres 
du  roi  Louis  XI  au  sénéchal  de  Beaucaire,  au  maître 
des  ports  du  Languedoc,  et  au  Bailli  du  Vivarais,  au 
sujet  des  menées  du  Cardinal  de  Saint-Pierre  cui  Vin- 
cula  (Julien  de  la  Rovère),  évêque  d'Avignon  :  c  L'umble 
€  supplication  de  nostre  amé  et  féal  conseiller  Jehan 

<  Aubertditde  Montclus,  chevalier,  seigneur  de  Mont- 

<  dus,  joinct  avecques  luy  nostre  procureur,  avons 
€  receue  contenant  que.  à  cause  que  ledit  suppliant, 


€  comme  nostre  loyal  vassal,  subgect  et  serviteur, 
c  nous  estant  à  Lyon,  nous  fist  savoir  que  le  Cardinal 
«c  de  Saint- Pierre  ad  ytncula,évesque  d'Avignon, avoit 
«  envoyé  maistre  Jehan  de  Lyévans,  lors  son  vicaire  au- 
«  dit  Avignon,  dever  l'Empereur  et  duc  de  Bourgongne, 
€  lequel  estoit  revenu  et  avoit  porté  audit  Cardinal  cer- 
«  taines  lettres  de  créance  et  instructions,signéeset  scel- 
le lées  du  seing  et  séel  dudit  duc  de  Bourgongne«adrecans 
((  au  Pape  et  audit  Cardinal,  lesquelles  lettres  et  instruc- 
€  tiens  estoient  au  grant  dangier  et  préjudice  de  nous 
c  et  de  nostre  dit  royaume,  et  que  pour  mettre  à  exécu- 
a  tion  la  conspiration  et  mainmise  entreprinse  contre 
d  nous,  certaine  alliance  et  intelligence  avoitesté  faite 
K  entre  ledit  duc  de  Bourgongne,  ledit  Cardinal  et 
«  autres  nos  ennemys  et  estoit  venu  ledit  Cardinal  au- 
«ic  dit  Avignon  pour  avoir  et  mettre  en  sa  main  le  grant 
«  palais  d'Avignon  et  le  mectre  hors  des  mains  de 
te  nostre  très  chier  et  très  amé  cousin  l'Arcevesque  de 
c  Lyon,  primat  de  France  et  légat  dudit  Avignon,  qui 
c  avoit  ses  gens  dedans  ledit  palais  ;  et  à  celle  cause, 

<  nous  avions  escript  audit  suppliant  et  de  Lyévans 

<  venir  par  devers  nous  audit  Lyon  ;  mais  ledit  Cardinal, 
c  assavante  de  ce  et  de  l'avertissement  à  nous  fait  par 
«  ledit  suppliant,  fist  prendre  et  emprisonner  ledit  de 
a  Lyévans,  et  sachant  ledit  Cardinal  que  ledit  suppliant 
«  avoit  charge  et  crédit  des  affaires  de  nostre  dit  très 
«  chier  et  très  amé  cousin  audit  Avignon  et  que,  le 
€  cappitaine  et  autres  estans  audit  palais,  au  moyen 
«  dudit  suppliant  il  recouvreroit  ledit  palais,  ledit 
€  Cardinal  tendit  par  divers  moyens  et  promesses 
«  gaigner  ledit  suppliant;  ce  que  faire  ne  peut;  et  en 
€  hayne  de  ce,  en  démonstrant  le  mauvais  vouloir  qu'il 
€  avoit,  envoya  quérir  ledit  suppliant  venir  parler  à  luy, 
c  et  pour  brief  mectre  à  exécution  sa  mauvaise  inten- 
c  cion,  avoir  ledit  palais  pour  mectre  nos  ennemys 
«  dedans  et  fortiffier  ladicte  ville  d'Avignon  à  l'en- 

<  contre  de  nous,  ledit  suppliant  venu  devers  lui, en  la 
c  présence  de  l'Évesque  de  Cavaillon  et  autres  évesques 
€  du  pays  d'Ytalie,  des  consuls  et  plusieurs  autres  gens 
c  et  habitans  de  ladicte  ville  d'Avignon,  dist  audit 
a:  suppliant  que  s'il  ne  trouvoit  façon  de  mettre  hors 
«  ceulx  qui  estoient  dedans  ledit  palais,  qui  luy  feroit 
«  coupper  la  teste  et  qu'il  ne  luy  tenoit  à  guères  qu'il  ne 
€  le  feist  gecter  par  la  fenestre  en  la  rivière  du  Rosne, 
«  et  que  c'estoit  ledit  suppliant  qui  les  y  avoit  mis  et 
€  par  lui  se  conduisoient.  Lors  ledit  suppliant  respon- 
€  dit  qu'il  n'avoit  pas  la  charge  et  que  pour  luy  ne 
(n  feroient  riens  et  que  meilleur  estoit  que  ledit  Car- 
c  dinal  en  parlast  à  noz  embassadeurs  par  nous  envoiez, 
c  qui  lors  estoient  en  ladicte  ville  d'Avignon  ;  et  incon- 
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€  tinent  ledit  Cardinal,  lesdicles  paroUes  oyes  dudit 

<  suppliant,  furieusement  et  par  grant  rigueur  et 
«  despit  fist  prendre  et  détenir  prisonnier  icelui  sup- 
€  pliant,  estant  en  sa  maison  du  petit  palais  et  le  ûst 
<L  lier,  atacher  et  mectre  gros  fers  aux  piez  et  loger  en 
«  unegrosse  tour,  estroictement  et  durement  détenu  en 
«  grant  détresse  de  sa  personne»  coucher  sur  le  piastre, 
«  comme  sMl  estoit  ennemy  de  la  foy  et  mescréant, 
€  gardé  par  certains  habitans  de  ladicte  ville,  piller  et 
«  desrober  tous  ses  biens  meubles  qui  estoient  de 
»  bonne  valeur,  estans  en  certaine  maison  qu'il  avoit 
a  audit  Avignon,  et  contre  toute  forme  de  justice 
c  inhumainement  et  cruellement  ûst  tourmenter  et 
€  mectre  engehayne  et  torture  ledit  suppliant,  cuidant 

<  par  ce  moyen  recouvrer  ledit  et  que,  pour  éviter  la 
«  mort  dudit  suppliant,  le  capitaine  et  autres  estans 
<c  dedans  ledit  palais  eussent  rendu  audit  Cardinal  ledi^t 
€  palais,  ce  que  faire  ne  voulsirent.  Et  icelui  Cardinal, 
€  pensant  et  considérant  que  ladicte  prinseindeuement 
€  fàicte  dudit  suppliant  ne  luy  povoit  venir  que  a 
€  reproucheet  dommaige  des  habitans  de  ladicte  ville, 
c  doublant  nostre  armée,  laquelle  nous  avions  envoyée 
€  ès  marches  de  par  délia  et  près  de  ladicte  ville 
c  pour  conservation  de  nostre  royaume  et  obvier  à  la 
«  mauvaise  entreprinse  dudit  Cardinal,  alyé  à  noz 
€  ennemys,  cuidant  ledit  Cardinal  couvrir  son  mauvais 
«  propos  et  donner  à  entendre  que  ladicte  prinse  et 
c  détention  dudit  suppliant  et  pillerie  de  sesdits  biens 

<  avoit  esté  faicte  pour  aultre  occasion  que  pour  les- 
t  dictes  entreprinses  et  recouvrement  dudit  palais  et 

<  aussi  pour  entretenir  et  complaire  à  aucuns  habitans 
n  de  ladicte  ville,  noz  ennemys  et  contraireset  d'a[utres] 
c  qui  nous  sont  tenuz  en  certaines  sommesde  deniers, 
f  et  d'iceulx  nous  garder  recouvrer  et  iceulx  faire 
«  perdre,  tendans  à  celle   fin  de   anuUer   certaines 

<  lettres  obligatoires  par  [ver]tu  desquelles  appert 
«  deuement  lesdits  deniers  nous  estre  deubz  et  dont 
a  pour  iceulx  deniers  recueillir  avoir  par  vertu  de 
«  ladicte  obligation  eussions  par  cy  devant  par  [noz 

<  lectres]  patentes  envoyé  requérir  les  officiers  dudit 

<  Avignon,  pourlesdictes  causes,  derechef  ledit  Cardinal 

<  inhumainement  fist  mectre  en  question  et  torture, 
t  gros  fer  pesans  aux  piez  [dudit  suppliant]  et  si 
€  cruellement  tourmenter,  sans  avoir  regard  à  la  qua- 
4  lité  de  sa  personne,  tellement  que  à  force  d'icelle 

<  gehaine  l'ont  voulu  contraindre  à  dire  que  lesdictes 
«  lectres  obligatoires  estoient  indeuement  faictes  et 
«  forgées,  lesquelles  avant  la  naissance  dudit  suppliant 
€  avoient  esté  faictes  et  passées  et  deuement  approuvées 
•€  et  en  aucune  chose  ne  luy  touchoient  et  par  ladicte 
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c  torture  .....  elle  le  contraignoit  jusques  à  la  sépa- 
re ration  de  ses  membres  pour  icelui  mectre  au  pas  de 
€  mort  et  le  astraindre  dire  choses  à  leur  appétit  et 
c  vouloir,  desquelles  à  présent  pour  la  détresse,  où  il 
«  estoit,  ne  luy  sauroit  recorder,  tant  estoit  près  de  son 
€  trespas.  Etvoyans  lesdits  cardinal,  consulz  et  habitans 
«  de  ladicte  ville  que  nostre  dicte  armée  aprouchoit, 
c  doublant  avoir  incontinent  desdictes  choses  indeue- 
t  ment  faictes,  comme  dit  est,  pour  iceluy  éviter,  ledit 
«  Cardinal  trouva  moyen  de  parlamenter  avecques 
f  nostre  amiral  lieutenant  de  par  nous  en  ladicte 
€  ainnée  ;  et  après  ledit  Cardinal  se  départit  de  ladicte 

<  ville  pour  venir  dever  nous  audit  Lion  et  congnoissans 
€  les  officiers  et  consulz  de  ladicte  ville  lesditz  grans 
a  abuz  forces,  violences  et  cruaulté  par  eulx  faicte  tant 
«  envers  nous  que  à  rencontre  dudit  suppliant,  pour 
«  nous  cuider  apaiser  et  lesdictes  deshonnestes  faultcs 
€  assouper,  envoyèrent  devers  ledit  suppliant  estant  en 
«  ladicte  grosse  tour,  nommée  de  l'Auditeur,  maistre 
€  Pierre  Tulle,  docteur  et  juge  de  ladicte  ville  acom- 

<  paigné  de  Alphonce  Tulle,  maistre  Accurse  Meyner 
«  et  de  Eslienne  Sedile,  notaire  de  ladicte  cour  de  Saint- 
«  Pierre  et  autres  officiers  et  habitans  de  ladicte  ville, 
<r  lequel  juge  dessusdit  délivra  ledit  suppliant  comme 
c  innocent  et  sans  charge  aucune,  dont  ledit  suppliant 
«  en  print  et  requit  lettre,  laquelle  fut  octroyée  audit 
c  suppliant  par  ledit  juge  pour  la  descharge  et  s'en 
€  aider  temps  et  lieu.  Et  depuis  ledit  suppliant  a  pour- 
€  suy  et  requis  la  justice  de  ladicte  ville  pour  en 
€  avoir  raison  et  réparation.  Et  cependant  nostre  dit 
€  très-chier  et  très-amé  cousin  a  délaissé  ladicte  léga- 
«  tion  et  est  demeuré  ledit  suppliant  sans  avoir 
(L  aucune  réparation  et  provision  de  justice,  ses  biens 
€  meubles  et  pluseurs  escriptures,  tiltres  et  enseigne- 
«  mens  perduz,  entre  lesquelz  y  avoit  certains  tiltres, 
oc  lettres  patentes  et  choses  touchans  à  nous  et  à  nostre 
c  royaume  de  Provence  et  limites  d'icelui,  lesquelles 
«  ledit  suppliant  avoit  recouvert  en  divers  lieux  par 
c  mandement  et  commission  de  nous;  et  sadicte  mai- 
c  son  pillée  et  perdue,  à  son  très  grant  grief,  dommaige 
€  et  charge  de  son  honneur  et  préjudice  de  nous 
c  au  temps  advenir;  et  plus  seroit  se  par  nousn'estoit 
(f  sur  ce  pourveu  de  remède  de  justice  convenable, 
€  requérant  humblement  icelluy.  Pourquoy  nous,  les- 
te dictes  choses  considérées,  qui  sont  de  grant  impor- 
c  tance,  dignes  de  grant  réparation  et  pour  la  conse- 
c  quance  du  temps  advenir  il  y  soit  pourveu  en 
«  manière  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres,  voulans 
«  aussi  préserver  et  garder  noz  vassaulx,  subgetz  et 
c  serviteurs  et  mesmement  ledit  suppliant,  qui  conti- 
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<  nuellement  nous  a  loyaument  et  bien  servy,  et  que 
€  en  nous  servant  et  pour  ]e  grant  bien  de  nous  et 
«  affaires  de  nostre  dit  royaume^  il  ait  souffert  si  grans 
«  mauix  et  inconvéniens,  à  la  grant  foulle  de  son 
«  honneur  et  destruction  de  son  corps  et  biens,   et 

<  autres  plusieurs  regards  et  considérations  à  ce 
€  nous  mouvans,  vous  mandons,  commandons  et 
€  expressément  enjoignons,  en  commectant,  se  mestier 
«  est,  que  vous  informez  secrètement,  diligemment  et 

«  bien  sur  ce  que  dit  est, et  se  par  informations 

€  faictes  ou  à  faire,  il  vous  est  apparu  ou  appert  de 
c  ladicte  prinse  et  détention  dudit  suppliant  en  la 
«  maison  dudit  Cardinal  audit  petit  palais  et  qu*il  ait 
«  esté  mis  en  gehaine  et  torture,  sesdits  biens  prins, 
«  comme  dit  est,  ou  de  tant  que  souffire  doye,  vous 
c  oudit  cas  prenez  ou  faictes  prendre  reaument  et 
«  de  fait  tous  ceulx  que  trouverez  en  nostre  royaume, 
«c  habitans  de  ladicte  ville  d'Avignon  et  iceulx  faictes 
«  détenir  et  garder  soubz  seure  garde  ensemble  tous 
€  les  biens  meubles  et  immeubles  estans  en  nostre 
<£  dit  royaume  desdits  habitans  d'Avignon  et  les  mectez 
«  ou  faictes  mettre  à  régir  et  gouverner  soubz 
€  nostre  main  ;  et  pareillement  prenez  et  saisissez  tous 

<  les  biens  et  temporel  de  tous  les  bénéfices  dudit 
€  Cardinal  estans  en  nostre  royaume  et  mectez  en  nostre 
c  main  et  soubz  icelle  les  faictes  régir  et  gouverner 
«  par  gens  seurs  et  féables  et  jusques  à  ce  que  reppa- 

<  ration  et  satisfacion  soit  faicte  audit  suppliant  ainsi 
«  que  de  raison  et  que  en  tel  cas  appartient  et  que  par 
«  nous  autrement  en  soit  ordonné. . . .  Donné  à  Tours, 
oc  le  4«  jour  de  septembre.  Tan  de  grâce  mil  GCCC  soi- 
«  xante  seize.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  M.  Picot  ».  — 
Bulle  (1)  du  pape  Jules  II  aux  officiaux  d'Avignon  et  de 
Carpentras  leur  demandant  des  renseignements  sur  la 
valeur  du  château  de  Grillon  au  Comtat-Venaissin, 
cédé  jadis  au  dauphin  Louis  (depuis  Louis  XI),  du 
vivant  de  son  père,  par  Adhômar,  seigneur  de  Grignan, 
et  donné  depuis  à  la  Chambre  apostolique.  Le  roi 
Louis  XII  voulait  rendre  Grillon  au  sire  de  Grignan 
pour  reprendre  les  terres  qu'il  lui  avait  données  en 
échange  (4  des  cal.  de  juin)  (29  mai  1505)  (2).  —  Lettres 


(1)  €  Uoneatis  petentinm  prêter iim  catholicorutn.,  • . . .  ■ 

(2)  Dans  Tinventaire  manuscrit  des  titres  de  la  Chambre  des 
Coaaptes  (Art.  Avignon)  on  trouve  Fanalyse  ci-après  d*un  acte 
relatif  à  la  même  affaire  :  c  Lettres  de  Louis  XII,  du  3  avril 
1306  par  lesquelles  il  commet  Antoine  Mulet  ,  conseiller  au 
Parlement  de  0auphiné ,  et  Jean  de  Chaponnay  ^  président  en 
la  Chambre  des  Comptes,  pour,  avec  les  Commissaires  députés  par 
le  Pape,  vaquer  &  la  procédure  de  restitution  qui  devait  être  faite 


DE  LISERE, 
de  Henri  II  autorisant  François  Serre,  écuyer,  et  sa 
femme,  natifs  d'Avignon  à  c  demeurer^  résider  et 
t  acquérir  biens  tant  meubles  que  immeubles  »  dans  le 
royaume  de  France,  a  y  «  tester  et  disposer  par  testa- 
c  ment  et  ordonnance  de  dernière  voulenté,  donation 
«  faicte  entre  vifs  selon  le  droict  et  la  coustume  des 
«  lieux  et  autrement,  ainsi  que  bon  leur  semblera,  et 
<  que  leurs  enfans  naiz  et  à  naistre  ou  autres  leurs 
c  successeurs  et  ayans  cause  y  puissent  succéder  et 
€  d'iceulxjoyr  et  en  prendre  et  parcevoir  les  fruictz, 
c  revenuz  et  esmolumens  et  semblablement  an  tester 
«  et  disposer,  ainsi  que  font  et  peuvent  fère  les  autres 
c  natifz  et  originaires  de  nostre  royaulme.  »  (Fontaine- 
c  bleau,  mai  1555). 


Appendice  à  Tarticle  B.  3772. 

L'Inventaire  manuscrit  des  titres  de  la  Chambre  des 
Comptes  mentionne  en  outre  les  actes  ci-après  insérés 
dans  des  recueils  précédemment  inventoriés  ou  extraits 
défends  cédés  depuis  à  la  Cour  de  Turin. 

c  Dans  la  caisse  du  Dauphiné  est  un  registre  intitulé: 
«  Hic sunt negotiayhomagia MarchioncUus Saludarutn^ 
etc  ..  >  (fol.  1«),  est  le  traité  du  24  août  1362  entre 
Charles,  roy  de  France,  et  Raymond  de  Baux,  prince 
d'Orange,  au  sujet  de  la  prise  faite  par  ledit  prince 
d'Orange  du  château  de  Lens  aux  Baronnies,  par  lequel 
il  promet  de  le  restituer  au  Roi,  à  la  charge  de 
Sa  Majesté  de  lui  payer  tout  ce  qui  lui  étoit  légitime- 
ment dû  sur  ledit  château  et  sur  celui  de  Montfirmin. 

€  Audit  registre  (fol.  4  v«)  est  un  autre  traité  du 
26  août  1362  entre  Charles,  roi  de  France  et  noble 
Pierre  de  Puitshaut  et  Jeanne  Albaron,  sa  femme, 
dame  de  Montfirmin  et  de  Léotier,  par  lequel  lesdits 
mariés  remirent  au  Roi  lesdits  châteaux  de  Montfirmin 
et  de  Léotier  avec  La  Bâtie  de  lielboysse  au  Comtat 
Venaissin,  de  leur  gré,  sans  dire  la  cause. 

«  Au  registre  coté  Premier  Generalia  (fol.  3L>5)  sont 
les  lettres  patentes  du  roi  Louis  XI,  dauphin,  données 
à  Lyon,  le  21  juin  1476,  portant  défense  à  tous  juges 
d'user  d'aucun  droit  de  marque  et  représailles  contre 


au  Roi  de  la  terre  de  Grillon.  Il  résulte  desdites  lettres  que 
Louis  XI  avait  donné  ladite  terre  de  Grillon  au  Pape  en  échange 
de  la  parerie  que  le  Pape  avait  aux  ville  et  château  de  Montélimar 
et  que  le  roi  Louis  XI  Tavait  eue  du  seigneur  de  Grignan,  à  qui  il 
avait  donné  en  place  la  terre  de  Marsane  et  la  moitié  du  péage  de 
Montélimar  qui  valaient  douze  à  quinze  cents  livres  de  revenu,  en 
quoi  le  Roi  se  trouvait  grevé.  ■ 
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les  habitants  du  Comté  Venaissin,  avec  défense  d'avoir 
égard  aux  marques,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  décla- 
rées par  le  Grand  Conseil  ou  les  cours  du  Parlement. . . 
avec  l'arrêt  d'enregistrement  au  Parlement  deGrenoble 
du  15  juin  1419. 

c  Audit  registre  (fol.  329)  sont  les  lettres  patentes  du 
môme  roi  Louis  XI,  données  à  Montargis,  le  8  mai  1479, 
portant  commission  au  Gouverneur,  Parlement  et 
Chambre  des  Comptes  de  Grenoble  de  proléger  les 
habitants  du  Comté  Venaissin,  terre  d'Église,  contre  un 
nommé  Bernard  de  Querland  et  ses  complices,  qui 
voulaient  entrer  par  force  d'armes  audit  Comté  . . . 
avec  l'arrêt  d'enregistrement  du  45  juin. 

«  Au  registre  coté  Tcrfius  GeneraWa,  cahier3l7,  est 
un  procès- verbal  fait  par  noble  François  Marc,  conseil- 
ler au  Parlement  de  Grenoble  et  commissaire  à  ce 
député  par  Sa  Majesté  le  8  octobre  1505,  contenant  le 
transport  fait  par  ledit  commissaire,  en  la  ville  d'Orange, 
pour  procéder  conjointement  avec  le  Premier  Président 
du  Parlement  de  Toulouse  et  celui  de  Provence,  avec 
les  députés  de  Sa  Sainteté  et  des  habitants  de  la  ville 
d'Avignon  à  la  décision  des  différends  entre  Sa  Majesté 
et  Sa  Sainteté  au  sujet  des  rivières  de  Rhône  et  de 
Durance. 

c  Au  registre  coté  VIII»  Generalia  (cahier  22)  sont 
les  lettres  patentes  du  roi  François  I*',  données  à  Paris 
le  21  juillet  1543,  portant  permission  auxdits  habitants 
de  ladite  ville  d* Avignon  de  passer  les  fruits  croissant 
dans  leurs  fonds  et  héritages  situés  en  Provence, 
Languedoc  et  Dauphiné,  sans  payer  aucun  droit  de 
foraine  ni  autre . . .  registrées  au  Parlement  de  Provence 
le  2-2  octobre  suivant. 

«  Audit  registre  (cahier  21)  est  un  édit  en  forme  de 
lettres  patentes  du  même  roi  François  !•%  données  à 
Sainte-MenehouId,au  mois  de  septembre  1543,  portant 
exemption  des  droits  de  douane  et  foraine  au  profit  des 
marchands  et  habitants  d'Avignon  pour  les  marchan- 
dises qu'ils  entreraient  audit  Avignon,  etc.,  registrées 
au  Parlement  de  Provence,  le  22  octobre  suivant. 

«  Au  registre  coté  19*  Registre  retentionum  ah  anno 
1600  jusques  en  160S  sont  les  lettres  patentes  du  roi 
Henri  III  données  à  Avignon  au  mois  de  décembre  1574, 
confirmatives  des  privilèges  accordés  par  les  précédents 
rois  aux  manants  et  habitants  du  Comtat- Venaissin  tant 
nés  qu'à  naître  pour  pouvoir  acquérir  ut  posséder 
biens,  bénéfices,  ofQces,  charges,  dignités  sans  être 
tenus  au  paiement  des  droits  de  foraine  ni  aucune 
finance,  ni  obtenir  aucune  lettre  de  naturalité,  à  la 
charge  d'obtenir  confirmation  de  règne  en  règne. 
<  De  suite  sont  autres  lettres  patentes  du  môme  Roi 
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données  à  Avignon  le  9  janvier  1575  par  lesquelles 
Sa  Majesté  confirmant  les  susdites  lettres  patentes, 
ordonne  que  tous  les  habitans  dudit  Comtat- Venaissin 
nés  et  à  naître  jouiront  desdites  lettres  de  naturalité 
générale,  soit  qu'ils  demeurent  audit  Comtat  ou  non. 

c  De  suite  est  l'arrêt  de  la  Cour  des  Comptes,  Aides 
et  Finances  de  Provence,  séante  à  Aix,  du  22  juin  1575, 
de  vérification  desdites  lettres,  à  la  charge  que  les 
sujets  du  Roi  jouiront,  es  villes  et  lieux  desdits  comtés, 
des  mêmes  privilèges,  franchises,  libertés  et  immu- 
nités, dont  jouissent  les  manants  et  habitants  dudit 
Comté. 

€  De  suite  sont  les  lettres  patentes  du  roi  Charles  IX 
données  à  Blois,  au  mois  d'octobre  1571,  par  lesquelles 
Sa  Majesté  permet  aux  manants  et  habitants,  natifs  du 
Comté  Venaissin,  tant  nés  qu'à  naître,  de  posséder  et 
acquérir  biens  au  royaume  et  pays  de  l'obéissance 
de  Sa  Majesté  et  d'iceulx  disposer,  et  d'y  pouvoir 
posséder  tous  offices,  bénéfices,  états,  dignités,  charges 
et  commissions,  sans  qu'ils  soient  tenus  ni  chargés  de 
droits  de  traite  foraine  et  autres  devoirs,  et  d'y  jouir  de 
tous  les  privilèges  des  sujets  de  Sa  Majesté  et  regni- 
coles. 

c  De  suite  sont  les  lettres  patentes  du  roi  Henri  IV 
données  à  Amiens,  au  mois  de  juillet  1596,  confirmatives 
desdits  privilèges....  avec  arrêt  du  Parlement  et 
Chambre  des  Comptes  de  Grenoble,  du  3  avril  1601, 
de  vérification  desdites  lettres  patentes,  en  payant  par 
les  impétrants  aux  religieuses  Sainte-Claire  de  Grenoble 
la  somme  de  vingt-cinq  écus,  à  laquelle  la  Chambre 
des  Comptes  taxa  la  finance  pour  lesdites  lettres,  le 
même  jour,  à  la  charge  que  les  sujets  de  Sa  Majesté 
jouiront  des  mômes  privilèges  es  villes  et  terres  dudit 
comté  et  cité  d'Avignon  et  dont  lesdits  impétrants  en 
rapporteraient  déclaration  de  Sa  Sainteté  dans  six  mois. 
«  Au  registre  coté  18^  Generalia [(ol.iiSS  et  suivants) 
sont  les  lettres  patentes  du  roi  Louis  XIII  données 
à  Paris,  au  mois  de  janvier  1611,  portant  confirmation 
des  privilèges  accordés  par  les  rois,  ses  prédécesseurs, 
aux  habitants  d'Avignon  et  du  Comté  Venaissin.... 
avec  l'arrêt  de  vérification  du  Parlement  et  Chambre 
des  Comptes,  du  8  novembre  audit  an. 

€  Au  registre  coté  ?S«  Getieralia  (cahier  6)  sont  les 
lettres  patentes  du  roi  Louis  XIV,  données  à  Paris,  au 
mois  de  décembre  1644,  portant  confirmation  des 
privilèges  des  habitants  du  Comté  Venaissin. . . .  avec 
l'arrêt  do  vérification  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Grenoble  du  27  janvier  1653. 

a  Au  registre  coté  sur  sa  couverture  de  parchemin 
sur  carton:  Êdits^  déclarations  et  arrétsdu  Conaeilpour 
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la  réunion  et  vente  du  domaine  delphinal  depuis 
l'année  iS59  jusqu^en  1537  (n«  2)  est  une  lettre  en 
parchemin,  écrite  le  16  juin  1530  aux  présidents  et 
conseillers  du  Parlement  de  Dauphiné  par  le  pape 
Clément  VII,  par  laquelle  il  les  prie  de  régler  et  termi- 
ner au  plus  tôt  les  différends  qui  étaient  entre  Jérôme, 
évêque  de  Vaison,  et  Aimar  de  Tholon,  seigneur  de 
Saint-Marcellin,  au  sujet  d'une  partie  du  territoire  de  la 
ville  de  Vaison  située  au  Comtat-Venaissin,  laquelle 
ledit  de  Tholon,  voulait  soustraire  du  domaine  de 
rÉglise  pour  la  transporter  au  domaine  delphinal. 


Bourgogne  et  Franche-Comté. 

B.  3773.  (Rouleau.)  ^  Parch.  de  0,632  sur  0,782  millim. 

iS4ll. —  Traité  entre  le  dauphin  Charles  et  Jean  de 
Cbalon,  comte  d'Auxerre  et  baron  de  Rochefort.  En 
considération  des  services  rendus  au  Comte  d'Auxerre 
par  le  roi  Philippe  de  Valois  et  son  fils  le  duc  de  Nor- 
mandie, Jean  de  Chaion,  donne  au  Dauphin  le  château 
et  ville  de  Monnet  au  diocèse  de  Besançon,  à  l'excep- 
tion d'une  tour  située  sur  la  partie  postérieure  dudit 
château  :  c  que  teneri  dicitur  ab  ecclesia  seu  monas- 
teiio  de  Balmis  »  ;  de  son  côté,  le  Dauphin  remet  en 
fief  ledit  château  à  Jean  de  Chaion»  et  lui  donne  en 
outre  le  château  de  Montrigand,  au  diocèse  de  Vienne, 
d'une  valeur  annuelle  de  500  florins  d'or.  Suit  la 
reconnaissance  passée  au  Dauphin  par  le  Comte  pour 
ces  deux  châteaux.  Il  est  en  outre  convenu  que  le 
Comte  et  ses  héritiers  et  successeurs,  c  portantes  arma 
€  plana  et  principalia  dicti  domini  Comitis  et  tenentes 
(  baroniam  Ruppis  fortis  i,  seront  perpétuellement 
astreints  à  prêter  le  même  hommage  au  Dauphin  et  à 
ses  héritiers;  «  item  fuit  actum....  quod  prefatus 
c  dominus  Comes,  heredes  et  successores  ejusdem  in 
f  baronia  Rupis-fortis  et  alia  terra  quam  habet  in 
f  Imperio  teneantur  et  debeant  perpetuis  temporibus 
«  sequi  adjuvare  et  fortifficare  dictum  dominum  Dalphi- 
€  num ....  de  propriis  corporibus  et  personis  ipsius 
t  domini  Comitis  et  successorum  suorum  et  de  tota 
<  baronia  predicta  et  alia  terra  sua  de  Imperio  ac  de 
«  omnibus  et  singulis  castris,  burgis,  villis,  vilagiis 
c  atque  locis  dicte  baronie  et  terre  et  de  tota  potencia 
«  sua,  cum  magna  vi  et  par^'a,  cum  expensis  dicti 
«  domini  Delphini  quocienscunque  opus  erit  dicto 
€  domino  Dalphino  et  successoribus  suis  Dalphinis 
f  Viennensibus teneantur  que  et  debeant  recep- 
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c  tare,  recipere  et  recoiiigere  dictum  dominum  Dal phi- 
c  num  et  successores  suos  Dalphinos  Viennenses  et 
c  gentessuas  in  armisetsinearmis,eundoadoffensiones 
c  et  redeundo  cum  prédis  et  sine  prédis,  in  castris, 
c  villis,  burgis  et  vilagiis  suis  tociens  quociens  dicto 
€  domino  Delphine  vel  successoribus  suis  Dalphinis 
ff  Viennensibus  aut  eorum  gentibus  opus  erit  contra 
c  omnes  homines  mundi,  excepUs  dominis  nostris  Papa, 
c  Imperatore  Romano  et  Rege  Francorum  et  exceptis 
€  etiam  dominis  Duce  Burgundie,  Comité  Burgundie  et 
c  Abbate  de  Balmis,  aliis  que  dominis  dicti  domini 
«  Comitis,  quos  habet  nunc  in  regno  Francie,  etc.. . 
€  (24  juillet  1349). 

Appendice  à  Tarticle  B.  3773. 

Cet  acte  est  le  seul  de  l'ancienne  caisse  de  Bour- 
gogne et  Franche-Comté  que  j'aie  retrouvé.  L'Inven- 
taire manuscrit  des  titres  étrangers  de  la  Chambre  des 
Comptes,  que  j'ai  déjà  cité  à  propos  de  l'Auvergne 
et  d'Avignon,  en  mentionne  un  assez  grand  nombre 
d'autres,  dont  voici  les  principaux  : 

€  Dans  la  caisse  de  Bourgogne  sont  deux  hommages  (1) 
rendus  au  mois  de  janvier  1274  par  Humbert  de  La 
Tour,  dauphin  de  Viennois  («c),  et  Albert  de  La  Tour, 
seigneur  de  la  Tour-du-Pin,  son  frère,  le  premier,  à 
Othon  de  Bourgogne,  seigneur  de  Salins,  et  l'autre  à 
Jean,  comte  de  Bourgogne,  pour  les  châteaux  et  villes 
do  Treffort,  de  Marboz,  du  fief  de  Vaugrigneuse,  de 
celui  de  la  maison  de  Monberton  ;  et  par  le  même  acte, 
Jean  de  Bourgogne  donna  audit  de  La  Tour,  en  augmen- 
tation de  fief,  60  livres  de  revenu . . .  plus  lui  donna  le 
fief  de  Saint-Amour  et  celui  d'Aubespin.  —  Il  y  a  aussi 
une  sentence  arbitrale  sur  les  différends  entre  Robert, 
duc  de  Bourgogne,  et  ledit  Humbert  de  La  Tour,  au 
sujet  dudit  hommage,  prononcé  le  lundi  après  la  fête  de 
Saint-Michel,  1273,  par  Othon,  comte  de  Bourgogne, 
sire  de  Salins. 

<  Lettres  patentes  d'Othon  de  Boui^ogne,  sire  de 
Salins,  du  samedi  ^près  la  fête  du  Corps  Saint,  1278, 
par  lesquelles  il  donne  à  noble  homme  Humbert,  sire 
de  La  Tour,  le  fief  de  Saint-Amour,  pour  le  tenir  de  lui 
à  foi  et  hommage. 

€  Dans  ladite  caisse  est  un  rouleau  de  parchemin 
contenant  les  défenses  et  salvations  du  duc  de  Bour- 
gogne contre  le  Dauphin  et  la  Dauphiné  qui  prétendaient 


(i)  Cr.  Valbonnais  II,  iS. 
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à  la  succession  de  la  reine  Jeanne,  particulièrement  sur 
la  terre  de  Salins,  sans  date. 

(  Dans  lad.  caisse  est  la  transaction,  du  mois  de 
février  1317,  entre  l'abbé  de  Beaumont  et  celui  de 
Saint-Claude,  où  il  est  dit  que  Humbert,  seigneur  de 
Thoire  et  de  Villars,  et  le  couvent  de  Saint-Claude  ayant 
cédé  quelques  héritages  y  désignés  et  confrontés  audit 
abbé  et  couvent  de  Beaumont  et  y  ayant  eu  quelques 
différends  pour  les  limites,  ils  en  transigent  et  mai*quent 
les  endroits  où  se  dévoient  étendre  les  choses  données. 

c  Dans  lad.  caisse  est  un  hommage  du  7  mai  1317, 
prêté  à  Jean  Dauphin  par  Hugues  de  Chalon,  de  tout 
ce  qu'il  possédait,  juridiction  et  droits,  à  Cuisel  en 
Bourgogne,  que  Jean,  son  père,  tenait  en  franc  alleu. 

<  Dans  lad.  caisse  de  Bourgogne  est  un  acte  du 
23  juillet  1324  par  lequel  Jean,  seigneur  de  Clairvaux, 
donna  à  Guigue,  dauphin  de  Viennois,  200  1.  tournois 
de  rente  et  sa  maison  forte  de  La  Rochette  dans  la 
paroisse  de  Sancia,  au  diocèse  de  Besançon,  moyennant 
mille  livres,  et,  à  l'instant,  ledit  Dauphin  laissa  le  tout 
audit  de  Clairvaux  à  la  charge  de  le  tenir  de  lui  à  foi  et 
hommage,  qu'il  lui  prêta  en  même  temps,  sauf  celui 
qu'il  devait  au  seigneur  d'Ârlay  et  à  la  Comtesse  de 
Bourgogne. 

€  Dans  lad.  caisse  est  une  obligation,  du  22  déc.1327, 
passée  par  Odon,  duc  de  Bourgogne,  en  faveur  de 
Guigue,  dauphin,  de  la  somme  de  5000  florins  d'or, 
pour  la  rançon  de  Robert,  son  frère,  fait  prisonnier  par 
les  troupes  du  Dauphin. 

€  Au  reg.  coté  PilaH  iSSi,  iSS2  (fol.  49  du  2*  cah.) 
est  l'hommage  prêté  à  Guigue,  dauphin  de  Viennois, 
le  29  oct.  1332,  par  Béatrix  de  Vienne,  dame  d'Arlay, 
veuve  d'Hugues  de  Chalon,  pour  la  terre  de  Cuisel. 

€  Audit  reg.  (fol.  60  dud.  cah.)  est  le  compromis  fait 
et  passé,  le  20  déc.  1332,  entre  Guigue,  dauphin  de 
Viennois,  et  Jean  de  Chalon,  seigneur  d'Arlay,  au  sujet 
de  l'alliance  qu'ils  voulaient  faire  entre  eux  et  de  l'hom- 
mage que  ledit  de  Chalon  devoit  faire  au  Dauphin. 

<  Au  reg.  coté  Notœ  Guig.  Frumenti  (cah.  71)  est 
rbommage  lige  prêté  à  Humbert,  dauphin,  le  11  février 
1334,  par  Raymond  de  Silly,  seigneur  dudit  lieu. 

€  Dans  la  caisse  de  Bourgogne  est  une  transaction  du 
mardi  avant  la  fête  de  Saint-Barthélémy,  1334,  entre 
l'abbé  de  Saint-Claude  et  Hungead  {sic)  de  Join  ville,  sei- 
gneur de  Gex,  au  sujet  de  la  seigneurie,  justice  et 
droits  seigneuriaux  de  la  vallée  moyenne  de  Jarrie,  qui 
demeure  commune  entre  eux,  pour  ce  qui  leur  appar- 
tenait en  propre. 

€  Dans  la  caisse  de  Bourgogne  est  un  acte  du  28  déc. 
1345,  par  lequel  Jean,  abbé  de  Saint-Claude,  déclara 
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vouloir  exécuter  le  traité  que  son  monastère  et  le  Dau- 
phin avaient  fait. 

c  Dans  lad.  caisse  sont  des  bulles  de  plusieurs  empe- 
reurs, mentionnées  et  rapportées  dans  un  grand  par- 
chemin, concernant  les  privilèges  et  franchises  de 
l'Archevêque  de  Besançon,  confirmées  par  Charles  IV, 
le  4  des  cal.  de  décembre  1356. 

«  Au  registre  coté  Quintus  Ge^xeralia  (cah.  307)  est 
un  traité  sans  date,  entre  le  roi  Louis  XI,  d'une  part,  et 
le  duc  et  la  duchesse  d'Autriche  d'autre,  au  sujet  de 
leurs  prétentions  respectives  sur  le  duché  et  comté  de 
Bourgogne. 

«  Dans  la  caisse  de  Bourgogne  sont  les  reconnaissances 
passées,  le  17  juin  1472,  à  Philippe  de  Savoie,  comte  de 
Bugey,  Bresse,  Dombes,  seigneur  de  Revirement  et  de 
Valbonne,  par  les  habitants  de  Saint-Laurent,  auprès 
de  Mâcon,  de  l'usage  d'un  piastre  qu'ils  avaient  acquis 
dudit  comte,  et  de  la  liberté  de  passer  la  rivière  sur  un 
petit  bateau,  sous  les  cens  et  services  y  déclarés. 

c  Dans  ladite  caisse  est  une  liasse  de  papiers,  où 
sont  les  lettres  patentes  du  roi  Louis  XH,  du  mois  de 
mai  1483,  par  lesquelles,  après  avoir  dit  qu'il  avoit 
fondé  des  messes  à  perpétuité  en  l'abbaye  de  Saint- 
Claude,  par  lesquelles  il  avait  assigné  les  revenus  d'un 
capital  de  6,000  livres,  partie  sur  ses  revenus  de  Bour- 
gogne et  partie  sur  ceux  de  Dauphiné,  quant  à  ceux  de 
Dauphiné  qui  étaient  de  1138  livres  6  sous,  il  les 
assigne,  savoir  :  sur  Beaumont,  100  1.  ;  sur  Montbonnot, 
150  1.  ;  sur  Corps,  80  1.  ;  sur  Quaix,  200  1.  ;  sur  La 
Roche-de-Glun,  30  1.;  sur  Chevrières,  120  1.;  sur 
Château-Dauphin,  50  1.  ;  sur  Bardonnèche,  220  1.,  etc. 

€  Dans  lad.  caisse  de  Bourgogne  sont  les  lettres 
patentes  de  Marguerite,  archiduchesse  d'Autriche  et  de 
Bourgogne...,  du  23  septembre  1518,  par  lesquelles 
elle  commet  Humbert  deBinan,  seigneur  de  Chambéria; 
Simon  de  Chantrans,  seigneur  de  Courboson  ;  Hugues 
Mamier,  seigneur  de  Gastel,  maître  des  requêtes  ordi- 
naire de  son  hôtel,  etMoingeot  de  Boisset,  pour,  avec 
les  commissaires  du  duc  de  Savoie,  planter  des  limites 
entre  la  Savoie  et  la  Comté  de  Bourgogne,  vers  le  lieu 
de  Saint-Claude. 

€  Dans  lad.  caisse  sont  les  mémoires  de  ce  que  les 
commissaires  firent  en  exécution  de  ladicte  commission. 

€  Dans  lad.  caisse  est  un  procès  verbal,  dressé 
le  dernier  septembre  1519,  sur  le  plantement  des 
limites  entre  la  Savoie  et  la  Bourgogne,  par  nobles 
Humbert  de  Binan,  sieur  de  Chambéria,  et  M*  Mon- 
geot  de  Boisset,  conseillers  de  dame  Marguerite, 
archiduchesse  d'Autriche,  comtesse  de  Bourgogne  et 
de  Charolais,  et  Antoine  Gaillard,  substitut  du  Procureur 


Digitized  by 


Google 


216  ARCHIVES 

général  du  parlement  de  Dôle,  et  noble  Jean  de 
Champion,  chevalier,  seigneur  de  La  Bâtie,  et  Mermet 
de  Coste,  commis  et  député  par  le  duc  de  Savoie. 

€  Dans  lad.  caisse  sont  les  lettres  patentes  de  Margue- 
rite, comtesse  de  Bourgogne,  aux  mêmes  fins  que  les 
précédentes,  du  1«'  de  septembre  1520,  et  procédures 
faites  en  conséquence  parlesdits  commissaires  au  mois 
de  juin  1520. 

«  Dans  lad.  caisse  est  un  registre  intitulé:  €Duplum 
c  certorum  titulorum  damini  et  quœdam  appunctua- 
c  menta  facta super quihusdam  limitibus  Burgun die  :$, 
contenant  119  feuillets,  dont  le  premier  acte  est  une 
procuration  passée  par  Philippe,  évêque  de  Mâcon,  à 
Boniface  de  La  Motte,  pour  prendre  possession  du 
château  de  Romanèche,  du  24  nov.  1364. 

«  Dans  lad.  caisse  est  un  cahier  de  13  feuillets  écrits 
en  papier,  contenant  l'arrêtdu  Parlement  de  Bourgogne 
du  5  mai  1401,  rendu  entre  messire  Humbertde  Villars 
et  le  Procureur  général,  au  sujet  de  la  souveraineté  des 
terres  de  Montréal,  Arbain,  Poncins,  Le  Chastellard  et 
Villars. 

«  Dans  lad.  caisse  est  un  traité  de  paix  fait  à  Amboise, 
le  8  juillet  1432,  entre  le  Roi  de  France  et  le  duc  de 
Bourgogne. 

c  Dans  lad.  caisse  est  un  registre  intitulé  :  t  Inven- 
€  tarium  litterarum  et  instrumentorum  tangentium 

<  dominum  de  Càbilone  et  de  Arlaco,  nec  non  homa" 

<  gium  domini  nostri  Delphini  existeniia  in  eomitatu 
€  Burgundiê  y>,  contenant  35  feuillets,  dont  le  premier 
acte  est  du  28  mars  1479,  et  le  dernier  est  un  inventaire 
fait  le  27  sept.  1428,  de  quatre  lettres  patentes,  etc. . . 


Bresse,  Bugey,  Dombes,  Pays  de  Gex, 
Valpomey. 


B.  3774.  (Registre.)  —  In  4«  papier,  192  feuillets. 

t  Ali  t.  —  Terrier  de  Vernoux  (1),  passé  en  faveur  de 
Philippe  de  Savoie,  comte  de  Bugey. 


B.  3775.  (Registre.)—  In-4»  papier,  151  feuillets. 

XV«  slôcle.   —  Terrier  de    Vernoux,    passé   en 
faveur  du  même.  —   t  Constituti   personaliter  dicti 


(I)  Canton  de  Saint-Tri vier-de- Courtes,  arr.  de  Bourg  (Ain). 
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«  X.  et  X...,  pro  se  et  suis,  confitentur  et  recognoscunt 
«  se  suosque  liberos  et  liberorum  suorum  Jiberos,  natos 
€  et  nascituros,  quoscunque  fore  et  esse  illustris  domini 
c  nostri  Phiiippi  de  Sabaudia,  comitis  Baugiaci  et 
€  patriarum  Breyssie  ac  ressortorum  ejusdem  domini 
«  tailliabiies  et  insuper  se  tenere  ab  eodem  domino  in 

<  feudum  lailliabilc  et  sub  dicto  homagio  tailliabili  ras 
€  et  possessiones  que  sequuntur  sub  servitiis,  tailliis, 

<  complentis  et  aliis  usagiis  inferius  descriptis 


B.  3776.  (Registre.)  —  In-4*  papier,  422  feuillets. 

i49S.  —  Terrier  de  Chatillon-les-Dombes,  passé  en 
faveur  de  Philibert,  duc  de  Savoie,  par  Jacques  Perrad, 
notaire. 


B.  3777.  (Carton.)  —  90  pièces,  88  pap.,  2  paich. 

1401-1496.  —  Résumé  du  compte  de  Georges 
Paluel,  juge  de  la  terre  de  Gex,  Versoix,  etc.,  de  1401 
à  1415.  —  États  des  feux  de  la  châtellenie  de  Gex, 
extraits  des  comptes  dressés  par  Boniface  de  Challant, 
chevalier,  châtelain  dudit  lieu,  à  l'occasion  des  subsides 
accordés  au  duc  de  Savoie  pour  l'acquisition  des 
comtés  de  Valentinois  et  de  Diois  (1422-1439).  — 
Comptes  des  revenus  des  châtellenies  de  Versoix  et  de 
Gex,  de  1441  à  1447.  —  Comptes  de  la  châtellenie  de 
Gex,  du  1«'  mars  1447  au  !•'  mars  1448,  rendu  par 
Christophe  Boniface,  bourgeois  de  Genève,  châtelain 
de  Gex.  pour  le  Duc  de  Savoie.  —  Pièces  à  l'appui  du 
compte  d'Humbert  Cohendier,  vice-châtelain  de  Gtex 
(1453-1455)  :  quittances  délivrées  à  Humbert  Cohendier 
par  Guillaume  du  Bois,  secrétaire  du  Duc  de  Savoie 

<  ac  receptoi-  generalis  subsidii  prefato  domino  Duci 
€  concessi  ad  causam  accessus  sui  ad  serenissimum 
«  principem  dominum  Francorum  Regem  >  (1453-1455). 
—  Lettre  de  Louis,  duc  de  Savoie,  accordant  à  Jean 
Giroud,  son  secrétaire,  les  mêmes  immunités  et  exemp- 
tions d*impôts  dont  Jouissent  ses  autres  secrétaires 
(Thonon,  30  octobre  1453).  —  Lettres  de  non  préjudice 
accordées  par  le  môme  prince  à  Philibert  de  Virieu, 
c  dominus  Âlamonie  >,  à  raison  du  subside  accordé  au 
duc  par  les  hommes  de  ladite  terre.  <  Cum  novissime 

<  in  hac  civitate  Gebennensi,  tribus  statibus  ditionis 
«  nostre  tam  citra  quam  ultramontes  convocatis,  et 
€  nostri  parte  eis  expositisoneribus  et  expensis  diver- 
«  simode  per  nos  supportatis,  accedendo  ad  serenis- 
€  simum  principem  dominum  Franchorum  Regem  ad 
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c  ipsum  requirendum  ut  gentes  suas  armigeras,  que 
€  patriam  nostram  invaserant  ab  ea  discedere  faceret 
€  ac  nonnuUis  cum  eo  peragendis  et  firmandis  paciffi- 
c  cationem  et  perpetuam  tuhitionem  ipsius  patrie  et 
€  subdictorum  noslrorum  concernentibus,  ipsi  très 
c  status  onera  et  expensas  predictas  considérantes» 
c  etiam  comrooda  ex  dictis  cum  prefato  domino  Rege 
c  firmatis  verissimiliter  successura^  in  ipsarumexpen- 
€  sarum    et   onerum    faciliorem  supportationom,  ex 

<  ipsorum  mera  liberalitale  subsidium  nobis  conces- 
€  serunt  sexdecim  denariorum  grossorum  monete 
€  nostre  pro  quolibet  foco  hominum  nostrorum  etiam 
c  ecclesiasticorum ,  juridiciariorum,  baronum  vero 
€  banneretorum  et  aliorum  nobilium  merum  mixtum 
c  imperium  omnimodamque  juridicionem  et  ultimum 

<  supplicium  habentium  octo  denariorum  grossorum 
«  dicte  monete,  duobus  terminis  solvendum,  décima 
c  tamen  parte  ipsius  subsidii  pro  miserabilibus  per  nos 
€  universaliter  remissa  ».  (Genève,  14  août  1453).  — 
Lettres  de  même  nature  en  faveur  de  Jean  de  Foix, 
vicomte  de  Benauges,  «  pro  hominibus  suis  judiciariis 
€  locorum  Greliaci  et  Villemagne  »  (Genève,  27  avril 
1453).  —  Reconnaissance  d'une  dette  de  1281  florins 
par  Louis,  duc  de  Savoie,  en  faveur  de  Jean,  seigneur 
de  Cbâteauvieux  (19  juin  1445).  —  Mandat  de  pareille 
somme  assignée  sur  les  revenus  de  la  châtellenie  de 
Gex,  par  Louis,  duc  de  Savoie,  en  faveur  de  Georges 
de  Cbâteauvieux,  écuyer,  frère  de  Jean,  récemment 
décédé  (25  sept.  1453).  —  Pièces  à  l'appui  du  compte 
d'Antoine  de  Pougny  (1479-1481)  :  quittance  délivrée 
audit  Antoine  de  Pougny  par  Alexandre  Richard, 
conseiller  ducal  et  trésorier  général  de  Savoie,  d'une 
somme  de  600  florins  «  pro  solutione  archeriorum 
c  ducalium  et  ipsorum  stipendiorum  temporis  incursi 
c  eisdem  fienda  »  (Valence,  7  novembre  1479).  — 
Pièces  justificatives  du  compte  de  noble  Amé  de  Bruel, 
vice-châtelain  de  la  seigneurie  de  Gex  (1480-1485)  : 
quittances  délivrées  audit  Amé  de  Bruel  par  Philippe 
Allegret,  lieutenant  de  Ruffin  de  Mures,  trésorier 
général  de  Savoie  (1485),  par  Jean  Balme,  garde  du 
château  de  Gex,  pour  les  réparations  faites  dans  ledit 
château  (1484)  ;  devis  des  travaux  à  faire  audit  château 
(1482).  —  Mandats  délivrés  par  les  ducs  de  Savoie 
Philibert  1*^  et  Charles  I*',  à  Henri  de  Lestelley,  leur 
secrétaire  (1480-1483). 


B.  3778— (Carton.)— 115  pièces  :  114  ptp.  1  parch.  et  2  cahiers  in*4» 
papier  de  Si  et  12  feuillets. 


•-ittêt.  —  Pièces  justificatives  du  compte  de 
IsiRE.  —    SÉRIE  B.  —  Tome  lU. 


COMPTES  DU  DAUPHINÉ.  217 

Jacques  de  Ferney,  vice-châtelain  de  la  seigneurie  de 
Gex (1488-1491);  — lettres  de  non  préjudice  accordées 
par  Blanche ,  duchesse  de  Savoie,  tutrice  de  son  ûls 
Charles-Jean- A  médée,  à  Bonne  Ri  voire  {Rivoerie)^  dame 
de  La  Pierre,  à  raison  de  la  contribution  volontaire 
fournie  par  les  hommes  dudit  lieu  au  don  gratuit  voté 
par  les  états  de  Savoie  au  duc  Charles  c  pro  satisfa- 
c  ciendo  creditoribus  suis  in  banchis  Mediolani, 
«  Lugduni  et  alibi  ad  rationem  sex  florenorum  pro 
c  singulo  foco  hominum  ipsius  filii  nostri  immedia- 
«  torum  et  ecclesiasticorum,  ut  moris  est;  baronum 
(n  vero  et  banneretorum  ac  aliorum  nobilium  in  et 
€  super  homines  suos  omnimodam  juridicionem  cum 

c  ultime  supplicie  habentium  trium  florenorum 

<  Datum  Chamberiaci,  nobis  absentibus,  quia  sic  fîeri 
€  jussimus,  nostri  absentia  non  obstante)(4marsl491) 
—  Pièces  justificatives  du  compte  de  Gabriel  Burge, 
vice-châtelain  de  Gex  de  1497  à  1502.  —  Quittance 
délivrée  audit  Gabriel  Burge  par  le  Fr.  Pierre  Chene- 
vard,  prieur  du  couvent  des  Carmes  de  Gex,  pour  une 
somme  de  300  florins  d'or,  qui  avait  été  attribuée  à  son 
couvent  par  le  duc  de  Savoie,  Philibert  II  (1498).  — 
Réparations  au  château  de  Gex.  État  des  journées  faites 
par  Roland,  e:  maistre  des  œuvres  en  charpenterie  de 
€  mon  redoubté  seigneur  Mons.  le  Duc,  au  chasteau  de 

«  Ges  > €  pour  retenir  la  tour  carrée  dudit 

c  chasteau ;  item  sur  les  crenaulx  au-dessus  des 

€  degrés,  deux  massons,  un  jour  etc.. ..  (1498).  >  — 
Quittance  délivrée  à  Gabriel  Burge  par  Antoine  de 
Rougemont,  curé  de  Gex,  pour  une  aumône  de  15  s, 
accordée  à  ladite  cure  par  le  duc  de  Savoie  (1498).  — 
Rôle  des  assises  tenues  à  Gex  «  in  bancha  curie  >  par 
Robert  Connoud  (Connodi)^  docteur  en  l'un  et  l'autre 
droit,  juge  ordinaire  de  ladite  baronnie  pour  le  duc  de 
Savoie,  le  8  mars  1498,  <  sibi  assistentibus  nobilibus  et 
c  egregiis  viris  Gabriele  Burges,  castellano  ipsius 
c  baronie  Gaii,Jacobo  de  Sauvageria,  vice-procuratore 
c  fiscali,  detracto  tertio  et  quarto  denario  pro  jure 
€  officiariorum  »  :  Jean  Ailloud,  qui  a  encouru  l'amende 
de  25  sous,  puis  de  10  livres,  pour  avoir  refusé  de 
payer  le  subside  ducal,  voit  sa  peine  réduite  par  le  juge 
à  16  gros  ;  Humbert  Gentil,  pour  avoir  frappé  une  jeune 
fille,  4  gros.  —  Autre  rôle  des  assises  tenues  par  le 
châtelain  de  Gex,  Gabriel  Burge,  le  8  novembre  1497  : 
c  Aymo  Pontex,  quia  non  reparavit  viam  contra  ejus 
€  domum,  4«  s.  >•  Les  condamnations  pour  ce  délit 
abondent.  —  <  Sequuntur  arpagia  (1)  montium  domini 


(i)  Vojei  Du  Gange  aux  mots  iifpes,  AJpagium.  L'alpage  est  un 
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€  nostri  ducis  Sabaudie  de  supra  Gayum  recepta  et 
€  recuperataper  honestum  virum  Glaudium  deForesta, 
€  allas  Pactiot,  mistralem  dictorum  montium  »  (1497)  : 
les  redevances  qui  consistent  en  fromages  et  en  c  siros  > 
sont  perçues  sur  chaque  «  fricteria  »  ou  fruitière.  — 
Quittance  de  400  florins  délivrée  par  Claude,  duchesse 
de  Savoie,  à  Pierre  Borgois  et  Jean  Nicod,  censiers  de 
la  baronnie  de  Gex,  c  en  déduction  de  nostre  prise 
€  dudit  Gex,  Tan  cinq  cens  et  quatre  »  (Annecy,  12  juil- 
let 1505).  —  Compte  rendu  par  nobles  Pierre  Borgois 
et  François  Vuliiet,  censieret  fermier  delà  baronnie  de 
Gex  et  des  lieux  de  Vernier  et  Versoix  (1506-1507).  — 
Bail  à  ferme  de  ladite  baronnie  de  Gex,  Vernier  et  Ver- 
soix, passé  par  Claude,  duchesse  de  Savoie,  vicomtesse 
deBridiers,damed*Annecy,  Gex,  Châteauneuf,  Cerdon, 
Poncin,  Saint-Rambert,  Saint-Germain,  Saint-Sorlin, 
Lagnieu,  etc..  à  Pierre  Borgois  et  François  Vuliiet, 
pour  une  année  commençant  le  jour  de  Saint-Michel 
1506,  moyennant  une  somme  de  1800  florins  (Ghambéry, 
6  novembre  1506)  —  Pièces  à  l'appui  du  compte  de 
François  Vuliiet,  châtelain  de  Gex  (4517-1519)  :  «  Librate 
c  facte  ad  causam  condempnatorum  et  ultime  supplicie 
«  traditorum  in  dicta  baronia  Gay,  durantibus  dictis 

<  tribus  annis.  —  Libravit  nobili  Francisco  de  Passu, 
c  coramentario  (1)  castri  Gay,  pro  expensis  Michaelis 
€  Servoneti  ibidem  detenti  spatio  octo  septimanarum 
c  integrarum  et  ultime  supplicie  traditi...  7  flor., 
«  6  gros.  ;  et  laniste  qui  dictam  exequulionem  fecit 

<  tam  pro  exequutione,  cordis,  gantulis  quam  expen- 
€  sis,  7  flor.,  9  d.,  etc. . .  »  —  Dépenses  faites  par  ordre 
du  Duc  de  Savoie  à  Toccasion  du  différend  entre  le  Duc 
et  la  ville  de  Genève  :  solde  de  six  hommes  chargés 
de  la  garde  de  Versoix  pendant  huit  jours,  à  raison  de 
deux  florins  par  jour,  et  de  huit  hommes  placés  dans  le 
châleau  de  Gex  ;  réparation  de  Tartillerie  du  château 
«  et  collovrinarum  >,  10  florins;  achat  de  poudre  à 
canon  pour  les  munitions  de  rarlillerie,  etc.  —  Frais 
de  voyage  du  comptable  à  Saint-Germain  en  France  où 
résidait  alors  la  dame  de  Gex,  50  florins.  —  Quittance 
de  300  florins,  monnaie  de  Savoie,  délivrée  par  Phili- 


pdtarage;  c*est  aassi  la  redevance  perçue  de  ceux  qui  mènent 
paitredesbesliauxdansce  pâturage.  La  Fricteria  semble  être  un  de 
ces  chalets  alpins  où  Ton  fait  du  beurre  et  des  fromages  et  qu'on 
appelle  encore  dans  la  région  des  fruitières.  —  Quant  aux  siros 
qui  figurent  dans  les  redevances  exigées  d'eux,  et  que  dans  d'autres 
documents  de  même  provenance,  on  appelle  f  ceraseo»  »,  ce  sont 
des  fromages  vulgaires  faits  avec  du  petit  lait.  Cf.  Du  Gange, 
y  seraeium. 
(1)  Gardien  de  la  prison. 


DE  LISERE, 
berte  de  Savoie,  duchesse  de  Nemours,  marquise  de 
Gex,  à  François  Vuliiet,  châtelain  de  Gex  (Amboise» 
11  mars  1518)  (1).  —  Rôle  des  assises  tenues  dans  la 
châtellenie  de  Gex  par  Claude  Chivallier,  juge  de  ladite 
baronnie  (1517).  —  Visite  du  château  de  Gex  en  1515. 

—  Comptes  de  la  même  châtellenie  (1517-1520).  — 
Criées  et  publications  des  fermes  et  revenus  de  Gex  et 
Versoix  (1520).  —  Lettres  patentes  de  Philiberte  de 
Savoie,  duchesse  de  Nemours,  marquise  de  Gex,  nom- 
mant François  Vuliiet  et  Guillaume  Puenset,  châtelains 
du  marquisat  de  Gex  (27  janvier  1521).  —  Pièces  à 
l'appui  du  compte  de  François  de  Saconay,  châtelain 
de  la  baronnie  de  Gex  (1524-1526).  -  Lettre  missive  de 
Philiberte  de  Savoie  au  châtelain  de  Gex  :  «  J'ay  en- 

<  tendu  que  faictes  refus  à  Mons.  le  Juge  de  Gex  luy 
€  payer  la  pension  assignée  sur  vostre  office  pour  ses 
€  gages. . .  »  elle  lui  prescrit  de  la  payer  (lOdéc.  1525). 

—  Lettres  patentes  de  la  même,  accordant  une  pension 
de  40  florins  à  sa  c  chière  et  bien  aymée  lavandière 
€  Pernelte  Cartière  . .  pour  ce  que,  pour  le  veil  aage 
€  qu'elle  a,  ne  nous  peut  ordinairement  suyvre  sans 
«  danger  ou  scandalle  de  sa  personei>.  (Saint-Gerraain- 
en-Laye,  10  février  1522,  «  prenant  l'an  à  la  Nativité 
N.-S.  »).  —  Lettres  de  Charles  III,  duc  de  Savoie, 
confirmant  la  concession  précédente,  faite  par  sa  sœur 
Philiberte  (Ghambéry,  2t  mars  1524).  —  Compte  de  la 
ferme  des  lods  et  ventes  de  la  châtellenie  de  Gex  pen- 
dant trois  années,  rendu  par  Claude  Faure  (1525-1527). 
Total  de  la  recette  pour  les  trois  années  :  150  écus.  — 
Réparations  du  château  de  Gex,  par  Nicolas  Bougueret, 
maître  maçon  de  Genève  (1573).  —  Quittance  de  23  flo- 
rins, 9  sols,  monnaie  de  Savoie,  délivrée  par  Pierre 
Deschamp,  dit  Bovier,  charpentier,  à  François,  comte 
de  Montmayeur,  conseiller  d'État  et  gouverneur  général 
en  Chablais,  Gex,  Vernier,  et  Gaillard,  pour  réparations 
faites  au  château  de  Gex  (26  février  1582).  —  «Le 
«  dégast  faict  au  chasteau  de  Gex  par  les  vents  impé- 

<  tueulx  couruz  les  8  et  9  mars  1582  et  despuis  encoures 
«  certains  jours  continuez  ».  —  Etc. . . 

B.  3779.  —  (Carton.)  —  15  pièces,  papier. 

iâair-ttt^O.  —  «  Procez  et  informations  tant  en 
«  civil  qu'en  criminel  rière  la  baronnie  de  Gex  >  :  — 
contre  Péronnette,  veuve  de  Jean  Peysans,  de  Ville- 


(f)  Cette  lettre  est  munie  du  sceau   plaqué  de  Philiberte  de 
Savoie. 
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neuve,  et  Pierre  Verchère,  son  valet  {mancipium)^  j 
accusés  de  coups  et  blessures  sur  la  personne  de  Pierre 
Roget,  du  même  lieu  (1467);  ^  contre  Lancelot  Moret, 
de  La  Combe-de-Gex,  accusé  d'avoir  coupé  et  emporté 
des  bois  dans  la  montagne  de  •  Treslechocx  >,  malgré 
les  défenses  faites  en  1448,  lesquelles  portaient  qu'à 
l'avenir  «  montes  de  Treslechoex  fuissent  et  essent  ac 
c  remanere  debuissent  in  bampno  perpétue  ad  opus  et 
c  pro  utilitate  domini  nostri  Ducis  ac  burgensium  et 
€  incolarum  predicte  ville  et  communitatis  Gay,  sic 
c  quod  nullus,  a  dictis  ordinationibus  et  declarationibus 
€  citra,  auderet  vel  presumeret  in  ipso  monte  aliquas 
€  arbores  scindere,  scorlices  que  facere,  nec  de  nemore 
«  in  dicto  monte  excreto  quovis  modo  gaudere  sive 
<  uti,  nisi  mediante  et  preveniente  jubsu,  voluntate  et 
€  consensu  sindicorum  dicte  ville  Gaii,  et  hocsubpena 
c  sexaginta  solidorum  per  quemlibet  contrafacientem 
c  et  vice  qualibet  commictenda  et  prefato  domino  nostro 
€  Duci  applicanda,  prêter  emendam  dampni,  etc.  .•  » 
Les  Consuls  de  Gex  sont  en  usage,  depuis  un  temps 
immémorial,  de  nommer  deux  c  misseliarios(4j  et  fores- 
€  terios  in  dicto  monti  de  Treslechoex  »  (1470),  — 
contre  Pierre  et  Girard  Vicent,  frères,  accusés  d'avoir 
détourné  les  eaux  de  Jornans,  qui  alimentent  le  moulin 
de  Cheni  (1471)  ;  —  contre  Jacques  Vauliffin,  dit  Bogniet, 
€  super  eo  quod  ad  aures  curie  pervenit  quod  idem 
€  Jacobus  se  anticipa  vit  et  avanciavit  super  commune 
€  apud  Versonay,  econtra  pratum  dicti  Jacobi,  ab  una, 
€  et  cursum  aque  de  Odars  ab  alia,  deviando  ipsum 
€  cursum  »  (1472)  ;  —  au  sujet  de  vols  commis  à 
Chyvre,  au  mandement  de  Gex  (1474)  ;  —  c  super 
c  publicatione  litterarum  concessionis  gabelle,  que 
€  publicatio  fuit  facta,  voce  cride. . .  in  loco  Gaii  »  — 
au  sujet  d'insultes,  menaces  et  voies  de  fait,  commises 
par  des  domestiques  du  seigneur  de  La  Pierre,  contre 
des  marchands  de  Genève  (1520),  etc. . . . 


B.  3780.  —  (Carton.)  —  5  pièces  et  10  cahiers  in4«  papier,  de  Si, 
30,  51, 15,  74,  19, 10,  20, 8  et  9  feuillets. 

itttS-ittttO.  —  Enquête  faite  par  Jean  Fenoillet, 
secrétaire  ducal,  contre  Jean  Poncier,  dit  Bercet,  de 
Pougny,  au  pays  de  Gex,  accusé  de  coups  et  blessures 
ayant  occasionné  la  mort,  sur  la  personne  de  sa  fille 
Françoise  (1523).  —  Enquête  sur  les  limites  des  terri- 
toires de  Versoix  et  de  Coppet(1527).  —  Enquête  contre 


(1)  V.  du  Gange,  aux  mots  :  Messerius  et  Meuariui. 
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noble  Claude  de  Léaz,  accusé  d'avoir  blessé  et  tué  sa 
femme  Jeanne,  fille  d'Amédée  de  Ville  (1527-1528).  — 
Appel  interjeté  par  le  procureur  fiscal  de  Savoie,  d'une 
sentence  d'acquittement  rendue  par  le  juge  de  Gex,  en 
faveur  dudit  Claude  de  Léaz  (1528-1529).  —  Procédures 
criminelles  contre  François  Ginginat  et  ses  complices, 
accusés  de  coups  et  blessures  sur  la  personne  de  Jean- 
nette et  Antoinette  Poncet,  de  Gex  (1531);  —  contre 
noble  Pierre  de  Foraz,  archer  de  la  garde  du  Duc  de 
Savoie,  accusé  d'homicide  (1531)  ;  —  contre  nobles 
Marin  de  Sacconex,  Louis  de  Castillon,  chevalier  de 
l'ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem,  et  Jean,  fils  naturel 
d'Amédée  de  Sacconex,  dit  Grand-Jean,  le  bâtard  de 
Sacconex,  accusés  de  coups  etbiessures  sur  la  personne 
de  noble  Pierre  Scarron  (1534)  ;  -  contre  Jean  Brun  et 
François  Cartier,  accusés  d'avoir  délivré  une  femme, 
nommée  Jeannette,  veuve  de  Pierre  Cartier,  arrêtée 
comme  hérétique,  par  ordre  de  l'Inquisiteur  de  la  Foi. 
L'un  des  témoins  dépose  :  «  Quod  die  dominica  proxime 
€  preterita,  fuit  presens  in  cimisterio  ecclesie  de  Ver- 
«  nier  quando  Inquisitor Sacre  Fideicepit  Johannetam, 
€  relictam  Pétri  Carterii,  pro  nephando  crimine  heresis 
c  et  illam  remisit  dicto  Jacquemeto  de  Crosa(vice-salte- 
c  rio  salterie  de  Bossiez)  in  preysoneriam,  quam  ipse 
c  Jacquemetus  recipit  parte  ill.^  dom.  nostri  Sabaudie 

<  Ducis;  et  tune  dictus  Jacquemetus  dixit  sibi  loquenti 
€  et  Francisco  Verytaz  et  Lancellocto  de  Carreria  et 
c  Johanni  Baudi  :  c  Ego  pono  vobis  penam  ut  faciatis 
f  me  fortem,  parte  ill.  principis  domini  nostri  Ducis  ».  — 
€  Et  tune  ipse  Rev.  dominus  Inquisitor  et  Jacquemetus 
c  de  Crosa  illam  conducerunt  ad  domum  Jacobi  Vulliodi 
c  et  in  eadem  domo  sumpserunt  prandium  ;  et  pran- 
€  dendo(?jsupervenitJohannes  Bruni  qui  dixit:  «  Quid 
«  vultisfacere  de  ista  muliere?  (1)  »  —  Tune  dictus  Jac- 
«  quemetus  respondit  :  «  Nos  tenemus  ipsam  in  prey, 
c  soneriam  parte  ill.  domini  nostri  Ducis.  »  —  Tune  dic- 
«  tus  Johannes  Bruni,  respondit  :  €  Par  le  sanct  Dieu ,  que 
c  gentolquisoyt,vousnerenmenerezpas.»  — Tuncdic- 
€  tus  Jacquemetus  nuUa  sibi  respondit  sed  tacuit.  Tune 

<  dictus  Johannes  Bruni  exiit  a  dicta  domo  et  inconti- 
€  nenti  intravit  domum  predictam  Franciscus  Carterii, 
c  filius  dicte  Johannete,  qui  dixit:  Quid  vultis  facere  de 
c  ista  muliere?  —  Tune  dictus  Jacquemetus  respondit  : 
c  Nos  tenemus  eam  in   preysoneriam  parte  illustr. 


(1)  D*après  une  autre  déposition,  il  aurait  dit  :  t  Que  voilé  vous 
«  fére  yci  de  ceste  feme  ;  elle  (est)  plus  feme  de  bien  que  ceux 
«  qui  laz  font  prendre;  vousganeriés  bien  autant  de  la  leyseraUer* 
«  Je  la  fiance  corps  par  corps  et  bien  pour  bien .  • 
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<  principis  domini  nostri  Ducis;  et  talia  dicendo,  ipse 
c  Franciscus  exivit  dictam  domum  et  postmodum  illico 
c  et  incontinenti  reversus  fuit  dictam  domum  dicendo 
«  et  jurando  :  c  Per  Sanguinem  Dei,  quid  vultis  facere 
c  de  matre  mea?  »  eidem  dicendo  :  <  Veniatis  foris  aut 
«  ponatis  vos  ante  me  »,  illam  capiendo  per  manum. 
c  Tune  dicta  Johanneta  levavit  et  încipit  ire  contra 
c  portam  dicte  domus.  Tune  dictus  Jacquemetus  inci- 
«  pit  dicere  :  <  Vos  eritis  michi  testes  quomodo  ipse 
c  deponit  michi  preysoneriam.  »  —  Tune  dictus  Fran- 
€  ciscus  evaginavit  ejus  rapperiam  dicendo;  c  Per  san- 
c  guinem  Dei,  si  sint  aliqui  qui  apponant  manum,  ego 
c  ipsos  tronchabo  caput.  :»  —  Sed  dictus  Jacquemetus  de 
€  Crosa  semper  clamabat  :  c  Vos  eritis  mihi  testes.  »  — 
€  Et  dum  fuerunt  extra  dictam  domum,  reperierunt  ante 
c  dictam  domum  Johannem  Bruni,  de  Meyximio,  et  dic- 
c  tus  Jacquemetus  semper  clamabat  :  <  Vos  eritis 
€  michi  testes  quomodo  deponitur  mihi  preysoneriam. 
€  Ego  impono  vobis  penam,  parte  illustrissimi  domini 
«  nostri  Ducis,  ut  vos  dimittatis  mihi  istam  preysone- 
€  riam.  »  —  Tune  dictus Johannes  Bruni  respondit  dicto 
€  Jacquemeto  verba  sequentia  seu  in  effectu  similia  : 
€  Je  laz  fiance  corps  par  corps,  bien  pour  bien.  » — Et 
«  talia  dicendo,  dicta  Juneta  incipit  velociter  ire  versus 
€  domum  dicti  Francisci  ejus  filii.  Et  dicti  Franciscus 
c  Carterii,  Johannes  Bruni  et  Johannes,  filius  dicti 
€  Johannis  Bruni  et  Georgius  de  Rétro,  habitatores 

<  de  Vernyer,  ipsam  Johannetam  sequebantur,  di- 
c  cendo  et  cridando  :  c  Dimittite  ipsam  decedere,  nos 

<  laz  fiansons  bien  pour  bien  et  corps  pour  corps.  > 

<  —  Quamvis  dictus  Jacquemetus  de  Crosa  sem- 
€  per  cridaret  :   «  Vos  eritis   michi  testes  quomodo 

<  ipsi  deponunt  michi  preysoneriam  »,  eisdem  impo- 
€  nendo  penam  ut  illam  dimitterent.  Sed,  non  obstanti- 
c  bus  inhibitionibus  sibi  factis,  predicti  inquisiti  dictam 
c  Johannetam  deducerunl.  j»  Jeannette  Cartier  demeura 
quelques  jours  cachée  chez  son  fils  et  se  retira  ensuite 
à  Genève  (1535).  Etc. 


Appendice  i  Tarticle  B.  3780. 

L'inventaire  manuscrit  des  titres  de  la  Chambre  des 
Comptes  (Titres  étrangers,  f»«  37-223)  contient  l'analyse 
d'un  très  grand  nombre  d'autres  actes  relatifs  aux  pays 
de  Bresse,  Gex  et  Bugey.  Je  citerai  ici  les  principaux  : 

c  Hommage  rendu  au  mois  de  juillet  1216  à  Humbert, 
seigneur  de  Montluel,  par  Guigne  de  Sachenay,  cheva- 
lier, qui  reconnaît  tenir  en  fief  sa  maison  de  Sachenay. 

c  Au  registe  coté  Copiarum  1S78  Viennesii  et  Terre 
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Turria  (cahier  65),  à  la  suite  d'une  transaction  faite  entre 
Guichard,  archevêque  de  Lyon,  et  Guigue,  comte  de 
Forez,  en  l'année  1173,  est  une  déclaration  faite,  au  mois 
de  juin  1228,  par  Albert,  seigneur  de  La  Tour,  mari  de 
Béatrix,  comme  il  possédait  en  fief  dudit  Archevêque  et 
de  l'église  de  Lyon,  le  château  et  mandement  de  Saint- 
André,  dont  il  leur  devait  hommage  lige,  excepté  néan- 
moins la  fidélité  et  hommage  lige  à  Téglise  de  Vienne 
et  au  Comte  de  Savoie  ;  et  ledit  Archevêque  et  église  de 
Lyon  se  retiennent  un  droit  de  8  deniers,  qu'ils  avaient 
de  tout  temps  sur  le  péage  situé  sur  la  terre  de  Co- 
ligny. 

<  Au  fol.  33  du  reg.  intitulé  Registrum  instrument' 
tarum  et  litterarum  comitatua  Vienne^  est  fait  men- 
tion de  la  vente  du  5  des  cal.  de  mai  1235,  faite  au 
profit  de  Béatrix,  comtesse  de  Vienne  et  d'Albon,  par 
la  supérieure  du  monastère  de  Saint-Paul,  de  tout  ce 
que  le  couvent  possédoit  à  Cornillon,  moyennant  le 
prix  de  15  1.  viennoises. 

€  Acte  de  janvier  1240,  par  lequel  Tabbé  de  Saint- 
Claude  déclare  que  les  habitants  de  Montrevel,  dont  il 
était  seigneur,  comme  prieur  dudit  lieu,  dévoient  à 
Albert  de  La  Tour,  en  qualité  de  seigneur  de  Coligny, 
diverses  redevances,  et  que  ledit  Albert  de  La  Tour  et 
Béatrix,  sa  femme,  en  avaient  affranchi  le  prieuré  et 
les  hommes  dudit  abbé. 

€  Acte  du  0  septembre  1250,  par  lequel  noble  Albert 
de  La  Tour  engage  le  château  de  Saint-André  à  l'Arche- 
vêque de  Lyon  pour  1000  1.  viennoises,  avec  cette 
clause  que,  si  dans  un  certain  temps  cette  somme 
n'était  pas  payée,  ladite  terre  demeureroit  incommu- 
tablement  acquise  audit  Archevêque  ;  et  dans  l'acte  il 
est  dit  que  celte  terre  étoit  mouvante  de  l'église  de 
Lyon. 

€  Au  reg.  coté  Copiarum  iSlS  Viennesii  et  Terre 
Turris  (cah.  65,  fol.  5)  est  une  transaction  faite  à 
Vienne,  le  jour  de  Saint-Michel  1250,  entre  l'Arche- 
vêque de  Lyon  et  ledit  Albert  de  La  Tour  et  ses  enfants, 
par  laquelle  ledit"  de  La  Tour  reconnut  qu'il  devait 
l'hommage  audit  Archevêque  pour  le  château  de  Saint- 
André  en  Revermont,  et  que  ledit  Archevêque  et  son 
chapitre  prenaient  huit  deniers  sur  le  péage  dudit  lieu  ; 
et  pour  réparer  l'injure  et  dommage  que  ledit  Albert 
de  La  Tour  et  son  fils  avaient  fait  audit  Archevêque,  ils 
reconnurent  vouloir  tenir  de  lui  le  fief  de  la  maison- 
forte  que  Jocelin  de  Morestel  tcnoit  d'eux  audit  Saint- 
Andrô,  comme  aussi  le  château  de  La  Balme  en  Vien- 
nois. 

€  Sentence  arbitrale  rendue  au  mois  d'octobre  i25C, 
sur  les  différends  du  prieur  de  Treffort  avec  Albert  de 
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La  Tour,  portant  règlement  pour  la  juridiction  directe 
sur  divers  mas  au  territoire  de  TrefTort, 

c  Libertés  et  franchises  accordées  aux  habitants  de 
TrefTort  par  Albert,  seigneur  de  la  Tour  et  de  Coligny, 
du  mois  d*août  1264.  Ce  fut  du  consentement  et  avis 
d'Humbert,  son  frère. 

c  Transaction  faite  au  mois  de  juin  1263,  entre 
Humbert,  seigneur  de  Montluel,  et  Hugues  de  Montluel, 
frères,  par  laquelle  il  est  porté  que  ledit  Hugues  devait 
hommage  à  sondit  frère  pour  les  terres  de  Châtillon  et 
de  Chantagnieu  (?) 

c  Dans  un  rouleau  de  parchemin  coté  au  dos  Hic 
9unt  quadraginta  octo  instrumenta  simul  annexa  tan- 
gentia  factum  hailliviarum  Turris,  Vienneaii,  Graisi' 
vaudaniy  Briançonesii^ Ebredunesii,  Baroniarum,  etc., 
{n?  37),  est  l'hommage  prêté  à  Humbert,  seigneur  de 
La  Tour,  le  11  des  cal.  d'octobre  127fe,  par  Guy  de  Rou- 
gemont,  chevalier,  pour  le  lieu  de  Bougemont,  sa  mai- 
son et  chasal,  qu'il  avait  audit  lieu,  ensemble  le  droit 
qu'il  avait  sur  l'étang,  qu'il  avait  acquis  de  Bosonet 
Cochet,  etc. 

«  Dans  ledit  rouleau  (n»  38)  est  un  autre  hommage 
prêté  audit  Humbert,  seigneur  de  La  Tour,  le  même 
jour,  par  Pierre  Vieux  {Vetuli)^  chevalier,  pour  sa  mai- 
son d'habitation  et  tout  ce  qu'il  possédait  à  Rix. 

€  Dans  ledit  rouleau  (n»»  39,  42  et  48)  sont  d'autres 
hommages  prêtés  le  même  jour  audit  Humbert  par  :  — 
Mathieu  de  L'Isle,  pour  ses  possessions  à  Marcillieu  ; 
—  Etienne  de  La  Roche,  pour  tout  ce  qu'il  possédait 
au  delà  du  Rhône,  du  côté  de  Belley;  —  et  le  vendredi, 
fête  de  Saint-Martin,  1278,  par  SofTrey  de  Briord, 
écuyer,  pour  la  portion  qu'il  avoit  au  château  de  Saint- 
André-de-Briord. 

€  Sentence  arbitrale  du  6  des  nones  d'oct.  1276,  ren- 
due entre  Humbert,  seigneur  de  La  Tour  et  de  Coligny, 
et  Tabbé  d'Ambronay,  par  laquelle  il  est  porté  que  le 
sire  de  La  Tour  avait  dans  ledit  lieu  toute  justice,  que 
l'abbé  et  son  couvent  n'y  avaient  que  la  directe,  qu'ils 
étaient  obligés  de  reconnaître  ledit  de  La  Tour  pour 
garde,  de  le  recevoir  dans  le  couvent,  lui,  ses  gens  et 
ses  chevaux,  aux  dépens  dudit  couvent. 

€  Au  reg.  coté  Tituli  (lettre  J,  fol.  121)  est  la  vente 
de  quelques  cens  dans  la  paroisse  de  Saint-Sorlin,  passée 
au  mois  d'août  1277,  par  Humbert,  seigneur  de  La  Tour 
et  de  Coligny,  à  Etienne  de  Lafont,  chevalier,  pour 
5  sols  de  viennois. 

«  De  suite  est  une  assignation  de  rentes  censuelles, 
faite  par  Jean  d'Amblagnieu,  le  5  mai  1323,  audit 
Etienne  de  Lafont,  pour  la  somme  de  35 1.  bons  vien- 
nois, à  quoi  furent  estimés  les  dommages  causés  en 
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une  vigne  appartenant  audit  de  Lafont,  en  faisant  refaire 
Â  neuf  le  bourg  au-dessous  du  chàteail  de  Saint-Sorlin- 
de-Cuchet,  appartenant  au  Dauphin,  et  pour  clore  ledit 
bourg  de  fossés,  à  la  charge  de  tenir  par  ledit  Lafont 
lesdites  rentes  du  flef  du  Dauphin. 

€  Hommage  du  vendredi  après  la  Toussaint  1277, 
rendu  à  Béatrix  de  Viennois,  comtesse  de  Faucigny, 
par  Jacques  de  Bugey,  d'un  domaine  appelé  Rochefort, 
en  Bugey. 

€  Acte  du  dimanche  dans  l'octave  de  Saint*  Jean- 
Baptiste  1290,  par  lequel  Humbert  de  La  Tour,  dauphin, 
et  Louis,  seigneur  de  Beaujeu,  renouvellent  le  traité  de 
confédération,  passé  en  1246,  entre  la  maison  de  La  Tour 
et  Humbert,  seigneur  de  Beaujeu. 

c  Donation  faite  le  10  novembre  1287  par  Béatrix, 
fille  de  Pierre,  comte  de  Savoie,  dame  de  Faucigny,  à 
Humbert,  dauphin,  de  la  somme  de  10,000  1.  qui  lui 
était  due  sur  sa  dot,  pour  l'assurance  de  laquelle  somme 
les  châteaux  de  Versoix  et  de  La  Cluze  lui  avaient  été 
remis,  que  lad.  Béatrix  transporte  pareillement  audit 
Dauphin  par  le  présent  acte. 

«  Au  registre  coté  Tituli  (lettre  J.  fol.  73)  est  la 
déclaration  faite  le  25  septembre  (sans  dire  l'année) 
devant  Jean  Meynard,  notaire  et  commissaire  à  ce 
député,  par  noble  Aymar  de  Pusignan,  chevalier,  de 
tenir  en  fief  du  Dauphin,  les  villes  et  lieux  de  Saint- 
Vulbas  et  Marcilleux,  en  toute  justice,  avec  leurs  appar- 
tenances et  dépendances,  et  d'en  devoir  l'hommage, 
ensuite  de  l'échange  fait  de  sa  terre  et  château  de  Pusi- 
gnan, qu'il  offrait  d'exhiber  dans  quinze  jours. 

€  Audit  reg.  (fol.  863)  est  une  concession  en  fief  faite 
le  dimanche  qua  cantatur  Reminiscere  1288,  par 
Humbert,  dauphin  de  Viennois,  comte  d'Albon,  sei- 
gneur de  La  Tour,  à  Perronnet  de  Boenc,  fils  de  noble 
Perrin  de  Boenc,  de  la  maison-forte  de  l'Ile-Saint-Vul- 
bas,  appartenant  au  Dauphin  et  d'une  rente  censuelle 
de  50  sous  à  prendre  dans  ladite  paroisse  de  Saint- 
Vulbas  sur  le  port  dudit  lieu  et  autres  fonds  et  héri- 
tages. 

«  Au  reg.  intitulé  Reg.  inatrumentorum  privUe- 
giorum  Barotiiarum  iiontisalbani  et  MeduUionie  et 
cUiarum  informatianum  auctoritate  dalphinali  facta-- 
rum  (fol.  65)  est  l'hommage  prêté  à  Humbert,  dau- 
phin, le  5  des  cal.  d'avril  1289,  par  Léonie,  dame  de 
Gex,  par  lequel  elle  reconnut  être  lige  dudit  Dauphin 
et  tenir  en  fief  de  lui  le  château  et  mandement  de  Gex, 
avec  toute  la  baronnie,  appartenances  et  dépendances 
dudit  Gex,  à  la  rései*ve  de  la  maison-forte,  oîi  demeu- 
rait Jean  d'Albon,  et  ledit  Dauphin  promit  de  l'aider 
envers  tous  et  contre  tous* 
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«  Lettre  de  Béatrix,  dame  de  Faucigny,  du  mardi 
des  Rogations  1289,  qui  ordonne  à  Louis,  seigneur  de 
Gex,  de  lui  faire  hommage  dans  un  certain  temps,  à 
peine  du  commis. 

«  Acte  du  mois  d'octobre  1289,  par  lequel  Robert, 
duc  de  Bourgogne,  cède  à  Amédée,  comte  de  Savoie,  et 
à  Agnès,  duchesse  de  Bourgogne,  sa  femme.  Rouge- 
mont,  Coligny  et  autres  terres  qu'il  avait  en  Bresse 
et  en  Bugey,  qui  lui  avoient  été  cédées  par  un  traité 
qu'il  avait  fait  avec  Humbert,  dauphin,  et  Anne,  sa 
femme,  moyennant  1070  1.  que  ledit  Comte  lui  devait 
assigner  dans  le  Viennois. 

«  Au  reg.  coté  Tertius  Liber  Copiarum  Viennesii 
et  Terre  Tiirris  (cah.  420)  sont  les  lettres  d'Amédée, 
comte  de  Savoie,  du  vendredi  après  la  fête  de  saint 
Barnabe,  apôlre,  1293,  contenant  que  Béatrix,  dame 
de  Faucigny,  lui  avait  fait  hommage  et  reconnaissance 
en  fief  des  châteaux  de  Faucigny,  Bonneville,  Bonne, 
Monteil,  Alinges-le- Vieux,  etc..  et  que  les  héritiers 
de  ladite  dame  pourraient  succéder  auxdits  fiefs,  avec 
faculté  à  ladite  dame  de  pouvoir  donner  lesdils  fiefs  à 
quel  des  enfants  de  Humbert,  dauphin,  comte  de 
Vienne  et  d'Albon,  que  bon  lui  semblerait,  sous  la 
réserve  faite  par  ledit  Comte  de  ses  droits  et  de  l'hom- 
mage. 

«  Albergement  fait  par  Amédée,  comte  de  Savoie,  le 
4  des  nones  de  mai  1296,  à  Ëlienne  Estellet,  bourgeois 
de  Bourg,  de  deux  moulins  avec  les  prés  et  fonds  en 
dépendant,  au  territoire  dudit  Bourg. 

€  Hommage  du  15,  après  la  fête  de  Saint-Pierre  et 
de  Saint-Paul,  1295,  rendu  à  Humbert,  dauphin,  par 
Aymonet  et  Pierre  de  Montferrand,  damoiseaux,  pour 
leurs  fiefs  de  Clueys. 

«  Procès-verbal  fait  le  samedi  après  la  fête  de  la 
Résurrection,  de  l'année  1296,  sur  les  prétentions  de 
Humbert  de  La  Tour,  seigneur  d'Ambronay  et  de  Coli- 
gny, et  les  religieux  du  monastère  d'Ambronay,  sur  la 
juridiction  et  les  cens,  revenus  et  droits  seigneuriaux 
qu'ils  prétendaient  sur  ladite  terre  d'Ambronay. 

«  Donation  entre  vifs,  du  jeudi  après  la  fête  de  Saint- 
Pierre,  1299,  faite  par  Humbert,  seigneur  de  Thoire  et 
de  Villars,  à  Amédée,  son  fils,  des  châteaux  de  Belver, 
Mornay,  llcrmaine,  Cumine,  Albonne,  Bâtie-Saint- 
Cyrieu  et  tout  ce  qu'il  avait  au  diocèse  de  Lausanne. 

c  Hommage  du  dernier  de  mai  1304,  rendu  à  Hum- 
bert, dauphin,  par  Hugonet  de  Saint-André,  pour  tout 
ce  qu'il  possédait  à  Saint-Germain-d'Ambérieu. 

€  Registre  couvert  de  parchemin  contenant  les  actes 
suivants,  concernant  la  Chartreuse  de  Sélignac  : 

c  Donation  de  l'année  1267,  faite  en  faveur  des  Char- 
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treux  delà  vallée  Saint-Martin  de  Sélignac,  par  Hugues 
de  Laumont,  de  tout  le  droit  de  seigneurie  qu'il  avait 
dans  le  territoire  d'Amans. 

€  Vente  de  l'année  1268,  en  faveur  des  Chartreux  de 
Sélignac,  faite  par  Pierre  de  Boenc,  chevalier,  de  tout 
ce  qu'il  pouvait  avoir  dans  ledit  lieu  d'Arnans.  Etc. 

€  Au  reg.  coté  Copie  plurium  instrumentorum  in 
judicatura  Terre  Turris  domanium  delpkinale  tati' 
gentium  (Lettre  E,  fol.  122),  est  un  acte  du  samedi 
après  la  fête  de  Saint-Luc,  1308,  contenant  donation 
faite  à  Jean,  dauphin,  par  Humbert,  seigneur  de  Thoire 
et  de  Villars,  de  son  château  de  Villars,  son  terroir, 
juridiction  et  de  tout  ce  qu'il  avait  dans  ledit  lieu,  sauf 
le  fief  qu'il  tenait  du  seigneur  de  Beaujeu,  etc.;  plus  son 
château  de  Poncins,  avec  son  terroir  et  mandement, 
juridiction,  fief  et  arrière-fief;  en  récompense  de  laquelle 
donation,  le  Dauphin  lui  donna  7,500  1.  viennoises  et 
lui  inféoda  lesdites  terres  de  Villars  et  de  Poncins  dont 
ledit  de  Villars  prêta  hommage  par  le  même  acte. 

«  Au  reg  coté  Tituli  (fol.  867),  est  la  concession  faite 
le  3  janvier  1310,  par  Jean,  dauphin,  à  noble  Per- 
rin  de  Boenc,  en  considération  de  services  et  en  fief 
rendable,  de  certaine  place  et  masure  avec  ses  fossés 
et  terrasses  aux  environs,  appartenances  et  dépen- 
dances, qui  avait  appartenu  à  Hugues  Liobard,  située 
au  mandement  de  Saint-Sorlin,  au  lieu  appelé  Le  Pel- 
lenc,  entre  le  Rhêne  et  le  village  de  Saint- Vulbas,  pour 
y  construire  une  maison-forte. 

€  Au  reg.  coté  Tiluli,  (fol.  119),  est  l'échange  fait  le 
10  déc.  1315,  entre  Jean,  dauphin  de  Viennois,  et  Hum- 
bert et  Guillaume  de  Vareilles,  frères,  par  lequel  le 
Dauphin  remit  auxdits  de  Vareilles,  la  moitié  par  indivis 
du  bois  de  Vernens. . .;  plus  une  vigne  située  derrière 
le  château  delphinal  de  Saint-Germain;  plus  100 1.  de 
bons  viennois  que  le  Dauphin  aurait  payées  comptant 
auxdits  Humbert  et  Guillaume  de  Vareilles,  frères, 
lesquels,  en  place  de  tout  ce  que  dessus,  auraient  remis 
au  Dauphin  les  bois,  terres  cultes  et  incultes,  prés, 
services,  tâches  et  antres  droits,  que  tant  eux  que  leurs 
frères  avaient  conjointement  ou  séparément  dans  les 
bois,  prés  et  terres  d'Urtières  et  dans  le  terroir  des 
Arènes. 

«  Au  même  reg.,  fol.  88,  est  l'état  des  revenus  de  la 
terre  de  Saint-Sorlin,  appartenant  au  Dauphin,  au 
28  septembre  1318. 

c  Transaction  du  7  mai  1317,  entre  Jean,  dauphin, 
Jean  de  Laubespin,  Guillaume,  son  frère,et  Catherine  de 
Montluel,  dame  de  Cuiseaux,  d'une  part,  et  Hugues  de 
Chalon,  seigneur  d'Arlay,  d'autre,  où  il  est  dit  que 
ladite  terre  de  Cuiseaux  avait  été  inféodée  audit  de  Cha- 
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Ion,  qu^elle  était  mouvante  du  fief  dclphinal  et  que 
moyennant  la  somme  de  3,000  livres  que  le  Dauphin 
paya  alors  ladite  terre  lui  fut  remise  par  ledit  de 
Chalon  et  ensuite  le  Dauphin  la  lui  rendit  pour  la  tenir 
à  foi  et  hommage. 

€  Acte  du  4  juin  1310,  contenant  que  Hugues,  dau- 
phin, seigneur  de  Faucigny,  ayant  épousé  Marie  de 
Savoie,  fille  d'Amédée,  comte  de  Savoie,  à  laquelle  il 
avait  été  constitué  la  somme  de  10,000  1.  par  son  con- 
trat de  mariage,  pour  le  revenu  de  laquelle,  il  lui  avait 
assigné  les  terres  de  Châtillon,  de  Bonneval  et  de 
Samoise,  lesquelles  n'étant  pas  suffisantes,  il  lui  assi- 
gne pour  le  surplus  parle  présent  acte,  celui  des  terres 
de  Châtelet  et  de  la  Rivoire,  avec  injonction  aux  habi- 
tants de  la  reconnaître  et  de  lui  prêter  hommage. 

•  Au  reg.  coté  Tituli  (fol.  848  v»),  est  un  acte  du 
9déc.  1319,  par  lequel  Henri  Dauphin,  régent  du  Dau- 
phiné,  déclare  que  Jean,  dauphin,  son  frère,  avait  con- 
cédé à  Amblard  Noir  deux  maisons  d'hommes  (duo 
hospitia  hominum)  qui  avaient  appartenu  à  Humbert 
de  Briord  (videlicet  liberos  Humberti  de  Flayriaco  et 
liheros  Johannis  Sutylion)  et  ledit  Noir  devait  remettre 
en  échange  six  maisons  d'hommes  qu'il  avait  dans  le 
mandement  deSaint-Germain,  avec  cinq  sols  de  rente; 
lequel  échange,  ledit  Henri  Dauphin,  pour  et  au  nom 
de  Guigue,  dauphin,  son  neveu,  approuve  et  ratifie, 
sauf  néanmoins  et  réservée  la  juridiction  pour  la  peine 
du  sang,  fief  et  prélation,  etc.. 

«  Au  même  reg.  (fol.  130),  est  la  concession  de 
Henri  Dauphin,  élu  de  Metz,  régent  du  Dauphiné,  du 
23  juillet  1322,  à  Jean  de  Malatrait,  écuyer,  pour  lui  et 
les  siens  de  la  prévôté  ou  bannerie  du  château  et  man- 
dement de  Chaset. 

€  Audit  reg.,  fol.  133,  sont  les  lettres  d'Henry  Dau- 
phin, du  samedi  avant  la  fête  de  Saint-André,  1322, 
contenant  donation  en  faveur  de  Jean  de  Gerveyl,  dit 
Cachot,  de  Toffice  de  meynier  de  Saint-Saturnin  de 
Cuchet,  en  récompense  des  biens  qu'il  avait  perdus 
au  lieu  de  Saint-Germain,  lors  delà  guerre  de  Guigue, 
dauphin,  contre  le  Comte  de  Savoie. 

c  Aud.  reg.  (fol.  71)  est  un  albergement  passé  le 
16  janvier  1323,  par  Guigue,  dauphin  de  Viennois, 
du  consentement  de  Henri  Dauphin,  élu  de  Metz,  son 
oncle,  régent  du  Dauphiné,  des  moulins  de  Lagnieu, 
dont  l'un  est  appelé  moulin  de  Cuchet,  confrontant 
les  murailles  dudit  Lagnieu  et  l'autre  le  moulin  de 
Champet. 

c  Hommage  rendu  à  Guigue,  dauphin,  le  jeudi 
après  la  fête  de  Saint-Antoine,  13'i3,  par  noble  Hugo- 
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nin,  de  Genève,  pour  les  châteaux  de  Varey  en  Bresse 
et  de  Brangues  dans  le  Viennois. 

«  Au  reg.  coté  Tiluli  (fol.  97)  est  la  concession  faite 
le  26  août  1323,  par  Henri.  Dauphin  régent  du  Dau- 
phiné, à  Bertet  d'Ambérieu,  du  port  de  Chazey,  sur  la 
rivière  d'Ain;  plus  du  vingtain  et  péage  dudit  lieu  de 
Chazey,  etc.,  en  récompense  des  biens  que  ledit 
Bertet  d'Ambérieu  avait  perdus  au  lieu  de  Saint-Ger- 
main, dans  la  guerre  du  Dauphin  contre  le  Comte  de 
Savoie  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  eut  été  réintégré. 

«  Acte  du  24  juin  1326,  par  lequel  il  appert  que 
Jean,  seigneur  de  Montluel,  ayant  donné  à  Henri  Dau- 
phin, les  châteaux  de  Montluel,  de  La  Bâtie-Montluel 
et  de  Vaux  et  s'en  étant  réservé  l'usufruit  pendant  sa 
vie,  il  en  fut  dépossédé  par  Guichard  de  Beaujeu, 
tellement  que,  n'ayant  pas  de  quoi  vivre,  il  s'en  plai- 
gnit au  Dauphin  qui,  par  les  susdites  lettres,  lui  donna 
les  châteaux  de  Saint-Donat,  au  diocèse  de  Vienne,  de 
Loye,  au  diocèse  de  Lyon,  et  de  Mirabel,  au  diocèse  de 
Vaison,  qui  relevait  du  Pape. 

€  Au  reg.  coté  Pilali,  1S37,  iSSS,  est  l'hommage 
prêté  h  Guigue,  dauphin,  le  17  sept.  1327,  par  Aymar, 
seigneur  de  Beauvoir  de  Marc,  de  la  terre  de  Loyettes, 
excepté  la  maison-forte  dudit  lieu.  • 

«  Audit  reg.  (fol.  28)  est  le  traité  de  paix  fait  le 
24  novembre  1327,  entre  Guigue,  dauphin  de  Viennois, 
et  Guichard,  seigneur  de  Beaujeu,  par  lequel  ledit  de 
Beaujeu  donne  audit  Dauphin,  en  récompense  et  satis- 
faction des  dommages  qu'il  avait  causés  au  Dauphin, 
les  terres  de  Meximieux  et  du  Bourg-Saint-Christophe, 
au  diocèse  de  Lyon;  plus  le  fief  de  la  grande  correrie 
de  Villars;  plus  les  hauts  fiefs  du  donjon  de  Loyes,  de 
la  Poype  du  Monlelier,  de  la  Poype  de  Corsens,  et  de 
la  Poype  de  Monthieux  et  l'arrière-fief  du  château  de 
Châtillon-la-Palud;  plus  le  fief  et  hommage  que  lui 
devait  le  seigneur  de  Villars  ;  plus  le  fief  de  la  terre  de 
Beauregard,  au  diocèse  de  Lyon  ;  plus  le  fief  de  Gor- 
dans  ;  de  tous  lesquels  fiefs  il  promit  faire  prêter  hom- 
mage au  Dauphin  par  les  possesseurs  d'iceux.  Et  réci- 
proquement ledit  Guigue,  dauphin,  pour  bien  de  paix, 
élargit  ledit  de  Beaujeu  et  ses  gens  de  ses  prisons,  où 
il  avait  été  constitué  prisonnier  de  guerre  et  lui 
inféoda  la  terre  de  Miribel  à  la  charge  qu'il  ne  pour- 
rait l'aliéner,  dont  ledit  de  Beaujeu  lui  prêta  hom- 
mage. 

€  Audit  reg.  (fol.  43)  est  l'acte  du  24  novembre  1327, 
par  lequel  ledit  Guichard,  seigneur  de  Beaujeu,  attendu 
que  le  susdit  traité  avait  sorti  à  efi'et,  ordonne  à  Gui- 
chard de  Clérieu,  de  remettre  les  terres  y  mentionnées 
audit  Guigue,  dauphin. 
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c  Audit  reg  ,  fol.  i4,  est  Thommage  prêté  le  24  no- 
vembre 1327,  à  Guigue,  dauphin  de  Viennois,  par 
Humbert  de  Villars,  de  la  grande  correrie  de  Villars, 
des  fiefs  du  donjon  de  Loyes,  de  La  Poype  du  Monte- 
lier,  de  La  Poype  de  Consens,  de  La  Poype  de  Monthieux 
et  de  Tarrière-flef  de  Châtillon  de  la  Palud,  dont  il 
devait  auparavant  hommage  au  seigneur  de  Beaujeu 
qui  avait  transféré  lesdits  fiefs  au  Dauphin. 

«  Audit  reg.  (fol.  46  y)  est  un  autre  hommage  prêté 
le  même  jour  par  Guy  de  Saint-Trivier  de  la  terre  de 
Beauregard,  dont  le  droit  de  fief  avait  été  remis  par  le 
seigneur  de  Beaujeu. 

c  Audit  reg.  (fol.  48)  est  un  autre  hommage  prêté 
par  Hugues  de  Genève,  le  même  jour,  de  la  terre  de 
Gordans,  qui  avait  été  mouvante  dudit  seigneur  de 
Beaujeu. 

c  Audit  reg.  (fol.  49)  est  un  acte  du  25  novem- 
bre  1327,  par  lequel  Guigue,  dauphin  de  Viennois,  pro- 
met à  Guichard,  seigneur  de  Beaujeu,  qu'en  cas  qu'il 
vînt  à  faire  la  paix  avec  le  Comte  de  Savoie  avant  le 
Carême  lors  venant,  il  rendrait  audit  de  Beaujeu  ses 
terres  et  fiefs  qu'il  lui  avait  remis  par  le  traité  ci-des- 
sus. 

€  Acte  du  17  mai  1329,  par  lequel  le  château  de 
Saint-Germain-d'Amblagnieu  est  cédé  et  remis  aux 
commissaires  du  Dauphin  par  ceux  du  Comte  de 
Savoie. 

€  Au  reg.  côté  Pilati,  ÎS29,  1S30  (fol.  86)  est  la 
lettre  écrite  par  Philippe,  roi  de  France,  à  Guigue, 
dauphin  de  Viennois,  par  laquelle  le  Roi  déclare  que, 
pour  le  bien  de  paix,  le  château  de  Saint-Germain- 
d'Ambérieu,  contentieux  entre  le  Dauphin  et  le  Duc 
de  Savoie,  lui  a  été  remis  et  ordonne  au  Dauphin  de 
remettre  en  sa  main  pour  le  même  bien  de  paix  le  châ- 
teau de  Montluel,  donnée  à  Aurilly  en  Valée,  le  dernier 
juillet  1329,  présentée  le  30  août  audit  an,  avec  réponse 
du  Dauphin,  par  laquelle  il  dit  n'être  tenu  à  mettre 
ledit  château  de  Montluel  entre  les  mains  du  Roi  et 
offre  d'envoyer  son  ambassadeur  vers  le  Roi  pour  lui 
faire  connaître  que  le  château  lui  appartient. 

c  Au  reg.  coté  Pilati,  iSSi,  iSSi  et  iSSS  (fol.  48  v* 
du  1"  cah.)  est  l'hommage  prêté  le  28  septembre  <  331, 
par  Jean  de  Rochescize,  pour  sa  maison  forte  de 
Nyèvre,  au  mandement  de  Montluel,  qu'il  reconnut 
tenir  du  fief  rendable  du  Dauphin. 

€  Au  reg.  coté  Pilait,  iSSij  marqué  d'une  croix 
(fol.  i8)  est  la  confirmation  faite  le  15  février  1334,  par 
Humbert,  dauphin  de  Viennois,  en  faveur  des  habi- 
tants de  Montluel,  de  tous  les  privilèges  et  libertés  qui 
auraient  été  accordés  auxdits  habitants  par  ses  aïeux. 
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€  Lettres  d'Humbeit  II,  dauphin,  du  8  février  1334, 
qui  loge  un  lépreux  en  la  maladrerie  de  La  Cluse  et 
ordonne  au  châtelain  de  Châtillon  de  l'y  nourrir. 

«  Hommage  prêté  à  Humbert  II,  dauphin,  le  21  fé- 
vrier 1334,  par  Humbert,  seigneur  de  Villars  et  de 
Thoire,  pour  les  terres,  château  et  mandement  de  Vil- 
lars, Loyes,  La  Poype  du  Montelier  et  La  Poype  de 
Monthieux,  Montribloud  et  Poncins,  sauf  l'hommage  dû 
à  l'Empereur. 

c  Hommage  lige  prêté  au  même,  comme  seigneur 
de  Faucigny,  par  noble  Hugues  de  Joinville,  seigneur 
de  Gex,  ledit  hommage  fait  à  la  Ralme,  le  12  avril  1334. 

c  Compte  de  la  recette  générale  du  Faucigny  de  Tan- 
née 1334,  par  lequel  il  appert  que  les  terres  suivantes 
étoient  de  l'ancien  patrimoine  du  Dauphin  :  Bonneville, 
Beaufort,  Faucigny,  Credo,  Montjay,  Bonne,  Plumet, 
Châtillon,  Hermenches.  De  toutes  lesdites  terres,  la 
dame  Béatrix  de  Vienne,  dame  d'Arlay,  retirait  les 
revenus,  outre  quelques  pensions  qu'elle  avait  sur  les 
châtellenies  du  Graisivaudan. 

«  Au  reg.  coté  PUati,  1SS5,  13S6,  iS37,  iSSS 
(fol.  5)  est  l'échange  fait  et  passé  le  1«'  octobre  1335, 
entre  Humbeit  II,  dauphin  de  Viennois  et  TÉvéque  de 
Genève,  par  lequel  ledit  Évêque  donne  au  Dauphin 
l'hommage  lige  que  le  Comte  de  Genève  devoit  à  son 
église  et,  en  échange,  ledit  Dauphin  promit  assigner 
audit  Évêque  500  livres  genevoises  de  revenu  en  la 
terre  de  Faucigny,  le  tout  à  condition  qu'au  cas  que  le 
Pape  ne  voulût  approuver  ledit  échange  qu'il  demeurât 
nul  et  comme  non  avenu. 

c  Audit  reg.  (fol.  63)  est  la  donation  faite  le  20  fé- 
vrier 183(5,  par  Humbeit,  dauphin,  seigneur  de  Fauci- 
gny, au  monastère  de  Mélan,  ordre  des  Chartreux  (mo- 
niales), situé  en  Faucigny,  des  dlmesenblédeMerfey  et 
des  vignes  qui  y  seraient  plantées  à  l'avenir,  tout  autant 
que  s'étendait  ladite  dimerie,  et  de  20  1.  genevoises  de 
revenu  pour  l'habillement  de  deux  religieuses,  à  pren- 
dre sur  les  tailles  générales  de  la  paroisse  de 
Fleyreu. 

€  Audit  reg.  (fol.  7  du  2«  cah.)  est  l'acte  du  18  octo- 
bre 1336,  par  lequel  Humbert,  dauphin  de  Viennois,  et 
Aymon,  comte  de  Savoie,  nomment  des  experts  pour 
planter  des  limites  entre  les  châteaux  et  mandements 
de  Rossillon  qui  appartenait  au  Comte  de  Savoie  et 
ceux  de  Lhuis,  Saint-André-de-Briord  et  Saint-Sorlin, 
appartenant  au  Dauphin. 

c  Lettres  patentes  d'Humbert,  dauphin,  du  30  octo- 
bre 1336,  par  laquelle  il  confirme  aux  habitants  de  La 
Palud,  de  Mollon  et  de  Villette,  la  faveur  d'envoyer 
paître  leurs  bestiaux  au-delà  de  l'Ain  et  l'usage  du 
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bois  dans  l'île  de  Saint-Germain,  qu'un  autre  Humbert, 
dauphin,  leur  avoit  accordés. 

«  Assignation  faite  le  28  octobre  1337,  par  Hugues, 
dauphin,  au  monastère  de  Valbonne  d'un  muid  de  fro- 
ment de  pension  à  prendre  sur  la  dîme  d'Avioncier. 

«  Confirmation  des  privilèges  et  franchises  de  la 
ville  de  Montluel,  par  Guigue  Dauphin,  du  18  mars 
1339. 

a  Hommage  lige  prêté  au  dauphin  Humbert  II,  le 
1«'  avril  1339,  par  Jean  de  Joyen,  du  lieu  de  Pérouges. 

«  Au  reg.  coté  Pilatiy  iS4S,  iS44  (fol.  9  du  10«  cah.) 
est  la  donation  faite  par  Humbert,  dernier  dauphin,  le  ' 
10  avril  1344,  à  dame  Béatrix  de  Vienne,  dame  d'Arlay, 
des  terres  de  Châtillon,  de  Samoing  et  de  Bonneville 
en  Faucigny,  pour  en  jouir  par  ladite  dame  pendant 
sa  vie  tant  seulement. 

€  Plainte  du  Prieur  de  Portes,  ordre  des  Chartreux 
sur  les  pertes  et  dommages  causé?  aux  biens  du  cou- 
vent durant  le  siège  d'Ambronay,  par  Humbert  et  Jean, 
dauphins,  père  et  flls,  portée  par-devant  les  commis- 
saires députés  par  le  Dauphin  (Humbert  II)  pour  la 
pacification  des  troubles,  en  Tannée  1342,  où  il  n'ap- 
pert pas  quel  dégrèvement  les  commissaires  accor- 
dèrent audit  couvent. 

c  Mémoires  et  instructions  donnés  aux  chanceliers 
de  Bourgogne  et  de  Savoie  pour  procéder  aux  limites 
de  la  terre  de  Montréal,  sans  date. 

c  Au  reg.  coté  Notœ  Guigonis  Frumenti  (cah.  44) 
est  l'acte  du  10  avril  1344,  par  lequel  Béatrix  de 
Vienne,  dame  d*Arlay,  se  départit  de  tous  les  droits  et 
prétentions  qu'elle  avait  en  Dauphiné,  sauf  les  700  flo- 
rins que  le  Dauphin  lui  avait  assignés  en  Faucigny. 

«  Lettres  du  Comte  de  Savoie,  du  27  mai  1344,  par  les- 
quelles il  résulte  que,  par  un  traité  fait  entre  Humbert, 
dauphin,  et  Aymon,  comte  de  Savoie,  la  terre  de  Mon- 
thieux  ayant  été  déclarée  acquise  au  Comte,  et  Hugues 
Allemand,  seigneur  de  Valbonnais,  la  possédant,  le 
comte  Amédée,  fils  dudit  Aymon,  commet  par  les  sus- 
dites lettres  des  commissaires  pour  en  prendre  posses- 
sion. La  procédure  en  fut  faite  le  15  juin  1344. 

€  Au  reg.  coté  Pilaii,  ÎS4S,  1S45,  i346,  iS47,  iS48 
et  iS49  (fol  13  vodu  4«  cah  )  est  la  donation  faite  le 
dernier  août  1345,  par  Humbert,  dernier  dauphin,  à 
Béatrix  de  Vienne,  dame  d'Arlay,  de  la  terre  et  mande- 
ment de  Sallanches,  en  récompense  des  terres  de 
Lullin  et  de  Montforchier  que  ledit  Dauphin  lui  avait 
auparavant  données  et  dont  elle  ne  pouvait  jouir,  pour 
être  obligées  à  autres  personnes. 

€  Libertés  et  franchises  accordées  par  Henri  de 
Villars,  archevêque  de  Lyon,  gouverneur  du  Dauphiné, 
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en  faveur  des  habitants  de  Saint-Genis,  du  28  juillet 
1346. 

«  Lettres  d*Humbert  II,  dauphin,  du  25  septembre 
1348,  portant  assignation  de  la  somme  de  937  florins 
sur  les  moulins  de  Montluel  y  désignés,  sur  les  offices 
de  chacipoUerie  et  de  notariat,  et  du  sceau  de  la  Cour 
dudit  lieu,  au  profit  de  Georges,  sacristain  de  Montluel. 

«  Mémoire  (sans  date)  contenant  les  articles  sur  les- 
quels le  Dauphin  devait  traiter  avec  le  sire  de 
Beau)  eu. 

«  Testament  (sans  date)  de  Jeanne  de  Savoie,  dame 
de  Gex. 

c  Au  reg.  intitulé  :  t  Liber  plurium  litterarum  8uper 
translatione  Delphinatus  et  aliarum  postea  concesaa- 
rum  •  (fol.  35),  sont  les  lettres  patentes  de  Charles,  fils 
aîné  de  France,  dauphin,  du  27  février  1352,  portant 
don  et  concession  à  perpétuité  à  Hugues  de  Genève  et 
Aymon,  son  fils  aîné,  pour  eux,  leurs  héritiers  et  suc- 
cesseurs et  ayants  cause,  des  châteaux  de  Gex,  de  Flo- 
rimont,  de  Saint- Jean-de-Gon ville,  de  La  Bâtie  et  de 
toute  la  baronnie  de  Gex,  avec  s&  fiefe,  arrière-fiefs, 
territoires  et  mandements  qui  étaient  échus  au  Dauphin 
par  droit  de  commis. . .,  pour  en  jouir  par  ledit  Aymon 
à  la  charge  d'hommage. 

«  Au  registre  coté  Pilaii  1S52,  ÎS5S,  1354,  i355, 
fol.  8),  est  l'investiture  passée  le  21  mars  1352  par 
TArchevêque  de  Lyon,  au  nom  d'Humbert,  ancien  dau- 
phin, seigneur  de  Salanches,  à  Udrîset  de  Chissé,  fils 
de  Mermet,  de  tous  ses  hommes,  tanttailliables  à  misé- 
ricorde que  autres,  qu'il  avait  acquis  de  Hugues  do 
Fléchère,  fils  de  Humbert,  du  mandement  de  Salanches, 
au  lieu  appelé  des  Oches,  par  contrat  du  24  de  jan- 
vier 1352,  y  inséré. 

«  Au  registre  coté  Primua  homagiorum  Johannis 
Nicolet%{ïo\.  11  V»)  est  l'acte  du  5juilletl352,  par  lequel 
Hugues  de  Genève,  seigneur  d'Anthon,  de  Gex  et  de 
Varey,  confessa  tenir  en  fief  rendable  du  Dauphin,  ledit 
château  de  Varey,  son  terroir  et  mandement,  ès-mains 
de  Henri  de  Villars,  archevêque  de  Lyon,  gouverneur 
du  Dauphiné,  et  le  remit  audit  gouverneur,  attendu  la 
nature  dudit  fief,  pour  être  gardé  sous  la  main  delphi- 
nale,  à  cause  de  la  guerre  que  voulait  faire  le  Comte  de 
Savoie  au  sujet  dudit  château  de  Varey. 

«  Au  registre  intitulé  Liber  plurium  litterarum  super 
translatione  Delphinatus  et  aliarum  postea  concessa- 
rum  (fol.  56)  est  un  traité  fait  à  Paris,  au  mois  de  dé- 
cembre 1352,  entre  Jean,  roi  de  France,  et  Charles,  son 
fils  aîné,  dauphin,  d'une  part,  et  Amédée,  comte  de 
Genève,  d'autre,  au  sujet  des  hommages  par  eux  res- 
pectivement prétendus,  par  lequel  il  fut  convenu  ; 
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«  Premièrement,  que  ledit  Comte  ferait  hommage 
audit  Dauphin,  ainsi  quMl  s'y  trouvera  tenu  ; 

«  Plus  que  lesdits  Dauphin  et  Comte  confirment  tous 
les  traités  et  alliances  faits  par  le  passé  entre  les  dau- 
phins et  seigneurs  de  Faucigny,  dont  le  Dauphin  avait 
le  droit,  et  le  comte  de  Genève  ; 

«  Plus  qu'ils  feraient  régler  par  arbitres,  pour  quels 
fiefs  ledit  Comte  devait  hommage  audit  Dauphin  ; 

€  Plus  ledit  Comte  quitta  audit  Dauphin,  seigneur  de 
Faucigny,  tout  le  droit  qu'il  avait  au  château  de  Beau- 
fort,  au  diocèse  de  Tarentaise  et  Châtillon-en-Faucigny 
et  en  la  pêcherie  de  Genève,  à  raison  des  fiefs  que  ledit 
Dauphin,  comme  seigneur  de  Faucigny,  tenait  dudit 
Comte,  ensemble  tous  les  fiefs  que  ledit  Comte  pouvait 
prétendre  en  la  terre  de  Faucigny,  sans  s'y  rien  réserver, 
et  promirent,  lesdites  parties,  de  faire  en  sorte  que 
l'Évêque  de  Genève  changerait  avec  ledit  Dauphin  le 
château  de  Piney,  au  diocèse  de  Genève,  lequel  châ- 
teau avec  ses  appartenances  et  dépendances  ledit  Dau- 
phin remettrait  ou  délaisserait  en  fief  et  augmentation 
de  fief  audit  Comte,  pour  lui  et  ses  successeurs,  en 
toute  justice,  jusques  à  600  1.  de  Genève  de  rente 
annuelle  ; 

<c  Plus  que  ladite  terre  de  Faucigny  avec  ledit  châ- 
teau de  Piney  demeureront  à  perpétuité  unis  au  Dau- 
phiné,  et  ledit  Comte  sera  tenu  d'en  prêter  l'hommage 
au  Dauphin.  Et  outre  ce,  ledit  Dauphin  donne  audit 
Comte  de  Genève  10,000  florins  d'or  de  Florence,  paya- 
bles aux  termes  y  portés,  et  pour  l'assurance  dudit 
château  de  Piney,  jusques  au  revenu  de  500  l.  que  ledit 
Dauphin  promet  de  donner  audit  Comte,  icelui  Dauphin 
donne  audit  Comte,  par  le  présent  traité,  son  château 
de  Morêtel  et  village  de  Goncelin,  dépendant  du  man- 
dement dudit  Morêtel,  avec  toute  juridiction,  droits  et 
appartenances  quelconques  jusques  à  la  somme  de 
500  1.  de  rente  annuelle,  pour  en  jouir  par  ledit  sieur 
Comte,  jusques  à  la  délivrance  dudit  château  de  Piney  ; 
et  ledit  Comte,  pour  l'accomplissement  dudit  traité, 
oblige  et  hypothèque  les  terres  de  Theys,  La  Pierre, 
Domène,  Morêtel  et  Goncelin  en  Dauphiné,  et  tous  les 
autres  biens  qui  seraient,  en  cas  de  contravention,  sai- 
sis et  confisqués  au  profit  dudit  Dauphin,  etc.,  avec 
promesse  faite  par  ledit  Comte  de  faire  approuver  et 
ratifier  le  présent  traité  à  Aymon,  son  fils,  héritier  et 
successeur  dudit  Comte  de  Genève,  dans  trois  mois. 

€  Et,  au  cas  que  ledit  Aymon  ne  voudrait  ratifier  le 
présent  traité,  ledit  Comte  veut  que  Hugues  de  Genève 
et  Guillaume  de  Compeys,  sujets  et  vassaux  dudit 
Comte,  prêtent  hommage  audit  Dauphin,  pour  les  châ- 
teaux de  Cruzilles,  de  Mornay,  de  Rumilly-sous-Cor- 
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nillon,  appartenant  audit  Hugues,  et  pour  leschâteaux  de 
Thorin  etde  Saconay,appartenantauditGuillaurae,etc.> 

<  Au  registre  coté  Pilati  iS59,  iS5S,  1S54,  1S55 
(fol.  8,  cah.  5),  est  l'acte  du  47  avril  1353,  par  lequel 
Guillaume  de  Compeys,  et  Anselme  de  Chavanes,  curé  de 
la  paroisse  de  Choisy  au  diocèse  de  Genève,  procureurs 
de  Hugues  de  Genève,  seigneur  de  Varey  et  d'Anthon, 
et  d' Aymon  de  Genève,  seigneur  de  Gex,  son  fils,  par 
acte  du  28  mars  1353,  y  inséré,  pour  éviter  les  dijflférends 
qui  étaient  suscités  auxdits  de  Genève,  rendirent  à 
l'Archevêque  de  Lyon,  lieutenant  du  Dauphin,  les  châ- 
teaux de  Gex  et  de  Florimont,  avec  leurs  droits,  man- 
dements et  appartenances  <cprobonodominio,secundum 
€  bonos  usus  et  bonas  consuetudines  Delphinatus  », 
comme  étant  du  fief  rendable  du  Dauphin. 

«  Au  registre  intitulé  Liber  plurixim  liiterarum  super 
iranêlatione  Delphinatus...  (fol.  61  v»)  sont  les  lettres 
patentes  de  Jean,  roi  de  France,  et  Charles,  son  fils 
aîné,  dauphin,  datées  à  Paris  du  5  janvier  1354,  d'une 
part,  et  Amédée,  comte  de  Savoie,  d'autre  part ,  par 
lesquelles  ledit  Roi  donne  audit  Comte  de  Savoie  la 
maison  située  à  Paris,  vers  la  porte  Saint-Honoré,  qui 
avait  appartenu  au  Roi  de  Bohème,  en  augmentation  de 
fief  de  la  vicomte  de  Maulevrier,  que  ledit  Comte  de 
Savoie  tenait  en  fief  et  hommage-lige  du  Roi  par  don 
royal,  à  la  charge  de  ne  séparer  ledit  fief  de  la  Cou- 
ronne; et  ledit  Comte,  pour  lui,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, promet  d'en  prêter  Thommage  au  Roi  de  France 
et  ses  successeurs  à  perpétuité,  et  de  ne  transporter 
ladite  vicomte  qu'aux  comtes  de  Savoie  ;  et  sur  ce  que 
le  Comte  disait  que  sadite  Majesté  était  tenue  de  lui 
donner  certains  revenus  annuels  qui  n'étaient  point  en 
ladite  vicomte . . .  ledit  Comte  quitte  ledit  Roi  de  tous 
lesd.  droits,  moyennant  ladite  maison  et  vicomte  de 
Maulevrier;  et  ledit  Comte  promet  de  rendre  et  délivrer 
à  Saint- Laurent,  proche  Mâcon,  le  lendemain  des  Bran- 
dons lors  prochains,  Jeanne,  fille  de  Philippe,  aîné  du 
duc  de  Bourgogne,  mort  depuis  peu,  avec  consentement 
qu'elle  se  pourra  marier,  et  ledit  Roi  promet  de  donner 
40,000  florins  de  Florence  à  l'endroit  où  lad.  fille  serait 
conduite  ;  et  ledit  Comte  remet  en  échange  audit  Charles, 
dauphin,  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  les 
châteaux  de  Tolvon  et  de  Voiron,  avec  leurs  mande- 
ments et  appartenances,  maisons,  forts,  hommages, 
fiefs,  arrière-fiefs,  juridiction  haute,  moyenne  et  basse, 
et  autres  droits  et  appartenances  quelconques  apparte- 
nant audit  Comte  au-delà  de  la  rivière  du  Guiers,  du 
côté  de  Vienne  et  de  l'Isère,  jusques  à  Saint-Genis,  et 
de  Saint-Genis  jusques  à  l'endroit  où  ladite  rivière  du 
Guiers  entre  dans  le  Rhône  : 
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«  Ensemble  ledit  Comte  donne  aud.  Dauphin  le  châ- 
teau, mandement  et  terre  des  Avenières  et  de  ]Mle  de 
Ciers,. ...  et  parce  qu'il  y  avait  contestation  au  sujet 
des  limites  dudit  lieu  des  Avenières  et  lie  de  Ciers,  il 
fut  convenu  que  par  les  seigneurs  de  Montchenu  et 
Amblard  de  Beaumont  pour  et  au  nom  du  Dauphin,  et 
les  seigneurs  de  Grammont  et  Pierre  de  Montaut  ou 
deux  autres,  pour  et  au  nom  dudit  Comte,  elles  seraient 
réglées. 

<  Plus  donna  ledit  Comte  audit  Dauphin,  les  châteaux 
et  terres  de  Chabons,  Bocsozel,  La  Côte-Saint-André, 
Azieu,  Fallavier,  La  Verpillière,  Dolomieu,  Les  Baties- 
des-Abrets,  Lieudieu,  Jonage,  Septôme,  Saint-Georges- 
d'Espéranche,  Venissieu  et  Saint-Symphorien-d'Ozon, 
avec  toute  la  propriété  desdits  lieux,  ensemble  les 
autres  lieux,  villages,  châteaux,  propriétés,  flefs, 
hommages  et  autres  droits  appaitenant  audit  Comte, 
es  domaines ,  fiefs  et  hommages  des  châteaux  et 
châtellenies  d'Ornacieu,  de  Faramans,  de  Bocsozel, 
d'Éclose,  de  Saint-Jean-de-Bournay,  de  Maubec,  des 
Éparres,  de  Saint-Alban,deChezeneuve,  de  Chatonnay, 
de  Serpaize,  de  Forment,  de  Villeneuve-de-Marc,  de 
Chandieu,  d'Heyrieu,  d'une  portion  des  terres  de 
Faverges  et  de  La  Palud,  et  tous  autres  lieux,  fiefs, 
aiTÎère-fiefs,  hommages,  juridiction  haute,  moyenne  et 
basse,  et  généralement  tous  autres  droits  appartenant 
audit  Comte,  depuis  les  limites  de  Guyer  et  d'Eychallon, 
Saint-Aure  et  Bièvre,  ainsi  qu'il  sera  limité  par  lesdits 
commissaires  et  entre  les  fleuves  ou  eaux  du  Rhône  et 
de  risère,  sans  s'y  rien  retenir;  et  ledit  Dauphin  promet 
de  payer  à  noble  Humbert  Richard,  3,000  écus  d'or  ou 
environ  à  lui  dus  à  cause  du  rachat  du  château  de 
Jonage,  et  à  noble  Aimar  de  Beauvoir,  4,000  florins  ou 
environ,  à  lui  dus  à  cause  du  rachat  du  château  des 
Avenières  ;  et  ledit  Dauphin  donna  et  remit  en  contre- 
échange  audit  Comte,  toute  la  terre  de  Faucigny,  ses 
châteauXjVillages,  mandements,territoires,  flefs,  arrière- 
fiefs,  juridiction,  haute,  moyenne  et  basse,  hommages 
et  généralement  tous  autres  droits  appartenant  audit 
Dauphin  en  ladite  terre  de  Faucigny,  sans  aucune 
réserve;  plus  les  flefs  que  ledit  Comte  tenait  dudit 
Dauphin  dans  le  Comté  de  Genève,  avec  l'hommage  que 
ledit  Comte  de  Genève  lui  devait,  et  tous  les  droits  que 
ledit  Dauphin  pouvait  avoir  dans  lesdits  flefs  et  hom- 
mages sur  ledit  Comté  de  Genève;  plus  le  chûteau  et 
terre  de  Gex,  fiefs,  arrière-flefs,  territoires,  mande- 
ments, juridiction,  haute,  moyenne  et  basse,  avec  ses 
droits  et  appartenances  quelconques  appartenant  au 
Dauphin  et  à  Hugues  de  Genève  et  Aymon,  son  flls,  et 
à  leurs  femmes. 
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<  Plus  les  châteaux,  villages,  mandements,  territoires, 
juridiction,  etc.,  de  Miribel,  Montluel,  Bourg-Saint- 
Christophe,  Péroges,  Mexi mieux,  Gourdans,  Varey  et 
Sathonay,  Saint-Maurice  et  Anthon,  avec  toute  la  pro- 
priété desdits  lieux  et  les  fiefs  du  seigneur  de  Yillars, 
seigneur  de  Châtillon,  de  Charnay,  de  Varax  et  d'Albet, 
avec  les  hommages  dus  audit  Dauphin  pour  lesdits 
fiefs  et  toutes  les  autres  propriétés,  fiefe,  juridiction,  etc., 
au-delà  des  rivières  d'Ain  et  d'Albarine,  du  côté  de  la 
Bresse,  du  Bugey  et  d'Ambronay,  excepté  les  fiefs 
et  hommages  que  Jean  de  Châlon,  seigneur  d'Arlay,  le 
comte  d'Auxerre,  noble  Henri  de  Vienne  et  autres, 
tant  du  Dauphiné,  de  la  Savoie  que  du  comté  et  duché 
de  Bourgogne,  tenaient  dudit  Dauphin,  et  qu^ils  lui 
devaient  pour  les  héritages  non  compris  dans  les  terri- 
toires et  districts  des  terres  remises  par  le  présent 
traité  au  Comte  de  Genève. 

«  Plus  ledit  Dauphin  donna  audit  Comte  en  fief  lige  et 
hommage  à  perpétuité  les  châteaux,  villages,  mande- 
ments, territoires,  etc.,  de  Saint-Sorlin-de-Cuchet,  de 
Saint-André-de-Briord,  de  Lhuys,  de  Lagnieu  et  tous 
autres  forts,  lieux,  fiefs,  propriétés  et  autres  droits  qu'il 
pouvait  avoir  entre  les  fleuves  du  Rhône,  de  l'Ain  et  de 
l'Albarine;  pour  toutes  lesquelles  choses  ci-dessus 
baillées  en  échange  ou  données  audit  Comte  ;  icellui 
Comte  promit  de  faire  hommage  audit  Dauphin  et  à  ses 
successeurs,  etc. 

«  Plus  fut  convenu  que  ledit  Comte  rendrait  et  resti- 
tuerait aux  nobles  du  mandement  de  Saint-Germain 
qui  s'étaient  retirés  en  Dauphiné  du  temps  du  siège  et 
prise  dudit  château  de  Saint-Germain  par  Amédée, 
aïeul  dudit  Comte,  leurs  maisons,  terres,  rentes  et  héri- 
tages, dont  ledit  Amédée  s'était  emparé  conformément 
h  l'article  de  paix  sur  ce  intervenu  ;  et  ledit  Roi,  au 
nom  du  Duc  de  Bourgogne,  pupille,  quitte  ledit  Comte 
de  Savoie  de  toutes  les  demandes  et  restitutions  que 
ledit  Duc  pourrait  faire  audit  Comte  à  cause  des 
guerres  et  traités  faits  avec  Edouard,  comte  de  Savoie; 
et  pareillement  ledit  Comte  quitte  le  Duc  de  Bourgo- 
gne, etc.;  avec  promesse  par  Sadite  Majesté  défaire 
approuver  et  ratifier  audit  Duc  de  Bourgogne  le  con- 
tenu en  la  présente  transaction. 

f  Plus  lesdits  Roi  et  Dauphin  promettent  de  ne  rien 
acquérir  dans  les  seigneuries  et  baronnies  dudit  Comte 
sans  son  consentement  et  de  ses  successeurs  et  pareil- 
lement ledit  Comte. 

«  Audit  registre  (fol.  69)  sont  les  lettres  patentes  de 
Jean,  roi  de  France,  et  de  Charles,  son  flls  aîné,  dau- 
phin, données  à  Paris,  le  H  février  4354,  portant  com- 
mission au  comte  de  Valentinois  pour  prendre  posses- 


Digitized  by 


Google 


1 


228  ARCHIVES 

sion  des  terres  que  ledit  Comte  de  Savoie  était  tenu  de 
remettre  audit  Dauphin  en  exécution  de  la  susdite 
transaction,  échange  et  donation  comme  aussi  pour 
délivrer  audit  Comte  les  terres  portées  par  le  même 
traité. 

«  De  suite  (fol.  75  dud.  reg.)  sont  les  lettres  patentes 
d'Amédée,  comte  de  Savoie,  du  27  juillet  1355,  portant 
commission  et  ordre  aux  sieurs  de  Maubec,  d'Orna- 
cieu,  de  Faramans  et  de  Villeneuve-de-Marc,  chevaliers, 
de  Saint-Jean-de-Bournay,  d'Écloze,  et  autres  person- 
nes tant  ecclésiastiques  que  nobles  et  autres  existants 
dans  les  territoires  et  mandements  de  Voiron,  Tolvon, 
La  Côte-Saint-André,  Châbons,  Bocsozel,  Lieudieu, 
Saint-Georges-d*Espéranche  Septême,  Saint-Sympho- 
rien-d'Ozon ,  Venissieu,  Fallavier,  La  Verpillière, 
Jonage,  Azieu,  entre  les  eaux  du  Rhône  et  de  Tlsère 
pour  reconnaître  au  profit  du  Dauphin  lesdites  terres 
que  ledit  Comte  avait  remises  audit  Dauphin  par  le 
susdit  échange  de  1354,  etc. 

€Dans  la  caisse  de  Bresse  sont  les  lettres  patentes  du 
roi  Jean  et  de  Charles,  dauphin,  son  fils,  du  11  fév.  1354, 
par  lesquelles  et  pour  satisfaire  à  un  traité  fait  entre 
ledit  Charles  et  le  Comte  de  Savoie,  il  est  ordonné  qu'il 
sera  délivré  audit  Comte  les  fiefs  des  seigneurs  de  Vil- 
lars,  de  Chatillon,  de  La  Palud,  de  Charnay,  de  Varax 
d'Abel,  avec  les  hommages  et  autres  droits  en  dépen- 
dant au  delà  des  rivières  de  l'Ain  et  d'Albarine,du  côté 
de  la  Bresse,  du  Bugey  et  d'Ambronay,  sauf  les 
hommages  dus  au  Dauphin,  par  Jean  de  Ghalon,  sei- 
gneur d'Arlay,  le  comte  d'Auxerre,  Henri  de  Vienne,  et 
tout  ce  qui  était  tenu  au  royaume  de  Bourgogne,  mou- 
vant du  Dauphin,  qui  n'était  pas  de  la  dépendance  des 
châteaux  ci-dessus  remis  audit  Comte. 

€  Dans  ladite  caisse  sont  autres  lettres  patentes  du 
même  roi  Jean  et  de  Charles,  dauphin,  son  fils,  du 
11  février  1354,  par  lesquelles  il  ordonne  aux  vas- 
saux de  Saint-Sorlin-de-Cuchet,  de  Saint-André-de- 
Briord,  de  Lhuys  et  de  Lagnieu,  de  reconnaître  le 
Comte  de  Savoie,  attendu  que  par  un  traité  précédent 
lesdites  terres  lui  avaient  été  cédées. 

c  Dans  la  même  caisse  est  une  ordonnance  d'Henri  de 
Villars,  archevêque  de  Lyon,  gouverneur  du  Dauphiné, 
du  22  juin  1354,  par  laquelle  il  déclare  que  la  terre 
deMenthon,  appartenant  à  noble  Hugues  Aileman, 
seigneur  de  Valbonnais,  dépendait  de  la  souveraineté 
du  Dauphin,  contre  les  injustes  prétentions  du  Comte 
de  Savoie. 

«  Dans  lad.  caisse  est  un  traité  du  jour  etfêtedeSaint- 
Étienne,  1354,  entre  Amédée,  comte  de  Savoie, .et 
Charles,  dauphin,  par  lequel  il  fut  dit  que  le  château 
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de  Menthon  qui  avait  été  remis  au  Comte  de  Savoie 
en  paiement  d'une  somme  de  20,000  1.  demeurerait 
entre  ses  mains  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  payé. 

<  Au  reg.  couvert  de  simple  parchemin  intitulé  Proto- 
colum  Humherti  Graneti,  elerici  Camere  computorum 
delphinalium  (lettre  B),  fol.  1<»,  est  Thommage  prêté  le 
29  déc.  1371,  à  Béatrix  de  Genève,  comtesse  de  Saluées, 
fille  et  héritière  de  Hugues  de  Genève,  seigneur  d'An- 
thon,  et  d'Aymon  de  Genève,  son  frère,  par  noble  Gilet 
Richard,  de  Saint-Priest-en-Velay,  fils  et  héritier  de 
Humbert  Richard,  seigneur  de  Loyettes,  et  des  villes 
de  Saint- Vulbas  et  de  Marcillieux,  qu'il  déclara  tenir  en 
fief  de  ladite  comtesse  avec  toutes  leurs  appartenances 
et  dépendances,  tout  ainsi  que  ses  auteurs  l'avaient 
reconnu. 

«  De  suite  est  un  acte  du  pénultième  décembre  1371, 
par  lequel  lad.  Béatrix  ratifie  au  profit  dudit  Gilet 
Richard  la  vente  qui  avait  été  passée  par  Aymon  de 
Genève,  frère  de  ladite  Béatrix,  à  Humbert  Richard, 
père  dudit  Gilet,  desdits  châteaux  et  villes  de  Loyettes, 
Saint- Vulbas  et  Marcillieux. 

Dans  la  caisse  du  Viennois  est  un  hommage  du  jour 
avant  les  kalendes  de  septembre  1273,  prêté  par  Hum- 
bert, seigneur  de  La  Tour  et  de  Coligny,  à  Béatrix, 
comtesse  de  Vienne  et  d'Albon,pour  son  château  de  La 
Tour-du-Pin,  pour  la  maison-forte  de  Saint-Sorlin  et 
son  château  de  Varey. 

<K  Dans  la  caisse  de  Bresse  est  un  papier  terrier  conte- 
nant les  reconnaissçmces  passées  en  faveur  des  Char- 
treux de  Sainte-Croix- en-Jarets,  en  1373,  contenant 
28  feuillets. 

•  Dans  lad.  caisse  est  le  traité  de  paix  entre  le  Dauphin 
et  le  Comte  de  Savoie,  du  mois  de  mars  1376,  avec  plu- 
sieurs procédures  faites  en  conséquence  par-devant  le 
Conseil  de  Savoie,  pour  faire  rétablir  les  nobles  de 
Saint-Germain  en  la  possession  de  leurs  biens* 

«  Dans  lad.  caisse  est  un  registre  coté  Copia  fonda' 
tionis  Petre  Castri,  contenant  164  feuillets,  au  premier 
desquels  sont  les  lettres  patentes  de  Bonne  de'  Bour- 
bon, comtesse  de  Savoie,  veuve  d'Amédée,  comte  de 
Savoie,  du  7  février  1384,  par  lesquelles  elle  fonde  le 
couvent  des  Chartreux  de  Pierre-Chastel,  et  donne 
plusieurs  revenus  y  exprimés  pour  l'entretien  des  reli- 
gieux. 

«  Au  fol.  150  vo,  sont  des  lettres  de  lad.  dame  de 
Bourbon  et  d'Amédée,  comte  de  Savoie,  du  l*'  fé- 
vrier 1485  (ce  doit  être  1385),  pour  faire  jouir  lesdits 
religieux  des  biens  à  eux  donnés  par  ladite  fonda* 
tion. 

«  Au  fol.  154  sont  les  lettres  de  Louis  de  Savoie,  fils 
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d'Amédée,  de  Tan  1439,  et  le  9  déc,  confirmatives  des 
précédentes. 

«  Au  fol.  157  sont  les  lettres  de  lad.  dame  de  Bourbon, 
du  28  septembre  4383,  par  lesquelles  elle  accorde  plu- 
sieurs franchises  et  libertés  aux  Chartreux  (Nota  :  que 
dans  ce  registre  il  y  a  erreur  en  toutes  les  dates  et  que 
la  fondation  doit  être  de  Tan  1384.)  (sic.) 

«  Cahier  de  papier  (de  7  feuillets) ,  contenant  une 
réquisition  faite  le  8  septembre  1398,  par  Guy  de  Saint- 
Trivier  et  Antoine  de  Juis,  chevaliers  ;  Pierre  de  La 
Palud,  seigneur  de  Boulignieu,  Hugonin  de  Laye,  sei- 
gneur de  Meximieux  ;  Mayol  du  Saix,  Heniy  de  Juis, 
Henry,  seigneur  de  Gletens,  Trolliard  de  Gletens, 
Mérande,  seigneur  de  Franchelens,  et  Jean  Buffard, 
tous  nobles  du  pays  de  Bombes,  à  Amédée,  comte  de 
Savoie,  de  les  maintenir  dans  leurs  noblesse,  fran- 
chises et  libertés  et  bonnes  coutumes. 

€  Quittance  passée,  le  26  août  1400,  par  noble  Amal- 
ric  de  Séveyrac,  seigneur  de  Beaucaire,  au  profit  de 
noble  Guillaume  de  Solaèges,  de  la  somme  de  3,000  fr. 
d'or  que  ledit  de  Solaèges  avait  constituée  en  dot  à 
Sobeyranne,  sa  fille,  lorsqu'elle  se  maria  avec  ledit 
de  Séveyrac. 

«  Acte  par  lequel  il  appert  que  noble  Amalric  de 
Séveyrac  ayant  contracté  mariage  avec  Sobeyranne 
de  Solaèges,  fille  de  noble  Guillaume  de  Solaèges, 
seigneur  de  Tollet,  ledit  de  Solaèges  aurait  cons- 
titué en  dot  à  sadite  fille  la  somme  de  3,000  francs 
d'or  dont  ledit  de  Saveyrac  aurait  été  payé  par  ledit  de 
Solaèges  ;  et  ayant  eu  connaissance  que  ledit  de  Sévey- 
rac devait  des  sommes  qui  excédaient  la  valeur  de 
ses  biens,  et  dans  la  crainte  où  il  était  que  sa  fille  ne 
perdit  sa  dot,  il  se  pourvut  à  Tofficial  de  Rodez  pour  le 
faire  condamner  à  la  restitution  de  ladite  dot,  ce  qui 
lui  fut  accordé  par  jugement  rendu  par  ledit  officiai, 
le  13  septembre  1400. 

«  Dans  la  caisse  de  Bresse  est  la  transaction  du 
28  mai  1409,  entre  le  Duc  de  Bourbon,  seigneur  de 
Beaujeu,  et  le  comte  de  Savoie,  ^par  laquelle  ledit 
Comte  cède  audit  de  Bourbon  le  château  de  Beaure- 
gard,  comme  dépendant  de  la  seigneurie  de  Beaujeu  et 
ledit  de  Bourbon  promet  de  lui  en  faire  hommage. 

«  Au  reg.  intitulé  Liber  plurium  litterarum  super 
trajislatione  Delphinatus  et  aliarum  postea  concassa^ 
runty  sont  les  lettres  patentes  de  Louis,  aîné  de  France, 
duc  de  Guyenne,  dauphin  de  Viennois,  données  à 
Paris,  le  18  juin  1411,  contenant  qu'Amédée,  comte  de 
Savoie,  lui  avait  prêté  hommage  pour  la  terre  de  Fau- 
cigny  et  autres  portées  par  le  traité  de  1354,  intervenu 
entre  les  prédécesseurs  desdits  Dauphin  et  Comte. 
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«  De  suite  sont  autres  lettres  patentes  dudit  Louis, 
dauphin,  données  à  Paris,  le  17  nov.  1410,  portant 
ordre  au  gouverneur,  Chambre  des  Comptes,  et  à  tous 
autres  officiers  du  Dauphiné,  de  ne  point  troubler  ledit 
Amédée,  comte  de  Savoie,  en  la  possession  et  jouis- 
sance de  ladite  terre  de  Faucigny  et  autres  à  lui 
remises  en  exécution  du  susdit  traité,  attendu  Thom- 
mage  que  ledit  Comte  en  avait  rendu  audit  Dauphin,  le 
même  jour,  conformément  au  traité  de  1354. 

«  Au  reg.  coté  Primus  Copiarum  instrumentoruyn  in 
judicatura  Terre  Twris  domanium  dalphinale  tangen- 
Hunif  Lettre  JE  (fol.  664),  est  une  ordonnance  du  Gou- 
verneur et  Conseil  Delphinal,  du  i8  mars  1412,  por- 
tant défenses  à  Guy  de  Grolée,  sous  peine  de  200  marcs 
d'argent  et  de  confiscation  des  fiefs  qu'il  tenait  du  Roi- 
Dauphin,  de  tenir  aucun  port,  passage,  ni  bateau  sur 
le  Rhône,  à  Saint-André-de-Briord,  entre  le  Dauphiné 
et  la  Savoie,  en  conformité  d'une  semblable  ordon- 
nance du  16  novembre  1407. 

«  Dans  la  caisse  de  Bresse  est  une  bulle  du  pape 
Jean  XXIII,  accordée  sua'  la  requête  du  Comte  de 
Savoie,  qui  commet  un  cardinal  et  un  abbé  pour  infor- 
mer de  l'utilité  et  nécessité  pour  laquelle  Rodolphe, 
évêque  de  Belley,  avait  associé  au  temporel  de  son 
évêché  ledit  Comte  avec  la  procédure  faite  en  consé- 
quence le  11  avril  1412, 

«  Registre  coté  Super  limitihus  Burgundiœ  et  Breissiœ 
G,  i449,  dans  lequel  sont  insérés  les  informations,  les 
traités,  accords,  lettres  missives,  lettres  patentes  et 
plusieurs  titres  et  actes  concernant  le  fait  desdites 
limites.  Ledit  registre  contenant  186  feuillets,  outre  le 
répertoire,  commençant  par  des  informations  faites 
par  des  officiers  de  la  cour  de  Bugey,  contre  les  offi- 
ciers de  Mâcon,  au  sujet  de  la  foire  de  Saint- 
Laurent,  du  lundi  10  août  1449  et  finissant  par  une 
lettre  missive  de  Jacques  Falamangère  et  Jean  Buatier, 
à  M.  de  Saint-JuUien, écrite  de  Saint-Triviers-de-Courtes, 
le  21  mai  1450.  —  Nota  :  qu'au  fol.  444  et  155  il  est 
parlé  du  pape  Félix  V,  père  de  Louis,  duc  de  Savoie, 
qui  vivait  en  4448. 

«  Dans  lad.  caisse  sont  les  lettres  patentes  de  Louis, 
duc  de  Savoie,  du  28  janvier  1452,  par  lesquelles  il 
ordonne  l'exécution  du  règlement  fait  pour  la  manu- 
facture et  vente  des  toiles  dans  la  ville  de  Bourg-en- 
Bresse. 

«  Cahier  de  22  feuillets  écrits,  contenant  une  procé- 
dure commencée  le  9  février  1456,  par  M*  Etienne 
Lefebvre,  conseiller  et  maître  des  requêtes,  et  Louis  de 
La  Vernade,  commissaires  nommés  pour  terminer  les 
différends  qui  étaient  entre  le  Roi  de  France  et  le  Duc 
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de  Savoie,  touchant  le  ressort  et  souveraineté  de  toute 
la  temporalité  des  églises  cathédrales  de  Saint-Jean 
de  Lyon,  de  Saint- Vincent-de-Mâcon  et  des  abbayes  de 
Cluny,  Tournas,  TIle-Barbe  et  Ainay,  tant  deçà  que 
delà  la  rivière  de  la  Saône. 

a  Au  reg.  coté  AdvUamenta  super  limitihuB  Burgun- 
dice,  sont  plusieurs  lettres  missives  des  ducs  de  Bourgo- 
gne et  de  Savoie  et  de  leurs  officiers  touchant  les  diffé- 
rends qui  étaient  entre  eux  pour  raison  des  limites  de 
Bourgogne  et  de  Bresse,  les  appointements  pris  entre 
lesdits  officiers  et  commissaires  aux  diètes  sur  ce  tenues 
à  Saint-Amour,  avec  plusieurs  instructions,  mémoires 
et  commissions  donnés  par  lesdits  ducs  pour  procéder 
au  plantement  desdites  limites;  ladite  procédure  com- 
mencée en  Tannée  1451  et  continuée  jusqu'en  Tannée 
1462.  Et  au  fol.  94  dud.  reg.,  est  une  copie  non  signée 
de  la  bulle  de  TEmpereur  Charles  IV,  du  4  des  ides  de 
mai  1365,  par  laquelle  il  nomme  et  constitue  Amédée, 
comte  de  Savoie,  et  ses  successeurs  vicaires  de  TEm- 
pire  dans  les  diocèses  de  Lausanne,  Genève,  Turin, 
Lyon,  Mâcon,  Grenoble  et  autres  y  énoncés. 

(i  Dans  lad.  caisse  est  un  acte  de  1465,  contenant 
qu'Amédée,  duc  de  Savoie,  ayant  nommé  des  commis- 
saires pour  rebâtir  la  halle  de  Bourg- en-Bresse  et  voir 
le  profit  que  le  Duc  en  tirerait,  les  bourgeois  et  mar- 
chands présentèrent  une  grande  requête,  qui  est  jointe 
à  la  procédure  faite  en  conséquence. 

<(  Au  registre  couvert  de  simple  parchemin  coté /n/br- 
mations  à  cause  des  limites  de  Miribel  et  de  Rochetaillée 
avec  ceux  de  Lyon.  CC.  »  sont  les  informations  et  pro- 
cédures faites  en  Tannée  4469,  concernant  les  droits  et 
limites  des  terres  de  Miribel  et  de  Rochetaillée  en  exé- 
cution des  conventions  faites  à  cet  effet  entre  les  offi- 
ciers de  Philippe  de  Savoie,  comte  de  Bugey,  etTéglise 
de  Saint-Jean-de-Lyon. 

«  Dans  la  caisse  de  Bresse  est  un  procès  de  Tan  1498, 
entre  les  habitants  de  Montluel  et  les  péagers  de  Saint- 
Symphorien  et  de  Jonage,  au  sujet  de  leur  exemption 
de  payer  aucun  péage,  dans  lequel  sont  rapportés 
quelques  actes  pour  la  justification  de  leurs  droits  et 
entre  autres  des  lettres  de  Guigue,  dauphin,  de  Tan 
4328,  contenant  confirmation  de  leurs  privilèges. 

<ï  Au  reg.  coté  Attestationes  testium  domini  procura- 
toris  DressiCy  contenant  environ  100  feuillets,  est  une 
enquête  des  mois  d'août,  septembre  et  octobre  1499,  par 
laquelle  il  appert  qu'il  y  avait  procès  entre  le  Duc  de 
Savoie  et  Etienne  de  Longvy,  évêque  de  Mâcon,  sur 
ce  que  les  habitants  de  Bishatoux  (î),  vassaux  dudit  duc, 
prétendaient  avoir  droit  d'affouage  et  de  paquérage 
dans  la  forêt  d'Entremont,  contre  les  oppositions  dudit 
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évêque  ;  ce  qui  est  prouvé  par  la  déposition  des  témoins 
qui  disent  que  ledit  duc  était  seigneur  souverain  de 
ladite  forêt  et  que  lesdits  habitants  avaient  pouvoir  de 
couper  du  bois  et  de  mener  paître  leurs  bestiaux  dans 
la  forêt  d'Entremont  jusqu'au  chemin  qui  va  droit  au 
port  du  Paillet  et  jusqu'au  lieu  appelé  les  Devises. 

c  Cahierde  papier  del  3  feuillets  écrits,  signés  Michael, 
contenant  une  cession  et  rémission,  faite  le  15  avril 
1542,  par  noble  Humbert  Grilliet,  tant  à  son  nom  que 
de  nobles  Claude  et  Philippe  Grilliet,  ses  frères,  à  dame 
Marguerite  d'Autriche  de  Bourgogne  pour  et  au  nom  du 
prieur  du  couvent  de  Saint-Nicolas  de  Tolentin,  de 
TOrdre  des  Ermites  de  Saint-Augustin,  de  la  leyde  et 
copponage  de  la  ville  et  châtellenie  de  Bourg,  droits, 
émoluments  et  appartenances  qu'ils  possédaient  en 
vertu  de  Talbergement  qui  en  avait  été  passé  à  noble 
Girard  Grilliet,  leur  père,  par  Philippe,  duc  de  Savoie, 
ladite  cession  de  rémission  faite  pour  et  moyennant  le 
prix  de  3,394  florins,  7  gros. 

«  Dans  la  caisse  de  Bresse  est  le  contrat  d'échange  du 
28  janvier  1521,  entre  Charles,  duc  de  Savoie  et  Lau- 
rent de  Gorre  vod,  chevalier  de  la  Toison  d'Or, vicomte  de 
Salins,  baron  de  Montanay,  de  Marnay  et  de  Cour- 
condray,  par  lequel  ledit  Gorrevod  céda  audit  duc  sa 
terre  et  seigneurie  de  Montréal  et  de  Tholens  et  le  duc 
lui  céda  celle  de  Pont-de-Vaux,  au  pays  de  Bresse. 

«  Danslad.  caisse  est  un  registre  contenant  environ  420 
feuillets,  où  est  une  procédure  du  41  avril  4538,  faite 
par  noble  François  Trolliet,  ensuite  de  la  commission 
à  lui  donnée  par  le  duc  de  Savoie,  contenant  l'état  et 
dénombrement  des  cures  de  Bresse,  Bugey  et  Valro- 
mey,  de  toutes  les  chapelles  fondées  dans  lesdites 
églises  et  de  leurs  revenus. 

c  Dans  ladite  caisse  est  une  liasse  de  titres  en  parche- 
min qui  contiennent  des  ventes,  al bergements  et  autres 
aliénations  faites  par  le  canton  de  Berne,  dans  le  pays 
de  Gex,  depuis  4513  jusqu'en  1560. 

<  Dans  lad.  caisse  sont  des  lettres  du  Duc  de  Savoie,  du 
25  janvier  4546,  desquelles  il  résulte  que  les  prêtres  de 
l'église  de  Notre-  Dame  de  Bourg-en-Bresse,ayant  vendu 
ou  donné  en  pension  seize  maisons,  qui  leur  apparte- 
naient, et  attendu  qu'elles  mouvaient  de  la  directe 
du  Duc,  il  aurait  ordonné  de  les  mettre  sous  sa  main  ; 
mais,  s'en  étant  départi,  il  confirme  lesdites  aliénations 
par  sesdites  lettres. 

<i  Dans  lad.  caisse  est  le  papier  terrier  contenant  plu- 
sieurs reconnaissances  passées  en  faveur  du  Roi,  dans 
le  lieu  et  mandement  de  Pont-d'Ain,  en  1548. 

«  Dans  lad.  caisse  sont  quelques  actes  en  parchemin, 
pour  justifier  que  la  châtellenie  de  Montréal-en-Bresse 
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avait  appartenu  à  la  famille  de  Luyrieu,  et  que  Lau- 
rence-Françoise de  Luyrieu  en  avait  été  dépossédée 
en  1559  ;  que  le  roi  François  II  conquit  ledit  pays 
de  Bresse,  pour  raison  de  quoi  il  y  a  un  procès  qui  est 
joint  auxdits  actes. 

€  Dans  lad.  caisse  est  une  transaction  du  1 7  février  1557 
entre  dame  Anne  de  Miolans,  dame  dudit  lieu,  et  noble 
Antoine  de  Goussy,  écuyer,  sur  les  droits  et  préten- 
tions de  Charlotte  de  Goussy,  veuve  de  messire  Jacques 
de  Miolans,  chevalier,  seigneur  et  baron  dudit  lieu. 

((  Dans  lad.  caisse  sont  des  écritures  très  amples  de 
dame  Jacqueline  de  Miolans,  contre  messire  Louis  de 
Miolans,  maréchal  de  Savoie,  son  frère,  au  sujet  de 
la  succession  de  messire  Jacques  de  Miolans,  leur 
père. 

c  Dans  lad.  caisse  sont  les  ordonnances  ou  règlements 
de  police  pour  la  halle  de  la  ville  de  Bourg-en-Bresse, 
faites  par  la  Chambre  des  Comptes,  et  approuvées  par 
Philippe  de  Savoie,  comte  de  Bugey,  du  17  déc.  1485. 

«Attestation  du  Sénat  de  Milan  du  5  septembre  1573, 
comme  Jean-Jacques  de  Trivulcio  était  plus  proche 
parent,  et  par  conséquent  appelé  au  fidéicommis  de 
Théodore  de  Trivulcio. 

<  Dans  lad.  caisse  est  le  contrat  de  vente  du  7  septem- 
bre 1590,  passé  par  dame  Françoise  de  La  Baume, 
marquise  deSaint-Martin-le-Châtel,  et  messire  Antoine 
de  La  Baume,  comte  de  Montrevel,  au  profit  de  nobles 
Martin  et  Jean  Couet  frères,  seigneurs  de  La  Mure- 
en-Lyonnais,  du  château,  seigneurie  et  baronnie  de 
Montribloud,  situé  en  la  province  de  Bresse,  pour  le 
prix  de  12,000  écus. 

«  Au  registre  coté  XIII^  Generalia  (cah.  10)  est  l'inven- 
taire des  titres  et  papiers  concernant  les  terres,  fiefs  et 
droits  remis  au  roi  Henri  IV  par  le  Duc  de  Savoie  en 
échange  du  marquisat  de  Saluces,  du  18  février  et  autres 
jours  de  Tannée  1601,  lesquels  titres  furent  remis  en  la 
Chambre  des  Comptes  de  Grenoble,  laquelle  par  son 
arrêt  du  dernier  avril  suivant,  au  bas  dudit  inventaire, 
octroya  acte  de  lad.  remission,  et  ordonna  que  lesdites 
lettres  seraient  vérifiées. 

«  Dans  la  caisse  de  Bresse  est  le  procès-verbal  dressé 
par  M.  Expilly,  procureur  général  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Grenoble,  pour  le  transport  des  papiers 
concernant  la  Bresse,  du  mois  d'avril  1601. 

«  Dans  lad.  caisse  sont  les  lettres  patentes  du  roi 
Louis  XIII,  du  30  mai  1615,  par  lesquelles  il  ordonne 
aux  gens  des  Comptes  de  Dauphiné  de  délivrer  à  l'Évo- 
que de  Genève  tous  les  titres  concernant  les  possessions 
des  ecclésiastiques  du  pays  de  Gex. 

ic  Ensuite  de  quoi  sur  la  requête  dudit  évéque  pré- 
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sentée  à  laChambre  le  11  mars  1617,  la  Chambre  remit 
audit  évoque  plusieurs  titres,  dont  il  fut  dressé  un  inven- 
taire, au  bas  duquel  est  un  chargé  dudit  évêque  avec  son 
seing  et  ceux  de  deux  commissaires,  des  témoins  et 
d'un  secrétaire,  où  ledit  évoque  promit  rendre  lesdits 
titres  dans  deux  ans,  ledit  inventaire  et  chargé  en  date 
du  20  mars  1617. 

(T  Dans  lad.  caisse  est  un  arrêt  de  la  Chambre  des 
Comptes  du  18  mai  1617,  par  lequel  il  résulte  que  le  Roi 
ayant  acquis  la  Bresse,  le  Bugey,  le  Valromey  et  le 
pays  de  Gex,  et  donné  des  commissaires  pour  y  faire 
exécuter  Tédit  de  Nantes,  il  fit  un  règlement  entre  les 
catholiques  et  ceux  de  la  R.  P.  R.  du  pays  de  Gex,  le 
12  décembre  1612,  où  entr'autres,  ayant  dit  que  les 
biens  des  ecclésiastiques  leur  seraient  rendus,  TÉvêque 
de  Genève  présenta  requête  à  lad.  Chambre  des 
Comptes  de  Grenoble,  pour  avoir  un  extrait  de  tous  les 
titres  qui  pourraient  concerner  lesdits  biens,  ce  qui 
lui  fut  accordé  par  ledit  arrêt,  dont  la  minute  en  ori- 
ginal est  jointe  à  la  copie  dudit  règlement,  à  la  requête 
dudit  évoque. 

<  Au  fol.  157  vo  dudit  Inventaire  des  titres  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Grenoble  (vol.  des  Pays  étrangers) 
se  trouve  Tétat  des  terres  situées  es  pays  de  Bresse  et 
de  Bugey  qui  sont  du  domaine  du  Roi,  suivant  les  titres 
qui  étaient  dans  la  Chambre  des  Comptes  du  Dauphiné 
et  qui  ont  été  transportés  en  celle  de  Dijon,  par  ordre 
de  Sa  Majesté. 

En  marge,  on  lit  :  t  Veu  Tarrest  du  Conseil  d'Estat 
du  Roi,  du  16®  septembre  1692,  portant  que  les  titres 
et  papiers  concernant  les  domaines  et  affaires  des 
pays  de  Bresse  et  Bugey,  contenus  dans  l'inventaire 
fait  par  le  sieur  Expilly  en  Tannée  1601,  seraient  trans- 
portés de  la  Chambre  des  Comptes  de  Dauphiné  en 
celle  de  Dijon,  l'inventaire  fait  par  ledit  sieur  Expilly, 
le  10  avril  1601,  des  titres  concernant  les  pays  de 
Bresse  et  Bugey,  transférés  en  la  Chambre  des  Comptes 
de  Dauphiné,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  sieur 
de  Lesdiguières,  lieutenant-général  en  ladite  province, 
du  17  février  audit  an;  Tarrest  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Dijon  du  11®  décembre  1692,  portant  dé- 
putation  de  la  personne  de  Maistre  Vitier,  conseiller 
du  Roy,  maître  des  Comptes  en  ladicte  Chambre,  pour 
retirer  lesdits  titres  et  en  passer  décharge;  l'inventaire 
fait  le  6»  avril  1693  par  les  sieurs  Vingtain  et  Broche- 
rieu,  secrétaires  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Dau- 
phiné, desdits  titres  et  papiers  remis  au  sieur  Vitier, 
contenant  62  feuillets  numérotés  avec  la  décharge  au 
bas  dudit  sieur  Vitier  ;  nous  avons  accolé  les  présents 
articles  et  les  suivants  jusqu'au  fol.  205  v».  » 
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AU  folio  206  dudit  inventaire  sont  mentionnés  les 
actes  ci-après,  omis  dans  le  classement  qui  précède  : 

«  Hommage  prêté  le  5  des  calendes  d'avril  1289,  par 
Leone,  dame  de  Gex,  à  Humbert  1«',  dauphin,  du  châ- 
teau, mandement  et  baronnie  de  Gex,  appartenances 
et  dépendances. 

«  Lettres  patentes  d'Humbert  de  La  Tour,  Anne,  dau- 
phine,  sa  femme,  et  Jean  Dauphin,  leur  fils,  par  les- 
quelles, attendu  que  Leone,  dame  de  Gex,  et  Guillaume 
de  Joinville,  son  fils,  s'étaient  déclarés  leurs  hommes 
liges,  ils  leur  promirent  aide  et  secours,  et  particuliè- 
rement contre  le  comte  de  Savoie;  lesdites  lettres  en 
date  du  mercredi  après  l'octave  de  l'Annonciation, 
1297. 

«  Il  y  a  encore  dans  ladite  caisse  un  vidimé  desdites 
lettres  en  parchemin,  fait  par  Tofficial  de  Grenoble  et 
Etienne  Girard,  notaire. 

c  Donation  faite  le  mardi  après  la  fête  de  sainte 
Luce,  1312,  par  Jean,  dauphin,  à  Jacquemet  de  Saint- 
Germain,  de  la  charge  de  prévôt  du  château  et  mande* 
ment  de  Saint-Germain. 

t  Transaction  faite  le  mardi  avant  la  fête  de  saint 
Barthélémy,  1334,  entre  Tabbé  de  Saint-Claude  et 
Hugues  de  Joinville,  seigneur  de  Gex,  sur  le  différend 
qui  était  entre  lesdites  parties. 

c  Cahier  de  papier  de  12  feuillets ,  contenant  la 
prise  de  possession  et  réduction  ès-mains  du  duc  de 
Savoie  des  terres  de  Tossiat,  Varamban  et  Boulignieux, 
en  date  du  dernier  avril  1431. 

«  Registre  couvert  de  simple  parchemin,  intitulé 
Acta  spectàbilis  Georgii  de  Varax^  domini  Cliaseti  et 
Loyetarum,  supplicati,  contra  nohilea  Guillermum  Bo- 
chardi,  dominum  Montisfloreti  et  Alexandrum  ejuê 
filium,  supplicantes. 

€  Autre  registre  couvert  de  parchemin,  de  Tannée 
1439,  intitulé,  sur  le  premier  feuillet  :  Papirua  de  hia 
que  facta  fuerunt  apitd  Chaaetum  et  Grangiacum  per 
nobilem  Petrum  de  Belloynonte^  caatellanum  Sancti 
!Saturniniy  commissarium  per  dominum  noatruni  du- 
cam  Sàbaudiœ  auper  hia  deputatum ,  ut  infra^  per 
mortem  nohilia  et  potentia  quondam  domini  Pétri  de 
Grangiaco,  domini  Chaaeti. 

a  Un  registre  coté  :  Super  limitihua  Burgundiœ  et 
Breiasice,  G.  7449,  dans  lequel  sont  insérées  les  infor- 
mations, les  traités,  accords,  lettres  missives,  les  lettres 
patentes  et  plusieurs  titres  et  actes  concernant  le  fait 
desdites  limites;  ledit  registre  contenant  186  feuillets, 
outre  le  répertoire,  commençant  par  des  informations 
faites  par  les  officiers  de  la  cour  de  Bugey  contre  les 
officiers  de  Mâcon,  au  sujet  de  la  foire  de  Saint-Lau- 
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rent,  le  lundi  10  d'août  1449,  et  finissant  par  une  lettre 
missive  de  Jacques  Falamangue  et  Jean  Buatier  à 
M.  de  Saint-Julien,  écrite  de  Saint-Trivier  de  Courtes, 
le  21  mars  1450.  —  Nota  qu'au  folio  144  et  155  il  est 
parlé  du  pape  Félix  V,  père  de  Louis,  duc  de  Savoie, 
qui  vivait  en  1448. 

<ç  Un  cahier  en  papier,  de  22  feuillets  écrits,  con- 
tenant une  procédure,  commencée  le  9  février  1456, 
par  M.  Etienne  Lefebvre,  conseiller  et  maître  des  re- 
quêtes, et  Louis  de  La  Vernade,  commissaires  nommés 
pour  terminer  les  différends  qui  étaient  entre  le  Roi  de 
France  et  le  duc  de  Savoie,  touchant  le  ressort  et  sou- 
veraineté de  toute  la  temporalité  des  églises  cathédrales 
de  Saint-Jean,  de  Lyon,  de  Saint-Vincent,  de  Mâcon, 
et  des  abbayes  de  Cluny,Tournus,  TIle-Barbe  et  Ainay, 
tant  deçà  que  delà  la  rivière  de  la  Saône. 

s  Au  registre  coté  :  Adviaamenta  auper  limitibua 
Burgundiœ^  contenant  134  feuillets,  commençant  par 
par  une  lettre  missive  du  bailli  d'Aval  au  comte  de 
Bourgogne,  aux  bailli  et  juge  de  Bresse,  pour  le  duc  de 
Savoie  et  finissant  par  la  réponse  du  comte  de  Montre- 
vel  aux  exécutions  à  lui  faites  de  la  part  de  sa  mère, 
sont  plusieurs  lettres  missives  des  ducs  de  Bourgogne 
et  de  Savoie,  et  de  leurs  officiers ,  touchant  les  diffé- 
rends qui  étaient  entre  eux  pour  raison  des  limites  de 
Bourgogne  et  de  Bresse,  les  appointements  pris  entre 
lesdits  officiers  et  commissaires  aux  diètes ,  sur  ce 
tenues  à  Saint-Amour,  avec  plusieurs  instructions,  mé- 
moires et  commissions  donnés  par  lesdits  ducs  pour 
procéder  au  planteraent  desdites  limites,  ladite  procé- 
dure commencée  en  l'année  1451  et  continuée  jusqu'en 
Tannée  1462;  et  au  folio  94 dudit  registre  est  une  copie 
non  signée  de  la  bulle  de  l'Empereur  Charles  IV,  du 
4  des  ides  de  mai  1365,  par  laquelle  il  nomme  et  cons- 
titue Amédée,  comte  de  Savoie,  et  ses  successeurs, 
vicaires  de  l'Empire  dans  les  diocèses  de  Lausanne, 
Genève,  Turin,  Lyon,  Mâcon,  Grenoble  et  autres  y 
énoncés. 

«  Terrier  contenant  les  reconnaissances  passées  par 
les  habitants  de  Bourg-en-Bresse  au  profit  de  Philippe 
de  Savoie,  comte  de  Bugey,  en  1460, 1464, 1478, 

«  Terrier  de  Loyettes,  contenant  les  reconnaissances 
passées  par  les  habitants  au  profit  du  comte  de  Savoie, 
en  1478, 1479. 

«  Terrier  de  Versoix,  contenant  les  reconnaissances 
des  habitants  au  profit  de  Philibert,  comte  de  Savoie 
(1503-1509). 

<f  Procédure  commencée  le  7  février  1531,  par 
M.  Guillaume  Poussière,  maître  des  comptes  de  Savoie, 
au  sujet  des  détériorations  faites  aux  châteaux  de  Pont- 
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d'Ain,  Saint-Trivier,  Pont  de  Veyie,    Châtillon  des 
DombcSy  Montdidier,  Montluel  et  Treffort. 

€  Reconnaissances  passées  au  profit  du  Roi  de 
France  par  les  habitants  de  Pont-d'Ain ,  en  1549, 
1560,  etc.  » 


Forez. 

B.  3781.  —  (Carton.)  —  2  pièces  parchemin. 

tStlft-iSS4.  —  Traité  entre  Jean,  comte  de  Forez, 
et  Guigue  Vil,  dauphin  de  Viennois,  par  lequel  le 
comte  de  Forez  reconnaît  tenir  du  fief  delphinal  les 
châteaux  ci-après  :  cvidclicet  castrum  deCastellucio...  ; 

item  castrum  de  Fontanesio ;  item  castrum  de 

Sancto  Victore....  ;    item  castrum    Corniilonis ; 

item  castrum  de  Cussiaco ;item  castrum  de  Montis 

Rotundi ;  item  castrum  Rupis  Mollerie ;  item 

castrum  de  Bottseone ;  item  castrum  de  Velchia,..  ». 

Le  Comte  de  Forez  devra  prêter  secours  au  Dauphin 
contre  toute  personne  excepté  le  Roi  de  France,  l'Em- 
pereur, le  Comte  de  Glermont  et  les  Églises.  De  son 
coté  le  Dauphin  devra  prêter  secours  au  Comte  de 

Forez ;  le  Comte  de  Forez  ne  pourra  s'allier  avec 

le  Comte  de  Savoie  ni  avec  aucun  autre  ennemi  du 
Dauphin,  etc.  (1).  (Saint- Vallier,  le  18  janvier  1325, 
1326  n.  st.  indiction  IX.)  —  Accord  entre  Humbert  II, 
dauphin  de  Viennois,  et  Bérard  de  Laveu,  seigneur 
d'Izeron,  au  sujet  1»  d*une  somme  de  600  florins  d'or,  que 
ledit  Bérard  prétendait  lui  avoir  été  promise  par  feu  le 
dauphin  Guigue  VII,  à  raison  de  Thommage  qu'il  lui 
avait  prêté,  2®d'une  autre  somme  de  40  florins  réclamée 
par  le  même  pour  le  prix  des  chevaux  qu'il  avait  perdus 
au  service  du  Dauphin,  et  3o  enfin  d'un  revenu  de  100  li- 
vres, qui  aurait  été  assigné  audit  Bérard  par  le  Dau- 
phin. Bérard  de  Laveu  se  reconnaît  l'homme  lige  du 
Dauphin  c  ante  omnes  personas  exceptisdominis  Archie- 
piscopo  Lugdunensi,  comité Forensi,  et  domino  Raynau- 
do  de  Forezio  i.  Il  reconnaît  tenir  en  fief  du  Dauphin 
une  rente  de  50  livres  assise  sur  les  terres  qu'il  pos- 
sède dans  le  domaine  de  l'abbaye  de  Savigny,  c  quas  a 
nulle  asseritse  tenere  »  ou  dans  le  mandement  d'Izeron. 
De  son  côté  le  Dauphin  lui  assigne  une  rente  de  60  li- 
vres de  Viennois  en  Dauphiné  et  promet  de  lui  donner 
200  florins  d'or  à  Pâques. 


(1)  Publié  parValbonnais.  Histoire  du  Dauphiné,  t.  II,pp.^4-206. 
Isère.  —  Série  B.  —  Tome  III. 


Appendice  i  Tarticle  B.  9781. 

L'Inventaire  des  titres  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Grenoble  (vol.  des  Pays  étrangers,  fol.  289-299) men- 
tionne un  certain  nombre  d'autres  actes  concernant  les 
Forez.  Nous  en  citerons  les  principaux  : 

c  Au  registre  coté  Copiarum  iSlH,  Viennent  et 
Terre  Turris  (cah.  65)  est  une  transaction  de  l'année 
1173,  entre  Guichard,  archevêque  de  Lyon,  et  l'église 
de  Lyon,  d'une  part,  et  Guigue,  comte  de  Forez,  d'autre, 
par  laquelle  l'Archevêque  et  Téglise  de  Lyon  cèdent  au 
Comte  de  Forez  c  quicquid  ipsi  vel  alius,  nomine  eorum, 
trans  Ligerim  possidebant. . .  usque  Annonem  et  usque 

Ulferacum et  quicquid  possidebant  ab  Ulferaco 

usque  Cerveriam  et  a  Cerveria  usque  Tiarnum, retentis 
sibi  redditibus  do  Sancto-Johanne  deLavesciis,dominio 
tamen  comiti  concesso,  et  dominio  castri  Rochafortis, 
quod  dominusde  Tyerno,  nomine  ecclesie,  possidebat; 
concesserunt  etiam  ei  quicquid  juris  in  Castro  Sancti- 
Romani  de  Podio  habebant  et  inde  usque  ad  Podium  et 
usque  Arverniam.  Ab  Annone  autem  et  aliis  predictis 
terminis  aquilonem  versus,  quicquid  j  uris  Archiepis- 
copus  et  tam  Ecclesia  quam  Comes  habebant  sibi  reti- 
nuerunt  »  (1173). 

€  Et  au  feuillet  4  v®  dudit  cahier  est  une  déclaration 
de  Dauphin,  comte  de  Vienne  et  d'Albon,  de  jan- 
vier 1230,  constatant  qu'il  a  reçu  en  fief  de  l'Archevêque 
et  de  Téglise  de  Lyon  les  châteaux  d'Annonay  et  d'Ar- 
gental,  en  telle  manière  que  ceux  qui  seraient  comtes 
d'Albon  seraient  tenus  de  les  reconnaître  tenir  dudit 
archevêque  et  de  l'église  de  Lyon,  sans  qu'ils  les 
puissent  séparer  dudit  Comté  d'Albon.  Pour  cette  con- 
cession, le  Dauphin  fait  hommage  à  l'Archevêque  et  à 
l'église  de  Lyon  et  promet  de  les  aider  <  adversus  quos- 
libet  homines  qui  justiciam  noUent  facere  eis  vel  acci- 
pere  ab  eisdem  ]»;  de  son  côté,  Robert,  archevêque  de 
Lyon,  P.,  doyen,  et  le  chapitre  de  l'église  de  Lyon 
promettent  leur  concours  à  Dauphin,  comte  de  Vienne 
et  d'Albon  :  c  per  Viennesium  et  per  terram  suam  usque 
ad  Voraipam,  vel  si  forsan  aliquod  castrum  de  suis  usque 
ad  castrum  Buxeriesuum  esset  obsessum,ipsumjuvare 
tenemur  et  auxilium  impendere  ». 

<  Dans  la  caisse  du  Forez  est  un  acte  du  9  des  ca- 
lendes de  mai  1239  par  lequel  Hugues,  évêque  de 
Glermont,  et  Guigues,  comte  de  Nevers  et  de  Forez, 
convinrent  d'aller  à  Vienne  pour  y  faire  décider  leur 
différend  au  sujet  du  château  de  Grandmont,  par  Béa- 
trix,  comtesse  de  Vienne  et  d'Albon. 

30 
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c  Au  registre  coté  Plura  regUtra  liiterarum  de  tem" 
pare  domini  Humberti  delphini  receptarum  per  Gui' 
gonem  Frumenit  (fol.  78)  se  trouvent  les  mentions 
suivantes  : 

c  Anno  Domini  1252  Aymarus,  dominus  de  Anno- 
nayo,  cepit  in  feudum  reddibile  custodiam  sive  gardam 
ecclesie  et  ville  ac  totius  territorii  de  Quincenas  a 
domino  G.  dalphino,  pro  quibus  eidem  fecit  homma- 
gium;  pro  quo  feudo  idem  dom.  Dalphinus  dédit  et 
solvit  prefato  domino  Aymaro  cxv  libras  Viennensium. 

.  €  Anno  Domini  1253,  dominus  Hugo  Richard!  de  Sar- 
reria  accepit  in  feudum  a  domino  G.,  dalphino  Vien- 
nensiy  castrum  et  mandamentumdePerautcumjuribus 
suis  et  pro  ipso  eidem  fecit  hommagium  ligium.  Item 
dédit  eidem  domino  Dalphino  quartam  partem  gardeet 
custodie  quam  habebat  in  domo  claustri  et  bonis  prio- 
ratus  Sancti-Saturnini. 

«  Anno  Domini  1254,  dominus  Rolandus  de  Venchi, 
miles,  recognoscit  tenere  in  feudum  a  domino  G.,  dal- 
phino, plures  reddituset  res,  in  instrumento  super  hoc 
confecto  specificatas,  et  quicquid  juris  vel  rationis 
habebat  in  castro  de  Malleval^  Viennensis  diocesis,  vel 
mandamento  sen  territorio  ejusdem,  asserens  predicta 
universa  esse  de  mero  allodio  ;  et  pro  ipsis  fecit  hom- 
magium ligium  eidem  domino  Dalphino,  salva  fidelitate 
comitis  Foresii.  » 

€  Anno  Domini  1293,  nobilis  vin  dominus  Guigo  Payani, 
miles,  traddidit,  concessiletreddidit  et  ex  nuncdesam- 
paravit  pro  bono  dominio  et  seignoria,  illustri  viro 
dom.  Humberto,  dalphino  Viennensi,fortalicia  et  castra 
de  Argentanz  et  de  La  Fara,  que  castra...  ab  eodem 
dom.  Dalphino  tenet  ad  fîdelitatem  et  homagium 
ligium,  ad  tenenda,  gubernanda  et  custodienda  sicut 
rem  suam  propriam. 

c  Anno  Domini  1265,  dom.  Riraudus  de  Lamaco 
fecit  homagium  ligium  domino  Guigoni,  dalphino,  pro 
Castro  et  mandamento  de  Doysieu,  quod  recognovit  in 
feudum  reddibile  tenere  ab  eodem,  salva  fidelitate 
comitis  Foresii,  excepta  domo  dirrupla  quam  ibidem 
cum  pareriis  suis  habebat. 

€  Anno  Domini  1266,  nobilis  Silvo  de  Gras  recogno- 
vit pro  se  et  suis  in  feudum  tenere  a  dom.  G., dalphino, 

domum  suam  sitam  in  Castro  de  Gras etetiam  peda- 

gium  suum  de  Gras  et  pro  premissis  eidem  fecit  homa- 
gium speciale,acto  quod  in  mutatione  domini  et  vassalli 
ille,  qui  tenebit  predicta,  simile  homa;çnim  facere 
teneatur domino  Dalphino  et  pro  premissis  habuit  dictus 
Silvo  100  libras  vienn.  et asseruit  quod  a  nemine  predicta 
antea  in  feudum  tenebat. 

c  Anno  Domini  1278,  Richardus,  filiusquondamdom. 


DE  L'ISÈRE. 

Guigonis  Richardi  de  Sarreria  requisivil  dominam  D.^ 
Vienne  et  Albonis  comitissam  et  dominam  Fucigniaci, 
ut  ipsa,  nomine  domini  Johannis  Delphini,  ejus  filii, 
eundem,  nomine  suo  et  Guillelmi,  fratris  sui,  retineret  ad 
francum  feudum,  videlicet  de  quadam  domo  sita  apud 
Malam  Valiem  et  de  pluribus  hpminibus  in  dicto  instru- 
mento specificatis  et  de  omnibus  aliis  hominibus,  si 
quos  Guicharda,  filia  quondam  Guigonis  Assaleu,  de 
Mallavalle,  habebat,  in  castro  predicto  et  ejus  manda- 
mento; que  domina  R  ,  nomine  quo  supra,  eundem  ad 
feudum  franchum  de  predictis  retinuit. 

€  Anno  Domini  1307  nobilis  vir  Jacobus  de  Geresio 
in  recompensationem  et  donalionem  inter  vives  donavit 
domino  Guigoni  Dalphini,  castrum  suum  de  Viriaco^ 
Viennensis  diocesis,  situm  supra  castrum  de  Mallavalle 
in  pede  montis  de  Montyol  et  domum  suam  deChavenay 
ejusdem  diocesis,  sitam  prope  ripam  Rodani ,  cum 
eorum  castri  et  dom  us  mandamentis,  terriloriis  et 
valoribus  eorundem,  et  fuit  ratificata  per  dom.  Archie- 
piscopu  m  Lugdu  nensem,  de  cuj  us  feudo  asserebat  teneri, 
ut  dicta  donatio plénum  suumsortiretur  effectum.  Joce- 
randus  de  Porta,  castellanus  dictorum  castri  et  domus, 
fecit  dicto  dom.  Guigoni  homagium  et  fidelitatem; 
volens  quod  dicta  donatio  nullum  habeal  effectum,  si 
ipsum  tempore  mortis  habere  contingeret  libères. 

«  Anno  1295,  Hugonetus  de  Gorcia  recognovit  à  dom. 
Dalphino  se  tenere  in  feudum  et  homagium  ligium  cas- 
tra de  Oriolis  et  de  Revirans;  quod  homagium  ligium 
eidem  dom.  Dalphino  fecit  et  prestitit,  ut  constat 
instrumento  recepto  per  Albertum  de  Breyda,  nota- 
rium. 

€  Au  registre  coté  «  Liber  recognitionum  antiquarum 
vocatus  Probus  i,  contenant  463  feuillets  parchemin. .  • 
est  le  dénombrement  des  droits  et  revenus  delà  terre  de 
Malleval  où  le  Comte,  qui  était  le  Dauphin,  prenait  les 
lods  au  tiers  denier.  Le  nom  des  nobles  y  est  et  tout 
ce  qu'ils  possédaient  relevait  dudit  Comte. 

c  Au  folio  29  du  registre  intitulé  Registrum  liite- 
rarum, instrumentorum  comitatus  Vienne,  etc,  est 
fait  mention  d'un  hommage  du  4  des  ides  de  juin  1268 
rendu  à  dame  Béatrix,  comtesse  de  Vienne  et  d'Albon, 
dame  de  Faucigny,  et  à  Jean  Dauphin,  son  fils,  par 
Richard,  fils  de  Guigue  de  Serrière,  chevalier,  pour  sa 
maison-forte  de  Malleval. 

€  Quittance  passée  le  6  juillet  1329  par  Jean,  comte 
de  Forez,  à  Guigue  VII,  dauphi  n,  de  la  somme  de  50  livres 
que  ledit  Dauphin  lui  devait  pour  l'hommage  qu'il  lui 
avait  prêté  en  1325.  » 

<  Au  registre  coté  Pilati,  1Si9,  1SS0  (fol.  33  du 
2*  livre)  sont  les  lettres  patentes  de  Guigue,  dauphin  de 
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Viennois,   données  au  camp  de  Jonage,   le  9  juil- 
let 1330,  par  lesquelles  il   mande    au  châtelain  de 
Virieu,  de  vider  et  de  laisser  à  Reynaud  de  Forez,  les 
•châteaux  de  Virieu  et  de  Chavanay  en  Forez. 

€  Au  registre  coté  Pilati,  iS35,  1336,  i331  et  1338, 
marqué  d'une  croix  (fol.  34  du  l*"^  cahier)  est  un  acte 
du  28  octobre  4335,  par  lequel  les  y  nommés,  procu- 
reurs du  Comte  de  Forez,  déclarèrent  à  Humbert  II, 
dauphin  de  Viennois,  que  ledit  comte  ne  lui  pouvait 
prêter  hommage  des  terres  qu'il  tenait  de  sa  mou- 
vance, et  ledit  dauphin  interpella  ledit  comte  en  leurs 
personnes  de  prêter  ledit  hommage,  ainsi  qu'il  y  était 
obligé. 

<  Audit  registre  (fol.  38)  est  l'hommage  prêté  le 
dernier  décembre  1337  à  Humbert  II,  dauphin  de 
Viennois,  par  Reynaud  de  Forez,  fils  de  Jean,  comte 
de  Forez,  pour  les  terres  de  Virieu  et  de  Chavanay, 
dans  lequel  hommage  est  insérée  Tinféodation,  qui  avait 
été  faite  desdites  terres,  le  23  juin  1330,  par  Guigue  VII, 
dauphin  de  Viennois,  audit  Reynaud  de  Forez. 

c  Au  registre  cotéPtteti,  1348  et  i349  (fol.  1  du  4»  ca- 
hier) est  l'hommage  prêté  le  16  juillet  1349  à  Charles, 
dauphin  de  Viennois,  fils  de  Jean,  roi  de  France,  lors 
duc  de  Normandie,  par  Guy,  comte  de  Forez,  en  suite 
des  conventions  intervenues  entre  Humbert,  dernier 
dauphin,  et  ledit  comte  de  Forez,  ne  disant  pas  de  quoi 
il  hommagea. 

Franche-Comté. 

6. 3782  —  (Dossier.)  —  1  pièce  parchemin. 

ttl9i.  —  Vidimus  des  lettres  (1)  de  Rodolphe,  roi 
des  Romains,  accordant  à  Humbert  I**",  dauphin,  comte 
de  Vienne  et  d'Albon,  sire  de  La  Tour  et  sénéchal  de 
l'Empire  dans  le  royaume  de  Bourgogne,  l'avouerie  de 
i'abbaye  de  Saint-Oyant  [Saint-Claude]  et  de  la  ville 
dudit  lieu.  (Morat,  (2)  le  4  des  nones  de  [4]  mai  1291.) 


Genève. 

B.  3783  —  (Cahier.)  —  Petit  in-4o  papier,  20  feuillets. 

tVGS.-iStO. —  c  Copia  quorundam  instrument 
torum  utilium  Domino.  »  —  Hommage  prêté  par  Rodol- 


(1)  Publiées  par  Valbonnais.  Hist,  du  Dauphiné,  t.  II,  p.  56. 

(2)  Le  vidimus  porte  par  erreur  :  apud  Moyreneutn. 
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phe,  comte  de  Genève,  à  Pierre,  comte  de  Savoie,  sous 
réserve  de  la  foi  qu'il  devait  à  l'Empereur,  aux  évêques 
de  Genève  et  de  Lausanne  et  au  dauphin  Guigue.  Le 
Comte  de  Genève  reconnaît  tenir  du  Comte  de  Savoie; 
€  castra  de  Cusey  et  de  Charrosio  cum  eorum  manda- 
mentis  et  apud  Arbenam  partem  quam  habebat  ibi 
dom.  Guerricus  de  Arbena  quondam  et  pedagium 
Sancti-Mauricii.  »  (Saint-Rambert,  le  14  des  cal.  de 
septembre  [19  août]  1263).  —  Traité  entre  Béatrix, 
comtesse  de  Vienne  et  d'Albon,  dame  de  Faucigny,  et 
Jean  Dauphin,  son  fils,  d'une  part,  et  Amédée,  comte 
de  Genève,  d'autre  part,  c  Predicta  domina  Beatrix  et 
Johannes,  fîlius  ejus  solvunt  et  quictant  et  remittunt 
dictoAmedeo,presenti,recipienti,gageriamseuypothe- 
camfactam  quondam  illustris  recordationis  viro  domino 
Petro  quondam  comiti  Sabaudie,  patri  dicte  domine 
Beatricis,  ab  illustribus  viris  domino  Willelmo,  quon- 
dam   comiti    Gebennensi,  et  Radulfo ,    filio  ejusdem 

condam,  pâtre  dicti  Amedei et  specialiter  et 

expresse  castra  de  Gebenna,  de  Charrossa,  de  Balay- 

zone,  de  Cletis  in  Vaudo ;  item  fidelitates  et 

usagia  comitisde  Grueriis  et  domini  de  Orons  et  domini 
de  Laugeris  et  domini  de  Vuffleyns, . .  et  omnes  alias 
res  et  fidelitates  ad  dictam  gageriam  pertinentes,  ex- 
cepta fidelitate  domini  de  Gayo,  quam  debebat  seu 
unquam  debuit  comiti  Gebenne  pro  rébus  quas  tenebat 
ab  ipso  comité  ab  Albone  inferius  inter  lacum  et 
Rodanum  et  montem  de  Joint,  quam  fldelitatem  dictus 
Amedeus,  comes  Gebennensis,  solvit  et  quittât  dictis 
domine  Beatrici  et  Johanni.  £t  est  actum  quod  si  idem 
dom.  de  Gayo  habet  aliqua  feuda  seu  retrofeuda  ab 
Albonasuperius  versus  Vaudum,  illud  teneat  in  feudum 
a  comité  Gebennensi ....;  item  pro  dicta  quittatione 
quam  fàcit  dictus  Amedeus  de  fidelitate  domini  de 
Gayo  predicti  dom.  B^trix  et  Johannes  dant  et  conce- 
dunt  dicto  Amedeo  et  heredibus  suis  quidquid  habent 
in  Castro  et  burgo  de  Alta-viila  et  in  castris  et  fortaliciis 

de  Sassons ;  item  dictus  Amedeus  promittit  per 

juramentum  suum predictis  domine  Beatrici  et 

Johanni. . .  ipsos  et  heredes  suos  juvare  et  deffendere, 
terram  et  bona  eorum  de  toto  comitatu  Gebennensi, 
pro  posse  suo,  videlicet  de  omnibus  castris  et  fortaliciis 
ad  dictum  comitatum  pertinentibus. . .  propriis  sump- 

tibus  et  expensis  suis  contra  omnes ;  versa  vice 

dicti  domina  Beatrix  seu  Johannes  promittunt...  dicto 
Amedeo  .  •  adjuvare  et  deffendere  ipsum  et  heredes 
suos  et  terram  et  homines  comitatus  Gebennensis... 
suis  propriis  sumptibus  et  expensis,  contra  omnes 
eidem  Amedeo  et  heredibus  suis  ex  nunc  in  antea 
guerram  facientes  juste  vel  injuste  et  specialiter  contra 
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detemptores  et  possessores  rerum  et  hominum  perti- 
nentium  ad  gageriam  sapradictam...  Nos  vero  R.,  divina 
permisaîone  Gebennensis  episcopus,  coram  quo  omnia 
predicta  sunt  acta  et  promîssa,  sacro-sanctis  Evangeliis 
eoram  nobis  propositis,  promittimus  bona  fide  et  in 
verbo  episcopali  predictis  domine  B.  et  Johann!  nos 
juTare  et  deffendere  eosdem  contra  omnes  toto  posse 
nostro»  salvo  jure  nostre  ecclesie  Gebennensis.  »  Réci- 
proquement Béatiîx  et  Jean  promettent  de  défendre 
rÉvéque  (Versoix,  2  juin  1282).  —  Fol.  P.  Sentence 
arbitrale  prononcée  par  Perceval  de  Lavannie,  sous- 
diacre  et  chapelain  du  Pape,  «  sacrique  Romani 
Imperii  in  Tuscia  vicarius  generalis  >,  et  Humbert  II, 
dauphin  de  Viennois,  entre  Amédée,  comte  de  Savoie, 
d'une  part,  et  Amédée,  comte  de  Genève,  d'autre  :  les 
arbitres  décident  c  quod  bona  et  firma  pax  sit  inter 
partes  predictas  perpetuo  duratura  ». .  «  ;  le  Comte  de 
Savoie  rendra  au  Comte  de  Genève  les  châteaux  de 
Genève  et  de  Baiayson,  c  hoc  acto  quod  dicta  castra  ex 
nunc  ponantur  in  manu  domini  Hugonis  de  Muyssiaco, 
ita  quod  pronunciationes  facte  per  illustres  viros  domi- 
num  Edwardum,  Dei  gratia  regem  Anglie,  et  dominum 
Robertum,  ducem  Burgondie,  que  fleri  débet  infra 
festum  Pasche  proxime  venturum,  vel,  lapso  eodem 
termine,  dictus  dominus  Hugo  de  Muyssiaco  dicta 
castra  reddat  et  restituât  dicto  comiti  Gebennensis. . . . 
De  facto  aulem  Alteville  voiumus  dicimus,  pronuncia- 

mus. . . .  quod  dictum  castrum  Alteville remaneat 

predicto  domino  comiti  Gebennensis Item  pro- 

nunciamus  quod  feuda  de  Grueriis,  de  Chatel  d'Aurons 
et  Blaonay  et  alia  feuda  que  dictus  cornes  Gebennensis 
habet  et  habere  potest  et  débet  ab  aqua  de  Vureysia 
superius  versus  Ogo  et  versus  Chillonem  remaneant 
domino  Comiti  Sabaudie.  i  Le  comte  de  Genève 
prêtera  hommage  au  Comte  de  Savoie  (1),  etc.  (Anne- 
masse,  le  jeudi  avant  la  fête  de  Sainte -Catherine 
(20  novembre  1287).  —  FoL  iS.  Conférence  tenue 
au-dessous  de  la  Balme,  dans  les  prés  entre  Voreppe  et 
La  Buisse,  entre  les  délégués  du  Comte  de  Savoie  . 
Amédée  et  ceux  de  Henri  Dauphin,  élu  de  Metz, 
régent  du  Dauphiné.  Les  représentants  du  Comte  de 
Savoie  étaient  Guichard  de  Bocsozel,  commandeur  de 
Saint-Antoine  de  Chambéry,  Pierre  de  Saint-Geoire, 
professeur  de  lois,  Pons  François,  etc.;  ceux  du  régent, 
représentant  le  jeune  dauphin  Guigne  VII,  fils  de 
Jean  II,  étaient  Geoffroy,  seigneur  de  Clermont,  Grato, 


(t)  La  fin  de  cet  acte  a  été  publiée  par  Valbonnais.  Hiêt,  du  Dau- 
phiné, U,  p.  ^i. 
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seigneur  de  Clérieux,  bailli  delphinal  de  Vienne,  Guil- 
laume de  Royn  le  jeune,  chevalier,  et  Nicolas  Constant 
de  l'Albe,  docteur  ès-lois,  juge  mage  du  Dauphin.  Ces 
derniers  reprochèrent  aux  délégués  savoyards  les  actes 
d'hostilité  commis  par  les  fils  du  Comte  de  Savoie 
contre  le  Comte  de  Genève  (1)  (1S2  juillet  1319).  — 
Fd.  ^7.  —  Lettre  du  Comte  de  Genève  c  A  mes  redotes 
segnours  et  amis,  monseigneur  l'Êvesque  de  Metz,  le 
Dauphin  et  à  totz  les  autres  nobles  et  consoyllors  de 

nostre  chier  segnour  le   Dauphin  de  Viannoys 

Très  chier  segnour  et  amy,  nous  nous  recomandons  à 
vous,  comme  à  ceaus  es  queus  est  tote  nostre  fiance,  e 
vous  fassons  savoyr  que  les  gens  lu  comte  de  Savoye 
nos  hont  desrochié  nostre  chastel  de  Genève  sens 
cause  raysonable,  fors  pour  Tamistié  que  nos  avons  en 
Dauphinet  e  a  vous  ;  e  puys  nos  ant  ars  nostre  terre  et 
pris  grant  quantité  de  nostres  hommes;  e  encores 
tignent  en  lour  prison  espécialment  ces  de  que  nos 
tegnons  en  fié  de  vos,  ja  soyt  ce  que  nous  n'ovoyens 
volu  fayre  nui  revengement  jusques  à  la  venue  de  vous, 
nostres  chiers  segnours,  monsegnour  de  Mez  e  de 
monsegnour  le  Dauphin,  es  queus  de  la  volunté  de 
tote  nostre  gent  nous  vouloyens  et  devoyens  recorre, 
come  à  nostres  droytures  segnours.  Si  vous  soplions, 
requérons  come  nostres  chiers  segnours  et  amis  e 
requérons  pour  les  covenences  que  nostres  sires  le 
Dauphin  (cui  Dex  asoliye  I)  avoyt  à  nos;  et  vous  pueys 
les  nous  avés  promis  que  vous  nous  voyllez  ayder  e 
fayre  guerre  pour  nous,  veues  les  letres  ensi  come  il 
ce  continent  esdites  covenances;  et  se  covenances  non 
y  stoient,  nous  sûmes  bien  atenu  tant  à  vous  par 
lignage  e  par  bornage  que  vous  le  devez  fayre  e  que 
vous  voyllez  en  tel  manière  prendre  nostre  fayt  en  chie 
que  nostre  ennemi  s'en  esbaissent  e  qu'il  voyent  e 
sachent  que  nous  avons  bon  soustenayl  en  vous  ;  quar 
à  vostre  eve  nous  nous  deffendram  bien  de  lour,  si  y 
faytes  tant  que  le  bone  foy  e  la  bone  volonté,  que 
nos  avons  à  vos,  sayt  doblée  e  que  vostre  autre  soget  e 
fiai  y  puysent  prendre  eysemple.  E  encores  vous  prions 
dou  fayt  nostre  chier  segnour,  mon  seygnour  l'Êvesque 
de  Genève,  liquez  e  fayre  par  vostre  amor  ou  comte> 
quar  seurement  il  eust  trové  bone  pays  se  ne  fut  pas 
vostre  amistié,  e  ce  que  vous  ferez  e  nostre  fayt,  si 
faytes  ou  sien,  quar  il  est  lot  une  chose.  Comandez  moy 
comme  à  vostre  sierp.  Nostres  syres  vous  donyt  honour 
e  vous  donyt  volonté  de  nos  ayder.  Donée  le  segont 
jour  de  setembre,  de  sotz  nostre  séel.  Tant    N.  S. 


(1)  Publié  par  Valbonnais,  U,  183. 
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corne  il  arsent  et  ocient  nostres  homes,  que  sunt  de 
vostre  fié,  que  tantost  vous  fassetz  ausi  e  ne  atendetz 
ponyt  (sic)  nostres  emprissez,  me  fay tes  guerre  tantost. 
—  De  part  lu  conte  do  Genève.  » 


Appendice  i  l'aiticle  B.  3783. 

L'inventaire  ms.  des  titres  de  la  Ghambre  des  Gomptes 
de  Grenoble  (volume  coté  Pays  étrangers,  fol.  225-289) 
contient  l'analyse  d'un  grand  nombre  d'actes  concer- 
nant le  Genevois  et  le  Faucigny,  dont  voici  les  princi- 
paux : 

c  Lettres  de  Béatrix  de  Viennois,  comtesse  d'Albon 
et  de  Vienne,  dame  de  Faucigny,  des  ides  d'octobre 
1271,  par  lesquelles  elle  promet  toute  garantie  et  in- 
demnité à  Odon  Alleman,  qui  s*était  rendu  caution  de 
l'exécution  d'un  traité  fait  entre  ladite  Béatrix  de 
Viennois  et  Béatrix,  dame  de  Villars,  par  l'entremise 
d'Edouard,  fils  du  Roi  d'Angleterre,  et  de  Philippe  de 
Savoie,  comte  de  Bourgogne,  son  oncle. 

€  Déclaration  d'Aymar,  comte  de  Genève,  du  der- 
nier août  1273,  contenant  qu'il  doit  hommage  à  Béa- 
trix, comtesse  d'Albon  et  de  Vienne,  comme  dame  de 
Faucigny,  tel  que  son  père  l'avait  rendu  à  Philippe, 
comte  de  Bourgogne,  tenant  la  Savoie. 

c  Acte  du  mardi  après  la  fête  de  Saint-Urbin,  1285, 
par  lequel  Amédée,  comte  de  Genève,  donne  la  moitié 
des  biens  qu'il  possédera  lors  de  son  décès,  à  Agnès, 
son  épouse,  sœur  de  Jean  de  Ghalon,  seigneur  d'Ar- 
lay,  en  considération  de  la  dot  de  5,000  florins,  que 
ledit  Jean  de  Ghalon  lui  avait  constituée  lors  de  son 
mariage,  à  la  charge  du  retour  à  ses  héritiers,  si  elle 
venait  à  décéder  sans  enfants. 

€  Acte  du  3  des  calendes  de  septembre  1296  par  lequel 
Béatrix,  dame  de  Faucigny,  en  contemplation  du  ma- 
riage d'Amédée,  comte  de  Savoie,  et  d'Alix,  fille  de 
Humbert,  dauphin,  donne  audit  comte  10,000  1.,  pour 
le  payement  de  laquelle  somme  elle  assigne  les  revenus 
du  château  de  Versoix,  sauf  la  portion  de  Guillaume, 
seigneur  de  Gex,  son  cousin,  et  d'Éléonore,  sa  mère  ; 
plus  elle  lui  céda  tous  les  fiefs  qui  étaient  tenus  d'elle 
par  led.  de  Gex  et  ladite  Éléonore,  par  noble  Philippe, 
seigneur  de  Montfalcon,  par  Pierre,  seigneur  de  Cha- 
tillon,  et  autres  fiefs  vers  Genève  du  côté  de  Lau- 
sanne. 

c  Hommage  prêté  à  Béatrix,  dame  de  Faucigny,  du 
6  de  septembre  1300,  par  Pierre  de  Ghissé,  fils  de 
Jean,  pour  tout  ce  que  Aymeric  de  Ghissé,  son  aïeul. 


avait  hommage,  et  tout  ce  qu'il  tenait  en  la  baron  nie 
de  Faucigny. 

c  Ligue  offensive  et  défensive  passée  le  4  janvier 
1301,  en  l'Ile  de  Ghéruy,  entre  Humbert  !•'  de  La  Tour, 
dauphin  de  Viennois,  comte  de  Vienne  et  d'Albon  ; 
Anne,  dauphine,  son  épouse  ;  Jean,  Hugues  et  Guyot 
Dauphin,  leurs  fils,  d'une  part,  et  Guillaume  de  Join- 
ville,  seigneur  de  Gex,  d'autre  part,  contre  tous  et 
particulièrement  contre  le  Gomte  de  Savoie,  et  par  la 
même  ligue,  ledit  sieur  de  Joinvilie,  seigneur  de  Gex, 
se  déclare  homme  lige  dudit  Dauphin  et  de  ladite 
Dauphine,  dame  de  Faucigny,  pour  sa  terre  de  Gex. 

c  Acte  du  jeudi  avant  l'Epiphanie  1303,  par  lequel  le 
procureur  de  Béatrix,  dame  de  Faucigny,  remet  à  Hu- 
gues Dauphin,  fils  de  Humbert  I»',  les  terres  de  Fauci- 
gny, de  Ghatillon  et  de  Sallanches. 

c  Acte  du  14  des  cal.  de  novembre  1303,  par  lequel 
Béatrix,  dame  de  Faucigny,  et  André,  comte  de  Ge- 
nève, se  quittent  réciproquement  de  quelques  hom- 
mages. 

c  Transaction  du  mercredi  dans  la  huitaine  de  Saint- 
Michel  1304,  entre  Amédée,  comte  de  Genève,  et  Hu- 
gues Dauphin,  seigneur  de  Faucigny,  où  après  que 
Hugues  Dauphin  eut  dit  que  le  Comte  de  Genève  avait 
fait  bâtir  un  château  appelé  Ghâteau-Gaillard,  entre  les 
montagnes  du  Genevois  et  un  lieu  appelé  le  Ghâteau 
de  Panisseux,  à  quoi  il  lui  importait  de  s'opposer, 
comme  il  avait  fait,  néanmoins  par  cet  acte  il  se  départ 
de  son  opposition,  à  la  charge  qu'il  se  pourra  servir 
dudit  Ghâteau-Gaillard  à  sa  volonté  et  en  temps  de 
guerre. 

€  Traité  fait  le  jeudi  avant  la  Pentecôte  1308,  entre 
Hugues  Dauphin,  seigneur  de  Faucigny,  et  Guillaume, 
comte  de  Genève,  par  lequel  ils  ratifient  leui-s  précé- 
dents traités  et  s'obligent  de  nouveau  à  ne  faire 
aucune  paix  avec  le  Comte  de  Savoie,  sans  la  partici- 
pation du  baron  d'Arlay. 

«  Transaction  du  17  des  calendes  de  septembre  1308, 
entre  Amédée,  comte  de  Savoie,  et  Béatrix,  fille  de 
Hugues  Dauphin,  seigneur  de  Faucigny,  fils  de  Hum- 
bert I«%  dauphin,  où  il  est  dit  que  ladite  dame  lui 
rendra  hommage  de  toutes  les  terres,  fiefs  et  arrière- 
fiefs  du  Faucigny,  nommés  Monthoux,  Châtelet  de 
Gredo,  Allinges-le- Vieux,  et  pour  tout  ce  qu'on  tenait 
d'elle  depuis  la  ville  de  Seissel  jusques  à  Fribourg  en 
Allemagne  au-delà  du  lac  de  Genève  (1),  etc. 

«  Sentence  arbitrale  du  4  des  calendes  de  novembre 
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4308,  rendue  par  Guillaume,  évéque  de  Lausanne,  et 
Raymond  de  Saint-Quart,  préchanlre  de  Lyon,  entre 
Amédée,  comte  de  Savoie,  et  Guillaume,  comte  de 
Genève,  par  laquelle  celui-ci  est  condamné  à  prêter 
hommage  à  Tautre. 

«  Traité  de  paix  entre  Amédée,  comte  de  Savoie,  et 
Henri  Dauphin,  seigneur  de  Faucigny,  par  lequel  ledit 
comte  promit  de  donner  Marie,  sa  fille,  en  mariage  à 
Hugues  Dauphin,  fils  dudit  Henri,  et  pour  l'exécution 
dudit  traité,  et  en  contemplation  dudit  mariage,  ledit 
comte  donne  pour  dot  à  ladite  Marie,  sa  fille,  la  somme 
de  10.000  1.  de  Viennois,  à  la  charge  de  retour,  en  cas 
de  décès  sans  enfants,  et  pour  l'assurance  desdites 
10,000  1.,  il  lui  assigna  les  revenus  des  terres  de  Cha- 
tillon,  de  Bonneville,  etc. . . 

c  Acte  du  21  octobre  1330,  contenant  Topposition 
faite  par  Humbert,  dauphin,  à  la  prise  de  possession 
desdites  terres  de  Châtillon,  de  Bonneville,  etc.,  don- 
nées à  ladite  Marie  de  Savoie  pour  l'assurance  de  sa 
dot,  soutenant  que  ledit  comte  n'avait  pu  les  engager 
sans  son  consentement,  attendu  qu'elles  relevaient  de 
son  fief. 

€  Acte  du  23  août  1313,  duquel  il  résulte  que  Guil- 
laume de  Joinville,  seigneur  de  Gex,  décharge  Jean  U, 
dauphin,  de  l'obligation  de  200  1.  à  lui  passée  par 
Humbert  I«**,  dauphin,  et  Anne,  dauphine,  père  et  mère 
dudit  Jean,  et  de  la  promesse  qu'ils  lui  avaient  faite  de 
le  secourir  à  main  armée  avec  nombre  de  gens  de 
guerre  dans  toutes  les  guerres  qu'il  aurait  avec  le 
Comte  de  Savoie,  moyennant  la  somme  de  750  1.  que 
le  Dauphin  lui  donne. 

c  Donation  de  dîmes,  cens  et  terrages,  faite  le  13  oc- 
tobre 1315  par  Guigues  Alleman,  seigneur  de  Valbon- 
nais,  à  Guillaume,  son  fils,  chanoine  de  Saint-Pierre 
de  Genève. 

€  Acte  du  16  juin  1316,  par  lequel  Guillaume,  comte 
de  Genève,  cède  et  transporte  son  comté  à  Jean  II,  dau- 
phin, moyennant  la  somme  de  15,0001.,  qu'il  paya; 
puis  il  la  reprend  et  lui  en  fait  hommage. 

€  Donation  faite  le  6  des  nones  d'octobre  1318,  par 
Hugues  Dauphin,  seigneur  de  Faucigny,  au  chapitre 
de  l'église  de  Genève,  des  dîmes  que  ses  prédécesseurs 
exigeaient  dans  sa  terre  de  Faucigny. 

Au  reg.  coté  :  Prima  pars  copiœ  instrumentorum 
contra  dominam  de  Gehennia,  etc.  (fol.  1 8),  est  la  plainte 
portée  au  Conseil  de  Savoie  par  Henri  Dauphin,  régent 
le  Dauphine,  le  12  juillet  1319,  sur  ce  que  les  gens  du 
Comte  de  Savoie  avaient  brûlé  le  Château-Gaillard 
appartenant  au  Comte  de  Genève,  relevant  du  Dauphin, 
pour  faire  réparer  ce  grief. 


DE  L'ISÈRE. 

€  Procuration  du  3  avril  1329,  passée  par  Pierre^ 
évéque  de  Genève,  aux  y  nommés,  pour  vendre,  don- 
ner ou  engager  au  Dauphin  les  hommages  qui  lui 
étaient  dus  et  à  son  église  par  les  Comtes  de  Savoie  et 
de  Genève. 

c  Vidimus  d'un  acte  du  samedi  avant  la  Purification 
1294,  par  lequel  Amédée,  comte  de  Genève,  assigna 
à  Agnès  dû  Chalon,  sa  femme,  pendant  sa  vie  seulement, 
les  revenus  de  ses  terres  d'Annecy,  de  Clermont,  de 
Choumones,  sa  maison  forte  de  La  Balme  et  La 
Bâtie  et  pour  sûreté  de  la  dot  de  ladite  Agnès,  qui  était 
de  5,000  florins,  lui  hypothéqua  les  châteaux  d'Haute- 
ville  et  de  Crussol. 

<  Lettres  d'Humbert  II,  dauphin,  du  5  février  1338, 
par  lesquelles  il  permet  au  prieur  et  aux  Chartreux  du 
Reposoir,  au  diocèse  de  Genève,  d'acquérir  des  cens 
jusques  à  six  modurières  de  froment. 

c  Acte  duquel  il  résulte  que  Marie  de  Savoie,  dame 
de  Faucigny,  étant  mortesans  enfants,  Humbert  U,  dau- 
phin, restitue  sa  dot  à  Marie  de  Brabant,  comtesse  de 
Savoie,  sa  mère,  qui  lui  en  passe  quittance,  le  2  de 
mars  1338. 

c  Lettres  du  Dauphin  Humbert  II,  du  16  juillet  1338 
adressées  aux  habitants  et  communautés  du  Faucigny 
afin  qu'ils  eussent  à  empêcher  que  ladite  terre  ne  fût 
jamais  séparée  du  Dauphine. 

c  Compromis  entre  Amédée,  comte  de  Savoie,  et 
Amédée,  comte  de  Genève,  où  ils  nomment  pour 
arbitres  Tévêque  de  Lausanne  et  Aymon,  préchantre 
de  l'Église  de  Lyon  (sans  date  et  la  fin  manque)  (1). 

c  Au  registre  coté  Copia  instrumentorum  produe- 
torum  pro  parte  Comitia  Gehennensiê^  etc.  (fol.  83  v*) 
est  l'attestation  de  l'official  de  Saint-André  en  Savoie, 
de  l'année  1338  comme  Guillaume,  comte  de  Genève, 
et  Anne  de  Savoie  avaient  été  épousés  solennellement 
avec  les  conventions  de  mariage  y  exprimées. 

c  Traité  de  paix  et  d'alliance  entre  Jean  II,  roi  de 
France,  et  Charles,  dauphin,  son  fils,  d'une  part,  et 
Amédée,  comte  de  Genève,  d'autre,  du  mois  de  dé- 
cembre 1352,  par  lequel  le  Comte  rend  hommage  au 
Dauphin  et  ensuite  ils  confirment  tous  les  traités  faits 
auparavant  entre  les  Dauphins  et  les  seigneurs  de 
Faucigny  et  les  Comtes  de  Genève.  Le  Comte  cède  au 
Dauphin  son  château  de  Beaufort,  au  diocèse  de  Taren- 
taise,  lui  remet  tous  les  hommages  que  le  Dauphin 
pourrait  lui  devoir  à  cause  du  Faucigny,  particulière- 


(1)  Voyez  plus  haut  la  sentence  arbitrale  du  4  des  calendes  de 
novembre  1908,  p.  237,  col.  %  in  fine. 
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ment  celui  du  château  de  Châtillon  et  le  Dauphin,  lui 
cède  le  fief  de  Piney,  dont  Tévêquede  Genève  lui  devait 
hommage  et  promet  de  lui  assigner  500  livres  de  rente 
et  de  lui  payer  10,000  florins  d'or  de  Florence,  moyen- 
nant quoi  le  Comte  consent  que  ses  biens  de  Theys,  de 
La  Pierre,  de  Domène  et  de  Morôtel  soient  confisqués 
au  Dauphin  s'il  n'exécute  le  présent  traité  et  promet  de 
le  faire  approuver  et  ratifier  par  Aymon,  son  fils,  et 
déclare  qu'il  veut  que  les  seigneurs  deTernay,  de  Chas- 
telard,  de  La  Bâtie,  de  Molier,  auprès  de  Genève  et  de 
Mantoue  au  diocèse  de  Genève,  qui  lui  devaient  hom- 
mage, le  rendent  au  Dauphin. 

€  Acte  du  26  janvier  1353,  par  lequel  Aymon,  comte 
de  Genève,  et  son  fils  ratifient  le  présent  traité  fait 
entre  eux,  le  Roi  et  Charles,  dauphin. 

c  Acte  du  24  mars  1353,  par  lequel  plusieurs  gentils- 
hommes se  rendent  garants  que  lorsque  Aymon  de 
Genève  sera  en  âge,  il  ratifiera  les  traités  faits  entre 
le  Roi  et  le  Dauphin,  d'une  part,  et  Amédée,  comte  de 
Genève,  son  père,  d'autre  part. 

«  Au  livre  couvert  de  parchemin  coté  Plura  extrada 
a  Caméra  Computorum  ParisiiSy  etc.  (fol.  27)  est  la 
copie  du  procès-verbal  des  Commissaires  députés  par 
le  Roi  Jean  et  Charles,  son  fils,  sur  Texécution  du  traité 
de  paix  fait  entre  lesdits  seigneurs  et  le  Comte  de  Sa. 
voie  et  la  délivrance  par  eux  faite  delà  terre  et  seigneu- 
rie de  Faucigny  et  des  seigneuries  et  cliâteaux  en 
dépendant,  avec  toutes  les  lettres  et  commissions  sur 
cette  matière  du  mois  de  juin  1355. 

€  Rouleau  de  parchemin  contenant  une  procédure 
faite  par  Louis  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois,  com- 
missaire député  par  le  Roi  et  le  Dauphin  en  1355  pour 
l'exécution  de  l'échange  du  Faucigny  donné  par  le 
Dauphin  au  Comte,  dans  laquelle  procédure  sont  énoncés 
plusieurs  actes  concernant  ledit  pays  et  particulière- 
ment ledit  échange. 

c  Quittance  passée  le  1«'  octobre  4361  par  Jeanne, 
princesse  d'Orange,  en  faveur  d'Amédée,  comte  de 
Genève,  de  tous  ses  droits  sur  la  succesion  et  les  biens  d  u 
Comte  de  Genève,  son  père,  et  de  Mathildede  Boulogne 
sa  mère. 

€  Quittance  passée,  le  5  octobre  1361,  par  Jean  de 
Chalon,  seigneur  d'Arlay,  à  Amédée,  comte  de  Genève, 
de  la  somme  de  5,000  florins  d'or  pour  la  dot  de  Marie 
de  Genève,  sa  femme. 

€  Au  registre  coté  Copia  instrumentorum  produc^ 
forum  pro  parte  comitis  Gebennensis  (fol.  24  v»),  sont 
les  lettres  d'Amédée,  comte  de  Genève,  du  22  no- 
vembre 1369,  qui  confirment  les  franchises  deshabitants 
de  Montrapon. 
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€  Requête  présentée  au  Gouverneur  du  Dauphiné, 
sans  décision,  par  Béatrix  de  Genève,  par  laquelle  il 
appert  que  Hugues  de  Genève,  seigneur  d'Anthon,  par 
son  testament,  avait  institué  Aymon  de  Genève,  son 
fils,  frère  de  ladite  Béatrix,  et  qu'au  cas  qu'il  vînt  à 
mourir  sans  enfants,  ladite  Béatrix  était  substituée  en 
sa  terre  du  Viennois.  Ce  testament  est  de  Tannée  1365. 
Plus  que  ledit  Aynrion  de  Genève  avait  aussi  fait  son 
testament  Tan  1369,  par  lequel  il  avait  laissé  l'usufruit 
de  ses  biens  à  Jeanne  de  Vergy,  sa  femme,  et  avait  insti- 
tué en  ses  biens  du  Genevois,  Pierre  de  Genève;  et  aux 
châteaux  d'Anthon,  de  Saint-Laurent,  de  Septême,  de 
Saint-Donat  et  de  Roybon,  noble  Hugonin  de  Saluées, 
son  neveu,  fils  du  marquis  de  Saluées,  et  que  si  le 
marquisat  de  Saluées  revenait  audit  Hugonin,  il  vou- 
lait que  sesdites  terres  fussent  données  à  Amédée  de 
Saluées,  frère  dudit  Hugonin.  Elle  conclut  à  ce  que  les 
terres  du  Viennois  qui  avaient  appartenu  à  Hugues  de 
Genève  lui  fussent  rendues. 

«  Acte  du  3  juin  1370  par  lequel  Guillaume,  comte 
de  Genève,  soumet  sa  comté  et  tout  ce  qui  en  dépendait 
au  fief  delphinal  et  promet  d'en  rendre  hommage,  sauf 
celui  qu'il  devait  à  l'Évoque  de  Genève. 

€  Plainte  portée  au  Pape,  en  1371,  par  Aymar  de 
Poitiers,  comte  de  Valentinois,  de  ce  qu'il  avait  été 
forcé  pendant  sa  détention  dans  la  forteresse  de  Cressia, 
en  Bourgogne,  d'avouer  qu'il  avait  livré  injustement  au 
Comte  de  Savoie  les  châteaux  de  Sallenches  et  de 
Châtillon  au  préjudice  d'un  traité  de  paix  intervenu 
entre  le  Dauphin  et  ledit  Comte. 

€  Au  registre  coté  Procès  fait  par  Pierre  du  titre  de 
Saint 'Laurent-en-Damus,  sont  les  formalités  faites  par 
devant  ledit  Cardinal,  commissaire  député  du  Pape, 
depuis  l'année  1371  jusqu'en  1373,  entre  ledit  Comte 
de  Valentinois,  Hugues  de  Chalon,  seigneur  d^Arlay, 
Reynaud  d'Andelot,  seigneur  de  Cressia,  Jean,  seigneur 
de  Corgenon,  et  autres,  au  sujet  de  l'emprisonnement 
dudit  Comte  dans  le  château  de  Cressia,  pour  l'obliger 
à  faire  la  susdite  déclaration,  que  les  châteaux  de 
Châtillon  et  de  Sallenches  avaient  été  remis  au  Comte 
de  Savoie  injustement.  Il  appert  de  cette  déclaration  au 
fol.  151  dudit  registre,  en  date  du  3  avril  1369  (1). 

Commission  du  roi  Charles  VI,  du  25  mars  1389,  au 
Gouverneur  du  Dauphiné  pour  informer  de  ce  que  les 
gens  du  Comte  de  Genève  avaient  enlevé  les  pannon- 
ceaux  du  Roi-Dauphin,  mis  sur  les  châteaux  que  ledit 


(l)Cf.  B.  3i85et3486. 
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Comte  tenait  en  Grésivaudau,    faute  d'avoir    rendu 
hommage. 

c  Jugement  du  7  mai  1389,  qui  condamne  le  Comte 
de  Genève  à  rendre  hommage  au  Dauphin  pour  sa 
comté.  Il  y  a  encore  une  procédure  faite  en  consé- 
quence le  4  juillet  suivant,  par  le  sieur  Levieux,  com- 
missaire député  par  le  Gouverneur  du  Dauphiné. 

c  Au  registre  coté  Sola  pars  copise  instrumentorum 
productorutn  pro  parte  Delphinali  contra  dominam 
Blanchiam  de  Gebennis^  etc.  (fol.  462)  est  le  testament 
de  Pierre,  comte  de  Genève,  du  24  mars  1392,  qui  fait 
héritier  Humbert  de  Villars,  son  neveu. 

«  Lettres  patentes  d'Amédée,  comte  de  Savoie,  duc 
de  Chablais,  comte  de  Genève  et  vicaire  impérial,  du 
7  de  juin  1408,  portant  commission  pour  informer  de  ce 
que  Aymon,  co-seigneur  de  Serrate  et  seigneur  de 
Mons,  s'était  emparé  violemment  du  château  de  Ber- 
chier,  mouvant  de  l'Évéque  de  Lausanne^  à  la  requête 
dudit  évoque  et  de  Jean  de  Chalon,  seigneur  d'Arlay, 
prince  d'Orange,  qui  disait  en  avoir  été  dépouillé. 

c  Ligue  offensive  et  défensive  entre  Henri  et  Jacques, 
seigneurs  de  Valbonne,  pour  s'aider  et  servir  récipro- 
quement Tun  l'autre  envers  et  jcontre  tous,  ladite  ligue 
faite  en  présence  de  l'évoque  de  Genève,  en  l'an- 
née 1226. 

€  Au  fol.  305  du  registre  coté  De  facto  domininostri 
Dalphini  et  domini  Comitis  Sabaudie  super  expedi- 
tione  terrœ  et  castrorum  Fucigniaci,  etc.  >,  est  iadona« 
tion  faite  le  16  juin  1316  par  Guillaume,  comte  de 
Genève,  à  Jean  II,  dauphin,  du  Comté  de  Genève  avec 
Tinféodation  faite  ensuite  par  ledit  Dauphin  audit  Comte 
de  Genève  dudit  comté,  ensemble  l'hommage  prêté  par 
ledit  Guillaume,  comte  de  Genève,  audit  Dauphin. 

€  Donation  faite  le  24  février  1321  par  Hugues  Dau- 
phin à  Humbert  et  Hugues  Dauphin,  ses  neveux,  de  la 
terre  et  seigneurie  de  Faucigny,  avec  toute  juridiction, 
fief,  appartenances  et  dépendances. 

c  Lettres  d'Agnès  de  Chalon,  tutrice  d'Amédée, 
comte  de  Genève,  par  lesquelles  elle  déclare  vouloir 
faire  la  paix  avec  le  Comte  de  Savoie  et  qu'elle  se  tien- 
dra à  ce  qu'en  ordonneront  des  arbitres  nommés  par  le 
Pape  et  le  Roi,  lesdites  lettres  en  date  du  7  septem- 
bre 1322. 

«  Lettres  patentes  du  4  février  1367  du  Roi  Dauphin 
qui  commet  Didier  deSassenage,  bailli  du  Grésivaudan, 
pour  mettre  sous  la  main  delphinale  les  terres  que  le 
Comte  de  Genève,  qui  venait  de  mourir,  avait  en  Grési- 
vaudan, avec  la  procédure  faite  en  conséquence. 

c  Un  cahier  de  papier  contenant  22  feuillets  coté 
Dans  ce  registre  sont  cinq  actes  concernant  le  comté  de 
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Genève,  au  n«  4  duquel  est  le  testament  du  l*'  juillet 
1368,  d'Amédée  fils  d'autre  Amédée,  comte  de  Genève, 
par  lequel  il  institue  Jean  de  Genève,  son  frère,  son 
héritier  et  donne  l'usufruit  de  ses  biens  à  Robert  de 
Genève,  évéque  de  Maurienne,  son  autre  frère,  sa  vie 
durant,  et  substitue  audit  Jean,  au  cas  qu'il  vienne  à 
mourir  sans  enfant<«,  Pierre,  son  autre  frère;  et  au  cas 
que  ledit  Pierre  vienne  à  mourir  pareillement  sans 
enfants,  il  lui  substitue  Melchionne  de  Bologne,  corn* 
tesse  de  Genève,  sa  mère,  pendant  sa  vie  tant  seule- 
ment, ensuite  de  quoi  il  substitue  Aymon  de  Genève, 
seigneur  d'Anthon,  son  autre  frère,  et  ses  enfants  mâles, 
et  à  défaut  de  mâles,  il  substitue  Marie,  Blanche,  Jeanne 
et  Catherine,  ses  sœurs. 

c  Au  n«  3  dudit  cahier  est  un  acte  du  19  décembre 
1393,  par  lequel  il  appert  que  le  pape  Clément  VU 
fit  donation  à  Humbert  de  Villars,  son  neveu  et  fils 
d'Humbert  de  Villars  et  de  Marie  de  Genève,  de  tout  le 
droit  que  ledit  Pape  avait  dans  le  comté  de  Genève  et 
sur  les  terres  de  Theys,  La  Pierre  et  Domène,  en  Gré- 
sivaudan, aussi  bien  que  sur  celles  de  Fallavier,  en 
Viennois.  De  suite,  il  est  remarqué  que  ledit  Humbert 
de  Villars,  après  la  mort  de  Pierre,  comte  de  Genève, 
et  du  pape  Clément,  ne  put  pas  prendre  possession  des 
châteaux  et  terres  ci-dessus,  quoiqu'il  eût  intenté  un 
procès  au  Procureur  général  par-devant  le  Conseil 
delphinal,  parce  qu'il  mourut  avant  le  jugement  d'icelui 
et  fit  son  testament  le  10  mars  1400,  par  lequel  il  ins- 
titua pour  son  héritier  Odon  de  Villars,  son  oncle,  au 
cas  que  sa  femme  ne  fût  pas  enceinte*  Il  parait  aussi 
qu'après  la  mort  dudit  Humbert  de  Villars,  ledit  Odon 
de  Villars,  héritier  institué  dudit  Humbeil,  présenta,  le 
14  novembre  1401,  au  Gouverneur  du  Dauphiné,  cer- 
taines lettres  par  lesquelles  il  demandait  la  restitution 
desdits  châteaux,  conformément  aux  lettres  du  Roi. 
Mais,  parce  que  le  Procureur  général  s'y  opposa,  les- 
dites lettres  demeurèrent  sans  effet,  et  le  procès  entre 
ledit  Procureur  général  et  ledit  Odon  resta  indécis.  — 
L'on  voit  aussi  que  ladite  Blanche  fit  procès  au  Procu- 
reur générai,  pour  la  restitution  desdits  châteaux,  le 
(3  octobre  1404. 

f  Copie  d'une  transaction  du  2  décembre  1395,entre 
Humbert  de  Villars,  héritier  de  Pierre,  comte  de  Genève, 
et  Blanche  et  Catherine  de  Genève,  filles  et  héritières 
d'Amédée ,  aussi  comte  de  Genève ,  au  sujet  de  la 
succession  en  la  comté  de  Genève  et  terres  du  Dau- 
phiné. 

€  Lettres  de  Charles  VI,  dauphin,  roi  de  France,  du 
27  octobre  1405,  adressées  au  Gouverneur  du  Dauphiné, 
par  lesquelles  il  lui  ordonne  de  recevoir  Blanche  de 
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Genève  à  demander  la  restitution  du  château  de  Falla- 
viery  attendu  l'échange  qui  fut  fait  dudit  château  contre 
éeux  de  Morôtel  et  Goncelin;  par  lesquelles  lettres  il 
appert  qu'Amédôe  de  Genève  ayant  possédé  jusqu'au 
jour  de  son  décès  les  châteaux  de  Theys,  La  Pierre  et 
Domène,  Goncelin  et  Morôtel,  et  ayant  institué  pour 
son  héritier  feu  Jean  de  Genève,  son  frère,  il  avait 
substitué  audit  Jean,  au  cas  qu'il  décédât  sans  enfants, 
Pierre,  son  autre  frère,  et  ledit  cas  arrivant,  il  substi- 
tua audit  Pierre  Aymon  de  Genève,  seigneur  d'Anthon, 
et  substitua  pareillement  audit  Aymon,  Blanche,  sa 
sœur;  et  qu'après  le  décès  dudit  Amédée,  ledit  Pierre 
avait  pris  possession  desdits  châteaux,  et,  quelque 
temps  après,  avait  échangé  les  châteaux  de  Morètel 
et  Goncelin,  contre  celui  de  Fallavier,  avec  ledit 
Charles,  dauphin;  et  que  ledit  Pierre,  ayant  refusé  de 
rendre  l'hommage  qu'il  devait  au  Dauphin  pour  les 
susdites  terres  de  Theys,  La  Pierre,  Domène  et  Falla- 
vier, le  Procureur  général  de  Dauphiné  aurait  mis  sous 
la  main  delphinale  les  susdites  terres  ;  et  après  la  mort 
dudit  Pierre,  lesdites  terres  furent  rendues  à  Robert 
de  Genève,  pape;  et  après  le  décès  dudit  Robert,  les 
mêmes  terres  furent  mises  sous  la  main  delphinale,  et 
y  sont  demeurées  jusqu'à  ce  que  ladite  substitution 
étant  finie  en  la  personne  de  ladite  Blanche  de  Genève, 
elle  aurait  intenté  procès  audit  Procureur  général  pour 
se  les  faire  restituer. 


Lyonnais  et  Beaujolais. 

B.  3784.—  (Cahier.)  —  in-4o  papier,  14  feuillets  (1). 

••&-tiS4.  —  c  Previlegia  imperialia  et  papalia 
ecclesie  Lwsfdwn6nst8>(Copiesduxiv«siècle).—  Diplôme 
de  Charles  le  Gros,  empereur,  accordant  à  l'église  de 
Saint-Étienne ,  de  Lyon,  <  cui  venerabilis  Aurelia- 
nus  archiepiscopus  preesse  dignoscitur  ]» ,  l'église  de 
Saint- Laurent,  hors  les  portes  de  la  ville,  «  Genoliacum 
quoque  villam  cum  portu  et  mercato...;  Dagniacum 
etiam  »;  à  l'église  de  Saint-Irénée,  il  donne  <  ad 
stipendia  canonicorum...  in  Lupersiaco  mansos  très,  in 


(1)  Ce  registre  est  folioté  de  61  à  74.  il  n'est  donc  qu*ïin  fragment 
d'un  ancien  registre,  dont  le  commencement  est  Yraisemblablement 
le  n»  B.  3786.  Il  était  déjà  dans  cet  état  au  commencement  du 
XVIII»  siècle,  lorsque  fut  rédigé  Tinventaire  manuscrit  des  litres  de 
la  Chambre  des  Comptes,  où  il  est  décrit  au  fol.  3J2  du  volume 
coté  :  Pays  étrangers. 
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Viliaco  mansum  unum,  in  Monte  mansos  duos  et  in 
Cabannia  comansos  duos  >  ;  il  confirme  les  donations 
faites  à  l'église  de  Lyon  par  les  empereurs  Lothaire  et 
Charles  le  Chauve  et  leurs  fils,  les  rois  Lothaire  et 
Charles  et  par  son  cousin  Louis  le  Bègue  (Etrépy  sur 
Ornain(Stirpiaco  villa),  lel2  des  cal.  de  juillet  (20  juin), 
«  anno,  Christo  propitio,  v»  imperante  domino  nostro 
serenissimo  Karolo  imperatore  augusto,in  Franciavero 
anno  imperio  ejus  primo...  indictione  tercia  »  [885]  (1). 
—  Fol.  S.  Diplôme  de  Louis  TAveugle,  rendu  à  la 
requête  de  sa  mère  Hermangarde,  <  et  pro  sinceris- 
simo  Aureliani,  didascali  nostri,  obsequio  >,  accordant  à 
l'église  de  Saint-Étienne,  de  Lyon,  diverses  églises  et 
villas  dans  le  pagus  de  Lyon,  savoir:  hors  les  portes  de 
la  ville  l'église  de  Saint-Laurent  «cum  beneficiolo  ad 
ipsam  pertinente  »  ;  au-delà  de  la  Saône,  l'abbaye  de 
Saint-Martin,  qu'on  appelle  Ainay,  «  Genoliacum.... 
Dagniacum,  etc..  [15  des  calendes  d'avril  (892)]  (2).— 
Fol.  5,  Autre  diplôme  de  Louis  l'Aveugle,  confirmant  à 
l'église  de  Lyon  toutes  les  concessions  faites  à  cette 
église  et  à  Aurélien,  son  archevêque,  par  Boson  et  les 
empereurs  Lothaire  et  Charles  le  Chauve  (Lyon,  895), 
«  indictione  quarta,  anno  primo  imperante  Hludovico 
gloriosissimo  imperatore  [901]  (3).  —  Diplôme  de 
Louis  le  Bègue  accordant  à  l'église  de  Lyon  et  à  son 
archevêque  Aurélien,  à  la  requête  du  duc  Boson,  la 
confirmation  des  immunités  précédemment  accordées 
à  ladite  église  par  les  empereurs  Lothaire  et  Charles  le 
Chauve,  «  videlicet  in  page  Lugdunensi  Nantoadense 
monasterium  et  Saviniacense  cum  appendenciis  eorum, 
que  quondam  Hlotharius  imperator,  patruus  noster, 
per  sue  auctoritatis  preceptum  Lugdunensi  ecclesie, 
in  honore  Beati  Stephani  protomartyris  dicate,  condo- 
navit;  et  in  eodem  page,  immunitatem  Ville-Orbane 
juxta   ipsam  civitatem  et  Ansam  villulam,  in    usus 

Fratrum Data  11°  itlus  decembris,  indictione  XI, 

anno  I®  regni  domni  Hludovici  gloriosissimi  régis 
(878).  Actum  Trecas,  civitate...  (4).—  Fol.  9.  Lettre  du 
pape  Sergius  III  à  Auslerius,  archevêque  de  Lyon  : 


IsÈwE.  —  Série  B.  —  Tome  111. 


(1)  Cité  par  Bôhmer.  Regesta  impeni,  18S0,  1,641—  Publié  par 
Baluze.  Mise,  II,  150.  Rer,  GalL  Script.,  IX,339.—  Severtius.  Chron. 
ludg.  arch.,  60  exlr.~  Marion,  Cartul.  de  l'église  de  Grenoble,  p.  9. 

(2)  Pub.  par  Marion,  Cart.  de  Grenoble,  p.  72.—  Baluze,  Mise, 
II,  153  -  D.  Bouquet,  Rec.  des  hist.,  t.  IX,  p.  674.—  Severtius, 
Chron.  hist,  arch.  lug.,  2^  éd.,  Lugduni,  1628,  in-fol.,  p.  190. 

(3)  L'année  895  ne  correspond  ni  avec  la  4»  indiction  ni  avec  la 
première  année  de  l'empire  de  Louis  l'Aveugle.  Ces  deux  dernières 
indications  permettent  de  fixer  à  l'an  901  la  date  de  ce  diplôme. 

(4)  Cf.  Severtius.  Chron.  hist.  arch.  Ltigdmiensium,  2«  éd., 
Lugduni,  1628,  in-fol.,  p.  189. 
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€  Quociens  ea  nos  trîbuere  et  sacris  locis  statuere 

omnia  inferius  adscripta  loca  immobilia,  cum  omnibus 
ad  eam  juste  pertinentibus  in  eadem  sancta  Lugdunensi 
ecclesia  apostolica  auctoritate  stabilimus  atque  conflr- 
mamus;  id  est  cenobium  quod  Saviniacum  nuncupavii 
Âthanaseunly  cenobium  Nantoade,  abbatiam  Sancti  £u- 
gendi  et  sancti  Laurentii  atque Genoliacum,  Dagniacum, 
Ambriacum,cenobiumSanctiRegneberti,etc.Etquando 
metropolita,  divine  jussu,  obierit,  liceat  ecclesie  Lugdu- 
nensi et  suflfraganeis  ejus,  quemdivina  clementia  provi- 
derit  ex  ipsa  ecclesia  eligere  et  canonice  sibi  ordinare  an- 
tistitem.  Similiter  et  de  sufTraganeis  statuimus  ut,  eorum 
quolibet  defuncto,  qui  a  metropolita  et  a  viduata  ecclesia 
electus  fuerit  canonice  ordinetur,  cui  sacri  non  obviant 
canones.  .  Scriptum.,.  in  mense  mayo,  indictione  tertia 
décima  (1)  f^iO].  —  Fol.  iî.  Diplôme  de  l'empereur 
Frédéric  Barberousse  accordant  ou  confirmant  les 
regalia  à  Héraclius,  archevêque  de  Lyon,  et  lui  confé- 
rant le  titre  d'exarque  du  royaume  de  Bourgogne  (2) 
(Arbois,  le  14  des  calendes  de  décembre  [18  novembre] 
1157).— foi.  i3.  Autre  diplôme  de  Frédéric  Barberousse 
confirmant  les  mômes  droits  et  privilèges  en  faveur" de 
Jean,  archevêque  de  Lyon  (San  Zénone,  près  Vérone, 
le  4  des  calendes  de  novembre  [29  octobre]  1184)  (3). 


B.  3785.  —  (Carton.)  —  14  pièces,  13  parch.,  1  pap.,  4  sceaux. 

ti99i-flGOS. --  Donation  par  Simon  Palatin,  cha- 
noine de  Lyon,  à  Humbert  I«',  dauphin,  de  deux 
maisons  situées  à  Lyon,  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Georges,  dont  il  se  réserve  l'usufruit,  sa  vie  durant 
(Lyon,  5  des  ides  de  [8]  juin  15^1). —  Statuts  de  l'église 
de  Saint-Irénée,  de  Lyon,  édictés  par  Pierre  de  Savoie, 
archevêque  de  cette  ville,  et  fixant  les  revenus  du 
prieur  claustral  et  des  autres  dignitaires  du  chapitre 
[8  avril  1325]  (4).  —  Traité  de  paix  entre  Guigue  VII, 
dauphin,  et  Gujchard  de  Beaujeu,  représenté  par  Guil- 
laume de  Bçaujeu,  son  frère,  préchantre  de  l'église  de 


(1)  Cf.  Severlius,  p.  193.  -  Jaffé  Waltembach,  II,  3545.  —  Pub. 
par  Ul.  Chevalier.  Oocuments  inédits  relatifs  à  l'église  de  Lyon, 
p.  4. 

(2)  Ibid,  p.  245.—  Le  Laboureur,  Les  mazuresde  l'hls-Barbe, 
I,  92.  —  Paradin.  Mémoires  de  l'histoire  de  Lyon,  liv.  2.,  ch.  35 
6194.  —  Du  Chesne.  Bibl,  Cluniac.,  col.  61  et  140.  —  Menes- 
trier.  Hist.  cons.  de  la  ville  de  Lyon  (Lyon,  1696,  in-fol.)t  p.  375-76. 
Preuves,  p.  33. 

(3)  Cf.  Menestrier,  op.  cit.  Preuves,  p.  34.—  Severtius, pp. 256-7. 

(4)  Acte  en  très  mauvais  état. 
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Lyon  :  tant  que  Guichard  sera  dans  les  prisons  delphi- 
nales,  Guillaume  de  Beaujeu  promet  de  ne  ps^s  faire  la 
guerre  au  Dauphin  (1)  [18  octobre  1325J.—  Réquisition 
faite  à  Guichard  de  Beaujeu,  par  Humbert  de  La  Balme^ 
chevalier  de  Saînt-Jean-de-Jérusalem,  commandeur  de 
Saint-Paul-en-Viennois,  d'avoir  à  prêter  hommage  au 
Dauphin,  suivant  les  termes  de  l'accord  conclu  le 
24  novembre  précédent  à  Saint-Vallier;  Guichard  de 
Beaujeu  demande  qu'on  lui  fournisse  préalablement 
une  copie  de  cet  accord  et  promet,  après  en  avoir 
examiné  les  termes  avec  ses  conseillers,  de  donner 
satisfaction  au  Dauphin  (12  avril  1328,  1329,  n.  st.). 
^Quittance  délivrée  par  Anselme  de  Vienne,  prieur  des 
Frères-Prêcheurs  de  Lyon,  d'une  rente  de  dix  livres, 
léguée  à  son  couvent  par  les  prédécesseurs  du  dauphin 
Humbert  II,  sur  les  revenus  de  la  châtellenie  de 
Collombier  (21  mars  1338).  —  Enquête  sur  les  revenus 
et  droits  de  l'abbesse  de  Saint-Pierre,  de  Lyon,  à  Vénis- 
sieux  (1412-1413).  —  Remise  faite  sur  le  pont  du 
Rhône  de  Lyon  €  inter  duos  annules  >,  par  quatre 
sergents  de  la  Cour  séculière  de  Lyon  au  vice-châtelain 
de  Saint-Symphorien-d'Ozon,  d'un  malfaiteur  incarcéré 
dans  cette  ville  pour  un  vol  de  bestiaux  commis  à 
Jonage.  En  prenant  possession  du  prisonnier,  le  vice- 
châtelain  remet  aux  .sergents  trente  gros  et  cinq  deniers 
tournois  de  monnaie  delphinale,  pourles  dépenses  faites 
par  le  voleur  dans  les  prisons  lyonnaises  (28  mai  1432).— 
Lettres  du  bailli  de  Mâcon  ordonnant  la  publication 
des  lettres  patentes  du  roi  Charles  VII,  données  à 
Angers  au  mois  de  février  1443  (1444,  n,  st.),  lesquelles 
accordaient  à  la  ville  de  Ljon  trois  foires  franches 
de  quinze  jours  chacune,  commençant  savoir  :  la  pre- 
mière, le  mardi  après  Pâques;  la  deuxième,  le  26  juil- 
let, lendemain  de  la  fête  de  Saint-Jacques  et  de  Saint- 
Christophe;  la  troisième,  le  lendemain  de  la  fête  de 
Saint-André,  le  l^^f  décembre  (Lyon,  25  août  1444).— 
Lettres  de  Raoul  de  Gaucourt,  gouverneur  du  Dauphiné, 
mandant  à  tous  baillis,  juges,  procureurs,  châtelains, 
etc.,  d'exécuter  les  lettres  ci-dessus  (Grenoble,  19  mars 
1445).  —  Lettres  de  Claude  de  Bolliac,  juge  de  la  Cour 
commune  de  Grenoble,  mandant  au  châtelain  et  au 
courrier  de  la  ville  d'exécuter  les  lettres  ci-dessus 
(Grenoble,  19  mars  1445).  —  Vidimus  des  lettres 
patentes  de  Louis  XI,  par  lesquelles,  après  avoir  rap- 
pelé qu'il  avait  créé  quatre  foires  à  Lyon  et  défendu  de 
fréquenter  celles  de  Genève,  il  commet  Jacques  de 


(1)  Une  déchirure  a  emporté  le  commencement  des  onze  pre- 
mières lignes. 
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Gaulers  et  le  bailli  de  Lyon  pour  informer  contre  ceux 
qui  ont  contrevenu  à  cette  ordonnance  (Plessis-Ies- 
Tours,  26  avril  1472).  —  Lettres  de  François  l»'  qui 
accordent  au  cardinal  de  Bourbon  ^a  jouissance  des  ~ 
revenus  de  l'abbaye  d'Ainay  pour  le  dédommager  de  la 
perte  que  l'Empereur  lui  faisait  éprouver  en  mettant 
sous  sa  main  l'abbaye  de  Saint-Amand,  au  diocèse  de 
Tournay,  qui  appartenait  audit  cardinal  (Saint-Germain- 
en-Laye,  13  février  1521, 1522  n.  st.).—  Lettres  paten- 
tes du  même,  portant  amortissement  en  faveur  du 
clergé  du  diocèse  de  Lyon  de  tout  ce  qu'il  possédait 
dans  ce  diocèse  en  ûefsy  biens  nobles,  roturiers  ou  de 
franc  alleu,  moyennant  la  somme  de  13,500  livres 
(Lyon,  juillet  1522).  —  Lettres  du  môme  qui  défendent 
à  tous  marchands  étrangers  de  vendre  aux  foires  de  la 
ville  de  Lyon  du  gingembre  et  autres  drogues  et  épices 
sophistiqués  (Bordeaux,  18  juin  1530).  —  Commission 
donnée  par  la  Chambre  des  comptes  du  Dauphiné  à 
Simon  Musy,  maître  des  comptes,  et  Jeffrey  Janorî, 
secrétaire  de  ladite  Chambre  pour,  de  concert  avec 
MM.  de  Saultereau,  de  Baro,  conseiller  au  Parlement, 
et  de  Chevrières,  avocat  général,  délégués  par  le  Parle- 
ment, procéder  à  la  visite  des  limites  contestées  entre 
le  Lyonnais  et  le  Dauphiné  (20  juin  1603).  Etc. . . 


B.  a786.  —  (Cahier.)  -  in*4*  papier,  58  feuillets  (1). 

ti999-t4SO. —  c  Copie  instrumentorum  Archie^ 
pUcopi  Lugduni.  >  —  Fol.  1.  Transaction  entre  Henri 
de  Villars,  archevêque  de  Lyon,  d'une  part,  etGuichard 
de  Beaujeu  et  Guy  de  Saint-Trivier,  d'autre  part,  €  su- 
per diversis  causis,  occasionibus  et  articulis,  primo 
super  quibusdam  pignorationibus,  quas  dictus  dominus 
Archiepiscopus  dicebat  esse  factas  minus  juste  per 
ipsum  dominum  Bellijoci  vel  gentes  suas  contra  die- 
tum  dominum  Archiepiscopum ,  capiendo  et  captos 
detinendo  homines  sues  et  animalia  et  res  et  pignora 
alia  dicti  domini  Archiepiscopi  et  terre  sue,  occasione 
cujusdam  inhibitionis,  quam  dictus  dominus  Archiepis- 
copus dicebatur  fecisse  de  non  solvendo  censu  cujus- 
dam brotelli  de  Rodano,  prope  pontem  Lugduni;  quam 
inhibitionem  dictus  dominus  Bellijoci  dicebat  in  ejus 
prejudicium  esse  factam  ;  item  super  eo  quod  dictus 
dominus  Archiepiscopus  dicebat  quod  dictus  dominus 
Bellijoci  vel  ejus  gentes  quendamhominem,  suspensum 


(1)  Ce  cahier,  folioté  de  1  à  58,  était  vraisemblablement  le  com- 
mencement du  cahier  B.  8784. 
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ad  fulcas  Lugduni  per  gentes  dicti  domini  Episcopi 
reraoverant  de  dictis  fulcis  et  deportaverant  seu  fece- 
rant  deportari,  ipsum  dominum  Archiepiscopum  Lug- 
duni, de  juridicione  sua  et  justicia  temporal!  spoliare 
nitentes  ;  item  super  eo  quod  dictus  dominus  Archie* 
piscopus  petebat  a  dicto  domino  Bellijoci  castrum  de 
Maximiaco  sibi  reddi  et  deliberari,  secundum  conven* 
tiones  olim  factas  inter  dictum  dominum  Archiepisco- 
pum et  dominum  Bellijoci  vel  predecessores  eorum  de 
ipso  Castro  reddendo  de  anno  in  annum,  uno  post  alium 
successive;  quod  castrum  dictus  dominus   Bellijoci, 
minus  juste  tenebat  et  tenuerat  majori  tempore  quam 
deberet,  ut  dictus  dominus  Archiepiscopus  asserebat  ; 
item  super  eo  quod  dictus  dominus  Archiepiscopus 
petebat  a  dicto  domino  Bellijoci  recognosci  et  declarari 
sibi  feuda  que  tenet  et  tenere  debebat  a  dicto  domino 
Archiepiscopo  et  Ecclesia  Lugdunensi  ;  item  super  eo 
quod  dictus  dominus  Archiepiscopus  dicebat  quod  dic- 
tus dominus  Bellijoci  et  judex  terre  sue  in  prejudicium 
ipsius  domini  Archiepiscopi  et  juridicionis  sue  fecerint 
vel  gentes  terre  predicte  et  compellunt  apperire  et 
publicare  testamenta  decedentium  in  dicta  terra  domini 
Bellijoci  infra  diocesim  Lugdunensem,  coram  judice 
seculari  et  contra  inhibitiones  dicti  domini  Archiepis- 
copi et  contra  monitiones  et  sententias  inde  latas  ;  item 
super  eo  quod  dictus  dominus  Archiepiscopus  dicebat 
quod  dominus  Guido,  dominus  Sancti  Triverii,  quan- 
dam   domum   fortem  que  vocatur  Belregartz   cons- 
truxit  et  firmavit  de  novo  in  terra  et  dominio  et  infra 
termines  ecclesie  Lugdunensis,  contra  voluntatem  et 
inhibitionem  expressam  dicti  domini  Archiepiscopi  et 
ecclesie  Lugdunensis  supradicte  ;  et  ipsam  domum  acce- 
pit  et  recognovit  de  feodo  dicti  domini  Bellijoci  in 
prejudicium  et  detrimentum  dicti  domini  Archiepis- 
copi et  ecclesie  Lugdunensis;  item  super   eo  quod 
dictus  dominus  Archiepiscopus  dicebat  quod  dictus 
dominus  Bellijoci  et  dominus  Sancti  Triverii  obstupa- 
bant  seu  impediebant  iter  publicum   subtus  Bellum- 
Regardum,  in  ripam  Sagone,  in  prejudicium  domini 
Archiepiscopi  et  gentis  patrie  transeuntis.  >  De.  leur 
côté  les  sires  de  Beaujeu  et  de  Saint-Trivier  préten- 
daient, en  ce  faisant,  avoir  usé  de  leur  droit.  Les  par- 
ties choisissent  pour  arbitres  Guillaume,  archevêque 
de  Vienne,  Humbert  !«',  dauphin,  Humbert,  sire  de 
Thoire  et  de  Villars  et   Guichard  de  Marzen,  séné- 
chal de  Toulouse  (4  des  calendes  de  juillet  [28  juin] 
1298).   —   Sentence  arbitrale   rendue  le   lendemain 
(29  juin)  par  lesdits  arbitres  dans  le  jardin  de  la  mai- 
son du  Temple  de  Lyon  :  le  sire  de  Beaujeu  restituera 
à  l'Archevêque  les  bestiaux  et  autres  objets  saisis  par 
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lui,  il  devra  également  rapporter  aux  fourches  patibu- 
laires de  Saint-Sébastien  le  pendu  qu'il  a  fait  enlever 
c  si  extat,  et  si  non  extat,  resaysitura  âat  de  aliqua 
figura  loco  dicti  suspensi  ]»  ;  de  son  côté  T Archevêque 
devra  retirer  ses  raonitoires  relatifs  à  l'ouverture  et  à 
la  publication  des  testaments,  —  Autre  sentence  arbi- 
trale rendue  par  les  mômes,  le  mercredi  6  août,  dans 
l'infirmerie  des  Frères-prècheurs  de  Lyon,  en  pré- 
sence des  procureurs  des  parties  et  de  Béraud  de  Mer- 
cœur,  de  frère  Aymon,  abbé  de  Saint-Antoine  en  Vien- 
nois, de  frère  Rodolphe,  prieur  de  Saint-Vallier,  de 
Pierre  t  de  Vado  >  et  de  Hugues  de  Gommiers,  juris- 
consulte :  la  paix  sera  rétablie  entre  les  parties  ;  Gui- 
chard  de  Beaujeu  remettra  à  Guy  de  Saint-Trivier  la 
moitié  de  la  maison  forte  de  Beauregard  près  de  Ville- 
franche  ;  de  son  côté  Guy  de  Saint-Trivier  en  prêtera 
hommage  à  Guichard  de  Beaujeu,  qui  lui-même  recon- 
naîtra tenir  ladite  terre  du  fief  de  TArchevôque  de  Lyon; 
de  même  le  sire  de  Saint-Trivier  reconnaîtra  tenir  en 
fief  de  l'Archevêque  et  de  r%lise  de  Lyon  50  livres  de 
Viennois  de  revenu  annuel  ;  le  chemin  public  situé  au- 
dessous  du  château  de  Beauregard  sera  libre  ;  le  châ- 
teau de  Meximieux  sera  rendu  à  l'Archevêque;  au  jour 
qui  lui  sera  fixé,  le  sire  de  Beaujeu  devra  comparaître 
devant  l'Archevêque  pour  reconnaître  les  fiefs  qu'il 
tient  de  l'Église  de  Lyon  ;  sur  Tune  des  parties  du  châ- 
teau de  Beauregard  devra  être  placé  l'étendard  du  sire 
de  Beaujeu  et  sur  l'autre  partie  l'étendard  de  TArche- 
vôque  de  Lyon.  Ces  étendards  devront  y  rester  ensem- 
ble pendant  trois  jours  ;  après  quoi  l'étendard  du  sire 
de  Beaujeu  sera  retiré  et  celui  de  PArchevêque  restera 
encore  arboré  pendant  deux  jours  c  in  signura  domini 
superioris  feudi  »  etc..  —  Fol,  17.  Échange  entre 
René  de  Savoie,  élu  de  l'Église  de  Lyon,  et  Guichard 
de  Beaujeu  ;  l'Archevêque  cède  à  ce  dernier  la  moitié 
de  Meximieux  et  en  reçoit  en  échange  tous  les  droits 
de  Guichard  de  Beaujeu  sur  les  broleaux  du  Rhône 
(le  mardi  après  la  conception  de  N.-D.  [10  décembre] 
4308).  —  Fol,  S5.  Traité  entre  Philippe,  archevêque 
élu  de  Lyon,  d'une  part,  et  A.  sire  de  la  Tour  et 
ses  fils,  d'autre  part  :  les  sires  de  la  Tour  font  hommage 
à  l'Élu  de  Lyon  pour  le  château  de  Saint-André  en 
Revermont  et  reçoivent  en  fief  le  château  de  La  Balme 
en  Viennois,  près  de  Crémieu  (Vienne,  le  jour  de  Saint- 
Michel  [29  septembre]  1250).  —  Fol.  S6.  Vidimus  des 
lettres  d'Albert, sire  de  la  Tour,  constatant  que  Robert, 
archevêque  de  Lyon  lui  a  remis  en  fief  le  château  de 
Saint-André;  qu'il  est  tenu  de  rendre  ledit  château  et 
qu'il  doit  hommage  lige  à  l'Archevêque  et  à  l'Église  de 
Lyon,  sauf  et  réservé  l'hommage   dû  à   l'Église  de 
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Vienne  et  au  Comte  de  Savoie  ;  il  promet  de  rendre 
également  le  château  d'Anthon  qu'il  tient  du  fief  de 
relise  de  Lyon  et  tout  ce  qu'il  possède  te  citra  Clmrriô 
versus  Rhodanum  ]»,  etc.  (juin,  1228).  —  Fol.  *7.Hom- 
mage  prêté  par  Edouard,  sire  de  Beaujeu,  à  Guillaume, 
archevêque,  comte  de  Lyon,  pour  toutes  les  villes  et 
châteaux  qu'il  tenait  de  lui,  et  dont  il  promit  de  fournir 
le  dénombrement  dans  le  délai  d'un  an  au  château  de 
Pierrecize  («  Anno  domini  MCCC  tricesimo  quarto, 
more  gallicane  (l)sumpto(1335,n.st.),die  nonamensis 
aprilis,  scilicet  die  dominica  Ramispalmarum.  »)  — 
Fol.  28.  Reconnaissance  passée  en  faveur  de  l'Église 
de  Lyon,  par  Guichard  de  Beaujeu  c  de  villis  et  castris 
de  Maximiaco  et  de  Calomonte...  et  de  donjone  de 
Montemerulo  et  eis  que  infra  muros  dicti  donjonis 
consistunt  >  (le  lundi  avant  Noël  [23  décembre]  1908). 
—  FoL  29.  Hommage  prêté  à  Guillaume,  archevêque 
de  Lyon,  par  Guy  de  Saint-Trivier,  seigneur  de  Belle- 
garde  en  Lyonnais,  pour  la  moitié  de  la  maison  forte 
et  du  bourg  de  Beauregard,  pour  le  donjon  de  c  Glriaco  i 
et  pour  la  dîmerie  de  Marlieux  (12  mars  1332).  —  Fol.  SO. 
Quittance  délivrée  à  Henri  de  Villars,  archevêque  de 
Lyon,  par  Guy  de  Saint-Trivier,  pour  une  somme  de 
500  livres  de  Viennois  que  l'Archevêque  lui  avait  pro- 
mise €  ratione  feodi  domus  seu  castri  Belliregardi  (le 
dimanche  après  la  fêle  de  Saint-Jean-Baptiste  [27  juin) 
1305).  —  Fol.  Si.  Inféodation  du  château  de  Beaure- 
gard, par  Philippe,  archevêque  élu  de  Lyon,  à  Hum- 
bert,  seigneur  de  Thoyres  et  de  Villars,  lequel  consent 
à  reconnaître  ledit  fief  de  l'église  de  Lyon,  moyennant 
une  somme  de  230  livres  de  Viennois  qui  lui  fut  comp- 
tée par  l'Archevêque  (janvier  1257).  —Fol.  SS,  Hom- 
mage prêté  à  Raymond,  archevêque  et  comte  de  Lyon^ 
par  Araédéa,  comte  deSavoie,pourle  château  de  Rever- 
mont et  tous  autres  lieux  qu'il  pourrait  tenir  du  fief  de 
l'Église  de  Lyon  (15  mai  1356).  —  Fol.  35.  Extrait  de 
la  sentence  arbitrale  rendue  par  Pierre  Archimbaud, 
chevalier,  bailli  de  Mâcon,  entre  le  doyen  et  le  chapitre 
de  l'Église  de  Lyon,  d'une  part,  et  Edouard,  sire  de 
Beaujeu,  d'autre  :  le  sire  de  Beaujeu  sera  tenu  de 
prêter  hommage  à  l'Église  de  Lyon  pour  le  châte;Piu 
de  Chalemont,  Meximieux  et  le  château  de  Mont- 
merle  (s.  d.,  le  vidimus  est  daté  du  4  mai  1409).  — 
Fol.  38  v«.  Hommage  prêté  à  Philippe,  archevêque  et 
comte  de  Lyon,  par  Humbert,  seigneur  de  Thoire  et 
de  Villars  pour  le  château  de  Beauregard  «  in  montana  » 
et  deChatelard  en  Bresse  (11  octobre  1390).  —  Foi.  S9. 


(1)  L'acte  est  rédigé  par  un  notaire  de  Besançon. 
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Hommage  prêté  à  TArchevôque  et  au  chapitre  de 
J'É^glise  de  Lyon  par  le  dauphin  Charles,  pour  le  châ- 
teau de  La  Balme  en  Viennois  et  tout  ce  qu'il  possédait 
dans  la  même  région  c  citra  flumen  de  Charuys  versus 
Lugdunum  et  Rodanum  »,  excepté  ses  possessions 
dans  la  terre  de  Marc;  pour  le  château  de  Pérouges,  la 
ville  et  le  château  de  Meximieux,  les  châteaux  d'Anthon 
et  de  Giriat,  la  moitié  de  la  maison  forte  de  Beaure- 
gard  et  du  bourg  attenant,  les  châteaux  d'Annonay  et 
d'Argental  (30  juillet  1349).  —Dans  cet  acte  est  insérée 
(fol.  40)  rinféodation  des  châteaux  d'Annonay  et  d'Ar- 
gental  faite  par  l'archevêque  Robert  et  le  chapitre  de 
l'Église  de  Lyon,  en  faveur  du  Dauphin,  comte  de 
Vienne  et  d'Albon,  et  de  ses  successeurs  dans  lesdits 
comtés  (janvier  1230).  —  Fol,  50.  «  Littere  testimo- 
niales requisite  per  dominos  Joffredum  Guiocti  et 
Johannem  Sellerii  et  Petrum  de  Bellicio  super  expec- 
tatione  procuratoris  regii,  quoniam  ad  sumendum  infor- 
mationem  super  portum  Vimiaci  invicem  debebant 
interesse  >  (1*  mars  1437).  —  Fol.  55.  t  Appunctua- 
mentum  Gebennis  super  facto  Sancti  Bernardisumptum 
per  illustrissimum  dominum  nostrum  Ducem  cum 
venerabilibus  religiosis  magistro  Raphaële  Cardona  et 
domino  priore  Predicatorum  Chamberiaci  »  :  pour  que 
le  duc  se  montre  le  protecteur  de  leur  église,  le  doyen 
et  le  chapitre  de  l'Église  de  Lyon  lui  enverront  une  de 
leurs  reliques  insignes  ;  ils  confieront  la  garde  du  châ- 
teau de  Saint-Bernard  à  Jean  de  Grolée,  l'un  des 
chanoines  de  leur  église,  dont  les  mœurs  paisibles 
sont  un  sûr  garant  qu'il  vivra  en  bonne  intelligence 
avec  ses  voisins.  (S.d.)  —  Lettre  missive  du  duc  de 
Savoie  au  sire  de  Chandeyc,  bailli  de  Bresse  :  il  lui 
ordonne  de  rendre  le  château  de  Saint-Bernard  au 
chapitre  de  l'Église  de  Lyon  ou  à  Jean  de  Grolée,  c  leur 
chanoine  et  custode  >  (Thonon,  le  11  novembre  1429). 
—  Fol.  57.  Lettres  d'Amédée,  duc  de  Savoie,  augmen- 
tant de  50  florins  les  gages  de  son  médecin,  M.  Jean 
de  BiaUeciis^  c  artium  et  medicini  doctori  >  précédem- 
ment fixés  à  150  florins  (2  décembi'e  1429).  —  Lettres 
de  sauf-conduit  accordées  par  le  môme  à  Henri  Bastard, 
de  Montbéliard  (9  décembre  1429).  -  Fol  58.  Lettres 
de  Charles  IV,empereur  des  Romains  et  roi  de  Bohême, 
enjoignant  à  l'Archevêque  de  Lyon  et  aux  évoques  de 
Mâcon  et  de  Grenoble  de  prêter  hommage  à  Amédée, 
comte  de  Savoie,  qu'il  a  créé  vicaire  général  de  l'Em- 
pire (Berne,  6  des  calendes  de  juillet  [26juin]  1365).  Etc. 

B.  3787.  —  (Cahier.)  —  In-4«  papier,  29  feuillets  et  i  pièce  papier. 

iifti-t41fi9.  ^  c  Copie  litterarum  et  explelurum 
facienlium  ad  opus  Vimiaci,  item  inventarium  et  desi- 
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gnatio  plurium  titulorum  i  (1).  —  Lettre  missive  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Savoie  au  comte  de  Baugé, 
seigneur  de  Bresse  :  elle  lui  envoie  le  cahier  de  copies 
qui  suit,  qu'il  a  réclamé,  à  la  fin  duquel  il  trouvera 
un  inventaire  des  titres  qu'on  pourrait  lui  fournir  s'il 
en  avait  besoin,  c  Et  en  tout  ce  qui  sera  possible,  le 
despecherons  le  plus  prestement,  car  le  destourbe  des 
gens  d'armes,  qu'ils  vouloient  entrer  au  pais,  a  esté 
cause  que  plus  toust  n'a  esté  expédié,  comme  vous  dira 
ledit  porteur  plus  a  plain  (Chambéry,  Savril). —  Recon- 
naissance passée  par  Guichard,  sire  de  Beaujeu,  en 
faveur  d'André,  abbé  du  monastère  de  l'Ue-Barbe, 
pour  la  vieille  tour  du  château  de  Miribel  et  ses  dépen- 
dances (17  août  1300).  —  Fol.  2.  Lettres  du  roi 
Charles  VII  au  Sénéchal  de  Lyon  :  t  Nostre  très  chier 
et  amé  cousin  le  duc  de  Savoye  nous  a  fait  exposer  que 
nagaires,  après  ce  que  nostre  Procureur  général  nous 
eust  dit  et  remonstré  la  terre  et  chastellanie  de  Vimiers, 
ou  païs  de  Bresse,  estre  tenuz  de  nous  en  ressort  et 
souveraineté,  avecques  le  port  dudit  lieu  de  Vimiers 
sur  la  rivière  de  Saonne,  et  le  proufflt  d'icellui  port  à 
nous  appartenir,  et  de  la  part  de  nostre  dit  cousin  de 
Savoye,  avoir  esté  en  ce  entreprins  sur  nous  et  nosdiz 
droiz  dudit  lieu  de  Vimiers  et  en  iceulx  avoir  esté  fait 
plusieurs  exploitz,  excès  et  actemptaz  en  nostre  très 
grant  intérest  et  préjudice....  ».  Pour  défendre  ses 
droits,  le  Roi  avait  fait  commencer  une  enquête  par 
Arnaud  de  Marie,  maître  des  requêtes  de  son  hôtel,  et 
fait  mettre  sous  sa  main  tous  les  revenus  du  Comte  de 
Savoie  dans  la  sénéchaussée  de  Lyon  c  et  mesmement 
le  proufflt. . .  qu'il  prend  sur  la  rive  de  ladicte  séné- 
chaucié,  et  aussi  le  proufiit  et  émolument  des  bacs, 
charrières,  basteaulx  et  vaisseaulx  dudit  port  de 
Vimiers  ».  Sur  la  réclamation  du  Comte  de  Savoie,  le 
Roi  consent  que  la  perception  desdits  revenus  soit  tem- 
porairement confiée  à  une  tierce  personne,  et  que  sa 
main  mise  sur  la  rêve  de  Lyon  soit  levée  (Issoudun, 
17  avril  1436).  —  Fol.  4,  c  Gageria  pedestici  de  Roca- 
tailha,  facta  Garino,  senescallo  Ecclesie  Lugduni  per 
Stephanum  de  Villars  pro  decem  millibus  solidorum 
monete  Lugdunensis  »  (2)  (16  des  cal.  de  septembre 
[17  août]  1151).  -  Fol.  4  v«.  Hommage  prêté  à  G...  (3), 
abbé  de  TIle-Barbe,  par  Garin,  sénéchal  de  l'église  de 


(1)  Et  au-dessous  on  lit  :  ■  Vide  copiam  titulorum  per  Helietum 
de  Bellino  a  Caméra  ducali  apportatam  in  anno  MCCCCLXXII  ■. 

(2)  Voyez  cet  acte,  publié  dans  Le  Laboureur,    Les  Mazurea  de 
l'Isle-Barbe.  (Réimp.  Guigue),  t.  !•%  pp.  84-85). 

(3)  Girin  II.  Cf.  Le  Laboureur,  op.  ci/.,  pp.  85-86. 
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Lyon,  pour  le  château  et  district  de  Rochetaillée(16  des 
cal.  de  septembre  [17  août]  1152).  ^-Fol.  5.  Hommage 
prêté  à  Pierre,  abbé  de  l'Ile-Barbe,  par  Guigue  de 
Roussillon,  obédiencier  de  Rochetaillée  pour  Téglise  de 
Lyon  (octobre  1153).  —  Reconnaissance  passée  en 
faveur  de  Guillaume,  abbé,  et  du  monastère  de  Tlle- 
Barbe,  par  Humbert,  seigneur  de  Montluel,  pour  tout 
ce  quMl  possédait  <  apud  Eschars  et  in  manso  dels 
Landrens  et  apud  Miribel. . .  et  apud  Avancia  et  in  tota 
parochia  et  apud  Sathennay  et  apud  Rulleu. . .  et  apud 
Cueres. . .  et  a  via  que  incipit  a  Miribello  et  tendit  per 
pontem  de  Lueys  ad  Maignay  usque  ad  portam  Sancti 
MarcelH  Lugduni  et  a  Rodano  usque  ad  Sagonam,  que 
omnia  supradicta  nostri  erant  juris  et  alodii  >  (8  des  cal. 
de  février  [25  janvier]  1230).  —  Fol.  8.  Échange  entre 
Aynard  de  Cordon,  abbé  de  TIle-Barbe,  de  Tordre  de 
Saint-Benoît  au  diocèse  de  Lyon  et  le  duc  de  Savoie  : 
cconsiderans  quod castrum  et  locus  dicti  lociVimiaci... 
sunt  situata  in  patria  illustrissimi  principis  dom.  nostri 
domini  Amedei  Sabaudie  ducis,  in  ej  usque  superiori- 
tate  et  ressorte  sint  et  jamdiu  fuerint  et  ab  antique 
clausa  et  circumdata  menibus  minus  sufficientibus  ad 
resistendum  hostibus  invasoribus  et  aggressoribus, 
hodiernis  temporibus  vi  armata  discurrentibus  et  guer- 
ram  facientibus  circumquaque  tam  in  partibus  regiis 
quam  Dalphinatus  >,  l'abbé  cède  le  château  et  bourg 
de  Vimy,  sur  la  Saône,  au  duc  Amédée  de  Savoie,  qui 
lui  remet  en  compensation  des  revenus  d'une  valeur 
égale  (29  avril  1434).  —  Fol.  ii.  Procès  devant  le  bailli 
de  Mâcon  entre  Edouard,  sire  de  Beaujeu,  et  l'abbé  et 
les  religieux  de  TIle-Barbe,  au  sujet  d'une  rente  que 
lesdits  religieux  devaient  au  sire  de  Beaujeu  pour  la 
garde  de  leur  château  de  Vimy  (1334).  —  Inventaire 
d'un  certain  nombre  d'actes  relatifs  aux  limites  des 
territoires  appartenant  à  l'Église  de  Lyon,  aux  Comtes 
de  Savoie  et  aux  Rois  de  France  :  «  Quedam  littera 
papirea  clausa  domini  Alberti,Romanorum  régis. ..,  in 
qua  ipse  scribit  dicto  domino  Amedeo,  duci  Sabaudie, se 
récépissé  litleram  ejusdem  domini  ducis  super  resor- 
tibus  locorum  citra  flumen  Sagone,  in  qua  supplicabat 
eidem  domino  Régi  quod  si  forte  per  dominum  ducem 
Borboni  vel  alium  super  ressortibus  predictis  contra 
ipsum  dominum  ducem  Sabaudie  instantia  fieret  coram 
dicta  Imperiali  Majestate,  prout  apud  felicis  recorda- 
tionis  dominum  patrem  suum  Cesarem  Sigismundum 
actum  extiterat,  quod  ipsa  Majestas  hujusmodi  petitio- 
nem,  dicto  duce  Sabaudie  non  audito,  minime  digna- 
retur  ;  quod  idem  Imperator  se  facturum  mandavit  et 
dispositum  semper  ad  ea  que  ipsiusduciscommodi  esse 
poterunt  pari  ter  et  honoris.  Data. . .  die  XI»  regnorum 


L'ISÈRE, 
suorum  anno  secundo  dicti  Régis,  cera  rubea  a  dorso 
sigillata.  —  Quoddam  vidimus  OfiQcialis  Lugduni  littere 
domini  Frederici,  Romanorum  imperatoris,  per  quam 
Archiepiscopus  ecclesie  Lugdunensis  de  universo  cor- 
pore  civitatis  Lugduni  et  de  omnibus  regalibus  intra 
vel  extra  civitatem  per  totum  archiepiscopatum  consti- 
tutis^  que  visa  est  habere  ecclesia  Lugdunensis,  inves- 
tivit,  concessttque  eidem  totum  corpus  civitatis  Lug- 
duni et  omnia  jura  regalia  per  omnem  archiepiscopatum 
ejusdem  citra  Ararim,  intra  vel  extra  civitatem,  in  abba- 
tiis  et  eorum  possessionibus,  monasteriis,  ecclesiis  et 
earum  appendentiis,  et  in  omnibus  aliis  rébus  que  in 
Lugdunensi  episcopatu  ad  Imperium  pertinent  ;  cessit- 
que  eidem  cassamenta  tam  comitis  Sabaudie  quam  alia 
ad  ecclesiam  Lugduni  de  jure  pertinentia.  Que  littera 
imperatoris  data  fuit  in  villa  Sancti  Zenonis  juxta  Vero- 
nam,  tertio  kalendas  novembris  anno  Domini  millésime 
centesimo  octuagesimo  quarto  (1).  —  Item  quedam  lit- 
tera dicti  domini  régis  Philippi  mandati  per  eum  facti 
baillivo  Masticonis  quatinus  in  terris  dicti  comitis  in 
regno  non  consistentibus  nullathenus  offîciet.  Data  Vin- 
cennis  die  XV*  junii,  anno  proxime  dicto,  sigillé  regio 
partim  fracto  sigillata.  —  Item  quedam  littera  dicti 
domini  Régis  mandati  per  eum  facti  domino  Senescallo 
Lugduni  quod  pennuncellum  regium  et  servientes  sues 
appositos  in  villa  de  Genay  et  in  quibuscumque  aliis 
villis  et  locis  ultra  Rodanumet  Sagonam,  in  terra,  baro- 
nia  et  dominio  dicti  comitis  existentibus,  si  ita  sit,  tolli 
faciat,  nec  eidem  comiti  ullam  injuriam  faciat  vel  gra- 
vamen  neque  manus  suas  extendat  in  hiis  et  in  aliis  que 
juridicionem  dicti  comitis  concernere  videntur.  Data 
Parisius  die  secunda  dicti  mensis  maii,  anno  proxime 
dicto.  —  Item  quedam  littera  ejusdem  Régis  mandati 
per  eum  facti  diclo  senescallo  Lugduni  quod  confinibus 
regni  ipsius  contentus  dictum  dominum  comitem  in  vel 
pro  locis  et  terris  de  ipsius  Régis  feudis  vel  retrofeudis, 
garda  et  ressorte  aut  superioritale  non  existentibus  nul- 
lathenus molestel  per  servientes  vel  ejus  subditos  quo- 
modolibet.  Data  apud  Glatigniacum,  die  sextamaii  anno 
predicto,  sigillé  regio  impendente  sigillata.  —  Item 
quedam  littera  dicti  régis  Philippi  mandati  per  eum 
facti  baillivo  Masticonis  quod  pennuncellum  regium  et 

.  quosdam  servientes  positos  apud  Sanctum-Romanum 
et  in  quibusdam  aliis  locis  et  villis  ultra  Sagonam  et  in 
baronia  et  dominio  dicti  domini  comitis  existentibus, 
tollat  et  amoveat,  nullum  exercitium  juridicionis  in 


(1)  Cf.  Sevevtixis,  pp.  256-257.  Le  texte  de  cet  acte  a  été  analysé 
plus  haut  à  Tarticle  B.  3784  in  fine. 
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ipsius  comitis  terris  faciendo.  Data  Parisius,  die  décima 
nona  junii,  anno  proxime  dicto.  —  Item  quedam  littera 
domini  Ludovici,  Francorum  et  Navarre  régis,  mandati 
par  eum  facti  inquisitoribus  suis  super  refformatione 
patrie  Masticonis,  quod  se  informarent  de  expositis  per 
eundem  comitem  Sabaudie,  videlicet  quod  gentes  régie 
baillivie  Masticonis  ultra  termines  regni  ad  terram 
dicti  domini  comitis  se  transferentes,  scilicet  in  carreria 
sancti  Laurentii  trans  pontem  Masticonis,  in  Imperio, 
domos  incenderunt  et  alia  malefecerunt;  si  noverint  ita 
esse,  illud  ad  pristinum  statum  reducant.  Data  Meldis 
die  XXVI»  februarii  MCCCXV.  ^  Item  quedam  littera 
a  serenissimo  domino  Philippe,  Francie  et  Navarre 
rege,  emanata,  continensquod  cum  dictus  Rex  donaverit 
domino  Âmedeo,  quondam  comiti  Sabaudie,  duo  millia 
v«  libras  redditus  et  deindelaudavitdictamdonalionem. 
Data  Parisius,  anno  Domini  millésime  CCGXVIII»,  mense 
junii.  —  Item  quedam  littera  ejusdem  Régis  mandati 
per  eum  facti  omnibus  suis  ofâciariis  quod  gentes 
Blanchie  de  Sabaudia,  comitisse  Sabaudie,  non  arrestent 
in  regno  Francie  in  persona  et  bonis,  etiam  non  com- 
pellant  nisi  essent  efficaciter  obligati.  Data  in  nemore 
do  Vincennis  die  XXII»  decembris,  anno  proxime 
dicto,...  —  Item  quoddam  vidimus  littere  Régis 
Francie  per  quam  ipse,  ad  supplicationem  dominorum 
Ludovici  de  Sabaudia  et  Amedei,  comitis  Gebënne,  tuto- 
rum  domini  Amedei,  comitis  Sabaudie,  supplicantium 
super  certis  extorsionibus  factis  per  gentes  dicti  domini 
Régis  dicto  comiti  Sabaudie  in  juridicione  ipsius  comitis 
ultra  Sagonam,  tam  in  edifïicando  quam  et  juridicionem 
exercendo,  vellet  débite  providere,  mandavit  baillivo 
Masticonis  quod,  vocatisduobus  ex  gentibus  dicti  comi- 
tis, quos  dicti  tutores  duxerint  eligendos,  super  dictis 
extorsionibus  justicie  ministraret  complementum  et 
indebita  ad  pristinum  et  debitum  statum  reduceret, 
quoniam,  ut  continetur  in  mandate,  dictus  Rex  vultjura 
dicti  comitis  conservare  tanquam  si  sua  propria.  Que 
littera  data  est  die  prima  junii  MGCCXV*».  —  Item  que- 
dam littera  dicti  Régis  directa  domino  Comiti  Sabaudie 
sub  clause,  continens  mandatum  sibi  factum  eundi  ad 
exercitum  ipsius  Régis  contra  Regem  Anglie,  data  die 
ultima  junii  MCCGXLV*«.  —  Item  quidam  rotulus 
papiri,  in  quo  descripti  sunt  certi  articuli  ad  informan- 
dum  et  declarandum  limites  juridicionum  Imperii  et 
regni  Francie  de  longitudine  fluminis  Sagone  facti  de 
anno  MCGCGXiV»;  et  scriptum  est  desuper  :  Quod  tan- 
git  dehatum  Rupis  cisse  et  alterius  terre  capituli  Lugdu^ 
nensia.  —  Item  quedam  littera  dicti  domini  Karoli, 
régis  Francie,  dalphini  Viennensis,  mandati  per  eum 
Gubernatori  et  Gonsilio  Dalpbinatus,  movendi  certum 
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pedagium  per  ofûciales  Régies  appositum  super  Rodano  • 
Data  MGGCGXXIX*  die  XIV*  novembris,  sigillé  dicti 
Régis  semifracto  sigillata.  —  Item  quedam  littera  a 
dominis  Amedeo,  comité  Sabaudie,  et  Gaufredo  de 
Claromonte,  Viennensis  ecclesie  decano,  emanata,  per 
quam  idem  dominus  castra  Pineti  et  Ville-Nove  de 
Marche  et  villas  de  Matagniers  et  de  Millieu  et  medie- 
tatem  mistralie  pro  indivise  cum  comitibus  Vienne,  una 
cum  dictorum  castrorum,  villarum  et  medietatis  mis- 
tralie, fortalitiis,  burgis,  mandamentis,  territoriis  et 
aliis  pertinentiis  suis,  pro  se  et  suis  in  predictis  rébus 
successoribus  accepit  in  feudum  a  dicto  domino  Gomite 
et  suis  successoribus,  Sabaudie  comitibus  ;  et  pro  ipsis 
debere  confessus  fuit  dicto  domino  comiti  homagium 
ligium  ;  ita  quod  si  premissa  feuda  devenirent  ad  aliquos 
sui  generis  de  Glaromonte,  quod  dictus  comes,  illos 
investire  teneretur  deeisdem,  cumpluribus  aliis  decla- 
ratis  in  dicta  littera.  Data  die  veneris  post  octabas 
Garnisprevii  MGGLXXXV®,  etc. . .  > 


B.  3788.  —  (Registre.)—  In-4«  papier,  51  feuillets. 

1 809.t  llf  If .  —  Transdctiones  xnter  Regem  Francie 
et  Archiepiscopum  et  Capitulum  Lugduni.  —  Traité 
entre  le  roi  de  France  Philippe-le-Rel  et  TArchevôque 
et  le  Chapitre  de  Lyon,  par  lequel  le  Roi  reconnaît  pour 
lui  et  ses  successeurs  les  rois  de  France  <  merum  et 
mixtum  imperium,  omnimodam  juridicionem  altam  et 
bassam,  exercitium  et .  executionem  ipsorum  in  tota 
civitate  villa  Lugdunensi  et  ejus  pertinentiis  sub  nos- 
tris  garda,  ressorte,  et  superioritate  ad  Archiepiscopum 
et  capitulum,  nomine  ipsius  Lugdunensis  ecclesie,*  im» 
médiate  intègre  et  in  solidum  pertinere  ;  qiiibus  res- 
sorte, superioritate  et  garda  predictis  utemur  nos  et 
successores  nostri  (1)  ...  etc.  (Pontoise,  septembre 
1307).  —  Fol,  i4.  €  Gopia  excambiorum  inter  do- 
minos ducem  Sabaudie  et  dalphinum  Viennensem  >. 
Traité  de  paix  entre  le  roi  de  France  Jean  II  et  son  fils 
le  dauphin  Gharles  (depuis  Gharles  V),  d'une  part,  et 
le  comte  de  Savoie  Amédée  VI,  portant  rectification 
des  frontières  communes  au  Dauphiné  et  à  la  Savoie  ; 
le  roi  Jean  donne  au  Gomte  Thôtel  qui  appartenait  au 
Roi  de  Bohême,  près  la  porte  Saint-Honoré,  à  Paris,  en 
accroissement  du  fief  de  la  vicomte  de  Maulevrier,  en 


(1)  Ce  traité,  bien  connu  sous  le  nom  de  Seconde  ou  Grande 
Philippine,  a  été  publié  par  Menestrier,  Hist.  consulaire  de  la 
Ville  de  Lyon.  Preuves,  p.  ^. Cf.  Uonfsàcon,  Documents  sur  Lyon, 
Lyon,  1860,  pp.  4i7  et  suiv. 


t. 


Digitized  by 


Google 


248 


ARCHIVES 


Normandie,  et  le  Comte  de  Savoie  promet  de  lui  en 
prêter  hommage  ;  il  promet  en  outre  de  remettre  au 
Roi,  à  Mâcon,  le  lendemain  des  Brandons,  Jeanne,  fille 
de  Philippe,  fils  aîné  du  duc  de  Bourgogne,  récemment 
décédé,  pour  être  mariée,  selon  le  gré  du  Roi,  à  un 
autre  prince  toutefois  que  le  Dauphin  ;  le  Roi  remettra 
au  Comte  40,000  florins  de  Florence.  Enfin  le  Comte 
cède  au  Dauphin  les  villes,  châteaux  et  mandements 
de  Tolvon  et  de  Voiron,  et.tout  ce  quMl  possédait  au- 
delà  du  Guyer,  du  côté  du  Viennois,  et,  en  deçà  de 
risère,  jusqu'à  Saint-Genis,  et  depuis  Saint-Genis  jus- 
qu'à l'endroit  où  le  Guyer  se  jette  dans  le  Rhône.  En 
conséquence,  Je  Comte  abandonne  au  Dauphin  toute  sa 
seigneurie  du  Viennois,  et  le  Dauphin  lui  remet  en 
échange  les  seigneuries  de  Faucigny  et  de  Gex  (Paris, 
6  janvier  1354,  4355,  n.  st.  (1).)  —  Fol.  40  v».  Hom- 
mage  prêté  au  dauphin  Charles  par  le  comte  de  Savoie 
Amé  VI  en  suite  du  traité  précédent  (Rouen,  25  août 
1355).  —  Fol.  41  v».  Nouveau  traité  entre  le  roi- 
dauphin  Charles  V  et  son  fils  le  dauphin  Charles 
(depuis  Charles  VI),  d'une  part,  et  le  même  comte  de 
Savoie  Amé  VI  confirmant  le  traité  conclu  le  5  janvier 
1355,  en  fixant  la  mise  à  exécution  et  confiant  la  solu- 
tion des  difficultés  qu'il  soulevait  à  une  Commission 
composée  de  délégués  nommés  par  les  deux  parties 
(24  février  1376). 

Appendice  à  rarticle  B.  3788. 

L'inventaire  manuscrit  des  titres  de  la  Chambre  des 
Comptes  (volume  coté  Pays  Étrangers,  fol.  299-318) 
analyse  un  certain  nombre  d'autres  actes  relatifs  au 
Lyonnais,  dont  voici  les  principaux  : 

«  Au  registre  coté  Copiœ  plurium  instrumentorum 
domanium  delphinale  in  judicaturis  Bar oniarum,  etc. 
Lettre  E  (fol.  2)  est  un  acte  du  dernier  avril  1262,  par 
lequel  l'abbé  et  les  religieux  du  monastère  de  l'Ile-Barbe 
se  soumirent  et  reconnurent  vouloir  tenir  en  fief  de 
Charles,  roi  de  Sicile,  comte  d'Anjou,  marquis  de  Pro- 
vence et  comte  de  Forcalquier,  tous  les  châteaux, 
terres,  seigneuries  et  autres  possessions  et  droits  quel- 
conques qu'ils  avoient  alors  et  pourroient  avoir  à 
l'avenir  dans  les  diocèses  d'Embrun,  Gap,  Sisteron  et 
Die,  etc. 

«Sentence  arbitrale  du  14  des  calendes  de  mai  1269, 


(1)  Cet  acte  est  encore  au  registre  coté  Pilati  i334  (fol.  35  du 
3'  cahier).  Publié  par  Guichenon.  HisL  génêal,  de  la  maison  de 
Savoie,  t.  IV,  p.  188. 
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rendue  par  Tévéque  de  Saint-Paul-Trois-Châteaux, 
entre  Raymond,  seigneur  de  Mévouillon,  et  l'abbé  et  le 
monastère  de  l'Ile-Barbe,  au  sujet  de  Thommage  pré- 
tendu par  ledit  abbé  sur  diverses  terres  des  Baronnies, 
par  laquelle  ledit  Raymond  fut  condamné  à  faire  ledit 
hommage. 

€  Lettres  de  provision  de  la  charge  de  gardien  de  la 
ville  de  Lyon,  aux  gages  de  mille  livres  accordées  par 
l'Archevêque  au  nom  de  Guigue  Dauphin,  au  mois 
d'août  1307. 

«  Au  registre  coté  i«  Generalia  (fol.  1)  est  un  arrêt  du 
Gouverneur  et  Conseil  delphinal,  du  18  septembre  1432, 
rendu  sur  la  requête  de  l'Archevêque  et  Comte  de 
Lyon  et  des  habitants  de  ladite  ville  portant  permis- 
sion auxdits  habitants  de  prendre  des  blés  en  Dauphiné 
pour  les  faire  entrer  dans  ladite  ville  de  Lyon,  nonobs- 
tant les  défenses,  savoir  :  aux  ecclésiastiques,  les  blés 
qui  leur  étaient  dus  en  Dauphiné  à  cause  des  dîmes  ou 
des  fonds  qu'ils  y  avaient  et  encore  à  cause  des  cens 
et  pensions  qu'ils  avaient  accoutumé  d'y  percevoir,  et 
aux  habitants  ce  quMls  auraient  gagné  en  moissonnant 
pour  les  uns  et  pour  les  autres.  Et,  au  surplus,  il  fut 
permis  aux  habitants  circonvoisins  de  la  ville  de  Lyon 
d'y  aller  vendre  leurs  blés  les  jours  de  marché,  sans 
fraude,  à  la  charge,  toutefois,  de  prendre  un  certificat 
du  châtelain  ou  notaire  du  lieu,  de  la  quantité  et  qua- 
lité des  blés  qu'ils  devaient  vendre  et  de  rapporter  le 
certificat  de  ceux  à  qui  ils  auraient  vendu  lesdits  blés. 

€  De  suite  est  un  autre  arrêt  du  même  Gouverneur 
et  Conseil  delphinal,  du  27  octobre  1432,  portant  déro- 
gation à  la  clause  portée  par  le  susdit  arrêt  de  rappor- 
ter, par  les  habitants  de  Dauphiné,  un  certificat  de 
ceux  à  qui  ils  auraient  vendu  leurs  blés  dans  ladite 
ville  de  Lyon. 

€  Audit  registre  coté  i«  Generalia  (fol.  13)  sont  les 
lettres  patentes  du  roi  Charles  VU,  dauphin,  données 
à  Lyon  au  mois  de  janvier  1436,  portant  permission 
aux  Célestins  de  la  ville  de  Lyon  d'acquérir  jusques 
à  la  somme  de  100  livres  parisis  de  rente  annuelle  et 
perpétuelle,  moitié  en  Dauphiné  et  moitié  dans  le 
royaume  que  S.  M.  leur  amortit  par  lesdites  patentes. 

•  Fondation  d'une  chapelle  dans  l'église  de  Saint-Paul 
de  Lyon,  proche  du  pinacle,  par  Antoine  Palmier, 
conseiller  delphinal,  doyen  de  l'église  cathédrale  de 
Gap,  chanoine  et  archidiacre  de  celle  d'Embrun,  et 
chanoine  de  Saint-Paul  de  Lyon,  Guillaume  Palmier, 
doyen  de  l'église  de  Vienne,  camérier  et  chanoine  de 
celle  de  Saint-Paul  de  Lyon,  et  Jean  Palmier,  conseil- 
ler delphinal,  vibailli  et  juge  mage  du  Viennois,  et 
Terre  de  La  Tour  frères,  fils  de  Jean  Palmier ,  che- 
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valier,  président  de  Dauphiné,  et  de  Méraude  So- 
tizane. 

€  Au  registre  coté  i2«  Generalia  (cah.  68)  sont  les 
lettres  patentes  du  roi  Henri  IV  données  à  Saint-Ger- 
main-en-Laye,  au  mois  d'avril  1594,  portant  anoblisse- 
ment en  faveur  de  Jacques  Jacquet,  sieur  de  la  Verrière, 
bourgeois  et  échevin  de  la  ville  de  Lyon,  ses  enfants 
et  postérité,  pour  récompense  de  services;  avec  Tarrét 
de  vérification  et  enregistrement  du  Parlement  et 
Chambre  des  Comptes  de  Grenoble,  du  13  août 
1599. 

<  Au  registre  coté  /S**  Generalia  (cah.  79)  sont  les 
lettres  patentes  du  même  Roi  données  à  Paris,  au  mois 
de  décembre  1599,  portant  exemption  de  douane  et 
autres  droits  et  impositions  accoutumées  en  la  ville  de 
Lyon,  en  faveur  des  marchands  libraires  et  maîtres 
imprimeurs  de  Lyon.  Avec  Tarrôt  de  vérification  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Grenoble,  du  dernier  avril 
1602. 

c  Au  même  registre  (cah.  35)  sont  les  lettres  pa- 
tentes du  même  Roi  données  à  Paris,  le  l®**  avril 
1601,  contenant  le  bail  de  la  ferme  de  la  douane 
de  Lyon  au  profit  de  René  Brunet,  pour  le  temps 
et  terme  de  trois  années  et  demie  consécutives,  pour 
le  prix  et  somme  de  72,500  écus ,  aux  conditions  y 
portées,  au  bas  duquel  ledit  Brunet  déclara  quMl 
n'avait  fait  que  prêter  son  nom  aux  sieurs  Jérôme  de 
Gondy  et  Sébastien  Jamet,  lesquels  transportèrent  à  la 
suite  ladite  ferme  à  M.  Pierre  de  Pomey,  de  Lyon. 

c  Audit  registre  (cah.  15)  sont  les  lettres  patentes  du 
roi  Henri  IV,  données  à  Paris  le  dernier  juin  1601, 
portant  bail  à  ferme  des  gabelles  du  Roi  et  de  la  ferme 
du  Lyonnais,  au  profit  de  Barthélémy  Galloix  et  de 
Guillaume  de  Charency,  pour  cinq  années  commen- 
çant au  1"  octobre  1601,  pour  le  prix  et  somme  de 
82,000  écus,  aux  conditions  y  mentionnées.  Ensemble 
la  subrogation  passée  par  lesdits  Galloix  et  Charency 
en  ladite  ferme,  au  profit  de  Jean  Hopil,  du  15  juillet 
audit  an,  avec  autres  lettres  patentes  du  môme  Roi, 
portant  vérification  de  la  subrogation,  données  à  Paris, 
le  2  août  audit  an. 

c  Audit  registre  (cah.  20)  est  l'arrêt  de  la  Chambre 
des  Comptes,  du  10  juin  1602,  donné  sur  la  requête 
dudit  Jean  Hopil,  tendante  à  vérification  de  son  bail  à 
ferme,  pour  en  jouir  selon  sa  forme  et  teneur,  portant 
vérification  d'icellui,  avec  les  lettres  patentes  de 
Henn  IV  données  à  Paris,  le  20  juillet  1601,  portant 
permission  audit  Jean  Hopil,  ses  procureurs  et  autres 
personnes  ayant  de  lui  charge,  d'enlever  et  charger 
des  salines  du  Languedoc  telle  quantité  de  sel  qui  sera 
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nécessaire  pour  la  fourniture  des  greniers,  conformé- 
ment à  son  bail. 

«  Au  registre  coté  20*  regUtre  retentionum  ah 
anno  i604,  1605  et  i606  (fol.  10)  sont  les  lettres  pa- 
tentes  du  roi  Henri  IV  données  à  Paris,  au  mois  de 
janvier  1602,  par  lesquelles  S.  M.  pour  satisfaire  à  la 
pieuse  intention  qu'elle  avait  de  bâtir  quelques  églises 
en  son  royaume,  établit  et  fonda,  en  la  ville  de  Lyon, 
une  église  et  monastère  de  Chartreux,  au  lieu  dit  La 
Giroflée,  sous  le  nom  de  la  Chartreuse  du  Lis-Saint- 
Esprit,  que  le  feu  roi  avait  proposé  de  lui  donner  de 
son  vivant  en  l'honneur  de  Tordre  du  Saint-Esprit  par 
lui  institué.  Avec  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
16  mars  1602,  d'enregistrement  desdites  lettres  pa- 
tentes pour  jouir  par  les  impétrans  du  contenu  en 
icelle. 

De  suite  sont  autres  lettres  patentes  et  brevet  dudit 
roi  Henri  IV  donnés  à  Paris,  le  5  janvier  1602,  de  don 
au  prieur  de  la  Grande-Chartreuse,  général  de  tout 
Tordre,  de  la  somme  de  30,000  livres  pour  avancer  le 
bâtiment  de  la  Chartreuse  du  Lis-Saint-Esprit  en  la 
ville  de  Lyon,  dont  Sadite  Majesté  était  fondateur,  à 
prendre  sur  les  lods  recelés  appartenant  à  S.  M.,  à 
cause  de  son  pays  de  Dauphiné  et  comme  Dauphin, 
pour  certains  fiefs  situés  es  pays  de  Forez,  Lyonnais, 
Maçonnais,  Bresse  et  terres  nouvellement  échangées 
avec  le  duc  de  Savoie. 

c  Lettres  d'Humbert  II,  dauphin,  du  16  décembre 
1337,  par  lesquelles  il  ordonne  au  châtelain  de  Colom- 
bier de  payer  20  1.  aux  Frères-Prêcheurs,  de  Lyon, 
pour  une  fondation  faite  par  ses  prédécesseurs. 

<  Acte  du  7  novembre  1340  par  lequel  Henri  de 
Villars,  évêque  et  comte  de  Valence,  et  auparavant 
évêque  de  Viviers,  donne  pouvoir  aux  y-nommés  de 
poursuivre  en  cour  de  Rome  l'absolution  de  Texcom- 
munication  qu*il  avait  encourue,  faute  de  paiement  de 
2,400  1.  dues  à  S.  S.  par  lui  et  par  Humbert  II,  dau- 
phin. 

«  Procès  entre  le  Procureur  général  du  Dauphiné  et 
Tabbé  d'Ainay,  de  Lyon,  de  Tannée  1493,  et  deux  tran- 
sactions intervenues,  en  1449,  au  sujet  de  quelques 
droits  que  ledit  abbé  voulait  usurper  en  la  châtellenie 
de  Saint-Symphorien-d'Ozon,  au  sujet  des  limites  dudit 
lieu,  de  Vaulx  et  de  Béchevelin.  > 

Montpellier. 

B.  3789.  —  (Carton.)  —  6  pièces  parchemin. 

1888- 1 8«5.  —  Lettres  du  roi  Philippe  VI  de  Valois 
à  Bernard   CarabuUe  :  c  Comme  certains  et  plusieurs 
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grans  arreiragesnous  soyent  deus  des  décimes  de  nostre 
petit  séel  de  Montpellier,  du  temps  passé,  et  du  droit 
que  nous  avons  et  deu  nous  est  des  clemeurs  qui  ont 
esté  faictes  sur  les  obligations  faictes  et  contractées 
audit  petit  séel,  nous  te  députons  par  la  teneur  de  ces 
lectres  à  liever  et  recevoir  par  nous  lesdits  arreirages; 
et  cometons  et  mandons  que  tu  les  lièves  et  recovres , 
et  ceus  qui  les  doyvent,  contraing  ou  fai  contraindre  à 
les  te  payer  par  prize  et  vendue  de  biens  et  de  corps 
ou  autrement,  si  corne  il  est  acostumé  par  nous  pro- 
pres debtes;  et  de  ce  que  tu  enlèveras,  nous  volons  que 
tu  ayes  et  retiegnes  pour  tes  despans  et  por  ta  payne, 
de  chascune  livre  12  deniers,  et  tout  le  demeurant  baile 
et  rent  à  nostre  receveur  de  Nimes  pour  le  envoier  en 
nostre  trésour  à  Paris.  Et  donnons  en  mandement  à 
tous  nos  justiciers  et  subgiez  et  non  subgiez,  requérons 
qu'ils  te  obéissent  en  ce  faisant  et  au  députez  de  par 
toi  à  faire  lesdictes  contrainctes;  à  nostre  seneschaul 
de  Biaucayre  ou  à  son  lieutenant,  que,  veues  ces  pré- 
sentes lettres,  ilz  te  facent  bailer  tous  les  livres,  pa- 
piers, cartulaireset  escripsesquiexlesdites  debtes  sont 
escrips  afin  de  les  liever. . .  »  (Paris,  16  juin  1333).  — 
Procédure  faite  en  conséquence  par  Pierre  Durand, 
notaire  royal  de  Montpellier,  délégué  par  Bernard 
Carabulle,  contre  noble  Guigue  de  Montaizon,  cheva- 
lier, seigneur  dudit  lieu,  Pierre  Charrière,  Arnaud 
Baile  et  Guillaume  Giraud,  pour  une  dette  de  500  flo- 
rins de  Florence  due  à  Guillaume  Altoviti,  florentin, 
marchand  d'Avignon  ;  et  contre  Amédée  de  Poitiers  et 
plusieurs  autres,  pour  une  dette  de  150  florins  d'or 
(juin  1346).  —  Appel  interjeté  au  Roi  et  au  Parlement 
de  Paris,  par  le  Gouverneur  du  Dauphiné  et  le  Conseil 
delphinal,  des  lettres  de  marque  et  de  représailles 
lancées  contre  eux  et  les  sujets  delphinaux  par  Guil- 
laume Garain,  conseiller  du  Roi,  juge  du  petit  scel  de 
Montpellier,  c  asserendo  dictus  judex  parvi  sigilli ,  ut 
fertur,  quod  dicti  domini  Gubernator  et  ejus  consilium 
fuerunt  négligentes,  inhobedientes  et  remissi  in  com- 
pellendo  nobiles  et  potentes  viros  dominos  Giraudum 
Adhemarii,  dominum  de  Graygniano,  Diensis  diocesis, 
Guiotum  Adhemarii,  dominum  de  Alpibus,  ejus  fra- 
trem,  ac  nobiles  Reymundum  de  Odofredo  et  Petrum 
Bunasti  ad  solvendum  egregie  domine  Gaterine  de 
Agouto,  vallium  Luci  et  Olle  domine,  quandam  pecunie 
quantitatem,  que  sibi  dicitur  deberi  per  dictum  domi- 
num Graingniani  et  alios  superius  nominatos,  jure  sibi 
cesso  per  magniflcam  et  potentem  dominam  Baudam 
de  Pogeto. ...  i  ;  le  Conseil  delphinal  déclare  illégales 
et  injustifiées  les  lettres  de  marque  décrétées  contre 
lui,  d'abord  parce  que  des  lettres  royales  du  13  août 
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1380  ont  fait  défense  de  décerner  des  lettres  de  marque 
contre  les  nobles,  bourgeois,  marchands  et  habitants 
du  Dauphiné,  c  nisi  dumtaxat  contra  principales  obli- 
gatos,  vel  eorum  fidejussores  >  ;  ensuite  parce  que  les 
châteaux  sur  lesquels  le  juge  du  petit  scel  poursui- 
vait le  recouvrement  de  la  dette  des  Adhémars  sont 
depuis  quatre  ans  en  contestation  entre  eux  et  le  pro- 
cureur fiscal  ;  enfin,  parce  que  le  sire  de  Grignan  et  ses 
co-débiteurs  ne  sont  pas  sujets  delphinaux  et  possè- 
dent en  dehors  du  Dauphiné  des  biens  importants  sur 
lesquels  Gaterine  d'Agout  aurait  pu  plus  utilement 
poursuivre  son  remboursement,  etc.  (4  juin  1394).  — 
Arrêt  du  Grand  Conseil  suspendant  l'exécution  des 
lettres  de  marque  et  de  représailles  décrétées  par  le 
juge  du  petit  scel  de  Montpellier  contre  le  Gouverneur 
du  Dauphiné,  le  Conseil  delphinal  et  les  sujets  delphi- 
naux, attendu  que  les  débiteurs  ne  possèdent  en  Dau- 
phiné que  deux  châteaux.  Saint- Alban  c  que  nostre 
procureur  oudit  Dalphiné,  pour  nous  et  pour  nostre 
droit,  prétend  estre  confisquez  et  apliquez  à  nous  pour 
certaines  et  justes  causes  »,  et  Chamaret,  que  le  sire 
de  Grignan  tient  en  fief  du  Roi  <  par  le  moyen  de 
mil  florins  que  nous  lui  avons  baillié  et  fait  baillier, 
afin  qu'il  devenist  nostre  home  et  nous  feist  foy  et 
homage  lige  dudit  chastel  >  (Paris,  20  juin  1394).  — 
Autre  arrêt  du  Grand  Conseil,  suspendant  à  nouveau 
l'exécution  des  lettres  de  marque  et  de  représailles 
lancées  contre  le  Conseil  delphinal  par  le  juge  du  petit 
scel  de  Montpellier,  lequel,  sans  tenir  compte  de  l'arrêt 
du  20  juin  1394,  avait  cité  le  Gouverneur  et  le  Conseil 
delphinal  devant  le  Parlement  de  Paris  (12  mars  1394, 
1395,  n.  st.). 


Principauté  d'Orange  (1). 

B.  3790.  —  (Carton.)  ^8  pièces,  papier  et  7  cahiers  iii-4* 
de  71  feuillets. 

tattH-iltS.  —Inventaire  de  titres  concernant  la 
principauté  d'Orange,  servant  à  justifier  quelle  atou- 


(1)  Les  archives  de  la  principauté  d*Orange  forent  transférées  à 
Grenoble  en  1734  à  la  suite  du  traité  conclu  le  23  avril  1731  entre 
les  Commissaires  du  Roi  et  la  Princesse  de  Conti  pour  la  cession 
de  la  principauté  au  Roi  moyennant  une  rente  de  80,000  livres.  Si 
le  principe  du  respect  des  fonds  eût  été  connu  et  pratiqué  par  les 
fonctionnaires  de  la  Restauration,  ces  archives  seraient  encore  en 
entier  au  dépôt  départemental  de  l'Isère,  au  lieu  qu'elles  sont 
aujourd'hui  coupées  en  deux  tronçons  dont  l'un  est  à  Avignon  aux 
Archives  de  Vaucluse  et  l'autre  est  aux  Archives  de  l'Isère  à  Grenoble. 
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jours  été  du  ressort  du  Parlement  de  Grenoble  :  «  1430. 
Louis  de  Chalon,  prince  d'Orange,  ayant  prit  le  parti 
des  ennemis,  Raoul  de  Gaucourt,  gouverneur  du  Dau- 
phiné,  prit  possession  de  la  principauté  d'Orange,  au 
nomduDauphin.  —1471.  Guillaume  de  Chalon,  prince 
d'Orange,  et  les  habitants  de  la  principauté  firent  un 
traité  mentionné  dans  les  lettres  patentes  du  Roi- 
Dauphin  de  Viennois,  par  lequel  il  est  porté  que  les 
appellations  des  juges  de  cette  principauté ressortiront 
au  Parlement  de  Grenoble.  —  9  novembre  1492.  Lettre 
du  duc  de  Bourbon,  gouverneur  du  Dauphiné  au  Par- 
lement de  Grenoble,  pour  ne  connoistre  pas  en  première 
instance  des  causes  des  habitants  de  la  principauté 
d'Orange,  mais  seulement  en  cas  d*appel.  —  30  janvier 
1616.  Lettres  patentes  du  roi  François  i",  dau- 
phin de  Viennois,  pour  la  saisie  de  la  principauté 
d'Orange,  adressée  au  Parlement  de  Grenoble.  — 
2  mai  1551 .  Le  Procureur  général  du  Parlement  d'Aix, 
s'étant  opposé  à  un  arrest,  qui  portoit  que  les  appella- 
tions seroient  portées  au  Parlement  de  Grenoble,  leGon- 
seil  déclara  cet  arrest  exécutoire.  — 15  décembre  1553. 
Lettres  patentes  du  Roy  pour  le  Comte  de  la  Chambre, 
contre  Guillaume  de  Nassau.  —  9  mai  1568.  Lettres 
patentes  du  Roy  pour  maintenir  les  habitants  de  la 
principauté  d'Orange  dans  le  droit  de  porter  leurs  ap- 
pellations au  Parlement  de  Grenoble.  —  Au  registre 
coté  ?•  Generalia  (fol.  24)  sont  les  lettres  patentes  de 
la  mère  de  François  P',  régente  du  royaume,  du 
16  juillet  1525,  pour  faire  loger  des  troupes  dans  la 
principauté  d'Orange.  —  Au  registre  coté  Liber  reduc- 
tionum  ad  domanium  terrarum  et  jurisdictionumy  etc. , 


En  1819,  à  la  reqaête  du  préfet  de  Vaucluse,  M.  Guizot,  alors  direc- 
teur général  de  rAdministration  communale  et  départementale  au 
Ministère  de  Tlntérieur,  d*accord  avec  le  Garde  des  Sceaux,  auto- 
risa la  cession  aux  Archives  de  Vaucluse  des  registres  et  titres  de 
la  principauté  d'Orange  déposés  depuis  un  siècle  dans  les  Archives 
du  Palais  de  Justice  de  Grenoble.  M.  Achard  de  l^ermane,  procu- 
reur général  près  la  Cour  d'appel  de  Grenoble,  ne  s'opposa  pas  à 
cette  restitution  qui  fut  opérée  le  19  mai  1819  entre  les  mains  de 
M.  Néry,  archiviste  du  département  de  Vaucluse.  Un  second  envoi  fut 
fait  le  14  août  suivant  par  les  soins  de  Duchon,  archiviste  du  dépar- 
tement de  risère,  à  son  collègue  d'Avignon.  Mais  le  triage  avait  été 
fait  sommairement  et  un  assez  grand  nombre  de  pièces  concernant 
Orange  et  les  autres  terres  de  la  principauté  étaient  restées  dans 
les  greniers  du  Palais  de  Justice,  où  je  les  ai  retrouvées.  Je  n'ai  pas 
songé  à  les  envoyer  i  Avignon  parce  qu*en  1790  Orange  faisait 
partie  du  Dauphiné  et  que  ses  archives  étaient  incorporées  dans 
celles  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble.  D'ailleurs  eût-on 
renvoyé  ces  registres  et  pièces  à  Avignon  qull  resterait  encore  à 
Grenoble  dans  les  registres  de  la  Chambre  des  Comptes  de  nom- 
breux actes  concernant  Orange  et  ses  souverains  les  Baux,  les 
Chalon  et  les  Nassau. 
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estlaréquisitioii  du  Procureur  général  au  Parlement  à 
ce  qu'il  luy  plut  envoyer  des  commissaires  pour  réduire 
sous  la  main  delphinale  la  principauté  d'Orange,  va- 
cante par  la  mort  du  dernier  prince  d'Orange,  tué  au 
siège  de  Florence  (1),  de  laquelle  s'estoient  emparés 
certains  parens  duditdeffunct,  et  pour  informer  contre 
ceux  quiavoient  effacé  les  armes  delphinalles  de  dessus 
les  portes  et  murailles  de  la  ville  d'Orange,  qui  y 
étoientpour  marque  de  supéiiorité.  —Au  registre  coté 
Pilati,  iS60'iS6S  (fol.  3  du  cahier  6),  est  la  donation 
faite  le  29  décembre  1366  à  Charles, roi  de  France  dau- 
phin, par  Guillaume  de  Baux,  fils  de  Reyinond,  prince 
d'Orange.  —  Au  registre  coté  25^  Generalia  (fol.  978), 
est  un  acte  du  21  décembre  1435  en  forme  de  traité  de 
paix  contenant  entre  autres  que  le  roy  Charles  VIT  fait 
mainlevée  à  Louis  de  Chalon  des  choses  à  luy  saisies. 
—  Au  registre  coté  4"  Copiarum  Valentinensis  et 
Diensis.  HH.  (cah.  14),  est  une  transaction  passée  le 
20  janvier  1471  entre  Guillaume  de  Chalon,  prince 
d'Orange,  et  les  syndics  et  habitants  delà  ville  d'Orange 
parlaquelleil  leur  promet  d'établir  etdecréerdansladite 
ville  un  viguier  et  juge  ordinaire  pour  les  affaires  civiles 
et  criminelles.  —  Au  registre  coté  Q^  Liber  Copiarum 
Valentinensis  et  Diensis  (fol.  21),  est  un  acte  du  6  juin 
1475,  par  lequel  Guillaume  de  Chalon,  prince  d'Orange, 
pour  estre  élargy  du  château  de  Vizille  (2),  où  il  étoit 
prisonnier,  s'oblige  à  40,000  écusd'or.  —  Au  môme  re- 
gistre (fol.  29  v»)  est  un  autre  acte  du  9  juin  1475  entre 
Louis,roy  de  France  et  dauphin  de  Viennois,et  Guillaume 
de  Chalon,  prince  d'Orange,  par  lequel  ledit  prince 
d'Orange  se  déclare  homme  libre  et  vassal  du  Roy- 
Dauphin  et  par  exprès  déclare  que  le  droit  de  supério- 
rité et  juridiction  et  dernier  ressort  par  appel  appartient 
au  Parlement  de  Grenoble,  où  les  procès  seront  jugés 
suivant  les  lois  de  la  principauté.  —  A  la  suite  est  un 
autre  acte  du  10  juin  1475  par  lequel  le  prince  d'Orange 
transporte  à  S.  M.  pour  luy  et  ses  successeurs  le  droit 
de  fief  et  hommage,  le  droit  de  fidélité  et  la  juridic- 
tion et  droit  de  souveraineté  et  ressort  en  dernier  res- 
sort au  Parlement  de  Grenoble.  —  De  suite  sont  les 
lettres  patentes  du  mois  de  juin  1475  par  lesquelles  S.  M. 
accorde  audit  prince  d'Orange  la  grâce  d'user  de  ces 
mots  :  «  Par  la  grâce  de  Dieu  prince  d'Orange  »,  de 

(1)  Philibert  de  Chalon,  tué  au  siège  de  Florence  le  3  août  1530. 
Voyez  plus  bas,  à  la  date  du  30  janvier  1530,  le  procès-verbal  de  ré- 
duction au  domaine  delphinal  dressé  par  le  Conseiller  delphinal 
Bertrand  Rabot. 

(9)  Erreur  :  Guillaume  de  Chalon  ne  fut  jamais  interné  au  château 
de  Visille.  Il  resta  un  an  en  prison  dans  la  grosse  tour  de  Bourges  et 
il  venait  d'être  transféré  à  Rouen,  lorsqu'il  signales  traités  de  juin  1476. 
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faire  battre  monnaie,  d'accorder  grâce,  excepté  de 
certains  ciimes.  —  De  suite  (fol.  56),  hommage  lige  et 
serment  de  fidélité  prêté  à  S.  M.  par  le  prince  d'Orange 
le  7  décembre  1475,  de  sa  principauté  d'Orange.  —  Au 
môme  registre  (cah.  73)  est  une  procédure  faite  le  5  de 
raay  1477,  par  M*  Anthoine  Besso,  avocat,  commissaire 
à  ce  député  par  le  Parlement  de  Dauphiné  contenant 
mainmise  et  annotation  de  la  principauté  d'Orange  et 
autres  biens  dudit  Jean  de  Chalon.  —  Au  même  regis- 
tre est  un  arrest  du  Parlement  de  Dauphiné  du  20  sep- 
tembre 1477,  rendu  à  la  poursuite  du  Procureur  général 
du  Roy  portant  confiscation  de  toute  la  principauté 
d'Orange  et  autres  biens  appartenant  audit  Jean  de 
Chalon  au  proffit  du  Roy-dauphin  à  cause  du  crime  de 
félonie  commis  par  ledit  de  Chalon  contre  S.  M.  —  Au 
registre  coté  3°^  Alienationum  àb  anno  f  477  (fol.  69 
et  74)  sont  des  lettres  patentes  du  roi  Louis  XI,  données 
àMelun  au  mois  d'octobre  1477,  par  lesquelles  il  donne 
à  Philippe  de  Hocheberg,  chevalier,  seigneur  de  Baude- 
ville,  maréchal  de  Bourgogne,  la  principauté  d'Orange, 
sauf  la  foi  et  hommage  et  souveraineté  échue  à  S.  M. 

—  Au  registre  coté  Homagiareeeptaperclericos  camere 
compiUorum  DelphinatuSy  A  A.(fol.  136)  sont  les  lettres 
patentes  du  roi  Charles  VIII,  dauphin  de  Viennois,  du 
2  avril  1483  contenant  l'hommage  fait  à  S.  M.  par 
l'Évêque  d'Orange  pour  le  temporel  de  son  évôché.  — 
Au  cahier  107  du  registre  coté  Sus  Liber  copiarum  Va- 
leinXinen^i^  et  Diensis  CC  sont  des  lettres  patentes  du 
Roy  du  5  avril  1483,  adressées  au  Parlement  de  Greno- 
ble, pour  faire  jouir  ledit  évêque  de  son  évêché,  avec 
l'arrest  de  mainlevée.  —  Au  registre  coté  Primusliber 
reductionis  ad  manus  régis  Delphini  oh  mortem  Régis 
nostri^  etc.,  i4HS  (fol.  100, 108, 109  et  110)  est  le  pro- 
cès-verbal de  réduction  au  domaine  du  Roy-dauphin 
de  la  principauté  d'Orange  par  Monachi,  secrétaire 
des  comptes,  commissaire  député.  —  Au  registre  coté 
2^  Liber  copiarum  Valentinensis et DiensisCC (cah.  105) 
sont  des  lettres  patentes  du  roy  Charles  VIII  données  à 
Amboise,  le  29  décembre  1483,  à  la  supplication  de 
Jean  de  Chalon,  prince  d'Orange,  par  lesquelles  le  Boy 
luy  accorde  mainlevée  de  la  principauté  d'Orange  avec 
injonction  au  Parlement  et  Chambre  des  comptes  de 
l'en  faire  jouir,  vérifiées  au  Parlement  le  4  février  1484. 

—  Au  registre  coté  Alter  liber  copiarum  Vatentinen- 
sis  et  Diensis  est  une  transaction  du  28  juin  1492  entre 
le  doyen  et  chapitre  d'Orange,  d'une  part,  et  les  Consuls 
et  communauté  d'Orange,  d'autre,  au  sujet  des  moulins 
dudit  chapitre  situés  entre  le  port  Vieux  et  de  Bocca- 
dio,  etc.  —  En  suite  est  une  ordonnance  du  Parlement  de 
Grenoble  du  7  novembre  1492,  sur  la  requête  du  Pro- 


DE  lmsère:. 

^     cureur  général  portant  deflfense  au  syndic  et  commu- 
nauté de    la  ville  d'Orange,  dVtirer  le   syndic  de 
l'église  cathédrale  de  ladite  ville  d'Orange, ailleurs  que 
par  devant  ladicte  Cour  à  peine  de  100 marcs  d'argent 
applicables  au  Roy-Dauphin.  —Au  cahier  133 dudit  re- 
gistre est  le  procès-verbal  fait  de  l'authorité  du  Parle- 
ment de  Grenoble,  le 24  novembre  1494,  par  le  vibailli  de 
Saint-Paul-Trois-Châteaux,  commissaire  à  ce  député, 
contre  Robin  Herbert,  maître  de  la  monnaie  de  la  prin- 
cipauté d'Orange,  avec  l'acte  de  réquisition  faite  par 
ledit  commissaire  au  prince  d'Orange  de  faire  faire  le 
procès  audit  Herbert  par  son  juge  et  son  viguier  qu'il 
détenoit  pour  le  fait  de  ladicte  monnaie,  d'authoritéde 
ladicte  Cour  de  Parlement  et  non  de  celle  dudit  prince 
d'Orange.  —  Au  registre  coté  De  Principatu  Auraiee 
(cah.  1)  sont  les  lettres  patentes  du  14  avril  1510  pour 
faire  maintenir  Guillaume  Pélissier  dans  la  possession 
de  l'évêché  d'Orange.  —  Au  registre  intitulé  Liber  r«- 
ductionum  ad  domanium  terrarum  et  jurisdictùmum 
pridem  per  defnnctos  reges  delphinos  et  maxime  per 
dom.  Carolum  VIII^^  ad  domaniwi  alienatarum,  etc., 
1517  (cah.  4)  est  le  procès-verbal  de  réduction  au  do- 
maine delphinal  du  ressort  et  souveraineté  de  la  prin- 
cipauté d'Orange  qui  avait  été  aliénée  du  domaine  del- 
phinal par  le  roy  Louis  XII;  ladite  procédure  faite  par 
Bertrand  Rabot,  conseiller  du  Parlement,  commissaire 
à  ce  député  par  ledit  parlement,  ensuite  des  lettres  pa- 
tentes de  François  I"  du  30  janvier  1530.  —  Au  registre 
coté  V««  Liber  Copiarum  Valentinensis  et  Diensis  J.  J. 
(cah.  150},  senties  lettres  patentes  du  roy  Henry  II  du 
5  octobre  1551 ,  portant  don,  en  faveur  de  la  reine  douai- 
rière d'Ecosse,  de  la  principauté  d'Orange,  pendant  que 
la  guerre  durerait,  attendu  que  le   prince  d'Orange 
s'était  rangé  du  parti  de  ses  ennemis,  avec  l'enregistre- 
ment du  10  décembre  1551.  —  Audit  registre  (cah.  152) 
sont  d'autres  lettres  du  Roy  du  29  janvier  1552,  portant 
permission  à  ladite  reine  douairière,  à  qui  il  avoit  donné 
ladite  principauté  d'Orange,  de  pourvoir  aux  offices  de 
ladite  principauté,  lesdites  lettres  vérifiées  au  Parle- 
ment de  Grenoble,  à  la  charge  que  les  officiers  qui  y 
seroient  pourvus  prêteraient  serment  audit  Parlement. 
—  Au  registre  coté  /6«  Generalia  (fol.  466)  sont  des 
lettres    de   naturalité  et  anoblissement  accordées  à 
Louis  de  Lange  tant  par  Guillaume  de  Nassau,  prince 
d'Orange,  que  par  Louis  XIII  avec  l'arrêt  de  vérification 
du  7  août  1613  >.  —  Copie  des  principaux  actesindiqués 
ci- dessus  et  en  outre  des  lettres  du  roi  Charles  IX  au 
Parlement  du  Dauphiné  lui  mandant  de  maintenir  les 
habitants  d'Orange  dans  leur  droit  d'appeler  en  dernier 
ressort  audit  Parlement  (Paris  11  mai  1568)  ;  —  provi- 
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sions  de  Tofflce  de  gouverneur  de  la  principauté 
d*Orange  accordées  par  le  roi  Charles  IX  à  Foulques  de 
Tholon,  seigneur  de  Sainte  Jalle,  en  lui  recommandant 
de  €  tenir  main  forte  à  justice  à  ce  qu'elle  soit  sincère- 
ment administrée  sous  notre  autorité  et  de  nos  amés  et 
féaux  les  gens  tenant  nostre  cour  de  Parlement  de 
Dauphiné  »  (10  décembre  1569).  —  c  État  des  extraits 
concernant  la  principauté  d'Orange,  remis  le  21  mai  1713 
à  la  messagerie  de  Grenoble,  pour  estre  envoyés  par  la 
diligence  à  Paris,  dans  un  paquet  adressé  à  M.  le 
conseiller  Pourroy  de  la  Mairie.  »  —  État  des  pièces 
envoyées  à  Paris  le  30  mai  1713,  par  la  môme  voie, 
etc.. 


B.  3791.—  (Carton.)  — 10  pièces,  9  parchemin,  1  papier. 

1190-1894.  —  Acte  d'engagement  du  château  et 
de  la  villa  de  Barreten  garantie  de  ladot  d'Ermengarde 
de  Mévouillon,  mariée  à  Guillaume  de  Baux  (s.  d.  do- 
cument en  langue  vulgaire)  (1).  —  Donation  par  Isoard 
d'Aix,   seigneur   de  Châtilion   à  Raymond   de  Baux, 
prince  d*Orange,  du  château  de  Châtilion  et  ses  dépen- 
dances des  châteaux  de  Revel,  Mazensac,  Treschenu, 
€  et  vallem  ejusdem  loci...  dominium  de  Bolc...   et 
Colletum  de  Glandaies...  et  castrum  de  Borna..  ;  Gri- 
monnam...  et  Crisiers...  ;  Bonam- Vallem  ;...  dominium 
Bastide  de  Belvezer  et  dominium  Bastide  de  Petra. . .  ; 
totum  affarequod  habemus...  in  Castro  de  Vaudroma... 
Et  si  forte  predicte  donationes  vel  aliqua  ipsarum  de 
jure  in  persona  vestra  non  valerent,  oinnes  predictas 
donationes  separatim  et   singulariter  facientes  causa 
donationis  inter  vives  filio  vestro  Guillemeto  de  Baucio 
et  nepoti  nostro  et  filio   Malbergone,  filie  nostre  et 
uxoris  vestre  et  vobîs,  nomine  ipsins,  presenti  et  reci- 
pienti  donamuset  tradimus. . .  Confitentes  et  recognos- 
centes  nos  habere  et  tenere  castrum  Gastilionis    et 
castrum  de  Trescanuts  et  Mazensac  et  Crisiers  et  An- 
noneriam  et  Archianam  infeudum  francum  nomine  dicte 
ecclesi  Diensis  et  capituli  ecclesie  supradicte  et  omnia 
alia  predicta  nomine  domini  episcopi  Diensis  et  ecclesie 
supradicte»  (Die,  le  17  des  cal.  de  septembre  [16  août] 
1246)  (2)  —  Sentence  arbitrale  rendue  par  Raymond  de 


(t)  Publié  par  M.  Paul  Meyer  dans  la  Romania  et  plus  récemment 
par  MM.  Paul  Guillaume  et  Pinet  de  Manteyer  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  d^études  des  Hautes-Alpes  t.  Vlïl  pp.  871-378,  cet  acte  n'a 
pas  été  connu  du  D' Barthélémy,  de  Marseille,  auteur  d'un  Inventaire 
desChartes  de  la  maison  de  Baux,  Marseille,  188t,  in-8«. 

(2)  Ct.hmhéltmy  .Inventaire  chronologique  et  analytique  des  Char- 
tes de  la  maison  de  Baux,  Marseille  188i,  n*  818. 
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Meuillon,  entre  Barrai,  seigneur  de  Baux,d*une  part,  et 
Dragonet,  seigneur  de  Montauban,  d'autre,par  laquelle 
ledit  Barrai  est  condamné  à  remettre  à  Bertrand  de 
Baux,son  neveu,  immédiatement  après  son  mariage  avec 
Dragonette   de  Montauban,  fille  dudit  Dragonet,  les 
châteaux    de  Mirabel,   Vinsobres  et  Nyons    qui   lui 
avaient  été  cédés  par  TAbbessede  Saint-Cezaire  d'Arles 
à  charge  d'en  recevoir  l'investiture  et  d'en  prêter  hom- 
mage audit  monastère  (3  des  cal.  de  septembre  [30  août] 
1262)  (1).—  Testament  d'Isoard  d'Aix,  seigneur  de  Châ- 
tilion, par  lequel  il  révoque  les  donations  faites  en  faveur 
de  son  fils  Reymond  de  Montauban,  c  attendens  quod 
contra  pactiones  quas  per  juramentum  mecum  inierat 
venit...;  item  quod   fuit  me  aggressus  violenter  cum 
armis  et  socios  meos  cepit  et  eis  equos  interfecit  in  mei 
presentia  ..  >  etlesattribue  à  Reymond  deBaux,prince 
d'Orange,«  in  augmentum  dotis  tibi  date  et  constitute 
cum  Malbergone,  filia  mea  légitima»  ;  il  institue  pour 
son  héritière  universelle   ladite  Malbergone,  sa  fille 
(3 des  ides  de  [11]  novembre  1263).  —  Reconnaissance 
passée  en  faveur  de  Bertrand  II  et  Bertrand  III  de  Baux, 
princes  d'Orange,  seigneurs  de  Courthezon,  par  Pierre 
deSaint-Quentin, damoiseau,  pourtoutes  ses  possessions 
sur  le  territoire  de  Courthezon  (4  des  nones  de  [2]  no- 
vembre 1284).  —  Procédure  de  délimitation  entre  les 
territoire   de  Vacqueyras  et  de  Gigondas(l5  des  cal. 
d'avril   [18  mars]  1292).  —  Commission  donnée  par 
Jean  Bermond,  juge  d'Orange,  à  la  requête  de  Bertrand 
de  Baux,   prince   d'Orange,  à   Guillaune  Coste,   no- 
taire, d'extraire  des  protocoles  de  ses  prédécesseurs 
l'acte  de  donation  du  château  de  Châtilion  consentie 
par  Isoard  d'Aix  à  feu  Reymond  de  Baux  (4  des  cal.  de 
novembre  [29  octobre]  1293).   —   Sentence  arbitrale 
rendue  par  Jean  de  Alhanano^  de  Bagnols,  M«  Pierre 
Raymbaud,  notaire,et  Raymond  de  Comovoy  damoiseau, 
au  sujet  des  droits  respectifs  des  co-seigneurs  de  Cadenet 
qui  étaient  alors  :  Pons  et  Rostaing  de  Mornas,  Pierre 
Garin,PierreGuiraud,  deCamaret,  Hugues  de  Cadenet, 
Raymond  de  Salarac,  Bertrand  Raymbaud,  Guillaume 
du  Bourg,  juif,  Raymondeet  Perronet  de  Spinosa(4  des 
nones  [4]  d'octobre  et  7  des  calendes  de  novembre 
[26  oct.]  1293).  —  Sentence  arbitrale  rendue  par  Guil- 
laume, évêque  d'Orange,entre  Rostaing  de  Béziers,  rec- 
teur de  l'église  de  Saint-Gilles  de  Cadenet,  et  les  co-sei- 
gneurs dudit  lieu,  c  super  quadam  décima  quampetebat 
dictus  prier  a  dictis  dominis  et  super  quadam  parte 
(terre?)  de  Cadanelo,  que  est  circumdata  Rodono  et 


(1)  Cf.  Barthélémy,  Supp.  no  15. 
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super  quibusdam  sententiis,  que  lata  dicebantur  per 
dominum  Girardum  de  Verdello  et  per  dominum  Ber- 
trandum  Ruphi,  arbitres  arbitratores,  seu  amicabiles 
compositores,  in  diversis  compromissis  electos,etc  ..  » 
(La  veille  des  ides  [14]  de  mai  1295).  -  Sentence  arbitrale 
rendue  par  Raymond  d*Agout,  seigneur  du  Luc,  entre 
le  chapitre  deTÉglise  de  Valence  et  Bertrand  de  Baux, 
prince  d*Orange,  et  Malberjone  sa  mère  (1293),  etc. 


B.  879Î.  —  (Carton.)  —  iO  pièces  parebemin,  2  sceaux. 

t809-l88V.  —  Contrat  de  mariage  entre  Hugues 
de  Chalon,  fils  de  Jean  de  Chalon,  seigneur  d'Arlay,  et 
Béatrix,  fille  du  dauphin  Humbert  !•«•  (1)  (février  1302). 
—  Hommage  prêté  à  Guillaume,  archevêque  d'Embrun, 
recteurdu  Comtat-Venaissin,  par  Raymond  de  Cadenet, 
damoiseau,pour  tout  ce  qu'il  tenait  du  Saint-Siège,€citra 
Rhodanum  »  sur  le  territoire  de  Cadenet  (27  janvier  1303, 
1 304  n .  st.  la  1  ^*  année  du  pontificat  du  pape  BenoîtXI).- — 
Reconnaissance  passée  par  noble  Barrai  de  Baux,  fils  et 
héritier  de  feu  noble  Bertrand  de  Baux,  chevalier,  comte 
d'Avellin,  en  faveur  de  Raymond  de  Meuillon,  seigneur 
dudit  lieu,  son  oncle  maternel,  pourune  somme  de  10(X) 
livres,  que  ce  dernier  lui  avait  prêtée  pou  les  frais  du 
mariage  d*Éléonore,  sœur  dudit  Barrai,  laquelle  épou- 
sait Guillaume  de  Baux,  seigneur  de  Berre(24  janvier 
1308-1309  n.st.7n»«indiction).- Transaction entrele Dau- 
phin Jean  II,comted'Albon  etsire  de  laTour,  d'une  part, 
et  Béatrix  d'Avelin,  veuve  de  Guy  Dauphin,  seigneur 
de  Montauban,  d'autre  part,  au  sujet  de  la  dot  et  du 
trousseau  (arnestorum)  de  ladite  Béatrix  et  des  legs  faits 
à  cette  dernière  par  son  mari  (31  janvier  1317, 16"«  in- 
diction). —  Transaction  entre  Hugues  de  Chalon,  sei- 
gneur d'Arlay,  d'une  part,  et  Louis  de  Savoie,  seigneur 
de  Vaux,  et  Isabeau  de  Chalon,  sa  femme,  d'autre  part, 
au  sujet  du  paiement  de  la  dot  de  ladite  Lsabeau,  fille 
de  Jean  de  Chalon  et  de  Marguerite  de  Bourgogne 
laquelle  avait  été  fixée  dans  le  f  contrait  des  esposailles:» 
à  14,000  livres  de  bons  petits  tournois  noirs,  et  accrue 
de  2,000  livres  par  ledit  Jean  et  de  1000  livres  par 
ladite  Marguerite  de  Bourgogne,  et  n'avait  pas  encore 
été  payée  ;  ladite  transaction  poi  le  aussi  sur  les  succes- 
sions dudit  Jean  de  Chalon,  de  Marguerite,  sa  fem- 
me, et  de  Hugues  de  Chalon,  archevêque  de  Besançon, 
frère  dudit  Jean  (Jeudi  après  la  Nativité  [29  décembre] 
1317).  —  Quittance  délivrée  au  dauphin  Jean  H  par 


(1)  Publié  par  Valbonnais,  i.  iOS. 


LISERE. 
Agoultde  Baux,  seigneur  de  Brantes,pour  une  somme  de 
1,000  livres,  que  le  Dauphin  devait  à  ce  dernier  c  tam 
ex  causahomagii  sibifacti  per  eundem  Agoutum,  quam 
ratione  facti,  seu  acquirimenti  terre  domini  de  Medul- 
lione  >  (1)  (24  août  1318).  —  Testament  d'Agout  de 
Baux,  seigneur  de  Brantes  et  de  Plaisians,  fils  de  feu 
Bertrand  de  Baux ,  comte  d'Avellin  ,  par  lequel  après 
divers  legs  charitables  aux  pauvres,  pour  marier  de 
pauvres  femmes,  aux  hôpitaux,  à  sa  femme  Catherine 
d'Aix,  etc.,  il  institue  pour  son  héritier  Tenfant  qui 
naîtra  de  sa  femme  enceinte ,  «  si  masculus  fuerit 
et  formosus  et  cum  omnibus  membris  suis;  si  autem 
non  esset  formosus  et  cum  omnibus  membris  suis, 
illum  volumus  poni  in  ordinem  et  disponimus  et  lega- 
mus  eidem,  jure  institutionis,  quingentas  libras  Vien- 
nensium  i  ;  si  l'enfant  posthume  est  une  fille  et  que 
cette  fillesoit  belle,«  ipsam  et  Agatam  filias  nostrashe- 
redes  universales  instituimus  i,  et  si  ces  filles  venaient 
à  mourir  «  in  pupillari  etate  >,  il  leur  substitue  son 
frère  Barrai  de  Baux  et  à  celui-ci  Hugues  de  Baux, 
comte  d'Avellin  (1«  août  1321).  —  Ratification  parle 
Chapitre  de  Die  d'unaccord  conclu  le  23septembrel328 
entre  le  doyen  d  udi  t  Chapitre  et  Raymond  de  Baux,prince 
d'Orange,  au  sujet  de  l'exécution  du  testament  de  Mal- 
berjone, princesse  douairière  d'Orange  (28  juin  1329).— 
Reconnaissance  passée  en  faveur  du  roi  de  France 
par  Rostaing  de  Mornas  pour  tous  ses  droits  sur  le  port 
de  Cadenet  (1330).  —  Hommage  prêté  au  Dauphin 
Humbert  II  par  Bertrand  de  Baux,  fils  d'Agout  de  Baux, 
seigneur  de  Brantes  (5  mai  1337),  etc. 

B.  8798.  —  (Rouleau.)—  Parchemin  de  8  m.  645  sur  0  m.  S49  mil. 

t84lS-l8t4.—  €  Compte  de receptes  et  mises  falotes 
pour  nom  de  mondit  seigneur  de  Chalon  de  la  terre  de 
Gervac  et  des  appartenances  par  Jehan  Levésque  >  du 
12  mars  1343  jusqu'au  même  jourde  l'an  1344i. — Cens 
et  tailles  c  péages  du  pourtourzde  la  ville  de  Gernac(2)  i  ; 
péages  de  Foussignac  (3),  de  Birac  (4),  de  Floyrac  (5), 
de  Saint-Antoine,  de  Mérignac,etc.  ;  fermes  des  sceaux, 
des  poids,  des  foires,  du  four,  du  <  minage  >,  etc..  — 
Amendes  extraordinaires  :  «  c'est  assavoir  d  e  Pierre 
Constanz,  demorant   à  Narcilhac  qui   avoit  batu   un 


(1)  Cf.  Barthélémy,  n*  1018. 

(2)  Jarnac,  arrondissement  de  Cognac  (Charente). 

(8)  Canton  de  Jarnac,  arrondissement  de  Cognae  (Gharenie). 

(4)  Canton  de  Chftteauneuf,  arrondissement  de  Cognac  (Charente). 

(5)  Floirac,  canton  de  Goies,  arrondissement  de  Saintes  (Charente- 
Inférieure). 
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home  appelle  Johan  Le  Couslurier  et  li  avoit  enffondré 
son  huys  et  de  nuix,  100  s.;  item  en  la  fère  de  Saint- 
Gire  d'un  home  qui  devoit  argent  à  un  autre,  lequel 
li  devoit  apporter  en  ladicte  fère  et  il  li  niast  etpuys  le 
conust,  3.  s.  ».  —  Dépenses.  —  Au  prieur  de  Jarnac, 
pour  l'huile  de  la  lampe  de  Saint-Pierre,  12,  s.  ;  au 
chapelîn  du  charnier  de  saint  Pierre,  12  s.  ;  t  item 
baillié  à  Mons.  Estyène,  sire  de  Joceaux,  pour  la  pen- 
sion que  Monseigneur  d'Arlay  a  donné  à  Esthiene  son 
fll  à  ester  aus  escoles,  50  1.  >.  —  Entretien  des  moulins 
et  réparations  de  ponts. — Dépensesdusénéchal  pendant 
une  assise  tenue  par  lui  à  Jarnac,  la  veille  de  la  Nati- 
vité de  Saint-Jean-Baptiste.  —  Autres  assises  par  lui 
tenues  au  même  lieu  le  mardi  après  la  Saint-Luc  et  le 
vendredi  après  le  mardi-gras,  etc.. 

B.  8794.  —  (Carton.)  -  15  pièces,  14  parchemin,  1  papier,  i  sceau. 

1844-1894.—  Vidimus  d'une  lettre  d'Humbert  II, 
dauphin  de  Viennois,par  laquelle,  au  cas  où  il  mourrait 
sans  enfant  il  promet  à  Jean  de  Chalon,  son  parent,  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  1000  florins  d'or  pour 
qu'il  renonce  à  toute  prétention  qu'il  pourrait  avoir  sur 
le  Dauphiné  c  jure  institutionis,  substitutionis,  succes- 
sionis,  legati,aut  quovis  modo»,  les  terres  d'Orpierre  et 
de  Trescléoux,  n'étant  pas  comprises  dans  cette  re- 
nonciation (Avignon,  19  janvier  1344).  —  Vidimus  de 
la  donation  consentie  par  Humbert  II  à  Béatrix  de 
Viennois,  dame  d'Arlay,  sa  tante,  du  château  de  Châ- 
tillon,  de  la  ville  de  la  Cluse  et  des  châteaux  de  Lullin 
et  de  Montforcher,  situés  dans  la  baronnie  de  Faucigny 
au  diocèse  de  Genève  (2  août  1345).—  Testament  de  61- 
raud  Amiei,  chevalier,  seigneur  de  Thor:  il  désire  être 
enseveli  dans  l'église  de  Notre-Dame  de  Thor  et  dans  la 
chapelle  dédiée  à  Saint-Georges;  il  laisse  1,000  livres 
pour  la  célébration  de  messes  dans  les  églises  de  Thor,  de 
Cavaillon,  de  l'Isleet  d'Orange;  affecte  1,000  livres  au 
payement  de  ses  dettes  ;  1,000  livres  à  des  legs  pieux, à 
des  communautés  religieuses;  il  reconnaît  à  Isabelle^ 
sa  femme,  1,000  livres  représentant  sa  dot,  lui  lègue 
1,000  livres  avec  tous  ses  joyaux  et  vêtements  et  lui 
laisse  Tusufruitde  ses  biens  tant  qu'elle  restera  veuve. 
Pour  son  héritier  universel  il  institue  son  fils  Giraud 
Amici  et  lui  substitue,  s'il  vient  à  mourir  sans  enfants, 
Giraud  Awîct,  chevalier,  seigneur  de  Rochefort, frère  du 
testateur,  auquel  il  substitue  le  prince  d'Orange  actuel 
ou  ses  héritiers  (Robion,  11  mai  1348). —  Ordre  donné 
par  Humbert  11  à  Guillaume  de  Compois,  chevalier, 
châtelain  deChâtillon  en  F'aucigny,  de  remettre  après  sa 
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mort  ledit  château  de  Chatillon  à  Jean  de  Chalon,  sire 
d'Arlay,  au  cas  où  il  viendrait  à  décéder  sans  enfants 
légitimes  ^au  château  d'Anthon,  16  mars  1348).  —  Re- 
connaissance passée  en  faveur  du  roi  de  France  Jean  II, 
représenté  par  le  sénéchal  de  Beaucaire  et  de  Nîmes, 
par  Raymond  de  Mornas,  chevalier,  co-seigneur  de 
Caderousse,  pour  le  port  de  Cadenet  (31  octobre  1352). 

—  Lettres  d'Aimar  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois  et 
de  Diois,  lieutenant  du  dauphin  Charles  dans  le  gou- 
vernement du  Dauphiné,  prescrivant  au  châtelain  de 
Sallanches,  en  vertu  des  lettres  du  roi  Jean,  datées  du 
13  juin  1355,  de  remettre  à  Jean  de  Chalon,  seigneur 
d'Arlay,  fils  et  unique  héritier  de  Béatrix  de  Viennois, 
dame  d'Arlay,  les  châteaux  de  Chatillon  et  de  Sallanches 
légués  à  cette  dernière  par  le  feu  dauphin  Humbert  II, 
au  cas  où  il  mourrait  sans  enfants  (6  septembre  1355). 

—  Déclaration  de  Jeanne,  princesse  d'Orange,  fille 
d'Amédée,  comte  de  Genève,  portant  qu'en  considéra- 
tion de  la  dot  qui  lui  a  été  constituée  par  son  père 
elle  renonce  à  tous  droits  et  prétentions  sur  les  biens 
de  son  père  et  sur  ceux  de  Mathilde  de  Bologne,  sa 
mère  (Annecy,  1«'  octobre  1361).  —  Môme  déclaration 
faite  en  faveur  des  mêmes  par  Jeanne,princesse  d'Orange 
et  Marie,  sa  sœur,  future  épouse  de  Jean  de  Chalon, 
seigneur  d'Ariay  (l«r  octobre  1361)  (1).  —  Mandement 
de  Charles  Vau  sire  de  Loupy,gouverneurdu  Dauphiné, 
assignant  2,000  livres  de  revenu  à  Hugues  de  Chalon, 
seigneur  d'Arlay,  et  à  LouisdeChalon,seigneurd'Arguel 
fils  et  héritier  de  feu  Jean  de  Chalon  (Paris,  18  février 
1364, 1365,  n.  st).  —  Mandement  de  Charies  VI  pres- 
crivant au  gouverneur  du  Dauphiné  d'assurer  à  Hugues 
de  Chalon  les  200  livres  indiquées  ci-dessus  (22  janvier 
1383-1384,  n.  st).  —  Procuration  passée  par  Adam 
Chanteprime,  trésorier  du  Dauphiné,  à  un  clerc,  pour 
réclamer  à  Guillaume  de  Baux  et  à  Raymond  son  frère, 
prince  d'Orange,  une  somme  de  2,468  florins  due  par 
ledit  Guillaume  au  roi  de  France  Charles  V  (14  avril 
1368).  —  Testament  d'Amédée  de  Baux,  chevalier,  sei- 
gneur de  Caromb  et  de  Ta  Roche,  sénéchal  de  Beaucaire 
et  de  Nîmes  ;  il  désire  être  enseveli  dans  l'église  des 
Chartreux  d'Avignon  ;  il  lègue  aux  frères  Prêcheurs  du 
Buis  douze  sommées  de  blé  sur  ses  moulins  du  Buis  ; 
200  francs  d'or  à  ses  domestiques  ;  50  francs  d'or  au 
couvent  de  Saint-André  près  Avignon  ;  200  francs  d'or 
à  Bertrand  de  Baux,  son  frère,  seigneur  de  Brantes  et 


(1)  Cet  acte  est  eancellé  par  deux  coups  de  canif,  mais  on  lit  au  revers 
la  mention  suivante  :  «  Registratrum  est  consimile  instrumentum 
qnod  non  est  incisum  >. 
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Plaisian«,  1,000  francs  d'or  à  sa  femme  Isabelle  de 
Lignières,  elc,  et  institue  poar  son  héritier  universel 
fventrem  dicte  domine Isabellis  de  Lioeriis,  uxorissue, 
si  pregnans  sit  ex  eodem  et  unum  sea  plores  liberos 
mascujos  seu  femellos  ediderit  >  ;  et,  au  cas  où  ladite 
Isabelle  ne  serait  pas  enceinte,il  substitue  Raymond  de 
Baux,  chevalier,  pnnoe  d'Orange,  auquel  il  lègue  tous 
droits  et  actions  qu'il  pourrait  avoir  contre  Bertrand  de 
Baux,  f^igneur  de  Brantes  et  de  Plaisiaas,  son  frère;  à 
Raymond  de  Baux,  il  substitue  Auzias,  vicomte  d'TIzès, 
à  celui-ci  Alix,  fille  de  Raymond  de  Baux,  etc.,  (1) 
(22  avril  1374).  —  Révocation  par  Catherine  de  Baux, 
dame  de  Courthezon,  veuve  de  Bertrand  de  Baux,  de 
toutes  les  procurations  passées  par  elle  depuis  son  re- 
tour de  Naples,  attendu  que  les  procureurs  qu'elle 
avait  nommés  ont  abusé  de  leurs  mandats  (2)  (5  septem- 
bre 1375),  etc... 


B.  t7M.  -  (RefJsUe,)  —  1d-4-  Rpier,  91  feaiUeU. 

i99a-t898.  —  Reconnaissance  passée  en  faveur 
f\*i  Raymond  de  Baux,  prince  d'Orange,  seigneur  de  la 
baronnie  de  Sahune  par  les  habitants  de  Curnier. 


B.  $196.  —  (Carton.)  —  1  pièce  et  3  eabien  ia-4*  papier  de  6, 
6  et  12  feaiUeU. 

tS94-18tti.  —  Contrat  de  mariage  entre  Guy  de 
Chaijvigny,  chevalier,  seigneur  de  Châteauroux  et 
vicomte  de  la  Bresse,  d'une  part,  et  Jeanne  de  Beaufort 
comtesse  d'Avellin,  fille  de  Guillaume  de  Beaufort, 
chevalier,  vicomte  de  Tu  renne,  d'autre  part.  Jeanne  de 
Beaufort  était  veuve  de  Raymond  de  Baux,  comte 
d'AveI]in,et  ]orsdecepremiermariage,sonpèrelui  avait 
constitué  15,000  florins  de  dot;  d'autre  part, Raymond 
de  Baux  lui  avait  assigné  un  douaire  de  400  livres  avec 
un  château,  au  cas  où  elle  convolerait  en  seconde 
noces;  enfin  le  roi  de  France  Jean,  qui  avait  tenu 
ladite  Jeanne  sur  les  fonts- baptismaux  lui  avait  donné 
500  livres  de  rente.  A  l'occasion  de  son  second  mariage, 
le  vicomte  deTurenne  donne  à  ?;i  fille  en  dot  une  rente 
de  000  livres  et  lui  laisse  le  droit  de  poursuivre  le  re- 
couvrement de  la  dot  payée  à  liaymond  de  Baux,  du 
douaire  constitué  par  ce  dernier  et  de  la  rente  promise 
par  le  Roi  de  France  (28  janvier  1374).  —  Donation  en 


(l)Cf.  Barthélémy,  1511. 

(t)  Non  citée  par  Barthélémy. 
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augment  de  dot  par  Guillaume  de  Beaufort  à  sa  fille, 
d'une  somme  de  10,000  florins  d*or,  moyennant  quoi 
Jeanne  de  Beaufort  renonce  à  tous  droits  dans  les  suc- 
cessions de  son  père  et  de  sa  mère;  de  plus,  en  consi- 
dération de  ce  que  son  père  a  fait  pour  assurer  à  ses 
petits  enfants,  fils  de  Raymond  de  Baux,  la  libre  pos- 
session des  terres  de  Baux,  de  Brantes  et  de  Caromb, 
Jeanne  de  Beaufort  déclare  que,  si  elle  meurt  sans 
enfants  is^us  de  son  second  mariage,  sa  dot  et  Paugment 
de  dot  ainsi  que  ses  joyaux  reviendront  à  son  père 
(31  janvier  1374).  —  Donation  par  Jeanne  de  Beaufort  à 
son  frère  Raymond,  vicomte  deTurenne,  des  25,000flo- 
rins  d*or  qui  lui  ont  été  donnés  en  dot  et  en  augment 
de  dot  par  son  père,  et  aussi  de  tous  ses  droits  sur  la 
succession  de  Jean  de  Baux,  son  fils,  comte  d'Avellin 
c  in  pubertate  defuncti  ».  Cette  donation  est  faite  en 
considération  des  services  rendues  à  ladite  Jeanne  par 
son  frère  et  son  père,  mais  surtout  à  la  suite  du  mariage 
contracté  sans  son  consentement  par  Héliade  (Alix)  de 
Baux,  safille  avec  Eudes  de  Villars,etdesinjuresàel1es 
infligées  par  Guy  de  Chauvigny,  son  mari  (21  février 
1382).^  Accord  entre  Guillaume  de  Beaufort,  agissant 
en  qualité  de  tuteur  d'Alix  de  Baux,sa  petite  fille,  et  Guy 
de  Chauvigny,  chevalier,  agissant  en  son  nom  et  au 
nom  de  sa  femme  Jeanne  de  Beaufort  au  sujet  de  la 
dot  et  du  douaire  de  cette  dernière,  lesquels  étaient  ga- 
rantis par  les  biens  d'Alix  de  Baux  (12  septembre  1376). 
—  Nouvel  accord  entre  les  mêmes  au  sujet  de  la  resti- 
tution des  châteaux  de  Baux  et  de  Châtillon  qui 
avaient  été  remis  à  Guy  de  Chau\igny  en  garantie  de 
la  dot  et  du  douaire  de  Jeanne  de  Beaufort,  sa  femme; 
Alix  de  Baux  étant  majeure,  Guillaume  de  Beaufort 
désirait  lui  rendre  ses  comptes  de  tutelle  (22  juin 
1381)  (1). 


B.  3797.'  (Carton.)—  5 pièces  parchemin  et  5  cah.  in-4*, papier  de  41, 
.  SO,  18,  6  et  14  feuilleU. 

i8tl9-t80S.  —  Lettres  du  roi  Charles  Vagissant 
au  nom  du  dauphin  Charles  (depuis  Charles  VI),  cons- 
tatant que  à  la  date  des  présentes  Hugues  de  Chalon, 
seigneur  d'Arlay,  lui  a  prêté  hommage  pour  toutes  les 
terres  et  châteaux  qu'il  dit  posséder  du  fief  delphinal, 
et  lui  accordant  un  délai  jusqu'à  la  prochaine  fête  de 
Pâques  ou  au  plus  tard  jusqu'à  la  fête  de  Pâques  sui- 
vante pour  fournir  le  dénombrement  des  fiefe  pour 


(1)  Aucun  des  actes  analysés  dans  cet  article  n'a  été  connu   de 
Barthélémy. 
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lesquels  il  vient  de  prêter    hommage  (Paris,  23  fé- 
vrier 1376,  1377,  n.  st.).  —  Dénombrememt  fourni 
par  ledit  Hugues  de  Chalon,  seigneur  d*Arlay,    des 
fiefs  qu'il  déclare  posséder  et  pour  lesquels  il  doit 
hommage  au  dauphin,  savoir  :  les   châteaux    d'Or- 
pierre,  Trescléoux  et  Auberive  en  Viennois,  ses  droits 
sur  le  territoire  de  Cuiseaux(Cui/seWo)  en  Bourgogne, 
le   château  de  Montrevel,  le  bourg  de  Champagnole, 
«  feuda  et  directa  dominia  villarum  sancti  Germani  de 
Mouton,  de  Latoy,  du  Pasquier,  de  Le  Muy  et  de  Ande- 
loustD  (Bletterans,  l«'juin  1378),  —  Lettres  patentes 
du  roi  Charles  V,  agissant  en  qualité  de  tuteur  de  son 
fils  le  dauphin  Charles  (depuis  Charles  VI)  :  il  rappelle 
que  dans  un  traité  conclu,  alors   qu*il  était  encore 
dauphin,  avec  Amédée  III,   comte  de  Genève,  il  lui 
avait  donné  la  châtellenie  de  Morétel  et  la  ville  de 
Goncelin  pour  un  revenu  de  500  livres  de  Genevois 
et  avait  promis  de  lui  payer  en  différents  termes  une 
somme  de  10,000  florins  d'or  de  Florence;  or  cette 
somme  ne  fut  pas  payée  et  Morétel  et  Goncelin  furent 
mis  sous  la  main  delphinale.  A  la  requête  d*AmédéeIV, 
comte  de  Genève,  fils  et  héritier  d' Amédée  III,  le  Roi 
lui  remet  en  échange  le  château  de  Fallavieret  de  plus 
unesommede  3,000  florins  d*or  (Paris,  décembre  1369). 
—  Lettres  du  même  enjoignant  au  Gouverneur  du  Dau- 
phiné  défaire  exécuter  les  lettres  ci-dessus  (Vincennes, 
28  juin  1370).  —  Hommage  prêté  au  Dauphin  par  Pierre, 
comte  de  Genève,  pour  le  château  de  Fallavier  (18  juil- 
let 1387),  —  Lettres  de  Raymond  de  Baux,  prince 
d'Orange,  conférant  à  Pierre  Bertrand,  jurisconsulte, 
Toffice  de  juge  de   la  ville  et  principauté  d'Orange 
(10  août  1389).  —  €  Dénombrement  des  terres,   sei- 
gneuries,fiefs  et  autres  droits  seigneuriaux  que  messire 
Jean  de  Chalon,  seigneur  de  Châteaubelin,  tenoit  en  fief 
et  hommaigelige  de  sérénissime  prince  Philippe,filsdu 
roi  de  France,  duc  de  Bourgogne,  comte  de  Flandres 
d'Artois  et  de  Bourgongne,  palatin  de  Salins,  comte  de 
La  Roche  et  seigneur  de  Malines  à  cause  de  son  dit 
conté  de  Bourgongne  »  (8 février  1390-1381,  n.  st.).— 
Procuration  générale  passée  par  Jean  de  Chalon,  sire 
d'Arlay,   à  Guillaume   Chevalet,    écuyer,    châtelain 
d'Auberive,  et  Guillaume  Aragon  pour  c  espécialement 
demander  et  requérir,  avoir  et  obtenir,  au  nom  de  nous 
et  pour  nous,  respit  et  délay  envers  nostre  chier  sei- 
gneur. Monseigneur  le  Dalphin  de  Vienne,  son  gouver- 
neur du  Dalphiné  ou  les  gens  dudit  Monseigneur  en 
sondit  Dalphiné,  de  faire  la  déclaration  ou  le  dénome- 
ment  des  choses  que  nous  tenons  en  fié  dudit  Monsei- 
gneur le  Dalphin  en  son  dit  Dalphiné  et  en  Bourgo- 
gne >  (Arlay,  31  mai  1390).  —  Requête  présentée  au 

Isère.  ^  Série  B.  —  Tome  III. 
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Gouverneur  et  au  Conseil  Delphinal  par  les  procureurs 
de  Jean  de  Chalon,  sire  d'Arlay,  tendante  obtenir  un 
délai  pour  fournir  le  dénombrement  des  fiefs  qu*il  te- 
nait du  Dauphin  en  Dauphiné  et  Bourgogne.  Le  Gouver- 
neur de  l'avis  du  Conseil  delphinal  lui  accorde  un  nou- 
veau délai  jusqu'à  la  fête  deNoël  prochain  (11  juin  1390). 
—  Nouvelle  requête  présentée  par  Jean  Brochier,  pro- 
cureur du  môme  Jean  de  Chalon,  tendant  à  obtenir  un 
nouveau  délai,  en  vertu  des  lettres  du  roi  Charles  VI 
données  à  Paris,  le  25  juillet  1391  (17  août  1392).  — 
<  Copia  note  traditeper  bayllivum  Brianczonesii  domi- 
no Gubernatori  die  VIII»  octobris  nonagesimo  tertio, 
super  précepte  facto  castellanis  sui  bailliviatus  de  fa- 
ciendo  residentiam  in  castris  ipsarum  castellaniarum, 
et  tradatur  dicta  nota  domino  quando  ibit  ad  partes 
Brianczonesii  ^  ;  cette  note  constate  que  le  28  juin  1393 
etlesjourssuivantsJeanBoî/c«Mi,damoiseau,panetierdu 
Roi,bailli  duBriançonnais  et  commissaire  spécialement 
délégué  à  cet  efi"et,  a  enjoint  aux  châtelains  du  Queyras, 
de  Château-Dauphin,  de  Valcluson  et  d'Oulx  de  veiller 
avec  attention  à  la  garde  de  leurs  châtellenies,<  exigen- 
tibus  periculis  imminentibus  dicte  patrie  Brianczonesii, 
propter  guerram  et  gentes  armigeras  in  partibus  Pede- 
montis  presencialiter  existentes  ».   —  Procédure   de 
réduction  du  château  de  Fallavier  sous  la  main  delphi- 
nale opérée  par  Henri  de  Vallin,  chevalier,  bailli  du 
Viennois  et  de  la  terre  de  la  Tour,  contre  le  comte 
de  Genève,  lequel  avait  refusé  de  prêter  hommage 
au  Dauphin  dans  les  délais  fixés  (17  novembre  1390). 
—  Hommage  prêté  au  roi -dauphin  Charles  VI  par 
François  de  Menthon,  chevalier,  procureur  du  pape  Clé- 
ment VU,  pour  les  terres  de  Theys,  la  Pierre  et  Domène 
en  Graisivaudan  et  Fallavier  dans  le  Viennois,  qu'il 
avait  héritées  de  son  frère  Pierre,  comte  de  Genève. 
Dans  cette  procédure  est  insérée  une  bulle  du   pape 
Clément  VII  nommant  des  procureur  pour  requérir 
du  Gouverneur  du  Dauphiné  et  du  Conseil  delphinal  la 
délivrance  desdites  terres  en  vertu  des  lettres  du  roi 
Charles  VI  données  à  Givors  le  18  juin  1392,  par  les- 
quelles le  Roi  avait  consenti  à  remettre  au  Pape  les 
terres  en  question,  mises  sous  sa  main,  pour  défaut 
d'hommage,  à  condition  que  le  Pape  lui  en  prêterait 
hommage,  moyennant  quoi  le  Roi  abandonnerait  pen- 
dant la  vie  du  Pape  tous  droits  de  suzeraineté  sur  les 
dites  terres  «  et  insuper,  de  ampliori  gracia,  eidem  con- 
cessimus  et  concedimus  quod  homagio  nobis,  ut  pre- 
mittitur,  facto,  quamdiù  vixerit  in  humanis  et  dictas 
terras  in  manu  sua  tenuerit,  nos  etofficiarii  nostri  dal- 
phinales  predicti  dictis  superioritate  et  ressorte  uti 
cessabimus  taliter  quod  in  eisdem  dictis  superioritate 
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et  ressorto  nullathenus  nos  intermittemus  »  (7  mai 
1393),  etc. 


B.  8798.  ~  (Carton.)  —  11  pièces,  9  parchemin,  2  papier  et  3  cahiers 
în-4*  papier  de  10,  8  et  11  feuillets. 

t405-t499.  —  Lettres  de  Jean  de  Chalon,  sire 
d'ArJay  et  prince  d'Orange,  nommant  son  écuyer  Ber- 
trand JofTroy,  gouverneur  de  la  principauté  d'Orange 
(Noseroy,  10  avril,  avant  Pâques  1404, 1405,  n.  st.)  — 
Lettres  de  Jean  de  Chalon,  sire  d*Arlay,  prince  d'Orange 
et  de  Marie  de  Baux,  sa  femme,  par  lesquelles  ils  rati- 
fient raccord  conclu  par  leurs  mandataires  avec  ceux 
du  comte  de  Savoie  «  sur  les  querelles  de  Foucigny,  du 
conté  de  Genève  et  du  fié  de  la  Baptie  près  de  Saint- 
Laurent  de  la  Roche,  comme  ces  choses  sont  plus  à 
plain  contenues  es  lectres  desdits  tractiez,  transactions 
et  accors  faicte  sur  ce  par  le  moien  de  Madame  dame 
Marie  de  Bourgogne ,  contesse  de  Savoie  > ,  le 
23  avril  1406  (après  Pâques),  (2  mai  1406).  —  Lettres 
du  roi-dauphin  Charles  VI  au  gouverneur  du  Dau- 
phiné  et  à  tous  officiers  de  la  province  leur  prescrivant 
de  faire  rechercher  le  testament  d'Amédée  III,  comte 
de  Genève,  père  du  pape  Clément  VII  et  de  Jeanne  de 
Genève,  princesse  d'Orange,  pour  le  remettre  à  Jean 
de  Chalon,  sire  d'Arlay,  prince  d*Orange,  et  à  Marie  de 
Baux,  sa  femme,  fille  de  ladite  Jeanne  de  Genève 
(24  novembre  1408).  —  Quittance  délivrée  par  Mar- 
guerite de  Baux ,  veuve  de  Hugues  de  Saluées,  à 
noble  Bertrand  JofTroy,  gouverneur  de  la  principauté 
d'Orange,  payant  au  nom  de  Jean  de  Chalon  et  de 
Marie  de  Baux,  prince  et  princesse  d'Orange,  d'une 
somme  de  2,200  florins  d'or,  reste  des  8,200  florins 
que  ces  derniers  lui  devaient  en  exécution  d'une 
sentence  arbitrale  (6  novembre  1409).  —  Fragment  d'un 
protocole  de  Pierre  Mercier, notaire  d'Orange,  contenant 
les  actes  ci-après  :  obligation  de  50  florins  d'or  souscrite 
en  faveurde  Jean deChalon,sired'Arlay,  prince  d'Orange 
par  la  femme  et  les  fils  d'Abraham  de  Narbonne,  juif 
de  Montdragon,  incarcéré  par  l'ordre  du  gouverneur 
d'Orange,  sous  l'inculpation  de  crimes  et  délits  commis 
contre  ledit  prince,  ladite  obligation  consentie  pour 
obtenir  la  mise  en  liberté  du  juif  détenu  (5  septembre 
1410);  —  fragment  d'un  traité  entre  Juhel-Roland, 
chevalier,  agissant  au  nom  d'Anne  de  Baux,  sa  femme, 
d'une  part,  et  Jean  de  Chalon,  sire  d'Arlay,  prince 
d'Orange,  et  Marie  de  Baux,  sa  femme,  d'autre  part,  au 
sujet  d'une  somme  de  4,000  florins  d'or  que  ledit  Rolland 
réclamait  pour  la  dot  de  sa  femme  (9  février  1390).  — 
Hommage  prêté  à  Jean  de  Chalon  et  Marie  de  Baux, 


prince  et princessed'Orange,  représentés  par  noble  Ber- 
trand Gaufridy,  écuyer ,  gouverneur  de  la  principauté 
d'Orange,  par  noble  Gonon  Itery,  d'Aouste  au  diocèse 
de  Die,  pour  tout  ce  qu'il  possédait  à  Montbrison  comme 
dépendant  de  la  succession  de  Pons  Penchinier,  juris- 
consulte (5  août  1411).  Dans  cet  acte  est  insérée  la 
cession  faite  le  28  août  1350  par  Pons  Penchinier  à 
Raymond  de  Baux,  prince  d'Orange,  de  la  suzeraineté 
des  droits  que  ledit  Penchinier  avait  à  Montbrison.  — 
Procédure  faite  par  Jean  de  Vitry,  conseiller  du  Roi  et 
du  Dauphin,  commissaire  à  ce  délégué  par  lettres  du 
dauphin  Louis  datées  de  Paris  le  25  mars  1412  (1) 
(1413,  n.  st.),  pour  régler  le  procès  pendant  entre  Blan- 
che de  Genève  et  le  Procureur  fiscal  du  Dauphiné  au 
sujet  des  terres  de  Theys,  la  Pierre,  Domène  et  Fallavier 
(26  avril  1413).  —  Partage  delà  juridiction  et  des  pâtu- 
rages de  Frigolet,   lesquels  sont  déclarés  communs 
entreAlzias  de  Saint- Paul  et  Raymond  Cloistre,  d'Oran- 
ge (!*'  mai  1417).   —   Lettres  de  Louis  de  Chalon, 
prince  d'Orange,  sire  d'Arlay,  ratifiant  les  conven- 
tions suivantes  passées  le  16  août  1428  entre  le  gouver- 
neur du  Dauphiné  et  le  Conseil  delphinal,  d'une  part,  et 
Guillaume  de  Saulieu  et  le  sire  de  Laubespin  représen- 
tant le  Prince  d'Orange  :  le  Prince  d'Orange  fera  hom- 
mage au  Gouverneur  pour  les  terres  qu'il  possède  en 
Dauphiné  ;  on  lui  assignera  les  2,000  livres  tournois 
de  rente,  qui  lui  ont  été  promises,  sur  la  châtellenie 
d'Auberive  ;  les  terres  de  Theys,  la  Pierre,  Domène  et 
Fallavier  seront  remises  entre  ses  mains;  s'il  ne  le  peut 
en  personne, il  pourra  prêter  hommage  par  procureur: 
l'étendard  delphinal    sera    placé    sur    les   châteaux 
d'Anton,  Gollombier  et  Saint-Romain  en  signe  de  su- 
zeraineté et,  à  cet  effet,  le  prince  d'Orange  sera  tenu 
d'ouvrir  ces  châteaux  aux  commissaires  délégués  par 
le  Gouverneur,  lesquels  pourront  y  séjourner  trois  ou 
quatre  jours,  après  quoi  ilsse  retireront  laissant  les  ban- 
nières delphinales.  «Item,  que  le  prince  fera  incontinent 
vuyder  toutes  gens  d'armes  et  de  trait  estans  esdictes 
places,  exceptez  ceulx  qui  seront  nécessaires  pour  la 
garde  desdictes  trois  places  de  Anthon,  Colombier  et 
Saint-Romain,  en  laissant  le  régime  et  gouvernement 
d'icelles  es  mains  d'aucun  notable  gentilhomme  sans 
suspection  et  aggréable  à  mondit  seigneur  leDaulphin, 
qui  paisiblement  exercera  l'officede  chastellain  et  sera 
obéyssant  audit  Roy-dauphin  et  à  sa  justice  comme  à 
souverain,  et  gardera  lesdictes  places  tellement  que 
inconvénient  ou  dommaige  n'en  adviegne  audit  seigneur 


(l)Les  lettres  sont  vidimées  dans  la  procédure. 
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Daulphiii  ou  à  ses  pays;  et  ledit  prince  le  promectra  et 
baillera  son  scelle  sur  ce  et  aussi  promectra  de  ester  à 
droit  en  la  court  souveraine  de  mondit  seigneurie  Daul- 
phin,  se  aucuns  sur  ce  lui  vuillent  aucunes  choses  de- 
mander;  item,  que  ledit  prince  incontinent  fera  wyder 
toutes  gens  d'armes  et  de  trait  qui  soubz  umbre  et  de 
par  lui  sont  venuz  et  entrez  oudit  Daulphiné  et  sera  tenu 
de  rendrelesaultresplacespar  lui  ou  ses  gens  occuppées 
oudit  Daulphiné,  comme  Pusigneu  et  Saint-Alban,  et 
avec  ce  fera  délivrer  franchement  et  qnictement  les 
prisonniers  pris  par  sesdictes  gens  oudit  Daulphiné, 
saulfve  la  despense  raisonnable  deleur  bouche,  c'est  as- 
savoir messire  Jehan  de  Mirebel,  Jehan  de  Valenciennes 
Pierre  Pascal  et  autres  prins  par  sesdictes  gens,  dedans 
le  15«  jour  du  mois  de  septembre  prochain  venant, 
etc.  »(21  août  1428).—  Procédure  de  remise  des 
châteaux  de  Domène,  Theys,  La  Pierre  et  Fallavier 
entre  les  mains  des  mandataires  de  Louis  de  Chalon, 
prince  d'Orange,  ensuite  du  traité  conclu  le  16  août 
(19-24  août  1428).  —  Etc. 


B.  3799.  —  (Cahier.)  -in-4-  papier,  54  feuillets. 

1494-1499.  —  «  Secuntur  homagia  recepta  et 
extrada  a  proihocollis  et  mayiualihus  magistrorum 
Johannis  Guiffredi  et  Glaudii  BaviSy  secretarionim  et 
clericorum  olim  Camere  Dalphinalium  compolorum, 
que  non  registrabantur  cum  céleris  homagiis  receptis 
per  secretarios  ».  —  Hommages  extraits  des  protocoles 
de  Jean  Guiffrey,  clerc  des  comptes  depuis  le  1««^  fé- 
vrier 1424:  —  le  iSmars  1427,  hommage  de  Guillaume 
Gaubert,  pour  la  parerie  do  Pont-Barret  ;  —  le  20  octo- 
brel428,hommagedeAllegretdeBoenc  au  nom  de  Jean 
de  Boenc  ;  —  le  31  octobre,  hommage  de  Catherine  de 
Grolée,  tutrice  de  noble  Louis  de  Martel  ;  —  le  20  août, 
hommage  d'HumbertdeBeaumont,  chevalier,  seigneur 
de  Pellafol  etc..  —  Hommages  extraits  du  «  secundo 
maniuili  »  de  M«  Claude  Bœuf,  commencé  à  la  Noël  de 
Tannée  1477  :  —  hommages  de  nobles  demoiselles  Fran- 
çoise de  Paladru,  femme  de  noble  Philibert  d^Arces, 
et  Antoinette  de  Paladru,  sa  sœur,  femme  de  noble 
Roux  de  Theys,  filles  et  héritières  de  noble  Aymar  de 
Paladru,  seigneur  de  Molard-Rond  ;  —  hommages  de 
Louis  d'Arces,  pour  Réaumont;  —  de  noble  Charles  de 
Beaumont,  fils  de  noble  Jacques  de  Beaumont;  —  de 
François  Pape,  seigneur  de  Saint-Auban;  —  de  Sibuet 
de  Virieu,  seigneur  de  Faverges,père  et  tuteur  de  Fran- 
çois de  Beauvoisin,  dit  de  Virieu,  son  fils,  héritier  uni- 
versel de  François  de  Beauvoir,  chevalier,  seigneur  de 
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la  Palud,  etc. . .  --  Folio  6.  Procès-verbal  constatant  la 
réception  et  l'enregistrement  à  la  Chambre  des  comptes 
des  pièces  analysées  ci-après  :  —  Lettres  missives  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris  envoyant  les  pièces 
au  Parlement  et  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Greno- 
ble, et  prescrivant  de  les  garder  dans  les  Archives  de 
la  Chambre  et  de  les  enregistrer  (7  juillet  1475).  — 
Lettres  patentes  de  Guillaume  de  Chalon,  chevalier, 
prince  d'Orange  et  Seigneur  d'Arlay  :  c  Comme  au 
mois  de  février  dernier  passé,  à  eu  ung  an,  que  l'on 
disoit  mil  CGCC  soixante-treize,  selon  la  computation 
de  France,  nous  feussions  partiz  de  nostre  maison  de 
Orange  en  entention  de  aller  devers  Mons,  le  duc  de 
Bourgoigne,  et  en  y  allant,  passant  et  traversant  par  le 
pays  et  obéissance  de  très  excellant  et  très  chrestien 
prince,  mon  très  redoubté  seigneur,  Mons.  le  Roy  de 
France  Loys  à  présent  régnant,  ayons  au  dedans  des 
pays  de  son  obéissance  esté  rencontrez  par  Philebert 
de  Grolée,  seigneur  d'Eslins,  et  autres  gens  de  guerre, 
lesquels  nous  prindrent,  comme  lors  alant  ou  party  de 
mondit  seigneur  de  Bourgoigne,  qui  lors  estoit  et  enco- 
res  à  présent  est  en  guerre  ouverte  contre  mondit  sei- 
gneur le  Roy,  et  à  ceste  cause  et  pour  ce  que  allions 
devers  icelluy  mondit  seigneur  de  Bourgoigne,  nous 
ont  détenu  prisonnier;  et  combien  que  soubz  coleur 
delà  trêve,  qui  lors  estoit,  ayons  volu  maintenir  que  ne 
devions  estre  prisonnier,  touteflfoiz  ledit  seigneur  d'Es- 
lins et  autres  qui  nous  prindrent  ont  dit  et  allégué  au 
contraire  que  par  les  lettres  desdictes  trêves  est  exprès-, 
sèment  dit  que  durant  icelles  lessubgectz  de  l'un  party 
ne  pourroient  passer,  traverser,  aler,  venir,  ne  séjour- 
ner es  pays  limictos  et  obéissance  de  l'autre,  réservé 
certaine  qualité  de  marchands  déclairezesdictes  trêves, 
qui  encore  ne  povoient  séjourner,  mais  en  toute  dilli- 
gence  tirer  leur  chemin  droit  ;  en  laquelle  réservation 
ne  povyons  estre  comprins,  et  que  quant  autrement 
les  gens  de  l'un  party  passoyent  es  pays,  obéissance  et 
limictes  de  l'autre,  ils  estoient  et  dévoient  par  la  teneur 
desdictes  trêves  estre  prisonniers,  s'ils  n'avoient  lectres 
de  sauf  conduit  bonnes  et  vallables  pour  ce  faire.  Par 
quoy,  puisqu'ilz  nousavoient  trouvé  passant  et  séjour- 
nant esdits  pays  et  obéissance  de  mondit  seigneur  le 
Roy,  alans  devers  mondit  seigneur  de  Bourgoigne  et 
sans  sauf  conduit,  maintenoient  nous  avoir  bien  et 
justement  pris  et  que  estions  et  devions  demeurer  leur 
prisonnier  de  bonne  guerre  ;  et  leur  estoit  licite 
d'avoir,  prendre  et  exiger  de  nous  telle  finance  qu'ilz 
pourroient  avoir.  Lesquelles  choses  considérées  et  après 
que  avons  esté  deuement  advertiz  que  le  contenu  des- 
dictes  trêves  estoit  tel  que  dit  est,  cognoissans  que 
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avions  esté  trouvez  par  ledit  seigneur  d'Eslins  et  autres, 
passans  et  séjournans  es  pays  obéyssance  de  mondit 
seigneur  le  Roy  alans  devers  mondit  seigneur  de  Bour- 
goigne,  sans  congié,  seurté,  ne  sauf  conduit  quelcon- 
que, mais  seullement  soubz  la  confiance  de  ladicte 
trêve,  qui  par  la  teneur  d'icelle.  ne  nous  povoit  pré- 
server et  par  ce  estions  véritablement  prisonnier  de 
bonne  guerre,  doubtans  estre  mal  traictez  de  nostre 
personne  ou  autrement  entre  les  mains  dudit  sieur 
d'EsIins,  feismes  supplier  audit  très  chrestien  prince 
Monseigneur  le  Roy  que  par  sa  clémence  et  bénignité, 
il  luy  pleust  nous  racheter  et  mectre  entre  ses  mains, 
offrans  luy  bailler  et  payer  telle  finance  qu'il  devroit 
estre  content  ;  lequel  très  chrestien  prince,  inclinant  à 
nostre  supplication  et  requeste  se  y  soit  libéralement 
condescendu  et  nous  ait  racheté  avecques  le  droit  que 
ledit  seigneur  d'Eslins  et  autres  qui  nous  prindrent 
avoient  sur  nous,  et  sur  ce  les  a  satisfaiz  et  contentez  ; 
et  depuis  luy  ayons  fait  supplier  et  requérir  qu'il  luy 
pleust  nous  mectre  et  recevoir  à  finance  ;  pour  laquelle 
finance  et  pour  tous  les  droiz  et  despens  en  quoy  pour- 
rions estre  tenuz  à  la  cause  dessusdicte  luy  ayons  faict 
au  dernier  offre  de  la  somme  de  40.000  escuz  d'or  du 
coing  du  royaume  de  France  à  présent  ayans  cours, 
en  luy  suppliant  très  humblement  qu'il  luy  pleust 
ladicte  somme  accepter,  dont  mondit  seigneur  le  Roy, 
de  sa  grâce  ait  esté  content...  j>  en  coaséquence  il 
reconnaît  devoir  au  Roy  ladite  somme  de  40.000  écus 
d'or  et  lui  donne  en  garantie  tousses  biens  présents  et 
à  venir  (6  juin  1475).  —  Fol.  18.  Vente  par  Guil- 
laume de  Chalon,  prince  d'Orange,  au  Roi  de  France 
Louis  XI  €  comme  dauphin  de  Viennois  i,  du  droit  de 
fief,  hommage  lige,  juridiction  et  souveraineté  en  der- 
nier ressort  au  Parlement  du  Dauphiné,  sur  la  princi- 
pauté d'Orange  et  ses  dépendances,  moyennant  la 
somme  de  40.000  écus  d'or  stipulée  ci-dessus  (Rouen, 
9  juin  1475).  —  Fol.  38.  Hommage  prêté  au  Roi 
Louis  XI,  dauphin,  par  Guillaume  de  Chalon  pour  sa 
principauté  (iO  juin  1475).  —  Fol.  44.  Hommage 
prêté  au  même  par  Louis  de  Chalon,  prince  d'Orange, 
fils  de  Guillaume,  récemment  décédé  (Saint-Florent- 
le-Saunier,  7  décembre  1475).  Etc. 


B.  3S00.  ^(Carton.)  —11  pièces,  9parch.,  2  papier. 

1480-1480.  —  Procès 'entre  Louis  de  Chalon, 
prince  d'Orange,  et  le  marquis  de  Saluées  au  sujet  des 
châteaux  d'Anthon,  Colombier  et  St- Romain  (1430).  — 
Traité  par  lequel  Perronnette,  veuve  d'Alizard  Aubert, 
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seigneur  de  Thor,  promet  d'abandonner  à  Louis  de 
Chalon,  prince  d'Orange,  tous  les  droits  et  hypothè- 
ques qu'elle  pouvait  avoir  sur  la  ville  de  Thor  au 
Comtat-Venaissin,  à  condition  que  le  prince  d'Orange 
lui  payera  6.000  florins  d'or  représentant  sa  dot  (Nose- 
roy,  au  diocèse  de  Resançon,  le  22  février  1430  (l'an 
prins  à  la  Nativité).  —  Requête  présentée  au  Conseil 
delphinal  séant  à  Vienne  dans  le  palais  de  l'Archevêque 
par  les  ambassadeurs  de  Louis  de  Chalon,  prince 
d'Orange,  tendant  à  obtenir  l'enregistrement  des  lettres 
patentes  du  Roi  qui  ordonnent  de  restituer  audit  prince 
ses  terres  du  Dauphiné  mises  sous  la  main  du  Roi  :  le 
procureur  fiscal  s'oppose  à  l'enregistrement  de  ces 
lettres  et  le  gouverneur  Raoul  de  Gaucourt  déclare  ne 
pouvoir  les  mettre  à  exécution,  attendu  qu'il  est  obligé 
de  se  rendre  en  Italie  pour  le  service  du  Roi  (Vienne, 
21-23  avril  1434,  après  Pâques).  —  Arrêt  du  Conseil 
du  Roi,  sur  la  requête  de  Louis  de  Chalon,  prince 
d'Orange,  lequel  s'était  rendu  à  Lyon  pour  demander  à 
Charles  VII  la  délivrance  des  terres  et  seigneuries  de 
Fallavier,  Theys,  La  Pierre  et  Domène,  le  paiement 
d'une  pension  annuelle  de  852  florins  delphinaux  à  lui 
due  c  de  reste  de  plus  grande  somme  à  cause  de  la 
succession  de  feueBietrix  de  Viennois,  dont  il  a  cause  i», 
et  la  mise  en  mains  tierces  des  terres  d'Anthon,  Saint- 
Romain  et  Colombier,  le  tout  à  la  forme  des  traités 
conclus  au  Pont-de-Beauvoisin  en  1428,  à  Loches  en 
1432,  et  de  la  paix  d'Arras.  Le  Conseil  décide  que  le 
Prince  d'Orange  et  le  Procureur  fiscal  produiront  leurs 
pièces  et  témoins  par-devant  Guillaume  Juvénal  des 
Ursins,  lieutenant  général  au  gouvernement  du  Dau- 
phiné, et  Aymar  de  Bleterens,  conseiller  delphinal,  les- 
quels les  transmettront  au  Conseil  du  Roi  avec  les 
procès-verbaux  de  leur  enquête  (Lyon,  5  janvier  1436, 
437  nouv.  st.).—  Requête  présentée  à  TÉvêque  de  Gre- 
noble par  Jean  de  Chissé,  chevalier,  procureur  du 
prince  d'Orange  :  il  demande  que,  conformément  aux 
lettres  patentes  du  Roi,  on  le  mette  en  possession  de  la 
terre  de  Domène  et  off're  d'en  prêter  hommage  à  l'Évê- 
que  et  à  son  église  ;  celui-ci  répond  que  quand  il  se 
sera  informé  des  droits  du  Prince  d'Orange  sur  Domène, 
il  lui  donnera  satisfaction  (Romans,  «  en  l'hostelerie 
du  Chappel  rouge  >,  14  janvier  1436, 1437  n.  st.). 


B.  3801.  ^  (Cahier.)  ~  In-folio  papier,  16  feuillets. 

1489-1489.  —  Procédure  par-devant  Guillaume 
Juvénal  des  Ursins,  lieutenant  général  du  Dauphiné,  et 
Aymar  de  Bleterens,  docteur  ès-lois,  conseiller  delphi- 
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Tial,  commissaires  délégués,  entre  Louis  de  Chalon, 
prince  d'Orange  et  sire  d'Arlay,  et  le  Procureur  fiscal 
du  Dauphinéau  sujet  des  terres  et  seigneuries  deTheys, 
La  Pierre,  Domène  et  Fallavier  et  d'une  rente  annuelle 
de  852  florins  delphinaux  réclamées  par  le  prince 
d'Orange  (1"  mars  1437,  8  mai  1439). 


B.  3802,  —  (Cahier.)  —  In-folio  papier,  31  feuillets. 

1489.  —  «  Enqueste  faitte  par  nous  Guillaume 
Juvenal  les  Ursins,  chevalier,  conseiller  du  Roy  nostre 
sire  et  lieutenant  de  Monseigneur  de  Gaucourt,  gou- 
verneur du  Dauphiné,  et  Aymart  de  Bleterans,  conseiller 
du  Roy  Dauphin,  nostre  sire,  commissaires  en  ceste 
partie  pour  la  partdehault  et  puissant  seigneur  messire 
Louys  de  Chalon,  prince  d'Orange  et  seigneur  d'Arlay, 
en  rencontre  de  l'advocat  et  procureur  fiscal  de  Mon- 
seigneur le  Dauphin,  commencée  en  la  ville  de  Greno* 
ble  le  XVIII»  jour  d'avril  mil  CGCCXXXVII  ».  —  Dépo- 
sitions des  témoins  :  Jean  Grinde,  seigneur  de  Pichat, 
dépose  qu'il  est  originaire  du  lieu  de  Pichat,  à  deux 
heures  environ  de  Grenoble,  que  ladite  terre  dépend 
de  la  seigneurie  de  Theys  et  la  Pierre,  laquelle  appar- 
tenait anciennement  aux  Comtes  de  Genève  ;  toutefois 
il  se  souvient  qu'il  y  a  environ  trente-deux  ans,  lorsqu'à 
la  mort  de  son  père  il  hérita  de  ladite  terre  du  Pichat, 
les  seigneuries  de  Theys  et  la  Pierre  étaient  sous  la 
main  du  dauphin  Louis,  auquel  il  prêta  hommage,  etc. 
—  U^  Claude  Marc,  notaire  et  bourgeois  de  Grenoble, 
«  procureur  au  Conseil  et  consistoire  du  Dauphiné  d  : 
il  raconte  qu'il  y  a  quarante-huit  ans,  environ,  alors 
qu'il  avait  à  peine  dix  ans,  •  il  vit  en  cette  ville  de 
Grenoble  feu  Pierre,  comte  de  Genève  et  frère  du  feu 
pape  Clément,  lequel  estoit  pour  lors  assez  jeunes  homs, 
et  joustèrent  lors  pluseurs  de  ses  gens  et  de  son  pays 
qu'il  avoit  amenez  en  sa  compagnie  contre  aucuns  des 
gentilshommes  du  pays  de  Grisevodan  et  l'en  vit  assez 
tost  après  partir,  tenant  son  chemin  en  alant  à  Theys, 
Pierre  et  Domaine,  desqueles  terres  il  estoit  tenu  et 
réputé  pour  lors  seigneur,  propriétaire  et  possesseur... 
Il  est  bien  recors  que  assez  tost  après  que  les  nouvelles 
furent  venues  à  Grenoble  que  ledit  Pierre  estoit  mort 
en  Avignon,  il  vil  les  gens  du  Conseil  du  Daulphin  aler 
audit  lieu  de  Theys,  Pierre  et  Domaine,  et  disoit  l'en 
communément  audit  Grenoble  que  lesdictes  gens  du 
Conseil  aloient  prendre  réduire  et  mectre  en  la  main 
de  mondit  seigneur  le  Dauphin  lesdictes  terres  de  Theys, 
Pierre  et  Domaine  »  ;  le  pape  Clément  VII  les  possédait 
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ensuite  jusqu'à  sa  mort  (i),  puis  le  Dauphin  les  remit 
en  sa  main  ;  il  y  a  vingt-deux  ans  environ  qu'il  les  céda 
au  bâtard  d'Orléans,  qui  les  garda  pendant  cinq  ou  six 
ans;  après  quoi  elles  furent  données  à  Jean  Louvet, 
président  du  Parlement  de  Provence,  etc.  Le  Prince 
d'Orange  les  possédait  lors  de  la  bataille  d'Anthon  et 
Ton  disait  communément  en  Dauphiné  qu'on  les  lui 
avait  cédées  pour  qu'il  n'envahît  pas  le  Dauphiné,€  car 
il  estoit  Bourguignon  et  Anglois  ».  Après  la  bataille 
d'Anthon  ces  terres  furent  mises  sous  la  main  du  Roi- 
Dauphin,  etc..  —  M«  Jean  Paviot,  secrétaire  et  audien- 
cierau  Conseil  delphinal,  témoin  produit  par  le  prince 
d'Orange,  «  est  bien  recors  que  l'an  [M. CCCC]  XXVIII, 
environ  le  pénultiesme  ou  le  derrenier  jour  d'avril  il 
fut...  notoire  oudit  pays  que  ledit  Monseigneur  le  Prince 
avoit  fait  prendre  et  occuper  par  aucuns  de  ses  gens 
en  armes  le  chastel  d'Anton,  ouquel  demouroit  pour 
lors  la  vefve  du  feu  Seigneur  d'Antton,  derrenier  tres- 
passé,  et  que  le  landemain  ilz  prindrentsemblablement 
les  places  de  Colombier  et  de  Saint-Romain,  près  dudit 
Anton,  et  vit  luy  qui  parle  lors  les  lectres  que  Sibuet 
Rivoire,baiIlif  de  la  terre  de  la  Tour  pour  Monseigneur 
le  Daulphin  et  chastellain  de  Crémieu,  en  escrivit  au 
Conseil  du  Dauphiné  ;  desqueles  prises  le  pays  du 
Daulphiné  fut  moult  effroyé  et  doubtoit  l'en  fort  que  à 
l'occasion  d'icelles  ledit  Monseigneur  le  Prince  ne  fisl 
guerre  ou  grevast  fort  le  pays,  attendu  lesdictes  guer- 
res et  divisions  du  royaume;  veu  mesmement  que  pour 
lors  lesdictes  places  estoient  en  la  main  de  mondit 
seigneur  le  Daulphin;  et  scet  bien,  luy  qui  parle,  que 
les  gens  du  Conseil  envoyèrent  incontinent  pour  ceste 
cause  devers  ledit  Monseigneur  le  Prince,  messire  Jac- 
ques de  Montmor,  chevalier  et  Gillet,  seigneur  de 
Saint-Priet,  escuier,  pour  savoir  de  luy  les  causes  pour 
lesqueles,  il  avoit  faict  faire  lesdictes  prises,  lesquelz  y 
furent  et  rapportèrent  audit  Conseil,  présent  luy  qui 
parle,  qu'ilz  avoient  parlé  audit  prince  à  Cuisel  ou  à 
Blecterens,  n'est  recors  lequel,  et  qu'il  faisoit  de  grans 
querelles  contre  mondit  seigneur  le  Daulphin,  tant 
desdictes  terres  de  Theys,  Pierre,  Domaine  et  Fallavier, 
comme  de  ladicte  terre  d'Anton  et  aussi  de  certaine 
assiecte  de  rente  de  VIII*  livres  de  rente  ou  environ 
qu'il  demandoit  ;  et  que  il  avoit  dit  que  se  l'on  devoit 
convenir  et  parlementer  surceavecques  luy,  ilenvoye- 
roit  ou  lieu  que  l'on  adviseroit  de  ses  gens  pour  ce 
faire  ;  et  fut  conclus,  présent  luy  qui  parle,  que  pour 


(1)  C*est  à  raison  de  cette  possession  que  Fallavier  porte  dans 
certains  actes  le  nom  de  Fallavier  le  Papal. 
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obvier  à  plus  gran  inconvénient,  on  parlemneteroit 
avecques  luy  ou  ses  gens  au  lieu  de  Vienne  :  et  fist  l'en 
assavoir  par  lesdiz  de  Montmor  et  de  Sainl-Priet  ou  par 
l'un  d'eulx  audit  prince  qu'il  envoyast  pour  ce  faire  de 
ses  gens  audit  lieu  de  Vienne  à  certain  jour  lors  entre- 
pris, ce  qui  fit;  et  y  vist  luy  qui  parle  environ  la  Fesle- 
Dieu  enssuivant  feu  messire  Guillaume  de  Saulieu  et 
raessire  Hymbert  Mareschal,  chevaliers,  de  par  ledit 
Monseigneur  le  Prince,  lesquelz  en  la  présence  dudit 
Conseil  firent  plusieurs  grans  demandes  de  par  ledit 
Monseigneur  le  Prince  contre  mondit  seigneur  le  Daul- 
phin,  présent  luy  qui  parle,   c'est  assavoir  desdictes 
terres  de  Theys,  Pierre,  Domaine  et  Fallavier  et  desdiz 
VIII*  livres  de  renie  ;  et  aussi  disoient  que  deuement  il 
avoit  pris  et  occuppé  lesdictes  terres  d'Anthon,  Colom- 
bier et  Saint-Romain,  comme  à  luy  appertenans  par 
certains  moyens  qui  desclairoient;   et  ne  fut  lors  pris 
aucun  appoinctement  sur  ce,  pour  ce  que  iceulx  de 
Sauleu  et  M  ireschal  s'en  despartirent  soudainement  et 
sans  conclusion;  et  scet  bien  luy  qui  parle  que  sur 
tout  ce  ledit  Conseil  du  Daulphiné  en  escripvit  au  Roy 
et  à  Messieurs  de  son  Grand-Conseil  et  envoyèrent  par 
devers  le  Roy  pour  cesle  cause  ledit  messire  Jacques 
de  Montmor  et  aussy  y  furent  envoyez  de  par  le  Pays  (1) 
les  seigneurs  d'Ays  et  de  la  Palu  et  messire  Raoul  de 
Gommiers  et  Pierre  de  Chandieu,  lesquelz  rapportèrent 
depuis  lettres  du  Roy,  par  lesqueles  et  aussy  par  ce 
qu'ilz  rapportèrent  semble  à  luy  qui  parle  que  le  vou- 
loir du  Roy  estoit  que  l'en  appointast  le  mieulx  que 
l'en  pourroit  avecques  ledit  Monseigneur  le  Prince,  et 
que  qui  ne  pourroit  avoir  appoinctement  avecques  luy, 
que  l'en  fist  toute  la  meilleure  deffence  que  l'en  pour- 
roit contre  luy  sans  y  riens  espargner.   N'est  recors  se 
sur  ce  fut  faicte  aucune  chose,  savoir  audit  Monseigneur 
le  Prince  ;  mais  il  est  bien  recors  que  assez  tost  après, 
c'est  assavoir  environ  le  moys  de  juillet  enssuivant,  à 
la  requeste  dudit  Monseigneur  le  Prince,  si  comme  il 
luy  semble,  fut  entreprise  journée  par  ledit  Conseil  du 
Daulphiné  de  convenir  ensemble  avecques  les  gens 
dudit  Monseigneur  le  Prince  au  Pont-de-Beauvoisin  ou 
Daulphiné  auquel  lieu  furent  lesdictes  gens  du  Conseil 
du  Daulphiné  et  luy  qui  parle  avecques  eulx;  et  aussy 
furent  plusieurs  des  barons  dudit  pays  et  y  vindrentde 
par  ledit  Monseigneur  le  Prince  ledit  de  Sauleu  et  le 
Seigneur  de  Laubépin  et  maistre  Wacher  Bonvillain  et 
après  pluseurs  parlemens  fut  fait  certain  appoincte- 
ment, scellé  du  seel  du  Conseil  et  d'aucuns  desdiz 


(t)  Les  Étais  du  Dauphiné. 
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barons,  de  la  teneur  duquel  luy  qui  parle  n'est  à  pré- 
sent recors;  mais  il  luy  semble  que  par  le  moyen 
d'icelluy  certaine  autre  journée  fut  entreprise  de  con- 
venir ensemble  en  ceste  ville  de  Grenoble,  ou  moys 
d'aoust  après  ensivant,  aquel  lieu  vindrent  lesdiz  de 
Sauleu  et  de  Laubépin,  garniz  de  puissance  de  par  y- 
celluy  Monseigneur  le  Prince,  comme  ses  procureurs 
espéciaulx  ayans  puissance   de  transiger,  accorder, 
quitter,  faire  foy  et  hommage  et  pluseurs  autres  choses 
contenues  es  lettres  patentes  dudit  Monseigneur  le 
Prince  qu'ilz  apportèrent,  lesquelles  luy  qui  parle  vit  et 
leut  des  lors  et  fut  lors  conclu  et  appoinctié  par  Mon- 
seigneur le  Comte  de  Comminge,  lors  gouverneur  du 
Daulphiné  et  les  gens  dudit  Conseil  en  certaine  forme 
et  manière  plusaplaincontenueen  l'instrument  qui  lors 
en  fut  fait  et  receu  par  luy  qui  parle,  feu  François  Gef- 
froy  et  messire  Jehan  Fabry,  notaires  et  secrétaires  de 
mondit  seigneur  le  Daulphin,  auquel  il  se  rapporte,  car 
de  la  teneur  d'icelluy  luy  qui  parle  n'est  à  présent  a 
plain  recors  ;  mais  il  scet  bien  que  entre  autres  choses 
l'en  fit  lors  expédition  et  délivrance  desdictes  terres  de 
Theys,  Pierre,  Domaine  et  Fallavier  ausdiz  procureurs 
dudit  Monseigneur  le  Prince,  parmy  ce  qu'ilz  firent 
hommage  desdicles  terres  et  de  certaines  autres  qui 
tient  en  Bourgoigne,  jusques  à  la  valeur  de  mille  livres 
audit  Monseigneur  le  Gouverneur,  pour  et  ou  nom  de 
mondit  seigneur  le  Daulphin,  et  n'est  pas  recors  se  affaire 
ledit  appoinctement  eust  aucunes  lettres  royaulx  précé- 
dans,  par  vertu  desqueles  l'en  procédast  lors  à  faire 
ledit  appoinctement  et  s'en  rapporte  à'icelluy  appoinc- 
tement ;  mais  il  scet  bien  que  sur  ceste  matière  le  Roy 
avoit  envoyé  dès  lors  et  par  avant  ledit  appoinctement 
pluseurs  lettres  closes  et    patentes   touchans  ceste 
matière,  de  la  teneur  desqueles  il  n'est  à  présent  recors. 
Et  scel  bien  que  depuis  ledit  appoinctement  fut  approuvé 
et  ratilfié  par  leRoy  et  aussi  par  Monseigneur  le  Prince 
et  par  leurs  lettres  patentes,  lesqueles  il  qui  parle  a 
veues  et  leues  autreffois.  Requis  si  ledit  appoinctement 
fut  fait  avecques  les  gens  dudit  Monseigneur  le  Prince 
par  grâce  libéralité  du  Roy  ou  pour  luy  faire  raison  et 
justice  ou  par  paour  et  crainte  que  l'en  eust  de  luy,  dit 
que  à  son  advis  ledict  appoinctement  fut  fait  avecques 
luy  et  ses  gens...  pour  le  attraire  à  la  part  du  Roy  ou 
pour  luy  faire  raison  que  par  son  moyen  le  Daulphiné 
fut  asseuré  de  toute  guerre  et  inconvénient  de  Bour- 
goigne et  aussi  pour  qu'il  s'employast  à  traictierla  paix 
du  Roy  et  de  Monseigneur  de  Bourgoigne. .»  —  Denis 
Serve,  notaire  d^Heyrieu,  raconte  la  prise  de  Collom- 
bier  par  les  Bourguignons  et  comment  le  Dauphiné  en 
fut  épouvanté,  etc. . . 
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B.  3803.  —  (Carton.)  — 15  pièces,  12  parch.  3  papiers  dont  un 
cahier  de  12  feuillets,  1  sceau. 

t  â89-t4AS.  —  Arrêt  du  Conseil  du  Roi  prorogeant 
les  pouvoirs  des  commissaires  chargés  d'examiner  les 
pièces  produites  par  Louis  de  Chalon,  prince  d'Orange, 
et  le  Procureur  fiscal  du  Dauphiné  et  accordant  au 
premier  un  nouveau  délai  jusqu'au  1«'  juillet  pour 
rechercher  et  présenter  ses  titres  (Niort,  2  avril  1437). 

—  Arrêt  du  Grand-Conseil  prescrivant  au  Conseil  del- 
phinal  d'entériner  les  lettres  d'accord  conclu  entre  le 
Roi-dauphin  et  le  Prince  d'Orange,  en  janvier  1436 
(1437  n.  st.)  et  aux  commissaires  chargés  d'entendre  les 
témoins  et  de  recueillir  les  pièces  du  procès,  d'envoyer 
au  Grand-Conseil  le  procès-verbal  de  leurs  opérations 
(Mehun-sur-Yevre,  16  juillet  1437).—  Traité  d'alliance 
entre  Louis  de  Chalon,  prince  d'Orange,  et  Pierre,  cardi- 
nal de  Foix,  «  vicaire  et  légat  en  la  cité  d'Avignon  et 
comté  de  Venisse  »  par  lequel  ce  dernier  promet  son 
appui  au  Prince  d'Orange  contre  toute  personne  qui 
voudrait  «  ly  faire  guerre  ou  porter  domaige  en  per- 
sonne ou  en  ses  terres  ».  Toutefois  le  cardinal  déclare 
que  par  ce  traité  il  n'entend  <  avoir  promis  ne  promec- 
tre  chose  qui  soit  contre  le  Roy,  ne  le  Roy  d'Arragon  » 
(7  mai  1438).  —  Lettres  de  jussion  prescrivant  aux 
commissaires,  chargés  de  l'examen  du  procès  du  Prince 
d'Orange,  d'apporter  à  Lyon,  au  Grand-Conseil  c  tout 
ledit  procès  en  Testât  qu'il  est  et  toutes  les  enquestes, 
lettres,  tiltres,  etc.  »  (LePuy,l«'  mai  1439).  —  Reliquat 
des  comptes  de  la  principauté  d'Orange  de  1445  à  1452. 

—  Procuration  passée  par  Louis  de  Chalon,  prince 
d'Orange,  à  Gauthier  de  Falerens,  seigneur  de  Fronte- 
nay,  gouverneur  de  la  principauté  d'Orange,  pour 
traiter  avec  le  Cardinal  de  Foix,  de  la  cession  de  la 
baronnie  de  Caromb  au  Comtat-Venaissin,  que  Louis 
de  Chalon  voulait  acheter  et  qui  avait  été  remise  en 
gage  par  le  Seigneur  de  Pierre,  son  propriétaire,  audit 
Cardinal  ;  le  procureur  pourra  fixer  avec  ce  dernier  la 
somme  qui  lui  sera  due  et  pour  la  garantie  de  laquelle 
il  lui  laissera  la  baronnie  en  gage  (9  février  1447, 1448 
n.  st.).  —  Procuration  passée  par  le  même  au  même 
pour  acheter  au  Seigneur  de  Pierre  la  baronnie  de 
Caromb,  avec  faculté  de  rachat  laissée  au  vendeur 
pendant  huit  ans,  au  prix  d'achat  fixé  à  1200  florins, 
monnaie  du  Pape  (11  décembre  1447).  —  Lettres  de 
jussion  du  dauphin  Louis  (depuis  Louis  XI)  prescrivant 
au  Conseil  delphinal  de  juger  le  procès  pendant  entre 
Louis  de  Chalon  et  le  procureur  fiscal  du  Dauphiné  au 
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sujet  des  terres  de  Theys,  la  Pierre,  Domène  et  Falla- 
vier  (Romans,  20  novembre  1450).  —  Ordonnance  du 
Parlement  de  Grenoble  rendue  à  la  requête  des  Consuls 
de  Domène  portant  que  conformément  au  texte  des 
franchises  à  eux  accordées  par  les  Comtes  de  Genève, 
la  mesure  des  vins  vendus  en  détail  dans  les  auberges 
contiendra  dix-sept  quarterons  au  lieu  de  seize  et  que 
le  produit  de  ce  dix-septième  quarteron  sera  perçu  par 
les  agents  des  Consuls  pour  être  employé  aux  besoins 
communs  de  la  ville  (14  juin  1456).  —  Traité  entre  le 
dauphin  Louis  (depuis  Louis  XI)  et  Louis  de  Chalon, 
prince  d'Orange,  par  lequel  ce  dernier  fait  remise  au 
Dauphin  de  800  florins  de  rente  qu'il  lui  réclamait  c  à 
cause  de  feue  dame  Béatrix  de  Viennois  jadis  femme  et 
compagne  de  Messire  Hugues  de  Chalon,  prédécesseur 
dudit  Louis  de  Chalon  ».  De  son  côté  le  Dauphin  resti- 
tue au  Prince  d'Orange  les  terres  de  Theys,  la  Pierre, 
Domène  et  Fallavier  (25  juillet  1456).  —  Procuration 
passée  par  Louis  de  Chalon,  prince  d'Orange,  à  Gauthier 
de  Falerens,  gouverneur  de  la  principauté,  pour  prêter 
en  son  nom  à  l'Évêque  de  Grenoble  l'hommage  de  la 
terre  et  seigneurie  de  Domène  dépendant  du  fief  de 
son  église,  sauf  et  réservé  l'hommage  dû  au  Dauphin 
(17  septembre  1456).  —  Etc. . . 

B.  3804.  —  (Carton.)  —  90  pièces,  8  papier,  22  parchemin. 

t4Afl-l4l9t.  —  Procédures  diverses  de  la  Cour 
d'Orange,  concernant  M*  Vital  Salves,  médecin  juif(l) 
de  ladite  ville,  qu'une  de  ses  coreligionnaires  avait 
injustement  accusé  «  in  schola  mulierum  judearum  de 
Aurayca  »,  d'avoir  tué  par  des  médicaments  dange- 
reux ou  du  moins  d'avoir  laissé  mourir  par  ignorance 
un  juif  nommé  Bonseigneur,  père  de  ladite  femme.  De 
l'enquête  faite  par  la  Cour  d'Orange,  il  résulte  que 
l'accusation  était  fausse  ;  en  conséquence,  l'accusatrice 
fut  condamnée  à  payer  au  médecin  des  dommages  et 
intérêts  fixés  à  500  écusd'or,  etc.  (1458-1460).  —  Pro- 
curation  passée  par  Louis  de  Chalon,  prince  d'Orange, 
à  son  maître  d'hôtel  pour  prêter  en  son  nom  hommage 
à  l'Évêque  de  Grenoble  pour  la  terre  de  Domène 
(5  janvierl461).  —  Provisions  de  l'office  de  sous-viguier 
d'Orange  données  par  Etienne  Geoffroy,  gouverneur 
de  la  principauté,  à  Pierre  d'Albarine  en  remplacement 


(1)  Il  résulte  de  cette  procédure  que  Vital  Salves  exerçait  la  méde- 
cine à  Orange  publiquement  et  avec  rautorisation  des  officiers  de 
la  Cour,  et  que  môme  il  jouissait  d'un  certain  renom  d'habileté 
dans  son  art . 
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d'Antoine  Seguret,  nommé  par  le  Prince  d'Orange  et 
qui  ne  s'est  pas  rendu  à  son  poste  pour  prêter  serment 
conformément  aux  libertés  dudit  lieu  (14  août  1462).  — 
Provisions  de  l'office  de  viguier  d'Orange  conférées  par 
Louis  de  Vienne,  seigneur  de  RufTey  et  de  Chevreau, 
gouverneur  de  la  principauté  d'Orange,  en  faveur  de 
noble  homme  Pierre  de  Saint-Martin, écuyer,  •  pour  le 
temps  et  terme  d'ung  an  entier  et  non  plus  avant,  com- 
mençant icelluî  an  le  jour  de  la  fête  de  TAsumption 
Nostre-Dame  en  myost  en  l'an  1464  prouchainemenl 
venant  (8  février  1463, 1464,  n.  st.).  —  Albergement 
d'une  pièce  de  terre  à  Joncquières  passé  par  Antoine 
GaufTrey,  gouverneur  de  la  principauté  d'Orange,  à 
Jacotin  et  Thibaud  Salvator  frères  (15  septembre  1466). 
—  Déclaration  d'Etienne,  bâtard  de  Guillaume  de  Cha- 
lon,  prince  d'Orange,  portant  que  bien  que  son  père 
par  ses  lettres  du  28  juillet  précédent  lui  eût  cédé  la 
ville  et  forteresse  de  Caromb,  au  Comtat-Venaissin,  il 
n'entend  pas  s'en  prévaloir  pour  en  dépouiller  son  père 
ou  ses  héritiers  et  qu'il  promet  de  la  leur  rendre  toutes 
les  fois  qu'il  en  sera  requis  (7  août  1467).  —  Alberge- 
ment des  terres  à  Montbrison,  passé  par  Guillaume  de 
Chalon,  prince  d'Orange,  à  François  Nicolas,  laboureur 
(1470),  etc.. 


y.  8805.  — (Carton.)  —  8  pièces,  6  parch.,  2  papier  et  2  cahiers  in-i* 
papier  de  65  et  ô  fauillets,  1  sceau  brisé. 

1495-1499.  —  Lettres  de  Guillaume  de  Chalon, 
prince  d'Orange,  portant  reconnaissance  en  faveur  du 
roi  de  France,  Louis  XI,  d'une  somme  de 40.000  écus 
d'or  pour  sa  rançon  (1)  (Rouen, 6  juin  1475).  Au  revers 
de  cet  acte  se  trouve  la  note  suivante  :  c  Pour  le  paye- 
ment et  satisfaction  de  la  somme  de  40.000  escuz,  dont 
mention  est  faicte  au  blanc  de  ces  présentes,  ledit 
noble  et  puissant  seigneur  Hessire  Guillaume  de  Cha- 
lon, prince  d'Orange  et  seigneur  d'Arlay,  pour  luy,  ses 
hoirs  successeurs  et  ayans  cause  a  constitué,  vendu, 
cédé  et  transporté  audit  très  chrestien  Roy  de  France 
Loys,  a  présant  régnant  comme  Daulphin  de  Viennoys, 
pour  lui  et  ses  successeurs  Daulphins,  le  droit  de  fief, 
hommage  lige,  sèrement  de  fidélité  et  la  juridiction  en 
souveraineté  et  dernier  ressort  au  Parlement  du  Daul- 
phiné  sur  la  seigneurie  et  principauté  d'Orange  et  sur 
toutes  les  villes,  places,  terres  et  seigneuries,  hommes, 
vassaulx  et  subjefz  appartenences  et  deppendences 


(1)  Le  texte  de  cette  reconnaissance  a  été  reproduit  partiellemenl 
4  rarlicle  B.  8799. 


DE  LISERE. 

d'icelle  selon  la  forme  et  teneur  des  lettres  de  coristi- 
tution,  vendition  et  transport  sur  ce  le  jour  de  hyer 

qui  fut  neufviesme  de  ce  présent  moys  de  juing 

moyennant  laquelle  constitution,  vendition  et  transport 
ledit  Prince  d'Orange  est  demouré  et  demeure  quicte 
et  deschargé  de  ladicte  somme  de  40.000  escuz  et  de 
tout  ce  en  quoy  il  peut  estre  tenu  à  cause  de  sa  finance 
et  des  droiz,  despens  et  aultres  choses  qu'il  pourroit 
devoir  à  l'occasion  d'icelle  et  de  sa  prinse...  Ce  fut 
fait  et  passé  en  la  présence  de  nous  notaires  en  la  ville 
de  Rouen  le  dixiesme  jour  de  juing  l'an  de  grâce  1 475 1. 

—  Vente  passée  par  Guillaume  de  Chalon,  prince 
d'Orange,  au  roi  Louis  XI,  recevant  en  qualité  de  Dau- 
phin de  Viennois,  du  fief  et  de  l'hommage  de  sa  princi- 
pauté d'Orange  et  du  ressort  par  appel  au  Parlement 
de  Grenoble,  au  prix  de  40.000  écus  d*or  (Rouen, 
9  juin  1475)  (1).  —  Hommage  prêté  par  Guillaume  de 
Chalon,  prince  d'Orange,  au  roi  Louis  XI,  ensuite  de 
l'acte  précédent  (10  juin  1475)  (2).  —  Quittance  passée 
par  le  Roi  de  France  au  Prince  d'Orange,  des  40.00C 
écus  qu'il  devait  pour  sa  rançon  (Rouen,  10  juin  1475) 

—  Lettres  du  roi  Louis  XI  portant  main-levée  en  faveui 
du  Prince  d'Orange  des  terres  de  Theys,  la  Pierre 
Domène,  Fallavier,  Anthon,  Collombier  et  St-Lauren 
(Rouen,  15  juin  1475).  —  Hommage  prêté  au  ro 
Louis  XI  par  Jean  II  de  Chalon,  prince  d'Orange,  poui 
sa  principauté  (7  décembre  1475).  —  Lettre  missive  d< 
Jean  II  de  Chalon,  prince  d'Orange,  à  son  écuyer  l( 
bâtard  d'Orange,  le  chargeant  pendant  son  absence  di 
gouvernement  de  sa  principauté  et  lui  envoyant  soi 
maître  d'hôtel  porteur  de  ses  instructions  (Nantes 
l*»"  mars).  -—  Copie  des  lettres  (1)  du  roi  Louis  XI  por 
tant  don  en  faveur  de  Philippe  de  Hochebert,  seigneui 
de  Bandeville,  maréchal  de  Bourgogne,  de  la  princi- 
pauté d'Orange,  confisquée  sur  Jean  II  de  Chalon 
c  Comme  puis  naguières  Jean  de  Chalon,  prince 
d'Orange,  se  soit  élevé  à  rencontre  de  nous,  délibéré  d( 
faire  et  porter  guerre  et  tous  autres  maulx  et  dommai- 
ges  à  lui  possibles  à  nous  et  a  noz  bons  et  loyauli 
subjectz  de  noz  pays,  duchié  et  conté  de  Bourgoigne 
naguères  à  nous  advenuz  par  le  trespas  de  feu  nostn 
cousin  Charles  en  son  vivant  duc  de  Bourgoigne;  e 
pour  mieulx  parvenir  à  sa  dampnable  entreprise  i 
escript  plusieurs  lettres  closes  aux  habitans  d'aucunes 


(1)  Cea  deux  actes  dont  on  trouvera  ici  les  originaux  ont  été  signa 
lés  en  copies  à  Tarticle  B.  8799. 

(1)  Cette  copie  est  empruntée  au  8»»  Liber  alienationum,  actuel 
lementcoté  B.  8049,  fol.  168. 
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bonnes  villes  et  forteresses  do  noz  ditz  pays  duchié  et 
conté  en  les  induisants  et  ennortantde  délaisser  et  eulx 
désister  de  noz  services  et  obéissance,  où  ils  s'estoient 
libérallement  et  de  grant  vouloir  réduitz  et  remis  tan- 
tost après  ledit  trespaset  par  tous  aultres moyens  à  luy 
possibles  lui  et  ses  adhérons  et  complices  s'efforcent 
de  jour  en  jourmectre  et  tenir  tous  noz  ditz  pais  duchié 
et  conté  en  rébellion  et  dessobéissance  à  rencontre  de 
nous,  en  commectant  par  ledict  Jehan  de  Chalon  crime 
de  leze  magesté,  rébellion  et  désobéissance  envers 
nous...  Pour  lesquelles  causes,  ledit  de  Chalon  ait 
esté  puis  naguières  par  sentence  et  arrest  de  noz  amez 
et  féaulx  conseillers  les  gens  de  nostre  parlement  à  Gre- 
noble privé  de  tous  honneurs,  prérogatives  et  préhé- 
minences  et  ses  corpz  et  biens  quelzconques  déclairez 

à  nous  forfaiz  et  confisquez »   (Melun,  octobre 

4477). 


B.  S806.  —  (Carton.)  —  17  pièces,  13  parchemins,  4  papier 
et  3  cahiers  in-i*  papier  de  26.  48  et  6  feuilleU. 


tât9-t4l9t.  —  Lettres  de  délai  et  souffrance 
accordées  par  le  roi  Charles  VI  à  Louis  de  Chalon, 
comte  de  Genève,  pour  lui  prêter  l'hommage  de  ses 
terres  du  Dauphiné,  attendu  qu'il  était  retenu  en  Lan- 
guedoc pour  le  service  du  Roi  (Paris,  8  octobre  1418). 
—  Hommage  prêté  au  roi  Charles  Vil,  par  Louis  de 
Chalon,  prince  d'Orange,  pour  les  terres  de  Theys,  La 
PieiTe,  Domène,  Auberive  et  Fallavier  en  Dauphiné 
(Loches,  22  juin  1432).  —  Lettres  de  souffrance  accor- 
dées par  le  dauphin  Louis  (depuis  Louis  XI)  à  Louis 
de  Chalon,  prince  d'Orange,  pour  prêter  hommage 
pour  lesdites  seigneuries  (Valence,  26  avril  1447j.  — 
Fragment  d'un  protocole  (notes  brèves)  d'Éléazar 
Chatel,  notaire  d'Orange  (1479).  —  Hommage  prêté  au 
roi  Louis  XI  par  Hugues  de  Chalon ,  seigneur  de 
Châteauguyon,  pour  les  terres  de  Theys,  La  Pierre 
et  Fallavier  (Tours,  2  mars  1482,  1483,  n.  st.).  — 
Lettres  du  roi  Louis  XI  commettant  son  secrétaire 
Etienne  Petit,  pour  mettre  Hugues  de  Chalon,  seigneur 
de  Châteauguyon,  en  possession  des  terres  de  Theys, 
La  Pierre,  Domène  et  Fallavier,  qui  appartenaient  en 
son  vivant  à  son  père  Louis  de  Chalon,  et  lui  prescri- 
vant de  remettre  en  échange  desdiles  terres  au  comte 
de  Dunois,  qui  en  était  investi,  les  seigneuries  de 
Montalquier,  Mirabel,  Sainte-Euphémie  et  Réotier  ou 
telles  autres  qui  lui  conviendraient  mieux,  sMl  refusait 
celles-ci  (Piessis-les-Tours,  25  juillet  1481  ).  —  Vidimus 
délivré,  le  30  septembre  1483,  par  le  lieutenant  géné- 

IsÊKE.  —  SÉRIE  B.  —  Tome  IIL 
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rai  du  vibailli  d*Aval  au  comté  de  Bourgogne,  à  la  re- 
quête de  Pierre  Viguier,  procureur  de  Hugues  de  Cha- 
lon, seigneur  de  Châteauguyon,  des  actes  ci-après  : 
!•  Procuration  pa.ssée  par  le  roi  Louis  XI,  donnant 
pouvoir  à  Louis  d'Amboise,  évêque  d'Alby,  de  traiter 
en  son  nom  avec  Hugues  de  Chalon  et  de  lui  promettre, 
au  cas  où  il  consentirait  à  passer  à  son  service,  de 
lui  faire  épouser  la  nièce  de  ce  dernier,  Louise  de 
Savoie,  de  le  tenir  quitte  de  la  rançon  qu'il  doit  au 
sénéchal  de  Toulouse  et  de  lui  donner  le  gouverne- 
ment de  la  Bourgogne  ou  tel  autre  qu'il  désirerait 
(aux  Forges-les-Chinon,  i4  janvier  1478,  1479,  n. 
st.).  —  2«  Traité  conclu  en  suite  de  ladite  procuration 
par  rÉvêque  d'Alby  avec  Hugues  de  Chalon  :  c  Nous, 
en  enssuivant  le  bon  volloir  et  plaisir  du  Roy  et  par 
vertu  dudit  pouvoir  à  nous  donné,  avons  prins  et  receu 
ledit  de  Chastanguion  au  service  et  party  du  Roy  et  lui 
avons  promis  et  promeclons  que  le  Roy  le  tractera 
bien  et  honostement  et  l'aura  lui  et  ses  affères  en  espé- 
cial  recommendation  et  le  pourtera  envers  et  contre 
tous  qui  vouldroient  entreprendre  contre  lui  et  sa 
chevance  et  nommément  contre  le  duc  Maximiliain 
d'Auitriche  et  sa  femme,  leurs  enfants  et  successeurs,  et 
aussi  contre  le  Prince,  son  neveu,  et  tous  autres  tenans 
leur  party;  et  aussi  fera  le  Roy  acomplir,  solempnizer 
et  consumer  le  mariage  entre  ledit  de  Chasteauguion 
et  Mademoiselle  Loyse  de  Savoie,  sa  niepce  et  lui  fère 
appoinctier  son  mariage  ainsi  que  aux  autres  filhes  de 
Savoye  et. . .  luy  fera  le  Roy  randre  et  délivrer  toutes 
les  terres  qui  par  ci-devant  ont  esté  de  ses  prédéces- 
seurs tant  au  Daulphiné  que  en  la  comté  de  Bour- 
gogne et  dont  sesditz  prédécesseurs  n'ont  esté  déboutés 
à  autres  tittres  que  de  confiscation. . .  et  aussi  le  fera 
le  Roy  rembourser  de  la  somme  de  47,000  livres  qu'il 
a  payés  de  sa  ranson  au  Sénéchal  de  Thoulouse,  et  à 
Mérytain,  son  lieutenant et  touchant  les  45,000  li- 
vres restant  estre  deuz  auxdits  Sénéchal  de  Tholouze 
et  Mérytain  pour  reste  de  ladicle  rançon,  pour  laquelle 
aucuns  hostages  ont  estes  bailliez  par  ledit  de  Chasteau- 
guion, et  à  présent  sont  détenus  par  deçà,  que  lesdits 
oustages  seront  à  présent  délivrés  et  randuz  et  que 
ledit  de  Chasteauguion  et  autres,  qui  pour  luy  sont 
obligiez  pour  ladicte  somme,  demeureront  obligiez  et 
les  autres  lettres  obligatoires  en  leur  efficace  et  vertu, 
jusqu'à  ce  que  ledit  de  Chasteauguion  ait  satisfet  de 
son  coustéès  choses  qui  s'ensuivent  et  dont  il  a  baillé 
son  séelle  au  Roy  :  c'est  assavoir  que  ledit  de  Chasteau- 
guion prandra  et  tiendra  doresnavant  le  party  du  roy 
Loys,  nostre  sire,  à  présent  régnant  et  de  ses  succes- 
seurs roys  de  France  et  les  servira  envers  et  contre 
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tous  et  nommément  expressément  contre  ledit  duc 
Maximilien  d'AuItriche  et  sa  femme,  ses  anfans  et  suc- 
cesseurs et  autres  tenans  leur  party;  et  sera  aussi  tenu 
ledit  de  Chasteauguion  venir  en  personne  là  où  le  bon 
plaisir  du  Roy  sera  le  mander  pour  espouser  madicte 
damoyselle  Loyse  de  Savoye.  Item  et  pour  ce  que  ledit 
de  Chasteauguion  a  requis  avoir  lettres  ratifficatoires 
du  Roy  de  ce  présent  appoinctement  dedans  vingt 
jours,  à  conter  de  la  dacte  de  ces  présentes  pour  le  plus 
tart,  a  promis  ledit  de  Chasteauguion  que  enprès 
d'avoir  receues  les  lettres  de  iadicte  ratiffication,  que 
dès  incontinant  commencera  la  guerre  la  plus  chaude 
qui  pourra  contre  ledit  duc  d'Autriche  et  sa  femme  et, 
tant  pour  force  que  par  toutes  voies  pratiques honestes 
qu'il  pourra,  s'emploiera  à  son  pouvoir  à  réduire  le 
conté  de  Bourgongne  en  la  main  et  obéissance  du  Roy  > 
(Mâcon,  4  mai  1479).  —  3*  Ratification  du  traité  ci- 
dessus  par  le  roi  Louis  XI  (42  mai  1479).  —  3»  Let- 
tres du  roi  Charles  VIII,  données  à  la  relation  de 
son  grand  Conseil,  renvoyant  au  Parlement  de  Gre- 
noble Tarrét  rendu  récemment  contre  Hugues  deCha- 
lon,  seigneur  de  Châteauguyon,  au  profit  du  Comte  de 
Dunois,  au  sujet  des  terres  de  Theys,  La  Pierre,  Falla- 
vier  et  Domène  et  le  commettant  pour  examiner  les 
motifs  de  nullité  de  cet  arrêt  invoqués  par  Hugues  de 
Chalon  et  tirés  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  régulière- 
ment cité  et  de  ce  qu'on  n'aurait  pas  tenu  compte  de 
la  récusation  qu'il  avait  formulée  de  la  personne  de 
Jean  de  Ventes,  conseiller  audit  Parlement  (Tours, 
20  mars  1483,  1484,  n.  st.).  —  Copie  des  lettres  du 
roi  Charles  VIII  portant  mainlevée  de  la  temporalité 
de  rÉvôché  d'Orange,  en  faveur  de  l'évéque  Pierre 
Carré  :  c  Noslre  ami  et  féal  conseillier,  évesque 
d'Orange,  nous  a  fait  exposer  que  ja  piéça  ledit  évêché 
d'Orange  vaquant  par  le  décès  du  derrenier  et 
paisible  possesseur  d'icelluy,  nostre  saint  Père  le 
Pape  translata  Laurens,  leurs  évesque  de  Grenoble, 
audit  évesché  d'Orenge  et  pour  ce  que  ledit  évesque 
de  Grenoble  ne  volut  accepter  Iadicte  translation, 
mais  la  récusa,  fut  icelle  translation,  ainsi  faicte  que  dit 
est,  duditévesque  de  Grenoble  audit  évesché  d'Orencho 
cassée  et  adnullée  et  pour  pourveoir  audit  évesché 
d'Orenge  fut  derechief  translaté  par  nostre  dit  Saint 
Père  le  Pape  Maistre  Estienne  Goupillon,  évesque  de 
Séés,  dudit  évesché  de  Séés  audit  évesché  d'Orenge, 
lequel  Goupillon  semblablement  ne  voulut  accepter 
Iadicte  translation,  par  quoy  elle  fut  cassée  et  adnullée. 
A  ceste  cause  demeura  ledit  évesché  d'Orenge  vaquant 
comme  paravant.  Parquoy  et  pour  pourveoir  audit 
évesché  d'évesque  et  pasteur,  nostre  dit  Saint  Père  en 
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a  pourveu  ledit  exposant,  qui  à  présent  en  est  pai- 
sible et  sans  compédicteur,  nous  a  fait  le  serment  de 
fidélité  et  a  ce  l'avons  receu  ;  et  pour  ce  que  après  le 
trespas  dudit  derrenier    et  paisible  possesseur  dudit 
évesché,  feu  notre  très  cher  seigneur  et  père  (que 
Dieu  absoille  !)  fit  saisir  etmectre  en  sa  main  le  tem- 
porel, places  fortes,  et  autre  revenu  d'icelui  évesché 
et  gouvernement  d'iceux,  furent    ordonnez  certains 
commissaires  pour  la  conservation  du  futur  évesque  et 
que  ledit  évesché  a  esté  longtemps  en  différent  et  va- 
cation. . .  etc.»(Amboise,  5 avril  1483(1). —  Copie  de  la 
procédure  de  réduction  de  la  principauté  d'Orange,  sous 
la  main  du  Roi-dauphin  (4  décembre  1483).  —  Lettres 
du  roi  Charles  VII  portant  mainlevée  de  la  principauté 
d'Orange,  en  faveur  de  Jean  de  Chalon,  prince  d'Orenge  : 
i  De  la  partie  de  nostre  chier  et  féal  cousin  Jehan  de 
Chalon,  chevalier,  prince  d'Orenge,  nous  a  esté  exposé 
que  soulz  umbre  de  division  qui  par  cy-devant  ont  eu 
cours,  et  de  ce  que  durant  icelles  il  a  tenu  le  parti  du 
duc  d'Aultriche,  nostre  beau-père,  ses  terres  et  sei- 
gneuries de  Auberive,  Orpierre,  Montbrison,  la  princi- 
pauté d'Orenge  et  autres  terres,  seigneuries,  membres, 
héritaiges  et  biens  à  luy  appartenans,  luy  ont  esté 
empeschées  et  en  avoit  feu  nostre  très  chier  seigneur 
et  père  (que  Dieu  absoille  I)  fait  don  et  transport  par 
confiscation,  à  plusieurs  personnes  qui  les  ont  tenues 
et  possédées.  Et  combien  que  par  le  traicté  de  la  paix 
qui  a  esté  derrenièrement  fait  entre  nostre  dit  feu  sei- 
gneur et  père,  ledit  duc  d'Autriche  etceulxde  ses  pays 
et  seigneuries  ait  esté  expressément  dit  que  chacun 
retourneroit  à  ses  biens,  terres  et  seigneuries,  ce  néant- 
moins,  il  doubte  que  nos  officiers,  ceux  qui  avoient 
don  desdites  terres,  seigneuries  et  biens  ou  autres,  feis- 
sent  difficulté  de  l'en  laisser  joir,  etc.  »  (2) —  (Araboise, 
29  décembre  1483).  — «  S'ensuivent  les  villes,  chas- 
leaulx  et  seigneuries  que  le  Prince  d'Orenge  tient  du 
fief  de  Monseigneur  le  Daulphin,  tant  en  ce  pays  du 
Daulphiné  et  de  Valentinois,  comme  en  Bourgoigne  : 
Premièrement  en  Daulphiné,  c'est  assavoir  en  la  juge- 
rie  de  la  Terre  de  la  Tour,  les  chastel,  ville  et  mande- 
ment d' Auberive  avecques  le  péage  dudit  lieu;  item  la 
principaulté d'Orenge;  —  en  la  jugerie  de  Gappençois  : 
la  ville,  chastel  et  mandement  d'Aurpierre  avecques  le 
péage  ;  les  lieu,  ville  et  chastel  et  mandement  de  Tris- 
cluis;  —en  la  jugerie  des  Baronnies  :  les  ville,  chastel 


(1)  Ces  lettres  se  trouvent  encore  en  copie  du  temps  au  registre 
coté  B.  2964,  fol.  358. 

(2)  Ibid,,  fol.  349. 
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et  mandement  de  Cournier;  les  ville,  chastel  et  mande- 
ment de  Montbrison,  la  parerie  de  Noveysan  ;  —  item 
plus  la  baronnie  d'Aussenne  soubz  laquelle  sont  les 
villes  et  chasteaulx  qui  s'ensuivent  :  c'est  assavoir  la 
ville,  chastel  et  territoire  dudit  lieu  d'Aussenne;  ilem 
les  chastel  de  Mont-Royal  et  la  Bastide  ;  item  la  pare- 
rie et  partie  de  Saincte-Jalle  et  de  Rouche-brune; 
item  la  parerie  et  partie  d'Esparrons;  item  labastia  de 
Valence.—  Item  es  contés  de  Valentinoys  etdeDyois,le 
lieu  et  chastel  de  Condorseys.—  Item  ou  pays  de  Bour- 
goigne  :  le  chastel  de  Mont-Revel  et  le  bourg  de 
Champagniole  avecques  leurs  territoires  mandements  et 

appartenances plus  les  seignories   du  Villar- 

Saint-Germain,  de  Monthor,  de  La  Thoy  et  ville  de 
Pasquer,  et  ville  de  La  Moy  et  ville  d'Andeloy(l),  etc.» 
(1483).  —  Lettres  du  roi  Charles  VIII  au  Parlement  de 
Grenoble,  lui  mandant  de  procéder  à  la  revision  de 
l'arrêt  rendu  entre  Hugues  de  Chalon  et  le  Comte  de 
Dunois,  au  sujet  des  terres  et  seigneuries  de  Theys, 
La  Pierre,  Domène  et  Fallavier  (Mehun-sur-Loire, 
18  novembre  1483).  —  Lettres  de  sauvegarde  accor- 
dées par  le  roi  Charles  VIII  à  Hugues  de  Chalon,  sei- 
gneur de  Châteauguyon  (Tours,  20  mars  1483,  1484, 
n.  st.;.  —  Lettres  du  roi  Charles  Vlïl  mandant  au  Par- 
lement de  Grenoble  de  ne  pas  exiger  d'Hugues  de 
Chalon  la  restitution  des  revenus  des  terres  de  Theys, 
La  Pierre,  Domène  et  Fallavier,  réclamée  par  le  Comte 
de  Dunois,  attendu  qu'il  a  possédé  ces  terres  de  bonne 
foi  (Montargis,  8  janvier  1484, 1485,  n.  st.).  —  Déclara- 
tion de  Jean  de  Pomérol,  juge  de  la  ville  de  Caromb  au 
Comtat-Venaissin,  portant  qu'il  résulte  d'une  enquête 
faite  par  lui,  qu'il  y  a  lieu  de  démentir  les  bruits  qui 
circulent,  que  les  habitants  de  Caromb  réunis  en  Parle- 
ment auraient  entamé  des  procédures  criminelles 
contre  Etienne,  bâtard  de  Chalon,  et  le  baile  de  la  Cour 
dudit  lieu  (12  janvier  1484).  —  Requête  présentée  au 
Parlement  de  Paris  par  François,  comte  de  Dunois  et 
de  Longueville,  gouverneur  du  Dauphiné,  lui  deman- 
dant d'envoyer  en  communication  au  Parlement  de 
Grenoble  le  texte  du  traité  conclu  entre  le  feu  roi 
Louis  XI,  le  duc  Maximilien  et  le  Comte  de  Flandres, 
attendu  que  ce  traité  est  invoqué  par  le  Prince 
d'Orange,  dans  un  procès  qu'il  a  au  Parlement  de  Gre* 
noble,  contre  Ymbert  de  Baternay,  seigneur  du  Bou- 
chage (27  août  1484).  —  Lettres  du  roi  Charles  VIII 
renvoyant  au  Parlement  de  Grenoble  Texamen  des 
prétentions  de  Jean  II  de  Chalon,  prince  d'Orange,  sur 


(1)  Se  retrouve  aussi  au  registre  B.  S98I,  fol.  401. 
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les  terres  de  Theys,  La  Pierre,  Domène  et  Fallavier, 
contre  les  héritiers  de  Jean,  bâtard  d'Orléans,  comte 
de  Dunois,  et  du  comte  de  Dunois,  son  fils,  auxquels 
lesdictes  terres  avaient  été  concédées  en  1457  et  qui 
les  possédèrent  jusqu'en  1479  (24  février  1491,  1492, 
n.  st.).  —  Extraits  du  procès  de  Jean  II  de  Chalon, 
prince  d'Orange,  contre  les  héritiers  du  Comte  de 
Dunois  (1492). 

B.  3S07.— (Carton.)—  28  cahiers  papier  de  8, 10,  ii,  12,14,8, 18,  4, 
18, 12,  10,  6,  10,  6,  6,  4,  8,  14,  8,  8,  24,  8,  4,  16,  38,  62, 4  et 
18  feuillets  et  8  pièces  papier. 

i899-t4l9t.  —  Procédures  entre  Jean  II  de  Chalon, 
prince  d'Orange,  et  les  héritiers  de  François,  comte  de 
Dunois,  au  sujet  des  terres  de  Theys,  Domène,  La 
Pierre  et  Fallavier.  —  Mémoire  produit  par  Jean  de 
Chalon  :  il  explique  que,  de  son  vivant,  Amédée,  comte 
de  Genève,  était  seigneur  des  châteaux,  villes  et  terres 
de  Theys,  La  Pierre,  Domène,  Moretel  et  Goncelin; 
que  par  son  testament  ledit  Amédée  institua  son 
second  fils  Amédée  comme  héritier  desdites  terres  ; 
celui-ci  échangea  les  terres  de  Moretel  et  de  Goncelin 
avec  le  Dauphin  pour  la  terre  de  Fallavier,  etc. . .  — 
Procédure  entre  le  sire  deChâtauguyon  et  le  Comte  de 
Dunois  au  sujet  de  la  baronnie  de  Theys  et  de  la  terre 
de  Fallavier.  —  Reconnaissance  passée  en  faveur  de 
Pierre,  comte  de  Genève,  par  Albert  de  Montfort,  fils 
unique  et  héritier  de  Lantelme  de  Montfort,  pour  le 
molard  du  Châtelard,  situé  dans  le  mandement  du 
château  de  La  Pierre  (5  décembre  1387).  —  Fragment 
d'un  mémoire  justificatif:  c  Casus  est  talis:  Amedeus, 
comes  Gebennensis,  suum  condidit  testamentum  sol- 
lempne,  habens  quinque  liberos  masculos,  videlicet 
Aymonem,  Amedeum,Robertum,  Johannem,et  Petrum 
et  sex  fîlias,  Yolandam,  vice  comitissam  Narbone,  de 
qua  non  est  curandum  nisi  pro  dote  sua,  Mariam,  do- 
minam  de  Villariis  quondam  matremque  Humberti, 
Johannam,  principissam  Aurayce,  cujus  filia  est  domina 
de  Arlay,  ad  presens  principissa  Aurayce,  dominam 
Blancham  de  Cabilone,  dominam  Agnetara,  que  deces- 
sit  et  nescitur  quando.  et  Katherinam,  principissam 
Aurayce, etc. . .  —  Copie  d'un  procès  devant  le  Parle- 
ment de  Grenoble  entre  le  Comte  de  Dunois  et  de  Lon- 
gueville, grand  chambellan  de  France,  et  Siboud 
Allemand,  évéque  de  Grenoble,  au  sujet  de  la  terre  de 
Domène  (1472).  —  Produit  delà  vente  des  poissons  des 
étangs  de  Fallavier  péchés  en  Carême  de  Tan  1480,  pour 
le  compte  du  sire  de  Châteauguyon  :  163  florins  8  gros 
un  quart  de  petite  monnaie.   —  Quittance   de  trois 
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florins  délivrée  à  Hugues  de  Chalon,  seigneur  de  Cbâ- 
tauguyon  par  Claude  Margara,  chapellain,  fermier  du 
produit  des  vœux,  aumônes  et  cens  de  la  Comman- 
derie  de  Saint-Antoine  de  Grenoble  (! 482). 


B.  3808.  —  (Carton.)  —  31  pièces,  6  parchemin,  25  papier  et 
2  cahiers  in-4*  papier  de  71  et  41  feuillets,  2  sceaux  brisés. 


t8€i9-ttt09.  —  Fragment  des  minutes  de  Pierre 
Chambaud,  notaire  d'Orange  (1483).  —  Arrêt  du  Par- 
lement de  Grenoble,  rendu  à  la  requête  du  prévôt  et 
des  chanoines  de  Téglise  d'Orange,  faisant  défense  aux 
consuls  de  ladicte  ville  de  poursuivre  le  procureur  et 
réconome  de  Téglise  cathédrale  d'Orange  par-devant 
le  gouverneur  d'Avignon,  en  vertu  des  lettres  de  sau- 
vegarde accordées  à  ladicte  église  par  le  Dauphin,  les- 
quelles les  rendent  justiciables  du  Parlement  de  Gre- 
noble (7  novembre  1492).  —  Enquête  criminelle  faite 
sur  l'ordre  du  Parlement  de  Grenoble  par  le  bailli  de 
Saint-Paul-Trois-Châteaux,  contre  Robin  Herbet,  maî- 
tre de  la  monnaie  d'Orange,  au  sujet  des  malversations 
commises  par  ce  dernier  dans  la  fabrication  des  demi- 
gros  dont  deux  devaient  avoir  la  valeur  d'un  carolus 
(1494).  —  Lettres  d'Etienne,  bâtard  de  Chalon,  sire 
d'Orpierre  et  vice-prince  d'Orange,  accordant  un 
délai  de  cinq  années  pour  payer  ses  dettes  à  Michel  du 
Bois,  pauvre  boucher  d'Orange,  malade  depuis  long- 
temps ainsi  que  sa  femme  et  ses  enfants  de  la  maladie 
régnante  dite  c  mal  de  Napples  »  (1496).  —  Provisions 
de  l'ofQce  de  viguier  d'Orange  concédées  par  Jean  II  de 
Chalon,  prince  d'Orange,  comte  de  Tonnerre,  à  Pierre 
Dardaillon,  pour  un  an  seulement,  commençant  à  la 
fête  de  Notre-Dame  de  la  mi-août  (2  oct.  1497).  — - 
Lettres  du  roi  Louis  XII  mandant  au  Parlement  de 
Grenoble  d'activer  le  jugement  du  procès  pendant  de- 
puis si  longtemps  entre  le  Prince  d'Orange  et  sa  veuve 
et  les  héritiers  du  comte  de  Dunois,  au  sujet  des  terres 
de  Theys,  Domène,  La  Pierre  et  Fallavier  (Lyon, 
24  mars  1499,  1500,  n.  st.).  —  Lettres  d'Antoine  de 
Mévouillon,  seigneur  de  Bressieux,  lieutenant  général 
du  Dauphiné,  au  Sénat  de  Savoie,  à  Chambéry,  lui  de- 
mandant copie  du  testament  d'Amédée,  comte  de 
Genève,  daté  du  15  octobre  1360  et  du  codicille  du 
môme  prince,  daté  du  18  janvier  1377,  documents 
nécessaires  pour  le  jugement  du  procès  pendant  entre 
Jean  II  de  Chalon,  prince  d'Orange,  et  les  héritiers  de 
François,  comte  de  Dunois  (28  mai  1501).  —  Procé- 
dures entre  Jean  II  de  Chalon,  prince  d'Orange,  et  les 
héritiers  de  François  I»»"  d'Orléans,  comte  de  Dunois, 
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au  sujet  des  terres  de  Theys,  La  Pierre,  Domène  et 
Fallavier  (!  475- 1502).  —  Testament  d'Amédée  IV, 
comte  de  Genève,  fils  d'Amédée III  c  ad  partes  remotas, 
se  transferre  intendens  »,  par  lequel,  après  plusieurs 
legs  à  la  chapelle  de  Notre-Dame  d'Annecy,  aux  pau- 
vres de  l'hôpital  de  Notre-Dame  d'Annecy,  à  l'église  du 
Saint-Sépulcre  d'Annecy,  à  Catherine,  sa  sœur,  à 
Mathilde  de  Voye,  sa  mère,  il  institue  pour  son  héritier 
Jean  de  Genève,  son  frère,  auquel  il  substitue  Pierre, 
son  autre  frère,  Mathilde  de  Bologne,  comtesse  de 
Genève  sa  mère,  Aymon  de  Genève,  seigneur  d'An- 
thon,  son  frère,  ses  sœurs  Marie,  Blanche,  femme 
de  Hugues  de  Chalon,  seigneur  d'Arlay,  et  Jeanne, 
princesse  d'Orange  (1«' juillet  1368).  —  Lettres  du  roi 
Louis  XII  accordant  un  délai  de  six  mois  à  Philiberte 
de  Luxembourg,  veuve  de  Jean  II  de  Chalon,  pour  lui 
prêter  hommage  au  non  de  son  fils  Philibert  de  Chalon 
pour  les  terres  de  Theys,  La  Pierre,  Domène,  Fallavier, 
Orpierre,  Trescléoux,  Monlbrison,  Ancezune,  etc.: 
c  L'umble  supplication  de  nostre  très  chère  et  très 
amée  cousine  Phileberte  de  Luxembourg,  vefve  de  feu 
nostre  cousin  Jehan  de  Chaalon,  en  son  vivant  prince 
d'Orenge,  mère,  tutrice  et  légitime  administrateresse 
des  corps  et  biens  de  nostre  cousin  Philebert  de 
Chaalon,  prince  dudit  Orenge,  mineur  d'ans,  avons 
receue  contenant  que  pour  la  grande  occuppationque 
nostre  dicte  cousine  a  eu  comme  encore  a  de  présent 
tant  pour  les  obsèques  et  funérailles  de  feu(l)  nostredit 
cousin  que  autres  ses  urgens  affaires,  aussi  qu'elle  a 
entendu  que  nous  tirons  es  parties  desYtalies,  qui  sont 
fort  loingtaines,  etc..  (Lyon,  21  juin  1502  ) 

B.  3809.  <—  (Carton.)  —  S7  pièces,  5  parchemin,  22  papier, 
et  3  cahiers  in-4«  papier  de  86, 50  et  24  feuiUetS;  4  sceaux. 

t  A08-t  A9#.  *  Lettres  du  roi  Louis  XII,  dauphin 
de  Viennois,  constatant  que  Philiberte  de  Luxembourg, 
princesse  d'Orange,  lui  a  prêté  hommage,  par  procu- 
reurs, pourles  terres  d'Orpierre,Trescléoux,Montbrison, 
Curnier  et  la  parerie  de  Noveysan,  naguère  restituées 
à  son  fils  Philibert  de  Chalon,  par  arrêt  du  Parlement 
de  Grenoble  (23  octobre  1503).  —  Arrêt  du  Parlement 
de  Grenoble  portant  enregistrement  des  lettres  ci- 
dessus,  mais  sous  réserve  que  Philibert  de  Chalon 
prêtera  hommage  pour  les  autres  terres  qu'il  tient  du 
fief  du  Roi  de  France,  et  qui  lui  ont  été  inféodées  en 
même  temps  qu'Orpierre  et  Trescléoux  (24  novembre 


(i)  Jean  II  de  Chalon  était  mort  le  25  avril  1502. 
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1603).  —  Compromis  entre  Jean  d'Orléans,  archevêque 
de  Toulouse»  agissant  en  son  nom  et  au  nom  de  Jeanne, 
duchesse  de  Longueville,  celle-ci  ayant  la  tutelle  de 
Claude  de  Longueville,  son  fils  aîné,  et  de  ses  autres 
enfants,  d'une  part,  et  Philiberte  de  Luxembourg, 
princesse  d'Orange,  au  nom  de  son  fils  Philibert  de 
Chalon,  prince  d*Orange,  d'autre  part,  au  sujet  des 
seigneuriesde  Theys,  La  Pierre  et  autres  terres  csituées 
au  pays  de  Daulphiné  »  :  les  parties  confient  la  solu- 
tion de  leurs  procès  pendant  devant  le  Parlement  do 
Grenoble  ou  devant  celui  de  Dijon,  à  des  arbitres  qui 
seront  choisis  par  eux  <  assavoir  par  chascune  partie 
six,  dont  les  deux  dMceux  seront  nobles  de  courte  robe 
et  les  quatre  autres  seront  gens  perits  et  gradués  en 
droit  »  (30  avril  4517).  —  Compte  du  produit  des 
amendes  de  la  principauté  d'Orange,  rendu  par  Gonin 
Virieu,  vice-procureur  général,  du  i 5  février  1520  au 
i"  mai  1522,  Ce  compte  constate  qu'il  a  été  impossible 
de  tenir  des  rôles  réguliers  en  certaines  judicatures,  à 
cause  de  la  peste  qui  régnait  à  Orange.  —  Pièces  justi- 
ficatives de  ce  compte  :  on  y  trouve  une  requête  pré- 
sentée à  la  princesse  d'Orange  par  les  consuls  dudit 
lieu  contre  Gonin  Virieu  qui  cumulait  les  olfices  ci- 
après  :  cl»  le  greffe  et  tablier  civil  ordinère  temporel  ; 
item  le  greffe  et  tablye  criminel  ;  item  le  greffe  et 
tablie  des  appeaulx  ;  item  le  greffe  et  tablie  de  Monsei- 
gneur le  régent  ; . . . .  item  l'office  de  procureur  fiscal  ;... 
item  le  greffe  et  tablyer  de  la  court  espirituelle  et 
épiscopalle  dudit  Auranges  civil  et  criminel  ».  Des 
observations  inscrites  en  marge  de  cette  requête,  il  ré- 
sulte qu'on  l'obligera  à  donner  sa  démission  de  ces 
deux  dernières  fonctions;  quant  aux  autres  charges, 
elles  ne  sont  pas  incompatibles  et  môme  les  Conseils 
de  la  Princesse  lui  ont  assuré  qu'il  y  avait  intérêt, 
pour  la  rapidité  des  procès  et  l'économie  des  justi- 
ciables, que  plusieurs  greffes  fussent  réunis  dans  les 
mêmes  mains. —  Lettre  missive  de  Philiberte,  princesse 
d'Orange,  à  Gonin  Virieu  ;  elle  le  remercie  de  lui 
avoir  envoyé  des  «  grenades,  malsepans,  pesches  et 
pomades  »  (Noizeroy,  mars  1521).—  Extraits  de  divers 
traités  portant  réintégration  ou  maintien  des  princes 
d'Orange,  dans  la  possession  de  leur  principauté  et 
de  leurs  terres  du  Dauphiné  :  —  Traité  de  Madrid  (ar- 
ticle 20)  :  €  item  que  messire  Philibert  de  Chalon,  prince 
d'Orange,  oultre  sa  libération,  dont  cy-dessus  est  faite 
mention,  soit  réintégré  et  restitué  en  faveur  et  contem- 
plation de  l'Empereur,  en  sa  principauté  d'Orange  ;.... 
aussy  soient  rendues  et  restituées  audit  sieur  Prince  les 
terres  et  seigneuries  d'Orpierre,  Tresclus,  Montbrison, 
Cumyer  et  La  Perrière  de  Novesan  situées  en  Daul- 
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phiné  ainsy  que  lestenoit  et  possédoit  avant  la  guerre» 
(14  janvier  1526).  —  Traité  de  Cambrai  (article  40)  : 
€  item  que  ledict  sieur  Roy  très  chreslien  a  levé  et  liève 
par  cedit  traicté  la  main-mize  et  tous  autres    empe- 
chemans    de   sa  part  faict  et    mis  aux  principauté 
d^Orange  et  souveraineté  d*icelle,au  proffict  dcmessire 
Philibert  de  Chalon,  prince  dudict  principauté  et  vice 
roi  de  Napples  ».  —  Art.  2  du  même  traité  :  «  item  est 
aussy  expressément  traité  que  ledict  traité  de  Madrid 
demeurera  en  sa  force  et  vigueur  ».  —  Traité  de  la 
Fère  :    c  est  aussy  accordé  que  la  dame  de  Vandosme 
sera  restituée  à  la  jouyssance  de  la  terre  d'Anghen,  en 
restituant  le  Prince  d'Orange  à  la  jouyssance  des  terres 
et    seigneuries  que   détient  la  princesse   douairière 
d'Orange,  esquelles  terres  ledit  prince  d'Orange  sera 
restitué  et  réintégré,  nonobstant  aucune  mainmise, 
arrest  ou  saisissement  faict  à  la  requeste  de  ladicte 
douairière  d'Orange».  — Extrait  du  traité  particulier 
de  Crépy  :  c  Premièrement  ledict  sieur  Roy  trèschres- 
tien  a  levé  et  liève  par  cedict  traicté  la  mainmise  et 
tous  autres  empeschements  fais  et  mis  aux  principauté 
d'Orange  et  souveraineté  d'icelle  au  proffict  de  l'héritier 
universel  institué  par  le  testament  de  feu  messire  René 
de  Chalon,  prince  d'Orange,  héritier  immédiat  de  feu 
prince  Philibert. . .  —  «  Par  les  traités  de  paix  de  l'an 
1570  faits  parle  roy  Charles  IX,  sur  lu  pacification  des 
troubles  et  guerres  civiles  de  son  royaume,  est  expres- 
sément porté  que  le  prince  d'Orange,  Guillaume  de 
Nassau  sera  réintégré  en  sa  principauté  et  souveraineté 
lors  occupées  ;  —  en  l'an  1578,  par  autre  édict  de  paci- 
fication fait  par  le  roy  Henri  lU,  y  a  article  aussy  de 
même  que  le  précédent  ;  —  en  l'an  1598,  par  le  traité 
de  Vervins  d'entre  le  roy  Henry  IV  et  Philippes  II,  roi 
d'Espagne,  le  prince  Philippe-Guillaume  est  réintégré 
en  sa  principauté  et  le  traité  de  Chasteau  en  Cambrésis 
confirmé....   »(1).  — •  Extrait  sommaire   de  quelques 
reconnaissances  passées  en  faveur  de  Georges  de  Fo- 
rest,  sieur  de  Blacons,  pour  des  fonds  sis  à  Montbrison 
(1532-1533).    —    Procuration  passée    par-devant    les 
échevins  de  Cambrai,  par    René  de  Chalon,  prince 
d'Orange,  comte  de  Nassau,  c  lieutenant  général  et 
gouverneur  pour  l'Empereur  en  Bourgogne  »,  en  fa- 
veur de  quatre  c  notaires-procureurs  »  en  la  Cour  du 
Parlement  du  Dalphiné  »,  pour  le  représenter  dans 
toutes  les  affaires  qu'il  pourrait  avoir  devant  ce  parle- 
ment (19  avril  1539).  —  Procès  entre  les  Frères  Prê- 


(i)  Fragment  des  minutes  du  notaire  Pierre  Vemérel,  d'Orange 
(1527). 
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cheurs  et  les  Frères  Mineurs  d'Orange,  d'une  part,  et 
Michel  de  Villeneuve,  trésorier  de  ladite  ville,  Claude 
Saunier,  consul,  Jacques  Aymé,  recteur  do  l'hôpi- 
tal, etc.,  au  sujet  d'un  legs  fait  auxdits  religieux 
par  Jean  Montel ,  par  son  testament  d'octobre  1502  (1540). 

—  Lettres  de  René  de  Chalon,  prince  d'Orange, 
comte  de  Nassau,  nommant  André  Dardillon,  docteur 
en  droit,  conseiller  et  avocat  fiscal  de  la  principauté 
d'Orange,  en  remplacement  de  feu  GuHlaume  Chabert, 
ladite  nomination  faite  sur  l'avis  du  sieur  de  Malijay, 
régent  et  gouverneur  d'Orange,  de  Gonin  Virieu,  pro- 
cureur <  de  noz  conseillers  en  Bourgogne  et  du  sieur 
révérend  abbé  de  Baulme,  nostre  commis  et  superin- 
tendant aux  affaires  de  nostre  maison  de  Chalon  i>  (2  avril 
1543).—  Table  alphabétique  d'un  protocole  d'un  notaire 
d'Orange  dont  les  premiers  feuillets  sont  remplis  de  notes 
historiques  :  «  En  la  présente  année  et  le  lundi  segond 
jourtdePasques  quatorze  d'apvril  (1544),  nous  gens  de 
France  donarentbataille(l)  aux  Espanhols,  àtroys  mille 
de  Carmaniolhes  en  Piémont  et  heumes  vicloyre  et  moru- 
rent  de  dix  à  douze  mille  espanhols.  —  L'an  présent  et 
le  XI«  du  moys  dejuing,  le  duc  deLorrène  vieulx  est  aie 
de  vie  à  trespas  en  Lorraine  en  sa  maison  de  Nancey. 

—  L'an  présent  et  le du  mois  de  julhet,  ledit  sei- 
gneur Prince  (d'Orange)  (2)  a  esté  tué  aux  tranchées  de 
Saint-Didier  d'ung  eop  d'aquebute  à  croc,  après  l'as- 
saut donné  par  les  Espanhols,  qui  ne  fut  bon  pour  eulx. 

—  L'an  présent  et  le  samedi  23»  d'aoust,  veille  Saint- 
Berthomieu,  le  mareschal  de  logis  de  la  companhie 
de  M.  le  Conte  de  Tentes  a  volu  prandre  logis  à 
Orange,  meys  ne  les  ont  permis  entrer,  estiont  bien 
deux  cents  chevaulx  alant  en  Champanhe  et  Picardie, 
et  se  sont  logés  par  les  granges  et  molins  d'Aurenge  et 
ont  fait  prou  de  mal  et  brûlé  une  partie  de  la  grange 
de  sire  Laurens  Isnard  et  le  lundi  suivant  s'en  sont 
aies.  —  L'an  dit  et  le  samedi  au  soyr,  ledit  sieur 
Conte  de  Tentes  est  arrivé  à  Aurenge  avecq  quatre- 
vingts  chevaulx et  lendemain  dimanche  après  avoir 

ouï  messe  s'en  est  été.  —  L'an  présent  et  du  mois  de 
septembre,  entre  le  camp  du  Roy  et  le  camp  de  l'Am- 
pereur  à  cartier  de  Picardie, y  a  heu  une  escarmouche, 
où  il  y  heu  de  mors  tant  d'une  partie  que  d'autre,  de 
quatre  à  cinq  mille  hommes,  et  le  Conte  Guilhaume  pris 
prisonnier  et  mené  à  Paris.  —  En  la  présente  année  et 
du  moys  de  septembre,  noble  Francoys  d'Estonteville, 
conte    de    Saint-Pol,    gouverneur    du    Daufiné,    et 


(1)  Bataille  de  CerisoUes. 

(2)  René  de  Chalon,  mort  effectivement  le  15  juillet  15U  au 
siège  de  Saint-Dizier,  en  Champagne. 


DE  L'ISÈRE. 

Monsieur  le  Chancelier  de  France  sont  mors  de  mala- 
die au  Cartier  de  Picardie,  où  estoit  le  camp. —  L'an  pré- 
sent et  le  dimanche  xxvin*  de  septembre,  la  bande. . . 
de  M.  de  Lorges,  paravant  deM,  d'Arbiny,  gens  à  cheval 
Arbanois  environ  sept  cents  chevaulx,  son  passés  ors 
les  muralhes  d'Aurenge,  tirant  h  Marcelhe,  et  une  partie 
ont  logé  par  les  granges  d'Aurenge  et  enmené  des 
bestes  de  labourage.  —  En  la  présente  année  mil  cinq 
cens  quarante-quatre  et  le  samedi  unzième  de  octobre, 
noble  Jean  de  Panisses,  sieur  de  Malijay,  viguier 
d'Avignon,  gouverneur  et  régent  de  la  principauté 
d'Aurenge,  environ  dix  heures  du  matin  est  aie  de  vie 
à  trespas  en  Avignon  et  ensepveli  en  grande  magnifi- 
cence. —  L'an  1544  et  le  mecredi  15  d'octobre, 
M«  André  Dardalhon  a  présenté  ses  1  êtres  de  lieute- 
nant de  gouverneur  et  régent  de  la  principauté  et  a 
prinssa  possession  dans  la  maison  du  procureur  Virieu. 

—  Le  dimanche  26  d'octobre,  environ  les  huit  heures 
de  nuit,  M®  Pierre  Cayrel,  chanoine  et  enfermier 
d'Aurenge,  est  aie  de  vie  à  trespas.  —  En  la  présente 
année  et  le  samedi  après  disner  22  novambre,  Mons. 
de  Grinhan,  sa  femme,  Mons.  de  Suse,  Mons.  d'Auti- 
champet  plusieurs  gentilhommes  arrivarent  à  Aurenge 
et  Mons.  Rostangde  la  Baume,  évesque  d'Aurenge,  les 
festoya  tous  et  gros  festins  et  puis  le  lundi  suyvant  24 
dudit  moys  s'en  alèrent  tirant  à  Marcelhe.  —  En  la  pré- 
sente année  (1545,  n.  st.)  et  le  vendredi  seizième  jourt 
du  moys  de  janvier,  M^^  Reymonet  Melhuret,  docteur 
es  droitz,  natif  d'Aurenge,  environ  l'eure  de  midy,  a 
prinssa  possession  des  offices  de  gouverneur  et  régent 
de  la  principauté  d'Aurenge,  par  le  don  de  Madame 
l'Amiralhe  (1),  princesse  d'Aurenge,  en  Taudytoire,  pre- 
sens  les  consols,  officiers  et  plusieurs  aultres,  etc., 

—  Fragment  d'un  protocole  de  Jean  Perrat,  notaire 
d'Orange  (4546). 

B.  3810.  —  (Registre.)  —  In-4»,  papier  162  feuillets. 

lASi-tAAt.  —  Terrier  de  Curnier,  reçu  par 
Eschaffin,  notaire,  contenant  les  reconnaissances  pas- 
sées en  faveur  du  prince  d'Orange  et  de  la  princesse, 
sa  mère,  par  divers  habitants  des  Pilles  et  de  Curnier. 

B.  S8U.—  (Registre.)  —  In-i*  papier,  243  feuillets. 

149  9-1551.  —  Registre  coté  Principatus  Au- 
rayce.  —  Fol.  4.  Inventaire  de  titres  concernant  la  prin- 


(1)  Françoise  de  Longwy,  veuve  de  Tamiral  de  Chabot. 
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cipauté  d'Orange  insérés  dans  les  registres  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Grenoble.—  Fol.  3.  «De  homagiis 
noviter  prestitis  per  dom  Guillelmum  de  Cabillione  et 
Johannem    de  Cabillione,  ejus  filium,  de  principatu 
Aurayce  ».  —  Fol.  4  v.  Lettres  du  roi   Louis  XII  au 
Parlement  de  Grenoble  :  «  Nostre  très  chère  et  très 
amée  cousine,  la  princesse  d'Orange,  ayant  le  bail  et 
gouvernement  et  administration  des  personnes  et  biens 
de  nostre  très  cher  et  amé  nepveu,  le  prince  d'Orange, 
son  fils,  nous  a  humblement  fait  exposer  que,  comme 
ainsi  soit  que  vaccant  l'évesché  dudit  Orange  par  le 
trespas  de  feu  M*  Pierre  Carré,  trespacé  en  nostre  cité 
de  Bourges,  les  chanoines  réguliers  et  chapitre  de 
l'église  dudit  Orange,  en  ensuyvant  leur  ancienne  cous- 
tume,  gardée  et  observée  de  tout  temps,  eussent  élu 
leur  pasteur  et  évesque   nostre  cher  et   bien  amé 
M«  Guillaume  Pellissier,  prothonotaire  du  Saint-Siège 
apostolique,  docteur  es  droiz,  lequel  auparavant  estoit 
de  leur  collège  et  chappitre,  homme  de  bonne  vie, 
saine  et  renommée,  seur  et  féable  à  nos  dits  cosine  et 
nepveu,  qui  ont  leurs  terres  et  seigneuries  en  pays 
limitrophe;  lequel  Pellissier   depuis,  à  ceste   cause, 
auroit  este  confermé  audit  évesché  par  nostre  amé  et 
féal  conseillerl'Arcevesqued'Arlesen  nostre  compté  de 
Provence,  son  immédiat  supérieur  et  métrapolitain,  et 
depuys  par  luy  consacré  en  nostre  ville  et  cité  de  Lyon, 
les  solempnitez  en  tel  cas  requises,  gardées  et  obser- 
vées ;  et  soit  ainsi  que  de  tout  temps  et  ancienneté 
icelle  église  et  principauté  d'Orange,  par  previlleiges  à 
euls  par  noz  prédécesseurs  Boys  de  France,  daulphins 
de  Viennoys,  donnez,  et  par  nous,  puis  nostre  ad vône- 
mentàlacouronne,confirmez,soitsoubzréglisegalicane 
régie  et  governée  celon  les  sainclz  décrets  et  Pragma- 
tique Xancion,  usant  de  puissance  appostolicque  et 
ayent  de  toute  ancienneté  acoustumé  eslire  leur  éves- 
que et  pasteur,  quant  vacation,  lequel  ledit  arcevesque 
d'Arle,  métrapolitain,  a  acoustumé  confirmer  et  con- 
sacrer, selon  et  en  ensuyvant  lesquelz  statuz  et  ordon- 
nances, ledit  évesque  a  esté  bien  et  deuement   cano- 
nicquement  et  saintement  esleu  et  depuis  confirmé  par 
son  dit  métrapolitain   et  immédiat  supérieur  et  par 
icelluy  consacré  et  depuis  fait  le  serment  de  fidélité  es 
mains  de  nostre  dicte  cosine  suppliante,  au  moyen  de 
quoy  il  a  depuis  prins  la  possession  dudit  évesché  avec 
ses  appartenances  et  deppendances  quelxconques,  qui 
sont  tant  en  nostre  pais  de  Daulphiné,  conté  de  Venisse 
que  ailleurs  en  la  terre  de  l'église  de  Rome,  et  d'icelluy 
joy  paisiblement,  comme  encores  fait  de  présent  ;  et 
par  ce  ne  doyve  en  ce  estre  troublé,  molesté  ni  em- 
pesché  en  aucune  manière;  ce  néanmoins  ung  nommé 
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M«  Jehan  Le  Franc,  familier  domestique  de  nostre 
Saint  Père  le  Pape,  puis  certain  temps  en  ça  a  obtenu 
de  nostre  dit  Saint  Père  le  Pape  certaines  bulles  appos- 
tolicques  et  procès  fulminés  incivilles  et  moins  que  juri- 
dicques,  lesquelles  il  se  parforce  et  entend  faire  exé- 
cuter à  rencontre  dudit  évesque...  et  qui  pis  est  se 
parforce  icelluy  maistre  Jehan  Le  Franc,  tirer  ledit 
évesque  hors  dudit  pays  par  censures  appostolicques 
et  icelluy  envolver  en  procès  en  court  de  Romme,  où  il 
a  pluseurs  ports  et  faveurs,  qui  seroit  directement 
venir  contre    les  saints  décrez  et  constitutions    de 
l'église  galicane,  soubz  laquelle  ledit  évesché  et  église 
d'Orenge  est  régie  et  gouvernée,  comme  dit  est,   au 
grand  grief,  préjudice  et  dommaige  de  nostre  dicte 
cousine,  énervation  de  ses  droitz,  préhéminences  et 
auctorité  et  plus  pourroit  estre,  si  par  nous  ne  luy  estoit 
sur  ce  pourveu  de  nostre  remède  de  justice  convenable, 
humblement  requérant  icelle».  En  conséquence  le  Roi 
charge  le  Parlement  de  Grenoble  d'examiner  l'affaire 
et  s'il  lui  appert  que  l'Évêque  ait  été  canoniquement 
éludelemaintenirdanssonévôché(Lyon,14avriH510). 
—    Fol.    14.    Hommage    prêté    au    roi    de    France, 
François  I»'  par  René  de  Chalon,  fils  de  Henri,  comte 
Nassau,  en  qualité  d'héritier  de  son  oncle,  Philibert 
de    Chalon,   pour  ses  terres  d'Orpierre,  Trescléoux, 
Cornier  et  la  parerie    de  Noveysan  (Fontainebleau, 
17 juillet  1531). —Fol. 24.  Dénombrement  fourni  par 
le  même  à  la   Chambre  des  comptes  de  Grenoble 
(24  janvier  1533,  c  à  nativitate  sumpto  ».)  —  Fol.  90. 
«  Inventaire  des  papiers  tiltres  et  documens  concernant 
le  fait  de  la  principauté  d'Orenges  estans  en  ladicte 
Chambre  des  comptes  du  Daulphiné.   —  Fol.  92.  Dé- 
claration  de  Jean  Renou,    marchand  apothicaire  et 
mercier,  demeurant   à  Clermont,  en  Auvergne,  natif 
de  Saint-Chamont,  faite  devant  Ymbert  de  Baternay, 
seigneur  du  Bouchage,  dans  la  ville  de  Bourges,  le 
28  mai  1478  et  portant  que  le  prince  d'Orange  avait 
comploté  de  faire  empoisonner  le  roi  Louis  XI.  Renou 
raconte  que  c  la  semaine  peneuse  (1)  passée  »  il  partit  de 
Clermont  pour  se  rendre  à  Florence.   Après   avoir 
séjourné  quelques  jours  à  Lyon,  où  il  a  deux  frères,  il 
partit   le  lundi  après    Quasimodo  et  se  dirigea  sur 
Nantua  en  Savoye  «  et  auprès  duquel  lyeu  et  devant 
qu'il  y  fut  arrivé,  il  fust  rencontré  par  cinq  homes  qui 
estoient  au  sieur  d'Erbenc  en  Savoye  qui  le  prindrent 
et  menarent   à  Sainct-Glaude  par  dever  ledit  sieur 
d'Erbenc,  auquel  lesdits  cinq  hommes  dirent  qu'ils 


(1)  Hebdomada  penoaa,  la  Semaine  Sainte. 


Digitized  by 


Google 


272  ARCHIVES 

avoientprins  ledit  déposant  pour  ce  qu'il  estoitfrançois. 
Lequel  sieur  d'Erbenc  print  ycelluy  déposant  par  la 
robe  et  luy  dit  qu'il  le  faisoit  son  prisonnier  et  le 
bailloit  en  garde  à  ung  appelle  Caterin  dont  il  ne  scet 
son  sourenom,  Qls  du  chastellain  d'Erbenc,  qui  avoit  été 
à  prendre  ledit  dépousant,  qui  le  tint  à  Saint-Glaudedes- 
puisle  venredijusquesau  dymainche  de  misericordia{i) 
après  disner,  qu'ils  le  menèrent  à  Sallins  en  lacompaignie 
dudit  sieur  d'Erbenc,  qui  le  tint  en  son  logis  tout  ledit 
jour  et  le  landemain,  après  disner,  le  mena  ledit  sieur 
d'Erbenc  par  devers  le  Prince  d*Ourange,  qui  estolt  à 
Arboys,  distant  de  Sallins  de  deux  lyeues  ;  et  dict  audit 
prince  qu'il  luy  menoit  ledit  dépousant  prisonier  pour 
ce  qu'il  estoit  françois  et  qu'il  lui  diroit  bien  des  novel- 
les  ;  et  à  tant  se  partit  d'illec  ledit  d'Erbenc  pour  amas- 
ser gens  pour  aller  entrer  en  Beaulne.  Lors,  ledit 
Prince  interroga  ledit  dépousant  et  luy  demanda  si  le 
Roy  avoit  grant  armée  et  grant  artillerie,  lequel  rep- 
pondit  que  oy,  et  qu'il  avoit  deux  fois  plus  de  gens  que 
Tannée  passée.  Et  après  ce  que  dit  est,  ledit  deppousant 
dit  audit  Prince  que  ce  avoit  esté  mal  fait  de  Tavoir 
prinsenSavoye,  aclendu  qu'il  n'alloit  point  en  guerre 
ni  en  pays  contraire  à  ceulx  qu'ilz  Tavoit  prins, ...  et 
lors  ledit  Prince,  en  la  présence  du  baslard  d'Orange, 
demanda  audit  dépousant  s'il  seroit  pas  aussi  contant 
qu'on  luy  fist  du  bien  la  bout  il  estoit  que  de  s*en  aller 
en  quérir  si  loin  comme  Flourence,  lequel  [dit]  que  oy 
et  qu'il  estoit  tout  prest  de  les  serfvir...  en]vers  tous 
et  contre  tous  et  fust  pour  aller[conlre]  le  Roy;  et  ledit 
Prince  dit  que  c'estoit  très  bien  dit  et  que  ledit  dépou- 
sant estolt  tel  home  qu'il  demandoit  et  commanda  qu'on 
luy  fit....  et  le  laissarent  aller  par  la  ville  partout  [où] 
il  levoulloit.  Bien  dist  qu'il  y  avoit  ung  grant  liégois 
qui  toujours  le  suyvoit  et  croit  que  ledit  Prince  Tavoit 
commandé;  et  ne  parla  icelluy  Prince  audit  déposant 
jusques  cinq  ou  six  jours  après  que  ledit  bastard 
d'Orange  lui  demanda  s'il  vouldroil  faire  séremant  de 
loyaument  servir  le  Duc  d'Aulteriche  et  la  Duchesse 
sa  famé  et  que,  s'il  le  vouloit  fère,  ledit  Prince  avoit 
puissance  de  recevoir  ledit  séremant  et  de  luy 
fère  beaucop  de  biens  et  que,  s'il  luy  donnoit  la 
moytié  du  pays  le  don  seroit  valliable  et  tiendroit  au 
moyen  de  la  puissance  que  avoit  ledit  Prince  desdits 
Duc  et  Duchesse  d'Aulteriche.  A  quoy  ledit  dépousant 
respondit  qu'il  estoit  tout  prest  de  faire  et  acomplir 
ce  qu'il  avoit  dit  ;  et  furent  lesdictes  paroles  dictes  entre 


(1)  Le  deuxième  dimanche  après  Pâques  ainsi  nommé  parce  que 
rintroU  de  la  messe  commence  par  les  mots  Misericordia  Domini. 
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ledit  bastard  et  ly  au  matin,  en  allant  de  leur  lougis  à 
l'esglise  dudit  lieu  d*Arbois.  Et  ledit  jour,  après  disner, 
ledit  Prince  manda  ledit  dépousant  aller  par  devers  ly 
en  sa  chambre  avec  ledit  bastard  et  fist  apourter  ung 
messel  et  sur  la  figure  de  la  Passion  de  Nostre-Sei- 
gneur  fist  fère  séremant  par  ledit  deppousant  de  faire 
tout  ce  qu'il  luy  commanderoit  et  s'il  ne  le  faisoit,  il 
renunçoit  à  Dieu,  la  foy  et  au  batesme  et  prenoit  cham- 
bre en  enfer;  lequel  dépensant  fist  ledit  séremant  et 
promit,  comment  il  dit  ency  le  fère,  pour  ce  qu'il  estoit 
es  mains  dudit  Prince.  Toutesfoys  il  dit  qu'il  n'eust 
oncques  vouloir  ni  intention  de  faire  ni  accomplir  ledit 
séremant  ;  mais  dit  que,  ce  ledit  Prince  luy  eust  fait 
bailler  cheval  pour  aller  courir  contre  les  gens  du  Roy, 
qu'il  s'an  fust  retourné  par  dessa  en  l'obéissance  dudit 
seigneur,  pour  acquiter  sa  loyaulté.  Et  après  ce  que  dit 
est,  ledit  Prince  s'an  allet  à  Bleterans,  distant  dudit  lieu 
d'Arbois  de  cinq  à  six  lieues,  et  fist  bailler  cheval  audit 
deppousant  et  le  fist  aller  avec  ly  audit  Bleterans  hont 
il  fust  troys  jours  sans  ce  que  ledit  Prince  luy  parlât  de 
quelque  chose.  Dit  que  lesdits  troys  jours  passés,  ledit 
Prince  manda  ledit  dépousant  et  le  bastard  d'Orange 
aller  par  dever  ly  en  sa  chambre  et  dit  audit  déposant 
qu'il  estoit  temps  qu'il  allât  en  voiage  et  commanda 
audit  bastard  qu'il  actaingnist  des  boystes  de  plonc,  qui 
estoit  en  une  armoyre  en  ladicte  chambre,  ce  que  fit 
ledit  bastard  et  en  aporta  cinq  lesquelles  il  [raist]  sur 
la  table  devant  ledit  Prince.  Lequel  dist  audit  dépou- 
sant [de...]  promettre  par  le  séremant  qu'il  avoit 
[preste  qu'il]  besoingneroit  de  ce  qui  estoit  esdictes 
boy[tes  ce]  qu'il  luy  commanderoit  et  ouvrit  l'une 
[des  dictes]  en  laquelle  avoit  une  liqueur  bl[anche?] 
ung  peu  plus  clère  que  ongemenl;  et  luy  monstra  les 
aultres  sans  les  ovrir  [et  luy]  déclera  de  quelle  coleur 
estoit  ce  que  estoit  de[dans];  et  estoit  escript  sur  chas- 
cune  desdiles  boytes  la  coleur  de  ce  qu'estoitcn  ycelle. 
Et  pour  ce  que  ledit  déposant  avoit  [dit  audit]  Prince 
qu'il  cogneissoit  tous  les  plus  [grands]  personages  de 
l'hostel  du  Roy,  pour  ce  qu'il  avoit  esté  à  Paris  quant 
le  Roy  revint  de  Piquardieetà  Tour  devant  Noël  pour 
suyr  le  fait  de  Jehan  Lalua,  merchant  de  Clermont, 
lequel  estoit  détenu  prisonnier  en  la  conciergerie  pour 
ung  murtre  par  luy  commis,  ledit  Prince  luy  dit  qu'il 
fallet  qu'il  allât  devers  le  Roy  et  qu'il  trouvast  fasson  de 
hoindre  la  terre  à  l'androit  où  le  Roy  l'a  accouslumé 
baiser  après  la  messe,  ou  à  aultre  heure,  quant  il  fait  ces 
dévotions;  et  aussi  de  hoindre  la  nappe  de  l'autel  que 
le  Roy  va  semblablement  baiser  après^la  messe  et  aultre 
heure,  en  faisant  ses  dictes  dévotions  et  que,  s'il  veoit 
qu'il  y  eust  parement  d'aultre  coleur,  comme  ver,  noir, 
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blanc,  roge  et  bleu,  il  mist  de  celles  desdits  poysons  il 
seroitde  coleur  pareille.  Et  luy  dist  ledit  Prince  que  la 
poison  blanche  se  pouroit  bien  mectre  sur  la  terre  et 
coleur  grise  et  que  lesdictes  liqueurs  seroient  tantost 
ambues  es  draps  et  terres  où  elles  seroient  mises  et 
que  le  Roy  ne  authre  que  ly,  qui  le  feroit,  ne  s'en  sau- 
roient  aparcevoir;  et  dit  audit  dépousant  qu'il  ce  gar- 
dât bien  de  y  toucher  de  la  main.  Et  pour  ce  il 
demanda  audit  prince  commant  donques  il  faudroit 
mètre  et  appliquer  lesdictes  liqueurs  sur  les  paremens 
de  l'auter  ;  à  quoy  ledit  prince  respondit  qu'il  print 
une  chandelle  de  cire  et  qu'il  moulhast  le  bot  dedens 
lesditz  poisons  et  en  faignant  d'aller  faire  sa  dicte 
dévotion  et  offrant  devant  l'auter  que  le  Roy  devoit 
baisier,  et  frotast  à  l'endroit  où  le  Roy  devroit  baisier 
et  qu'il  regardast  bien  ledit  endroit,  affin  qu'il  ne  faillist 
et  qu'il  y  niist  lesdils  poisons,  ce  que  ledit  depposant 
accordasl  et  promist  faire.  Toutesfoiz  il  dit  qu'il  n'eust 
oncques  vouloir  ne  intention  de  le  fère,  mais  le  accor- 
da pour  eslre  hors  des  mains  dudit  prince;  et  dit  que 
son  intention  estoit  d'aller  advertir  le  Roy  de  ce  que 
dit  est  et  luy  descouvrir  toute  la  dampnée  entreprise  et 
ainsi  l'afferme  par  son  sèrement;  et  que,  pour  monstrer 
son  bon  vouloir,  il  est  venu  devers  mondit  seigneur  du 
Bouchage  lui  déclairer  tout  l'effect.  Et  dit  ledit  deppo- 
sant qu'il  dist  audit  prince  [que]  pour  fère  ce  que  dit  est 
il  failloit  qu'il  le  fist  conduyre  hors  dudit  pays  et  lui 
bailla  de  l'argent,  lequel  prince  lui  dist  que  si  feroit-il 
et  le  feroyt  conduire  hors  du  pays  et  lui  bailleroit  sauf 
conduit  pour  passer  par  Bresse,  au  moyeu  duquel  il 
pourroit  seurement  passer  et  quant  il  seroit  au  Royaume, 
on  ne  lui  demanderoit  plus  riens  et  pourroit  seurement 
aller;  aussi  ledit  depposant  dit  qu'il  ne  se  souffroit 
point  quant  il  seroit  au  Royaume,  car  il  y  estoit  assez 
conneu.  Et  lui  dit  oultre  ledit  prince  [qu'on  lui  donne- 
roit]  deux  cents  escuz,  à  quoy  ledit  depposant  respon- 
dit que  ce  ne  seroit  pas  souffisante  récompense.  Et  lors 
ledit  prince  lui  dit  et  fist  sèrement  sur  unes  heures 
que  se  ledit  depposant  besoingnoit  bien,  il  lui  donne- 
roi  t  l'office  de  par  dessus  de  la  saulnerie  de  Salins  qui 
vault  deux  mille  quatre  cents  florins  par  an  et  son 
logeis  en  ladicte  saulnerie  et  que  après  qu'il  auroit 
besoingné  desdits  poysons,  il  fist  aler  demeurer  sa 
femme  audit  pays  de  Bourgoigne  ;  et  si  mouroit  après 
ladicte  besoingné  faitte, sa  femme  et  ses  enfans  auroient 
300  francs  de  rente  et  une  maison  audit  lieu  de  Salins 
pour  leur  demeure.  Et  dit  que  ledit  prince  lui  dist  les 
choses  dessus  dictes  environ  une  heure  après  midi  et 
lui  dit  que  s'il  besoingnoit  bien  on  lui  feroit  plus  de 
biens  qu'on  ne  lui  avoit  promis,   mais  que  le  nou- 
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veau  duc  et  duchesse  d'Auteriche,  qu'il  appelloit  duc 
et  duchesse  de  Bourgoigne,  fucent  au  pays.  Et  ainsi 
qu'ilz  parloient  de  ladicte  matière,  ledit  sieur  d'Erben 
survint,  qui  venoit  de  Verdun,  auquel  ledit  prince  dist 
que  luy,  lesdits  bastard  et  deppousant  estoient  sur  une 
bonne  matière  et  ledit  d'Erben  dist  audit  prince  qu'il 
lui  en  parleroit  d'une  aultre  et  pour  parler  ensemble 
firent  partir  ledit  dépousant  de  ladicte  chambre,  qui  est 
basse  et  regarde  sur  la  court  dudit  chasteh  Dist  que 
après  qu'il  fust  hors  de  ladicte  chambre,  il  s'aproucha 
par  dehors  près  des  fenestres,  où  estoit  demeurés 
lesdits  prince,  sieur  d'Erben  et  bastard  pour  cuider 
ouyr  ce  qu'ilz  disoient  ;  et  pour  ce  qu'il  faisoit  grant 
vent  et  qu'il  ne  povoit  rien  entendre,  il  monta  en  la 
chambre  desus  celle  où  estoient  les  dessus  dits,  en 
laquelle  ledit  deppousant  avoit  couché  depuis  qu'il 
estoit  arrivé  illec  en  la  compagnie  dudit  prince.  Et 
pour  ouyr  ce  que  disoient  lesdits  prince,  d'Erben  et 
bastard,  il  s'avisa  d'aller  estouper  deux  tuyaulx  qui 
estoient  en  la  cheminée  de  ladicte  chambre  haulte, 
respondans  à  la  basse  chambre,  pour  donner  venta  la 
cheminée  de  ladicte  chambre  haulte,  afin  qu'elle  ne 
fumât;  et  dit  qu'il  s'arrêta  au  tuyau  devers  les  fenestres 
pour  ce  qu'il  y  entendoit  mieulx  que  par  l'autre,  lequel 
autre  tuyau  il  bouscha  de  son  bonet,  affin  que  la  voys 
de  ceulx  qui  estoient  en  bas  montât  plus  fort  par  celuy 
desdictes  fenestres.  Et  dit  qu'il  entendit  que  ledit 
d'Erben  dist  audit  prince  que  Beaune  se  rendoit  audit 
duc  et  duchesse  d'Aulherriche,  qu'il  nommoit  de  Bour- 
gongne,  et  que  Dijon  et  Ghalon  feroient  de  mesmes, 
et  qu'il  avoit  oy  dire  à  un  héraut  audit  lyeu  de  Verdun 
qui  l'avoit  reppourté  au  sieur  de  La  Bastie  et  qu'ils 
n'avoient  mestier  que  de  gens  ;  et  dist  ledit  d'Arben 
audit  prince  qu'ils  avoient  [besoing]  de  haster  leurs 
gens.  Et  ledit  prince  dit  audit  d'Arben  et  bastard 
qu'ils  allassent  assambler  tout  le  plus  de  gons  qu'ils 
pourroient  pour  faire  ce  que  dist  est,  lesquieulx 
d'Arben  et  bastard  res[pondirent]  qu'il  estoit  besoing 
et  qu'ilz  partiroient  le  ][endemain]  et  envoièrent  gens 
et  chevaucheurs  en  [tous]  lieux  pour  fère  dilligence  de 
assambler  [gens].  Mais  où  ilz  allèrent  dit  que  riens 
n'en  scet  ;  toutesfoys  il  dit  qu'il  vit  partir  plusieurs 
chevaucheurs  et  aultres  ladicte  nuit.  Et  après  lesdictes 
paroles  par  lesdits  prince,  d'Arben  et  bastard,  ledit 
prince  dit  audit  d'Arben  telles  paroles  ousemblables: 
€  Vous  nous  avés  amené  ung  homme,  en  parlant  dudit 
depposant,  qui  nous  estoit  bien  nécessaire  à  faire  ce 
que  vous  sçavés.  Et  sur  ce  ledit  d'Arben  demanda 
que  c' estoit.  A  quoy  ledit  prince  respondit  que  c'estoit 
pour  pourter  les  poysons,  qui  estoient  aux  boytes  de 
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plomb  pour  en  mettre  sur  la  teire  et  es  lyeux  que  le 
Roy  baisoyt,  comme  dessus  est  dist  et  luy  avoit  devisé 
comme  il  le  feroit,  et  que  ledit  depposant  l'avoit  bien 
entendu  et  dit  qu'il  le  feroit  très  bien.  Sur  quoy  ledit 
d'Erben  dit  audit  prince  qu*il  avoit  très  mal  besoingné 
d'avoir  descouvert  ladicte  matière  audit  deppousant, 
pour  ce  qu'il  estoit  françois  ;  que  se  ledit  prince  luy 
avoit  promis  do  le  faire  chevalier,  le  Roy  le  feroit 
conte;  car  le  Roy  avoit  fait  un  sien  soulhard  chevalier 
et  luy  avoit  donné  grant  rante  pour  luy  avoir  descou- 
vert une  semblable  matière.  Et  lors  ledit  prince 
demanda  quel  remedde  de  cest  homme,  que  ledit  dep- 
pousant entendoit  de  sa  personne;  à  quoy  ledit  d'Erben 
dist  qu'il  le  failloit  Tenvoier  gecter  en  une  rivière,  afin 
qu'il  ne  decouvrist  riens.  Et  sur  ce  ledit  bastard 
respondit  que  ce  seroit  mal  fait,  actendu  qu'il  avoit  esté 
prins  en  Savoye  et  sans  habillement  de  guerre.  Et  dit 
oultre  ledit  bastard  qu'il  meneroit  ledit  deppousant  à 
Sallins  et  en  au  roi  t  deux  ou  trois  cens  escus  pour  sa 
rançon.  Et  pour  ce  demanda  ledit  prince  audit  d'Erben 
qui  doncques  on  envoieroit  devers  le  Roy  pour  faire  ce 
que  dit  est;  lequel  d'Krben  respondit  que  l'on  y  en- 
voieroyt  ledit  Catherin  pour  ce  qu'il  avoit  grant 
cognoissance  à  la  court  et  scavoit  les  chemins;  car  il 
avoit  esté  à  Arras,  à  Paris  et  k  Tours  en  l'yver  passé 
pour  espier  et  escouter  des  nouvelles  pour  les  rappor- 
ter audit  piince.  Lequel  prince  respondit  que  c'estoit 
bien  dit  et  envoièrent  quérir  ledit  Catherin,  qui  estoit 
audit  lieu  de  Bleterens  et  lequel  Catherin  estoit  servi- 
teur dudit  d'Erben,  auquel  ils  demandèrent  s'il  voudroit 
aller  devers  le  Roy  et  fère  ce  que  l'on  luy  diroit;  lequel 
respondit  que  cy  voulentiers  et  qu'il  scavoit  bien  les 
chemins  et  par  ledit  prince  fut  dist  que  c'estoit  assez 
dit  de  ladicte  matière.  Et  dist  oultre  ledit  prince  audit 
bastart  telles  parolles  :  «  Vous  en  allés  demain  à  Salins, 
enmenez  ledit  depposant  et  le  gardez  bien  qu'il  ne 
vous  eschappe.  Et  lors  ledit  Catherin  dist  :  «  Vous 
ferés  bien  de  le  bien  garder,  car,  s'il  vous  eschappe  je 
n'yrai  point  es  pais  de  pardella;  car  il  me  cognoist 
bien,  et  entendoit  ledit  Catherin  des  pais  du  Roy.  Et 
ledit  bastard  respondit  qu'il  le  garderoit  bien  et  lui 
mectroit  de  si  gros  fers  aux  piez  qu'il  le  garderoit  bien 
de  voiler  et  à  tant  cessèrent  de  parler  de  ladicte 
matière  et  demandèrent  [fère]  collation  pour  ce  qu'il 
estoit  tart.  Et  dit,  sur  ce  interrogué,  que  quant  il  escou- 
toit  ce  que  dit  est,  il  estoit  seul  en  ladicte  [chambre] 
haulte  et  sans  chandelle  et  quant  il  [vit]  qu'ilz  ces- 
soient  de  parler  de  ladicte  matière  et  chescun  entra 
en  ladicte  chambre  où  estoients  lesditz  prince,  d'Erben 
et  bastart,  il  se  désabilla  et  coucha,  affm  qu'on  n'eust 
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point  de  suspicion  sur  ly,  ce  qu'on  eust  peu  avoir,  se 
l'on  l'eust  trouvé  seul,  sans  lumière  en  ladicte  cham- 
bre. Et  le  landemain  au  matin  se  partirent  pluseurs 
gens  dudit  lyeu  de  Bleterens  pour  aller  là  où  ledit  prince 
les  envoyoit  ;  et  fust  enmené  ledit  depposant  et  ledit  bas- 
tart audit  lieu  de  Salins,  au  chastel  de  Bellins,  qui  est 
hors  la  ville,  près  d'icelle  sur  un  hault  roc  et  lui  ûst  ledit 
bastard  bonne  chière  pour  le  soir.  Et  le  lendemain  au 
matin  le  fist  lever  et  enferrer  d'ung  gros  fer  du  poix  de 
cent  livres,  comme  il  dit  et  fust  mis  en  une  chambre 
basse  et  après  s'en  partit  ledit  bastart  dudit  chastel  de 
Bellin  pour  aller  assembler  gens  pour  aller  contre 
ceux  du  Roy.  Et  après  le  partement  dudit  bastard  dudit 
chastel  de  Bellin,  ledit  depposant  fust  mis  en  une 
chambre  haulte  en  la  tour,  où  il  avoit  esté  première- 
ment mis  et  de  laquelle  il  povoit  aller  au  hault  de 
ladicte  tour.  Et  tantost  après  le  partement  dudit  bastard 
dudit  chastel  vindrent  nouvelles  que  la  ville  de  Beaune 
avoit  esté  prinse  par  les  gens  desdits  duc  et  duchesse 
et  le  soir  furent  sonnées  les  cloches,  fait  feux,  dances, 
et  festiemens  par  ladicte  ville  de  Salins  par  lesdictes 
nouvelles.  Et  en  faisant  lesdictes  fesles  et  dances  oyt  et 
entendit  que  ceulx  qui  estoient  en  la  chambre  au 
dessoubz  d'icelle  où  ledit  depposant  estoit  en  ladicte 
tour,  crièrent  [à]  haulte  voix  en  disant  telles  parolles  : 
€  Vive,  Vive  Bourgoigne  1  et  de  la  reste  ung  estront  >. 
Et  ency  le  dirent  troys  ou  quatre  foys  et  pareillement 
le  dirent  les  autres  qui  estoient  audit  chastel  de 
Bellins.  Et  deux  jours  après  retourna  ledit  bastard 
audit  chastel  de  Bellin  et  manda  ledit  depposant  aller 
en  sa  chambre  le  soir  qu'il  arriva  et  lui  dist  qu'il 
failloit  qu'il  se  mit  à  raençon .  A  quoy  ledit  depposant 
respondit  que  ce  n'estoit  pas  ce  que  ledit  prince  luy 
avoit  promis  et  se  print-à  pleurer.  Et  ledit  bastard  luy 
dist  qu'il  ne  failloit  point  pleurer  mais  adviser  de  deux 
choses  l'une  :  c'est  assçavoir  de  soy  metreà  raençon  ou 
de  sallir  du  roc  en  bas  pour  ce  que  l'eaue  estet  chère 
en  ce  pays  et  n'en  y  avoit  point,  et  lui  dist  qu'il  y  pen- 
sast  la  nuyt.  Et  le  landemain,  envoya  ledit  bastard  son 
lyeutenant  par  devers  ledit  depposant  pour  luy  dire 
derechief  qu'il  se  mist  à  raençon,  ce  qu'il  fist  à  la 
somme  de  deux  cens  escuz  et  luy  fust  donné  terme  de 
les  poser  jusques  à  la  feste  sainct  Jehan-Baptiste  pro- 
chainement venant  et  en  deflTault  de  paiement  audit 
jour,  qu'il  en  paieroit  le  double.  Et  dist  que  le  jour 
sainct  Jaques  et  sainct  Philippe,  premier  jour  de  may 
dernièrement  passé,  il  se  voua  à  Nostre-Dame  du  Puy 
et  à  sainct  Jacques  en  Galice  et  promist  d'y  aller  [s'il] 
povoit  eschapper  et  de  ne  [veoir  ni]  famé  ni  enfans 
qu'il   ait  jusques  à  [tant]  qu'il  eust  révellé  au   Roy 
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lesditles  [choses].  Et  dist  que  après  ledit  veu  les  fers 
dont  il  estoit  enferré  se  entr'ouvrirent  et  trouva  façon 
d*eschapper  et  sallir  dudit  chastel  au  moyen  de  deux 
lances  qu'il  attacha  bout  à  bout  Tune  de  Tautre  et  des 
cordes  qu'il  trouva.  Et  s'en  tira  vers  Louzanne  en 
pourpoin  et  ung  bonet  blanc  sur  la  teste  ;  et  ne  tyra 
pas  vers  leRoyaulme  pour  doubte  d'estre  suivy.  Et  dist 
que  pour  réveller  au  Roy  ce  que  dist  est,  il  est  venu 
par  dessa  sans  veoir  sa  famé  ne  ses  enfants.  Et  pour 
ce  qu'il  a  sceu  que  mondit  soigneur  du  Boschage  estoit 
en  ceste  ville  de  Bourges  s'est  addressé  à  luy  pour  luy 
réveller,  pour  ce  qu'il  est,  comme  dessus  à  dit,  l'ung 
des  serviteurs   et  anciens  familiers  du  Roy.  Fait  à 
Bourges  le  28«  jour  de  may  l'an  mil  CCGCLXXVIIl. 
Ainsi  signé  Yrabert  de  Baternay,  Pichon.  »  —  Fol.  99. 
—  c  Sentencia  contra  Principem  Auraice  :  Messire 
Jehan  de  Chaalon, chevalier, prince d'Orenge,  auquelle 
Roy,  nostre  souverain  seigneur  et  seigneurs  chevaliers 
de  son  ordre  avoient  fait  si  grant  honneur  comme 
l'assossier  et  acompaigner  ou  très  noble  et  excellant 
ordre  de  Mons.  Saint-Michel,  a  esté  et  est  par  grande, 
soilempne  et  meure   délibération,  privé   et  destitué 
dudit  ordre  et  de  tous  honneurs  et  dignitez,  pour  ce 
qu'il  a  esté  et  est  actaint  et  convaincu  de  très  villains, 
détestables  et  abhominables  crismes  contre  Dieu  et 
l'Église,  contre  le  Roy  et  les  seigneurs  chevaliers  dudit 
ordre,  en  ce  qu'il  est  hérétique  et  invocateur,  usant 
d'ars  dyaboliques,  ainssi  que  par  les  lettres  signées  de 
sa  main  et  autrement  deuement  il  est  apparu  clèrement 
qu'il  a  partye,  mené,  conduit  et  commis  XIIII  grandes 
et  mauvaises  traysons  et  machinations  à  rencontre  du 
Roy  et  s'est  manifestement  déclaré  traytre,  rebelle  et 
désobéissant  subget  du  Roy,  de  la  Couronne  et  de  tout 
le  Royaulme  de  France  en  comectant  crisme  et  trayson 
publique,  de  parjure,  de  fellonie,  de  infidélité  et  de 
lèze  magesté;  pour  quoy  il  est  déclaré,  tenu  et  réputé  à 
jamais  faulx,  traytre,  diffamé,  deshonoré,  parjure  et 
villain  chevalier    £et   est    pendu    aux    fers    par    les 
pyés  (1)  »].  —  Fol.  100.  Lettre-missive  du  roi  Louis  XI 
à  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble;  il  annonce 
qu'il  a  rendu  ses  terres  et  sa  principauté  au  prince 
d'Orange  et  qu'il  envoie  le  premier  huissier  de  sa  Cham- 
bre pour  informer  la  Chambre  de  ses  intentions  à  ce 
sujet,  lesquelles  sont  que  les  lettres  patentes  concédées 


(1)  Ces  derniers  mots,  vraisemblablement  ajoutés  par  le  copiste^ 
ne  figurent  pas  dans  le  texte  officiel  de  la  condamnation  qui  est 
reproduit  une  seconde  fois  (fol.  186,  v*)  dans  le  procès  contre  le 
prince  d*Orange,  dont  il  va  être,  question . 
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audit  prince  soient  promptement  et  sans  opposition 
enregistrées  et  exécutées  (Montils-les-Tours,  30  no- 
vembre).  «—  Fol.   114.  Procès  devant  le  Parlement 
de  Grenoble  entre  Etienne  deBeaupont  (de  BeUoponte)^ 
licencié  ès-lois,  procureur  fiscal  général  du  Dauphiné, 
agissant  au  nom  du  domaine  delphinal^  d'une  part,  et 
Jean  de  Chalon,  prince  d'Orange,  d'autre  part  (1477). 
—  Fol.  119.  Mémoire  du  Procureur  général  :  il  expose 
que   le    Prince   d'Orange,  vassal   du  Roi  et   comblé 
d'honneurs   par  lui,  s'est  montré  ingrat,   rebelle  et 
félon  et  qu'il  a  mérité  non  seulement  la  confiscation  de 
ses  fiefs,  mais    môme    un  châtiment    corporel.    — 
Fol.  137  V».  Enquête  faite  en  Bourgogne,  par  Simon 
Millet,  notaire,  commis  à  cet  effet  par  le  Parlement, 
assisté  par  Gonin  des  Granges,  huissier,  représentant 
le  Procureur  général,  sur  les  faits  reprochés  au  Prince 
d'Orange.  Les  témoins  interrogés  sont  :  Georges  de  la 
Trémoille,  chevalier,    seigneur   de    Craus    (40  ans), 
Philippe  de  Hauchebert,  seigneur  de  Bandeville,  maré- 
chal de  Bourgogne  (28 ans),  Bertrand  Dauphin,  seigneur 
de  Combronde  (45  ans),  Jean  de  Salasart,  seigneur  de 
Saint-Just  (70  ans),  Gaston  Le  Lyon,  sénéchal  de  Tou- 
louse (50  ans),  Robert  de  Basac,  sénéchal   d'Agenais 
(50  ans),  Louis  de  Ventadour,  seigneur  des  Granges  en 
Limousin  (40  ans),  Arthaud  de  Saint-Germain,  bailli 
du  Forez  (60  ans),  Jean  de  Vienne,  seigneur  de  Liste- 
noy,  en   Auvergne  (35  ans),  Jean  de  Lespinasse,  sei- 
gneur de  Tory  (40  ans),  Huguet  d'Aly  (40  ans),  Gilbert 
de  Lafayette,  seigneur  de  Montboyssier  (40  ans),  Ray- 
naud  du  Cbâtelet,  seigneur  de  Châteauneuf,  bailli  de 
Sens,  maréchal  du  Dauphiné  (40  ans),  Jacques  de 
Sassenage  (40  ans),  Philibert  de  Grolée  (50  ans),  sei- 
gneur d'Illins,  Louis  de  Saint-Priest  (40  ans),  Antelme, 
chevalier,  seigneur  de  Meylan,   en  Savoie  (40  ans), 
Paillard  Dalphe,  seigneur  d'Orose  (40  ans).  Tous  inter- 
rogés individuellement  répondent  que  depuis  le  milieu 
du  dernier  carême  Jean  de  Chalon,  non  seulement  n'a 
pas  servi  le  Roi,  mais  encore  l'a  combattu  ;  que  cela 
est  de  notoriété  publique  en  Bourgogne, qu'il  a  soulevé 
contre  l'autorité  royale    la  Bourgogne,  la  Franche- 
Comté  et  les  comtés  de  Màcon  et  de  Chalon,  c  ipsam 
patriam  Burgundie  prefato  domino  nostro  spectantem 
et  pertinentem  vi  et  violentia  usurpando,  et  ad  alias 
manus  videlicet  ad  manus  Damicelle  filie  quondam 
domini  ducis  Burgondienuper  deffuncti  tractando  »;  ce 
qui  ressort  des  lettres  mêmes  adressées  par  Jean  de 
Chalon  aux  villes  et  châteaux  de  la  Bourgogne  et  des 
déclarations  des  prisonniers  de  son  armée.  Interrogés 
avec  qui  Jean  de  Chalon  «  habet  intelligentiam  etsocie- 
tatem,dicunt  quod   cum  nobilibus  et  patriotis  dicte 
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patrie  Franchi  Comitatus  ac  cum  certis  Alamannis  et 
Suysses,  prout  per  ipsos  Alamannos  fuit  obstensum  et 
demonstractum  in  loco  et  vilagio  de  Pin,  prope  locum 
et  villam  de  Gif  dicte  patrie  Franchi  Comitatus,  die 
martis,  décima  septima  mensis  jugnii  proxime  preteriti  ; 
quoniam  ipsi  Alamanni,  ipsa  die  martis,  cum  ipsis  depo- 
nentibus  et  eorum  comitiva  bellaverunt,  unde  plures 
ex  ipsis  Alamannis  ibidem  super  loco  remanserunt,  etc.  » 
—  Fol.  151.  Déposition  de  noble  Louis  Argoud,  fils  de 
noble  François  Argoud,  bourgeois  de  Grenoble,  âgé 
de  26  ans  :  il  déclare  que  du  commencement  de  mars 
jusqu'au  !()•  ou  12«  jour  avant  la  fôte  de  Saint-Jean- 
Baptiste,  il  resta  au  service  de  Jean  de  Chalon,  alors  en 
Bourgogne  et  en  Franche-Comté,  et  que  fréquemment 
il  le  vit  porter  Tordre  de  Saint-Michel,  qu'il  y  passait 
«   tanquam    locumtenentem    capitaneum    generalem 
Damicelle,  fîlie quondam  domîni  ducis  Burgundie  nuper 
deffuncti  »  ;  qu'il  était  en  continuelles  relations  avec 
les  nobles  et  patriotes  dudit  pays  et  avec  des  Allemands 
et  des  Suisses  t  de  faciendo  guerram  contra  regem 
dalphinum  dominum   nostrum,  se  armando  et  cum 
dictis  nobilibus,  patriotis,  Alamannis  equitando  contra 
et  adversus  armigeros  dicti  domini  nostri,  ipsos  nobiles 
et  subdictos  dicte  patrie  Franchi  Comitatus  toto  suo 
posse  incitando  et  comovendo  ad  rebellionem  et  inobe- 
dientiam   erga    prefatum    dominum    nostrum    et    de 
faciendo  dictam  guerram,  eisdem  dicendo  quod  cum 
ipsis  viveret  et  moriretur,  sustinendo  et  deffendendo 
eorum  querelam  et  querelam  dicte  Damicelle,  et  quod 
mallet  esse  subditus  Turco  quam  Régi  Francie,  quia 
ipse  Rex  non  tenet  aliquid  quod  promictat  »  ;  il  ajoute 
que  les  Allemands  qui  servaient  sous  les  ordres  du 
Prince  d'Orange  étaient  de  Fribourg  et  de  Berne,  et 
qu*il  a  entendu  dire  à  quelques-uns  d'entre  eux  qu'ils 
ne  voulaient  pas  avoir  un  roi  si  près  d'eux,  dans  la 
crainte  qu'il  ne  lui  prit  un  jour  la  fantaisie  de  les  sou- 
mettre. —  Fol.  154  vo.  Déposition  de  Pierre  de  Mont- 
wt,  seigneur  du  Ghâtelard  :  il  a  servi  pendant  quatre 
mois  dans  l'armée  royale  en  Bourgogne  et  produit  la 
lettre  suivante  écrite  par  Jean  de  Chalon  à  Guillaume  de 
Martigny,  lettre  qui  fut  prise  dans  le  château  de  Dondain, 
lorsque  les  troupes  royales  y  entrèrent  :  «  Martigny, 
mon  amy,  je  me  recommande  à  vous.  J'ay  receu  vos 
lectrez,   en  satisfaisant  au    contenu   desquelles  vous 
envoyé  présentement  ce  que  piessa  vous  eusse  volon- 
tier  envoyé.  Et  d'y  avoir  tant  tardé  suis  le  plus  mal 
contant.  Et  au  regartdu  siège  que,  comme  m'escripvez, 
devez  avoir,  n'aiez  de  riens  paours,  car  icelluy  siège 
estre  mis  là  ou  autre  part,  j'ay  bon  vouloir  d'aler  le 
lever  en  personne.  Et  soyez  asseuré  que  nous  avons 
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pour  nous  l'Empereur,  le  duc  d'Ost 
de  Montbéliart,  que  viennent  en  ne 
Savoyens.  Et  quant  oures,  je  n'anvo 
pence-je  avoir  assé  puissance  dedai 
aler  lever  ledit  siège  et  y  fust  le  I 
Toutesfois  advertissez  moy  incontine 
vement  advient  par  delà  tant  d'icelk 
ment,  afin  de  y  pourveoir  en  briefe,  aid 
de  Dieu,  que  vous  doint  bien  bes< 
Besançon,  le  premier  jour  de  may  Y 
de  Chalon,  tout  vostre  ».  —  Fol.  151 
Lancelot  de  Gommiers,  seigneur  de  S 
vard,  âgé  de  30  ans,  de  Girin  de  la  M 
dément  de  Crémieu,  âgé  de  32  ans 
Hommage  prêté  au  roi  de  France  L 
laume  de  Chalon,  prince  d'Orange,  ( 
en  présence  du  Roi  et  du  prince  par 
mines,  chevalier,  seigneur  d'Argent 
chambellan  du  Roi  :  «  Vous  deven 
subget  du  Roi,  nostre  sire,  cy-prése 
phin  de  Viennois,  luy  faictes  homma^ 
de  féaulté  à  cause  de  vostre  seignor 
d'Orenge,  laquelle  vous  confessez  et  a 
vous,  vous  successeurs  et  ceulx  qu 
cause,  et  congnoissez  estre  subjectee 
lement  de  luy  comme  daulphin  et  de 
daulphins  de  Viennois;  aussi  estre  si 
cion  et  derrain  ressort  du  Roy  et  de 
Daulphiné;  promectez  et  jurez  par  1 
de  vostre  corps,  sur  vostre  honneur, 
lement  son  bon,  vrey  et  loyal  homme, 
le  servir  bien  et  loyaulment  envers 
qui  peuvent  vivre  et  morir,  sans  quel 
excepter;  de  garder  et  pourchasseï 
povoir  son  bien,  son  honneur,  le  bien 
et  utilité  de  sa  personne,  son  royaunr 
là  où  pourriez  savoir  ou  seauriez  que 
son  mal  et  son  dommaige,  le  luy  r< 
vostre  povoir  l'empescherez;  et  poui 
chasser  son  bien,  honneur,  prouffiz 
personne  et  seigneurie,  et  aussi,  pour 
et  son  dommaige,  employerez  le  cor| 
vie,  comme  bon  et  loyal  vassal  et  sul 
pour  son  Roy  et  son  souverain  seigneu 
—  Fol.  171  v».  Lettres  de  Louis  XI  c 
mage  que  lui  a  prêté  Jean  de  Chalon, 
(Saint-Florent -les-Saumur,  7  décei 
Fol.  180.  Lettre  missive  du  roi  Louis 
Mâcon  :  «  Nostre  amé  et  féal,  pour  le 
tables  crimes  de  hérésie,    invocatic 
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aussi  pour  les  grandes  notoyres  et  évidantes  traysons 
et  prodilions  faictes  et  commises  par  le  Prince  d'Orenge, 
contre  Dieu  et  rEsglise  et  contre  nous,  la  Couronne  et 
tout  le  Royaume  de  France,  ledit  Prince  d'Orenges  a 
esté  et  est  privé  et  destitué  de  l'ordre  de  Monseigneur 
Saint-Michel  et  de  tous  autres  honneurs  et  dignités  et 
déclaré  tel  que  pourrés  veoyr  par  ce  qui  a  esté  délibéré 
et  conclud  à  rencontre  de  luy  que  vous  envoyons  cy- 

dedans  encloux >  ;  en  conséquence,  il  lui  ordonne 

de  faire  publier  et  afficher  la  condamnation  du  Prince 
(Cambray,  1"  juin  1477).  —  Suit  la  condamnation 
reproduite  plus  haut^page  275, col.  i.  —  Fol.  182.  Arrêt 
du  Parlement  visant  les  faits  ci-dessus  rapportés  et 
prononçant  la  confiscation  au  profit  du  fisc  delphinal 
des  terres  et  seigneuries  du  Prince  d'Orange  (Grenoble, 
ÎOseptembre  1477).  — Fol.  196.  c  Actes  et  procédures 
de  la  mise  en  possession  de  la  principaulté  d'Orange 
faicte  en  Tannée  1551,  au  moys  de  décembre,  par 
par  M.  Maistre  Christophe  Joubert,  conseiller  du  Roy, 
maistre  des  Comptes  en  Daulphiné,  au  proffit  de  très 
haulte  puissante  et  très  excellante  princesse  Madame 
Marye(l),  royne  dohairière,  d'EscoSvSe, duchesse  dohai- 
rière  de  Longueville.  »  —  Fol.  198.  Lettres  patentes  du 
roi  Henri  II,  portant  don  en  faveur  de  la  reine  douai- 
rière d'Ecosse,  de  la  principauté  d'Orange,  confisquée 
au  profit  de  la  Couronne  h  raison  de  la  présence  du 
Prince  d'Orange  dans  les  rangs  de  Tarmée  impériale 
en  guerre  contre  la  France  (Anet,  5  octobre  1551).  — 
Fol.  223.  Protestation  de  Guillaume  de  Nassau,  prince 
d'Orange  (18  décembre  1551).  Etc. . . 


B.  3812.  ^  (Carton.)  -^  47  pièces,  4  parchemin,  43  papier. 

tft4ft-ift41l.—  Procédures  faites  par  Félix  Guerre, 
conseiller  au  Parlement  de  Grenoble,  contre  Jean  de 
Virieu,  receveur  général  du  prince  d'Orange,  caution 
de  Jean  d'Arlay,  de  Saint-Julien,  au  comté  de  Bourgo- 
gne, au  sujet  d'un  acte  concernant  la  maison  de  Cha- 
lon,  prêté  jadis  par  ledit  Guerre  audit  Jean  d'Arlay, 
qui  voulait  le  montrer  aux  Conseils  du  Prince  d'Orange 
(1545).  —  Lettres  de  Guillaume  de  Nassau,  prince 
d'Orange,  confirmant  Jean  Huot,  docteur  en  droit,  dans 
ses  fonctions  de  président  de  la  principauté  d'Orange, 
qui  lui  avaient  été  conférées  par  René  de  Nassau,  son 
prédécesseur  (Bréda,  20  mars  1544  (style  de  Cambrai 


(1)  Marie  de  Lorraine,  veuve  de  LonisII  d'Orléans,  duc  de  Longue- 
ville,  et  de  Jac<iues  V,  roi  d'Ecosse,  mère  de  Marie-Stuart. 
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1545  n.  st.).  —  Lettres  de  Jean  Huot,  sieur  d'Ambre  et 
de  Mont-80us-Vaudrey,  conseiller  du  prince  d'Orange, 
présidentde  sa  principauté  et  bailli  de  ses  terres  de  Bour- 
gogne, commettant  André  Dardaillon,  docteur  en  droit, 
sieur  de  Montmiral,  pour  exercer  en  son  nom,  sous  le 
titre  de  vice-président,  les  fonctions  qui  lui  avaient  été 
conférées  par  les  lettres  ci-dessus,  attendu  qu'il  ne 
pouvait  se  rendre  à  Orange,  étant  malade  de  la  goutte  et 
retenu  en  Bourgogne  parles  affaires  du  prince  d'Orange 
(Dole,  29  juin  1547).  —  Lettres  de  Guillaume  de 
Nassau  portant  provisions  de  l'office  de  premier  con- 
seiller au  Parlement  d'Orange  en  faveur  d'André  Dar- 
daillon, sieur  de  Montmiral  (27  juillet  1547).  —  Lettres 
du  môme  nommant  Jean  Virieu,  receveur  général  de 
la  principauté  d'Orange,  en  l'office  de  capitaine  châte- 
lain et  greffier  des  terres  du  Dauphiné  dépendant  de  la 
principauté,  ledit  office  vacant  par  suite  du  décès  de 
Gonin  Virieu  (3  juillet  1547).  —  €  Advis  et  deslibéra- 
tions du  Conseil  de  Monseigneur  le  Prince  à  Dolle, 
prinses  en  septembre  1547,  sur  les  affaires  de  la  prin- 
cipaulté et  terres  en  dépendans  >.  —  Lettres  de  Guil- 
laume de  Nassau,  par  lesquelles  il  donne  mission  et 
pouvoir  à  Christophe  de  Villey,  gentilhomme  de  l'hôtel 
de  l'Empereur,  de  se  rendre  à  Orange  et  avec  l'assis- 
tance des  membres  du  Parlement,  de  châtier  les 
rebelles  qui  se  sont  révoltés  contre  son  autorité,  — 
lesdites  lettres  rendues  c  de  l'advis  et  auctorité 
expresse  de  messires  Jehan  Baron,  seigneur  de  Mérode, 
et  Claude  Bouton,  sieur  de  Corbaron,  chevaliers,  con- 
seillers chambellans  dudit  seigneur  Empereur  et  par 
S.  M.  commis  noz  curateurs  et  mainbours,  pour  nostre 
minorité  d'eaige  •  (Bruxelles,  12  décembre  1549).  — 
Lettres  du  même  par  lesquelles,  de  l'avis,  autorité  et 
consentement  de  ses  curateurs,  il  nomme  Jean  Virieu 
écuyer,  receveur  général  de  tous  les  revenus  de  la 
principauté  d'Orange  et  des  terres  et  biens  dépendans 
de  la  maison  de  Chalon  (Bruxelles,  12  déc.  1549).  —  Etc. 


B.  8<i8.  —  (Carton.)—  14  pièces,  10  papier,  4  parchemin  et  1  eahier 
in-i«  papier  de  76  feuillets. 

lAtt-iftas.  —  Copie  des  lettres  du  roi  Henri  II 
portant  don  de  la  principauté  d'Orange  en  faveur  de  la 
Reine  douairière  d'Ecosse  :  «  Comme  au  moyen  de  la 
guerre  ouverte  entre  nous  et  l'Empereur  nous  puis- 
sions disposer  de  la  jouissance  de  la  principauté 
d'Orange. . .  pour  estre  ledit  prince  d'Orange  au  ser- 
vice dudit  Empereur,  portant  les  armes  contre  nous, 
étant  ladite  principauté  tenue  en  souveraineté  de  nous 
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à  cause  de  nostredit  pays  du  Dauphiné,  etc.  (1)  »  (Anet, 
5  octobre  1551).  —  Fragment  d'un  registre  du  greffe  de 
la  viguerie  d'Orange  pour  Tannée  1552.  Ce  cahier 
ne  contient  qu'une  table  de  matières  en  tête  de  laquelle 
le  greffier  a  consigné  quelques  observations  et  notes 
historiques  :  «  En  la  présente  année  et  le  sambmedy 
jour  sainct  Barnabe  !!•  jour  du  moys  de  juing,  de 
matin  avant  disner  est  arrivé  au  logis  de  TAnge  à 
Aurange  Mons  le  contrerouleur  M«  Huguet  d'Aragon, 
de  Grenoble,  contrerouleur  général  du  Dauphiné, 
pourtant  commission  de  redduyre  ladicte  principaulté 
aux  mains  du  Roy.  Et  ledit  jour  après,  à  deux  heures 
après  midy,  ledit  sieur  commissaire  a  faict  appeller  les 
officiers . . .  consulz  et  autres  notables  personnes  dudit 
Aurange  et  sont  despartis  dudit  [lieu]  et  sont  venus  en 
l'audiance  laquelle  cstoit  tapissée,  et  s'estre  assis  au 
siège  a  fait  faire  lecture  desdites  lettres  de  redduction 
et  commission  par  M*  Jehan  de  La  Rosière,  lesquelles 
leues,  moy  Jehan  Percat,  procureur  général  de  madame 
la  Princesse,  ay  demandé  coppie  ensemble  de  ses  pro- 
cédures, que  m'ont  esté  octroiées  ;  et  aussi  M«  Jehan  de 
Lange  avec  l'assistance  de  Pierre  de  Lange,  consul,  et 
Baltezard  Pomat,  tezaurier. . .  et  protesté  que  ne  fust 
au  préjudice  des  libertés.  Et  nonobstant  ce  que  dessus 
ledit  sieur  commissaire  a  procédé  à  sadicte  commis- 
sion et  redduict  ladite  principaulté  et  terres  adjacentes 
entre  les  mains  du  Roy  et  a  continué  les  officiers  en 
leurs  offices,  moyennant  qu'ilz  presteront  serment 
entre  les  mains  du  Roy  ou  de  ses  commis  dans  trois 
moys  prochains.  Quoy  faict,  ledit  sieur  commissaire... 
s'en  est  retourné  audit  logis.  Landemain  dymanche  XII 
dudit  moys  de  juing,  après  vespres,  Loys  La  Rouche, 
sergent,  à  cry  public  et  voix  de  trompe  par  les  carre- 
fours d'Aurange  a  inthimé  ladicte  réduction  et  a  faict 
commandement  aux  admodiateurs  et  leurs  commis 
de  ne  bailher  l'argent  et  revenus  de  la  principaulté  que 
au  Roy  ou  à  ses  trezauriers  commis.  —  Le  lendemain, 
lundy  XIII  dudit  moys,  après  vespres,  Claude  Parge,  ser- 
gent royal  de  Saint-Paul,  en  vertu  des  lettres  royaulx, 
a  faict  cry  public  à  voix  de  trompe  par  lesdits  carre- 
fours d'Aurange  et  dcffendu  à  tous  officiers  et  aultres 
de  ne  permettre  exécuter  aulcunes  lettres  du  seigneur 
de  La  Chambre  sans  avoir  placet  et  pareatis  de  Gre- 
noble, sur  peyne  de  500  livres  et  semblables  criées 
faictes  à  Corthezon,  le  lendemain.  Le  mardy  XIV  dudit 
moys,  ledit  commissaire  s'en  est  retourné  ». —  «  En  la 
présente  année  et  le  mecredy  matin,  jour  saints  Pierre 


(1)  Voyez  rarticle  B.  8811,  fol.  196. 
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Paul,  XXIX  juing  est  arrivé  au  logis  de  l'Ange  [k  Au- 
range] ung  conseiller  du  Grand  Conseil  de  Paris 
appelé  Mons.  Bertrand  de  La  Motte,  conseiller  du  Roy, 
accompaigné  de  sept  ou  huit  chevaulx,  pour  mettre  à 
exécution  un  arrest  donné  en  faveur  du  sieur  de  La 
Chambre,  contre  Monsieur  le  Prince  d'Aurange,  à 
cause  de  quoy  sire  Baltezard  de  La  Rays,  adraodiateur, 
a  mandé  guérir  M"  Aymar  Blisson,  Simon  Roman, 
advocats  de  Bagnols,  et  M«  Loys  Rival,  procureur  du 
Roy  au  Montelhaymar,  pour  venir  assister  et  garder  les 
droits  du  Roy  et  de  Madame  la  Princesse  >.  —  c  Le 
vendredy,  second  de  décembre  1552,  heure  des  vespres, 
Mons.  le  prince  Jehan,  comte  de  La  Chambre,  venant 
d'Avignon,  est  arrivé  à  Aurange...  et  n'estoient  que 
huit  ou  neuf  chevaulx;  et  estoit  avec  lui  M.  le  cappi- 
tayne  de  Courlezon,  noble  Pierre  de  Rosse t  et  ses 
officiers  et  consulz  et  luy  sont  allés  faire  la  révérence... 
et  la  ville  luy  fit  présent  de  quatre  flascons  d'ippocras, 
connilz,  perdris  et  bécasse;  et  tous  les  jours  alloit 
à  la  chasse. . .  Ledit  prince  estoit  homme  joune,  barbe 
rouse,  la  teste  chauve  et  bien  proportionné  >.  —  «  Le 
jeudy,  XIV»»  mars  1552,  le  seigneur  Légat  [d'Avignon] 
a  faict  son  entrée  en  Avignon  environ  les  trois  heures 
après  midy,  avec  le  plus  grand  triomphe  que  l'on 
pourroit  subsouner  (?),  tant  de  cavellerie,  gents  de 
piedz,  artilleries,  tabourins,  violons,  trompettes, 
qu'estoyt  une  chose  merveilleuse,  et  la  ville  d'Avignon 
luy  a  faict  un  présent  d'une  belle  muUe  arnehée  de 
velloux  carmoesin  et  cinq  carollins  et  mille  escus  >.— 
c  Généalogie  par  laquelle  il  appert  que  Monseigneur  le 
Prince  d'Orange,  acquéreur  de  l'isle  de  Cadenet  du 
sieur  du  Main  est,  pour  raison  de  ladite  isle,  feudataire 
et  homager  du  Roy.  >  —  Pièces  justificatives  :  testa- 
ment de  noble  Alaisie  de  Serre-Escudier,  dame  de 
Mirabel,  au  diocèse  de  Viviers  (19  juillet  1450);  — 
hommage  prêté  au  Roi  de  France  entre  les  mains  du 
sénéchal  de  Beaucaire  par  noble  Alzias  de  Hautvillard, 
damoiseau,  procureur  de  dame  Alasie  de  Serre-Escu- 
dier, femme  de  Gilbert  Quoy,  chevalier,  pour  l'île  dite 
de  Cadenet,  formée  par  deux  bras  du  Rhône  (29  août 
1411); —  accord  entre  Françoise  d'Arlende,  femme 
d'Hérial  de  Soulages,  et  François  d'Arlende,  son  frère, 
au  sujet  d'un  legs  fait  à  ladite  Françoise  par  Guillaume 
d'Arlende,  son  père  (1460)  ;  —  reconnaissance  passée 
en  faveur  du  Roi  pour  une  partie  de  l'ile  de  Cadenet 
par  «  noble  homme  Yral  de  Solaiges  »,  mari  de  Fran- 
çoise d'Arlende  (1467),  etc.  —  Hommage  prêté  à  Guil- 
laume de  Nassau,  prince  d'Orange,  par  François 
Borel,  écuyer,  seigneur  de  Pontaujard,  pour  le  châ- 
teau de  Pontaujard  dépendant  du  fief  franc  et  noble  de 
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la  seigneurie  de  Montbrison  (8  avril  1560).  —  Ordon- 
nance de  Guillaume  de  Nassau,  au  sujet  des  troubles 
causés  par  les  Religionnaires  dans  la  ville  d'Orange  : 
des  prédicateurs  fugitifs,  chassés  des  autres  provinces 
de  France,  se  sont  retirés  dans  la  principauté  et  y  ont 
fait  des  prosélytes  ;  déjà  on  a  vu  des  laïques  baptiser 
des  enfants  et  des  gens  se  marier  sans  Tassistance 
d'un  prêtre,  ce  qui  cause  des  divisions  parmi  les  habi- 
tants et  attire  l'attention  du  prince  :  «  pour  ce  est-il 
que  nous,  désiran s  contenir  noz  subgèctz  en  l'obéissance 
de  la   saincte  religion,  commandemens    de  Dieu  et 
nostre  mère  saincte  Église  et  obvier  à  la  ruine  de 
nostre  dicte  cité  et  principaullé,  divisions  et  discords 
de  nosdilz   subgetz  et  qu'ilz  ne  soient   entièrement 
distraitz  de  la  vraye  doctrine  de  Dieu  et  de  la  saincte 
Esglize,  par  advis  et  meure  délibération  de  nostre  Con- 
seil, avons  autrefois...  interdit,  prohibé  et  défendu, 
interdisons,  prohibons  et  défendons. . .  à  tous  de  quel- 
que estât,  ordre  ou  qualité  qu'ilz  soient  de  publicque- 
ment  ou   secrètement    prescher    ou  endoctriner  en 
nostre  dicte  cité,  villes  et  autres  lieux  de  nostre  dicte 
principaulté  sans  expresse  licence,  congié  et  consen- 
tement de  nostre  gouverneur,  président  et  autres  gens 
de    nostre    Conseil    de    Parlement    audit    Oranges, 
lesquels,  avant  que  d'accorder  telle  permission,  s'en- 
quéreront  de  la  doctrine,  vie  et  conduicte  des  pres- 
cheurs  ;  et  sera  icelle  permission,  avant  que  prescher, 
communicquée  à  nostre  advocat  et  procureur  général 
qui  la  fera  enregistrer  en  la  greffe  de  nostre  dicte 
court  ;  et  ce  à  paine  de  confiscation  de  corps  et  des 
biens;  et  sur  la  mesme  paine  avons  défendu  et  défen- 
dons que  nulluy  de  noz  subgèctz  ne  s'advance  de  bap- 
tiser ou  faire  baptiser  ses  enfans  es  lieux  privez  ou 
autrement  que  es  églises,  ny  d'user  des  sainctz  sacre- 
mens  autrement  ou  en  aultre  lieu  ou  avecq  autres 
cérémonies  qu'on  est  accoustumé  selon  l'usance  an- 
chienne  de  rÉglize  romaine  ; . . .  avons  de  nouveau . . . 
interdit...   les  ports  d'armes,  assamblées  illicites  et 
retraicte  de  gens   bannits  ou  fugitifs  à  cause  de  la 
Religion,...  ordonnant  et  commandant  ausditz  estran- 
giers,  banniz  ou  fugitifs  pour  les  causes  susdites,  d'eulx 
retirer  et  départir  de  nos  dictes  cité,  villes  et  princi- 
paulté dedans  trois  jours,  après  la  publication  de  cestes, 
sur  la  paine  de  cinq  cens  livres  et  oultre  ce  estre  arbi- 
trairement corrigés...   ».  Défense  de  recevoir  dans  la 
ville  des  inconnus  s'ils  ne  sont  munis  d'un  certificat 
«  de  bonne  conversation  et  conduicte  »  délivré  par  le 
magistrat  de  leur  dernière  résidence  ;    défense    aux 
habitants  de  la  principauté  de  se  quereler  à  raison 
de  leurs  opinions  religieuses,  etc.  (Bréda,  juillet  1561). 
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—  Procédure  contenant  reconnaissance  passée  par 
Artus  Prunier,  seigneur  de  La  Boissière,  en  faveur  de 
Rostaing  et  Anne  d'Ancezune,  pour  les  moulins  acquis 
par  ledit  Prunier  des  consuls  d'Orange,  lesdits  moulins 
situés  «  sur  la  rivière  de  la  Meyne  hors  et  près  la  ville 
d'Orange  »  (1562).  —  Ordonnance  de  Guillaume  de 
Nassau,  prince  d'Orange,  portant  que  l'exercice  des 
deux  religions  sera  libre  dans  la  principauté,  que  ceux 
qui  ont  quitté  la  ville  pourront  y  rentrer  sans  être  in- 
quiétés, qu'aucune  poursuite  ne  sera  dirigée  contre  les 
auteurs  des  troubles  qui  ont  agité  la  ville,  sauf  contre 
«  les  voleurs,  brigands  et  larrons  »  (Bruxelles, 
26  août  1563).  —  Etc. 


B.  3814.  ~-  (Carton.)  —  11  pièces,  6  parch.,  5  papier^  2  sceaux. 

t5S5-l599.  —  Lettres  de  Guillaume  de  Nassau, 
prince   d'Orange,    commettant   Pierre    de  Varich   et 
Paulus  van  Heyst,  docteur  en  droit,  pour  se  rendre 
dans  là  principauté  d'Orange,  y  faire  exécuter  l'édit  de 
pacification  du  26  août  précédent,  réorganiser  la  justice, 
faire,  de  concert  avec  les  membres  du  Parlement,  une 
enquête  sur  les  causes  des  troubles  qui  ont  agité  la 
ville,  faire  punir  par  les  officiers  judiciaires  les  voleurs, 
meurtriers  et  brigands  et  rétablir  les  relations  com- 
merciales   entre   la  principauté  et  les   pays  voisins 
(Bréda,  31  janvier   1564).  —    Lettres    de    Guillaume 
de  Nassau,  portant  interprétation  de  l'édit  de  paci- 
<fication  du  26  août  précédent,  dont  les  promesses 
n'avaient  pas  suffi  à  ramener  les  fugitifs  dans  la  prin- 
cipauté :  €  Premièrement,  quant  à  ce  que  nostre  dict 
édit  est  permis  à  ceulx  de  la  Religion  qu'ils  appellent 
réformée  vivre  librement  par  tout  nostre  principaulté, 
sans  estre  recherchez,  molestez,  forcez,  ne  contrains 
pour  le  faict  de  la  religion  et  l'exercice  d'icelle,  nostre 
intention  et  voulloir  atousjours  esté  et  est  encorresque 
aux  jours  de  festes  d'anchienneté  observez,  nulluy,  de 
quelque  religion  qu'il  soit,  pourra  besoingner,  vendre 
ny  estaler  aux  bouticques  ouvertes,  ny  ouvrir  aucunes 
boucheries  es  jours  maigres,  esquelz  devant  lesditz 
troubles  on  n'a  pas  accoustumé  ne  usé  de  vendre 
chair  ;  les  trespassez  tant  d'une  religion  que  d'autre 
indifféremment  seront   enterrez  ez  cimetières  de  la 
paroiche,  dont  senties  maisons  esquelles  seront  allez 
de  vie  à  trespas  ou  au  lieu  où  qu'ilz  Tauront  requis. 
Tous  manans  et  habitans  de  nostre  principaulté,  de 
quelque  estât,  qualité  et  religion  qu'ilz  soient,  paieront 
et  satisferont  toutes  rentes,  dismes,  et  autres  revenuz 
à  iceulz  qui  devant  ces  troubles  de  droit  les  levoient  et 
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percevoient,  et  aux  mesmes  termes  et  en  la  manière 
accoustumée,  sans  respecter  de  quelle  religion  qu'il 
soit.  Et  afin  que  les  curés,  chanoines,  vicaires,  chapel- 
lains,  moines,  nonnains  et  autres  personnes  ecclésiasti- 
ques et  aussi  les  ministres  puisent  faire  et  continuer  en 
toute  asseurance  Texercice  de  leur  religion,  avons  mis 
et  prins,  mectons  et  prenons  lesditz  ecclésiasticques  et 
ministres  en  nostre  protection  et  sauvegarde,  les  baillans 
respectivement  en  garde  à  noslre  gouverneur  et  gens 
de  nostre  court  et  consulz  de  la  cité  d'Orange  et  consulz 
et  capitaines  des  autres  lieux  de  nostre  dicte  princi- 
paulté.  Que  tous  noz  subjetz  tant  de  nostre  cité  que 
principaulté  d'Oranges,de  quelque  qualité  quMlz  soient, 
poseront  les  armes  et  useront  d'aucunes  comminations, 
intimidations  contre  les  prebstres  et  ministres  pour  les 
garder  et  empescher  faire  et  continuer  l'exercice  de 
religion,  chascun  en  son  lieu,  ordonné  par  nostre  pré- 
cédent édict,  ains  se  comporteront  les  ungs  avecq  les 
autres  sans  se  irriter  ou  provocquer  ;  et  les  prescheurs 
et  ministres  ne  procéderont  en  leurs  presches  et  ser- 
mons par  conviées,  injures  et  invectives  les  ungs  contre 
les  autres  et  n'useront  de  parolles  schandaleuses  ou 
tendans  à  exciter  le  peuple  à  prendre  les  armes,  ny  à 
aucune  sédition,  esmotion  et  désobéissance,  mais  se 
contiendront  et  conduyront  modestement  sans  dire 
chose  qui  ne  soit  à  l'instruction  et  édification  du  peuple, 
pour  le  maintenir  en  repos  et  tranquillité,  sur  paine 
d'estre  puniz  de  la  rigeur  de  nostre  édict  comme  per- 
turbateurs du  repos  publicque.  Les  curez  et  toutes 
personnes  ecclésiasticques  et  ministres,  diacres  et 
autres,  de  quelque  religion  qu'ilz  soient,  n'entrepren- 
dront aucune  juridiction  sur  ceulx  de  leur  religion  ny 
aultres  en  manière  et  façon  que  ce  soit,  encorres  qu'ilz 
y  consentissent,  ains  en  laisseront  et  remettront  toute 
cognoissance  à  noz  magistralz  et  officiers  ;  tellement 
qu'il  n'y  aurat  que  une  seulle  police  entre  les  manans 
et  habitans  de  nostre  dicte  principaulté,  comme  du 
passé  ;  et  ne  feront  aucunes  assemblées  à  part,  mais 
seulement  en  l'hostel  et  maison  de  la  Ville  où  ilz  seront 
tous  receuz,  sans  différence  et  distinction  de  religion. 
Et  ne  feront  aucunes  levées  et  cueillettes  des  deniers, 
enrollemens  des  personnes  et  cottisations  excepté 
ceulx  qui  se  feront,  à  la  fin  du  service  divin,  pour  les 
povres.  les  recteurs  et  hospitaulx  de  nostre  dicte  princi- 
paulté; recevront  es  aumosnes  publicques  et  hospi- 
taulx les  povres  et  misérables  personnes  sans  respect 
ny  distinction  de  religion,  pour  y  estre  traictées  et 
secourues  en  leurs  maladies  et  nécessitez, selon  la  cha- 
rité qui  est  commandé  de  Dieu  et  qui  se  despart  ordi- 
nairement esdilz  hospitaulx  ».  En  terminant  il  enjoint  à 
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tous  étrangers  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  qui  se  sont 
réfugiés  dans  la  principauté  c  pour  quelques  délits  et 
crimes  méritans  paine  de  mort  >,  de  la  quitter  dans  les 
vingt-quatre  heures,  sous  peine  d'être  poursuivis  et 
condamnés  comme  perturbateurs  du  repos  public 
(Bréda,  21  janvier  i564j.  —  Lettres  de  Guillaume  de 
Nassau,  portant  qu'ayant  été  réintégré  dans  sa  prin- 
cipauté à  la  suite  de  la  paix  €  entre  les  Majes- 
tés des  Rois  catholique  et  très  chrestien  >,  il  ré- 
organise son  Parlement  d'Orange  et  confirme  dans 
leurs  fonctions  les  magistrats  qui  le  composent, 
savoir  :  président,  Guillaume  Calvière,  docteur  en 
droit,  seigneur  de  Saint-Cézaire,  qui  remplissait  déjà 
les  fonctions  de  président  k  la  Cour  présidiale  de 
Nîmes  ;  conseillers  :  Aimar  Blisson,  Jean  Julien,  Pierre 
Saunier,  Simon  Roman,  Pierre  de  Brueys  et  François 
de  Gras,  docteurs  en  droit.  Avocat  et  procureur  général  : 
Denis  Bellujon  (Amsterdam,  31  mai  1565).  —  Lettres 
du  roi  Charles  IX  prescrivant  au  bailli  des  montagnes 
ou  k  ses  lieutenants  généraux  aux  sièges  de  Gap  et  du 
Buis  et  au  sénéchal  de  Montélimar  de  contraindre  tous 
ceux  qui  devaient  des  cens  ou  rentes  au  Prince  d'Orange 
pour  ses  terres  d'Orpierre,  Trescléoux,  Montbrison, 
Curnier  et  Noveysau,  à  fournir  leurs  reconnaissances 
devant  des  notaires  de  cours  laïques,  qui  seront  à  cet 
effet  commis  (La  Charité,  10  avril  1560). —  Procuration 
passée  par  Guillaume  de  Nassau,  prince  d'Orange,  en 
faveur  de  son  frère  Ludovic,  lui  donnant  pouvoir  de 
nommer  tous  officiers  judiciaires  c  tant  supérieurs  que 
subalternes  et  inférieurs  >,  de  les  destituer,  de  rece- 
voir et  d'examiner  les  comptes  des  receveurs,  de  donner 
à  ferme  les  revenus,  etc..  (30  septembre  1570).  — 
Lettres  de  Louis,  comte  de  Nassau,  agissant  au  nom 
de  son  frère  Guillaume,  prince  d'Orange,  par  lesquelles 
il  nomme  Guillaume  de  Barchon,  gouverneur  géné- 
ral de  la  ville  et  principauté  d'Orange,  à  la  place  de 
feu  Pierre  de  Varich  (La  Rochelle,  16  janvier  1571).  — 
Lettres  du  même  prescrivant  au  Receveur  général  de 
la  principauté  de  payer  audit  Guillaume  de  Barchon 
une  pension  annuelle  de  1.800  1.  de  tournois  (Blois^ 
i^^  mai  1572).  —  Édit  de  Louis,  comte  de  Nassau,  pour 
la  pacification  de  la  principauté  d'Orange  :  «  Première- 
ment, pour  assécher  et  espuiser  du  tout  la  principalle 
source  des  tumultes  passez,  que  tous  les  bons  subjectz 
de  nostre  seigneur  et  frère . . .  seront  à  l'advenir  en 
mêmes  qualité,  sans  exception  de  personne  ou  de 
religion,  conservez  et  entretenuz  en  l'exercice  libre, 
entier  et  général,  tant  en  ce  qui  concerne  les  poinctz 
de  la  doctrine,  l'administration  et  l'usage  des  sacre- 
•     mens  et  la  discipline,  soient  qu'ilz  facent  proffession 
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de  la  Religion  refformée  ou  de  la  catholicque  romaine  ». 
En  conséquence  tous  les  fugitifs  pourront  rentrer  sans 
empêchement.  «  Et  où  il  adviendroit  que  ceulx  de  la 
Religion  refformée  ne  pourroient  par  autre  moyen  entre- 
tenir et  nourrir  leurs  ministres  et  précepteurs  de  leurs 
enfans  quMlz  pourront  fère  instruire  et  en  privé  et  en 
public  dedans  ladicte  ville  d*Aurange  et  autres  lieux 
de  ladicte  principaulté  par  précepteur  de  leur  religion, 
que  par  cueulette  de  deniers,  nous  leur  avons  au 
nom  et  qualité  susdictes  permis  et  permettons  à  Tad- 
venir  lever  sur  eulx  les  deniers  nécessaires  pour  cest 
effect,  sans  qu'ilz  en  puissent  estre  inquiétez  ne  mo- 
lestez. »  —  IL  Tous  les  titulaires  de  bénéfices  ecclé- 
siastiques seront  tenus  de  faire  résidence  dans  leurs 
bénéfices,  faute  de  quoi  l'administration  de  ces  béné- 
fices sera  confiée  à  des  commissaires  nommés  par  le 
prince,  lesquels  percevront  les  fruits  et  revenus  et  les 
emploieront  en  œuvres  pies  et  charitables. —  III.  Catho- 
liques et  réformés  seront  réintégrés  dans  la  possession 
de  leurs  biens,  maisons,  temples,  etc.—  IV.  Tous  seront 
de  même,  sans  acception  de  culte,  admis  dans  les  con- 
seils et  assemblées  des  corps  do  ville  et  maisons  consu- 
laires. —  V,  Le  commerce  sera  libre  avec  les  pays 
voisins.  —  VI.  Pour  relever  la  ville  et  la  principauté  de 
leurs  ruines,  «  voulons  et  entendons  que  tous  mar- 
chansy  bourgeois,  artisans  et  autres  forains  soient 
receus  et  admis  es  villes  et  villages  qu'ils  vouldront 
élire  en  ladicte  principaulté  pour  leur  résidence  ordi- 
naire, après  qu'ils  auront  faict  serment  ez  mains  du 
Gouverneur  de  vouloir  recongnoistre,  lorsqu'ils  y  feront 
résidence,  pour  leur  souverain  et  naturel  seigneur, 
nostre  dit  seigneur  et  frère  et  qu'ils  auront  promis  de 
vouloir  vivre  en  paix  avec  les  subjectz  tant  de  l'une 
que  de  l'autre  religion  et  de  s'assubjectir  à  toutes  loix 
et  ordonnances  de  la  police,  règlement  et  gouverne- 
ment accoustumez. . .  n'entendant  toutesfois  que  ceulx 
qui  pour  éviter  la  pugnition  des  crimes  ou  délits  par 
eux  perpétrez  ailleurs,  dont  il  apperra  suffisamment  à 
ladicte  Cour  de  Parlement  ou  gouverneur,  se  voul- 
droient  retirer,  y  puissent  fère  leur  demeure  ;  et  ne  sera 
le  simple  faict  de  la  Religion  ou  aucun  autre,  dépen- 
dant des  troubles  passez,  contre  quelque  personne  que 
cesoit, réputé pourcrime ou  délict». — VIL  Pouramener 
l'oubli  des  querelles  passées,  amnistie  est  accordée  à 
tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  faits  de  religion. 
—  VIII.  Sont  de  même  cassés  et  annulés  toutes  procé- 
dures, arrêts  et  jugements  rendus  en  matière  civile  et 
criminelle,  mais  non  pour  des  faits  se  rattachant  à  la 
religion  pendant  les  derniers  troubles;  *  et  seront 
lesdits  procès  remis  en  Testât  qu'ils  estoient  aupara- 
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vaut  lesdits  troubles  ».  —  IX.  Tous  c  libelles  diffama- 
toires >  sont  défendus,  comme  aussi  sont  interdites  les 
chansons  c  scandaleuses  faictes  à  l'occasion  desdits 
troubles  ou  en  hayno  de  la  Religion  tant  refformée  que 
catolicque  romainei .  -^X.  Défense  aux  prédicateurs  de 
l'une  ou  de  l'autre  religion  d^exciter  le  peuple  c  à  sédi- 
tion ou  division».  — XL  Défense  aux  artisans  et  gens  de 
métier  de  travailler  c  à  bouticques  ouvertes  >,  les  di- 
manches et  les  jours  des  fêtes  de  la  Toussaint,  Saint  Flo- 
rent, laFête-Dieu,deNostre-Dame  et dessainls apôtres; 
comme  aussi  il  est  défendu  aux  bouchers  détenir  leurs 
étaux  ouvertsles  jours  d'abstinence  prescrits  par  l'église 
romaine.  —  XII.  Défense  à  ceux  qui  ne  sont  pas  gen- 
tilshommes de  porter  des  armes  sans  une  autorisation 
expresse;  toutefois,  lorsque  les  bourgeois  quitteront 
les  villes  pour  se  rendre  aux  champs,  il  leur  «era  permis 
de  porter  l'épée  et  la  dague.  ~  XIIL  Toutes  les  armes 
autres  que  les  épées  et  les  dagues  seront  remises  dans 
les  maisons  consulaires  des  villes  de  la  principauté,  oti 
elles  seront  enfermées  dans  un  magasin,  sous  triple 
serrure,  dont  une  clef  sera  remise  au  Gouverneur  elles 
deux  autres  à  deux  bourgeois  choisis  par  leurs  coreli- 
gionnaires de  chaque  religion.  — XIV.  Tous  magistrats, 
bourgeois  et  officiers  jureront  d'observer  le  présent 
édit  (La  Rochelle,  16  janvier  157!  «  à  Noël  »).  —  Déli- 
bération du  Parlement  d*Orange  portant  désignation  de 
candidats  pour  remplacer  Guillaume  Clavière,  prési- 
dent dudit  Parlement,  et  feu  Simon  Roman,  conseiller. 
Chaque  conseiller  désigne  trois  candidats  pour  chaque 
poste  (20  août  1572).  -  Etc. 

B.   3815.    —  (Carton.)   —22  pièces»  19   papier,  3   parchemin 
t  sceaux  et  4  cahiers  in-4*  papier  de  72,  8, 14  et  20  feuillets. 

iSSO- 15114.  —  Ordonnance  de  Guillaume  de  Bar- 
chon,  gouverneur  et  lieutenant  général  de  la  princi- 
pauté d'Orange,  pour  la  garde  de  la  ville  (13  septembre 
iô92).  —  Lettres  du  même  au  baile  de  Jonquières  ou  à 
son  lieutenant,  leur  prescrivant  de  faire  bonne  garde 
et  de  ne  laisser  entrer  aucun  voyageur  armé  et  aucune 
troupe  composée  de  plus  de  trois  ou  quatre  personnes 
(château  d'Orange,  31  août  1572).  —  Lettres  du  môme 
par  lesquelles,  apprenant  les  troubles  du  royaume  de 
France  et  du  Dauphinéet  désirant  en  préserver  la  prin- 
cipauté d'Orange,  il  charge  le  capitaine  Pons  de 
Loulles  de  réunir  le  nombre  d'hommes  qui  lui  sera 
nécessaire  pour  s'emparer  de  Joncquières  et  de  s'y  ins- 
taller avec  cinquante  hommes  d'armes  (1573,  le  7 
avril  (?)  (1).  —  Autres  lettres  du  môme  envoyant  à  Cour- 


(1)  La  date  du  mois  a  été  emportée. 
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thezon  le  capitaine  de  Maradon  avec  cent  cinquante 
hommes  de  pied  (avril  1573).  —  Lettres  du  même 
prescrivant  de  faire  réparer  les  fortifications  de  Cour- 
thezon  (12  avril  1573;.  —  Lettres  du  môme  ordonnant 
de  réunir  des  approvisionnements  de  grains  dans  le 
château  d'Orange  (2  mai  1573).  —  Lettres  du  môme 
portant  nomination  d'un  réformé  et  deux  catholiques 
pour  remplir,  pendant  un  an,  les  fonctions  de  t  preu- 
dhommes  jurez-experts  »,  chargés  d'apprécier  les 
biens  qui  seront  vendus  par  autorité  de  justice,  de 
certifier  la  valeur  des  grains,  de  visiter  les  chemins 
publics  et  faire  réparer  ceux  qui  en  auraient  besoin,  etc. 
(mai  1573.)  —  Lettres  de  Guillaume  de  Barchon,  par 
lesquelles,  pour  exécuter  les  instructions  réitérées  de 
Ludovic  de  Nassau,  lequel  lui  recommandait  «  de 
tacher  par  tous  moyens  à  faire  résider  en  ceste  ville 
d'Aurenge  les  présidents  et  conseillers  du  Parlement  » 
afin  que  lajustice  y  soilplus  promptement  administrée, 
il  nomme  conseiller  audit  Parlement  Gabriel  des 
Isnards,  docteur  en  droit,  lequel,  depuis  les  derniers 
troubles,  s'est  réfugié  à  Orange  avec  l'intention  d'y 
rester.  Gabriel  des  Isnards  remplacera  feu  Simon  Ro- 
main, le  dernier  des  conseillers  décédés  (I)  (19  avril 
1573).  —  Ordonnance  de  Louis,  comte  de  Nassau, 
prescrivant  la  résidence  à  tous  les  magistrats  du  Parle- 
ment d*Orange  (27  août  1573)  —  Lettres  de  Louis, 
comte  de  Nassau,  portant  création  d'un  collège  à 
Orange,  à  la  tôte  duquel  sera  placé,  en  qualité  de  prin- 
cipal, M.  Antoine  deVessères;  quatre  régents  lui  seront 
adjoints,  «  hommes  de  bien  et  doctes  >>  qui  serontchoisis 
par  les  membres  du  Parlement,  le  gouverneur  et  les 
consuls  de  la  ville.  Pour  fournir  les  livres  nécessaires, 
une  imprimerie  sera  annexée  au  collège  ;  cette  impri- 
merie sera  «  composée  de  trois  personnes,  d'un  cor- 
recteur et  deux  ouvriers  :  sçavoir  ung  compositeur  de 
caractères  et  d'ung  presseur  »,  à  chacun  desquels  se- 
ront accordés  50  livres  tournois  par  an  pendant  six  ans. 
Pour  acheter  les  caractères  nécessaires  à  l'imprimerie, 
on  délivrera  au  principal  une  somme  de  300  livres. 
Le  collège  sera  installé  dans  la  maison  de  Louis 
Guyaud,  récemment  confisquée,  et  pour  l'aménager, 
une  somme  de  300  livres  sera  mise  entre  les  mains  du 
principal.  «  Kt  pour  faire  que  tant  l'université  que  ledit 
collège  et  toultes  choses  qui  en  deppendent  soyent 
bien  et  deuement  conduictes  et  gouvernées,  ladicte 


(1)  Le  procureur  général  s'opposa  à  la  réception  de  M .  des  Isnards, 
prétendant  que  le  prince  d'Orange  s'était  réservé  la  nomination  des 
membres  de  son  Parlement. 
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court  de  Parlement,  appeliez  lesdits  gouverneur,  con- 
sulz  et  aultres,  eslira  ung  recteur,  homme  de  bien  et 
digne  de  ceste  charge  de  troys  en  troys  ans,  qui  aura  le 
soingdefèreconserverlesdroictzetprivillègesdeladicte 
université  par-devant  ladicte  Court  de  Parlement  seu- 
lement, devant  ou  en  présence  duquel  se  feront  tous 
actes  concernant  les  estudes,  et  lequel  aura  la  garde 
du  scel  d'icelle  université  et  fera  en  général  toutes 
choses  qu'il  cognoistra  estre  nécessaires  au  bon  ordre 
et  reiglement  d'icelle  »  (28  août  1573).  —  Lettres  du 
môme  au  gouverneur  et  au  Parlement  d'Orange,  leur 
prescrivant  d'affecter  le  produit  des  biens  d'église 
confisqués  à  l'entretien  du  collège  et  de  l'imprimerie, 
au  payement  des  gages  de  trois  ministres,  deux  à 
Orange  et  l'autre  à  Courthezon  et  à  la  constitution  de 
pensions  de  50  livres  par  an  en  faveur  des  veuves  et 
enfants  mâles  des  ministres,  qui  mourront  dans  la  prin- 
cipauté, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (Sieghen, 
28  août  1573)  —  Lettres  du  sire  de  Moissac,  gouver- 
neur de  la  principauté  d'Orange,  nommant  pour  son 
lieutenant,  destiné  à  le  remplacer  durant  son  absence, 
Jean- Baptiste  Perchet,  conseiller  en  la  Cour  dudit  lieu 
(4  juin  1578).  —Lettres  de  Maurice,  comte  de  Nassau, 
régent  de  la  principauté  d'Orange,  donnant  pouvoir  au 
président  et  aux  conseillers  du  Parlement,  qui  résident 
à  Orange,  déjuger  immédiatement  les  criminels  qui 
seront  arrêtés  dans  l'intervalle  des  sessions  du  Parle- 
ment, en  s'adjoignant  des  assesseurs  pris  par  eux  dans 
la  ville  (Delft,  24  août  1584).  -  Lettres  du  môme  pres- 
crivant de  faire  enregistrer,  publier  et  exécuter  les 
lettres  ci-dessus  nonobstant  l'opposition  faite  contre 
elles  (Middelbourg,  10  juillet  1585).  —  Notes  extraites 
des  protocoles  des  notaires  d'Orange  de  1380  à  1584, 
constatant  les  propriétés  dépendant  de  la  directe  de 
l'Évêché  d'Orange.  —  Etc. 


B.  3816.  —  (Carton.)  — 19  pièces,  6  parchemin,  i3  papier, 
et  1  cahier  in-4*  papier  de  13  feuillets,  4  sceaux. 

1 594-1  ft99.  —  Procès  entre  le  procureur  général 
du  prince  d'Orange  et  Françoise  de  Pluviers,  princesse 
de  Salerne,  au  sujet  des  lods  et  trezain  dus  par  elle 
pour  l'acquisition  de  la  seigneurie  de  Verclos  (1584- 
1585).  —  Lettres  patente  de  Maurice,  comte  de  Nassau, 
régent  de  la  principauté  d'Orange  <  durant  l'absence 
de  M.  le  Prince  d'Orange....  nostretrès-chierettrès-amé 
frère,  et  jusques  à  ce  qu'il  soit  mis  en  liberté»  :  à  raison 
des  troubles  qui  agitent  le  royaume  de  France,  des  dé- 
sordres peuvent  se  produire  dans  la  principauté  qu'il 


Digitized  by 


Google 


SÉRIE  B.  —  CHAMBRE  DES 
serait  urgent  de  réprimer  ;  or,  la  plupart  des  officiers 
du  Parlement  sont  absents.  En  conséquence,  le  régent 
décide  que  si,  au  commencement  de  juillet,  le  Parle- 
ment ne  peut  pas  se  réunir,  le  ou  les  conseillers  pré- 
sents s'adjoindront  des  assesseurs  pris  dans  la  ville,  de 
façon  à  «  faire  tous  ensemble  le  nombre  de  quatre 
juges  »  et  jugeront  t  toutes  causes  qui  pourroient  et  de- 
vroient  estre  jugées  par  ladicte  cour,  définitivement 
tant  au  principal  que  pour  les  despens  et  seront  leurs 
dictes  sentences  exécutoires  nonobstant  Tappel  ï>(Mid- 
delbourg  en  Zélande,  7  mai  1586 j.  —  Reconnaissance 
passée  en  faveur  d'Hector  de  Mirabel,  seigneur  de 
filacons,  par  noble  Antoine  du  Faure,  de  Boulogne, 
écuyer,  seigneur  de  la  Roche-Saint-Secret  pour  plu- 
sieurs fonds  situés  à  Montbrison  (19  juin  1592).  — 
Lettres  de  Maurice,  comte  de  Nassau,  portant  règle- 
ment d'une  contestation  relative  aux  élections  consu- 
laires dans  la  ville  d'Orange  (3  avril  1596;.  —  Instruc- 
tions envoyées  par  Maurice,  comte  de  Nassau,  au  Par- 
lement d'Orange,  «sur  le  fait  de  justice,  police,  finances 
et  affaires  ecclésiastiques  de  ladicte  principauté  y>  : 
!•  il  confirme  les  lettres  qu'il  a  écrites  au  Parlement 
le  l®'  mars  1596  et  aux  consuls  le  2  du  même  mois  sur 
la  délivrance  du  Prince  d'Orange  et  les  conséquences 
que  cet  événement  pouvait  avoir  ;  s'il  a  retenu  jusqu'à 
ce  Jour  le  messager  que  la  Cour  lui  avait  adressé,  c'est 
«  en  opinion  que  se  seroit  présenté  quelque  abbouche- 
ment  ou  aultre  communication,  depuis  tant  de  temps 
attendue  d'entre  mesdits  seigneurs  frères,  laquelle  ne 
semble  encores  audit  seigneur  prince  estre  loisible  voire 
que  sadicte  délivrance  demeure  tellement  bornée,  dé- 
fectueuse et  tant  seulement  imaginaire  qu'elle  ne  luy 
permect  la  moindre  jouissance  de  ses  biens  patrimo- 
niaulx,  à  luy  par  le  Roy  d'Espaigne  détenuz.  Voilà 
pourquoy  que  ne  se  présentant  aulcun  changement  en 
Testât  de  ses  affaires,  ni  en  sa  servitude  première.  Son 
Excellence  ne  trouve  ni  n'entend  que  pour  le  service  et 
seurté  de  son  dit  seigneur  et  frère  ni  la  sienne  et  de 
toute  sa  tr^s-illustre  maison  se  doibve  rien  changer  ni 
innover  ne  permettre  estre  changé  ou  innové  au  faict  et 
en  la  forme  de  son  administration  et  régence,  ains  d'y 
continuer  et  la  maintenir  suivant  la  charge  qu'il  en  a 
par  exprès  commandement  et  la  saincte  volonté  de  feu 
Monseigneur  le  Prince,  leur  très  honnoré  et  très 
redoubté  père,  de  haulte  mémoire,  selon  quoy  sadicte 
Excellence  veult  et  ordonne  qu'ung  chascun  ait  à  se 
resgler  et  conduire  en  ce  regard  à  toutes  occurrences  d. 
Quant  aux  affaires  de  la  principauté,  il  a  appris  avec 
joie  que  la  justice  y  avait  été  rétablie  et  les  magistrats 
légitimes  réintégrés  ;  c  mais  cependant  ne  veult  dissi- 
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muler  d'avoir  esté  marry  en  s'appercevant  que  la  Cour 
et  Collège  desdits  magistrats  se  soient  remis  en  son 
rang  et  (come  espère)  respect  et  autorité  première,  ne 
se  trouve  en  si  bonne  correspondence,  union  et  con- 
jonction de  voluntez  par  ensemble  qu'il  le  desireroit 
bien  ».  Il  n'en  veut  pour  preuve  que  l'envoi  de  ce  mes- 
sager auquel  on  n'a  remis  ni  mémoires  ni  procès-ver- 
baux des  actes  de  la  Cour,  bien  qu'elle  ait  siégé  pen- 
dant trois  mois «  D'autre  part  par  lettres  du  synode 

du  Daulphiné  tenu  audit  Orange,  Son  Excellence  a  veu 
très  volontiers  l'heureux  estât  et  l'augmentation  des 
églises  reformées  eh  tous  ces  quartiers  là  et  même  de 
celles  dudit  Orange,  aussi  la  dévotion  et  révérence  que 
la  crainte  de  Dieu  leur  a  enseignée  vers  sa  dicte  Excel- 
lence et  leurs  supérieurs  et  magistrats,  aussi  qu'oultre 
le  ministère  du  sieur  Julien  en  l'église  d'Orange,  le 
sieur  deSaint-Ferréol,  par  l'advis  dudit  synode,  y  em- 
ploie le  sien,  desquels  Dieu  veuille  bénir  les  labeurs  I 
Et  pour  de  sa  part  les  y  conforter  et  soulaiger  leurs 
travaulx.  Son  Excellence  est  contente  que  conformément 
aux  ordonnances  des  églises  reformées  la  entour  du 
Royaulme  de  France  et  de  ce  qu'a  esté  advisé  par  le 
Corps  de  l'Eglise  illecq  le  douziesme  de  novembre  der- 
nier, les  estats  des  pasteurs  es  ville  d*Orange  et  Cor- 
theson  soient  accreuz  annuellement  pour  chascun 
d'eulx  jusques  à  cinq  cens  livres,  qui  sera  pour  les 
trois,  nommément  pour  lesdits  sieurs  Julien,  Saint- 
Ferréol  et  Bassenz  cent  livres  par  an....;  de  même 
veult  et  ordonne  Sa  dicte  Excellence  que  la  vefve  du  feu 
ministre  Colombier,  soit,  hors  d'iceulx  biens  ecclésias- 
tiques paiée  et  furnie  des  cent  livres  par  an  que  luy 
sont  esté  accordées  pour  son  entretènement  et  subside 

delà  nourriture  de  ses  filles Et  quant  à  ce  que 

ceulx  de  la  religion  romaine  auroient  demandé  de 
s'assembler  en  corps  pour  mander  députez  à  Son 
Excellence,  ce  qui  leur  aiant  aulcunementesté  permis, 
auroit  de  leur  consulte  et  qui  en  dépend  esté  appelléet 
relevé  par  le  syndic  de  l'église  reformée  dudit  Orange, 
Son  Excellence  n'estime  semblables  réquisitions  estre 
si  pressées  et  soubdaines,  que  quand  il  s'en  fairoit  ins- 
tance, il  n'en  pourroit  estre  adverti  avant  qu'il  y  fust 
preste  consentement  ou  appoincté  et  qu'a  tout  le  moins 
l'on  ne  s'y  debvroit  eslargir  sans  délibération  bien  for- 
melle du  corps  de  toute  la  Cour,  y  assistant  le  sieur 
de  Blacons....  et  que  ne  soit  donnée  occasion  à  aulcun 
changement  en  Testât  mal  à  propos,  puisque  la  Religion 
s'y  trouve  establie  selon  la  paroUe  de  Dieu  depuis  tant 
de  temps  ».  De  môme  le  prince  ne  croit  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  s'occuper  encore  de  a  faire  rentrer  lesdits  de  la 
Religion  Romaine  en  la  maison  commune  et  es  gardes 
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de  la  ville,  etc. . . .  (Middelbourg  en  Zél ande,  30  avril  1596). 

—  Lettres  de  Maurice  de  Nassau,  régent  de  la  princi- 
pauté d'Orange,  portant  évocation  à  son  conseil  d'un 
procès  entre  lés  consuls  d'Orange  et  un  groupe  d'habi- 
tants au  sujet  dMmpositions  nouvelles  dites  «des 
cabaulx  (1)  et  industries  »  créées  par  lesdits  consuls  et 
qui  allaient  s'accroissant  chaque  année  (Middelbourg, 
l«'f  mai  4596),  —  Lettres  du  môme  portant  mainlevée 
de  l'arrêt  mis  sur  les  appointements  des  officiers  de  la 
principauté  et  prescrivant  de  payer  leurs  gages  arriérés 
aux  sieurs  de  la  Madeleine»  président,  César  et  Gham- 
barut,  conseillers  du  Parlement  d'Orange,  d'Isnard, 
avocatgénéral,  aux  grefflersetàrhuissier  (30  juin  4598). 

—  Lettres  de  Robert  de  Moens,  maître  d'hôtel,  et  Jean 
Scharon,  secrétaire  du  prince  d'Orange,  commissaires 
délégués  par  lui  pour  le  règlement  des  affaires  de  la 
principauté,  portant  abolition  et  suppression  des  libelles 
<  requestes,  remonstrances,  apologies  satiriques»,  pu- 
bliées pendant  les  derniers  troubles  et  notamment  du 
factum  imprimé  à  Ntmes  par  Sébastien  Jacqui,  factum 
pour  lequel  ce  dernier  avait  été  condamné  par  la  Cham- 
bre mi-partie  de  la  province  de  Languedoc,  à  la  requête 
d'Antoine  de  Colla  et  d'Ulysse  d'Isnard,  ci-devant  pré- 
sident et  avocat  général  au  Parlement  d'Orange.  Par 
ces  mômes  lettres  d^abolition  est  aussi  annulé  l'arrôt 
qui  avait  condamné  Sébastien  Jacqui  (27  avril  1599). 

—  Etc.. 


B.   H817.  —  (Carton.)  —  7  pièces,  6  parchemin,  1    papier, 
1  cahier  in-folio,  parchemin  de  10  feuillets  et  4  sceaux. 

t«00-l«iO.  —  Lettres  de  Philippe-Guillaume, 
prince  d'Orange,  comte  de  Nassau,  mandant  à  ses  offi- 
ciers de  la  principauté  de  veiller  à  la  défense  des  forôts 
domaniales  envahies  et  défrichées  par  les  propiiétaires 
riverains  et  interdisant,  sous  les  peines  les  plus  graves, 
d'y  couper  du  bois  sans  autorisation  (Bruxelles,  18  août 
1600).  —  Provisions  de  l'office  de  viguier  de  la  princi- 
pauté conférées  par  le  môme  au  sieur  de  Barry 
(30  août  1605).  —  Ordonnance  de  Philippe-Guillaume, 
comte  de  Nassau,  prince  d'Orange,  pour  le  rétablisse- 
ment de  ses  droits  usurpés  et  le  recouvrement  de  ses 
domaines  :  «  comme  puis  longtemps,  nos  prédéces- 
seurs princes  ayentfaict  leur  habitation  hors  de  nostre 
dicte  principaulté,  seroit  advenu  que  pendant  leur 
absence,  leurs  terres,  seigneuries,  héritaiges,  droitz 


(i)  Le  Cabal  signifia  le  capital  en  argent  et  en  marchandises  d*un 
négociant.  Vide,  Du  Gange,  V«  Cabale. 
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seigneuriaux,    censés,   services,    péaiges,  leydes   et 
aultres  auroient  esté  la  plupart  usurpés,  aliénés  et 
laissés  en  arrière,  tant  au  moyen  des  mauvais  mesnages 
des  officiers,  qui  avoient  la  charge  en  ladicte  princi* 
paulté,  fermiers  généraulx  et  particuliers,  que  pour  les 
fréquentes  saisies,  occupations  et  mainmises  faictes  en 
nostre  dicte  principaulté  par  les  Roys  de  France  et 
aultres,  lorsque  les  guerres  ont  esté  entre  iceulx  Roys 
et  la  maison  de  Bourgongne,  auxquelles  nos  prédéces- 
seurs ont  esté  enveloppés  et  qui  plus  est  pendant  ledit 
temps,  grande  partie  de  leurs  tiltres  et  documentz  ont 
esté  perdus,  esgarez,  desrobé  et  bruslez,  notemment  à 
la  prinse,  bruslement  et  saccagement  de  nostre  chas- 
teau  et  ville  d'Orange  advenus  en  Tannée  156S. ...  à 
présent  que  Dieu  nous  a  faict  la  grâce  de  donner  à  nos 
subjectz  de  nostre  dicte  principaulté  la  paix  et  repos 
désirée  après  tant  de  troubles  et  divisions,  qui  les 
avoient  si  longuement  détenuz  et  que  nous  aians  prins 
résolution  de  faire  nostre  habitation  en  nostre  dicte 
principaulté, ayans  descouvert lesdictes  usurpations.... 
par  le  moyen  du  reste  des  tiltres  et  enseignements  que 
nous  sont  demeurez,  s'estans  trouvez  hors  de  nostre 
dicte  principaulté,  aux  temps  desdictes  saisies,  occupa- 
tions, bruslsment  et  saccaigement  ou  ceulx  qui  nous 
ont  esté  rendus  par  diverses  personnes,  avons. . .  res- 
tably  et  remis  nosdits  droictz  en  usaige  telz  que  seront 
ci-après  particulièrement  déclairés»  :  suiten  quarante- 
huit  articles  Texposé  des  droits  remis  en  vigueur  par 
le    Prince  d'Orange  dans   sa  principauté    (Orange, 
27  mars  1607).    —   Lettres  de  Philippe-Guillaume, 
prince  d'Orange,  portant  réorganisation  de  son  parle- 
ment, lequel  sera  à  Tavenir  composé  d'un  président, 
neuf  conseillers,  dont  la  moitié  appartenant  à  la  religion 
catholique  et  la  moitié  au  culte  protestant,  un  procu- 
reur général,  un  greffier  et  deux  huissiers,  au  lieu  d'un 
président  et  de  cinq  conseillers  qu'il  comprenait  ancien- 
nement.   Sont    destitués  pour  avoir  abandonné  leur 
poste,  Imbert  Bruneau,  de  Bagnols,  Claude  Masclary, 
du  Saint-Esprit,  conseillers,  et  André  Sibert,  avocat  et 
procureur  général  ;  sont  au  contraire  réintégrés  dans 
leurs  fonctions,  Jean  Cezar  et  Jean  Chambarut,  con- 
seillers, et  Ulysse  d'Isnard,  avocat  et  procureur  géné- 
ral, destitués  en  1599;  sont  conÇrmés,  Esprit  Dalle- 
mand,  de  Carpentras,  président,  Christophe  de  Servant, 
André  Aguillonet  et  Pierre  Villard,    conseillers    au 
Parlement;  enfin  sont  nommés  conseillers,  Jean  de 
Barri,  Pierre  Payan,  Joseph  Suarez  et  Jean  Reynaud, 
docteurs  en  droit,  d'Avignon.  L'ordre  des  préséances 
sera  :  1®  le  Président  ;  2®  Jean  de  Barri  tenant  le  rang 
de  premier  conseiller  et  de  garde  des  sceaux  de  lachan- 
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cellerie,  puis  Christophe  de  Servant,  Jean  Cezar,  Jean 
Chambarut,  André  AguiJlonet,  Pierre  Villard,  Pierre 
Payan,  Joseph  Snarez  et  Jean  Reynaud,  conseillers  ; 
3»  Ulysse  d'Isnard,  avocat  et  procureur  général,  Jac- 
ques de  La  Pize,  greffier,  Jacob  Félix  et  Pierre  Salva- 
jon,  huissiers  (Orange,  31  août  1607).  —  Lettres  de 
Philippe-Guillaume,  prince  d'Orange,  portant  rétablis- 
sement de  Jean  César  dans  ses  fonctions  de  conseiller 
au  Parlement  d'Orange  (Orange,  1"  septembre  1607). 
— Ordonnance  de  Philippe-Guillaume,  prince  d'Orange, 
portant  règlement  de  l'administration  des  domaines  de 
la  principauté  :  il  est  établi  à  Orange  un  Bureau  du 
domaine,  composé  de  Jean  de  Cools,  secrétaire  et  gref- 
fier des  domaines,  Ulysse  d'Isnard,  procureur  général, 
Jacques  de  la  Pize,  secrétaire  en  la  chancellerie, 
greffier  du  parlement,  et  Jean  Battisse,  receveur  géné- 
ral ;  ce  bureau  se  réunira  deux  fois  par  semaine,  le 
mardi  et  le  vendredi,  c  pour  traicter  et  délibérer  sur 
tous  les  affaires  qui  surviendront  pour  nostre  domaine, 
en  nostre  dicte  principaulté  et  noz  terres  du  Daulphiné, 
tant  pour  la  mesnagerie,  fermes,  arrentemens,  répara- 
tions à  faire  à  noz  moulins,  fours,  grangeages,  etc.» 
(Orange,  !•'  septembre  1607).  —  Lettres  du  même 
portant  qu'à  l'avenir  les  nobles  seuls  pourront  remplir 
les  fonctions  de  viguier  de  la  ville  d'Orange  et  accor- 
dant à  ce  magistrat  la  connaissance  des  affaires  crimi- 
nelles, concurremment  avec  le  juge  ordinaire  de  la  ville 
et  de  la  principauté  (Paris,  3  septembre  1610).  — 
Mémoire  au  sujet  d'un  péage  que,  depuis  le  mois 
d'août  1610,  les  officiers  du  prince  d'Orange  avaient 
établi  au  port  de  Balthazar,  sur  le  Rhône. 


B.  3818.  —  (Carton.)  —  14  pièces,  9  parchemin,  5  papier, 
6  sceaux. 

teos-isis.  -—  c  Mémoyre  de  ce  à  quoy  est  néces- 
saire que  Son  Excellence  prouvoye,  avant  son  despart, 
pour  les  affaires  de  sa  principauté  d'Orenge  (1«'  oc- 
tobre 1606).  —  €  Mémoire  pour  le  sieur  de  la  Pise  de 
ce  que  Son  Excellence  veult  et  entend  qu'il  face  durant 
son  absence  pour  le  voyage  qu'elle  va  faire  en  Cour  de 
France.  »  (1606).  —  c  Rolle  et  estât  du  paiement  faict 
à  la  cavalerie  entretenue  de  Son  Excellence  pour  leur 
paye  du  mois  de  septembre  1606.  »  —  «  Mémoire  de 
Testât  des  affaires  de  la  principaulté  d'Orange,  surles- 
quelles  est  nécessaire  que  Son  Excellence  donne  ses 
commandements  >  :  1»  faire  payer  par  son  receveur 
général  la  garnison  du  château  d'Orange  ;  2»  observer 
que  les  revenus  de  la  principauté  montent  en  tout  à 
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13,394  livres  ;  que  les  gages  des  officiers  montent  à 
3,240  livres,  les  pensions  à  397,  etc.  (1609).  —  Lettres 
de  Philippe-Guillaume,  prince  d'Orange,  portant  tran- 
saction avec  Guy  Pape,  seigneur  de  Saint-Auban,  et 
Louis  de  Caritat,  seigneur  de  Condorcet,  au  sujet  des 
terres  d'Ancezunc,  Montréal  et  Condorcet,  qui  leur 
avaient  été  cédées  en  échange  de  celles  de  Montbrison 
et  de  Noveysan  (Bréda,  20  septembre  1611),  —  Éditde 
Philippe-Guillaume,  prince  d'Orange,  portant  interdic- 
tion des  duels  :  <  Entre  tous  les  malheurs  et  désordres 
que  les  guerres  et  troubles  passés  ont  laissé  dans  nostre 
estât,  nous  avons  recogneu  que  la  licence  trop  grande 
et  trop  effrénée  des  combats  et  duelz  en  est  des  plus 
grands,  car,  par  le  moyen  d'iceulx,  nostre  authorité 
souveraine  est  grandement  lézée  et  offensée,  les  meil- 
leures familles  ruinées  et  renversées  et  le  repos  public 
altéré  >  ;  en  conséquence,  sont  déclarés  criminels  de 
lèze-majesté,  tous  ceux  «qui  entreprendront  d'interpel- 
ler ou  faire  appeler  au  combat  les  autres  sous  [quelque] 
prétexte  que  ce  soit. . .  ensemble  ceulx  qui  appelleront 
pour  ung  aultre,  certifieront  lesbilletzou  cartelz  ou  qui, 
ayant  été  appelés,  iront  au  combat  et  à  tous  aultres 
qui  les  seconderont,  accompaigneront,  favoriseront, 
adsisteront  aux  assemblées  faictes  à  l'occasion  des- 
dictes querelles  et  presteront  des  armes. . .  Et  afin  que 
l'honneur  d'aucun  obéissant  à  nostre  édict  ne  demeure 
intéressé,  nous  enjoingnons  à  toute  personne  qui  s'esti- 
mera estre  oSencée  par  ung  aultre  en  son  honneur  et 
réputation,  de  se  plaindre  au  Gouverneur  et  lieutenant 
général  de  nostre  estât,  auquel  enjongnons  qu'appelées 
par-devant  lui  les  deux  parties,  leur  deffendre  d'en 
venir  au  combat  ny  entreprendre  aucune  chose  l'ung 
contre  l'autre  par  voie  de  faict  directement  ou  indirec- 
tement sur  peine  de  la  vie,  etc.  >  (Bréda,  25  janvier 
1612). — LettresdePhilippe-Guillaume,  prince  d'Orange, 
mandant  au  bureau  de  son  domaine  et  de  ses  finances 
de  procéder  à  une  révision  et  description  minutieuse 
des  limites  de  la  principauté  (Bruxelles,  22  mai  1614). 
—  Lettres  du  môme  ordonnant  à  son  Parlement  d'ar- 
rêter toutes  les  poursuites  pour  faits  d'usures  commen- 
cées en  exécution  des  lettres  du  10  octobre  1609  et  qui 
n'étaient  pas  encore  jugées,  les  arrêts  rendus  antérieu- 
rement étant  néanmoins  maintenus  et  sous  rései've 
des  droits  des  particuliers  de  poursuivre  leurs  créan- 
ciers pour  faits  d'usure;  ordre  est  donné  au  môme 
Parlement  de  préparer  au  plus  tôt  un  règlement  sur  le 
prêt  à  intérêt  (château  d'Orange,  25  avril  1616).  — 
Lettres  du  môme  conférant  à  Lucrèce  de  Rousset, 
dame  de  Malijay,  veuve  et  héritière  de  noble  Guil- 
laume de  Panisse,  les  privilèges  et  immunités    des 
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nobles  de  la  principauté  d'Orange  (Orange,  28  août 
1616).  —  Lettres  du  même,  commettant  Christophe  de 
Servant,  conseiller  au  Parlement,  Ulysse  d'Isnard,  avo- 
cat et  procureur  général,  et  Jacques  de  LaPize,  secré- 
taire greffier,  pour  procéder  à  la  visite  et  description 
des  limites  de  la  principauté  (Orange,  4  juin  1616;.  — 
Lettres  de  noblesse  accordées  par  Philippe-Guillaume, 
prince  d'Orange,  à  Daniel  de  Drevon,  docteur  en  droit, 
ancien  juge  ordinaire  de  la  ville  d'Orange,  auquel  sont 
données  les  armes  suivantes  :  dHazur  au  léopard  passant 
(Vargent  lampassé  de  gueules  (18  juin  1616).  Etc. 


B.  3819.  —  (Carton.)  —  17  pièces,  6 parchemin,  11  papier,  1  sceaa. 

tSi9-164S.   —  Lettres  de  Maurice  de   Nassau, 
prince    d'Orange,  à   Christophe  de  Servant,   Ulysse 
d'Isnard  et  Jacques  de  la  Pizeleur  donnant  de  nouveau 
mission  de  procéder  à  la  limite  de  la  principauté,  «  la- 
quelle commission  vous  n'avez  peu  exécuter,  tant  à 
cause  des  difficultés  que  vous  avez  rencontrées  que  du 
décès  de  feu  nostre  dit  seigneur  et  frère  »  (20  septem- 
bre 1618).  —  Lettres  du  môme,  portant  confirmation 
de    l'édit   de  pacification,  rendu    par  son  frère,  le 
23  août  1607  (La  Haye,  20  septembre  4618).  —  Lettres 
du  môme,  portant  confirmation  des  officiers 'du  Parle- 
ment d'Orange  «  le  tout  sans  préjudice  de  l'édit  de  sup- 
pression et  réduction  desdits  offices  de  président  et 
conseillers  jusques  au  nombre  de  six,  fait  par  feu  nostre 
dit  seigneur  et  frère  le  dernier  du  mois  d'aoust  1607, 
lequel,  en  tant  que  de  besoin  seroit,  nous  avons  con- 
firmé et  confirmons  par  ces  présentes  »  (La  Haye,  20  sep- 
tembre 1618).  —  Lettre  de  Cosma,  évoque  de  Carpen- 
tras,  à  M.  d'Isnard,  avocat  général  du  Prince  d'Orange, 
au  sujet  d'une  plainte  adressée  par  M»"»  de  Montravel 
au  Vice-Legat  et  à  lui,  contre  M.  de  La  Fare,  lequel, 
€  sans  aucthorité  de  justice,  avoit  changé  certains  ter- 
mes divisans  les  terroirs  de  La  Fare  et  de  Tulette  et 
par  conséquent  Testât  de  Nostre  Saint-Père  et  celluy 
de  M.  le  Prince  d'Orange  >  (14  juillet  1619).  —  Lettres 
de  Maurice  de  Nassau,  prince  d'Orange,  commettant 
les  membres  de  son  Bureau  des  domaines  et  finances 
pour  procéder,  concurremment  avec  les  représentants 
des  états  voisins,  à  la  vérification  et  à  la  plantation  des 
bornes   et   limites    de    la    principauté    (La   Haye, 
12  avril  1624).  —  Lettres  de  remission  accordées  par 
Frédéric  Henry,  comte  de  Nassau,  prince  d'Orange,  à 
Jean  Chièse  qui  avait  tué  un  berger  d'un  coup  d'arque- 
buse à  rouet  (La  Haye,  4  décembre  1625).  —  Requête 
présentée  au  prince  d'Orange  par  les  habitants  de 


DE  L'ISÈHE. 

Montbrison,  au  sujet  du  four  banal  dudit  lieu,  lequel 
tombait  en  ruine  (15  février  1628).  —  Lettres  de  Fré- 
déric-Henry, prince  d'Orange,  prescrivant  aux  mem- 
bres de  son  Parlement,  désignés  à  cet  effet,  de  procéder 
à  la  revision  des  limites  de  la  principauté,  opération 
déjà  souvent  commandée  par  ses  prédécesseurs  et  qui 
n'avait  pu  encore  être  exécutée(La  Haye,  27  avril  1632). 

—  Ordonnance  de  Pierre  de  Jeanis,  seigneur  de  La 
Roche,  sénéchal  de  Beaucaire  et  de  Nîmes,  fixant  le 
tarif  du  péage  que  le  Prince  d'Orange  avait  le  droit  de 
percevoir  des  bateaux  et  marchandises  montant  et  des- 
cendant le  Rhône,  au  port  de  Balthazar(26  avril  1635). 

—  Dénombrement  fourni  par-devant  le  Bureau  des  do- 
maines et  finances  du  prince  d'Orange  par  Jacques  de 
Durand,  seigneur  de  Pontaujard,  conseiller  au  Parle- 
ment d'Orange,  pour  les  fiefs  et  rentes  qu'il  possédait 
aux  mandements  de  Montbrison  et  de  Pontaujard 
(15  mai  1642).  —  Extraits  des  protocoles  des  notaires 
de  Taulignan,  constatant  les  acquisitions  faites  par  les 
seigneurs  de  Pontaujard  au  mandement  de  Montbrison 
de  1546  à  1643. —  Etc. 


B.  3ifâ0.  —  (Carton.)  —  50  pièces,  49  papier,  1  parchemin. 

1 8ft9-lSftO. —  Enquête  faite  par-devant  François  du 
Bac,  «conseiller  et  juge  pour  le  Roy  en  la  ville  et  vigue- 
rie  de  Bagnolsi»,  au  sujet  de  l'emplacement  de  la  métai- 
rie deBalthazar  le  Vieux,  récemment  emportée  par  les 
eaux  du  Rhône,  c  en  telle  sorte  que  le  Rhosne  passe 
maintenant  du  costé  du  levant  du  lieu  où  estoit  ladicte 
métairie,  au  lieu  que  jadis  il  soulolt  passer  du  côté  du 
couchant,  ayant  réduit  toutes  les  dictes  terres  en  isles 
ou  islons  incultes  »  (1644).  —  Procédure  de  vérification 
des  limites  de  la  principauté  entre  Courthezon  et  Sar- 
rians  et  Bédarrides,  entre  la  terre  d'Orange  et  la  ba- 
ronnie  de  Lers,  appartenant  à  la  duchesse  douairière 
de  Ventadour,  entre  Orange  et  Mornas,  Caderousse, 
Piolenc,  etc.  —  Titres  produits  :  Fondation  par  Guil- 
laume de  Laudun,  évoque  de  Toulouse,  de  quatre  cha- 
pelles dans  l'église  de  Laudun,  auxquelles  il  assigne 
pour  dotation  des  terres  à  Mornas  et  à  Frigolet 
(5  août  1552,  copie).  —  Inventaire  des  titres  remis  par 
le  sieur  de  Causans  pour  vérification  des  limites  entre 
la  terre  de  Sarrians  et  celle  de  Causans  :  «  extrait 
d'hommage  de  la  terre  de  Causans  faict  l'an  1266  par 
Bernard  de  Mauléon  à  Reymond  de  Baux,  prince 
d'Orange  »,  etc.  —  Procès-verbal  des  négociations 
engagées  par  le  conseiller  de  Montmiral  (Louis  de 
Langes)  avec  le  cardinal  Biéchy,  représentant  le  Saint- 
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Siège,  au  sujet  de  contestations  et  rixes  entre  les  gens 
de  Sarrians,  appartenant  au  Pape,  et  ceuxdeCourthezon 
et  de  Joncquières,  sujets  du  Prince  d'Orange,  à  Tocca- 
sion  des  eaux  de  la  rivière  d^Ouvèze,  que  les  gens  de 
Sarrians  voulaient  détourner  à  leur  profit  (21  aoûti647). 

—  Lettres  de  Guillaume  II  de  Nassau,  prince  d'Orange, 
nommant  une  commission  pour  procéder  à  la  revision 
des  limites  de  la  principauté  (La  Haye,  19  février  1648). 

—  Consultation  de  MM.  Héraud,  Brodeau  et  Chabrol, 
avocats  à  Paris,  au  sujet  des  droits  prétendus  par  le 
Prince  d'Orange  sur  les  «crémans  »  et  îles  que  la  rivière 
du  Rhône  avait  faits  à  l'endroit  où  était  autrefois  le  port 
de  Balthazar  le  Vieux  (4  mai  1649).  •—  <  Relation  de  ce 
qui  s'est  passé  au  voyage  faict  par  le  sieur  conseiller 
de  Montmiral  devers  Mons.  le  Vice-Légat  sur  le  sujet 
de  la  grange  appelée  de  Luyne,  près  Frigolet,  possédée 
par  Mons.  de  Caderousse  >  (18-19  juillet  1650).  Etc. 

B.  382L  ~  (Carton.)  — 8  pièces,  2  parchemin,  6  papier. 

ttt64-t69ft.  —  Lettres  de  Guillaume  Henri,  prince 
d^Orange,  agissant  sous  la  tutelle  de  la  princesse  douai- 
rière d'Orange,  son  aïeule,  du  roi  d'Angleterre  et 
de  l'Électeur  de  Brandebourg,  ses  oncles  et  tuteurs,  par 
lesquelles  est  confirmé  Tédit  de  pacification  du 
3  mai  1658  et  amnistie  accordée  pour  tous  les  désor- 
dres causés  depuis  lors  dans  la  principauté  par  suite 
de  rinexécution  de  cet  édit(La  Haye,  31  décembre  1664). 

—  Lettres  du  Conseil  des  finances  du  Prince  d'Orange 
au  Parlement  de  cette  ville  au  sujet  de  l'Évoque 
d'Orange  :  «  Messieurs,  nous  accompagnons  la  lettre 
que  S.  A.  vous  escript,  en  date  du  15  décembre  1667, 
sur  le  subject  de  l'annexe  et  enregistration  des  provi- 
sions de  Tévesché  d'Orange,  que  le  Pape  a  accordé  au 
sieur  abbé  Fabri,  des  notules  (1)  contenant  tout  ce  qui 
se  passa  au  subject  du  serment  que  Messires  Jean  Vin- 
cent de  Tulles,  son  devancier  en  ladicte  évesché,  pres- 
ta  à  S.  A.  par  son  oi'dre  en  nostre  pleine  assemblée,  en 
Tan  1638,  par  lesquelles  vous  vendez  toutes  les  proposi- 
tions et  la  décision  des  difficultez  qui  furent  meues  et 
décidées  sur  ce  subject,  afin  que  cela  vous  puisse  ser- 
vir pour  vous  y  conformer  et  emmener  les  choses  au 
plus  grand  avantage  qu'il  se  pourra  pour  le  bien  du 
service  de  S.  A....  etc.»  (La  Haye,  2  janvier  1668).  — 
Dénombrement  fourni  au  Bureau  des  domaines  et  finan- 
ces du  Prince  d'Orange  par  noble  Annibal  de  Bimard, 


(1)  Ces  notes  ne  se  trouvent  pas  actuellement  aux  Archives  de 
rUère. 
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seigneur  de  Coyrol  et  de  Frigolet,  pour  lesdits  fiefs 
situés  dans  la  principauté  (15  avril  1671).  —  Inventaire 
des  actes  concernant  le  fief  de  Coyrol  produitspar  M.  de 
Bimard:  hommage  prêté  à  Raymond  de  Baux,  prince 
d'Orange,  par  noble  Reymond  de  Saint-Martin, pour  la 
grange  de  Coyrol  (11  juin  1384) ;  -hommage  prêté  par 
Reymond  de  Saint-Martin,  fils  émancipé  du  précédent 
à  Louis  de  Chalon,  prince  d'Orange  (9  juin  1419)  ;  — 
hommage  rendu  au  môme  par  Guillaume  de  Saint- 
Paul  pour  le  quart  de  la  justice  de  Coyrol  (9 juin  1419); 
—  hommage  prêté  au  même  par  Reymond  Claustre, 
d'Orange  (m.  d.);  —  hommage  prêté  à  Guillaume  de 
Chalon,  prince  d'Orange,  par  noble  Antoined'Ancezune, 
co-seigneur  de  Caderousse,  pour  ses  droits  sur  Coyrol, 
acquis  à  noble  Antoinette  Charvine,  fille  et  héritière  de 
noble  Catherine  de  Saint-Paul  (15  octobre  1473);  — 
hommage  prêté  à  Jean  de  Chalon,  prince  d'Orange,  par 
Jean  du  Signe,  de  Mornas,  mari  et  procureur  de 
Miracle  Claustre,  pour  les  droits  de  cette  dernière  sur 
Coyrol  (19  octobre  1476);  —-contrat  de  mariage  entre 
noble  Nicolas  Barralier  et  demoiselle  Geneviève  de 
Bourjuif  (9  février  1562),  etc..  —  Vente  du  fief  et  sei- 
gneurie de  Coyrol,  passée  par  noble  Annibal  de  Bi- 
mard en  faveur  de  Messire  Just-Joseph-François 
de  Tournon-Cadar  d'Ancezune,  duc  de  Caderousse, 
moyennant  2,500  livres  (29  mai  1679).—  Dénombrement 
des  fiefs  de  Coyrol  et  Frigolet,  fourni  par  le  duc  de 
Caderousse  (14  juillet  1679).  — Éditde Guillaume-Henri 
prince  d'Orange,  ordonnant  l'exécution  des  édits  du 
27  mars  1607  et  "èO  septembre  1618,  relatifs  à  l'admi- 
nistration et  conservation  des  domaines  de  la  princi- 
pauté et  à  la  vérification  des  usurpations  qui  y  ont  été 
faites  (La  Haye,  16  janvier  1679).  —  Bail  à  ferme  des 
revenus  de  la  principauté  d'Orange  passé  par  Frédéric 
de  Langes,  seigneur  de  Montmiral,  président  du  Parle- 
ment d'Orange,  noble  Louis  de  Thomas,  sieur  de  Saint- 
Clément,  trésorier  général,  et  Georges  deSauzin,secré- 
taire  et  garde  des  archives  de  S.  A.,  tous  trois  conseil- 
lers au  Bureau  des  domaines  et  finances  de  la  princi- 
pauté, à  JeanBigodet,  receveur  général  des  finances  de 
Limoges,  Charles  Viveau,  sieur  des  Espoisses,  Edme 
Baugier  et  Claude  du  Barret,  bourgeois  de  Paris,  pour 
une  période  de  six  années,  moyennant  une  somme 
totale  de  40,000  livres  payable  à  raison  de  6,628  livres 
par  an  (16  octobre  1685).  —  Etc. 

B.  38S2.  —  (Registre.)  —  In-4*  papier  de  ^  et  196  feuillets. 

t5SS-16ftii.  —  «  Édicts  et  reiglements  de  S.  A.  S. 
et  arrest»  de  la  cour. . .  »  —  Fol.  1.  Ordonnance  de 
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pacification  rendue  par  Guillaume  de  Nassau,  prince 
d'Orange  (1)  (Bruxelles,  «6  août  1563).  —  Fol.  4  v» 
«  Déclaration  et  ampliation  du  précédent  édict  de  paci- 
fication (Bréda,  31  janvier  1564).  —  Fol.  9.  Édit  de 
Guillaume,  prince  d'Orange,  comte  de  Nassau,  portant 
réunion  du  domaine  (Bréda,  31  mai  1565).  —  Fol.  11. 
€  Arrest  de  la  Cour  portant  règlement  pour  les  ecclé- 
siastiques romains  >,  ledit  arrêt  rendu  à  la  suite  de 
requête  présentée  à  la  Cour  d'Orange  par  le  Procureur 
général  et  les  Consuls  deladicte  contre  «  Messire  Phi- 
lippe de  La  Chambre,  évêque  d'Orange,  Messire 
Adrian  de  Rouvray,  prothonotlère  et  prévost  en  Téghse 
cathédralle  dudit  Orange  et  le  scindic  du  Chapitre, 
chanoines  et  prébendiersd'icelle  église  j),  tendant  «  à  ce 
que  le  service  divin  soit  faict  et  continué  et  que  les 
évesque,  prévost  et  chanoine,  chascun  pour  son  regard, 
fassent  résidence  dans  ladicte  cité  et  s'acquittent  des 
charges  auxquelles  sont  tenus,  la  parolle  de  Dieu  leur 
soit  preschée,  la  jeunesse  instruicte  et  enseignée, 
Thospitalitté  soit  faicte,  etc.  ;  la  Cour  exhorte  Tévêque 
à  venir  faire  sa  résidence  dans  la  ville  d'Orange,  à  y 
établir  un  vicaire  et  officiai  pour  l'administration  de  la 
justice  et  ce,  dans  le  délai  de  deux  mois,  passé  lequel 
le  domaine  temporel  de  l'évêque  sera  mis  sous  la 
main  du  Prince,  «  pour  estre  converti  et  employé  à 
rentretènement  de  ceux  qui  seront  commis  à  faire  les 
charges  auxquelles  ledit  Évesque  est  tenu,  pendant 
l'absence  d'icellui,  »  etc.  ;  la  Cour  ordonne  en  outre 
«  que  par  provision  une  prébende  et  portion  équipo- 
lente  à  ce  que  se  monte. . .  la  prébende  canonicale  et 
régulière  de  l'un  des  chanoines  d'icelle  église  sera 
prinse  des  biens  et  revenus  dudit  chapitre,  laquelle  sera 
employée  et  convertie  à  l'entretènement  d'un  homme 
sçavant  et  de  bonnes  mœurs,  vie,  conversation  et  doc- 
trine, qui  sera  esleu  par  les  consuls  et  après  présenté 
audit  évesque  ou  à  son  vicaire  pour  instruire  aux 
lettres,  sciences  humaines  et  arts  libéraux  la  jeunesse, 
etc. . .  ;  un  rôle  des  pauvres  sera  dressé  tous  les  trois 
mois  par  une  Commission  composée  de  deux  ecclésias- 
tiques et  de  deux  laïques  et  des  secours  leur  seront  dis- 
tribués chaque  jour  à  des  lieux  et  heures  fixés,  lesdits 
secours  payés  par  un  prélèvement  d'un  cinquième  sur 
la  dîme;  Tévêque  sera  invité  à  réformer  son  chapitre  et 
à  le  ramener  à  l'exacte  observance  delà  règle  de  Saint- 
Augustin,  «  sans  tenir  femmes  mariées  ni  autres  en  son 
service,  ausquelles  puisse  estre  soubçon  de  mal  ou 
scandale  »  ;  les  chanoines  devront  vivre  en  commu- 


(4)  Voyez  roriginal,  art.  B.3813,  in  fine. 
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nauté  dans  leur  cloître  et  n'en  sortir  qu'avec  l'autori- 
sation du  prévôt.  Faute  par  l'évêque  d'opérer  cette 
réforme  dans  le  délai  de  trois  mois,  la  Cour  y  pour- 
voira (Orange,  12  juin  1566)  —  Fol.  17.  Édit  et  règle- 
ment de  Louis,  comte  de  Nassau,  agissant  au  nom  de 
son  frère  Guillaume,  prince  d'Orange  «  sur  les  affaires 
de  la  principauté  »  (la  Rochelle,  6  janvier  1571)  (1).  — 
Fol.  25  v^.  <c  Emologation  et  ratification  faicte  par  Son 
Excellence  (le  prince  d'Orange,  Guillaume)  du  précé- 
dent édict  de  pacification  de  Monseigneur  le  Comte 
Ludovic  ï  (Dillembourg,  l«f  mars  1571).  —  Fol.  27. 
«  Lettres  paltantes  de  Monseigneur  le  Comte  Ludovic 
pour  l'érection  d'un  collège  en  la  ville  et  principauté 
d'Orange,  assignation  d'une  maison  pour  servir  à 
l'usage  d'icelluy,  establissement  d'une  imprimerie  et 
élection  d'un  recteur  pour  l'Université»  (Sieghem, 
28  août  1573)  (2).  —Fol.  30  v©.  <  Arrest  de  la  Cour 
portant  reiglement  de  ce  que  doivent  payer  à  Son 
Excellence  les  advocats  et  procureurs  lorsqu'ils  sont 
receus  »  :  ils  paieront  à  leur  réception  deux  écus 
a  pour  estre  employés  aux  menues  affaires  du  Palais»; 
toutefois  les  fils  des  officiers  judiciaires  de  ladicte 
cour  seront  exemptés  du  paiement  de  ce  droit  (14  avril 
1581).  — Fol.  51.  Règlement  de  Guillaume  de  Nassau, 
prince  d'Orange,  «  sur  l'administration  de  ses  domaines 
et  finances  ».  —  c  L  Les  biens  de  Son  Altesse  seront  ar- 
rentes  à  l'enchère  et  deslivrés  au  plus  ofiï'ant  et  dernier 
enchérisseur.  —  IL  Le  receveur  général  fera  les  arren- 
temens  en  présence  de  l'Intendant. —  III.  Les  fermiers, 
leurs  associés  et  pleiges  seront  tenus  de  payer  avant  que 
pouvoir  former  aucune  opposition  ni  autre  exception  en 
justice.  —  IV.  Seront  appelés  aux  enchères  et  arrente- 
mensles  consuls  et  officiers  des  lieux,  avec  l'archivaire 
de  la  principauté  pour  stipuler  le  contrat.  —  V.  Le  rece- 
veur n'aura  aucun  salaire  au  lieu  de  sa  résidence  et  hors 
d'icelle  lui  sera  payé  :  —VI  à  l'intendant,  31.,  au  rece- 
veur, 31.,  à  l'archivaire,  1 1. 10s.  ;  pour  les  despens des 
enchères,  les  fermiers  payeront  deux  liards  pour  livre 
par-dessus  le  prix  de  leurs  fermes.  —  VIL  Lesrevenus 
de  S.  A.  ne  pourront  estre  exigés  que  par  son  rece- 
veur, ou  commis,  desquels  il  répondra.  —  VIII.  Nul  ne 
pourra  affermer  des  biens  de  S.  A.  sous  espoir  de 
compenser  ce  qu'il  prétend  lui  estre  deub  sur  les  rentes 
d'iceux.  Deff*ences  au  Parlement  de  n'admettre  telles 
compensations.  — X.  Ceux  qui  auront  reçu  en  don  quel* 
que  chose  des  biens  de  S.  A.  ou  ecclésiastiques  seront 


(1)  Voyez  plus  haut,  art.  B.  3814. 
(3)  Voyez  plus  haut,  art.  B.  3815. 
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tenws  d'en  supporter  les  charges.  —  XL  Le  Parlement 
vaquera  huit  jours   continuels  au  jugement  des  af- 
fairesdeS.  A.,àlafîn  de  chascune  séance,  sauf  des  cau- 
ses commises  par  provision  à  Tlntendant.  —  XIL  Le 
Prince  ne  payera  aucunes  espices,  droits  de  chancel- 
lerie ni  vacations  pour  ses  alTaireset  procès;  sauf  si  les 
officiers  vaquent  hors  de  la  ville  à  la  requête  de  Tad- 
vocat  général,  qu'il  leur  sera  payé  3  livres  et  au  gref- 
fier 1  1, 10  s.  —  XIIL  Le  receveur  ne  pourra  payer 
aucune    chose    que    conformément    au   roolle    cy- 
apprès. ...  —  XVL  Deffences  d'engaiger  les  biens  im- 
meubles de  S.  A.  ni  les  vendre  et  aliéner.  —  XVII.  Et 
pour  ceux  qui  sont  desja  engaigés  ou  vandus  les  con- 
tracts  seront  envoyés  à  S.  A.  pour  y  deslibérer. —  X  VIIL 
Sera  procédé  au  renouvellement  des  recognoissances 
féodales  de  S.  A.  par  quatre  commissaires  et  un  pour 
les  recognoissances   des  ecclésiastiques.  —  XIX.  Le 
receveur  faira  faire  criées  qu'on  lui  porte  les  censés  à  la 
maison,  où  il  sera  logé,  et  à  defifaut  de  ce  les  dillayans 
lui  payeront  ses  despens.  —  XX.  Sera  mis  une  pierre 
ou    enseigne  dans  chascune  des  pièces  tasquables  ; 
les  tenanciers  ne  pourront  enlever  les  fruits  que  les 
droits  de  tasque  ne  soyent  payés  ;  le  cauquaige  des 
tasques   sera    faict  par   les    juments    que    la  Com- 
munauté baillera  à  la  manière  accoustumée;  quandles 
fonds  servant  la  tasque  auront  demeuré  trois  ans  en 
friche  seront  baillés  à  un  autre.  —  XXL   Les  procès 
d'entre  les  officiers  ne  seront  aux  frais  du  Prince  et  luy 
en  sera  promptement   donné    advis   pour  y   remé- 
dier. —  XXIL  Établissement  d'un  intendant  général 
et  son  pouvoir  :  il  devra  pourvoir  à  la  vente  des  blés,  qui 
se  fera  trois  fois  par  an,  la  première  fois,  à  la  fin  d'avril  ; 
la  deuxième  à  la  fin  de  septembre  ;   la  troisième  au 
15  décembre  — XXIIL  Sera  faict  inventaire  des  archifs 
par  rintendant  ;  à  la  porte  des  archives  y  aura  trois 
serrures,  les  clefs  desquelles  seront  gardées  l'une  par 
l'intendant,  l'autre  par  l'avocat  général  et  l'autre  par 
l'archivaire.  —  XXIV.  Sera  prins  tous  les  ans  400  1. 
pour  les  réparations  extraordinaires.  —  XXV.  Règle- 
ment de  la  munition  morte  (1)  du  château  d'Orange. 
—    XXVL   Sera  exigé    au   proffict   de   S.   A.  5    •/* 
de  toutes  les  poudres  qui  se  fairont  en  la  princi- 
pauté. —  XXVIL  La  garde  du  chasteau  est  assignée  sur 
le  revenu    des   ecclésiastiques    ensemble    les    dons 
gratuits. . . .—  XXIX  Le  receveur  remettra  ses  comptes 
chascune  année  au  15  janvier.  —  XXX.  Le  Parlement 


(1)  On  entendait  sous  ce  nom  les  approyisionnements  de  vivres 
et  les  munitions  de  guerre. 
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nommera  deux  personnes  pour  estre  intendant,  cepen- 
dant M.  le  Président  de  Colla  exercera  ladicte  charge 
aux  gages  de  200  1.  par  an.  —  XXXI.  Establissement 
d'un  messager  ordinaire,  qui  fera  deux  voyages  par 
devers  nous  chascune  année.  —  XXXIL  Le  Prince  se 
réserve  l'explication  de  cet  édit  et  défend  toutes  modi- 
fication. —  XXXIIL  Personne  ne  se  peut  mesler  des 
affaires  du  domaine  que  le  Prince.  —XXXIV.  Estât  des 
gaiges  des  officiers  de  la  principauté  :  au  gouverneur 
de  la  principauté,  1200  1.  ;  au  président  du  Parlement, 
450  1.  ;  à  six  conseillers,  200  1.  ;  à  l'avocat  et  procureur 
général,  300  1.  ;  à  l'intendant  général  des  domaines  et 
finances,  200 1.  ;  au  receveur  général,  3001.  ;  à  l'huissier 
du  Parlement,  20  1.  ;  au  juge  ordinaire  d'Orange,  481.  ; 
au  sous-viguier  d'Orange,  12 1.  ;  à  deux  sergents,  12  1. 
à  chacun  ;  au  geôlier  des  prisons,  121.  ;  au  gruyer  des 
bois  et  forests  12  l.  et  le  tiers  des  amendes  qui  provien- 
dront de  ses  rapports;  au  capitaine  de  Courthezon,  301.; 
à  son  lieutenant,  20  1.;  au  chastelain  de  Gigondas, 
4  1.  16  s.  ;  au  châtelain  d'Orpierre,  30  1.  ;  au  juge  ordi- 
naire d'Orpierre  et  Trescleoux,  6  1.  ;  au  procureur  fiscal 
jurisdictionnel  d'Orpierre,  31.  ;  au  juge  de  Montbrison 
etpairerie  de  Noveysan,  une  saumée  de  bled;  au  juge 
ordinaire  de  Curneyer....  (1);  à  l'exécuteur  de  la 
haute  justice,  24  1.  et  quatre  saumées  1/2  de  bled  et 
outre  ce,  luy  seront  payées  ses  exécutions,  suivant  la 

coustume  ;  au  messager  ordinaire,  30  1 —  XXXV. 

Sera  sursis  au  payement  de  la  moitié  des  gages  des 
officiers  pour  deux  ans  et  après  ces  deux  ans  seront 
entièrement  payés  >  (Orange,  en  Parlement,  49  juin 
1582).  — Fol.  50.  Édit  de  Guillaume  de  Nassau,  prince 
d'Orange,  <  sur  le  régime  des  biens  ecclésiastiques, 
université  et  collège,  entretènement  des  pauvres,  dis- 
tribution de  la  justice,  administration  des  domaines  et 
finances  et  de  la  police.»  —  Église^  Collège  et  Uni'^ 
versité.  —  «  I.  Les  aliénations  de  biens  ecclésiasti- 
ques tiendront,  sauf  à  eux  de  retirer  les  pensions 
du  prix  ;  les  lettres  de  mainlevée  des  biens  ecclé- 
siastiques sortiront  à  effect,  excepté  sur  les  2.4001., 
laquelle  [somme]  voulons  et  ordonnons  estre  prinse 
chascun  an  sur  les  fruicts,  rantes  et  revenus  des- 
dits biens  ecclésiastiques,  qui  estoient  saisis  soubz 
nostre  main,  pour  estre  ladicte  somme  employée  à 
l'entretènement  des  pasteurs  et  ministres  de  ceux  de  la 
Religion  et  collège  de  nostre  ville....  —  V.  Le  pré- 
sident ou  un  des  conseillers  du  Parlement  pourront 
assister  au  consistoire.  —  VI.  Le  bureau  du  Collège, . . 


(1)  Le  chiffre  de  ce  traitement  est  resté  en  blanc. 
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voulons  estre  tenu  le  premier  samedi  de  chascun 
mois  par  le  président  ou  Pun  des  conseillers  de  nostre 
dicte  Cour,  les  pasteurs  et  ministres  de  ceux  de  la 
Religion  et  les  régens  dudit  Collège.  —  VIL  Chacun 
jour  de  dimanche  sera  tenu  bureau  pour  les  pau- 
vres . .  composé  ledit  bureau  du  président  ou  l'un  des 
conseillers  de  nostre  cour,  un  des  pasteurs  et  ministres, 
un  des  consulz  de  ladicte  ville,  un  des  recteurs  de 
l'hôpital  d'icelle,  un  des  diacres  de  ceux  de  ladicte 
Religion,  auquel  bureau  sera  deslibéré  des  alTaires 
dudit  hospital  et  autres  concernant  les  pauvres.  —  VIII. 
Défense  de  mendier:  les  pauvres  seront  logés  et  nourris 
à  l'hôpital.  —  X.  Est  confirmée  l'institution  de  l'Uni- 
versité en  la  science  des  lois,  médecine  et  philoso- 
phie ordonnée  par  l'empereur  Charles  IV  en  Tannée 
1365.  >  —  Delà  Justice,  —  <  XII.  Les  arrêts  du  Parle- 
ment seront  irrévocables,  si  ce  n'est  par  requête  civille; 
— XIII,  et  le  jugement  d'icelle  en  appartiendra  au  Par- 
lement, sans  retardation  de  l'exécution  des  arrêts,  — 
XIV. Tous  procès  seront  jugés  par  les  officiers  du  Prince 
dans  son  estât.  —  XV.  Les  procès  des  parents  seront  en- 
voyés à  arbitres.  — XVI.  En  toutes  ordonnances,  éditset 
règlements,  le  prince  prendra  avis  de  son  parlement. — 
XVII.  Deffenses  aux  communautés  de  prendre  le  faict 
et  cause  des  particuliers.  —  XVIII.  Toutes  provisions 
du  Prince  seront  communiquées  h  l'advocat  général  et 
veues  par  la  cour.  —  XIX.  Les  procès  du  Prince  seront 
jugés  par  tout  le  Parlement.  —  XX.  Les  consuls  et 
habitans  presteront  main-forte  à  la  justice.  —  XXL 
Tous  témoins  d'un  crime  devront  en  déposer  et  rendre 
témoignage...    à    peine  d'estre  déclarez  coulpables. 

—  XXII.  Le  Gouverneur  ne  se  meslera  des  affaires  de 
la  Justice. . .  —  XXIV.  Tous  greffiers  bailleront  caution 
de  leur  fidélité  et  de  ne  transporter  leurs  actes  hors 
Testât.  —  XXV.  Défense  de  ne  montrer  les  informa- 
tions et  autres  pièces  secrètes.  —  XXVI.  Nul  greffier 
ne  prendra  salaire  des  affaires  du  Prince.  —  XXVII. 
Le  juge  d'appeaux  demeurera  supprimé.  —  XXVIII. 
Le  viguier  sera  tenu  de  faire  résidence  et  d'exercer  en 
personne.  —  XXIX.  Lettres  et  mandements  du  juge 
ordinaire  sont  exécutoires  par  toute  la  principaulté. 

—  XXX.  Le  juge d'Orange  en  toutes  causes  n'excé- 
dant la  valeur  de  cent  solz  y  procédera  sommairement 
et  de  plain,  sans  forme  ne  figure  de  procès,  sans  en 
recevoir  aucunes épices.—  XXXI.  L'office  de  lieutenant 
de  capitaine  de  Courtheyzon  est  supprimé  et  le  capitaine 
exercera  la  justice.  — XXXII.  Suppression  de  la  charge 
de  procureur  en  la  cour  ordinaire  et  établissement  de 
Tadvocat    et    procureur   général    en    tiltre    d'office. 

—  XXXIIL  Pouvoir  à  la  Cour  du  Parlement  de  dép- 
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putter  tous  les  ans  un  advocat  pour  la  judicature  de 
Joncquières  et  Gigondas.— XXXIV.  Défense  aux  vassaux 
de  faire  aucunes  procédures  judiciaires  et  exploits 
de  justice  ailleurs  qu'aux  lieux  de  leurs  fieCs;  inhibition 
aux  sujets  de  plaider  hors  la  principauté,  à  peine  de 
confiscation  de  leurs  biens.  —  XXXV.  Lettres  de  grâce 
et  pardon  seront  admises  à  la  Cour,  qui  seule  en  aura 
connaissance.  —  XXXVI.  Lettres  de  grâce  ne  seront 
concédées  par  S.  A.  pour  crimes  commisdeguet-apens 
et,  au  cas  qu'il  en  fust  accordé  quelqu'une  par  impor- 
tunité  ou  autrement,  le  Parlement  n'y  aura  égard. 

—  XXXVII.  Lettres,  provisions  et  rescripts  seront  signés 
par  S.  A.  et  son  secrétaire  et  scellés.  —  XXXIX.  Let- 
tres de  justice  et  patentes  expédiées  par  S.  A.  ou  ob- 
tenues en  la  Chancellerie  seront  adressées  aux  officiers. 

—  XXXX.  Toutes  récusations  contre  aucun  du  Par- 
lement seront  jugées  par  le  président  et  quatre  con- 
seillers. —  XXXXI.  Ceux  qui  feront  des  récusations 
impertinentes  contre  aucuns  des  conseillers  seront 
amandes.  —  XXXXII.  Ceux  qui  auront  fait  des  récusa- 
tions injurieuses  contre  ceux  du  Parlement  seront 
condamnés  corporellement  ou  en  amende  pécuniaire 
à  l'arbitre  de  la  Cour.  —  XXXXIll.  Si  le  président  et 
toute  la  Cour  sont  récusés,  les  récusations  seront  man- 
dées à  S.  A.    pour    estre  jugées  par  son    conseil. 

—  XXXXIV.  Nombre  de  notaires  limité  savoir  :  à  Orange 
huit,  quatre  à  Courthezon,  un  à  Joncquières  et  un  autre 
à  Gigondas.  —  XXXXV.  Les  originaux  des  arrests 
donnés  au  Conseil  seront  remis  aux  archifs  un  mois 
après  la  séance.  —  XXXXVI.  Greffier  du  Parlement 
tiendra  roolle  des  procès  mis  sur  le  bureau  et  les  noms 
des  rapporteur,  président  et  conseillers  qui  y  ont  ad- 
cisté.  —  XXXXVIl.  Les  informations  et  autres  pièces 
secrètes  des  procès  criminels  jugés,  après  le  jugement 
et  exécution  d'iceulx,  seront  mises  aux  Archives  et  au 
greffier  en  sera  faicte  descharge  par  Tarchivaire.  — 
XXXXVIII.  Greffiers  du  Parlement  et  de  l'Ordinaire 
seront  tenus  de  remettre  aux  archifs  les  procès  crimi- 
nels jugés  et  les  pièces  d'iceux  huit  jours  après  Texé- 
cution  corporelle.  —  XXXXIX.  Un  avocat  ne  pourra 
occuper  seul  pour  le  garant  et  le  garanti.  —  L.  Vassaux 
et  autres  sujets  de  la  principauté  se  pourvoiront  par 
devant  la  Cour,  aux  causes  où  elle  pourra  pourveoir, 
avant  que  recourir  à  S.  A.  —  LI.  Les  présidents,  con- 
seillers, advocats  et  procureurs  presteront  serment  de 
garder  les  ordonnances  de  S.  A.,  au  commencement 
de  la  première  séance  de  chascune  année.  —  LU.  Pré- 
sident, conseiller  et  advocat  général  presteront  ser- 
ment de  tenir  secrètes  leurs  opinions  lors  des  juge- 
ments des  procès,  à  peine  de  privation  de  leur  estât.  — 
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LUI.  Président  et  conseillers  peuvent  faire  escrtre 
leur  opinion.  —  LIV.  Ne  sera  faicte  distinction  de 
religion  aux  condamnations  d^amendes  applicables 
aux  pauvres.  —  LV.  Pouvoir  au  Parlement  de  corriger, 
adjouster  ou  diminuer  aux  anciennes  ordonnances.  » 
^Domaine  et  Finances.  —  <  LVI.  Pouvoir  donné  à  l'in- 
tendant du  Domaine,  avec  Tavis  d'un  ou  de  deux 
conseillers,  de  juger  souverainement  et  sans  appeh 

—  LYII.  Tous  greffiers  et  notaires  seront  tenus  de 
bailler,  le  troisième  de  chasque  mois,  au  greffier  du 
Domaine,  roolle  sommaire  de  leurs  actes  perpétuels. 

—  LVIII.  Tous  greffiers  de  la  principauté  remettront 
à  la  fin  de  chascun  mois,  au  greffier  du  Domaine,  roolle 
des  amendes  et  confiscations.  —  LIX,  La  Cour  de 
Parlement  sera  tenue  de  vaquer  au  jugement  des 
procès  et  autres  affaires  concernant  S.  A.,  au  commen- 
cement de  chasque  séance  et  pendant  huict  jours. 

—  LX.  Advocat  général  tiendra  prêts  les  procès  des 
droits  de  S.  A.  pour  estre  jugés  les  premiers  huit  jours 
de  la  séance.  —  LXL  Pouvoir  donné  au  Receveur  gé- 
néral d'ei^pédier  lettres  exécutorialles  pour  contraindre 
les  débiteurs  des  droits  de  S.  A.,  nonobstantopposition,.. 

—  LXIV.  Tous  donataires  des  biens  confisqués  tenus 
de  payer  les  charges  ordinaires.  —  LXV,  Donateurs  des 
biens  confisqués  à  S.  A.  chargés  de  payer  les  dettes 
dont  ils  se  trouveront  chargés.  —  LXVI.  Les  gaiges 
du  Parlement  seront  payés  de  trois  en  trois  mois. — 
LXVn.  Tous  acquéreurs  des  fonds  mouvant  du  fief  et 
directe  de  S.  A.  tenus  de  déclarer  dans  leurs  actes  la 
censé  et  service,  et  d'en  prendre  investiture  et  payer 
les  lods  dans  quinzaine.  —  LXVIII.  Les  contrats  de 
ventes,  qui  se  feront,  des  terres  assizes  dans  la  princi- 
pauté ne  pourront  dans  icelle  estre  receus  que  par  les 
notaires  institués  par  S.  A.,  sous  les  peines  y  contenues. 
Contrats  de  vente  des  fonds  situés  dans  la  principauté, 
receus  hors  la  principauté,  seront  insinués  rière  le 
greffe  du  Domaine.  —  LXIX.  Greffier  du  Domaine 
commis  pour  donner  les  investitures  des  fonds  serviles 
ou  francs  de  toute  censé.  —  LXX.  Dépenses  pour 
voyages  ne  seront  payées  que  par  mandement  de  S.  A. 
ou  de  son  intendant. . .»  —Delà  Police.  —  c  LXXIV. 
Abattement  des  auvents  aboutissant  sur  rue;  visite 
des  chemins,  —  LXXV.  Jour  de  marché  remis  avec 
ses  franchises.  —  LXXVI.  Propriétaires  des  maisons 
ruinées  tenus  de  les  bastirdans  trois  ans.  —  LXXVII. 
Consuls  commis  pour  la  justesse  et  loyauté  des  poids 
etmesures.  —  LXXVIII.  Serment  que  doibvent  prester 
ceux  qui  veulent  estre  receus  habitans.  >  (Dordrecht 
3  novembre  1583).  —  Fol.  68.  c  Règlement  pour  les 
afTaires   pour  la  principauté  d'Orange,  domaine   et 
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finances  du  Prince  fait  par  Monseigneur  le  Prince 
Maurice,  lors  régent  et  administrateur  deladicle  prin- 
cipauté. »  I.  Les  portes  de  la  ville  d'Orange  seront  fer- 
mées sous  une  triple  serrure  dont  les  clefs  seront  aux 
mains  du  gouverneur,  du  président  du  Parlement  et  du 
premier  consul.  —  IL  Nul  ne  pourra  être  reçu  habitant 
de  la  ville,  s'il  n'apporte  un  certificat  de  bonne  vie  et 
mœurs  de  la  ville  qu'il  habitait  auparavant.  ~  III.  Les 
habitants  révéleront  au  gouverneur  et  au  président  les 
pratiques  qui  se  font  dans  l'État.  —  IV.  Nul  accusé  ou 
coupable  de  crime  ne  pourrra  être  pourvu  de  charges 
publiques.  —  V.  Nul  ne  sera  créé  consul,  s'il  n'est 
habitant. ...  —  XXIV.  Les  biens  de  la  Commanderie 
de  Saint*Jean  de  Jérusalem  seront  saisis  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  fait  hommage  au  Prince.  —XXV.  Le  prieuré 
de  Violez  sera  saisi  jusqu'à  nouvel  ordre.  —XXVI.  La 
saisie  des  biens  des  chapelles  ordonnée  par  l'intendant 
sera  exécutée. ...  etc.    (La  Haye,  4  octobre  1588). 

—  Fol.  78.  Règlement  de  la  Cour  sur  les  formalités  des 
procès  (2  décembre  1599).  —  Fol.  78  vo.  Arrêt  de  la 
Cour  portant  évocation  à  son  tribunal  des  causes 
féodales  où  le  Prince  a  intérêt   (15  janvier    1606). 

—  Fol.  79.  c  Arrêt  de  la  Cour  portant  défense  à  tous 
officiers  subalternes  de  prendre  aucune  cognoissance 
des  causes  et  matières  concernant  les  communautez, 
chapitres,  hospitaux,  corps,  collèges  et  autres  per- 
sonnes privilégiées  »  (6  février  1606).  • —  Fol.  79  v». 
€  Reiglement  de  la  Cour  faict  sur  les  abbus  qui  se 
commettent  par  les  advocats  et  procureurs  en  la  for- 
malité et  instruction  des  procès  »  (15  octobre  1607). 

—  Fol.  82.  Lettres  patentes  de  Philippe-Guillaume, 
prince  d'Orange,  portant  éclaircissement  sur  son  droit 
de  clame  (1)  et  autresdroits  mentionnés dansleslibertés 
de    la   ville   d'Orange  (Bruxelles,  11  janvier  1610). 

—  Fol.  97.  €  Édit  et  règlement  faict  par  Monseigneur 
le  prince  d'Orange  (Philippe-Guillaume)  sur  les  troubles 
advenus  en  son  estât  et  principauté.  —  I.  Égalité  entre 
catholiqq^s  romains  et  ceux  de  la  Religion  refformée. 
— II.  Ecclésiastiques,  ministres  et  consistoires  mis  sous 
la  protection  de  S.  A.  —  III.  Les  habitans  payeront 
les  rentes  et  dixmes  accoustumées  aux  ecclésiastiques. 

—  IV.  Inhibition  à  tous  prêcheurs,  ministres  et 
autres  parlant  en  public  d'user  en  leurs  sermons  et 
presches  d'injures  et  d'invectives.  —  V.  Défense  d'en- 


(1)  •  Consistant  ledit  droit  de  Clame  en  la  dixiesme  partie  des 
debtes,  tant  en  argent,  grains,  vins,  huiles  contenus  en  actes  obli- 
gatoires •  (Ordonnance  du  27  mirsl607,  au  fol.  68  v*  dudit  registre. 
—  L'original  de  cette  ordonnance  est  analysé  au  carton  B. 
8817). 
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lever  par  force  ou  induction,  contre  le  gré  de  leurs 
parents,  les  enfants  de  la  Religion  pour  les  faire  baptizer 
et  confirmer  en  Tesglise  catholique  et  réciproquement. 

—  VI.  Le  temple  de  Saint-Martin  est  accordé  à  ceux 
de  la  Religion  pour  y  faire  continuer  l'exercice  de  leur 
culte  ;  ceux  de  la  Religion  de  Courthezon  continueront 
leur  exercice  dans  la  salle  de  la  maison   commune. 

—  VII.  Le  grand  cimetière  d'Orange  sera  partagé 
également  par  murailles,  entre  ceux  de  la  Religion  etles 
catholiques  ;  ceux  de  la  Religion  de  Courthezon 
jouiront    du    cimetière    à    eux     ci-devant    accordé. 

—  VIII.  Défense  aux  artisans  de  travailler  à  boutiques 
ouvertes  les  jours  de  festes  portées  par  ledit  édit. 

—  IX.  La  Cour  de  parlement  sera  mi-partie.  —X.  Juge 
et  viguier  seront  alternatifs,  à  sçavoir  qu^en  l'année  que 
la  judicature  se  trouvera  pourvue  d'un  catholique,  le 
viguier  sera  de  ladicte  religion  et  Tannée  suivante  le 
siège  sera  de  ladicte  Religion  et  le  viguier  catholique. 

—  XL  Le  Conseil  ordinaire  de  la  maison  consulaire 
sera  annuellement  créé  en  nombre  égal,  tant  d'une, 
que  d'autre  religion.  —  XII.  Amnistie  pour  les 
choses  passées.  —  XIII.  Libelles  diffamatoires  et  chan- 
sons scandaleuses  défendus.  —  XIV.  Rétablissement 
du  Bureau  des  pauvres.  —  XV  Défense  aux  pauvres  de 
mendier  par  les  portes.  —  XVI.  Défense  aux  ecclésias* 
tiques  et  ministres  d'entreprendre  aucune  juridiction 
civile  ni  criminelle  sur  les  sujets  de  S.  A.  Défense 
aux  ecclésiastiques  et  consistoires  de  se  mesler  dans 
leurs  assemblées  d'affaires  d'Estat.  —  XVIL  Un  des 
conseillers  de  la  Cour  adsistera  aux  assemblées  géné- 
rales de  ceux  de  la  Religion.  Les  ministres,  diacres 
et  anciens  de  la  Religion  presteront  serment  à  chasque 
mutation  de  Consistoire.  —  XVIII.  Permission  à  ceux 
de  la  Religion  de  s'assembler  en  présence  d'un  magis- 
trat souverain,  pour  faire  telles  cottes  qu'ils  adviseront 
pourl'entretènement  de  leur  esglise.  —  XIX.  Ceux  de 
la  Religion  obligés  de  garder  les  lois  de  l'Église  romaine, 
au  faict  des  mariages  et  degrés  de  consanguinité  et 
affinité.  —XX.  Des  mariages  en  degré  prohibé.  —  XXI. 
Autorisation  du  mariage  des  prêtres  et  personnes  reli- 
gieuses. —  XXII.  Descendans  des  mariages  en  degré 
prohibé  cappables  de  toutes  successions.  —  XXIII.  La 
Cour  de  Parlement  jugera  de  la  validité  des  mariages 
faits  par  ceux  de  la  Religion  et,  si  le  demandeur  est  de  la 
Religion  et  le  défendeur  Catholique,  la  cognoissance 
appartiendra  à  l'Official.  — XXIV.  Donations  et  légats 
faits  pourl'entretènement  des  ministres  et  autres  causes 
pies  seront  valables. — XXV.  Confirmation  de  l'Univer- 
sité,— XXVI.  et  du  Collège.  —  XXVII.  Continuation  du 
paiement  de  2.400  1.  par  k  s  ecclésiastiques.  —  XXVIIL 


DE  L'ISÈRE. 

Deâ  régents  du  Collège  :  le  principal  et  deux  autres 
seront  de  la  Religion  ;  les  deux  autres  seront  catho- 
liques ^(Orange,  23  aoûtl607).  —  Fol. 124.  c  Registreet 
articles  présentés  par  ceux  de  la  Religion  réformée  de 
la  principauté  d'Orange  à  Messieurs  les  Commissaires 
députés  par  S.  A.  pour  les  affaires  de  la  principauté 
en  4599.  >  —  Fol.  428.  c  Arrest  de  la  Cour  contenant 
reiglementetlaformequ'ona  tenue  en  l'imposition  des 
cotes  de  l'église  réformée  d'Orange»  (6  novembre  1614). 

—  Fol.  134.  «Très  humbles  supplications  et  remon- 
trances faictes  à  Son  Excellence  par  ses  très  humbles, 
très  obéissants  et  très  fidelles  subjects  faisant  profes- 
sion de  la  Religion  refformée  en  sa  principauté 
d'Orange  »:  ils  demandent  une  déclaration  sur  quelques 
articles  de  l'édit  du  1*'  septembre  1607,  notamment  en 
ce  qui  concerne  l'interdiction  du  travail  les  jours  de 
fête,  la  présence  des  magistrats  dans  les  Consistoires, 
l'observation  des  lois  de  l'église  romaine  pour  faits  de 
mariage,  les  vexations  infligées  aux  protestants  d'Orange 
par  les  catholiques  du  Comtat,  «  comme  il  s'est  vu 
clairement  es  personnes  du  sieur  de  Raphaelis  et 
Estienne  Coq,  lesquelz,  sur  des  occasions  frivoles,  ont 
esté  mis  en  prévention  et  le  dernier  fort  cruellement 
vexé  et  ruyné  »  ;  enfin  ils  supplient  le  Prince  de  ne  pas 
permettre  que  les  t  auteurs  et  complices  des  massacres 
passés  •  bannis  de  la  principauté,  y  puissent  rentrer 
«  les  mains  encore  sanglantes  et  meurtrières  de  vos 
bons  subjectz  »,  et  de  dispenser  les  protestants  €  de  tou- 
tes confrairies  et  contributions  pour  icelle,  abbayes  de 
Malgouvert  et  choses  samblables,  qui  portent  scan- 
dalle  parmi  leur  profession  et  y  sont  du  tout  con- 
traires ».  (18  avril  1608).  —  En  marge  sont  les 
réponsesde  Philippe  de  Nassau, datées  du  14  mai  1608. 

—  Fol.  136  v».  Privilèges  et  libertés  accordés  par 
Philippe- Guillaume,  prince  d'Orange,  aux  habitants 
de  Gigondas  :  la  communauté  prêtera  serment  de  fidé- 
lité à  chaque  mutation  de  prince;  les  manants  et  habi- 
tants c  jouiront  des  patis,  garrigues  et  terres  gastes, 
comme  cy-devant»  ;  ils  pourront  <  bailler  leurs  pièces 
du  fief  franc  à  nouvel  bail  »  ;  ils  ne  devront  être  détenus 
pour  crimes,  s'ils  peuvent  fournir  caution  ;  les  consuls  du 
lieu  ne  pourront  être  contraints  en  leur  personne  pour 
les  dettes  de  la  communauté,  pendant  Tannée  de  leur 
service;  sont  confirmées  les  bonnes  coutumes  de 
Gigondas  €  lesquelles  coustumes  et  usages  lesdits consuls 
et  communauté  mettront  et  rédigeront  par  escript  dans 
quatre  ans  prochains  »  (Orange,  3  septembre  1608).  — 
Fol.  142.  Règlement  de  la  Cour  sur  les  procès  civils 
(9  juin  1615).  —  Fol.  145  v«.  Lettres  de  Philippe- 
Guillaume    portant    éclaircissement    de  l'article  des 


Digitized  by 


Google 


SÉRIE  B.  —  CHAMBRE  DES 
libertés  d'Orange  relatif  aux  privilèges  de  ceux    qui 
louent  des    maisons  sur  le  mobilier  des  locataires, 
privilège  en  vertu  duquel  le  propriétaire  pouvait,  s'il 
n'était  payé,  c  prendre  et  retenir  les  meubles  inconti- 
nent après  ledit  louage  et  mettre  dehors  un  rentier 
de  sa  propre  autorité,  sans  permission  du  magistrat, 
vendre  lesdits  meubles  à  Tinquant  public,  quinze  jours 
après  le  terme  du  paiement esch eu,  etc.»  (Bréda,  11  oc- 
tobre 1609).  —  Fol,  147.  c  Patentes  de  Son   Excel- 
lence pour  l'éclaircissement  de  son  droit  de  clame 
et  autres  choses  mentionnées  dans   les  libertés  de 
Tan  1610  >  (Bruxelles,  11  janvier  1610).  —  Fol.  148. 
c  Arrest  de  la  Cour  donné  pour  raison  destasques  deubz 
àSonExcellence,ensembleportantinhibitionetdeffense 
aux  officiers  subalternes  et  consuls  de  recevoir  ni  tenir 
aucun  pour  habitant  qu'il  n'aye    remis   attestations  » 
(7  mai  1609).  —  Fol.  149.  c  Arrest  de  la  Cour  portant 
que   toutes  donations  seront  insignuées,  sur  peine  de 
nullité  ï  (23  décembre  1589).  —  Fol.  151.«Coustumes 
et  usaiges  bonnes  et  louables  mises  par  roolle  et  dénom- 
brement, non  comprises  dans  les  libertés  d'Orange  t>  : 
les  habitants  ont  le  droit  d'avoir  des  pigeonniers,  le 
droit  de  pêche  et  de  chasse,  de  pâturage,  d'abreuvage 
à  l'étang  d'Aglun,  etc. . .  ;  t  plus  qu'il  soit  permis  aux 
habitants  de  continuer  Texercice  qu'ils  ont  heu  de  tout 
temps  de  tirer,  à  l'oiseau  ou  papeguuay  tous  les  mois  de 
may,  tant  à    Talbalestre  que  arcquebuze,  ensemble 
continuer  ledit  exercice  de  Tarcquebuze  et  albalestre 
tout  le  long  de  l'année  à  la  butte,  au  blanc   ou  au 
rondeau  ï  (1610).  —  Fol.  155.  «  Arrest  de  la  Cour  sur 
lesdictes  bonnes  et  honnestes  coustumes  et  usaiges.  » 
(10   mai  1610).    —  Fol.  156.    Lettres    de    Philippe- 
Guillaume,   accordant   des    privilèges  à  Philippe  de 
Vincent,  seigneur  de  Causans,  et  à  Jacques  d'Alleman, 
seigneur  de  Châteauneuf:  droit  de  chasse,  de  justice, 
exemption  de  la  clame,  de  la  saisie  de  leurs  maisons 
et  meubles, etc..  (Bruxelles,  1«'  mars  1614).  — Fol.  159. 
€  Patentes  de  Son  Excellence  en  faveur  des  habilans 
de    Courthezon    pour    le    droit  de    clame  »  (Orange, 
18  juin  1616.  —  Ace  registre  a  été  annexée  une   table 
d'un  recueil  de    lettres    patentes    de    1605    à   1659, 
mentionnant   328    actes    numérotés    dont  voici   les 
principaux  :  1.  Provisions  de  salpêtriers  et  poudriers 
généraux  de  la  ville  et  principauté  d'Orange  en  faveur 
de  Claude  et  Vincent  Deidier,  frères  (4  octobre  1605). 
—  4.  Acquit  du  droit  d'aubaine  en  faveur  de  ceux  de  la 
Religion  (30  septembre  1606).   —  9.  Publication  des 
libertés  d'Orange   «  à  la  place   du  Cire,  où   il  se  fit 
plusieurs  harangues  tant  par  l'advocat  général  que  par 
l'advocat  de  la  Communauté  et  après  tous  les  habitans 


COMPTES  DU  DAUPHINÉ.  293 

d'Orange  ont  preste  serment  de  fidélité  à  S.  A.  >(1607). 
— 10.  Établissement  de  la  Cour  de  Parlement  (31  mars 
1607).  —  18.  Privilèges  accordés  à  nobles  François  de 
Rousset  et  Pierre  de  Beauchastel  (6  mai  1608).  — 
21.  M«  Jean  de  Tulles  fait  enregistrer  ses  provisions 
d'évêque  d'Orange  obtenues  sur  la  résignation  de 
JeandeTulles,sononcle(27octobrel608).— 22.iM.Jean 
de  Grispore,  sieur  de  Coquèlemonde,  fust  pourvu  de  la 
charge  de  gouverneur. . .  du  château  et  ville  d'Orange 
durant  l'absence  de  S.  A.  avec  pouvoir  pour  la  garde 
[et]  défense  des  villes  et  lieux  de  TEstat.  »  (25  mars 
1609).  — 24  Déclaration  de  noblesse  en  faveur  de  Jean, 
Paul  et  Gédéon  de  Julien  (2  octobre  1607).  ~  25.  Com- 
mission pour  rechercher  les  usuriers  (10  octobre  1609). 
—  27.  Privilèges  en  faveur  de  noble  Marc  d'Urre 
(25  août  1609).  —32.  c  Patentes  de  S.  A.  portant  que 
les  consuls,  au  nom  de  la  communauté  d'Orange,  ne 
pourront  être  recherchés  ni  tenus  à  aucun  paiement 
des  grains  et  autres  choses  prinses  en  l'an  1605  et  autres 
ravaiges  lors  faits  par  le  sieur  de  Blacons  ses  soldats 
et  autres  adhérans  ï  (il  octobre  1609),  —  40.  Permis- 
sion aux  Capucins  de  construire  un  couvent  (3  sep- 
tembre 1610).  —  48.  Révocation  de  la  commission 
donnée  pour  la  recherche  des  usuriers  dans  la  prin- 
cipauté (3  avril  1612).  —50.  Confirmation  de  noblesse 
en  fciveur  d'Isaac  et  Gabriel  de  Graneliers  frères 
(28  octobre  1612).  —  52.  Confirmation  en  faveur 
du  prévôt  de  l'église  cathédrale  d'Orange,  Jcan-Cosme 
de  Keermans,  de  l'office  de  primicier  ou  recteur  de 
l'Université  du  lieu  (25  janvier  1612).  -57-58. Érection 
en  fief  noble  sous  le  nom  et  titre  de  La  Baulme,  en 
faveur  de  Guillaume  de  Guillaumon,  seigneur  d'Ambo- 
nil,  des  biens  qu'il  possédait  au  territoire  de  Gigondas 
(25  janvier  1612).  — 61.  Lettres  de  noblesse  en  faveur 
de  Sébastien  de  Laurans  (26  février  1614).  —  70.  Mêmes 
lettres  en  faveur  de  Jacques  de  Villeneuve  (17  juil- 
let 1615).  —  72.  Provisions  de  la  chaire  de  droit  civil 
en  l'Université  d'Orange,  en  faveur  de  Louis  d'Autran 
(25  avril  1616).  —  73.  Provisions  de  la  chaire  de  droit 
canonenfaveurdeJeanCezard(m.d.).  —  74.  Provisions 
c  de  la  première  chaire  de  l'Université  d'Orange  » 
en  faveur  de  Guillaume  Grayns,  écossais,  docteur 
en  médecine  (m.  d.).  —  82.  Les  Chartreux  obtiennent 
de  S.  A.  confirmation  des  privilèges,  franchises  et 
exemptions  de  péages  à  eux  accordés  par  Guillaume 
de  Baux  en  août  1215  (15  mai  1616).  —  93.  Transac- 
tion entre  les  héritiers  de  Jean  de  Serres,  historio- 
graphe de  France,  et  noble  Gabriel  de  Grillet,  sei- 
gneur de  Brisac  et  Saint-Andéol,  «  citoyen  de  la  ville 
d'Avignon   et  habitant  de  celle  d'Orange  »  (  30  sep- 
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tembre  1616).  •—  H4-115.  Prise  de  possession  du 
monastère  de  Saint- Pierre  du  Puy,  situé  à  Orange,  et  de 
Notre-Dame  des  Plans  parJeanned'Audibert  de  Lassan, 
religieuse  de  Tordre  de  Clteaux  (4618).  —  128.  «  Don 
Emmanuel,  prince  de  Portugal,  neveu  de  S.  A.,  a  été, 
par  elle,  pourveu  du  gouvernement  de  sa  principauté.* 
(24  juin  1619).  —  130.  Privilèges  accordés  à  noble 
Pierre  de  Panisse,  habitant  de  Courthezon  (26juin  1619). 
— 150.€JeandeHectorge,sieurde  Valkembourg,  a  esté 
pourveu  du  gouvernement  de  la  principauté  i  pour 
trois  ans  (23  avril  1624).  —  157.  Don  d'une  pension  de 
4001.  à  noble  Daniel  de  Belujon,  baron  de Coppet  (24  dé- 
cembre 1624).  —  178.  Christophe  de  Dona,  vicomte 
et  baron  de  Dona,  est  confirmé  par  lettres  patentes 
de  S.  A.  dans  la  charge  de  gouverneur  de  la  princi- 
pauté (20  juin  1633).  —  179.  Érection  de  la  seigneurie 
de  Violés  en  baronnie  en  faveur  de  noble  Hector 
deLauges,  seigneur  de  Monlmiral  (16  août  1633).  — 
190.  Lettres  de  noblesse  de  Paul  Dubois  (15  mai  1627). 

—  191.  Lettres  do  noblesse  d'Antoine  de  Redonnet 
(22  mars  1627).  —193.  Brevet  d'une  pension  de  300  1. 
en  faveur  do  M«  David  Sylvius,  ministre  (15  février  1631)  ; 

—  194.  Don  d'une  pension  de  600  1.  àTÉglise  réformée 
d'Orange  (11  avril  1630).  —197.  Lettres  de  naturalité 
en  faveur  de  Sébastien  Basset,  docteur  en  médecine, 
principal  et  premier  régent  du  collège  d'Orange,  natif 
de  Château-Salins  en  Lorrains  (22  février  1627).  — 
208.  Lettres  d'anoblissement  de  Charles  de  Fournier 
(27  avril  1(532).  —  210.  Brevet  d'une  pension  de  1501. 
en  faveur  de  Gaspard  Martin,  ministre  de  Courthezon 
(8  avril  1633).  —  214.  Anoblissement  de  Louis  de 
Pallier  (7  août  1636)  ;  —  217.  de  Gaspard  Dubois  ;  — 
218.  d'André  Dubois  (7  août  1636).  —  221.  c  Le  17  apvril 
1636  les  bulles  de  provisions  de  l'évesché  d'Orange 
pour  Messire  Jean-Vincent  de  Tulles  ont  esté  enregis- 
trées. — 2i2.  •  Le  6  août  1636  ledit  Messire  Jean  de  Tulles 
obtint  brevet  de  S.  A.  Frédéric-Henri  de  Nassau  portant 
agrément  de  survivance  de  ladicte  évesché  en  faveur 
de  ]\î.  Jean-Vincent  de  Tulles,  abbé  de  Longues,  son 
nepveu.  >  —  223-225.  Anoblissement  de  Jean,  Paul  et 
Claude  de  Drevon(18  mars  1638).  —  247.  Anoblissement 
d'Henri  d'Hymonier  (12  octobre  1643).  —  256.  Brevet 
d'abbesse  du  monastère  de  Saint-Pierre  du  Puy  en 
faveur  de  dame  Françoise  d'Audibert  de  Lessans 
(5  octobre  1645).  —  259.  Brevet  d'abbesse  au  même 
monastère  en  faveur  de  dame  Esther  de  La  Fare 
(6  décembre  1645).  —  271.  c  Bulles  de  provisions  de 
l'évesché  d'Orange  pour  Messire  Hyacinthe  Serroni.  » 
(6juin  1647).  — 272.  «Brevet  de  nomination  à  l'évesché 
d'Orange  faictparS.  A.  en  faveur  de  Messire  Hyacinthe 
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Serroni  b  (22  mai  1647).  —  285.  c  Par  patentes  de  S.A. 
du  20  mars  1648,  l'Église  refTormée  d'Orange  a  obtenu 
amortissement  pour  le  lieu  où  le  grand  temple  est 
construit.  »  —290.  €  Messire  Frédéric,  comte  de  Dona 
a  esté  pourveu  du  gouvernement  de  la  principauté 
d'Orange  par  patentes  de  S.  A.  du  17  février  1649». 
—  305.  Messire  Christophe,  comte  de  Dona,  a  esté 
pourveu  de  patentes  de  S.  A.  portant  commission  du 
gouvernement  de  ladicte  principauté  en  l'absence  dudit 
messire  Frédéric,  comte  de  Dona  »  (1*' juin  1652).  — 
323.  Contrat  de  mariage  entre  noble  Guillaume  Vincent 
dit  de  Gausans  et  demoiselle  Claude  de  Grâce,  fille  de 
Henri  de  Grâce,  seigneur  de  Mas  et  de  Calian 
(11  juillet  1546).  —  325.  Dispense  à  Frédéric  de  Langes 
de  Montmiral  et  Olympe  de  Langes,  pour  contracter 
mariage  (26  octobre  1657)  ;  —  326.  Lettres  de  noblesse 
d'Antoine  Reynaud  (6-10  février  1658);  —  Etc. 

B.  3823.  —  (R^istre.)  -  I11-40  papier,  85  feuillets. 

tasft. —  <  Extraict  des  procédures  faictes  sur  la 
publication  et  enregistration  du  dénombrement  des 
droictz  de  péage  que  Son  Altesse  a  droict  de  prendre 
sur  touttes  les  marchandises,  danrées  et  autres  choses, 
qui  sont  voiturées  sur  la  rivière  du  Bhosne,  au  Bureau 
du  Domaine  du  Roy,  en  la  sénéchaussée  de  Beaucaire 
etNismes,  avec  Tenqueste  faicte  par-devant  le  seigneur 
président  de  Rochemore(l),  sur  la  vérification  desdictz 
droictz,  le  verbal  d'icelle  et  l'attainte  ou  pancarte 
dressée  par  ledit  Sénéchal  de  Beaucaire  et  Nismes 
desdictz  droits  de  péage  sur  ladicte  enqueste.  1 

B.  3824.  —(Registre.)  —  In-4*  papier,  231  feuillets. 

laGft.  —  €  Verbal  faict  sur  l'arrivée  de  Messire 
Constantin  Huygens,  chevalier,  seigneur  deZuylichem, 
Zeellem,  etc.,  premier  conseiller  de  S.  A.  et  commis 
par  elle  député  au  reiglement  des  affaires  de  ceste 
principauté  en  ceste  ville  d'Orange,  et  autres  procé- 
dures faictes  sur  sa  réception,  entrée  au  Parlement  et 
prestation  de  serment  de  fidélité  des  communautés  1  : 
Ce  3  avril  1665,  Frédéric  de  Langes  et  Gédéon  de  Ber- 
gier,  conseillers  en  la  Cour,  et  Jean  de  Silvius,  avocat 
et  procureur  général  de  S.  A.,  furent  avertis  de  la  pro- 


(1)  Charles  de  Rochemore,  seigneur  de  Soulorgues,  président, 
juge-mage  et  lieutenant-général-né  en  la  sénéchaussée  de  Beau- 
caire et  de  Nimes  et  bureau  du  Domaine  du  Roi. 
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SÉRIE  B.  —  CHAMBRE  DES 
chaîne  arrivée  de  Messire  Constantin  Huygens,  commis- 
saire extraordinaire  du  Prince  d'Orange,  venant  de 
Paris  où,  depuis  trois  ans,  il  négociait  c  le  restablisse- 
ment  de  Tauthorité  souveraine  de  S.  A.  en  cette  ville 
d'Orange  ».  Ils  convoquèrent  de  suite  les  membres  du 
Parlement  non  résidants  et  le  12  avril,  sur  les  quatre 
heures  après-midi,  ils  recevaient  M.  de  Zuylichem  dans 
le  château  d'Orange.  M.  de  Langes  le  harangua  et,  après 
lui,  M.  de  Sobirats,  doyen  des  conseillers  du  Parle- 
ment. Le  21  avril,  le  Parlement  était  convoqué  par  lui 
dans  la  Chambre  dite  du  Prince,  pour  entendre  les 
ordres  de  S.  A.  Quand  tous  furent  réunis  autour  d'une 
grande  table,  M.  de  Zuylichem  prononça  le  discours 
suivant  :  €  Messieurs,  plus  je  considère  le  merveilleux 
excès  de  joye  dont  j'ay  veu  ces  peuples  emportés  à 
mon  arrivée  en  cest  estât,  et  plus  je  me  trouve  obligé 
de  conclurre  que  ce  doibt  avoir  esté  une  estrange  op- 
pression que  celle  dont  ils  viennent  de  sortir.  Il  est 
vray  que  Leurs  Altesses  en  ont  sceu  de  temps  en  temps 
des  particularités  assez  fascheuses;  mais  j'advoue  que 
ce  que  j'en  ay  appris  de  la  bouche  des  gens  d'honneur 
de  tout  aage  et  sexe,  dans  ce  peu  de  jours  que  j'ay  esté 
icy,  est  si  fort  au-delàde  ce  que  j'en  avais  peu  imaginer, 
que  je  m'asseure  que  Leurs  Altesses  auront  de  la  peine 
à  croire  ce  que  je  serai  obligé  de  leur  en  récitter.  De  là 
vient.  Messieurs,  que,  comme  en  voyant  arriver  quel- 
que chose  nouvelle  et  inusitée,  on  a  de  la  peine  à  ne 
s'enquérir  pas  de  ses  premières  causes,  ces  choses 
inouies  m'ont  porté  tous  ces  jours  à  remonter  en  ma 
pensée  à  l'origine  des  maux  qui  ont  tant  esbranlé  cet 
estât.  En  y  allant  par  degrés,  je  voy  d'abord  que  les  of- 
ficiers d'une  puissance  étrangère  se  sont  ingérés  à 
prendre  cognoissance  des  inthérests  des  sujets  de  S.  A., 
à  interrompre  et  violenter  le  cours  de  sa  justice,  à 
mettre  la  main  dans  la  police  de  sa  ville  et  mesme 
dans  l'administration  de  ses  domaines  et  finances.  Je 
voy  d'ailleurs  qu'une  partie  des  officiers  et  ensuitte  des 
subjects  de  S.  A.  ont  eu  recours  à  ces  officiers  estran- 
gers  au  lieu  de  ne  cognoistre  et  recognoistre  que 
ceux  de  leur  prince  naturel  et  souverain.  Si  bien  que 
M.  le  Commandeur  de  Goût  ne  s'est  pas  retenu  de  dire 
à  des  personnes  d'honneur  que  vous  cognoissez  qu'ez 
choses  que  je  viens  de  dire,  il  n'a  rien  faict  qu'après  en 
avoir  esté  bien  expressément  requis  et  sollicité  de  là 
bas.  J'approche  donc  par  degrés  de  la  source  de  ce  qui 
nous  a  amené  cette  domination  estrangère  et  n'en 
trouvant  rien  du  costé  de  S.  A.  Madame  la  Princesse 
douairière,  que  des  oppositions  très  prudentes  et  dis- 
suasions sérieuses  à  ce  qu'on  alloit  entreprendre,  aux- 
quelles moi-même  et  autres   du  Conseil  avons  esté 
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employés,  je  voy  que  c'est  de  par  Madame  la  Princesse 
Royale,  de  très  haute  mémoire,  seule,  qu'elle  nous  a  esté 
procurée.  Si  je  me  demande  pourquoi  cela  et  à  quel 
dessein,  je  trouve  que  c'a  esté  malheureusement  pour 
faire  teste  à  Madame  la  Princesse  sa  contutrice.  En 
quoi?  Dans  la  possession  d'une  régence  qui  lui  avoit 
esté  offerte  à  l'exclusion  du  reste  de  la  tutelle  ou  de 
tout  le  costé  paternel  de  S.  A.  Mais  de  quelle  main 
S.  A.  R.  avoit-elle  receu  ceste  offre  ?  Icy,  Messieurs,  je 
me  trouve  sur  le  dernier  de  mes  degrés  et  au  bout  de 
mon  enqueste;  et  quanquam  animusmeminiésehorret, 
je  ne  puis  m'empescher  de  vous  dire  que  omne  malum 
aie  ipso  Israël.  Je  suis  tesmoing,  à  mon  grand  regret, 
du  feu  que  l'on  a  esté  mettre  dans  la  maison,  lorsque  fai- 
sant semblant  de  venir  implorer  l'authoritté  de  la  tutelle 
contre  celle  qui  avoit  exercé  votre  gouverneur  à  faire 
exécuter  les  ordres  de  vostre  souverain,  on  a  deschiré 
cette  tutelle  qui  estoit  sur  le  pointd'un  accommodement 
amiable,  en  nous  produisant  une  régence  dont  la  desli- 
bération ne  fust,  ni  n'est,  ni  jamais  ne  sera  dépen- 
dante de  vostre  entremise.  Et  ceux  qui  lors  furent  char- 
gés de  cette  commission  (je  veux  espérer  que  ce  ne  fust 
pas  deleurplain  gré),  se  resouviendront  des  discours 
que  je  leur  tenois  sur  ce  sujet  et,  en  se  représentant  la 
suite  des  affaires,  me  jugeront  peut-être  meilleur  pro- 
phète que  je  ne  voudrois  l'avoir  esté.  A  quoy  est-ce 
qu'on  a  songé.  Messieurs,  quand  on  s'est  advancé  à 
envoyer  donner  la  loy  à  ceux  dont  il  falloit  la  recevoir, 
à  ceux  sans  la  volonté  desquels  on  ne  peut  eslre  ce 
qu'on  est,  et  par  la  volonté  desquels  on  peut  n'estre 
pas  demain  ce  qu'on  est  aujourd'hui  ?  Par  quel  article 
des  édits  de  nos  princes  se  trouvait-on  authorisé  à  dé- 
terminer un  reiglement  capital  de  leur  maison,  reigle- 
ment  auquel  les  plus  proches  seigneurs  du  sang  ne 
pourroient  rien  résoudre  sans  un  adveu  universel  de 
toute  la  parenté  d'un  et  d'autre  costé?  N'allez  pas  vous 
imaginer  que  je  vous  entretienne  de  choses  préjudi- 
ciables au  respect  de  sadicte  Altesse  Royalle.  La  mé- 
moire de  cette  grande  princesse,  mère  de  ce  que  nous 
possédons  de  plus  précieux  au  monde,  nous  est  en 
vénération  et  le  sera  à  toujours.  Mais  certes.  Messieurs, 
l'importance  de  la  chose  qu'on  lui  déféroit  n'étoit  pas, 
en  son  esgard,  telle  que  l'on  désiroit  qu'elle  l'estimast.  A 
tout  prendre  y  avoit-il  en  cela  ou  honneur  ou  proffict 
ou  contentement  qui  fut  assez  digne  de  la  considéra- 
tion d'une  princesse  de  si  haute  naissance,  pour  en 
vouloir  voir  naître  du  trouble  dans  une  maison  où  elle 
venoit  d'entrer.  Elle  accepta  toutes  fois  cette  offre,  il 
est  vray;  mais.  Dieu  sçait,  elle  fut  portée  à  l'accepter 
par  la  conduite  de  ceux  qui  cognoissoient  leurs  intérêts 
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dans  la  division,  dont  je  pourrois  vous  dire  plus  de 
choses,  mais  j*aime  mieux  laisser  dormir  les  défunts  en 
paix.  Aussi  dois-je  revenir  à  vous,  Messieurs,  et  conti- 
nuer de  vous  représenter  les  sinistres  effects  de  ce 
premier  abus.  Nous  avons  veu  comme  on  a  sché  de 
se  prévaloir  du  schisme,  comme  on  s'est  joué  de  cette 
tutelle  divisée,  mesmes  qu'après  le  décès  de  la  Prin- 
cesse Royalle,  on  a  heu  de  la  peine  à  en  recognoistre 
l'union  concentrée  en  S.  A.  Madame.  Nous  avons  veu 
des  envois  et  depputations  faittes,  tantôt  d\m  costé  de 
la  tutelle,  tantost  de  l'autre  et  toutefois  sans  raison  ni 
fondement.  Ce  qui  servoit  de  prétexte  à  d'autres  mys- 
tères, que  nous  avons  fort  bien  pénétrés,  estoit  d'aller 
représenter  le  misérable  estât  d'Orange  et  d'en  recom- 
mander le  seing  et  les  remèdes.  Beau  subject  de 
grands  voyages  et  despenses  infinies,  comme  si  on  ne 
sçavoit  pas  les  seings  que  S.  A.  Madame  se  donnoit  d'y 
faire  travailler  au  nom  de  toute  la  tutelle,  comme  si  on 
ignoroit  pourquoi  j'eslois  en  France  et  pourquoi  j'y 
négligeois  tous  mes  intérests  domestiques  dans  une 
poursuicte  si  ennuyeuse  et  d'une  si  grande  despense  à 
mon  maistre.  Pour  au  dedans  (je  dis  en  cest  estât  et 
nommément  en  cette  ville),  que  n*est-il  point  arrivé? 
Quelle  peine  n'ai-je  pas  prise  à  faire  exhorter  vos  gens 
de  ne  se  mesler  point  du  chasteau  occupé  et  de  ne 
souffrir  pas  qu'il  se  meslast  de  leurs  affaires?  Et 
qu'est-ce  que  j'y  ai  peu  gagner?  Les  petits  enfants 
d'Orange  le  sçavent.  Mais  ceci  n'est  pas  universel. 
Messieurs.  J'en  cognois  qui  ont  esté  plus  sages.  Je  ne 
le  dis  que  pour  ceux  qui  en  cette  desbauche  ont  à  de- 
mander à  leurs  consciences  combien  sont  griefs  et 
reprochables  les  préjudices  qu'ils  ont  faicts  à  l'autho- 
rité  souveraine  de  leur  prince,  en  en  usant  comme  le 
Roy  Très  Ghrestien  mesme  n'a  ni  ordonné,  ni  désiré 
qu'ils  en  usassent.  Je  perdrois  mon  temps  en  vous 
ramantevant  une  infinité  d'autres  inconvénients  déri- 
vés de  la  mesme  source;  vous  les  sçavez  aussi  bien  que 
moy.  Mieux  vaudra  que  nous  nous  disposions  à  de 
nouvelles  habitudes,  au  moyen  desquelles  les  abus 
étant  prévenuz,  les  mauvaises  suites  aussi  en  puissent 
estre  esviltées.  Pour  cest  effect.  Messieurs,  Leurs 
Altesses  ont  trouvé  à  propos  de  vous  faire  sçavoir,  par 
ma  bouche,  que  dès  l'heure  que  je  parle,  elles  vous 
tiennent  tous  ensemble  et  sans  exception  de  personne, 
soit  absents,  soit  présents,  soit  du  Parlement  ou  du 
Bureau  et  de  leurs  despendances  deschargés  du  ser- 
ment dont  vous  leur  avés  esté  obligés.  De  sorte  que 
présentement  il  n'y  a  ni  conseiller  à  Orange,  ni  advo- 
cat  et  procureur  général,  ni  trésorier,  ni  secrétaire 
greffier  de  l'un  et  l'autre  corps,  qui  est  la  môme  catas- 


DE  L'ISÈRE. 

trophe  que  nous  avons  veu  arriver  au  Conseil  mesme 
de  nos  princes,  quand  il  a  pieu  à  Leurs  Altesses  d'en 
disposer  ainsi  pour  le  bien  de  leur  service  i.  Après  une 
pause,  M.  de  Zuylichem  reprit  «  que  c'estoit  donc  icy 
comme  une  nuée  obscure  et  noire  qui  passoit  sur  leurs 
testes,  par  où  toutes  choses  se  trouvoient  présente- 
ment comme  dans  un  éclipse,  mais  qu'ils  venoient 
d'en  estre  advertis  par  celui  qui  toujours  leur  avoit 
promis  qu'il  ne  paroistroit  point  à  Orange  qu'avec  la 
branche  d'ollivier,  en  signe  de  paix,  à  la  main,  qu'il 
al  loi  t  rentamer  son  discours  pour  accomplir  cette  pro- 
messe; qu'ils  l'avoientveu  touchera  quelque  partie 
d'une  grande  quantité  de  choses  passées  dont  Leurs 
Altesses  sçavoient  avoir  tout  sujet  de  se  ressentir  et 
qu'àtelz  princes  pourroient-ils  avoir  à  faire,  qui  malai- 
sèment  les  pourroient  oublier;  mais  qu'ilz  cognois- 
soient  d'ancienneté  la  clémence  et  la  douceur  natu- 
relle de  ceux  de  l'illustre  maison  d'Orange  et  de 
Nassau;  qu'ils  en  avoient  veu  et  receu  de  grands 
tesmoignages  ;  qu'à  présent  encore,  ils  alloient  en  ap- 
prendre une  preuve  mémorable,  en  ce  que  Leurs  Al- 
tesses s'estoyent  laissé  induire  ensuitte  du  traicté  faict 
avec  le  Roy  de  la  Grande-Bretagne,  à  couvrir  et  effacer 
tous  désordres  et  toutes  fautes  passées  par  une  amnis- 
tie générale,  et  que  la  branche  d'ollivier  qu'il  leur 
portoit  était  l'instrument  de  ladicte  amnistie  qu'il  leur 
présentoit  au  nom  de  leurs  dictes  Altesses,  desquelles 
il  leur  feroit  savoir  les  volontés  ultérieures,  après  que 
la  lecture  en  auroit  esté  faicte.  Cette  lecture  achevée, 
il  leur  représenta  que,  comme  peu  auparavant  il  leur 
avoit  annoncé  qu'il  n'y  avoit  pour  lors  ni  conseiller,  ni 
advocat  et  procureur  général,  ni  trezaurier,  ni  secré- 
taire, ni  greffier  de  l'un  et  l'autre  corps  à  Orange,  pré- 
sentement il  leur  déclaroit  que,  par  la  grâce  et  bonté 
de  Leurs  Altesses  et  ensuite  de  ladicte  amnistie,  il  y 
avoit  conseiller,  advocat  et  procureur  général,  trézau- 
rier,  secrétaire  et  greffier  et  tous  autres  officiers  en 
dépendant,  de  tous  lesquels  Leurs  Altesses  se  promet- 
toient  qu'ils  auroient  seing  de  s'acquitter  de  leur  deb- 
voir  avec  toute  fidélité  et  obéissance.  »  En  l'absence  de 
M.  Payen,  doyen  de  la  Compagnie,  M.  de  Soubiratz 
répondit  en  remerciant  Leurs  Altesses  et  en  même 
temps,  il  essaya  de  justifier  le  Parlement.  M.  de  Zuyli- 
chem répartit  qu'il  avait  eu  la  patience  d'écouter  son 
discours  jusqu'à  la  fin,  mais  qu'il  l'avait  fait  contre  les 
ordres  qu'il  avait  reçus,  et  c  qu'on  ne  debvoit  pas 
croire  qu'il  manquât  d'assez  forts  arguments  pour  dé- 
truire les  siens  et  nommément  sur  ce  qu'il  ne  leur 
appartenoit  pas,  ni  à  qui  que  ce  fust,  de  s'attribuer  la 
détermination  d'un  si  haut  point  de  la  tutelle  de  leur 
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Souverain,  auquel  ils  avoient  osé  toucher  sans  l'adveu 
et  consentement  universel  de  tout  le  parentage  de  la 
maison  d'un  et  d'autre  costé  ».  Le  Parlement  prête 
serment  en  exécution  des  six  articles  ci-après  qui  lui 
sont  lus  par  M.  de  Zuylichem  et  qu'il  déclare  ac- 
cepter :  !•  «  Messieurs  du  Parlement  et  du  Bureau  des 
domaines  et  finances  et  tous  officiers  de  leur  dépen- 
dance auront  à  me  remettre  chascun  une  copie  de  leurs 
com missions  ;  2^  s'obl  igeront  par  nou  veau  serment  en  tre 
mes  mains  au  contenu  de  celles  qui  leur  seront  depes- 
chées  de  nouveau  ;  3«ï  prieront  Son  Altesse  Madame, 
par  leurs  lettres,  d'avoir  agréable  de  les  faire  expédier, 
avec  protestation  et  déclaration  d'obéissance  absolue  à 
ses  commandements  ;  4®  en  attendant  ces  dépesches, 
le  Parlement  continuera  d'administrer  la  justice  à- 
Taccoustumée  et  ceux  du  Bureau  des  domaines  et  fi- 
nances ;  5«  lesdits  deux  collèges  me  feront  remettre 
leurs  registres  pour  les  parcourir  et  voir  quelles 
choses  il  sera  à  propos  d'y  laisser  ou  d'en  oster; 
6»  dessus  un  théâtre  qui  sera  érigé  à  la  place  du 
Cirque,  on  fera  renouveler  le  serment  universellement 
à  tout  le  peuple;  on  y  confirmera  les  privilèges  et 
libertés  et  l'instrument  del'amnistie  y  sera  publié,  afin 
que  les  subjects  de  toute  condition  sachent  ets'asseu- 
rent  qu'en  leur  égard  aussi  toutes  recherches  et  autres 
procédures  intentées  à  l'occasion  de  ces  derniers  troubles 
demeureront  abolies,  cassées  et  éteintes  à  toujours  ». 
—  Fol.  64  v«.  Lettre  du  roi  d'Angleterre  Charles  lî 
au  parlement  d'Orange:  il  l'informe  qu'après  la  mort 
de  sa  sœur,  la  Princesse  d'Orange  (1)  il  a  consenti  à  se 
charger  de  la  tutelle  de  son  neveu  Guillaume-Henri 
de  Nassau,  conjointement  avec  l'électeur  de  Bran- 
debourg(2)et  la  Princesse  douairière  d'0range(3);  mais 
à  raison  des  affaires  qui  le  retiennent  au  loin,  l'Électeur 
et  lui,  tous  deux  ont  remis  la  régence  de  la  Principauté 
à  la  Princesse  douairière  d'Orange  (Londres,  20  juil- 
let 1604).  —  Fol.  65  vo.  Lettres  d'amnistie  accordées  par 
Guillaume-Henri,  prince  d'Orange,  pour  tous  troubles 
et  désordres  causés  par  les  querelles  religieuses  dans 
la  principauté.  Signé  :  Amélie,  princesse  d'Orange 
(La  Haye,  31  décembre  1664).  —  Fol  68.  Lettres  du 
Parlement  au  prince  d'Orange  et  à  la  princesse  douai- 
rière (25  avril  1665).  —   Fol.  72  v».   Le  7  mai  1665, 


(1)  Marie-Henriette,  fille  de  Charles  I",  veuve  de  Guillaume  IX 
de  Nassau,  prince  d*Orange. 

(S)  Frédéric  Guillaume  I*',  qui  avait  épousé  Louise  Henriette  de 
Nassau,  fille  de  Frédéric  Heari,  prince  d^Orange . 

(3)  Amélie,  fille  de  Jean  Albert,  prince  de  Solms,  et  veuve  de 
Frédéric-Henri,  prince  d'Orange. 
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prestation  de  serment  des  membres  du  Parlement,  des 
consuls,  des  officiers  des  autres  villes  de  la  principauté 
et  des  habitants,  sur  la  place  du  Cirque,  où  une  estrade 
avait  été  élevée  c  en  demi  croissant,  et  au  fondd'icellui 
auroitesté  mis  un  dais  d'estofife  de  soie  bleue  à  grandes 
franges,  et  au-dessous  dudit  dais  y  auroit  est6  placé  une 
chaire  garnie  de  velours  bleu  sur  une  éminence  élevée 
de  trois  pans  par  dessus  ledit  théâtre,  au  pied  de  laquelle 
chaire  auroit  esté  mis  un  fauteuil  pour  ledit  seigneur  de 
Zuylichem  et  des  deux  cotés  d'icellui  des  autres 
chaires  sans  bras  pour  la  Cour,  et  un  peu  reculée  en 
derrière  et  du  côté  gauche,  y  avoit  une  autre  chaire 
pour  ledit  avocat  général,  séparée  de  celles  de  la  Cour; 
et  de  l'autre  coté  y  avoit  deux  chaires  séparées  de  celles 
de  la  Cour  pour  les  sieurs  de  Beauregard  et  Sauzin, 
officiers  du  Bureau  des  Domaines,  et  ensuite  une  table 
avec  une  chaire  pour  M*  Jean-Gabriel  Deydier,  greffier 
de  la  Cour;  ledit  théâtre  estant  orné  d'une  tapisserie 
de  haute  lisse  posée  contre  la  grande  muraille  du 
cirque  et  couvert  de  grands  tapis  de  pieds  et  au- 
devant  et  au  bas  d'icellui  y  auroit  esté  dressé  un  autre 
petit  eschaffaud,  d'environ  un  pan  sur  terre,  sur  lequel 
auroient  esté  mis  des  sièges  pour  les  officiers  et  consuls 
de  ladicte  principauté.  »  A  neuf  heures  du  matin  les 
officiers  ordinaires  et  consuls  de  la  ville  vont  chercher 
au  château  M.  de  Zuylichem,  qui  descend  avec  eux 
et  est  rejoint,*  au  pied  de  la  descente»,  parle  Parlement. 
Le  cortège  se  forme  et  se  rend  à  la  place  du  Cirque, 
précédé  par  quatre  trompettes.  Quand  tout  le  monde 
est  installé,  l'Avocat  et  Procureur  général  donne 
lecture  de  l'acte  d'amnistie  et  de  la  confirmation  des 
libertés  ;  après  quoi  il  prononce  un  long  discours. 
M.  Jean  Serres,  avocat  en  la  Cour,  consul  d'Orange, 
parle  à  son  tour  ;  puis  il  est  donné  lecture  de  l'arrêt 
du  Parlement  ordonnant  l'enregistrement  des  actes 
ci-dessus  et  donnant  acte  du  serment  de  fidélité  dont 
la  formule  est  lue  devant  le  peuple  assemblé. — Pendant 
que  ceci  se  passait  a  on  entendit  une  voix  de  diverses 
personnes. . .  lesquelles  levant  les  yeux  au  ciel  dirent 
à  diverses  fois  :  une  couronne,  une  couronne.  Et  d'abord 
ceux  qui  avoient  la  face  tournée  vers  ledit  théâtre, 
oùestoit  leur  principalle  attention,  l'ayant  levée  au  ciel, 
qui  estoit  lors  clair  et  serain,  virent  avec  une  grande 
admiration  dans  la  plus  basse  partie  de  la  moyenne 
région  de  l'air,  un  arc  qui  respondoit  directement 
audit  théâtre,  n'estant  ni  plus  grand,  ni  plus  petit 
et  paroissant  pourtant  plus  ou  moins  grand  à  mesure 
qu'on  en  estoit  ou  plus  près  ou  plus  loing,  ne  repré- 
sentant pas  ung  cercle  tout  entier,  mais  seulement 
faisant  comme  un  dais  à  tout  le  théâtre,  tout  de  mesme 
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que  les  peintres,  pour  représenter  une  couronne  sur 
un  écusson,y  font  une  partie  de  cercle.  Enfin  il  fut  aisé 
à  chacun  de  remarquer  ce  météore  lucide,  lequel 
estoit  merveilleusement  esclatlant  de  coulleurs,  mes- 
lées  de  jaune,  bleu  et  blanc,  si  agréable  et  esmer- 
veillable  à  voir  que  chascun  divertit  son  attention  des 
harangues  qui  se  faisoient  pourvoir  et  admirer  un  objet 
si  charmant,  lequel  vraisemblablement  Dieu  envoyoit 
pour  couronner  cette  action  et  faire  voir  par  ce  présîige 
que  la  couronne  de  Son  Altesse,  qui  luy  a  esté  donnée 
du  Ciel,  et  le  sceptre  qu'il  gouverne  avec  tant  de  douceur 
et  de  clémence  et  dont  cette  amnistie  est  un  témoi- 
gnage, luy  sont  agréables  et  qu'ils  seront  affermis  à 
perpétuité.— Vers faiclz  par  ledit  seigneurde  Zuylichem 
sur  l'apparition  de  ladicte  couronne  : 

Dum  slat  Arausiacœ  conflrmalura  coron» 

Anliquam  populi  lœta  corona  fidcm , 
Non  dubie  Cœlo  placuit  quod  utrique  coron  as 

Terlia  de  Cœlo  missa  coronat  opus  : 

—  Fol.  94  vo.  Rôle  des  habitants  d'Orange  qui  ont 
assisté  à  cette  cérémonie  et  prêté  serment  de  fidélité 
à  Son  Altesse  (Cette  liste  comprend  1594  noms).—  Suit 
je  rôle  des  habitants  de  Courthezon,  de  Joncquières, 
de  Gigondas,  etc . 


B.  3«25.  —  (Cahier.)  —   In-folio  papier,  20  feoUlcls. 

taio.  —  «  Compte  que  rend  au  Sérénissime  puis- 
sant et  victorieux  prince  Guillaume-Henry,  par  la 
grâce  de  Dieu,  prince  d'Orange,  souverain  en  sa  prin- 
cipauté, Louis  de  Saint-Clément,  son  trésorier  général 
en  laditte  principauté  et  terres  adjacentes  au  pais  de 
Dauphiné,  commancé  au  i«'  janvier  1679.  b  —  Le 
comptable  observe  que  son  dernier  compte  a  été  rendu 
en  1673  et  que  pendant  les  années  1674-1678  c  M.  le 
Comte  d'Auvergne  a  joui  par  représailles  des  revenus 
de  cette  principauté  à  l'occasion  des  troubles  et  de  la 
guerre  qui  a  duré  jusques  au  19  septembre  1678  que  la 
paix  fut  conclue  ».  —  Recettes  :  62,891  livres,  16  sols. 
—  Dépenses.  Garnisons  :  néant  c  attandu  qu'il  n'y  a 
plus  d'officiers,  soldats,  ni  garnison  ».—  Gages  des  offi- 
ciers de  la  cour,  du  juge  ordinaire,  du  gruyer  des  eaux 
et  forêts,  etc...  Total  des  dépenses  :  63,175  1.  3  s  , 
3d. 

B.  3826.  —  (8  cahiers.)  —  In-folio  papier,  34,  )t6  et  16  feuiUets. 

i90O-i90S.  —  Compte  des  recettes  faites  par  Jean 
Coste,  trésorier  général  de  S.  M.  en  sa  principauté 


ARCHIVES  DE  L'ISÈRE. 

I     d'Orange  et  terres  adjacentes,  du  l*'  novembre  1700 
au  5  mai  1701.  —  Recettes  :  34,510 1.  grosses  espèces. 

—  Dépenses.  —  Payé  à  l'exécuteur,  18  1.  «  pour  avoir 
exécuté  en  figure  le  nommé  Jérôme  Nourri,  en  la  ville  de 
Courthezon,  condamné  par  les  officiers  ordinaires  •  ; 

—  subsistance  de  la  garnison  pendant  le  mois  de  dé- 
cembre, 801  1.;  —  à  dame  Elisabeth  de  Weltoff",  ayant 
droit  de  M.  de  Pradines,  conseiller  à  la  Cour,15101.i0s. 
«  laquelle  somme  ledit  sieur  de  Pradines  devoit  retirer 
pour  sa  part  et  portion  de  la  gratification  que  S.  M. 
a  faicte  à  son  Parlement  et  qu'il  céda  à  ladicte  dame»  ; 

—  au  consistoire  de  l'église  de  Courthezon,  3743  1.4  s., 
à  compte  des  8000  livres  qui  lui  ont  été  données  par 
S.  M.  ;  —  à  Marchy,  imprimeur,  pour  le  premier  semestre 
de  ses  gages,  25  1.  ;  —  à  l'exécuteur  Pol  <  pour  avoir 
donné  le  fouet  et  marqué  trois  criminels  »  ;  —  à  M.  Con- 
venant, ministre, 300  1.  pour  le  premier  semeslre  de  ses 
gages  ;  —  au  même,  200  1.  pour  gratification  que  S.  M, 
lui  a  faite  «  ensuite  des  ordres  de  NN.  SS.  du  Conseil,  en 
date  du  3  décembre  1700  »;  —  à  M.  Chion,  ministre 
ordinaire,  350  1.  pour  un  semestre  de  ses  gages  et 
20O  livres  de  gratification  ;  —  à  Charles  Petit,  pasteur 
ordinaire,  150  1.  pour  ses  gages  et  225  1.  pour  trois 
quartiers  de  ses  gages  comme  professeur  en  théolo- 
gie ;  —  à  M.  Aunet,  pasteur  de  Courthezon,  130  1.  pour 
un  semestre  ;  —  t  aux  ouvriers  employés  à  creuser  la 
terre  dans  la  tour  de  l'Arc  et  ensuite  la  remettre  au 
heu  d'où  l'on  l'avoit  tirée  ou  pour  dépense  faicte  au 
sujet  du  prétendu  argent  caché  dans  ladicte  tour  de 
l'Arc  j),  31  1. 6  s.  ;  —  à  M.  Magnet,  3«  pasteur,  150  1.  — 
Total  des  dépenses  :  33,209  1.  9  s.  6  d.  —  Suite  du 
compte  de  Jean  Coste,  du  3  mai  au  31  octobre  1701 ,  — 
Receltes  :  16,800  1. 10  s,  6  d.  —  Dépenses  :  c  Payé  à 
Mardoçhe  Crémieu,  juif,  7  1.  2  s.  patas  «  pour  la  façon 
ou  fourniture  d'une  casaque  pour  l'exécuteur,  laquelle 
somme,  réduite  en  grosses  espèces,  revient  à  celle  de 
6  l.  8  s.  6  d.;  —  construction  de  placards  pour  les 
archives  du  Roi,  133  l.  ;  —  frais  de  voyage  des  mem- 
bres du  Parlement  c  pour  estre  allez  à  Cadérousse, 
complimenter  le  seigneur  prince  de  France  »,  1181. 
9s.  4  d.;  —  à  l'exécuteur  de  la  haute  justice  pour 
avoir  €  exécuté  à  mort  »  un  criminel,  30  L,  et  6  L 
€  pour  l'avoir  exposé  au  patibulaire».  —  Total  des 
dépenses  :  28,329  livres  7  sous  2  d.  —  <  Compte  que 
rend  au  Sérénissime  et  puissant  prince  François- Louis 
de  Bourbon,  prince  de  Conti,  prince  du  sang,  par  la 
grâce  de  Dieu,  prince  d'Orange,  souverain  en  sa  prin- 
cipauté, noble  Jean  Coste,  trésorier  général  des  rentes 
et  revenus  de  laditte  principauté  et  terres  adjacentes 
du  Dauphiné  depuis  le  i^^  novembre  1701  jusqu'au 
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dernier  octobre  i702  ».  —  Recettes  :  23,000  livres. 
Dépenses  :  à  M.  de  Lubières,  commandant  en  chef  de 
la  principauté,  à  compte  sur  ses  appointements, 
1000  l.  ;  —  à  M.  de  Pradines,  pour  un  quartier  de  ses 
appointements  de  conseiller  au  Parlement,  50  1.  ;  — 
total  des  dépenses  :  23,438  1.  49  s.  5  d.  —  Recettes 
supplémentaires  :  23,000  livres.  — Dépenses  :  33,549  1. 
3  s.  4  d.,  etc.  —  Total  général  des  recettes  :  69,149  1. 
Dépenses  :  166,546  livres,  etc. 


B    38t27.  —  (Carton.)  —  13  pièces  papier. 

i98i-i99S.  —  €  Échange  fait  le  23  avril  1731  entre 
les  commissaires  nommés  par  S.  M.,  d'une  part,  et  les 
prince  et  princesse  de  Coati,  mineurs,  de  l'autorité  de 
la  dame  princesse  de  Conti,  leur  mère  et  tutrice  hono- 
raire, et  Pierre-Maurille  Boullard,  leur  tuteur  onéraire, 
et  les  lettres  patentes  de  S.  M  du  mois  de  mai  1734,  par 
lesquelles  elle  confirme  et  ratifie  ledit  échange  conte- 
nant cession  et  transport  au  profit  de  Sadite  Majesté 
de  la  ville  et  principauté  d'Orangeet  ses  dépendances .» 
De  cet  acte  il  résulte  que  Jean- Louis-Charles  d'Orléans, 
duc  de  Longueville,  ayant,  par  son  testament  du  l«r  oc- 
tobre 1668,  institué  pour  son  légataire  universel  Fran- 
çois-Louis de  Bourbon,  prince  de  Conti,  etla  délivrance 
du  legs  fvj^ant  été  faite  à  S.  A.  S.  par  sentence  des  Re- 
quêtes du  Palais  du  1«' août  1698,  le  prince  de  Conti  fut 
mis  en  possession  de  la  ville  et  principauté  d'Orange, 
comme  faisant  partie  dudit  legs  universel  par  arrêt  du 
grandConseil  du  28marsl702.  Le  roi  Louis  XIV, considé- 
rant qu'il  lui  était  avantageux  de  réunir  cette  terre  à  son 
domaine,  fit  proposer  au  prince  de  Conti  de  Téchanger 
avec  d'autres   domaines  de  la  Couronne,  ce  que  le 
prince  de  Conti   ayant  accepté,  le  Roi  nomma  pour 
passer  le  contrat  des  commissaires  de  son  Conseil,  par 
lettres  patentes  du  25  novembre  1702.  Le  10  juin  1703, 
un  contrat  fut  passé  devant  Lange  et  Lavalette,  no- 
taires à  Paris,  par  lequel  le  prince  de  Conti  cédait  à 
Sa  Majesté  la  propriété  de  la  principauté  d'Orange. 
En  échange,  les  Commissaires  avaient  promis  de  four- 
nir au  prince  de  Conti  des  terres  et  domaines  de  S.  M., 
et  en  attendant  la  consommation  dudit  échange,  il  fut 
convenu  que  le  prince  de  Conti  jouirait  comme  ci- 
devant  de  tous  les  revenus  de  la  principauté.  Ce  contrat 
ne  fut  pas  exécuté  et  fut  môme  résilié  par  lettres  pa- 
tentes de  juillet  1718,  qui  ordonnaient  que  le  prince 
de  Conti  jouirait  en  toute  propriété  de  la  principauté 
d'Orange.  Depuis  lors  le  roi  Louis  XV,  désireux  de 
réunir  pour  toujours  cette  terre  à  son  domaine,  pro- 
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posa  à  la  princesse  de  Conti  de  lui  acheter  la  principauté 
d'Orange,  ce  que  cette  dernière  accepta  moyennant 
une  rente  annuelle  de  80,000  livres.  Un  article  de  ce 
traité  autorise  S.  M.  à  faire  retirer  des  archives  c  tous 
les  titres  concernant  ladite  ville  et  principauté,  à  l'effet 
de  quoi  il  en  sera  fait  un  recollement  sur  l'inventaire 
qui  en  a  été  fait,  pour  être  le  tout  remis  aux  archives 
de  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble  >  (imprimé). 
—  c  Mémoire  pour  servir  de  projet  pour  l'inventaire 
qu'il  est  nécessaire  de  faire  des  titres  et  documents  de 
la  principauté  d'Orange,  transportés  aux  archives  de  la 
ChambredesComptesdeGrenoble  :  c  le  Roi  ayant  acquis, 
à  titre  d'échange,  la  principauté  d*Orange  de  S.  A.  S.  le 
Prince  de  Conty  et  de  Mesdames  ses  sœurs,  le  contrat 

d'échange  fut  ratifié  par  lettres  patentes  du et 

Sa  Majesté  ordonna,  par  arrêt  de  son  conseil  du 

1734,  que  les  titres  et  documents  de  ladite  principauté 
seroient  transportés  aux  archives  de  ia  Chambre  des 
Comptes  de  Grenoble,  à  l'exception  des  registres  des 
actes  de  notaires  et  de  ceux  qui  étoient  nécessaires 
pour  la  perception  des  revenus  de  ladite  principauté, 
et  qu'ensuite  le  récolement  de  ceux  des  titres  qui 
auroientété  transportés  à  Grenoble  seroit  fait  sur  un 
ancien  inventaire  qui  en  avoit  été  fait  et  qu'ensuite  il 
en  seroit  fait  un  inventaire.  Pour  se  conformer  à  cet 
arrêt,  la  Chambre  commit  un  maître  des  Comptes  qui 
se  transporta  à  Orange,  d'où  il  retira  quarante-sept 
caisses  pleines  de  titres  et  registres  qu'il  fit  porter  à 
Grenoble.  Le.  sieur  Emery,  greffier  du  domaine  à 
Orange,  étant  venu  à  Grenoble  au  mois  de  juin  1736, 
en  suite  des  ordres  de  M.  de  Gaumont,  pour  assister 

au  récolement  ordonné  par  l'arrêt  du 1734, 

ce  récolement  fut  fait  dans  les  mois  de  juin  et  juillet  de 
cette  année  par  deux  commissaires  que  la  Chambre 
nomma  à  cet  effet.  On  reconnut  alors  que  l'inventaire 
ordonné  par  l'arrêt  de  1734  étoit  d'autant  plus  néces- 
saire qu'une  grande  partie  des  titres  et  registres  con- 
tenus dans  l'ancien  inventaire  fait,  en  1642,  ne  se  trou- 
voient  point  et  que  ceux  qui  se  trouvoient  étoient 
désignés  d'une  manière  si  succinte,  qu'il  étoit  difficile 
d'en  tirer  les  instructions  nécessaires  pour  la  cognois- 

sance  du  domaine  du  Roy  dans  cette  principauté 

S.  M.  ordonna  aussi  en  même  temps,  par  la  lettre  qui 
fut  écrite  par  M.  de  Trudaine  à  M.  Bailly,  premier  pré- 
sident de  la  Chambre  des  Comptes,  de  faire  dresser  un 
projet  de  l'inventaire  de  tous  les  titres  de  ladite  princi- 
pauté d'Orange  qui  avoient  été  transportés  à  Grenoble, 
du  nombre  de  commis  qu'il  seroit  nécessaire  d'y 
employer  et  du  temps  qu'ils  mettroient  pour  exécuter 
cet  ouvrage  et  que  S.  M.  ordonneroit  des  fonds  pour 
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le  payement  de  leurs  vacations.  En  exécution  de  cet 
ordre,  la  Chambre  a  commis  un  secrétaire  qui  a  exé- 
cuté la  première  partie  de  ce  qui  était  contenu  dans  la 
lettre  de  M,  de  Trudaine,  en  sorte  qu'il  ne  reste  qu'à 
dresser  le  projet  d'inventaire  et  faire  connaître  la  dé- 
pense nécessaire.  On  croit  ne  pouvoir  pas  proposer 
une  meilleure  forme  pour  dresser  cet  inventaire  que 
celle  qui  a  été  observée  lorsque  S.  M.  fit  faire  celui  des 
titres  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble  qui  fut 
fini  en  Tannée  1710  ».  L'auteur  de  ce  mémoire  rap- 
pelle ensuite  la  méthode  employée  alors  pour  le  classe- 
ment des  archives  et  il  explique  en  terminant  c  que 
Ton  ne  trouvera  pas  de  commis  intelligent  à  faire  cet 
ouvrage,  qui  veuille  l'entreprendre  à  moins  de  35  à 
à  40  sous  par  rôle  de  mis  au  net  de  cet  inventaire,  en 
grand  papier  de  compte  »,  ce  qui  pour1;200  rôles  pré- 
vus à  40  s.  fera  une  somme  de  2,400  1.  (1).  —  Lettre  de 
M*  Emery,  greffier  du  domaine  à  Orange  :  il  explique 
que  les  k  titres  de  la  principauté  ont  toujours  été  ou 
dans  le  château,  lorqu'il  estoit  en  état,  ou  dans  les  ar- 
chives du  palais,  soubz  trois  différentes  clefs  dont 
Tune  étoit  entre  les  mains  du  gouverneur,  l'autre  entre 
celles  du  procureur  général  ;  la  troisième  étoit  retenue 
par  le  garde  des  archives  »  :  il  se  déclare  prêt  à  re- 
mettre au  sieur  Marjolet,  délégué  delà  Chambre  des 
Comptes,  tous  les  papiers  qui  lui  restent  (Orange, 
19  octobre  1739).  —  Jugement  des  commissaires  de  la 
Chambre  des  Comptes  nommés  par  le  Roi  pour  pro- 
céder «  à  l'évaluation  de  la  principauté  d'Orange  et 
autres  domaines,  terres  et  seigneuries  et  droits  en  dé- 
pendants, cédés  par  le  feu  roi  Louis  XV  en  contréchange 
des  droits  de  péage  du  lieu  de  Baix  et  Ferrière  et  de  la 
ville  du  Saint-Esprit  et  droits  de  leyde  et  de  vingtain 
du  revenu  des  moulins  de  ladite  ville,  à  feu  Louis  de 
Bourbon,  prince  de  Conti,  prince  du  sang,  actuelle- 
ment représenté  par  Louis- François  de  Bourbon,  prince 
de  Conti,  prince  du  sang,  son  fils  et  unique  héritier  ». 
(15  juillet  1783).  Etc. 


B.  8828.  —  (Carton.)  —  43  pièces,  41  papier,  2  parchemin. 

tt98-tG99.  —  Ile  de  Cadenet.  —  <  Reco- 
gnoissance  faicte  au  Roy, le 29  aoust  1414,  par  le  procu- 
reur de  dame  Alasiede  Serre-Escudier,  femme  de  noble 

Gilet  Gay,  chevalier,   de  Tisle   appelée  Cadenet, 

estant  dans  le  Rhosne.  »  —  c  Recognoissance  faicte  au 


(1)  Cet  inyentaire  ne  semble  pas  avoir  été  rédigé. 


DE  L'ISÈRE. 

Roy  par  noble  Yrial  de  Soulages,  en  Tan  1467  de  partie 
de  l'isle  de  Cadenet.  »  —  Arrentement  de  Tile  de  Cade- 
net, passé  pour  sept  années,  par  noble  Hector  Ârnoulx, 
seigneur  du  Main,  à  Jean  Perrier,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle  de  quatre  saumées  de  blé,  provenant 
de  la  récolte  de  ladite  lie,  8  livres  tournois  «  pro  her- 
bagiis  »  et  4  livres  €  pro  glandagiis  dicte  insuie  » 
(3  mai  1527).  —  Enquête  au  sujet  des  droits  du  sieur 
du  Main  sur  Tile  de  Cadenet:  il  en  résulte  que  partie 
de  cette  île  appartenait  à  feu  noble  Imbert  d'Agères, 
sieur  du  Main,  et  après  lui  à  Claude  d'Augéres  (sic)  son 
neveu;  une  autre  partie  appartenait  au  sire  de  Cade- 
rousse,  d'autres  étoient  possédées  par  Tévôque  de 
Carpentras,  le  chapitre  d'Orange,  etc..  t  Par  laps  de 
temps,  le  fleuve  du  Rosne  auroit  changé  son  ancien 
cours  et  par  icelluy  diminué  ladicte  isle  de  Cadenet  et 
divisé  icelle  en  plusieurs  parties,  en  ayant  laissé  toute- 
fois deux  principales  de  tout  le  grand  corps  et  tènement 
ancien  nommé  l'isle  de  Cadenet  et  l'isle  de  La  Gasse, 
laquelle  isle  de  La  Gasse  auroit  esté  encore  divisée  en 
plusieurs  parties....  appelées  l'une  d'icelle  La  Gasse, 
l'autre  du  Mautemps  et  Tautre  du  Fort-Vieux,  etc..  » 
(1598). —  Vente  d'une  pension  annuelle  et  perpétuelle 
de  2^5  livres  de  tournois  par  noble  Claude  d'Augères, 
seigneur  du  Main,  à  Charles  de  Serres,  conseiller  du  Roy, 
juge  du  pays  de  Vivarais  et  Valentinois,  moyennant 
une  somme  de  3600  livres  (24  février  1605).  --  «  Pro- 
cédure faite  par  Gaspard  du  Bousquet,  commissaire 
député  par  le  sénéchal  de  Beaucaire  et  de  Nunes,  con- 
tenant arpentement  et  extimation  des  isles  de  Cadenet, 
La  Gasse  et  Mautemps,  acquises  par  S.  A.  du  sieur  du 
Main,  pour  la  liquidation  des  droits  de  lods  deubs  à 
Sa  Majesté  Très  Chrestienne,  à  raison  de  ladicte  acqui- 
sition »(juillet-août1616). — Vente  passée  par  Guillaume 
d'Augères  à  Philippe-Guillaume  de  Nassau ,  prince 
d'Orange,  c  des  granges  et  terres  de  Fort- Vieux,  Bigot, 
isles  de  Cadenet,  La  Gasse,  Mautemps  et  port  sur  le 
Rosne  i,  moyennant  une  somme  de  6000  livres 
(10  juin  1616).  —  Procès  entre  Rostaing  Cadar  d'Ance- 
zune,  seigneur  de  Cadérousse  et  Claude  d'Augères, 
seigneur  du  Main,  au  sujet  des  îles  de  Cadenet,  de 
rislon  et  de  La  Gasse,  dans  le  Rhône  (1616).  —  État 
sommaire  dressé  en  1650  des  actes  concernant  l'île  de 
Cadenet  extraits  de  «  l'inventaire  des  titres  qui  sont  à 
Laudun  »  :  testament  de  Madeleine  Arnulphe,  dame 
du  Main  ;  donation  par  Jeanne  de  Solages  à  Hector 
Arnulfe  son  fils,  seigneur  du  Main  ;  échange  de  partie 
de  l'île  de  Cadenet  entre  noble  Rostaing  de  Mornas  et 
Pons  et  Pierre  de  Mornas,  tuteurs  de  Roslanet  de  Mor- 
nas, de  l'année  1329;  testament  de  Rostaing  de  Mornas 
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(1331)  ;  hommage  prêté  au  Roy  par  noble  Raymond  de 
Mornas  pour  le  port  de  Cadenet  (1352)  ;  mariage  entre 
noble  Gilet  Arnulfe  et  Jeanne  de  Solages,  de  Laudun 
(1470);  sentence  arbitrale  entre  les  coseigneurs  de  Tile 
de  Cadenet  (1293);  mariage  de  noble  Bertrand  de 
Golombière  avec  Raynionde  de  Mornas  (1358)  ;  ma- 
riage d'Yrial  de  Solages  avec  Françoise  d'Arlende 
(1452),  etc.  —  Plan  de  l'île  de  La  Gasse  (1655).  — 
—  Ordonnance  de  Claude  Bazin  et  Charles  Tubœuf, 
intendants  du  Languedoc,  prescrivant  à  tous  les 
possesseurs  d'îles  et  «  accrues  de  terres  >  sur 
les  rivières  du  Rhône,  de  THérault  et  de  la 
Garonne  de  remettre  leurs  titres  de  propriété  dans 
le  délai  de  trois  mois,  lesquels  titres  seront  repré- 
sentés au  procureur  de  Marie- Marguerite-Ignace 
de  Lorraine,  d'Elbœuf  et  du  duc  de  Saint-Aignan, 
pair  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Roi, 
premier  gentilhomme  de  sa  Chambre,  gouverneur  de 
Touraine,  auxquels  le  Roi,  par  lettres  du  19  mars  1664, 
a  fait  don  du  revenu  desdites  îles  et  t  accrues  de 
terres  >  et  du  droit  de  pêche  c  pour  trente  années  con- 
sécutives f,  après  lesquelles  lesdites  îles  «  accrues  de 
terre  d  et  droits  de  pêche  seront  et  demeureront  réu- 
nis au  domaine  de  S.  M.  (8  novembre  1666).  —  Ordon- 
nance de  Claude  Bazin,  intendant  du  Languedoc, 
donnant  main-levée  au  prince  d'Orange  de  ses  revenus 
dans  nie  de  Cadenet,  saisis  à  la  requête  de  Marie-Mar- 
guerite-Ignace de  Lorraine  et  du  duc  de  Saint-Aignan 
(11-23  août  1668).  —  Dénombrement  fourni  par  noble 
Frédéric  de  Bérenger  de  Beaufin,  avocat  et  procureur 
général  en  la  principauté  d'Orange,  au  nom  de  Guil- 
laume-Henry de  Nassau,  pour  les  îles  de  Cadenet  et  de 
La  Gasse,  situées  en  dehors  de  la  principauté  et  dans  le 
ressort  du  Parlement  de  Montpellier  (1686-1687).  Etc.. 


B.  3829.  —  (Registre  )  —  In-4*  papier,  140  feuillets. 

t84t-iS48.—  Courthezon.  ~  Registredes  assi- 
ses de  la  cour  de  Courthezon.  —  Procédures  contre  Clai- 
rette, femme  du  juif  Vidon  Astrugi,  accusée  d'avoir  re- 
tenu une  partie  du  prix  d'un  manteau  qui  lui  avait  été 
confié  pour  le  vendre;  en  marge  on  lit:  •  confessa  fuit; 
composuit....  m  uno  floreno ;  solvit  clavario:»  (19  juin 
1342)  ;  —  contre  Pierre  et  Rostaing  Laugier  frères  et  Ray- 
mond Garnier,  de  Joncquières,  accusés  de  coups  et  bles- 
sures (2  août);  —  contre  trois  marchands,  qui  avaient 
fraudé  le  péage;  —  contre  Giraud  Paul,  bannier  de  la 
cour  de  Courthezon,  accusé  de  violences  sur  la  personne 
d'un  enfant  contre  lequel  il  verbalisait(12août);  —  con- 
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tre  le  même,  accusé  d'avoir  battu  et  injurié  un  particu- 
lier, l'appelant  t  arlot,  layre,  malvays  traydor  »  (31  août); 
—  contre  Alasacia,  femme  de  Pierre  Bonnard  dit  de  Vol- 
neys  qui  €  sua  presumptiva  audacia  mota,  in  vitupe- 
rium  Jordane,  uxoris  Jacobi  de  Volneys,  dixit  eidem 
revertegando  raubam  suam  et  monstrando  sibi  anum  : 
€  Yen  mi  riblar  aquest  clavel  »  :  condamnée  à  5  s. 
d'amende;  —  contre  Guillaume  Fabre,  pour  avoir 
injurié  un  notaire  nommé  Pons  Breton,  homme  d'hon- 
neur et  de  considération,  en  lui  disant,  à  plusieurs 
reprises  :  «  Tu  mentes  par  lagola,  arlot,  fais,  malvays 
trachée;—  contre  Jacques  Faudrain  qui  «  cum... 
quandam  fîliam  habeat  parvam  et  quam  deberet  bonis 
doctrinis  et  moribus  informare,  ipse,  inquam,  Jacobus, 
instigatione  diabolica  comprehensus,  eidem  filie  sue 
in  hospicio  Fulhani  accipere  fecit  furtive  de  ressolis  et 
guironis,  sic  dictam  fîliam  suam  in  viam  mali  faciendi 
ponendo  et  eidem  dando  latiusmateriam  delinquendi  i 
(19  septembre)  ;  — contre  Rostaing  de  Massane,  accusé 
d'avoir  volé  des  raisins  dans  une  vigne  :  condamné  à 
50  sous  d'amende  et  à  la  restitution  des  raisins  (19  sep- 
tembre) ;  —  contre  le  juif  Bontoux,  fils  de  Fosson  de 
Magalatre,  accusé  d'avoir  déchiré  avec  ses  ongles  le 
visage  d'un  de  ses  coreligionnaires  nommé  Boniface 
Salamon  (23  septembre);—  contre  G.  Torquaix  et  Pons 
Maurel,  accusés  d'avoir  tiré  par  les  cheveux  et  rouéde 
coups  une  juive  nommée  Belle,  qui  traversait  le  marché 
pendant  la  nuit  :  condamnés  chacun  à  15  s.  d'amende, 
«  vel  quod  stet  quilibet  in  costello  à  cimbolo  misse 
usque  terciam  »;  —  contre  Guillaume  de  Carpentras, 
qui  avait  pris  par  le  bras  un  mari  qui  battait  sa  femme 
et  lui  avait  dit  «  Vay  fora  villain  >  :  «  absolvatur,  quia 
nulla  est  injuria  •  ;  —  contre  Raymond  Tarquier,  de 
Courthezon,  accusé  d'avoir  forcé,  avec  de  fausses  clefs, 
la  porte  d'une  chambre  de  sa  maison,  qu'il  avait  louée 
à  un  juif  nommé  Bonus  Macipns^  de  Narbonne,  pen- 
dant que  son  locataire  était  absent  et  de  s'être  ap- 
proprié les  meubles  et  l'argent  monnayé  qui  s'y  trou- 
vaient. Sentence  rendue  par  François  de  Laudun,  juge 
mage  de  Courthezon  :  <  Nos  Franciscus  de  Lauduno, 
judex  major  causarum  Curthezonis,  viso  et  diligenter 
inspecte  tilulo  per  dictam  curiam  contra  dictum 
Reymundum  formate, . . .  visis  etiam  et  attentis  respon- 
sionibus  per  dictum  Raymundum  factis,  Sacrosanctis 
Dei  Evangeliis  positis  coram  nobis,  sedentes  pro  tribu- 
nali  more  majorum,  ut  de  vultu  Dei  nostrum  prodeat 
judicium  et  nostri  oculi  videant  equitatem,  dicentes  : 
In  nomine  Patris  et  Filii  et  Spiritus  Sancti,  amen, 
habite  consilio  peritorum,  attendentes  et  considérantes 
quod  ex  nostro  officie  incumbit  sententias  criminales 


Digitized  by 


Google 


ï 


302  ARCHIVES 

diffinire  et  determinare  et  quod  sanxius  est  nocentem 
absolvere  quam  innocentem  condempnare,  idcirco  te, 
dictum  Raymundum  presentem  et  nostram  sententiam 
âeri  postulantem,  a  tota  presenti  inquisitione  et  meritis 
ejusdem  tanquam  a  non  probalis  in  hiis  scriptis  pre- 
sentibus    absolvimus  et  absolutum    pronuntiamus  > 
(27  novembre)  ;  —  contre  Guillaume  Ollivier,  accusé 
d'avoir,  étant  marié,  eu  des  relations  avec  une  femme 
de  Garpentras  «  calore  libidinis  motus,  Deum  et  torum 
matrimoniale  rumpere  non  verendo  »  ;  il  est  condamné 
à  10  s.  d'amende  (7  décembre);  —  contre  Raymond 
Augier,  accusé  d'avoir  volé  une  pièce  de  drap  et  de 
l'avoir  mise  en  gage  chez  un  juif  d'Avignon  :   il  est 
condamné  à  50  sous  d'amende,  «  vel  quod  sid  fustigatus 
per  castrum  Gurthezonis  citra  effusionem  sanguinis, 
salva  et  retenta  misericordia  domini  vel  domine  Gur- 
thezonis» (il  décembre);  —  contre  Bertrand  Geoffroy 
dit  Aimeras,  qui,  au  mépris  des  ordonnances  interdi- 
sant le  port  d'armes,  a  été  rencontré  en  pleine  nuit 
par  1p  sergent  de  Gourthezon,  portant  une  épée  :  con- 
damné à   10  livres  d'amende  et  à  la  confiscation  de 
l'épée  ;  —  contre  Guillaume  Gentil  et  Simon  Textoris, 
accusés  de  s'être  battus  :  condamnés  chacun  à  25  sous 
d'amende  ;  —  contre  Bertrand  Guimboux  et  Pons  Surra- 
qui,  accusés  d'avoir  assassiné,  à  coups  d'épée  et  de 
couteau,  Guillaume  d'Albon  (de  Albiono),   de  Mour- 
moiron,  contumaces  :  ils  sont  acquittés,  ayant  été  re- 
connu qu'ils  avaient  été  attaqués  les  premiers  (1343- 
45);  —   (îontre  Jacques   Ancel,  accusé    de  s'être  fait 
raser  la  tête  à  la  mode  des  clercs,  bien  que  l'évêque 
d'Avignon  ne  lui  eût  pas  conféré  la  tonsure  et  cela  dans 
le  but  de  se  soustraire  à  la  juridiction  du  seigneur  de 
Gourthezon  :  condamné  à  15  s.  d'amende;  —  conlre 
Bernard  Deldon,  accusé  d'avoir  diffamé  Raymond  Bro- 
ton,  en  prétendant  qu'il  répandait  le  bruit  que  le  sei- 
gneur de  Gourthezon  avait   fait  mourir    le    Roi    de 
France  (12  février  1342,  43  n.st.);  —  contre  Jean  Bon- 
nardel  dit  Stragnac,  accusé  d'avoir,  sans  raison,  donné 
un  vigoureux  coup  de  poing  «  supra  gulam  »  à  un  juif 
nommé  Astrugon  Vital  de  Salves  et  de  l'avoir  injurié  : 
il  est  condamné  à  10  sous  d'amende  ;  — contre  Perrone, 
femme  de  Pierre  Guigou,  accusée  d'avoir  diffamé  son 
curé  en  prétendant  que  pendant  la  messe  il  criait  à 
haute  voix  :  «  Diabol,  Diabol  »  :  condamnée  à  10  s.; 
—  Pierre  Goin,   accusé  d'avoir  frappé  sa  femme  à 
coups  de  bâton  sur  la  tête  «  sic  et  taliter  quod  magna 
sanguinis  quantitas  emanavit  ex  vuluere  »  :  condamné 
à  20  s,  ;  —  Etc. 


DE  L'ISÈRE. 

B.  3830.  ~  (Carton.)  -  9  pièces,  8  parchemin,  1  papier  et  1  cah.  . 
in-4*  papier  de  51  feuillets,  1  sceau  brisé. 

iseo-lSSâ.    —   Gourthezon.    —    Transaction 
entre  Pierre  et  Jean  Richard  frères,  de  Gourthezon  et 
Guillaume  Bermond,  deTarascon,  procureur  du  monas- 
tère de  Notre-Dame-du-Puy,   d'Orange,  au  sujet  d'un 
pré  situé  audit  lieu  de  Gourthezon  (10  novembre  1320). 
—  Copie  d'un  accord  entre  Raymond  de  Baux,  chevalier, 
seigneur  de  Gourthezon,  et  les  consuls  du  lieu,  d'une 
part,  et  le  seigneur  et  les  consuls  de  Bédarrides,  d'autre 
part,  au  sujet   des   limites  communes  du  territoire 
des  deux  communautés  ;  l'original  de  cette  transaction 
étant  (en  1623)  dans  les  archives  de  la  commune  de 
Bédarrides  (1«r  septembre  1323).     —    Lettres  de  Ca- 
therine    de   Baux,    dame    de  Gourthezon,    héritière 
universelle  de  son  père  Bertrand  de  Baux,  portant 
nomination  de  Pierre  Golut,  prêtre,  en  qualité  de  recteur 
de  la  chapelle   de  Saint-Georges,  audit  Gourthezon 
(13  août  1379).  —  Lettres  de  Pierre,  cardinal  prêtre  du 
titre  de  Saint-Laurent  in  Lwcinfir,  commissaire  délégué 
par  le  Pape,  faisant  défense  à  Raymond  de  Baux,  prince 
d'Orange, etau  capitainede  Gourthezon,  de  rien  innover 
contre  Gatherine  de  Baux,  dame  de  Gourthezon,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  jugé  le  procès  pendant  entre  eux  (5  sep- 
tembre 1379).  —  Donation  par  Catherine  de  Baux,  fille 
et  héritière  universelle  de  feu  Bertrand  de  Baux,  sei- 
gneur de  Gourthezon  et  veuve  de  Bertrand  de  Baux, 
seigneur   de    Brantes,  à    Louis    de    Poitiers,  comte 
de  Valentinois  et  Diois,  de  la  moitié  de  toutes  les  créances 
qu'elle  avait  sur  Raymond  de  Baux,   prince  d'Orange, 
et  Bertrand  son  frère,  tant  à  raison  de  sa  dot  qu'à  raison 
de  la  condamnation  prononcée  en  sa  faveur  contre  ces 
derniers  par  Raymond  d'Agout,  sénéchal  de  Provence 
et  de  Forcalquier,  le  13  octobre  1367  (1)et,  en  particulier 


(1)  Cette  sentence  sa  trouve  aux  Archives  des  Bouches-da-Rhône, 
série  B,  n»  1154,  f«29.—  Elle  a  été  ainsi  analysée  par  Barthélémy 
sous  le  n*  1459  de  son  Inventaire  des  Chartes  de  la  maison  de 
Baux,  «  1367.  12  juin.  —  Raymond  d'Agout,  sénéchal  de  Provence, 
déclare  d'après  l'ordre  de  la  reine  Jeanne,  et  avant  toute  sentence 
définitive  Raymond  de  Baux  V,  prince  d'Orange,  et  son  frère  Bertrand 
coupables  de  conspiration  et  félonie  envers  la  Reine,  pour  avoir 
parcouru  la  Provence  avec  une  force  armée,  avoir  pris  et  volé,  les 
armes  à  la  main,  le  château  de  Gourthezon  et  ses  revenus,  empri- 
sonné Catherine  de  Baux,  dame  de  ce  lieu,  dans  la  ville  d'Orangn, 
Pour  que  les  coupables  ne  prétextent  cause  d'ignorance,  on  fera 
publier  à  Apt,  Tarasconet  0-gon,  villes  les  plus  proches  d'Orange, 
où  les  criminels  font  leur  domicile  et  à  la  porte  du  palais  d'Aix,  la 
confiscation  de  tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  de  leurs 
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delà  moitié  de  la  ville  de  Courthezon;  ladite  donation 
est  faite  sous  certaines  conditions  et  motivée  par  les 
services  rendus  à  ladite  Catherine  par  le  comte  de 
Valentinois  qui  lui  avait  donné  un  asile  lorsqu'elle  fut 
chassée  violemment  de  Courthezon  par  les  troupes  du 
prince  d'Orange  (21  mai  1381).  —  Procuration  passée 
par  Catherine  de  Baux,  dame  de  Courthezon,  Brantes 
et  Gaudissard,  à  Jean  Clavier,  notaire,  du  diocèse  de 
Viviers,  pour  poursuivre  et  défendre  dans  tous  procès 
où  elle  serait  intéressée  (17  août  1386).  —  Sentence 
d'absolution  prononcée  par  Jean  de  Varennes,  archi- 
diacre de  Metz,  auditeur  des  causes  du  Sacré-Palais, 
en  faveur  de  Catherine  de  Baux,  dame  de  Courthezon, 
d'une  sentence  d'excommunication  qui  avait  été  lancée 
contre  elle  (6  juillet  1388).  —  Lettre  de  Marie,  reine  de 
Jérusalem  et  de  Sicile,  comtesse  de  Provence  et  de 
Forcalquier,  agissant  en  qualité  de  tutrice  de  son  fils 
Louis,  autorisant  le  comte  de  Valentinois  Louis  II  à 
entrer  en  possession  de  Théritage  de  Catherine  de 
Baux,  dame  de  Courthezon  (Tarascon,  23  décem- 
bre 1394).  —  Etc. 


B.  3831.—  (Registre.)  —  in-4»papier, 274fpuillets.  (Les  180 premiers 
feuillets  sont  fortement  atteints  par  l'humidité  qui  a  lavé  la  moi- 
tié de  chaque  page.) 

iA99-tS99.  —Courthezon.  —  Procès  par  de- 
vant Jean,  cardinal  évêque  de  Sabine,  entre  Raymond 
de  Baux,  prince  d'Orange,  et  Catherine  de  Baux,  au 
sujet  de  certaines  revendications  formulées  par  cette 
dernière,  et  notamment  du  château  de  Courthezon 
dentelle  se  plaignait  d'avoir  été  injustement  dépouillée 
par  Raymond  de  Baux. 


revenus  et  droits  sur  la  ville  d'Orange,  sur  les  châteaux  de  Joncquiè- 
res,  Gigondas  et  autres  châteaux  et  lieux  de  la  principauté.  •  etc. 
Le  sénéchal  les  déclare  contumaces  et  les  condamne  à  payer 
1,000  marcs  d'or  fin. 

Haymond  d'Agout  déclare  dans  sa  sentence,  malgré  la  non  com- 
parution devant  son  tribunal  de  Raymond  et  de  Bertrand  de  Baux, 
son  frère,  après  enquête  et  audition  des  témoins,  que  les  coupables 
restitueront  à  Catherine  le  château  de  Courthezon ,  son  territoire, 
sa  juridiction  et  les  biens  saisis  sur  elle  et  ses  vassaux,  qui  sont 
momentanément  entre  les  mains  du  Pape  et  les  condamne  aux 
dépens  du  procès,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  dont  il 
se  réseive  le  règlement.  Acte  à  Aix,  en  séance  du  Tribunal 
(La  date  du  jugement  n'existe  pas)  •.  —  On  voit  par  l'acte  que  j*ai 
analysé  plus  haut  que  ce  jugement  est  du  13  octobre  1967. 
— Ajoutons  que  tous  les  autres  actes  ici  analysés  n'ont  pas  été  connus 
de  M.  le  D'  Barthélémy. 


COMPTES  DU  DAUPHINÉ. 
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B.  38B2.  ~  (Carnet.)  —  In-4«  papier,  36  feuillets  anciennement 
foliotés  de  81  à  115. 

ISSU-lAOi.  —  Courthezon.  ~  Fragment  d'un 
protocole  (notes  brèves)  du  notaire  «  Marcellus  de 
Haya  »,  de  Courthezon.  —  Nomination  de  quarante- 
niers  par  la  ville  de  Courthezon  ;  démission  de  Pierre 
Lépine,  précédemment  nommé  (s.  d.). —  Assemblée 
des  nobles  et  bourgeois  de  Courthezon  dans  le  cloître 
dudit  lieu,  le  11  mars  1388  :  ils  décident  la  levée  d'une 
imposition  ou  souquet,  sur  les  vins,  pendant  une  an- 
née pour  les  fortifications  de  la  ville  et  pour  tous  ses 
autres  besoins.  —  Antoine  Roux  et  Antoine  Autrans, 
de  Courthezon,  bailes  de  la  confrérie  de  la  Pentecôte, 
donnent  à  loyer  perpétuel  {aà  loquerium  pei^etuum)^ 
à  Giraud  del  Serre  une  vigne  de  la  confrérie  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  de  trois  émines  de  vin 
payables  la  veille  de  la  Pentecôte  aux  bailes  de  la  Con- 
frérie, et  si  la  Confrérie  de  la  Pentecôte  n'avait  pas 
lieu,  ledit  Giraud  devrait  payer  sa  redevance  par  moitié 
aux  bailes  des  confréries  de  TEucharistie  (13  mars 
1388).  —  Achat  d'une  maison  à  Courthezon,  par  noble 
Jean  Flamengui,  moyennant  une  somme  de  20  florins 
d^or,  le  florin  valant24sous(13mars  1388).— Testament 
de  Guillcmette  Compagne,  veuve  de  Laurent  Crespin  : 
«item  lego...  facibus  sive  brandonibus  confratriarum 
proborum  et  jurate  Curlhezonis,  cuilibet  quinque  soli- 
des... »;  à  l'œuvre  de  Saint-Georges-de-Courthezon, 
2  sous  ;  e  item  Alziario  fîlio  tui,  notarii.. .  unum  flo- 
renum  auri...  »  (19  mars  1388).  —  Reconnaissance 
souscrite  par  André  Maître,  de  Châteauneuf-Calcernier, 
au  diocèse  d'Avignon,  à  Guillaume  Alatris,  prêtre  de 
Courthezon,  pour  une  somme  de  150  florins  d'or  et 
24  sous  «  et  unam  jaquetam  de  Brucello  cum  capucio 
de  eodem  panno  condulato  de  argento  de  condulis 
grossis  valentibus  tribus  florenis  auri  et  quatuor  grossis 
etjaqueta  condulata  de  parvis  condulis  de  argento, 
etc..  »  (l»'  janvier  1391).  —  Reconnaissance  passée 
par  Pons  Sarraqui  le  Vieux,  de  Courthezon,  en  faveur 
de  «  Mossono  de  Portali  et  magistro  Jauzepo  >  pour 
10  florins  et  en  faveur  de  c  Astrugueto  de  Portali ,  judeo  » 
pour  10  autres  florins,  résultant  d'un  prêt  à  lui  fait  par 
lesdils  juifs  (16  février  1395).  —  Etc. 

B.  3833.  —  (Cahier.)  —  In-4*  papier,  SO  feuillets. 

i440-i44t.  —  Courthezon.  —  Fragment  d'un 
protocole  de  Barthélémy  Sociiy  notaire  de  Courthezon. 
—  Vente  d'une  terre  à  Courthezon,  au  lieu  dit  La  Ro- 
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quelle,  par  Pierre  Blanc  à  Michel  Reyre  (21  janvier 
1440).  —  Albergemenl  c  ad  novum  accapilum  seu  in 
amphileosim  perpetuam,  meliorando  el  non  deterio- 
rando  >  d'une  terre  en  friche  à  Courthezon,  au  lieu  dil 
€  ad  Ponlellanum  >,  par  le  clavaire  de  Courthezon, 
agissant  au  nom  de  Louis  de  Chalon,  prince  d'Orange, 
moyennant  une  redevance  annuelle  d'une  poule  (unius 
galline  bone  et  suffîcientis)  (10  février  1440).  —  Com- 
promis entre  noble  Pierre  de  Belune  dit  Rose  et  Augé- 
rie  Molatrie,  sa  femme,  d'une  part,  el  Jean  Maret, 
d'autre  part,  tous  habitants  de  Courthezon,  au  sujet  de 
la  dot  de  Sybille,  femme  dudit  Jean  Maret  et  fille  de 
ladite  Augérie  et  Je  feu  Michel  Darde,  habitant  à  Avi- 
vignon  (2  avril  1441).  —  Appel  interjeté  par  noble 
André  de  Tarascon,  habitant  de  Courthezon,  d'une  sen- 
tence (1)  portée  contre  lui  (27  mai  4441).  —  c  Acapitum 
pro  nobili  Petro  de  Leone  ï>(12  mai  1441  ;  la  fin  man- 
que). 


B.  3834.  —  (Carton.)  -- 17  pièces,  10  parchemin,  7  papier  et 
4  cahiers  in-4*  papier  de  14,  25,  52  et  40  feuillets  ;  1   sceau  (S). 

1404-1699.  —  Courthezon.  —  Lettresdes  prin- 
ces d'Orange  portant  confirmation  des  droits  d'octroi 
que  les  syndics  de  Courthezon  ont  coutume  de  lever  au 
profit  de  ladite  ville,  droits  désignés  sous  les  noms  de 
souquet,  rêve  et  gabelle  et  portant  sur  les  viandes  de 
boucherie  et  sur  les  vins  vendus  dans  les  tavernes. 
(1464-1539).  --  Échange  d'un  jardin  contre  une  terre 
et  un  pré  à  Courthezon,  entre  noble  Barthélémy  Loyn 
et  Davisot  Nicot  (6  décembre  1475).  —  Albergemenl 
d'une  terre  à  Courthezon  parBalthazur  Amel,  comman- 
deur de  la  conimanderie  de  Saint-Jean-de-Jérusalem, 
à  Orange,  à  Jacques  et  Thiband  Salvatoris,  d'Orange, 
et  Antoine  Salvet,  de  Joncquières  (19  avril  1483).  — 
Reconnaissances  passées  en  faveur  de  noble  Hercule 
Guirimand,  jurisconsulte,  habitant  à  Courthezon,  par 
Antoine  Rouillon  (1505)  et  Thomas  Benoît  (1509).  — 
Transaction  entre  les  consuls  des  communautés  de 
Sarrians  et  de  Courthezon,  au  sujet  des  limites  de  leurs 
territoires  (6  octobre  1508).  —  Requête  présentée  au 
juge  d'Orange  par  Claude  de  Vincent  de  Mauléon,  mar- 
quis de  Cosans,  demandant  un  extrait  de  la  transaction 
ci-dessus  (1687).  —  Cession  de  terres  el  de  rentes  à 


(1)  L'objet  de  cette  sontençe  n'est  pas  indiqué   non  plus  que  le 
juge  qui  Tavait  rendue. 

(2)  Bulle  de  plomb  de  la  Cour  temporelle  d'Orange  apposée  à  un 
acte  de  1500. 


DE  L'ISÈRE. 

Courthezon  et  Joncquières  par  Romaine  el  Françoise 
Dalmas  à  noble  Louis  Gautier,  leur  tuteur,  qui  les  avait 
acquises  pour  leur  compte,  le  Conseil  des  parents 
desdiles  mineures  n'ayant  pas  voulu  ratifier  lesdils 
achats  dans  leur  compte  de  tutelle  (4  octobre  1509).  — 
Albergemenl  passé  aux  consuls  de  Courthezon  par 
Jeanne  de  La  Colombière,  femme  d'Arlus  Prunier,  sei- 
gneur de  La  Buissière,  trésorier  du  Dauphiné,  d'une 
étable  à  Courthezon  t  et  au  carton  du  pourtal  Besson  » 
(26  mai  1554).  —  Procès- verbal  de  la  visite  des  chemins 
du  territoire  de  Courthezon  faite  par  Jean  César,  sei- 
gneur de  Taradel,  conseiller  du  prince  d'Orange  au 
Parlement  de  celte  ville  (23  septembre  1581).  —  Re- 
gistre des  procès-verbaux  des  gardes- jurés  de  Courthe- 
zon constatant  des  contraventions  commises  dans  les 
propriétés  privées  dudit  lieu  (1613).— Compte  des  reve- 
nus du  domaine  de  La  Palud,  situé  sur  le  territoire  de 
Courthezon,  depuis  l'année  1607  qu'il  a  été  réuni  au 
domaine  du  prince  d'Orange,  jusqu'en  1660.  —  Etc. 


Appendice  à  l'arficle  13.  3J<3I. 

Le  grand  Inventaire  manuscrit  des  litres  de  la 
Chambre  des  Comptes  contient  (volume  des  titres 
étrangers,  article  Provence)  l'analyse  d'un  certain 
nombre  d'actes  concernant  Courthezon  dont  voici  les 
principaux  : 

€  Au  registre  coté  Pro  facto  Comitatus,  Credo  in 
Deum,  cah.  81  (1)  est  une  copie  de  la  donation  faite  par 
Catherine  de  Baux,  fille  el  héritière  de  Bertrand  de 
Baux,  le  23  janvier  1355  {anno  ab  Incamatione)^  à 
Aymar  de  Poitiers,  seigneur  de  Puygiron  el  de  Chalan- 
çon,  et  à  ses  héritiers  mâles  des  terres  de  Courthezon 
el  de  Gaudissard  avec  leurs  dépendances,  ne  s'en  ré- 
servant ladite  dame  que  Tu.sufruit  pendant  sa  vie. 

€  Au  môme  registre,  folio 77  (2)  qui  est  après  le  ca- 
hier 7(5,  est  une  ordonnance  du  17  novembre,  sous  le 
pontifical  du  page  Grégoire  XI,  année  sixième  de  son 
règne,  rendue  par  Jean,  évêque  et  cardinal  de  Sabine, 
juge  el  commissaire  en  cette  partie,  délégué  par  Sa 
Sainteté  entre  noble  Raymond  de  Baux,  prince 
d'Orange,  et  Jean  de  Lanau,  d'une  part,  et  ladite  dame 
Catherine  de  Baux,  dame  de  Courthezon,  d'autre,  par 
laquelle  ledit  de  Lanau,  pour  raison  des  troubles  par 
lui  commis  dans  ledit  lieu  de  Courteyson,  fut  excom- 
munié. 


(1)  Aujourd'hui  B.  3249,  fol.  596. 

(2)  Aujourd'hui  fol.  518. 
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€  Au  môme  registre,  cah.  21  (1)  est  une  requête 
présentée  au  Pape  par  Jean  de  Navi,  capitaine  gou- 
verneur de  Courthezson,  au  sujet  du  paiement  de  ses 
gages  fixés  à  200  florins  d*or,  sur  lequel  il  était 
en  procès  avec  Catherine  de  Baux,  dame  de  Courthezon. 
<  Au  registre  intitulé  sur  la  couverture  de  parchemin 
Liber  Firmarum  Delphinalium  ah  anno  incepto  in 
fesioBeatiJohannis  Baptiste  1469,  fol,  74(2),  est  le  bail 
à  ferme  du  pré  de  l'étang,  situé  dans  le  territoire  de 
Courthezon,  passé  le  45  mai  1477,  par  noble  Yves 
Herbet,  clavaire  d*Orange,  commissaire  à  ce  député 
par  le  Parlement  à  M*  Marquis  Rouyn,  notaire,  habitant 
dudit  lieu  de  Courthezon,  pour  une  année  au  prix  de 
10  florins,  monnaie  courante.  —  De  suite  est  un  autre 
bail  à  ferme,  passé  par  ledit  commissaire,  le  6  juin 
audit  an  1477,  du  pré  de  Salterières  à  noble  Balthazar 
Cogon,  écuyer,  au  prix  de  12  florins  7  gros, — Autre  bail 
à  ferme  du  greffe  dudit  lieu  de  Courthezon,  passé  par 
ledit  commissaire,  le  23  juin  audit  an,  à  M«  Pierre 
Rambaud,  notaire  dudit  lieu,  au  prix  de  48  florins  de 
monnaie  courante,  pour  trois  ans.  —  Autre  bail  à 
ferme  du  mesurage  du  sel,  passé  le  môme  jour  par 
ledit  commissaire  à  Jacques  Régis,  au  prix  dé33  florins 
pour  trois  ans,  —  Autre  bail  à  ferme  du  péage,  dudit 
lieu  de  Courthezon,  passé  le  26  juillet  audit  an,  par 
ledit  commissaire,  pour  trois  années,  au  prix  de 
142  florins  annuellement.  —  Autre  bail  à  ferme  passé 
par  ledit  commissaire,  le  28juillet,  à  Jean  de  Violet  pour 
trois  années  au  prix  de  60  saumées  d'avoine  ou  froment 
annuellement,  etc.. 

€  Au  registre  couvert  de  parchemin  intitulé  PrimiLS 
liber  reductionia  ad  manua  régis  Delphini  domini  nostri 
modemi  facte  de  hujusmodi  patria  Delphinatus  oh 
mortem régis  Ludovici  domininostri  quondam  i48S {3), 
fol.  103,  est  le  procès-verbal  de  réduction  et  réunion 
au  domaine  du  Roi-Dauphin  de  la  terre  et  seigneurie  de 
Courthezon,  droits  et  revenus  en  dépendant,  avec 
étabhssement  d'officiers  à  l'exercice  de  la  justice  et 
commissaires  à  la  régie  des  revenus,  dont  l'état  est  à  la 
suite  dudit  procès-verbal  fait,  le  6  décembre  1483,  par 
M«  Antoine  Monachi,  secrétaire  des  comptes,  commis- 
saire député  par  arrêt  du  Parlement  du  19  novembre 
audit  an  1483,  pour  la  recherche  des  terres  et  sei- 
gneuries aliénées  du  domaine  depuis  le  règne  du  roi 
Charles  VII,  qui  est  au  fol.  85  v®  dudit  registre,  etc. 

(1)  Aiyourd'bui  fol.  208.  Cet  acte  est  analysé  inexactement  dans 
Tinventaire  que  je  reproduis.  Je  rectifie  d*après  l'acte  lui-môme. 

(2)  Aujourd'hui  B.  S855. 

(3)  Ce  registre  existe  encore  et  sera  inveutorié  plus  loin  arec 
les  titres  du  Domaine. 

Isère.  —  Série  B.  —  Tome  III. 
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B.  3835.  —  (Carton.)  —  7  pièces  parch,  et  1  cahier  in  4*  papier  de 
8  feuillets. 

tâva-iftiO.  —  Gigondas.  —  Vente  par  Pierre 
Doussan,  de  Gigondas,  à  Grespin  Morel,  marchand, 
d'Orange,  d'une  chambre  à  Gigondas,  pour  8  florins 
(11  février  1476).  —  Vente  par  Sébastien  Clément,  de 
Gigondas,à  Antoine  Emery,  d'une  terre incuUe(quoddam 
heremassium)  sise  à  Gigondas,  au  lieu  dit  «  au  Roure 
Bel  »,  moyennant  10  gros  de  monnaie  courante,  le  gros 
étant  compté  pour  14  deniers  (12  janvier  1481).  —  Pro- 
cédures entre  les  syndics  delà  communauté  de  Gigondas 
et  noble  Louis  Vassadel,  damoiseau,  seigneur  de 
Vacqueyras,  au  sujet  des  limites  de  leurs  territoires 
(27  janvier  1494).  —  Vente  par  Pierre  Laurent,  de 
Gigondas,  à  noble  Louis  Gautier,  agissant  en  qualité  de 
tuteur  des  héritiers  de  feu  Louis  Dalmas,  d'un  verger 
à  Gigondas,  pour  une  somme  de  30  florins  (27  avril  1502). 
—  Reconnaissance  passée  en  faveur  de  noble  Louis 
Gautier,  d'Orange,  par  Raymond  Guiramand,  prêtre 
séculier,  t  servitor  venerabilium  et  religiosarum  domi- 
narum  monialium  venerabiiis  monasterii  Sancti  Pétri 
de  Podio,  dicte  civitatis  Aurayce  »,  agissant  en  qualité 
de  neveu  et  procureur  de  son  oncle  Antoine  Richard, 
prêtre  séculier,  pour  un  verger  planté  d'oliviers, 
situé  à  Gigondas,  au  lieu  dit  €  au  canal  »  ou  c  au  bosquet  i 
(19  juin  1509).  —  Échange  de  terres  à  Gigondas  entre 
noble  Louis  Gautier,  d'Orange,  et  Jean  Commun,  de 
Gigondas  (16  mai  1510).  —  Etc. 


B.  3836.  —  (Carton.)  —  9  pièces,  8  parch.,  1  papier. 

1514-1609.  —  Gigondas.—  Procès  devant  le 
châtelain  de  Gigondas  entre  noble  Louis  Gautier  et 
Claude  Barbier  (1515).  —  Echange  entre  noble  Louis 
Gautier,  d'Orange,  et  Jean  Boissier,  de  Gigondas,  par 
lequel  Louis  Gautier  cède  un  verger  à  Gigondas,  au 
lieu  dit  €  à  la  rivière  >,  contre  un  pré  au  lieu  dit 
c  ad  prata  matris  »  (1517).  —  Vente  par  Clément  Ver- 
dain  et  Delphine  Barde,  sa  femme  à  noble  Louis  Gau- 
tier, d'Orange,  d'une  terre  et  d'un  verger  contigus,  sis 
au  territoire  de  Gigondas,  au  lieu  dit  c  au  Pontilhard», 
moyennant  une  somme  de  15  florins  (16  octobre  1521). 
—  Cession  par  Antoine,  Claude  et  Poncet  Barbier  père 
et  fils,  habitants  de  Gigondas,  à  noble  Louis  Gautier, 
d'un  verger  d'oliviers  au  territoire  de  Gigondas,  au  lieu 
dit  c  aux  pratz  la  mayre  »,  pour  le  prix  de  28  florins, 
8  gros,  14  deniers,  en  payement  d'une  somme  égale 
qu'ils  devaient  audit  Gautier  et  à  feu  Louis  Dalmas, 
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notaire  (19  mars  1522).  —  Vente  par  Jean  et  Claude 
Amédieu,  de  Gigondas,  à  noble  Artus  Prunier, seigneur 
de  Saint-André,  d'une  maison  audit  lieu  moyennant 
100  florins  de  monnaie  courante  (4  octobre  1565).  — 
Vente  par  Artus  Prunier  à  Noël  Maurrit,  laboureur  de 
Gigondas,  d'un  «  casan  >  en  ruines  situé  dans  la  rue  du 
Sac  de  ladite  commune,  moyennant  une  somme  de 
150  florins  dont  l'acquéreur  ne  devra  payer  que  les  in- 
térêts à  7«/o  (4  juin  1574).  —  c  Limitations  de  la  tour- 
rade  de  Gigondas  faictes  sans  authorité  de  Son  Excel- 
lence ny  de  ses  officiers  >  (11  mai  1609).  —  Etc. 


B.  3837.  ~  (Carton.)  -  S  pièces  parchemin. 

i5il»-l5««.  —  Joncquiôres.  —  Albergement 
f  ad  novum  acaptum  et  in  emphyteosim  perpetuam  >, 
d'une  terre  à  Joncquières  par  Jacques  Girard  dit  Gasti- 
nel,  de  Courlhezon,  à  Jean  Rosset,  marchand  de  Va- 
lence (15  octobre  1518).  —  Vente  par  Jacques  Girard  à 
noble  Louis  Gautier,  marchand  d'Orange,  de  l'arrière 
acapte  «  seu  gallice  recepte  >,  de  quelques  terres  à 
Joncquières,  précédemment  albergées  par  lui,  moyen- 
nant 25  florins  (21  mars  1522). 


B.  3838.  (Carton.)  —  2  pièces  parchemin,  3  cahiers  papier  de  10, 
5  et  15  feuillets  et  1  cahier  parchemin  de  U  feuillets. 

isie-iS9«.  —  Or  pierre  et  Trescléoux.  — 

Traduction  française  d'un  accord  entre  le  dauphin 
Jean  II  et  les  habitants  de  Trescléoux,  par  lequel  le 
Dauphin  leur  cède  sa  forêt  dudit  lieu  et  reçoit  en 
échange  des  gens  de  Trescléoux  un  ban  du  vin  de 
trente- trois  jours  et  un  cens  personnel  fixé  à  un  setier 
de  grains  pour  ceux  qui  ont  des  bœufe  et  à  un  demi- 
setier  pour  ceux  qui  n'en  ont  pas  (1)  (1«'  octobre  1316). 
—  Donation  d'Orpierre  et  de  Trescléoux  par  le  dauphin 
Ilumbert  II  à  Jean  de  Chalon,  sire  d'Arlay,  suivie  de 
l'hommage  prêté  au  Dauphin  par  ce  dernier,  à  raison 
desdits  flefs  (2)  (10  février  1334).  —  Donation  des 
mêmes  terres  d'Orpierre  et  de  Trescléoux  par  Jean  de 
Chalon,  sire  d'Arlay,  à  Jean  de  Chalon,  son  fils  aîné 
(20  août  1357).  —  Fragment  d'une  procédure  crimi- 
nelle faite  par  le  juge  de  la  Cour  d'Orpierre  contre 


(1)  Cet  acte  est  analysé  dans  le  Tableau  historique  de»  Haute»' 
Alptêy  de  M.  J.  Roman,  d'après  roriginal  consenré  aux  archives  de 
la  commune  de  Trescléoux;  mais  il  y  est  peut-être  à  tort  qualifié  de 
charte  de  libertés. 

(2)  Cf.  Valbonnais,  H,  248. 
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quelques  habitants  dudit  lieu  accusés  de  menées  sédi- 
tieuses, de  réunions  illégales  et  d*imposition  d'une 
taille  non  autorisée  (14  novembre  1390).  —  Reconnais- 
sance passée  en  faveur  du  Dauphin  par  Jean  de  Chalon, 
sire  d'Arlay,  pour  les  terres  d'Orpierre  et  de  Trescléoux 
(28  décembre  1392).  —  Terrier  de  Trescléoux  reçu 
par  Antoine  Bovet,  notaire,  en  faveur  de  Jean  de  Cha- 
lon, sire  d'Arlay  et  prince  d'Orange  (17  novembre 
1394).  — Etc.. 


B.  3839.  —  (Carton.)  —  ln-4*  papier,  72  fenillets. 

t4i9-t4is.  —  Orpierre  et  Trescléoux.  — 

€  Siet  ce  le  compte  que  feit  Anthoine  Bonet,  chastellaîn 
d'Orpierre  e  de  Tresclus,  de  toutes  rentes?,  drois,  emo- 
lumens  que  le  très  aut  et  poyssant  senhurs,  Moss. 
Johan  de  Chalon,  sire  d'Arlay  et  prince  d'Orenges  et 
dusdits  lues  senhurs,  de  xxiv«  jour  de  junh  la  feste 
sant  Johan  mil  cccc  et  xii«  et  fénissent  à  l'autre  feste 
sant  Johan  xxiv»  de  junh  ccccxni,  prant  et  a  costume 
de  prandre  >  :  —  four  et  moulin,  45  flor.  1/2;  péage, 
280  flor.  ;  quarton  et  ban  du  vin,  45  flor.  ;  laies,  4  flor., 
etc.  Total  des  recettes  d'Orpierre  :  600  flor.,  8  gr. 
16  d.  obole  pite  et  1/4  de  pite,  61  setiers  de  fro- 
ment, etc..  —  Recettes  de  Trescléoux:  58  florins, 
61  setiers  de  froment,  etc.  —  c  Segunt  se  les  messieus 
faictes  par  lo  dit  chastellain  et  receur»  :  au  juge  ordi- 
naire pourses  gages,  10  florins;  au  juge  des  appeaux, 
5  florins  ;  à  Syflren  d'Arzaliers,  procureur  du  Prince, 
pour  ses  gages,  8  florins. . .;  c  item  compte  ledit  chas- 
tellain qu'il  a  payé  al  dit  juge  pour  aler  à  Greynoble, 
vont  eraajornésmondit  senhurs,  du  commandement  de 
Mons.  le  Gouverneur  du  Dalphiné,  aveques  les  gen- 
tilshommes du  pays,  3  florins  >;  gages  du  châtelain, 
50  florins.  —  Total  des  dépenses  :  248  florins  1  gr.  8  d. 


B.  3840.  —  (Carton.)  —  1  cahier  in-4*  papier  de  31  feuillets 
et  25  pièces,  24  papier,  1  parchemin. 

I4i««-i49s.  —  Orpierre  et  Trescléoux.  — 

«  Sachent  ce  le  compte  que  fait  le  noble  Pierre 
Farlin,  castellan  et  receveur  d'Aorperra  et  Tres- 
cleus  [de]  toutes  rentes,  drois  et  émolumens  que  le 
très  aut  et  puysant  senhor  Moss.  Loys  de  Chalon, 
prince  d'Aorenge  et  sire  d'Orlay  et  de  dis  lues  senhor, 
dès  le  XXIV  jour  de  junh  la  festa  de  sant  Johan  mil 
quatre  cens  XXII  finissent  à  l'autre  festa  de  sant  Johan 
XXIV  de  junh  quatre  cens  et  XXHI,  que  prant  et  a 
costume  de  prandra...   >.  —  Total  des   recettes  : 
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argent,  429  florins  1  gros  ;  froment,  228  setiers  ;  blé, 
commune  mesure,  51  setiers  ;  blé,  petite  mesure, 
228 setiers,  etc..  —  Pièces  justificatives.  —  Lettres 
de  Louis  de  Chalon,  nommant  Pierre  Farlin,  écuyer, 
châtelain  d'Orpierre  et  de  Trescléoux,  aux  gages 
annuels  de  100  florins  (au  château  de  Bleterans,  7  juil- 
let 1420).  —  Autres  lettres  du  même  :  c  Pierre  Farlin 
laissiez  au  clerc  du  curé  d'Àynes  le  cheval  que  vous 
lui  avez  baillié  et  nous  le  vous  payerons,  car  nous 
l'envoyons  devers  l'Empereur  avec  noz  gens.  Escript 
à  Bletterens  le  VI«  jour  de  juillet  l'an  mil  CGCC  et  vint. 
Loys  de  Chalon  ».  —  Mandat  de  Louis  de  Chalon  pres- 
crivant à  Pierre  Farlin  de  payer  à  M«  Hugues  Saiget, 
son  secrétaire,  30  francs  de  bonne  monnaie  pour  ses 
gages  d'un  mois,  qu'il  a  employé  pour  aller  examiner 
les  comptes  d'Antoine  Bonnet,  ancien  châtelain  et 
receveur  d'Orpierre  (6  mai  1422).  —  Quittance  de 
10  florins  3  blafards  délivrée  à  Pierre  Farlin  par  Jean 
Astrugi  pour  ses  gages  des  mois  de  novembre  et 
décembre  1421,  pendant  lesquels  il  fut  chargé  delà 
garde  du  château  haut  d'Orpierre  (25  juillet  1422). — 
Mandat  de  Louis  d'Estrillez,  gouverneur  de  la  princi- 
pauté d'Orange,  prescrivant  de  faire  fortifier  le  châ- 
teau d'Orpierre  et  de  payer  les  gages  de  la  garde  dudit 
château  (21  avril  1422).  —  Etc. . . 


B.  3841.  —  (Cahier.)  —  In-4«  papier  154  pages. 

t4ftft-i4fte.  —  Orpierre  et  Trescléoux.  — 

Compte  rendu  par  Jean  Vignier  de  Ciervaux,  châtelain 
et  receveur  d'Orpierre  et  Trescléoux,  pour  le  Prince 
d'Orange,  du  24  juin  1455,  à  la  même  date  de  Tan- 
née 1456. 

B.  8843.  —  (Cahier.)  —  In-4*  papier  99  pages. 

tAA«-t459.  —  Orpierre  et  Trescléoux.  — 

Compte  rendu  par  Jean  Vignier  de  Ciervaux,  châtelain 
et  receveur  d'Orpierre  et  dé  Trescléoux,  du  24  juin  1456, 
au  même  jour  de  l'année  1458.  —  Recettes  :  four  banal, 
19  fiorins  4  gros  ;  quartons  du  vin,  14  florins  par  an  ; 
moulin,  13  florins  par  an  ;  péage,  65  florins  en  1456-57 
et  71  florins  en  1457-58  ;  exploits  de  justice,  27  florins 
10  gros,  etc . . .  —  Dépenses  :  à  Aubert  Chabert,  de 
Serre,  c  juge  d'appeaux  des  terres  de  Mons.  estans  es 
montaignez  du  Daulphiné  9,  pour  ses  gages  d'un  an, 
5  florins;  à  Claude  Gruel,  de  Serre,  juge  ordinaire 
d'Orpierre  et  Trescléoux,  10  florins  par  an  ;  le  29  dé- 
cembre 1457  (l'an  pris  à  la  Nativité,  1456  n.  st.),  envoi 


COMPTES  DU  DAUPHINÉ.  307 

d'un  messager  au  Régent  de  la  principauté  à  Orange 
€  sur  le  fait  de  la  garde  du  chastel  dudit  Orpierre, 
pour  ce  que  l'on  disoit  communément  que  aucuns  des 
gens  de  Monseigneur  le  Dauphin  quéroient  de  fortes 
places  pour  eulx  mectre  dedens,  et  pour  ce  doubtans 
de  ladicte  place,  il  le  faisoit  savoir  à  mondit  seigneur 
le  Régent,  afin  que  il  y  advisat  »,  14  gros;  gages  de 
Jean  Davin,  qui  a  gardé  pendant  deux  mois  le  château 
d'Orpierre  «  pour  les  discensions  qui  estoient  lors  par 
li  pais  du  Daulphiné  >,  2  florins  ;  gages  de  Guillaume 
Floret,  qui  a  gardé  le  château  pendant  les  mois 
d'avril,  mai  et  juin  1457,  5  florins;  etc.  —  Autre 
compte  rendu  par  le  même  Jean  Vignier,  du  2i  juin  1458 
au  !•*' janvier  1459.  —  Dépenses  :  envoi  d'un  messager 
au  Régent,  à  Montdragon,  le  18  août  1458,  pour  le 
prévenir  c  que  les  mulatiers  (1)  faisoient  aultre  chemin 
que  par  Orpierre  et  que  le  péage  se  perdoit  >  ;  achat 
d'une  chienne  «  couchant  »,  à  Carpentras,  pour  15  flo- 
rins. —  Etc. 


B.  3843.  —  (Carton.)  —  7  pièces,  3  parchemin,  4  papier 
el  2  cahiers  in-4*  papier  de  8  et  38  feuillets. 

i49ft-iftt5.  —  Orpierre  et  Trescléoux.  — 

Ciiée  publique  faite  par  Tordre  de  maître  Isoard,  ju- 
risconsulte, vice-juge  ordinaire  d'Orpierre,  et  noble 
Georges  Bonnard,  châtelain'dudit  lieu,  agissant  au  nom 
d'Etienne,  bâtard  de  Chalon,  baron  de  Sahune  et 
seigneur  d'Orpierre,  et  à  la  requête  de  Jacques  Raffin, 
vice-procureur  fiscal  de  ladite  Cour  :  Défense  de  faire 
passer  des  marchandises  par  Orpierre  sans  acquitter  le 
péage;  défense  d'y  acheter  des  marchandises  sans 
payer  la  leyde,  à  moins  que  ce  ne  soit  le  mercredi 
de  chaque  semaine,  qui  est  jour  de  marché  et  les  jours 
de  foire  c  que  sunt  franche  >  ;  défense  de  vendre  des 
immeubles  sans  payer  les  lods  ;  interdiction  des 
querelles  et  des  rixes  sous  peine  d'une  amende  de 
25  francs  d'or;  défense  de  mesurer  les  blés  et  les 
autres  grains  avec  d'autres  mesures  que  celles  approu- 
vées par  le  seigneur  ;  défense  de  peser  des  denrées 
avec  des  poids  faux  ;  détense  de  porter  des  armes 
offensives  ;  défense  de  déposer  des  animaux  morts  ou 
des  détritus  de  boucherie  dans  la  ville  ;  «  item  quod 
nulla  persona,  cujuscunque  conditionis  existât,  audeat 
sive  présumât  irreverenter,  nomen  Dei,  Virginemque 


(1)  Les  officiers  Hu  prince  d'Orange  avaient  poursuivi  quelques 
muletiers  pour  infraction  au  péage.  De  là,  cette  détermination  des 
muletiers  de  ne  plus  passer  par  Orpierre. 
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Mariam,  Sanctos  neque  Sanctas  Dei  jurare,  neque 
denegare  nec  alias  in  vanum  ponere,  sub  pena  pro 
quolibet  et  vice  qualibet  quinque  solidorum  domino 
dicti  loci  applicanda  9  ;  c  item  quod  nulla  persona. . . 
audeat  sive  présumât  in  se  assumere  ofûcium  magis- 
tratusy  utique  nec  exercere  sine  licentia  domini  dicti 
loci  sive  suorum  officiariorum,  et  hoc  sub  pena  XXV 
francorum  auri  domino  dicti  loci  applicanda  i»  ;  défense 
de  vendre  du  vin  autrement  qu'à  la  mesure  légale  ; 
défense  de  faire  paître  les  bestiaux  dans  les  prairies 
dudit  lieu  depuis  le  milieu  du  mois  de  mars  jusqu'à  la 
fête  de  la  Toussaint,  etc.  (1485).  —  Provisions  de 
l'office  de  juge  d'Orpierre  et  de  Trescléoux  accordées 
par  Catherine  de  Poitiers  et  Gauthier  de  Chalon,  son 
fils,  à  maître  Honorât  Bonfils,  de  Serre,  aux  gages  de 
six  florins  par  an  (1498).  —  Lettres  du  roi  Louis  XII, 
dauphin,  au  gouverneur  et  au  Parlement  du  Dauphiné, 
leur  envoyant  l'examen  d'une  requête  du  procureur 
général  du  Parlement,  au  sujet  des  seigneuries  d'Or- 
pierre et  de  Trescléoux  :  par  traité  conclu  entre  le  roi 
Charles  VII  et  Louis  de  Chalon,  prince  d'Orange,  il 
avait  été  convenu  que  lesdites  terres  et  celles  de 
Montbrison,  Sahune^  Montréal,  Curnier  et  Novezan, 
appartenant  audit  prince,  resteraient  unies  à  labaron- 
nie  d'Arlay,  et  que  la  seigneurie  de  Condorcet  serait 
de  son  côté  unie  à  la  principauté  d'Orange  ;  or,  depuis 
quelque  temps  ce  traité  n'a  pas  été  exécuté;  toutes  ces 
terres  ont  été  désunies  de  la  baronnie  d'Arlay  et  de  la 
principauté  d'Orange  «  et  de  présent  sont  détenuz  et 
occupez  par  les  sieurs  d'Allan,  ou  grant  intérest  de 
nos  droitz  seigneuriaulx  et  diminution  de  nostre  fief 
delphinal  »  (Blois,  18  décembre  1501).  —  Arrêt  du 
Parlement  de  Grenoble,  rendu  en  conformité  des 
lettres  ci-dessus,  entre  le  prince  d'Orange,  le  procu- 
reur général  du  Roi,  Jean  et  Charles  de  Poitiers, 
seigneurs  d'Allan,  et  noble  Charles  Seytre  fSextoHa)  : 
le  Parlement  déclare  que  les  terres  d'Orpierre  et  de 
Trescléoux  devront  être  réunies  à  la  baronnie  d'Arlay 
et  celles  de  Curnier,  de  Montbrison  et  la  parerie  de 
Novezan  à  la  principauté  d'Orange  (25  septem- 
bre 1503).  —  Provisions  des  offices  de  capitaine  et 
châtelain  des  terres  et  seigneuries  d'Orpierre,  Tres- 
cléoux et  Montbrison,  accordées  à  Antoine  Guichon, 
son  secrétaire,  par  Philiberte  de  Luxembourg,  prin- 
cesse d'Orange,  agissant  en  qualité  de  tutrice  de  son 
fils,  Philibert  de  Chalon,  prince  d'Orange  (Lons-le- 
Saunier,  !•'  octobre  1503).  —  Minute  des  provisions  de 
l'office  de  greffier  des  justices  d'Orpierre  et  de  Tres- 
cléoux, accordées  à  Antoine  Bonnet,  notaire,  par  Phili- 
berte de  Luxembourg  (19  novembre  1520).  —  Mémoire 


au  sujet  des  revenus  des  seigneuries  d'Orpierre  et  de 
Trescléoux  et  de  ce  qu'il  convient  de  faire  pour  les 
maintenir,  présenté  au  Conseil  du  Prince  d'Orange  le 
16  février  1522.  —  Défense  faite  par  le  châtelain  d'Or- 
pierre, à  la  requête  des  syndics  du  lieu,  de  faire  paître 
des  bestiaux,  gros  ou  petits,  dans  les  vignes  et  dans  les 
prés  des  habitants  (18  septembre  1525).  —  Etc. 


B.  3844.  »  (Registre.)  —  In-4*  papier  de  193  feuillets. 

1599.  ~  Orpierre  et  Trescléoux.  —  Terrier 
des  reconnaissances  féodales  passées  en  faveur  de 
noble  Louis  de  Monleynard,  seigneur  de  Chanousse 
€  pour  des  censés  et  directes  imposées  sur  des 
fonds  situés  dans  le  lieu  de  Trescléoux  et  son  ter- 
roir (1)  ».  —  La  couverture  en  parchemin  de  ce  registre 
contient  un  accord  passé  en  1545  entre  les  communes 
d'Establet  et  de  Saint-Dizier-en-Diois. 


B.  3845.  —  (Carton.)  —  95  pièces,  93  papier,  2  parchemin, 
1  sceau. 

t&8i-ift4«.  —  Orpierre  et  Trescléoux.  — 

Mémoires  sur  les  revenus  de  la  seigneurie  d'Orpierre, 
sa  justice,  les  droits  de  bûcherage  et  de  pâturage  des 
habitants  au  lieu  appelé  Auteyrac  (1535).  —  Provisions 
de  l'office  de  juge  d'Orpierre  et  de  Trescléoux  accor- 
dées par  René  de  Chalon,  prince  d'Orange,  en  faveur 
de  noble  Jean  de  Capris  (12  avril  1539).  —  Provisions 
de  Toffice  de  scribe  en  la  judicature  d*Orpierre  accor- 
dées par  René  de  Chalon,  prince  d'Orange,  en  faveur 
d'Antoine  Bonnet,  notaire  (31  mai  1539).  —  Correspon- 
dance du  receveur  de  la  principauté  d'Orange  avec  les 
officiers  d'Orpierre  (s.  d.).  —  Plaintes  adressées  au 
Régent  de  la  principauté  d'Orange  par  les  habitants 
d'Orpierre  contre  leur  juge  et  leur  procureur,  lesquels 
«  ne  hont  rien ,  ni  meyson,  ny  vigne,  ny  terre,  ny  pré,  que 
si  fassiont  quelque  cas  invallyde  et  irrécupérable,  ils 
n'auroient  pas  de  quoi  le  remédier  »;  le  juge  reçoit  des 
épices  qui  ne  lui  sont  pas  dues  ;  il  est  cousin  germain 
d'un  rentier  d'Orpierre,  qu'il  a  fait  son  lieutenant,  etc. — 
Procès  à  ce  sujet  devant  le  vibailli  entre  Pierre  Davin  et 


(1)  Dans  ane  note  inscrite  sur  le  titre  de  ce  volume  on  lit: 
«  Ledit  terrier  a  esté  retiré  par  le  sieur  Faure,  notaire  d^Orpierre, 
du  sieur  Jean  Abely,  qui  Tavoit  trouvé  dans  les  papiers  du  sieur 
Louis  Abely,  son  oncle,  vivant  notaire  et  greffier  dudit  Trescléoux, 
au  mois  de  janvier  1671,  et  pour  le  retirer  a  esté  payé  audit  sieur 
Abely  50  livres  des  deniers  de  Son  Altesse  •. 
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Etienne  Michel,  tous  deux  prétendant  au  titre  de  lieute- 
nant d'Orpierre.  —  Provisions  de  l'office  de  lieutenant 
du  châtelain  d'Orpierre  en  faveur  du  noble  Pierre 
Davin  (24  novembre  1531).  —  Lettres   de  Jean  de 
Panisse,  docteur  en  droit,  régent  de  la  principauté, 
commettant  André  Dardaillon,  docteur  en  droit  canon, 
pour  faire  une  enquête  sur  des  pratiques  usuraires 
reprochées  à  des  personnages  d'Orpierre,  Trescléoux, 
Montbrison,  etc.,  attendu  qu'il  y  a  contestation  entre 
les  habitants  et  les  juges  ordinaires  des  lieux  (minute, 
sans  date).  —  Comptes  divers  d'Orpierre  et  de  Tres- 
cléoux (1541).  —  Mémoire  sur  le  point  de  savoir  si  lo 
Prince  d'Orange  doit   contribuer  à  l'arrière-ban  des 
Baron  nies,  à  raison  de  ses  seigneuries  de  Montbrison 
et  Novezan  et  à  Tarrière-ban  du  Gapençais,  pour  ses 
terres  d'Orpierre  et  de  Trescléoux.  —  Déclaration  de 
Claude  Olier,  docteur  en  droit,  vibailli  et  juge  royal  et 
delphinal  du  Gapençais,  certifiant  que,  le  15  juin  1542, 
le  Prince  d*Orange  a  fourni  un  archer  t  monté  et  armé 
en  deu  équipage  et  prest  à  faire  service  au  Roy  » 
dans  l'arriôre-ban  du  Gapençais,  lequel  archer,  après 
avoir  séjourné  quelques  jours  à  Gap,  attendant  Tordre 
de  marcher,  s'était  retiré  à  Orpierre,  où  il  se  tenait  à 
la  disposition  du  Roi  (24  juin  1512).  —  Lettre  du  même 
Claude  Olier,  contraignant  le  seigneur  de  Beaujeu  et 
les  hoirs  de  feu  François  d'Aiguebelle,  écuyer,  à  con- 
tribuer à  l'entretien  de  l'archer  fourni  par  le  Prince 
d'Orange  à  l'arrière-ban  du  Gapençais  (Gap,  24  juin  1 542). 
—  Rôle  de  la  taxe  de  l'arrière-ban  du  Gapençais  pour 
le  paiement  de  la  crue  d'un  homme  d'armes  et  de 
deux  archers,  imposée  au    bailliage    du    Gapençais 
c  à  rayson  de  six  vingt  frans  pour  home  d'armes  et 
soixante  frans  pour  archier  »  ;    y    figurent  :  M.   de 
Ribiers,  M™»  de  Grolée,  M.  de  Penefort,  M.  de  Châ- 
teauneuf,  M"«  de  Montault,  M.  de  Monteynard,  M.  de 
Tallard,  M.  de  Glandage,  M.  de  Céreste,  Simon  de 
Montalban,  seigneur  du  Villard,  M.  de  Manteyer,  le 
baron  rt'Oze,  le  Prince  d'Orange,  pour  sa  seigneurie 
d'Orpierre,  15  florins  1/2,  etc.  (1542).  —  Enquête  cri- 
minelle faite  par  le  juge  d'Orpierre  contre  Antoine 
Autard,  consul  dudit  lieu,    lequel  avait  diffamé    la 
femme  de  Pierre  Fauconnet,  l'accusant  d'avoir  volé 
des  noix  (1542).  —  Lettres  de  Jean  de  Panisse,  docteur 
en  droit,  régent  de  la  principauté  d'Orange,  commet- 
tant Jean  de  Fonlbonne  pour  gérer  le  greffe  d'Orpierre, 
Trescléoux,  Montbrison,  etc.,  sous  les  ordres  de  Gonin 
Virieu,  greffier  d'Orange,  capitaine  d'Orpierre  et  Tres- 
cléoux €  greffier  et  scribandier  desdits  lieux  >  (17  jan- 
vier 1543,  Tan  à  l'Incarnation,  1544  n.  st.).  —  Lettre 
adressée  au  Prince  d'Orange  par  le  châtelain  et  les 
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ofiBciers  d'Orpierre  au  sujet  d'une  mine  de  fer,  des 
menées  du  curé  d'Orpierre  contre  le  Prince,  etc.. 
(s.  d  ),  —  Lettre  des  habitants  d'Orpierre  au  môme  au 
sujet  de  leur  four  banal  à  cuire  le  pain,  lequel  est 
insuffisant  à  raison  de  l'accroissement  de  la  population 
d'Orpierre,  en  sorte  qu'on  est  obligé  de  faire  cuire  les 
jours  de  dimanche  et  de  fête  :  ils  demandent  que  le 
Prince  fasse  construire  un  nouveau  four  (s.  d.).  —  Etc. 


B.  9846.  ~  (Carton.)  —  37  pièces  papier  et  6  cahiers  in-4« 
papier  de  10,  4, 10,  4,  10  et  7  feuiUets. 

1549-1599.  —  Orpierre  et  Trescléoux.  — 

Prise  de  possession  de  la  seigneurie  d'Orpierre  au  nom 
de  Guillaume  de  Nassau,  prince  d'Orange,  par  Pierre 
Sachet,  docteur  en  droit,  conseiller  du  prince,  et  Jean 
Virieu,  écuyer,  trésorier  et  receveur  général  de  la 
principauté.  Après  avoir  constaté  que,  par  lettres- 
patentes  des  rois  François  I"  (21  février  1547)  et 
Henri  II  (8  mai  1547),  le  Prince  d'Orange  a  été  réinté- 
gré dans  tous  ses  droits  sur  la  principauté  et  les  terres 
en  dépendant,  les  procureurs  du  Prince  prirent  posses- 
sion du  château  d'Orpierre  c  par  l'attouchement  des 
portes  d'icelluy  >  ;  en  même  temps  Jean  Virieu  fut 
installé  dans  l'office  de  capitaine  d'Orpierre  et  Tres- 
cléoux c  par  la  tradition  et  mise  en  ses  mains  des 
lettres  de  don  dudit  office  expédiez  à  son  prouffict  de  la 
part  dudit  sieur  Prince  »  (9  août  1547).  —  Provisions 
de  l'office  de  juge  ordinaire  des  seigneuries  d'Orpierre 
et  Trescléoux,  accordées  par  Guillaume  de  Nassau, 
prince  d'Orange,  à  Jean  de  Capris,  d'Upaix,  profès  en 
droit  (9  août  1547).  —  Provisions  de  l'office  de  procu- 
reur fiscal  desdites  seigneuries  conférées  par  le  môme 
à  Claude  Michel,  d'Orpierre  t  pour  l'exercer  et  deser- 
vir  bien  dhuement  et  loyaulment,  comme  il  appartient, 
en  gardant  et  meyntenant  noz  droictures,  auctoritez, 
préhéminances  et  prérogatives  où  il  appartiendra  et 
besoing  sera  de  poursuyr  tous  et  quelconques  délin- 
quans  »  (9  août  1547).  —  Lettres  de  Guillaume  de 
Nassau,  *  prince  d'Orange,  nommant  Gabriel  Ar- 
mand, de  Serre,  notaire,  juge  d'appeaux  des  sei- 
gneuries d'Orpierre  et  de  Trescléoux  (10  août  1547). 
—  Mémoire  présenté  au  Prince  d'Orange  par  les 
officiers  des  seigneuries  d'Orpierre,  Trescléoux,  etc.  : 
le  pont  de  Montbrison  a  été  emporté  par  une  inonda- 
tion et  l'on  est  contraint  d'y  monter  par  une  échelle  ; 
il  faudrait  50  francs  pour  le  réparer  et  l'on  pourrait  y 
faire  contribuer  «  les  subgectz,  ensemble  le  sieur 
des  Champs,  pour  raison  de  sa  seigneurie  de  Tauli- 
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gnan  (1550).  —  Quittances  délivrées  au  curé  de  Nipple 
par  le  receveur  des  décimes  octroyées  au  Roi  par  le 
clergé  du  diocèse  de  Gap  (1550-1557).—  Procès  devant 
le  juge  d'Orpierre  entre  le  procureur  d'office,  deman- 
deur en  paiement  de  lods  et  le  recteur  de  la  Chapelle- 
de  Saint-Pierre  fondée  dans  l'église  parossiale  dudit 
lieu  (1555).  —  Requête  présentée  au  surintendant  de  la 
principauté  par  les  consuls  et  habitants  d'Orpierre  :  ils 
se  plaignent  de  leur  juge  ordinaire  M.  François  de 
Capris,  lequel,  au  lieu  de  résider  à  Orpierre,  habite  Gap, 
ne  se  rend  que  très  rarement  à  Orpierre  et,  dans  ces 
cas,  fait  payer  ses  déplacements,  alors  que  les  libertés 
d'Orpierre  lui  imposent  l'obligation  d'y  venir  tous  les 
quinze  jours  pour  y  tenir  audience  (1560).  —  Contre 
requête  de  François  de  Capris,  juge  ordinaire  d'Orpierre 
et  de  Trescléoux  :  il  dit  qu'il  a  le  droit  d'habiter  Gap  ; 
qu'il  se  ruinerait  s'il  ne  faisait  pas  payer  ses  frais  de 
déplacement,  attendu  la  modicité  de  ses  gages  ;  qu'il 
est  inutile  qu'il  tienne  audience  tous  les  quinze  jours, 
attendu  qu'en  dix  ans,  c'est  à  peine  s'il  y  a  deux  bons 
procès.  —  Lettre  du  même  au  surintendant  de  la  prin- 
cipauté d'Orange  :  il  explique  que  ce  sont  quelques 
meneurs,  dont  ses  jugements  ont  lésé  les  intérêts,  qui 
dirigent  cette  cabale  contre  lui  ;  que  les  gens  d'Orpierre 
et  de  Trescléoux  usurpent  la  juridiction  et  les  droits  du 
prince  d'Orange,  etc..  (1560).  —  Règlement  pour 
l'administration  des  seigneuries  du  prince  d'Orange  en 
Dauphiné  édicté  par  le  gouverneur  de  la  principauté 
Renobart  de  Mesmay  :  faire  observer  le  tarif  du  péage 
d'Orpierre,  aménager  une  salle  d'audience  pour  y 
rendre  la  justice  et  un  cachot  pour  enfermer  les  crimi- 
nels ;  seront  mises  à  néant  les  entreprises  nouvelles 
faites  par  les  habitants  d'Orpierre  contre  la  juridiction 
de  leur  seigneur;  défense  sera  faite  à  Antoine  Bré- 
mond,  de  Trescléoux,  c  d'entretenir  le  colombier  par 
lui  naguères  dressé  en  sa  maison  sans  titre  souffisant 
ni  consentement  de  mondit  seigneur  >  ;  défense  aux 
habitants  de  Trescléoux  de  se  servir  du  moulin  que,  de 
leur  autorité  privée,  ils  ont  établi  sur  la  rivière  du  prince 
d'Orange  ;  ce  moulin  sera  démoli  ou  remis  entre  les 
mains  du  prince  (5  mai  1560). —  Mémoire  présenté  par 
les  protestants  d'Orpierre  :  ils  se  plaignent  d'avoir  été 
pillés  par  les  catholiques  et  d'être  depuis  un  an  moles- 
tés par  François  Gruel,  seigneur  de  Villefranche, lequel 
après  l'édit  de  pacification  publié  en  avril  1563,  s'est 
institué  gouverneur  d'Orpierre  :  t  Premièrement  que 
s'estans  absentez  de  ladicte  ville  d'Orpierre  ceulx  de  la 
Religion  réformée  avec  leurs  femmes  et  enfans,  pour 
la  crainte  qu'iiz  eurent  de  la  fureur  des  soldatz  qui 
avoynt  prins  et  saccagé  la  ville  de  Cisteron,  distante  de 
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là  environ  quatre  leues,  certains  des  habitans  de 
ladicte  ville  d'Orpierre,  leurs  hayneux,  se  seroynt  em- 
parez de  leurs  maisons  et  biens,  tant  meubles  que 
immeubles,et  en  auroynt  faict  leur  propre,commebledz, 
vins,  foyns,  bestail,  linges,  draps  et  tous  uslencilles  de 
maison,  tines  et  vaysseaulx,  tellement  que  n'auroynt 
rien  layssé  dans  lesdictes  maisons  que  les  murailles, 
contrevenantz  à  la  cryé  paravant  faicte  dans  ladicte 
ville  par  auctorité  de  M»'  de  Glandage,  comme  gouver- 
neur dudit  lieu,  par  laquelle  estoit  défendu  a  tous  de  ne 
piller  ny  saccaiger  aucune  chose.  Lesquelles  choses 
ainsi  mal  prinses  ilz  détiennent  encore  et  en  sont  pos- 
sesseurs dans  leurs  maisons  propres  ou  de  leurs 
femmes,  sans  les  vouloir  randre  aulcunement,  ny  fère 
raison  à  ceulx  à  qui  appartiennent,  ne  faisant  compte 
d'obéyr  aux  édicts  du  Roy,  par  lesquelz  est  excepté  que 
ce  qui  n'aura  esté  prins  par  voye  hostille  de  guerre, 
toutes  foys  s'il  est  trouvé  en  estre,  doibt  eslre  randu  et 
restitué.  Mais  non  seullement  en  cella  mesprisent  et 
contempnent  les  édiclz  du  Roy  et  contraviènent  à 
iceulx,  mais  aussi  en  ce  que  par  l'édict  de  la  paix, 
publié  à  Orpierre  du  moys  d'apvril  1563,  il  est  porté 
que  tous  gouverneurs  des  villes  et  cappitaines  et  aul- 
très  chefe  de  guerre  seront  cassez  et  les  armes  seront 
layssées  d'un  cousté  et  d'aultre,  sans  fère  plus  guect  ne 
garde  aulcune.  Et  toutesfoys  ung  nommé  Françoys 
Grueil,  seigneur  de  Villefranche,  se  faisant  gouverneur 
de  ladicte  ville  d'Orpierre,  despuis  ledit  édict  faict  et 
publié  audit  lieu  d'Orpierre,  comme  dict  est,  a  tousjours 
entretenu  une  compagnie  de  soldatz  dans  ladicte  ville, 
faisant  et  contraignant  tous  les  villages  de  Tentour 
forniret  contribuer  tous  les  moys  six  escus  pour  ches- 
cun  feu  ;  constraignant  aussi  ceulx  de  la  ville  à  fère 
garde  aux  portes  et  au  chasteau  de  nuit  et  de  jour.  Et 
ceulx  que  n'y  vouloynt  aller,  il  constraignoit  de  payer 
ceulx  qui  la  faisoynt,  les  gageant  et  prenant  de  leurs 
biens  par  force,  allantz  tousjours  armés  de  pislollés, 
arquebouzes  et  aultres  armes  ;  oullrageant  et  menas- 
sant  les  ungs  et  les  aultres  de  la  Religion  s'eslant  retirez 
audit  Orpierre  pour  jouyr  du  bénéfice  de  Tédict  du 
Roy,  publié  comme  dessus  est  dict,  usant  de  telles 
parolles  contre  eulx  :  «  Allez  je  vous  mettray  tous  si 
bas  que  je  vous  mettray  dessoubz  terre  ».  Ainsi  a  conti- 
nué tout  le  moys  d'apvril,  may,  jung,  juillet,  aousl  et 
septembre,  auquel  moys,  combien  qu'il  eust  donné 
congé  aux  soldatz,  si  est-ce  qu'il  n'a  laissé  d'aller  tous- 
joui-s  armé  et  accompaigné  de  ses  serviteurs  et  aultres 
de  la  mesme  ville  d'Orpierre  aussi  armez  d'arquebouzes 
et  pistoletz,  tant  à  cheval  que  a  pied,  et  tant  dedans  la 
ville  que  dehors,  menassant  les  ungs  et  frappant  les 
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aultres,  ainsi  que  la  teste  luy  disoit,  et  se  pourmenantz 
de  nuict  armez  par  la  ville,  ruant  quelquefoys  des 
pierres  et  aultresfoys  tirantz  d'arquebouzades  droict 
contre  les  fenestres  deceulx  de  ladicte  Religion  pour  les 
offencer  en  leurs  personnes  ou  les  provoquer  à  se 
deffendre  et  reprendre  les  armes  et  esmovoir  une 
aultre  foys  la  guerre,  s*ilz  eussent  peu,  afin  d'avoyr 
moyen  de  tirer,  piller  et  saccager,  comme  devant  ; 
chantans  chanssons  salles  et  injurieuses  contre  lesditz 
de  la  Religion  et  s'arrestants  quelques  foys  devant 
leurs  postes  de  nuict  et  cryantz  en  despict  des  hugue- 
nauds.  Et  non  seulement  a  uzé  de  ces  injures  et  oppro- 
bres envers  les  personnes  privées,  mais  aussi  contre 
les  officiers  de  Son  Excellence,  comme  le  chastellein, 
luy  disant  qu'on  luy  arracheroyt  la  barbe  à  luy  et  à 
d'aultres  et  qu'on  le  feroyt  mourir.  Telles  et  semblables 
menasses  et  injures  a  faict  au  lieutenant  de  juge,  de 
sorte  que  le  juge  mesme  n'ose  venir  audit  lieu  pour 
exercer  justice.  Et  combien  que  par  Messieurs  les  com- 
missaires et  depputez  par  S.  M.  au  pays  du  Daulphiné 
pour  fère  garder  l'édict  de  paix,  il  fust  commandé  aux 
consuls  dudit  lieu  de  prendre  toutes  les  armes  tant 
d'une  religion  que  d'aultre  et  les  sarrer  en  certain  lieu 
à  troys  clefz,  dont  le  chastellain  en  eust  l'une  et  ceulx 
de  la  Religion  reformée  et  catholiqueles  aultres  deux,  si 
est-ce  que  encores  que  ceulx  de  la  Religion  reflFormée 
ayent  obéy  de  leur  bon  gré  et  remis  toutes  leurs  armes 
qu'ilz  avoienten  leurs  maysons  entre  les  mains  desdits 
consulz,  toutesfoys  lesditz  consulz  n'ont  tenu  compte  de 
fère  obéyr  les  aultres,  qui  sont  tousjours  allez  de  nuict 
et  de  jour  armez  par  la  ville  ;  et  ayant  serré  les  armes 
desdits  de  la  Religion  réformée,  ont  tousjours  gardé  et 
gardent  encores  les  clefz  sans  en  avoyr  baillé  une  au 
chastellain  comme  avoyt  esté  ordonné  parle  sirecom- 
missairs,depputé  parle  Roy, et  tant  ont  abuzé desdictes 
armes  que  s'en  est  ensuivy  des  homicides,  mesmes  ung 
souer  du  moys  de  janvier  dernier,  fust  blessé  ung 
Claude  Auriolie,  cordannier,  et  tué  devant  la  porte  de 
sa  maison  d'ung  coup  de  dague.  Il  fust  aussy  ordonné 
par  ledit  s'  commissère  que  lesditz  consulz  ouvrissent 
toutes  les  portes  de  la  ville,  sans  fère  plus  garde  en 
aulcuned'icelles,  ny  obéyr  plus  à  aulcuii  cappitayneou 
chef  de  guerre  ou  à  aultre  que  seulement  aux  officiers 
de  Mï*"  le  prince,  seigneur  dudit  lieu  et  qu'ilz  en  fissent 
fère  proclamations  de  ladicte  ordonnance  et  cryées  par 
toute  la  ville,  attachant  icelle  en  la  place  et  lieu  où  l'on 
tient  la  court  afin  que  aulcun  n'en  peult  prétendre 
cause  d'ignorance  ;  mais  ce  nonobstant  lesdictes 
cryées  faictes  et  attachées  audit  lieu  furent  trouvées 
lendemain  avoyr  esté  arrachées  et  décirées  de  nuict. 
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comme  est  à  présumer,  par  ledit  de  Villefranche  ou  ses 
complices  ;  lesquelz  n'ont  obéy  à  ladicte  ordonnance 
de  fère  ouvrir  lesdictes  portes,  ne  remis  les  armes,  ne 
cessé  pourtant  de  fère  garde  en  l'une  desdictes  portes, 
tenantz  les  autres  tousjours  fermées  et  murées,  sans 
les  ouvrir  aulcunement,  comme  Ton  fera  apparoir  par 
actes  et  informations.  >  Les  Réformés,  bien  que  les  plus 
forts,  ont  obéi  à  ladicte  ordonnance  ;  «  mais  les  aultres 
tant  s'en  fault  qu'ils  ayent  obéy  à  ladicte  ordonnance 
que  comme  despités  et  marrys  d'icelle,  ils  ont  tous- 
jours  continué  les  gardes  et  assemblées  en  armes  ;  tant 
environ  ung  mois  après  ladicte  ordonnance,  ledit  de 
Villefranche  feist  venir  dans  ladicte  ville  d'Orpierre 
environ  quarante  ou  cinquante  soldat z  bien  armés, 
lesquels  les  consuls  d'alors,  ses  complices,  ayants  les 
clefz  des  portes  firent  entrer  dans  la  ville  et  loger  es 
maisons  de  ceulx  delà  Religion  réformée;  et  puis  ledit 
de  Villefranche  les  a  conduitz  et  menez  hors  ladicte 
ville  en  bataille,  ensemble  dix-huictou  vingt  d'Orpierre 
et  aultres  ses  adhérans  en  nombre  de  quatre-vingts, 
tous  armez,  layssant  bonne  garde  à  la  porte  de  la  ville 
et  au  chasteau;  mesme  l'un  des  consuls  nommé 
Audeyer  demeura  armé  à  ladicte  porte  ;  et  ledit  jour 
rentra  ledit  de  Villefranche  dans  ladicte  ville,  accom- 
paigné  de  ceulx  d'Orpierre  et  autres  ses  complices, 
tousjours  armez,  tirantz  plusieurs  arquebouzades  et 
bravant  avec  les  armes  plus  que  jamais.  Tellement  que 
tout  le  secours  que  ceulx  de  ladicte  Religion  ont  tenté 
avoir  à  Mf»"  de  Vielleville,  à  la  Court  de  Parlement  et  à 
M»""  le  Gouverneur  du  Pays  a  tousjours  esté  pour  néant 
et  de  nul  efîect,  à  faulte  de  ce  que  ne  se  trouvoyt  aul- 
cun quivoulsist  demeurer  et  venir  audit  lieu  d'Orpierre 
fère  quelque  information  ou  exploict  de  justice  contre 
ledit  de  Villefranche  et  sesdits  adhérans,  pour  la  crainte 
des  forces  d'armes  qu'il  avoyt  en  main,  craignantz 
estre  ofîencés  en  leurs  persones  et  non  sans  cause,  car 
despuis  la  publication  de  i'édict  de  la  paix,  il  se  trouvera 
que  tant  dedans  ladicte  ville  d'Orpierre  que  ez  environs, 
ilz  ont  esté  tués  sept  homes  de  ladicte  Religion  réfor- 
mée. Il  y  a  encore  plus  que  ledit  de  Villefranche 
oyant  chanter  les  pseaulmes  de  David  en  quelque 
mayson  ou  de  ses  voysins  ou  aultre,  leur  commande  de 
se  taire,  jurant  et  renyant  Dieu  qu'il  les  fera  mourir, 
s'ilz  ne  se  taysent,  et  quelquefois  envoyé  son  serviteur, 
nommé  Vaudrome,  à  leur  porte  avec  la  pistolle  char- 
gée en  mains,  cryant  :  «  Ouvrés  canaille.  Si  je  monte 
la  hault,  je  vous  coupperay  la  gorge  à  tous,  chiens  que 
vous  estes  >.  De  sorte  qu'un  jour  s'eslant  ledit  de 
Villefranche  ainsi  courroucé  contre  quelques-uns  qui 
ensemble  avoient  chanté  ung  pseaulme  en  la  maison 
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de  sire  Francoys  Chaix,  tantost  après  rancontrant  ung 
d'iceulx,  nommé  Reynaud  Armand,  à  la  porte  de  la  ville, 
se  rua  sur  luy  sa  dague  nue  en  la  main  pour  le 
tuer,  s'il  ne  se  fust  garanti  et  saulvé  hors  la  ville  ». 
Effrayés  par  ces  violences,  un  certain  nombre  de  réfor- 
més ont  quitté  la  ville  et  n'osent  y  rentrer  tant  que 
ces  désordres  n'auront  pas  été  punis,  c  Car  il  (le  sire  de 
Villefranche)  tient  tous  les  officiei's  d'icelle  comme 
aussi  tous  les  habitansen  telle  crainte,  sub|ection,  qu'il 
y  est  comme  seigneur  mieux  obéy  que  le  Roy  ny  que 
Son  Excellence...,  tant  que  les  marchantz  et  aultres 
passants  sont  souvent  molestez  et  arrestez  par  le  guect, 
voulantz  scavoir  et  s'enquérir  d'eulx  d'où  ils  viennent, 
011  ils  vont  et  quelz  ils  sont...  Ce  qui  revient  au  grand 
préjudice  du  droit  de  péage  de  Son  Excellence  et  aussi 
des  marchands  et  des  habitants  du  lieu...  Et  aussi  que 
ledit  sieur  de  Villefranche  et  ses  adhérans  s'atribuent  et 
prenent  Tauctorité  d'habiter  et  déshabiter  gentz  audit 
lieu  d'Orpierreà  leur  appétit  et  dévotion,  tellement  que 
par  ce  moyen  il  a  attiré  à  Orpierre  certain  nombre  de 
maulvays  garçons,  gentz  sans  adveu,  n'ayantz  rien  de 
quoy  vivre  et  toutesfoys  vivantz  sans  rien  faire  aultre 
chose  que  accompagner  ledit  de  Villefranche,  armez 
comme  il  luy  plaict  et  faire  ce  qu'il  leur  commande  et 
telz  sont  les  bien  venuz  et  receuz  ;  au  contraire,  s'il  y 
vient  quelque  homme  de  bien  pour  travailler  et  vivre 
de  son  mestier,  il  est  incontinent  deschassé  par  icelluy 
de  Villefranche  et  ses  adhérantz,  disantz  qu'il  sera 
huguenod  et  qu'il  en  y  a  trop  dans  la  ville,  de  sorte  que 
par  menasses  ou  par  coup  il  leur  fault  vuyder  et  aller 
demeurer  ailleurs...  Somme  toute,  il  n'y  a  pas  ung  de 
tous  les  habitans  de  la  ville,  de  quelque  religion  que 
soit,  ou  bien  peu  s'en  fault,  qu'il  n'ayt  esté  ransonné  et 
composite  par  ledit  S^  de  Villefranche,  l'un  de  50  escus, 
l'aultre  de  plus  et  l'aultre  de  moyns,  pour  entretenir  ses 
satalites  et  retenir  sa  tyrannie  pernicieuse  audict  lieu.» 
(Sans  date  prob.  de  mai  1564).  —  Bail  à  ferme  des 
revenus  du  prieuré  de  Lagrand  passé  par  Philippe  Rey- 
naud, prieur  dudit  prieuré,  à  Balthazar  Lombard,  châ- 
telain de  Lagrand,  pour  quatre  années,  moyennant  une 
redevance  annuelle  fixée  à  600  1.  de  tournois  et  trois 
quintaux  d'huile  d'olives  (10  mai  1571).  —  Mémoire  à 
présenter  au  Prince  d'Orange  au  sujet  de  ses  terres 
d'Orpierre  etdeTrescléoux  et  des  prétentions  du  prieur 
du  prieuré  de  Nossage  <  qui  souloit  estre  ancienne- 
ment ung  monastère  de  nonnains  et  prétend  et  aultre- 
ment  tasche  de  s'atribuer  jurisdiction  audit  Naussages 
et  de  se  faire  payer  les  lods  pour  raison  des  pièces  qui 
se  vendent  estans  aux  environs  dudit  Naussages...  ;  les 
villages  de  Laborel,  Chanosse,  Lagrand,  Étoile,  Saincte 
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Colombe,  Sainct  Cérisse  et  Villebosc  refusent  de  payer 
le  cens  personnel,  etc..  »  (1571-1572).  —  Lettre  de 
Guillaume  de  Barchon,  gouverneur  de  la  principauté 
d'Orange,  commettant  M«  Jean  de  Bellujon,  receveur 
général,  pour  conférer  les  investitures  et  percevoir  les 
lods  des  terres  et  biens  dépendant  de  la  directe  du 
Prince  d'Orange  récemment  vendus  sans  que  les 
acquéreurs  aient  demandé  leur  investiture  et  acquitté 
les  lods  c  au  sixans  »  (Au  château  d'Orange,  27  janvier 
1672,  prob.  1573).  —  Commission  au  même  Jean  de 
Bellujon  pour  se  rendre  à  Orpierre  et  y  contraindre 
les  gens  de  Laborel,  Villebois,  Saint-Cyrice,  Étoile  et 
Sainte-Colombe  à  acquitter  les  droits  seigneuriaux 
qu'ils  doivent  au  prince  d'Orange  (15  décembre  1572), 
etc.. 
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Provisions  de  Toffice  de  capitaine-châtelain  de  la 
baronnie  d'Orpierre  conférées  par  Guillaume  de  Nas- 
sau, prince  d'Orange,  à  Balthazar  Autard  ditle  Capitaine 
liragard,  habitant  d'Orpierre  à  la  place  de  Jacques 
Hugues,  lequel  t  despuis  qu'il  est  en  charge  n'a  daigné 
demeurer  audit  Orpierre,  combien  que  de  ce  faire  aye 
esté  sommé  plusieurs  fois,  faisant  sa  continuelle  habi- 
tation à  Caromb,  au  comtat  de  Venisse;  et  d'aultant  que 
nous  désirons  que  doresnavant  ledit  office  soit  exercé 
par  personaiges  qui  fassent  actuelle  résidence  audit 
Orpierre  >  (14  novembre  1576).  —  Confirmation  dudit 
capitaine  Bragard  dans  ledit  office  de  châtelain  d'Or- 
pierre, par  Philippe  Guillaume,  prince  d'Orange 
(15  mars  1599)  et  Maurice  de  Nassau  (20septembrel618). 

—  Lettres  de  survivance  dudit  office  accordées  par  le 
môme  Maurice  de  Nassau  à  Paul  Bragard,  fils  du  capi- 
taine Bragard  (20  septembre  1618).  —  Compte  rendu 
par  Guillaume  Davin,  châtelain  d'Orpierre  (1577-1578). 

—  Lettre  d'Antoine  Adhémar  de  Castellane,  seigneur 
de  Moissac,  gouverneur  et  lieutenant  général  de  la 
principauté  d'Orange,  commettant  Bonéty  Perret, 
notaire,  pour  se  rendre  à  Orpierre,  s'y  faire  présenter 
les  registres  des  notaires,  conférer  les  investitures  et 
percevoir  les  lods  dus  à  Son  Altesse,  s'enquérir  de 
l'administration  de  la  justice,  des  réparations  à  faire  et 
les  ordonner  s'il  y  a  lieu,  etc.  (Orange  18  août  1578).— 
Rapport  fait  en  conséquence  par  ledit  Bonéty  Perret  : 
il  raconte  qu'il  fut  précédé  à  Orpierre  par  une  lettre  du 
S""  de  Barchon  qui  dissuadait  les  habitants  de  payer  ;  il 
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dut  insister,  faire  des  remontrances  et  prouver  qu'en 
résistant  au  prince  d'Orange  ils  s'exposaient  à  de  plus 
graves  dangers  que  ceux  dont  les  menaçait  le  sieur  de 
Barchon.  Enfin  ils  cédèrent.  Bonéty  Perret  dit  ensuite 
quel  est  l'état  de  la  justice,  la  garde  du  château,  les 
revenus  des  gabelles;  il  raconte  les  démêlés  du  capi- 
taine Bragard  et  du  châtelain  Davin,  etc.  c  La  justice 
y  est  composée  d^ng  juge  ordinaire,  ung  capitaine  du 
chasteau,  un  chastellain,  procureur  d'office  et  d'ung 
greffiei",  tous  de  la  Religion  et  résidants  audit  lieu 
d'Orpierre,  excepté  le  juge,  nomé  M.  de  Capris,  lequel 
fait  sa  demeure  dehors,  y  venant  certains  temps,  ainsi 
que  la  nécessité  des  procès  le  requière  et  à  son  absence 
leS'^de  La  Motte,  chastellain  etvi-juge,  provoit  à  l'admi- 
nistration de  la  justice,  sellon  que  son  pouvoir  s'étend  »  ; 
le  château  est  gardé  par  quatre  soldats,  «  entretenus 
par  la  Cause,  ou  bien,  despuis  l'assemblée  tenue ^i  Die, 
pour  ce  que  Orpieri'e  a  esté  une  des  onze  villes  rete- 
nues pour  l'assurance  de  ceux  de  la  Religion,  les  sol- 
dats seront  payés  aux  despens  du  Roy....  ;  lesquels 
soldatzse  tiennent  nuit  et  jour  audit  chasteauetdansle 
donjon  ;  et  tous  les  soirs,  il  va  coucher  à  la  courtine 
d'icelluy  unze  hommes  des  habitants  de  la  ville,  de 
sorte  que  ceux  du  donjon  et  de  la  courtine  ne  peuvent 
faire  aucune  trahison  sans  le  consentement  des  ungs  et 
des  autres.  Au  reste  ledit  chasteau  est  toujours garny  de 
poudre,  bled  et  farine,  y  ayant  ung  molin,  une  sisterne 
d'eau  et  ung  four,  y  allant  coucher  ledit  capitaine 
Bragard  bien  souvant,  mesme  quand  il  entend  quelque 
rumeur,  etc....  (1578).  —  c  Le  moyen  que  le  cappi- 
tayne,  juge  ordinaire,  chastelain,  procureur  et  greffier 
d'Orpierre  ont  à  tenir  sur  la  conduite  des  affaires  de 
Son  Excellence  jusques  à  ce  que  nous  y  puissions 
prouvoyr  sur  le  lieu  et  aultrement  soyt  ordonné  : 
les  investitures  seront  passées  dans  le  lieu  d'Orpierre 
à  certain  jour  et  lieu,  que  sera  choisy  par  lesdits  offi- 
ciers, où  ils  s'assembleront  une  foys  la  semaine  à  tel 
jour  qu'ils  adviseront,  pour  passer  lesdictes  investitures  ; 
où  seront  présents  le  cappitayne  dudit  Orpierre  et,  en 
son  absence  ou  légitime  empeschement,  le  juge  ordi- 
naire ou  son  lieutenant,  pour  bailler  les  investitures  par 
le  bail  de  la  plume  au  nom  de  Son  Excellence,  et  le 
procureur  d'office,  qui  protestera  delà  nullité  de  l'acte, 
en  cas  que  la  pièce  se  trouve  chargée  de  plus  grand 
censé  que  ne  sera  descripte  par  le  vendeur  de  la  pièce; 
le  recepveur  général  ou  son  commis,  qui  recepvra  les 
deniers  provenans  desdictes  investitures,  greffier  de 
Son  Excellence,  pour  escripre  tous  actes  desdictes 
investitures  en  tout  et  partout;  et  ne  sera  permis  à 
aultre  notaire  de  escripre  aulcunes  investitures  que 

IsÈwE.  —  Série  B.  —  Tome  IIL 
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ledit  greffier  pour  la  conservation  des  droits  de  Son 
Excellence  >  (1579).  —  c  Atteinte  »  ou  tarif  du  péage 
des  baronnies  d'Orpierre,  Trescléoux,  Montbrison  et 
Curnier.  Y  figurent,  après  les  pourceaux,  les  mentions 
ci-après  :  c  Juif,  pour  chascun,  doibvent  ung  sol  pour 
entrer  ;  juyve,  grosse  d'enfants,  doibt  un  sol  pour 
entrer  et  autant  de  sortye....  »  ledit  tarif  autorisé  par 
la  Chambre  des  Comptes  du  Dauphiné  le  27  mai  1583. 

—  Procès  au  parlement  de  Grenoble,  en  la  chambre  de 
l'Édit,  entre  Louis  du  Vache,  sieur  d'Establet,  conseil- 
ler audit  parlement,  et  Denis  de  Bellujon,  avocat  et 
procureur  général  du  Prince  d'Orange,  au  sujet  du 
paiement  des  gages  dus  au  sieur  d'Establet,  qui  avait 
été  quelque  temps  conseiller  en  la  Cour  de  Parlement 
d'Orange  ;  pour  le  paiement  desquels  gages  il  avait  fait 
commandement  aux  receveurs  des  revenus  des  terres 
d'Orpierre  et  de  Trescléoux  (1583-1585).  —  Lettre  du 
greffier  d'Orpierre  à  M.  d'Isnard,  avocat  et  procureur 
général  du  Prince  d'Orange,  au  sujet  d'un  emprunt  fait 
sur  la  noblesse  et  les  c  aizés  »  de  la  province  du 
Dauphiné,  emprunt  dans  lequel  le  prince  d'Orange  était 
compris  pour  100  écus  (18  juillet  1586).  —  Lettre  de 
Lesdiguières  au  capitaine  Bragard  :  c  Cappitaine  Bra- 
gard, j'ay  receu  vostre  paquet,  ensemble  celles  que 
Messieurs  les  officiers  de  Monsieur  le  Prince  d'Oranges 
m'ont  escrites  ;  je  vous  y  ferai  responce  par  ceste-cv 
afin  que  vous  la  leur  faciès  entendre.  Je  désireroys 
avoir  autant  de  pouvoir  sur  le  faict  de  l'emprunt, 
comme  j'ay  de  volonté  et  d'affectyon  de  faire  paroitre 
audit  S*"  Prince  le  service  que  je  luy  ay  dédié.  Mais, 
pour  en  parler  franchement,  c'est  chose  de  quoy  je  ne 
me  mesle,  y  ayant  icy  un  commissaire  dépêché  exprès 
de  la  part  du  Roy  de  Navarre  à  cest  effect.  Et  mesmes 
ledit  sieur  Roy  de  Navarre  en  paie  sa  part  ;  Monsieur  le 
Prince  aussy  et  tous  les  gentilshommes  de  ce  party  y 
contribuent,  sans  que  personne  en  soyt  exempt.  Je 
scays  bien  que  pour  ma  part  j'ay  esté  cottizé  et  pressé 
de  fournir,  comme  j'ay  desja  faict  deux  mille  escus.  De 
façon  que  je  m'asseureque  Monsieur  le  Prince  d'Orenge 
ne  s'offensera  d'y  estre  compris,  puisque  c'est  pour  une 
chose  si  juste  que  ces  deniers  sont  exigés.  Adieu, 
Cappitayne  Bragard.  C'est  d'Aigliers,  le  25  juillet  1586. 
Vostre  très  affectionné  et  assuré  amy,  Lesdiguières  >. 

—  Lettre  du  Capitaine  Bragard  à  Cezar,  seigneur  de 
Taradel,  conseiller  de  la  principauté  d'Orange:  il  lui 
envoie  la  lettre  ci-dessus  de  Lesdiguières  et  lui  annonce 
que  pour  le  paiement  de  l'emprunt  on  a  fait  conduire 
prisonniers  à  Serre  les  rentiers  du  Prince  d'Orange 
(î28  juillet  1586).  —  Requête  présentée  au  vibailli 
€  commis  en   Gapençois  »  par  le  «  Procureur  de  la 
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Cause  >  :  il  demande  que  François  de  Capris,  juge 
ordinaire  d'Orpierre,  Trescléoux,  etc.  fasse  sa  résidence 
à  Serre,  c  sur  ce  que  la  vollonté  de  M»*  le  Général, 
commandant  sur  les  églises  reformées  de  ce  pays  du 
Daulphiné,  a  esté  et  est  que  justice  soit  amynistrée  par 
ceulx  de  ladicte  religion  et  mesme  en  ce  lieu  de  Serre, 
tant  en  premières  que  secondes  instances  ».  —  Ordon- 
nance de  Jean  de  Rostaing,  docteur  en  droit,  vibailli- 
commis  du  Gapençais,  prescrivant  au  juge  d'Orpierre 
de  résider  à  Serre  (Serre,  16  avril  1586).  —  Requête 
présentée  par  noble  François  de  Capris,  juge  ordinaire 
d'Orpierre  et  de  Trescléoux  à  Lesdiguières,  c  comman- 
dant généralement  en  Daulphiné  sous  Tauthorité  du 
Roy  de  Navan-e,  pour  les  églises  réformées,  lui  deman- 
dant d'abroger  l'ordonnance  qu'il  avait  rendue,  à  la 
requête  des  gens  d'Orpierre,  ordonnance  qui  lui  pres- 
crivait de  faire  sa  résidence  audit  lieu  d'Orpierre.  — 
Déclaration  de  Lesdiguières  portant  qpe  François  de 
Capris  exercera  sa  charge  à  Serre  pour  les  affaires 
d'importance  et  à  Orpierre  c  pour  les  matières  légères  ». 
(Serre,  21  juin  1586),  etc. 


B.  3848.  —  (Carton.)  —  52  pièces:  51  papier,  1  parchemin, 
1  cahier  in-4»  papier  de  21  feuillets,  1  sceau  plaqué. 

1 591-1  •!&•  —  Orpierre  et  Trescléoux.  — 

Enquête  faite  par  Ulysse  d'Isnard,  avocat  et  procureur 
général,  et  Jean  Bâtisse,  receveur  général  de  la  princi- 
pauté d'Orange,  sur  les  droits  et  revenus  du  Prince 
dans  les  seigneuries  d'Orpierre  et  de  Trescléoux 
(31  mai  1591).  —  Reconnaissance  passée  par  noble 
Jean  Davin,  fils  et  héritier  universel  de  feu  noble 
Guillaume  Davin,  d'Orpierre,  en  faveur  du  capitaine 
Isnard  Autard-Laplane  pour  une  somme  de  800  écus 
d'or  à  60  sous  pièce  qu'il  lui  devait  en  qualité  d'héritier 
de  Guillaume  Davin,  son  père,  et  de  Pierre  Davin,  son 
frère,  la  veuve  de  ce  dernier,  Anne  de  Bellujon,  ayant 
épousé  en  secondes  noces  le  capitaine  Laplane  (1591). 
—  Procès  entre  le  Prince  d'Orange  et  les  consuls 
d'Orpierre  au  sujet  de  la  réparation  de  la  route  située 
sous  le  château  d'Orpierre  et  dite  à  cet  endroit  le  pont 
ou  le  pas  du  Rochas  (1585-1593).-  Procuration  passée 
par  Louis  de  Langes,  sieur  de  Montmirail,  intendant  des 
domaines  et  finances  du  Prince  d'Orange,  à  M«  Gheys- 
sieu,  procureur  au  Parlement  de  Grenoble,  pour 
s'opposer  à  la  réunion  des  terres  d'Orpierre  et  Tres- 
cléoux au  domaine  delphinal  (23  août  1604.)  —  Lettres 
du  roi  Henri  IV  accordant  à  Philippe-Guillaume,  comte 
de  Nassau  et  prince  d'Orange,  un  délai  de  six  mois  pour 


fournir  ses  titres  justifiant  sa  possession  légitime  de  la 
terre  d'Orpierre,  que  le  procureur  général  du  Roi  au 
Parlement  de  Dauphiné  voulait  réunir  au  domaine 
(Paris,  6  janvier  1605).  —  Notes  et  correspondances 
relatives  :  -  à  l'anoblissement  de  Balthazar,  Autard- 
Bragard,  capitaine  et  châtelain  d'Orpierre,  accordé  par 
lettres  du  mois  de  février  1607;  —  à  ses  moulins  d'Or- 
pierre; —  à  un  procès  au  sujet  de  l'office  de  châtelain 
d'Orpierre  intenté  par  les  capitaines  Bragard  père  et  fils 
au  capitaine  Vaulpeyre,  etc. . .  (1611). 


I.  _  (Carton.)  -^  27  pièces  :  96  papier,  1  parchemin. 


B.  3849. 


i«««-t90i.  —  Orpierre  et  Trescléoux.  — 

Renouvellement  des  reconnaissances  d'Orpierre  en 
faveur  du  prince  d'Orange  (1)  (S.  d.).  —  État  des  pièces 
remises  aux  consuls  d'Orpierre  par  Louis  d'Autrand, 
docteur  en  droit,  premier  professeur  de  lois  de  l'Uni- 
versité d'Orange,  juge  ordinaire  des  terres  du  Prince 
d*Orange,  situées  en  Dauphiné,  pour  le  renouvellement 
des  reconnaissances  générales  desdites  terres  (2  jan- 
vier 1623).  —  Rapport  fait  parle  môme  «  commissaire 
député  par  M»»  le  Prince  pour  le  renouvellement  des 
recognoissances  de  ses  terres  situées  en  Dauphiné  », 
sur  ses  opérations  à  Orpierre  (3  février  1623).  — 
Lettres  de  destitution  d'un  châtelain  de  Trescléoux 
nommé  par  Paul  Bragard,  châtelain  d'Orpierre  et  de 
Trescléoux,  rendues,  au  nom  du  Bureau  du  Domaine 
du  Prince  d'Orange,  par  Sébastien  de  Laurens,  son 
trésorier  général,  lequel  substitue  Josué  Albert,  de 
Trescléoux,  dans  ledit  office  de  châtelain  à  Marc  Albert, 
nommé  précédemment  par  Paul  Bragard  (7  jan- 
vier 1627).  —  Lettres  du  roi  Louis  XIII  évoquant  à  son 
Conseil  tous  procès  que  pourrait  avoir  devant  le  Parle- 
ment de  Grenoble  Frédéric-Henry  de  Nassau,  prince 
d'Orange,  au  sujet  des  reconnaissances  qu'il  a  l'intention 
de  faire  rédiger  à  Orpierre  et  à  Trescléoux  (Chantelly, 
13  août  1634).  —  Transaction  entre  les  habitants  de 
Saint-Cyrice  et  le  Prince  d'Orange,  représenté  par 
Jean  Sauzin,  secrétaire  greffier  de  son  domaine  et  garde 
de  ses  archives  :  les  habitants  reconnaissent  devoir  au 
Prince  d'Orange,  le  premier  jour  de  janvier  de  chaque 
année,  un  cens  personnel  de  5  sous  c  et  ce  pour  le 
droit  de  péage,  leyde  appartenant  au  seigneur  Prince 
audit  Orpierre  >  (27  novembre  1651).  —  c  Mémoire  des 
plaintes  que   plusieurs   habitants  d'Orpierre    font  à 


(t)   n  n'avait  pas  été  fait   de  reconnaissances   générales  depuis 
Tannée  lUi. 
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Messieurs  du  Bureau  d'Orange,  dans  lesquels  il  y  a 
plusieurs  vefves  et  autres  pauvres  gens,  qui  gaignent 
leur  pain  du  jour  la  journée  >  :  ils  protestent  contre 
des  irrégularités  commises  dans  l'estampillage  des 
mesures  (!•'  février  1667).  —  Plaintes  des  Consuls  de 
Trescléoux,  contre  les  officiers  du  Prince  d'Orange,  qui 
avaient  confisqué  leurs  chèvres  et  qui  molestaient  les 
commerçants  au  sujet  de  la  vérification  de  leurs 
mesures  (sans  date).  —  Adjudication  des  travaux  de 
réparations  à  faire  au  four  banal  d'Orpierre  (1701), 
etc  (!)• 

Provence 

B.  8850.  —  (Carton.)  —  14  pièces  :  li  parch.,  2  papier  et  un  cahier 
in-4*  papier  de  12  feuillets,  1  sceau. 

ttft9-tS9ft.  —  Vidimus  du  traité  conclu  entre  le 
dauphin  Guigue  VI  et  Charles  d'Anjou,  fils  du  Boi  de 
France,  comte  de  Provence  et  de  Forcalquier,  au  sujet 
de  certaines  possessions  du  Dauphin  dans  le  Gapençais 
et  le  comté  de  Forcalquier,  que  Charles  d'Anjou  reven- 
diquait. Le  Dauphin  reconnaît  tenir  lesdites  posses- 
sions du  fief  du  Comte  de  Provence  ;  de  son  côté  ce 
dernier  donne  en  fief  au  Dauphin  sa  suzeraineté  sur  le 
domaine  de  Galburge,  fille  de  feu  noble  Bertrand  de 
Meuillon,  ses  droits  de  juridiction  sur  Dragonet,  sei- 
gneur de  Montauban,  et  les  possessions  de  ce  dernier 
dans  la  vallée  de  Rognes  (2).  (Le  mardi  av.  la  fête  de 
Sainte-Madeleine  [17  juillet]  1257).  —  Traité  entre 
Charles  d'Anjou,  fils  du  roi  de  France,  comte  de  Pro- 
vence et  de  Forcalquier,  et  les  habitants  de  Cunéo  :  ces 


(1)  L'Inventaire  manuscrit  des  archives  de  la  Chambre  des  Ck>mptes 
(volume  des  Pays  Étrangers),  rédigé  en  1704,  par  conséquent  avant 
rentrée  dans  ces  archives  du  fonds  des  princes  d'Orange,  mentionne 
(fol.  8i5-4i5)  un  très  grand  nombre  d'actes  concernant  la  princi- 
pauté d'Orange,  extraits  des  anciens  fonds  et  des  registres  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Grenoble.  Dans  rimpossibilité  où  je  suis  de 
reproduire  ici  ce  volumineux  catalogue  qui  comprend  deux  cents 
pages  in-folio,  je  me  borne  à  y  renvoyer  les  historiens  d'Orange, 
qui  désireraient  connaître  toutes  les  ressources  que  présentent  les 
Archives  de  Grenoble  pour  l'histoire  de  la  principauté,  en  les  aver- 
tissant toutefois  que  lors  de  la  cession  faite  en  1819  à  la  préfecture 
de  Vaucluse,  on  confondit  les  pièces  de  l'ancien  fonds  d'Orange  in- 
ventoriées dans  rinventaire  de  1704  avec  celles  qui  avaient  été  trans- 
férées du  chAteau  d'Orange  à  Grenoble  en  1784,  en  sorte  que  si  nous 
avons  encore  à  Grenoble  des  pièces  du  second  fonds,  il  faut  aller  à 
Avignon  pour  retrouver  certains  actes  anciens  concernant  les  Baux, 
bien  que  ces  actes  soient  signalés  dans  rinventaire  de  1704. 
(S)  Publié  par  Valbounais,  I,  S05.  Cf.  B.  8785. 
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derniers  cèdent  la  souveraineté  de  leur  ville  au  Comte 
de  Provence  ;  ils  promettent  de  lui  rendre  hommage 
ainsi  qu'à  la  Comtesse,  sa  femme,  et  de  leur  payer 
chaque  année  une  redevance  à  la  fôte  de  Saint-Martin  ; 
le  Comte  pourra  avoir  un  viguier,  ou  un  baile,  un  juge 
et  tous  autres  officiers  qu'il  croira  utiles  dans  le  district 
de  Cunéo,  c  qui  regant  secundum  statuta  Cunei,  que 
fuerunt  per  dictum  dominum  Comitem  vel  per  suum 
nuncium  approbata  et,  deficientibus  statutis,  secundum 
leges  et  bonas  consuetudines  >,  les  gens  de  Cunéo 
seront  tenus  d'aller  une  fois  l'an  à  Phost  du  Comte 
pendant  quarante  jours,  à  leurs  frais  ;  de  son  côté  le 
Comte  promet  de  protéger  la  ville,  de  confirmer  ses 
bonnes  coutumes,  de  la  défendre  contre  ceux  qui 
l'attaqueraient,  de  la  dégager  de  toute  convention  qui 
pourrait  la  lier  aux  communes  d'Asti  et  d'AIba,  etc. 
(10-24  juillet  1259).  —   Remise  faite  par    Geoffroy 
Aycard,  clerc,  commandeur    de    l'hôpital  vieux    de 
Forcalquier,  à  Reymond   de   Meuillon  l'ancien  des 
dommages  et  intérêts  auxquels  il  pouvait  prétendre  à 
raison  du  préjudice  causé  audit  hôpital  c  occasione 
averis  minuti  capti  et  ablati  ipsi  hospitali  »  (la  veille  des 
ides  (12)  de  novembre  1261).  —  Vidimus  des  lettres  de 
Charles  II,  roi  de  Jérusalem  et  de  Sicile,   comte  de 
Provence  et  de  Forcalquier,  concédant  à  Jean  Dauphin, 
son  neveu,  le  château  de  Serre  situé  dans  le  comté  de 
Forcalquier    c  necnon  jus   quod  nobis  competit  in 
castris  Aregrandis  et  Baffamerolii,  sitis  in  eodem  comi- 
tatu  »,  sous  cette  réserve  que  si  une  guerre  s'élevait 
entre  le  Comte  de  Provence  ou  ses  successeurs  et  ledit 
Jean  ou  ses  héritiers,  ces  derniers  seraient  tenus  de 
remettre  lesdits  châteaux  au  Comte  ou  à  son  sénéchal 
de  Provence  et  de  Forcalquier  pendant  toute  la  durée 
de  la  guerre,  après  laquelle  ils  leur  seraient  rendus.  Le 
Dauphin  tiendra  lesdits  châteaux  en  foi  et  hommage  du 
Comte  de  Provence  (Marseille  l»""  mars  1298)  (1).  — 
(Suit  la  reconnaissance  passée  par  le  dauphin  Jean  au 
Comte  de  Provence  pour  lesdits  châteaux  le  17  mars 
1309).  —  Lettres  du  môme  Charles  II,  roi  de  Jérusalem 
et  de  Sicile,  comte  de  Provence  et  de  Forcalquier,  au 
baile  et  au  juge  de  Sisteron,  leur  enjoignant  de  con. 
traindre  Raymond  Joffroy,  de  Castellane,  et  Jean  Beau- 
douin,  qui  ont  administré  pendant  quelque  temps  les 
terres  du  dauphin  Humbert  I**",  à  lui  rendre  leurs 
comptes,  et  à  ne  pas  permettre  que  ledit  Beaudouin 
fasse,  avant  la  reddition  desdits  comptes,  aucune  exécu- 


(1)  Voyez  un  autre  vidimus  de  ces  lettres  dans  le  registre  B.  8865, 
fol.  249  v«. 
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tion  sur  les  biens  du  Dauphin  (3  mars  1298).  —  Ordre 
donné  par  le  juge  de  Sisteron  au  commissaire-priseur 
de  ladite  ville  (publiée  subastatori)  de  mettre  en  vente 
les  revenus  de  toute  nature  du  château  et  territoire 
de  Bellafaire  appartenant  à  Isnard  do  Bellafaire, 
à  raison  d'une  dette  de  ce  dernier  montant  à 
3,000  sous  et  11  livres  (28  avril  1300).  —  Lettre  de 
Charles  II,  roi  de  Jérusalem  et  de  Sicile,  comte  de 
Provence  et  de  Forcalquier,  mandant  au  Sénéchal  de 
Provence  de  mettre  Hugues  de  Baux,  son  chambellan, 
iils  de  Bertrand  de  Baux,  en  possession  du  château  de 
Gaudissard  qu'il  lui  a  donné  (l"  août  1:^2).  —  Suit  le 
procès-verbal  de  la  proclamation  de  leur  nouveau 
maître  faite  aux  habitants  de  Gaudissard  par  le  juge  de 
Sisteron  et  de  l'hommage  prêté  par  eux  (8  août  1302). 

—  Reconnaissance  passée  en  faveur  de  Robert,  roi  de 
Jérusalem  et  de  Sicile,  comte  de  Provence  et  de  For- 
calquier, par  Jean,  dauphin,  pour  tout  ce  qu'il  possé- 
dait dans  le  Gapençais  et  ailleurs,  dépendant  du  Comté 
de  Forcalquier  et  aussi  pour  les  droits  qu'il  pouvait 
avoir  sur  les  seigneuries  de  feu  Dragonet  de  Montau- 
ban  (17  mars  1»09,  1310,  n.  st.  8»  indiction)  (1).  — 
Lettres  de  Robert,  roi  de  Jérusalem  et  de  Sicile,  comte 
de  Provence  et  de  Forcalquier,  accordant  à  Guy  Dau- 
phin (2),  une  pension  annuelle  de  400  onces  d'or,  à 
condition  qu'il  vienne  s'étabHr  à  Naples  avec  sa  femme 
et  ses  enfants  et  y  reste  au  service  du  Roi  (Naples, 
5  juin  1315).  —  Mandement d'Humbert  II,  dauphin,  à 
François  Eliziane,  son  maître  des  monnaies,de  payer  aux 
Frères-Mineurs  du  couvent  de  Saint-Louis  de  Marseille, 
une  somme  de  cinquante  florins  pour  les  arrérages  de 
deuxansd'une pension  qui  leurétaitdue(12janvier  1337). 

—  Lettres  de  Guillaume  de  Vergy ,  lieutenant  du  dauphin 
Charles,  mandant  au  receveur  du  clavaire  d'Upaix  de 
payer  à  TAbbesse  et  au  monastère  de  Sainte-Claire  de 
Sisteron,  pour  qu'elle  fasse  célébrer  chaque  année  deux 
anniversaires  pour  Tâme  du  Dauphin  et  de  ses  prédé- 
cesseurs, les  arrérages  d'une  pension  de  douze  sommées 
de  froment,  autant  de  sommées  de  vin  et  quarante 
sous  de  monnaie  viennoise,  laquelle  pension  n'avait 
pas  été  acquittée  depuis  deux  ans  (10  septembre  1359). 

—  Nouvelle  lettre  du  môme  au  même  lui  renouvelant 
l'ordre  de  payer  ladite  pension,  ce  que  le  Clavaire 
n'avait  voulu  faire  sans  avoir  un  mandat  spécial    du 


(t)  Y.  un  autre  vidimus  de  cet  acte  au  reg.  B.  8865,  fol.  i58. 

(2)  11  s'agit  de  Guy  Dauphin,  flls  d'Humbert  I*'  et  frère  de  Jean  II. 
11  avait  éié  l'année  précédente  nommé  par  le  même  Robert  capitaine 
général  de  ses  armées  en  Lombardie.  Cf.  Valbonnais,  II,  152. 


L'ISÈRE. 

Trésorier  delphinal  (24  septembre  1359).  —  Vidimus 
des  lettres  de  Foulque  d'Agout,  sénéchal  de  Provence 
et  de  Forcalquier,  contenant  elles-mêmes  vidimus  des 
lettres  de  Jeanne,  reine  de  Jérusalem  et  de  Sicile, 
comtesse  de  Provence  et  de  Forcalquier,  en  date  du 
2  juillet  1363,  par  lesquelles  elle  ratifie  la  vente  du 
chAteau  de  Rocasparveria^  passée  par  ledit  Foulque 
d'Agout  en  faveur  de  Pierre  Marquesans,  de  Nice,  pour 
une  somme  de  700  florins  (17  octobre  1363).  —  Suit  le 
texte  de  ladite  vente  conclue  le  26  février  1358,  de 
laquelle  il  résulte  que  les  100  florins  étaient  destinés  à 
la  solde  des  troupes  du  roi  Louis  et  de  la  reine  Jeanne. 

—  Vidimus  des  lettres  de  Foulque  d'Agout,  sénéchal  de 
Provence,  mandant  aux  officiers  de  la  cour  royale  de 
Sisteron  de  ne  pas  inquiéter  Catherine  de  Baux,  dame 
de  Courthezon  et  de  Gaudissard,  dans  l'exercice  de  ses 
droits  et  juridiction  sur  ce  dernier  château  (7  octo- 
bre 1378,  le  vidimus  est  du  25  janvier  1378, 1379,  n.sr.). 

—  Lettres  ou  projet  de  lettres  de  Marie  de  Blois,  reine  de 
Jérusalem  et  de  Sicile,  comtesse  de  Provence,  <  aiant 
le  ban,  garde,  administration  et  gouvernement  »  de  ses 
fils  Louis  II  et  Charles,  par  lesquelles  elle  cède  à  son 
oncle  le  duc  de  Berry,  en  échange  de  la  principauté  de 
Tarente,qui  lui  avait  été  donnée  par  le  roi  Louis  I«',  les 
terres  et  seigneuries  d'Étampes  et  de  Gien  sur  Loire 
avec  les  châteaux  de  Dourdan  et  d'Aubigny  et  généra- 
lement tout  ce  qui  revenait  à  ladite  Marie  de  Blois  dans 
la  succession  de  son  cousin  Louis,  comte  d'Etampes 
(11  septembre  1385).  Ladite  donation  est  faite  avec 
Tautorisation  du  Roi  de  France  Charles  VI,  dont  les 
lettres  datées  c  de  nostrehost  en  Flandre,  le  premier 
jour  d'aoûst  1585  >  sont  insérées  dans  celles  de  la  reine 
Marie  (1). 

Appendice  à  Tarticle  B.  S850. 

Dans  l'Inventaire  manuscrit  des  titres  delà  Chambre 
des  Comptes  au  volume  coté  Pays  Etrangers,  fol.  427,  se 
trouve  l'analyse  d'un  certain  nombre  d'actes  insérés 
dans  les  cartulaires  de  la  Chambre  et  concernant  le 
comté  de  Forcalquier  et  les  villes  et  terres  de  Nice, 


(1)  Ces  lettres,  bien  que  portant  la  mention  de  rapposition  du  sceau 
de  Louis  II,  n'ont  pas  été  scellées.  D'autre  part  la  date  du  lieu  est  restée 
en  blanc.  Il  convient  d'expliquer  que  cette  feuille  de  parchemin 
servait  de  couverture  à  un  cahier  contenant  une  enquête  faite  en  1885 
sur  les  droits  du  Roi  et  de  TArcbevéque  de  Vienne  à  Sainte-Colombe, 
enquête  qui  se  trouve  dans  le  fonds  de  l'Archevêché  de  Vienne,  d'où 
j'ai  cru  pouvoir  Textraire,  sans  violer  le  principe  de  respect  des  fonds, 
une  couverture  ne  faisant  pas  partie  d'un  fonds. 
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SÉRIE  B.  —  CHAMBRE  DES 
Arles,  Marseille,  Grignan,  situées  en  Provence.  J'en 
citerai  les  principaux. 

«  Au  registre  coté  Copie  pluHum  litterarum  ac 
instrumentorum  dalphinale  patrimonium  judicature 
Ebredunesii  tangentium  et  Baroniarum.  Lettre  6  (1), 
fol.  23,  est  la  concession  en  fief  faite  par  l'empereur 
Frédéric  le  15  des  calendes  de  septembre  [48  août]  H62 
à  Reymond  Bérenger,  comte  de  Provence,  de  tout  ce  qui 
est  depuis  la  Durance  jusqu'à  la  mer,  et  depuis  les 
Alpes  jusqu'à  Tancien  Rhône  ;  plus  ledit  empereur 
concède  en  fief  audit  comte  la  ville  d'Arles,  en  sorte 
que  tous  les  habitants  tant  nobles  que  autres  lui  ren- 
dront le  môme  hommage  qu'audit  empereur...;  plus  lui 
donne  en  fief  le  comté  de  Forcalquier  avec  toutes  ses 
régales  et  appartenances  (2),  etc.  De  suite  est  l'inves- 
titure par  l'empereur  Frédéric  le  12  des  calendes  de 
janvier  1174  à  Guillaume,  comte  de  Forcalquier  et  de 
Provence,  de  toutes  les  choses  contenues  en  la  susdite 
concession,  dont  ledit  Guillaume  prêta  hommage  audit 
empereur. 

€  Au  registre  coté  Quartus  Liber  copiarum  Valenti- 
nensia  et  Diensis^  cah.  36,  est  une  bulle  de  Tempereur 
Frédéric,  del'année  11 64, contenant  quelques  privilèges 
en  faveur  de  noble  Giraud  Adhémar  et  ses  successeurs, 
entre  autres  qu'il  ne  sera  tenu  de  reconnaître  pour  lui 
ni  pour  ses  terres  aucun  comte,  duc,  ni  autre  que 
S.  M.  Impériale,  laquelle  lui  donne  l'hommage  sur  la 
terre  du  Puy  Saint-Martin,  sauf  et  réservé  le  droit  de 
l'Empire. 

«  Au  registre  coté  Copie  plurium  litterarum  ac  ins- 
trumentorum delphinale  patrimonium  judicature 
Ebredunesii  tangentium  et  Baroniarum,  lettre  G, 
cah.  29,  est  la  confirmation  par  Frédéric  II  des  privi- 
lèges et  concessions  faits  au  Comte  de  Provence  par 
Frédéric  !•',  ladite  confirmation  en  date  du  15  (3) 
octobre  1226,  en  faveur  de  Raymond  Bérenger,  marquis 
et  comte  de  Provence  et  Forcalquier. 

c  Au  registre  côté  Perroquet  (4),  fol.  97,  est  une 
concession  de  l'empereur  Frédéric  III,  du  mois  de 
mars  1235,  portant  confirmation  des  privilèges  de 
l'Archevêque  et  de  l'église  d'Arles  et  concession  des 
régales  dudit  diocèse  d'Arles,  soit  en  création  de  consuls 
d'icelle  ou  autrement  et  confirmation  de  la  seigneurie 


(1)  Actuenemeiit  B.  8001. 

(t)  Cf.  Bouche.  JETts^  de  Provence,  H,  3S,  D.  Marlène  Amp,  ColUc' 
tiOy  I,  860.  J.  Roman,  Tableau  historique  des  Hautes-Alpes,  II,  25. 

(3)  Cette  date  est  erronée,  le  texte  porte  :  mense  octohris,  XV°^^  in- 
dietione  (Cf.  B.  3001,  fol.  99). 

(4)  Aujourd'hui  perdu. 
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(dominium)  de  Trenquatel,  de  la  quatrième  partie  de 
Fosse  et  d'Alboron  et  des  châteaux  de  Salon,  d'Alver- 
nie,  d'Avalon,  de  Saint-AmanddeVereu,  de  Mornas,  de 
Montdragon,  de  Nyons,  de  Vinsobres,  de  l'abbaye  de 
Saint-Gervais  avec  toutes  ses  appartenances  et  de  la 
pescherie  du  Pont  et  généralement  de  tout  ce  que  ledit 
archevêque  et  église  d'Arles  possédoient  au  dedans  et 
au  dehors  de  ladite  ville  ;  et  ordonna  que  ledit  arche- 
vêque et  église  d'Arles  ne  pourroient  relever  que  des 
empereurs  ou  des  rois  des  Romains. 

€  De  suite  est  une  autre  concession  de  l'empereur 
Henri  VII  donnée  à  Rome,  le  7  des  ides  de  juillet  1312, 
portant  commission  à  l'archevêque  d'Embrun  et  à 
l'évêque  de  Die  de  connaître  de  toutes  les  causes  de 
l'archevêque  et  de  l'église  d'Arles,  jusqu'à  ce  qu'autre- 
ment eût  été  par  ledit  empereur  ordonné, 

a  Au  registre  coté  Livre  des  titres  de  Gap  (l),fol.  114, 
est  rapporté  un  état  des  titres  qui  sont  dans  les  archives 
d'Aix,  où  il  y  en  a  un  de  Tannée  1268,  et  un  autre  de 
1363,  pour  faire  voir  que  la  montagne  et  plaine  de 
Coigni  sont  des  dépendances  de  la  baronnie  de  Vitrol- 
les;  plus  un  procès  pour  les  limites  de  la  Provence  et  du 
Dauphiné. 

€  Au  même  endroit  est  fait  mention  de  quelques 
titres  de  1340  et  1516,  qui  prouvent  que  la  montagne 
de  Noeriis  est  du  comté  de  Provence  et  Forcalquier  et 
qu'elle  s'étend,  comme  l'eau  pend,  jusques  au  lieu  de 
Préaugier  et  au  territoire  du  château  de  Ribier  et  autres 
lieux. 

€  Dans  la  caisse  du  Valentinois  est  un  hommage  du 
22  octobre  1296  rendu  à  Hugues  Adhémar,  chevalier, 
seigneur  de  Montauban,  par  Guigues  Adhémar, 
commandeur  du  Temple,  pour  la  terre  de  Grillon,  au 
diocèse  de  Saint-Paul-Trois-Châteaux. 

«  Au  registre  coté  Primus  liber  copiarum  comitatus 
Valentinensis  et  Diensis  DD,  cah.  378  (2),  est  une  tran- 
saction du  4  juin  1343,  entre  Guy  Dauphin,  seigneur  de 
Montauban,  d'une  part,  et  les  frères  ou  hommes  de 
Thôpital  de  Saint-Jean-de  Jérusalem,  spécialement  ceux 
du  diocèse  de  Vaison,  d'autre  part,  dans  laquelle  il  est 
dit,  sur  ce  que  ledit  de  Montauban  prétendoit  que  le 
château  de  Grillon  au  diocèse  de  Saint-Paul-TroivS- 
Châteaux  et  les  territoires  et  mandements  de  Saint- 
Maurice-du-Bouchet  et  de  Fraxin ,  lesquels  étaient  entre 
ou  proche  les  territoires  des  châteaux  de  Vinsobres  ei 
d'Avisan  et  proche  la  rivière  d'Aiguës,  qu'il  assurait  eire 


(1)  Aujourd'hui  B.  S983,  fol.  976. 

(2)  Aujourd'hui  B.  8014,  fol.  99. 
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tenus  en  fief  de  lui,  [devaient]  être  commis,  faute  de  re- 
connaissance, il  fut  dit  que  ledit  de  Montauban  quitte- 
rait et  remettrait  audit  hôpital  le  droit  de  commis  qu'il  y 
pouvait  avoir  ;  plus  que  le  château  de  Grillon  et  son 
territoire,  avec  ses  droits  et  appartenances  quelconques, 
lequel  avoit  appartenu  aux  Templiers,  seroit  remis 
audit  hôpital  et  commandeur,  ce  que  ledit  de  Montau- 
ban fît  à  l'instant  ;  plus  que  ledit  commandeur  recon- 
naîtrait tenir  ledit  fief  dudit  de  Montauban,  et  ledit 
commandeur  le  fit  à  l'instant. 

c  Au  registre  coté  In  isto  lihro  conlinentur  informa- 
tiones  concernentes  dominum  nostrum  Delphinum  in 
pluribus  et  diversia  halliviatibus  (1),  cah.  22,  sont  les 
lettres  patentes  de  Charles  IV,  empereur,  données  à 
Prague  le  2«  des  calendes  de  mars  1366,  portant  per- 
mission en  faveur  de  Falque  de  Sault,  seigneur  dudit 
lieu  de  Sault,  d'établir  un  péage  dans  ledit  lieu,  à  l'instar 
de  celui  de  Séderon,  pour  en  employer  le  produit  à 
l'entretien  des  chemins.  —  De  suite  sont  autres  lettres 
patentes  du  même  empereur,  des  calendes  de  juinll37, 
portant  révocation  et  suppression  dudit  péage,  attendu 
que  les  deniers  n'étaient  pas  employés  aux  réparations 
des  chemins.  —  De  suite  est  aussi  l'ordonnance  du 
Conseil  delphinal,  du  19  janvier  1372,  portant  que 
ladite  suppression  sera  signifiée  audit  sieur  de  Sault, 
avec  la  signification  faite  ensuite. 

«  Au  reg.  intitulé  Processus  Infor mationum  peda- 
giorum  supra  Rhodanum  et  Izaram  (2),  etc..  contenant 
la  procédure  faite  par  deux  secrétaires  delphinaux  en 
1445,  aux  fol.  65  et  74,  senties  tarifs  et  droits  du  péage 
de  Tarascon  en  Provence  ;  au  fol.  81  est  celui  de  Cade- 
rousse  ;  au  fol.  84,  celui  de  Ghâteauneuf  du  Rac,  etc. 

(c  Dans  la  cai&se  du  Gapençais  est  un  procès- verbal, 
dressé,  le  26  août  1495,  par  les  commissaires  de  Pro- 
vence et  de  Dauphiné  sur  l'examen  et  vérification  de  la 
montagne  de  Coigne  près  de  Vitrolles,  pour  savoir  si 
elle  était  do  Provence  ou  de  Dauphiné. 

«  Au  registre  coté  VIIl^^  Generalia  (3),  cah.  26,  sont 
les  lettres  patentes,  en  forme  d'édit,  du  roi  François  W, 
données  à  Paris,  au  mois  de  juillet  1543,  portant  exemp- 
tion, au  profit  des  habitants  et  marchands  de  Marseille, 
du  droit  de  foraine  pour  les  marchandises  qu'ils 
«  chargent  au  Havre  et  port  dHcelle  ville,  à  la  charge 
par  les  forains  de  payer  le  droit  de  gabelle  accoutumé, 
dit  la  Table  de  la  Mer,  lesdites  lettres  vérifiées  au 


(1)  Aujourd'hui  B.  3007,  fol.  162. 

(2)  Aujourd'hui  B.  2898. 

(3)  Aujourd'hui  B.  2911,  fol.  206. 


DE  L»ISÈRE, 

Parlement  et  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble, 
les  10  et  11  janvier  1544. 

«  Au  registre  coté  Quintus  liber  copiaient  Valenti- 
nensia  et  Diensis,  JJ  (1),  cah.  158,  sont  les  lettres  pa- 
tentes du  roi  François  !•',  données  à  Cléry,  le  19  février 
1544,  portant  commission  à  la  Chambre  des  Comptes  de 
Dauphiné  de  donner  certification  et  évaluation  des 
livres  viennoises  au  seigneur  de  Grignan,  lieutenant 
général  pour  S.  M.  en  Provence,  pour  lui  servir  à 
l'exécution  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Provence,  par 
lequel  il  lui  aurait  été  adjugé  annuellement  et  à  ses 
successeurs  en  ladite  seigneurie  et  baronnie  de  Grignan 
la  somme  de  50  livres  viennoises.  —  De  suite  sont  les 
procédures  faites  en  exécution  desdites  lettres,  avec 
l'évaluation  de  ladite  Chambre  desdites  50  livres  vien- 
noises de  pension  à  la  somme  de  50  livres  tournois,  en 
date  du  2  décembre  1545. 

€  Au  fol.  254  du  registre  coté  De  facto  domini  nostri 
Delphiniet  domini  Comitis  Sahaudie  super  expeditione 
terre  et  eastrorum  Fueigniaci  (2)  est  le  vidimé  du  contrat 
de  mariage,  passé,  Ie25mail296,  entre  Jean,  dauphin, 
fils  aîné  d'Hurabert,  et  Béatrix,  fille  du  roi  de  Hongrie,  à 
laquelle  Charles,  roi  de  Jérusalem  et  de  Sicile,  comte  de 
Provence,  son  aïeul,  constitue  en  dot  la  somme  de 
20,000  1.  tournoises  noires. 

«  Au  fol.  262  dudit  registre  est  un  autre  vidimé  des 
conventions  et  déclarations  faites,  le  25  mai  1296,  par 
Jean,  dauphin,  et  Robert,  roi  de  Jérusalem  et  de 
Sicile,  portant  que  bien  que  par  le  contrat  de  mariage 
passé  entre  ledit  Dauphin  et  Béatrix,  sa  future  épouse, 
il  eût  été  constitué  en  dot  à  ladite  Béatrix  la  somme  de 
20,000  livres,  néanmoins  ladite  constitution  n'avait  été 
faite  que  pour  l'honneur  du  mariage  et  ne  devait  subsis- 
ter que  pour  10,000  livres,  et  ledit  Dauphin  assigne  à 
ladite  Béatrix,  sa  future  épouse,  pour  son  douaire,  une 
rente  annuelle  de  3,000  livres  tournois,  qui  lui  sera 
assignée  sur  une  terre  ou  seigneurie  dudit  Dauphin,  au 
lieu  le  plus  convenable,  etc..  > 

Marquisat  de  Saluées. 

B.  9851.  —  (Rouleau.) —  Parchemin  de  659  sur  410  millim. 

XIV«  Siècle.  —  Généalogie  des  marquis  de 
Montferrat,  débutant  ainsi  :  c  Marchio  AUeranus.  — 
Generatio  marchionum.  —   In  nomine  Domini  nostri 


(1)  Aujourd'hui  B.  2987. 

(2)  B.  3865. 
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SÉRIE  B.  -  CHAMBRE  DES 
Jhesu-Xristiy  annonativitatis  ejusdam  domini  nostri 
Jhesu-Xristi  DCCCCXXXVIII,  fuit  quondam  imperator 
Romanorum,  nomine  Otto  primus,  qui  annis  XXXVII 
dicitur  imperasse,  cujusquidem  imperatoris  filiam, 
nomine  Âlaxiam,  quidam  nomine  Âileranus,  cujus 
natio  ygnoratur,  habuit  in  uxorem  et  ex  ipsa  genuit 
filios  quatuor,  videlicet  Octonem^Anselmum,  Guillemum 
et  Thethe.  —  Otto  primus,  filius  Allerani,  non  genuit, 
quia  a  pâtre  suo  interfectus  fuit,  dum  noctis  tempore 
equitarent  per  diversas  vias  conlra  inimicos  et  se 
obviassent,  credentes  se  inimicos  esse,  propter  quod 
penitens  Alleranus  quamplures  edificavit  eccle- 
sias,  etc.  "p 

B.  885i.  —  (Rouleau.)  —  Papier  de  8,013  sur  415  millim. 

XVI*  Siècle.  —  Arbre  généalogique  de  la  famille 
de  Montferrat  depuis  Guido  jusqu'à  Boniface  VI,  mort 
en  1530.  -  Au-dessus  des  racines  de  l'arbre  se  trouve 
l'écu  de  Saxe  :  hurelé  de  aahle  et  d'or  de  dix  pièces,  au 
crancelin  de  sinople  mis  en  bande^  surmonté  d'une 
couronne  fermée.  —  Autour  du  tronc  de  l'arbre  s'en- 
roule une  banderole,  sur  laquelle  est  inscrite  la  légende 
suivante  :  t  Montisferrati  marchiones  ab  Saxonieducibus 
hoc  ordine  originem  traxere.  Nam  Witikinds  Mercurii 
cultum  et  gentilium  vanitates  piimus  deseruit,  oui 
Wigebertus,  Walberti  pater,  successit.  Is  Brunonem  et 
Ottonem  genuit.  Otto  vero  ex  Meclhilde,  Theodorici 
filia,  et  Witikind  saxonis  sorore,  Henricum  primum 
procreavit.  Ex  ejusdem  igitur  Saxonice  gentis  propa- 
gine Vuido,  marchionum  Montisferrati  auctor  generis, 
émanasse  perhibetur.  ».  —  Enlre  Jean  I",  c  in  quo 
Saxonie  ducumorigo  masculine  li née  defecit et  ad  femi- 
nas  principatus  ex  testamento  pervenit  »,  et  Théodore 
Paléologue,  se  trouve  un  écu  portant  parti  de  Paléo- 
logue  :  [de  gueules  à  Vaigle  d*or  et  de  Montferrat  : 
d'argent  au  chef  de  gueules, 

B.  3858.  '  (i  cahiers.)  —  In-4«  papier,  18  feuillets. 

l€MS-tftA9.  —  Recueil  de  copies  d'actes  destinés 
à  justifier  que  le  marquisat  de  Saluées  devait  dépendre 
du  Dauphiné.  —  t  Donatio  Guigonis  comitis  ecclesie 
Sancti  Pétri  de  Ulcio  de  quibusdam  mansis,  decimis  et 
offerendis  »  (1063).  —  «  Diploma  Frederici  !•»■  una  cum 
conflrmatione  ejusdem  per  Fredericum  II  in  quo  argenti 
fodina  in  Brianconesio  et  facultas  cudendi  monetam  in 
villa  Cesane  Guigoni  delphino  conceditur  »  (1155  et 
1245).—  <r  Carta  Talifers,  comitis  Vienne  et  Albonis,  in 
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quajus  pedagii  conductus  per  totum  Brianconesium 
preposito  et  canonicis  Ulciensibus  conceditur  -p  (^1179). 

—  c  Homagium  Adhalaidis,  comitisse  Pedemontii,  de 
suo  marchionatu  Salutiarum  Guigoni  (?)  dalphino 
(1210),  cum  renovatione  ejusdem  homagii  ac  Qdelitatis 
per  Thomam,  marchionem  Salutiarum,  Humberto,  del- 
phino, domino  de  Turre  >  (1291).  —  Lettres  du  roi 
Charles  VI  au  gouverneur  du  Dauphiné  pour  lui 
enjoindre  de  tenir  la  main  à  Texécution  de  Tarrét  du 
parlement  de  Paris  du  10  mai  1390,  portant  que  Thom- 
mage  de  Saluées  est  dû  à  lui  seul  comme  dauphin,  à 
l'exclusion  de  tout  autre  seigneur  (Paris  18  mai  1390). 

—  €  Investiture  du  marquisat  de  Saluées  en  faveur  de 
François  de  Saluées,  passée  par  le  roi  François  !•', 
avec  l'hommage  dudit  François  de  Saluées  >  (Rouen, 
février  1531).—  «  Lettres  du  roi  François  I"  [ordonnant] 
au  Parlement  de  Dauphiné  de  continuer  le  procès  à 
François  et  Jean-Louis  de  Saluées,  malgré  l'absence  de 
Jean  Bertrand!,  premier  président  du  Parlement  de 
Toulouse,  commis  par  d'autres  lettres  pour  tenir  la 
place  alors  vacante  de  celui  de  Grenoble  »  (Corbie, 
12  mai  1537).  —  c  Procuration  passée  par  Gabriel  de 
Saluées,  évèque  élu  d'Aire,  pour  demander  au  roi 
François  I«' l'investiture  du  marquisat  de  Saluées  et 
pour  en  prêter  hommage.  >  (31  juillet  1537).  —  c  Con- 
trat de  mariage  entre  Gabriel,  marquis  de  Saluces  et 
Madeleine  d'Annebaut,  fille  du  maréchal  de  ce  nom  et 
de  Françoise  de  Tournemine,  sous  la  clause  expresse 
de  l'agrément  du  Roi,  seigneur  souverain  dudit  marqui- 
sat, en  qualité  de  dauphin  p  (17  mars  1541 ,1542,  n.  st.). 

—  «  Edit  d'Henri  II  portant  règlement  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice  dans  le  marquisat  de  Saluces, 
avec  attribution  de  ressort  au  Parlement  de  Dauphiné  > 
(Paris,  juillet  1549).  —  Etc. 

B.  8854.  "  (Carton.)  —  37  pièces  :  It  parchemin,  16  papier  et  S  cahiers 
in-4«,  papier  de  83  et  14  feuillets. 

tt  I A-I59S.  —  Confirmation  par  [Milie]  comtesse 
de  Busca,  veuve  de  Bérenger,  marquis,  et  par  Guil- 
laume, Othon  et  Raymond,  ses  enfants,  en  faveur  du 
monastère  de  [Staffarde]  de  tout  ce  que  ledit  monas- 
tère pouvait  avoir  acquis  dans  la  grange  de  Murre  et 
ses  dépendances  (l)(ides  [13]  d'avril  1214, 2«  indiction). 


(1)  Cet  acte  a  été  gravement  attaqué  par  les  rats,  en  sorte  que  la  un 
de  chaque  ligne  manque.  Je  rétablis  les  noms  de  la  comtesse  et  du 
monastère  emportés  par  les  rongeurs,  d'après  les  indications  de  l'inven- 
taire manuscrit  des  titres  de  la  Chambre  des  Comptes  (vol.  de 
Saluces,  fol.  540). 
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—  Reconnaissance  passée  par  Nicolas  de  Novel,  cons- 
tatant que  moyennant  60  livres  de  Gênes,  il  a  remis  à 
Alasia  (1),  comtesse  de  Saluées,  et  à  Manfrey  III,  son 
petit*fils,  tous  ses  biens  dans  la  châtellenie  de  Montfort, 
et  que  ladite  comtesse  les  lui  a  rendus  en  fief  noble. 
(4  des  nones  de  [2]  février  1220,  ind.  VIII).  —  Ratifi- 
cation par  Thomas,  marquis  de  Saluées,  d'un  certain 
nombre  d'achats  de  terres  faits  autour  du  couvent,  par 
le  monastère  de  Casanova  de  Tordre  de  Citeaux 
(17  mars  1281,  ind.  IX).  —  Échange  conclu  entre  Jean 
de  Saluées, seigneur  deDogIiani,et  quelques  habitants 
dudit  lieu,  lesquels  lui  cèdent  un  moulin  contre  une 
pièce  de  terre  (16  décembre  1298).  —  Vidimus  (2)  de 
Pacte  d'émancipation  de  Frédéric,  fils  de  Manfrey, 
marquis  de  Saluées  et  gendre  d'Humbert  I«  (28  juin 
1303). — Confirmation  par  Thomas,  marquis  de  Saluées, 
des  privilèges  concédés  à  la  ville  de  Dronero  au  mar- 
quisat, par  ses  prédécesseurs  Thomas,  Manfrey,  privi- 
lèges auxquels  il  ajoute  les  articles  ci-après  :  1®  dis- 
pense pendant  trois  ans  du  service  de  Thost  ou  de  la 
chevauchée  ;  2«  le  podestat,  recteur,  châtelain  ou  cla- 
vaire de  Dronero  no  pourra  exiger  des  personnes 
emprisonnées  aucun  droit  d'entrée  ou  de  sortie  de 
prison,  mais  seulement  une  redevance  uniforme  de 
18  deniers  pour  leurs  dépenses  ;  3«  le  marquis  de 
Saluées  promet  de  ne  pas  aliéner  la  ville  do  Dronero  ; 
4*  il  lui  fait  remise  pendant  deux  ans  de  divers  tributs; 
5*>  si  les  habitants  de  Dronero  veulent,  pour  leurs 
besoins  communaux,  lever  une  gabelle,  le  marquis 
s'engage,  pendant  trois  ans,  à  n'en  prendre  aucune 
part,  etc..  (28  décembre  1347,  ind.  XV).  —  Lettres  de 
Charles  de  Bouville,  gouverneur  du  Dauphiné,  mettant 
sous  la  sauvegarde  du  Dauphin,  Frédéric,  marquis  de 
Saluées,  alors  en  guerre  avec  Amédée  VI,  comte  de 
Savoie,  pendant  qu'il  se  rendra  auprès  du  Roi  de 
France,  choisi  comme  arbitre  par  les  deux  parties 
(17  mars  1375).  —  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu 
entre  Amédée  VII,  comte  de  Savoie,  d'une  part,  le 
Procureur  général  du  Dauphiné  et  Frédéric,  marquis 
de  Saluées,  d'autre  part,  au  sujet  de  la  suzeraineté  sur 
le  marquisat  que  réclamait  le  Comte  de  Savoie  :  le 
Parlement,  au  jugement  duquel  le  Comte  avait 
déclaré  se  soumettre,  décide  que  sont  annulés  les 
actes  invoqués  par  Amédée  VII  et  que  le  Roi  de 
France,  en  qualité  de  dauphin,  est  maintenu  dans  la 


(1)  Alix  de  Mantferral,  femme  de  Manfrey  II  et  mère  de  Boniface  II , 
marquis  de  Saluées. 
(3)  Le  vidimus  est  du  6  février  1831. 


DE  L'ISÈRE. 

suzeraineté  du  marquisat  de  Saluces.  Le  Comte  de 
Savoie  est  en  outre  condamné  à  restituer  les  villes  qu'il 
avait  induement  occupées  (10  mai  1390).  —  A  la  suite 
est  un  arrêt  du  même  Parlement  portant  que  son  arrêt 
du  10  mai  1390  sera  exécuté  contre  le  Comte  de  Savoie 
tant  par  force  que  autrement  et  notamment  par  la  saisie 
des  biens  du  Comte  situés  en  France  (13  août  1405).  — 
Lettres  du  roi  Louis  XII  constatant  Thommage  que  lui 
a  prêté  Louis,  marquis  de  Saluces,  pour  son  marquisat, 
dont  une  partie  est  actuellement  occupée  par  le  Duc  de 
Savoie  (SO  juillet  1498).  —  Hommage  prêté  à  Jacques 
de  Montmaur,  gouverneur  du  Dauphiné,  recevant  au 
nom  du  Roi-Dauphin,  parHugonin  de  Saluces,  cheva- 
lier, pour  les  châteaux  de  Montbrison  et  de  Curnier, 
qu'il  reconnaît  tenir  c  in  feudum  francum  et  nobile 
(9  décembre  1394).  En  prêtant  cet  hommage,  Hugonin 
de  Saluces  présente  au  gouverneur  les  actes  ci-après  : 
1»  vente  par  André  Bohier,  de  Champsaur,  audit 
Hugonin  de  Saluces  de  ses  droits  sur  Curnier  et 
Montréal,  moyennant  1,750  florins  de  la  Reine  ou  du 
Pape  (s.  d.);  2«  accord  rédigé  par  deux  notaires  au 
Chatelet  de  Paris,  le  6  avril  1390,  entre  ledit  Hugonin 
de  Saluces,  d'une  part,  et  Robert  de  Salon,  marchand 
de  Lyon,  au  sujet  des  droits  appartenant  à  ce  dernier 
sur  les  châteaux  de  Curnier,  de  Montréal  et  de  Mont- 
brison; 3«  hommage  prêté,  le  28  juillet  1349,  au  dauphin 
Charles  par  Raymond  de  Baux,  prince  d'Orange,  pour 
les  châteaux  de  Montbrison,  de  Curnier  et  la  parerie  de 
Novezan .  —  Accord  ménagé  par  Thonias,  marquis  de 
Saluces,  entre  les  co-seigneurs  de  Cortigliole  c  ad 
remotionem  scandalorum  et  rixarum  motarum  inter 
nobiles  viros  infrascriptos  Bonifacium,  Johaninum,  ejus 
fratrem,  ex  condominis  Costegloliarum,  ac  Anthonium 
et  Philippum,  fratres,  filios  domini  Johanini,  parte  una, 
et  Gaspardum  etiam  [ex]  condominis  Costegloliarum, 
parte  altéra.  »  Boniface,  co-seigneur  de  Costegliole, 
promet  de  donner  sa  fille  Constance  en  mariage,  dès 
qu'elle  sera  nubile  et  qu'il  aura  obtenu  les  dispenses 
nécessaires  du  Pape,  à  Pierre,  fils  aîné  de  Gaspard,  et  de 
lui  constituer  une  dot  de  400  florins,  etCn  (5  octobre 
1400,  indict.  V).  —  Consignation  faite  par  Amédée, 
cardinal  de  Saluces,  entre  les  mains  du  Chancelier  de 
France,  d'une  somme  de  3,000  francs,  pour  obtenir 
mainlevée  de  la  terre  de  Septème,  saisie  à  la 
requête  de  Geoff"roy  Le  Meingre  dit  Bouciquaui, 
gouverneur  du  Dauphiné ,  et  de  Constance  de  Sa- 
luces, sa  femme,  sœur  dudit  Cardinal,  en  garantie 
du  paiement  d'une  somme  égale  qui  était  due  à 
cette  dernière  :  savoir  20,000  francs  pour  sa  dot, 
lors  de  son  premier  mariage  avec  le  comte  de  San- 


Digitized  by 


Google 


SÉRIE  B.  —  CHAMBRE  DES 

cerre  (1)  et  1,000  francs  pour  sa  part  dans  la  suc- 
cession de  son  père,  le  marquis  de  Saluces  (7  fé- 
vrier 1401,  1402,  n.  st.).  —  Transaction  entre  Mar- 
guerite de  Saluces,  veuve  de  Jean  d'Armagnac,  comte 
de  Comminges,  gouverneur  du  Dauphiné,  et  Louis, 
marquis  de  Saluces,  au  sujet  d*unesommede  2,000  écus 
d'or  environ  que  ce  dernier  devait  à  ladite  Marguerite 
de  Saluces,  savoir  :  1,000  écus  pour  ses  droits  sur  la 
succession  de  feu  Louis,  marquis  de  Saluces,  père  des 
deux  contractants,  et  une  autre  somme  plus  forte 
attribuée  en  dot  par  son  père  à  la  même  Marguerite, 
lors  de  son  mariage  avec  le  sire  de  Gomminges.  Pour 
la  garantie  de  sa  créance,  cette  dernière  avait  fait  saisir 
la  seigneurie  de  Roybon  appartenant  au  marquis  de 
Saluces,  Par  cet  accord,  Marguerite  de  Saluces  donne 
mainlevée  de  cette  saisie,  moyennant  le  paiement  d'une 
somme  de  2,000  écus  d'or  pour  le  principal,  et  120  écus 
à  titre  de  dommages  et  intérêts  (13  octobre  1480).  — 
Vidimus  (2)  d'une  lettre  de  Frédéric  IV,  empereur,  roi 
de  Hongrie,  etc.,  à  Louis,  marquis  de  Saluces,  le 
blâmant  d'avoir  reconnu  la  suzeraineté  du  Roi  de 
France  Charles  VIII  sur  le  marquisat,  au  mépris  des 
traités  conclus  entre  l'Empire  et  la  France,  lui  enjoi- 
gnant de  ne  pas  prêter  hommage  audit  roi  Charles  VIII, 
sous  peine  de  1,000  marcs  d'or  ;  t  sed  quid  actemp- 
tatum  etiam  per  erectionem  armorum  memorati  Fran- 
chorum  Régis  super  tuis  dominiis  factis  prorsus  deleas, 
annullesetremoveas,debitoque  prislinostatui  reducas; 
que  proprio  motu  etde  certasciencia,  tanquamimperio 
Romano  gravissima,  reducimus.  Et  pariter  inhibemus, 
pena  premissa,  universis  et  singulis  principibus,  poten- 
tatibus,  vassallis  et  subditis  Imperii,  médiate  vel  im- 
médiate, potissime  in  marchionatu  ipso  et  suis  confi- 
nibus  constitutis,  ne  quiquam  tibi,  Ludovico  prefato, 
contra  presentium  mentem  faveant,  opem,  auxilium, 
juvamen  vel  favorem  prestent,  directe  vel  indirecte  ; 
quinymo,  illustri  principi  Karolo,  duc!  Sabaudie,  con- 
sanguineo  nostro  carissimo,  si  petierit,ad,  in  premissis 
et  circa  neccessaria  peragenda,  auctoritatem  nostram 
Imperiatem  illesam  conservandum,  et  te,  Ludovicum, 
obedientem  reddendum,  reparandaque  reparandum 
assistant,  si  pretactam  penam  evitare  formidant...  > 
(Cologne,  24  octobre  1486).   —  Discours  fait  par  les 


(i)  Jean  III,  comte  de  Sancerre.  VArt  de  vérifier  let  dates  est 
donc  dans  Terreur  en  faisant  mourir  ce  personnage  au  mois  de 
réyrier  1403,  puisque,  le?  février  1402,  sa  veuve  était  déjà  remariée 
avec  Bouciquaut. 

(2)  Ce  vidimus  est  du  1*'  décembre  i486. 
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Commissaires  du  Roi-Dauphin  à  ceux  du  duc  de  Savoie 
dans  une  assemblée  tenue  pour  examiner  les  titres 
concernant  la  suzeraineté  du  marquisat  de  Saluces: 
€  Messieurs,  le  Roy  Daulphin,  nostre  souverain  sei- 
gneur, oyes  plusieurs  requestes  et  complainctes  à  luy 

'  faictes  de  la  partie  de  très-hault  et  très  noble  prince 
Mons.  le  duc  de  Savoye,  touchant  le  fait  de  Tommaige 
du  marquisat  de  Saluces,  nous  a  ordonné  venir  par 
deçà  en  ceste  présente  assemblée,  assignée  au  lieu  du 
Pont  de  Beauvoisin,  auquel  lieu,  obstant  le  péril  de  . 
peste,  notoire  en  icelluy  lieu  et  pays  d'environ,  n'a  peu 
eslre  tenue,  mais  d'ung  commun  assentement  a  esté 
assignée  en  ce  présent  lieu  {!)•  Et  combien  que  le  Roy 
nostre  dit  seigneur  ait  en  chascune  des  provinces  de 
sesdits  royaulme  et  Daulphiné  ses  parlemens  et  gens 
de  Conseil,  ayans  povoir  et  auctorité  du  Roy,  nostre 
dit  sire,  de  conserver  ses  droiz,  ausquelz  eust  peu 
renvoier  icelles  requestes,  pour  y  estre  pourveu  selon 
les  termes  de  justice,  néantmoins  le  Roy,  nostredit  sire, 
pour  la  bonne  et  entière  amour  qu'il  a  à  mondit  sei- 
gneur le  duc  de  Savoye  et  à  ses  pays  et  subgectz, 
voisins  desdits  royaulme  et  Dauphiné,  en  recordation 
de  la  bonne  union  en  laquelle  ses  très-nobles  progéni- 
teurs de  bonne  mémoire,  roys  de  France,  ont  voulu 
entretenir  les  bons  ducz  de  Savoye,  leursditz  pays  et 
subgectz  et  de  la  grande  affinité  qui  a  esté  entre  feu  de 
bonne  mémoire  le  roys  Loys,  (cuy  Dieu  perdoint  I)  son 
père,  et  feu  Mons.  de  Savoye,  père  de  mondit  Sgi\  le 
duc,  au  moyen  de  laquelle  ledit  feu  roy  Loys  a  voulu 
entretenir  et  exalter  toute  ladicte  maison,  en  les  alliant 
par  mariages  et  aultrement  en  plusieurs  et  gi-andes 
maisons  de  sondit  royaulme  et  aultres,  comme  il  est 
tout  notoire,  et  aussy  pour  garder  icelluy  pays  de 
Savoye  et  préserver  des  mains  de  plusieurs  leurs 
ennemys,  desquels,  à  l'aide  de  Dieu  et  dudit  feu  roy 
Loys,  ledit  pays  de  Savoye  a  esté  entretenu,  gardé  et 
préservé,  et  aussi  en  recordation  de  la  prouchaine 
consanguinité,  qui  est  entre  le  Roy-Daulphin  nostre 
souverain  seigneur  et  mondit  seigneur  de  Savoye,  dès 
le  commencement  de  son  règne,  en  faveur  de  laquelle 
a  procuré  la  promotion  en  sainte  Église  et  ailleui's  de 
Mess,  de  ladicte  maison  de  Savoye  et  les  a.retenuz 
entour  sa  personne  et  donner  beaulx  grans  estas  en 
sesditz  royaulmes  et  Daulphiné.  Pour  lesquelles  causes 
nous  a  chargé  en  toute  diligence  et  faveur  assister  en 
sesdictes  assemblées  et  veoir  ce  qui  seroit  exhibé  par 


(1)  La  Buissière.  Voyez  plus  bas  appendice  i  Tart.   B.  3855 
n-  224  et  suivants 
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chascune  desdicles  parties  et  ouyr  ce  qu'elles  voul- 
droient  dire  et  remonstrer  touchant  les  choses  des- 
susdictcs,  à  ce  que  bonne  fin  y  fust  mise  ;  ce  qui  sera  au 
moyen  des  gens  de  bien,  cy  presens,  et  à  l'aide  de 
N.  S.  qui  enluminera  les  cueurs  de  chascun  de  nous  à 
traicter  et  mectre  à  bonne  paix  icelles  parties  touchant 
lesdictes  matières  (s.  d.  vers  i486).—  Procès-verbal  des 
sommations  faites,  au  nom  du  Roi  de  France,  par 
Antoine  de  Glermont,  son  ambassadeur,  à  Jean-Louis, 
marquis  de  Saluées,  et  de  la  réponse  de  ce  dernier 
se  déclarant  prêt  à  obéir  aux  ordres  du  Roi. 
«  L'an  1529,  le  10«  jour  de  may,  environ  cinq  heures 
après  midy,  au  chasteau  de  Saluées,  dedans  le  jardin, 
Messire  Antoine  de  Clermont,  chevalier,  premier  baron 
du  Dauphiné  et  lieutenant  de  cent  gentilshommes  de 
la  maison  du  Roy  et  ambassadeur  dudit,  a  présenté  à 
moy  Jean  Loys,  marquis  de  Saluées,  une  lettre  de 
créance,  de  par  la  Magesté  dudit  Seigneur,  et  par  vertu 
d'icelle  et  des  instructions  qu'il  m'a  dict  luy  avoir  esté 
baillées,  signées  de  la  main  de  sadicte  Magesté,  il  m'a 
commendé,  pour  le  tiers  et  dernier  commandement,  de 
par  sad.  Magesté,  que  j'aye  incontinent  à  me  rendre 
devers  iceile  pour  lesdifferens  qui  sont  entre  Francoys, 
Monsieur  mon  frère,  et  moy  plus  à  plain  contenues  en 
icelles  instructions,  ou  en  deffault  de  ce  et  sur  peine  de 
rébellion  et  désobéissance,  que  j'aye  a  mectre  et  dep- 
pouser  incontinent  et  sans  delay  entre  les  mains  dudit 
Seig'  de  Clermont  toutes  et  chascunes  les  villes  et 
places  que  je  tiens  au  Marquisat  de  Saluées,  mesme- 
ment  les  chasteaux  de  Ravel  et  de  Versoil,  sans  en 
ouster  et  desplaser  aucuns  meubles,  artillerie,  moni- 
tlons,  ne  autres  choses,  pour  dedans  icelles  places 
mectre  tel  nombre  de  gens  de  guerre  que  ledit  Seigneur 
de  Clermont  advisera  estre  neccessaire  pour  la  garde 
d'icelles,  jucques  à  ce  que  par  sadicte  Magesté  autre- 
ment en  soit  ordonné.  Et  oultre,  m'a  faict  commende- 
ment  que  j'aye  incontinent  à  mectre  à  pleine  et  entière 
délivrance  toutes  les  choses  que  apartiennent  à 
Madame  la  Marquise  de  Saluées  et  semblablement  tous 
les  biens  et  serviteurs  tant  de  feu  Mons.  le  Marquis  que 
de  Francoys  et  Gabriel  Mons.  de  Saluées  ;  et  oultre  luy 
bailler  par  bon  et  vray  inventoire  tous  les  papiers  et 
escriptures  qui  estoient  en  la  maison  de  maistre  Jehan 
Barthelmy  Ferreri,  premier  secrétaire  d'Ast,  iceulx 
papiers  apartenans  à  sadicte  Magesté  et  en  espécials 
ceulx  qui  touchent  à  la  Conté  de  Coquonac.  Item,  m'a 
enjoinct  de  par  sadicte  Magesté  qu'en  ensuyvant  les 
convenances  entre  nostredit  frère  Francoys,  Monsieur 
et  moy  que  je  n'aye  à  permettre  ne  souffrir  que  aucuns 
de  mes  gens  courent,  pillent,  preignent  prisonniers  ny 
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facent  boutin  sur  le  pays  que  tient  à  présent  Francoys 
Monsieur  de  Saluées,  ains  que  je  permecte  et  consente 
que  iceulx  subgectz  puissent  converser,  practiquer,  mar- 
chander et  trafiquer,  les  ungs  avec  les  autres,  seuremen t 
et  saulvement,  ainsi  qu'il  a  esté  convenu  et  accordé 
entre  nous.  Item  que  j'aye  à  rendre  et  restituer 
promptement  ez  mains  dudit  Clermont  toutes  et  chas- 
cunes les  villes  et  places  que  moy  et  mes  gens  ont 
prins  et  usurpées  durant  l'abstinance  de  guerres  entre 
nous  accordé,  en  enssuyvant  lecommendement  que,  de 
par  la  Magesté  du  Roy,  m'a  faict  le  sieur  de  Bouttières  ; 
et  pareillement  que  je  fais  délivrer  tous  les  prisonniers 
qui  ont  esté  prins  durant  le  temps  de  la  dicte  abstinance, 
avec  la  réintégration  de  leurs  biens  ;  remectant  entre 
les  mains  dudit  Clermont  ceulx  de  mes  subgectz  qui 
auront  contrevenu  au  commendement  dudit  Bouttières 
et  enfrainct  les  conventions  faictes  d'ung  cousté  et 
d'autre,  actendu  que  tout  ce  que  a  esté  faict  depuis  la 
depposition  des  armes  a  esté  contre  le  commendement 
du  Roy.  Pareillement  m'a  faict  commendement  icelluy 
seigneur  de  Clermont,  de  par  la  Magesté  dudit  Seigneur, 
et  sur  peine  de  rébellion,  que  incontinent  j'aye  à  chasser 
et  faire  retirer  hors  de  mondit  marquisat  tous  les  servi- 
teurs de  l'Empereur,  qui  sont  de  présent  et  mesme- 
ment  Jacques  d'Escallongne,  cappitaine  dudit  Empe- 
reur et  ses  complices,  et  que  doresenavant  je  n'aye  à 
souffrir  que  aucuns  des  dessusdits  ne  autres  ennemys 
du  Roy  se  retirent,  ni  résident  sur  ledit  marquisat.  — 
A  quoy  j'ay  respondu  que  je  veulx  et  entendz  obéyr  au 
Roy  et  à  ses  commendemens,  en  tout  ce  qui  est  en  ma 
puissance  ;  mais  que  sadicte  Magesté  a  esté  mal  infor- 
mée des  choses  contenues  esdictes  instructions,  et  que 
le  retardement  de  mon  voiage  devers  Sadicte  Magesté 
a  esté  pour  plusieurs  raisons  justes  et  légitimes,  des- 
quelles puis  naguyères  en  ay  envoyé  advertyr  sadicte 
Magesté  et  faict  envers  elle  mes  justiffications  et 
excuses.  Aussi  l'on  ne  peult  dire  que  ce  soit  le  tiers 
commandement  (car  avant  que  Monsieur  de  Bouttières 
ne  m'a  oncques  commendé  d'aller  devers  le  Roy  et  me 
dit  d'aller  le  plus  tost  que  mes  affaires  le  pourroient 
porter).  Et  oultre  ce  ay  protesté  et  proleste  contre 
Francoys,  Monsieur  mon  frère,  et  tous  autres,  à  qui  il 
peult  toucher,  de  la  contrevenlion  des  commandements 
à  luy  de  par  le  Roy  par  Mons  de  Brigneu  et 
Mons.  de  Bouttières  et  de  tous  mes  droictz  ;  et  en 
tesmoins  ay  signé  ses  présentes  de  ma  propre  main.  A 
Saluées,  Tan  et  jour  dessusdits,  avec  apposition  du  sel 
de  mes  armes.  Aussi  signé  :  Jo.  Loys  >.  —  Hommage 
prêté  au  roi  d'3  France,  Henri  II, en  qualité  de  marquis 
de  Saluées,  représenté  par  Grognet  de  Vassé,  gouver- 
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neur  du  marquisat  de  Saluées  et  de  Pignerol,  par  les 
habitants  de  Manta  auxquels  leurs  privilèges,  sont  con- 
firmés (Saluées,  17  septembre  1548).  —  Lettres  du  roi 
Henri  II,  ratifiant  toutes  les  réceptions  d'hommages  et 
confirmations  de  privilèges  faites  en  son  nom  dans  le 
marquisat  de  Saluées  par  le  sire  de  Vassé  et  le  prince 
de  Melphe (Saint-André,  7  octobre  1548).  —  Procédure 
d'enregistrement  au  Parlement  de  Grenoble  des  lettres 
de  Grognet  de  Vassé,  constatant  l'hommage  de  la  ville 
de  Mantçi  et  portant  confirmation  de  ses  privilèges 
(1557).  —  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  rendu  à  la 
requête  des  États  du  marquisat  de  Saluées,  entérinant 
€  les  lettres  royaulx  par  eux  obtenues  du  Roy,  à  Paris, 
le  27  d'octobre  1556,  par  lesquelles  est  permis  à  tous 
notères  dudit  marquisat  de  recevoir  les  seremanls  des 
parties,  à  mesure  qu'ilz  recepvront  les  contractz,  sans 
sur  ce  obtenir  permission  d'aulcung  magistrat  »  (28 août 
1557).  —  Inventaire  des  pièces.provenant  de  M« Claude 
de  Fiilon,  receveur  général  du  marquisat  de  Saluées, 
et  transportées  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble 
(19  novembre  15a3).  —  Etc. 

B.  3^tô5.  —  (Registre.)  -  In-4*  papier,  483  feuillete. 
1591.  —  Procès  devant  Jean  de  Cunéo,  commis- 
saire général  du  marquisat  de  Saluées,  entre  Obert 
Girard,  dit  Magnin,  et  Jacques  Girard,  au  sujet  de  la 
liquidation  d'une  association  commerciale  ayant  existé 

entre  eux. 

Appendice  à  Tarticle  B.  3855. 

Au  cofnmencement  du  xvin»  siècle,  quand  fut  rédigé 
l'inventaire  des  titres  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Grenoble,  les  archives  du  marquisat  de  Saluées,  qui  y 
avaient  été  transportées,  furent  inventoriées  en  un  fort 
volume  in-folio  de  611  feuillets.  C'est  à  cet  inventaire 
que  j'emprunte  les  extraits  ci-après  d'actes  dont  les 
uns  figurent  encore  dans  les  Lihri  Copiarum  des  Ar- 
chives de  l'Isère,  mais  dont  la  majeure  partie  a  été 
rendue  au  roi  de  Sardaigne,  en  1762,  comme  on  le  verra 
plus  loin  (1). 

1.  —  €  Arbre  généalogique  des  marquis  de  Saluées, 
premièrement  appelés  du  Vache,  à  cause  d'une  ville 
de  ce  nom,  située  au  pied  des  Alpes,  proche  de  Mont- 
réal, contenant  leurs  illustres  alliances  avec  les  têtes 
couronnées,  même  avec  les  Papes,  depuis  Aleran  jus- 
qu'à Louis,  marquis  de  Saluées,  et  à  ses  enfants,  avec 
le  nom  de  ceux  qui  se  sont  signalés  par  leurs  belles 

(1)  Dans  ce  catalogue  les  noms  de  lieux  sont  fréquemment  défi- 
gurés. Je  les  ai  rétablis  dans  leur  forme  actuelle  toutes  les  fois  que 
cela  m*aété  possible.  Maison  comprendra  que,  n'ayant  pas  les  do- 
cuments sous  les  yeux,  j*aie  dû  nécessairement  laisser  passer  des 
formes  fautives  que  je  n'avais  pas  les  moyen»  de  contrôler,  ni  sur- 
tout, de  rectifier. 
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actions  dans  les  armées  et  dans  l'Fglise,  par  la  sainteté 
de  leur  vie  et  leur  libéralité  et  magnificence  à  fonder 
des  lieux-saints,  depuis  Tan  941  jusques  au  temps  dudit 
Louis,  marquis  de  Saluces. 

2.  —  «  Bulle  en  original  de  l'empereur  Othon,  qui 
confirme  à  Alexandre,  marquis  de  Saluces,  les  privi- 
lèges que  les  empereurs  avaient  accordés  à  ses  prédé- 
cesseurs, du  10  des  calendes  d'avril,  Tan  967. 

3.  —  c  Cahier  composé  de  32  feuillets  minutés,  où 
est  la  généalogie  d'AIleran,  fils  unique  du  duc  de  Saxe, 
qui  vivait  l'an  de  N.  S.  985,  duquel  sont  issus  les 
marquis  de  Montferrat,  deBusca,  du  Gasche,de  Pouzon 
et  de  Saluces. 

4.  —  «  Testament  de  Boniface,  marquis  de  Saluces, 
du  5  octobre  1125,  par  lequel  il  institue  pour  ses  héri- 
tiers, Manfrey,  Guillaume,  Hugues,  Anselme,  Henri  et 
Boniface  cadet,  ses  enfants,  ensemble  les  autres  en- 
fants qu'il  pourrait  avoir  à  l'avenir,  et  lègueàAlexianne 
et  Sybille,  ses  filles,  100  livres  à  chacune,  et  déshérite 
Boniface,  son  fils,  à  cause  de  son  ingratitude. 

5.  —  «  Hommage  et  serment  de  fidélité  prêtés  àMan- 
frey,  marquis  de  Saluces,  par  les  nommés  Procard  de  Bé- 
raud  (stc),  à  cause  du  château  et  ville  de  Vinadio,  auquel 
hommage  ils  furent  admis  nonobstant  leur  rébellion  ; 
et  leurs  possessions  leur  furent  remises  par  l'entre- 
mise de  Vaxan  et  autres  amis  dudit  marquis,  qui  leur 
pardonne,  suivant  le  présent  acte  reçu  en  1175. 

6.  -  «  Donation  faite  par  Manfrey,  fils  du  marquis  de 
Saluces, à  Adélaïde, sonépouse,fille  de  Guillaume,  mar- 
quis de  Montferrat,  de  tout  ce  que  ledit  Manfrey  avait  à 
Saluces,  Racconigi,Quadran  (Chiabràn?)  et  à  Centallo, 
ledit  acte  en  parchemin,  en  date  du  mois  de  juin  1182. 

7.  —  €  Bulle  de  l'empereur  Henry,  de  Tan  1195,  par 
laquelle  il  confirme  toutes  les  possessions  de  l'abbaye 
de  N.-D.  de  Casanova,  qui  y  sont  dénombrées;  ladite 
bulle  est  en  parchemin. 

8.  —  €  Donation  faite,  le  6  décembre  1197,  par  Bo- 
niface, marquis  de  Montferrat,  à  autre  Boniface,  son 
neveu  et  fils  de  Manfrey,  marquis  de  Saluces,  de  toute 
la  vallée  de  Stura,  depuis  l'entrée  de  ladite  vallée 
jusqu'à  la  sortie,  avec  ses  droits  et  appartenances;  ledit 
acte  en  parchemin,  signé  Arnaud  Farelian.  11  y  a  aussi 
un  vidimé  en  parchemin  de  ladite  donation. 

9.  —  «  Vente  passée  à  Manfrey,  marquis  de  Saluces, 
par  noble  Anselme  de  Brusaporello,  de  la  moitié  du 
château  et  territoire  de  Jauvinours  (Giovinera?),pour 
le  prix  de  200  livres. 

10.  —  €  Contrat  de  mariage  de  Boniface ,  fils  de 
Manfrey,  marquis  de  Saluces,  avec  Marie,  fille  du  comte 
et  juge  de  Sardaigne,  d'autre,  à  laquelle  sondit  père 
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constitue  3,000  livres  génoises  de  dot,  ledit  acte  en 
parchemin,  le  8  des  calendes  d'août  1202,  reçu  Pierre, 
notaire. 

11.  —  €  Traité  de  paix,  du  6  des  nones  de  mai  1203, 
entre  Manfrey,  marquis  de  Saluées,  d'une  part,  et 
Vidon  et  Guillaume,  marquis  de  Romagnano,  d'autre, 
touchant  tous  leurs  différends,  avec  ligue  offensive 
et  défensive,  ledit  acte,  en  parchemin,  reçu  Signorin, 
notaire. 

12.  —  €  Testament  du  6  des  calendes  de  février,  par 
lequel  Boniface,  marquis  de  Saluées,  institue  Berthe, 
sa  fille,  pour  son  héritière  et  lui  donne  tout  ce  qu'il 
avait  à  Cortemiglia,Mombarcaro  et  Camerana,ledit  acte 
en  parchemin,  reçu  Guillaume,  notaire. 

13.  —  «  Acte  du  3  des  nones  de  septembre  1204-, 
reçu  par  Guillaume  de  Prunet,  notaire,  contenant  la 
ligue  et  union  d'entre  les  marquis  de  Montferrat,  de  Sa- 
luées, de  Busca,de  Garrotta,  de  Monforte  et  de  Novello, 
contre  les  hommes  d'Asti,  de  Gunéo  et  de  Vicoforte. 

14.  —  c  Hommage  prêté  au  marquis  de  Saluées,  en 
1204,  et  le  15  septembre,  par  les  hommes  de  Marola  et 
de  Valore,  y  dénommés,  qui  s'obligèrent  à  défendre  la 
personne  dudit  marquis,  sa  terre  et  ses  biens,  contre 
toutes  sortes  de  personnes  et  à  s'opposer  à  toutes  en- 
treprises de  leurs  voisins  contre  ses  intérêts,  sous 
peine,  par  ceux  de  Marola,  de  100  livres,  et  de  50  livres 
pour  ceux  de  Valore,  moyennant  quoi  ledit  marquis 
pritlesditshommessoussa  protection  spéciale  et  promit 
de  les  défendre  et  maintenir  contre  leurs  seigneurs  et 
tous  autres. 

15.  —  «  Gahier  contenant  copie  des  actes  ci-après  : 
Vente  du  5  des  calendes  de  décembre  1205,  faite  par 
Boniface,  fils  d'Anselme,  marquis  de  Cravexanne  (Cra- 
vanzana?),  au  profit  de  Manfrey,  marquis  de  Saluées, 
de  la  ville  appelée  Bibie  (Bibiana?),  appartenances  et  dé- 
pendances, pour  le  prix  de  200  livres,  suivant  l'acte  reçu 
Arnaud,  notaire  du  sacré  palais.— Gonventions  du  4  des 
calendes  de  mai  1213,  entre  Thomas,  comte  de  Mau- 
rienne,  d'une  part,  et  Manfrey,  marquis  de  Saluées,  d'au- 
tre, par  lesquelles  ledit  sieur  marquis  de  Saluées,  donna 
Agnès,  fille  de  Boniface,  son  fils,  en  mariage  à  Amédée, 
fils  dudit  comte,  et  si  Amédée  venoit  à  mourir  avant  la 
consommation  dudit  mariage,  il  fut  convenu  qu'elle 
(Agnès)  seroit  mariée  à  Humbert,  frère  dudit  Amédée, 
et  si  ledit  Humbert  venoit  à  mourir,  au  fils  qui  seroit 
comte  de  Maurienne,  après  lui  ;  à  laquelle  ledit  mar- 
quis, son  père,  donne  en  dot,  après  sa  mort,  la  moitié 
de  ses  biens,  savoir  :  la  moitié  de  Barge  avec  le  comté 
de  Revel lo,  la  vallée  de  Verzuolo,  Felice  et  autres  villes, 
châteaux  et  juridictions;  pour  toutes  lesquelles  choses 


L'ARTICLE  B.  3855. 

données  l'époux  de  ladite  Agnès  ne  serait  tenu  de  faire 
audit  marquis  qu'un  hommage  lige  et  le  service  de  sa 
personne,  suivant  l'acte  reçu  Pertuis,  notaire.  —  Dona- 
tion entre  vifs,  pure  et  simple,  du  22  janvier  1215,  faite 
par  la  comtesse  de  Toursan  au  profit  de  Manfrey  et 
Agnès,  enfants  de  Boniface,  fils  de  Manfrey,  marquis 
de  Saluées,  et  de  Marie,  fille  de  ladite  donatrice,  de 
toute  la  dot  de  ladite  Marie,  qu'elle  avait  donnée  à 
sadite  fille  lors  de  son  mariage,  ensemble  de  l'augment 
à  elle  constitué,  pour  s'en  prévaloir  par  sesdits  en- 
fants, donataires.  —  Vente  passée  par  Frédéric  de 
Sommariva  au  profit  de  Thomas,  marquis  de  Saluées, 
de  la  juridiction,  hommes  et  revenus,  qu'il  avait  à 
Scarnafigi,  moyennant  la  somme  de  100  livres  tour- 
nois, monnaie  d'Asti,  par  acte  reçu  Jacques  de  Dogliani, 
notaire. 

16.  —  c  Vidimus  d'une  bulle  de  l'empereur  Frédéric, 
donnée  à  Gapoue  le  5  mai  1206,  portant  concession  à 
Manfrey,  marquis  de  Saluées,  dudit  marquisat,  pour  en 
jouir  avec  tous  ses  droits  et  justice,  avec  faculté  de 
battre  monnaie  et  autres  droits,  à  charge  de  le  tenir 
en  fief  de  l'Empire. 

17.  —  c  Gahier  de  copies  en  papier  contenant  67  feuil- 
lets écrits,  desquels  il  en  manque  26,  commençant  par 
un  fragment  de  procuration  passée  par  Thomas,  mar- 
quis de  Saluées,  à  des  particuliers  pour,  à  son  nom, 
faire  donation  au  Dauphin  de  son  marquisat,  en  rece- 
voir de  lui  l'inféodation  et  ensuite  lui  prêter  hommage 
à  cause  de  sondit  marquisat  de  Saluées  inféodé,  qui 
était  de  pur  et  franc  alleu  et  ne  relevait  d'aucun  sei- 
gneur, contenant  les  noms  des  villes  et  châteaux  dépen- 
dant dudit  marquisat,  et  la  quantité  spécifique  des  ha- 
bitants de  chacun  desdits  lieux. 

18.  —  €  Hommage  rendu  par  Adélaïde  de  Piémont, 
fille  d'Odéric,  à  Guigue,  dauphin,  le  3  avril  1210,  pour 
le  marquisat  de  Saluées,  à  la  charge  que  ledit  Dauphin 
la  secourra  contre  Reymond-Bérenger,  comte  de  Pro- 
vence ;  et  le  Dauphin  lui  promit  2,000  livres  en  temps 
de  guerre,  et  1,000  livres  en  temps  de  paix. 

19.  —  c  Traité  de  paix  entre  Manfrey,  marquis  de 
Saluées,  et  le  podestat  de  Montréal  (Monasterolo  ?), 
par  lequel  il  est  porté,  entre  autres,  que  les  habitants 
de  ladite  ville  et  autres  en  dépendant,  y  nommées, 
prêteraient  serment  de  fidélité  audit  marquis,  avec 
promesse  d'observer  tout  le  contenu  de  ce  traité,  en 
date  du  14  des  calendes  de  novembre  1210,  avec  la  rati- 
fication du  Conseil  politique  dudit  Montréal,  du  12  des 
calendes  du  même  mois,  reçu  Ruffin,  notaire. 

20.  —  <  Investiture  passée,  le  4  des  nones  de  jan- 
vier 1211,  parle  châtelain  de  Saluées,  pour  et  au  nom  de 
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Manfrey,  marquis  de  Saluées,  à  Pierre  Marcellin  et  à  • 
ses  héritiers  de  tout  ce  qu'il  possédait  à  Salùces  et  son 
terroir  de  la  mouvance  dudit  marquis,  sous  la  réserve 
des  quatre  cas  impériaux,  réglés  à  dix  sols,  payables 
annuellement  à  la  Noël,  ledit  acte  en  parchemin,  reçu 
Merlo,  notaire. 

24.  —  «Acte  fait,  le  iO  des  calendes  de  mars  12H, 
entre  Manfrey,  marquis  de  Saluées,  d'une  part,  et  Béren- 
ger,  marquis  de  Busca,  d'autre  part,  par  lequel  ils 
promirent  de  se  soutenir  réciproquement  et  de  ne  faire 
la  guerre  l'un  sans  l'autre. 

22.  —  «  Investiture  faite  par  Manfrey,  marquis  de  Sa- 
luées, à  Guillaume  de  Comello,  qui  avait  acheté  les  terres 
de  Castelleto,  de  Roddi,  d'Auxonne  (?),  de  Terrette  (?), 
de  Serralunga,  de  Crespaud,  le  5  des  ides  de  mars  1212. 

23.  —  «  Ligue  entre  Thomas,  comte  de  Maurienne 
et  Manfrey,  marquis  de  Saluées,  envers  tous  et  contre 
tous,  excepté  contre  l'Empereur,  du  3  des  calendes  de 
mai  1213,  ledit  acte  en  parchemin,  reçu  Pierre, 
notaire. 

24.  —  c  Rouleau  de  parchemin,  où  sont  plusieurs 
actes  passés  en  1218,  qui  concernent  quelques  affaires 
du  Marquis  et  de  la  Marquise  de  Saluées,  entre  autres 
un,  duquel  il  résulte  que  les  habitants  de  Cherasco 
remirent  les  clefs  dudit  lieu  au  Marquis,  qui  en  prit 
possession,  et  une  investiture  du  château  de  Vignoio; 
les  autres  sont  de  peu  de  considération. 

25.  —  «  Donation  du  14  des  calendes  de  février  1220 
faite  par  Humbert  Alaric,  en  faveur  d'Alix,  comtesse  de 
Saluées  et  de  Manfrey,  son  neveu,  de  la  sixième  partie 
deMonforteet  de  la  troisième  partie  de  Monehiero. 

26.  —  «  Acte  par  lequel  Obert  Guiraux  et  Rodolphe 
Constans,  d'Alba,  promettent  de  rendre  à  Manfrey, 
marquis  de  Saluées,  et  à  Alix,  comtesse,  sa  tante  ou  à 
leur  envoyé,  la  terre  et  château  de  Leviee,  en  payant 
auxdits  Guiraux  et  consorts  2,544  livres  génoises,  à  eux 
dues  par  les  actes  y  énoncés  (12  février  1221). 

27.  —  «  Investiture  passée  par  Thomas,  comte  de 
Maurienne  et  de  Savoie,  à  Manfrey,  marquis  de  Saluées, 
lequel  avait  été  reçu  à  prêter  audit  comte  fidélité,  à 
l'exclusion  de  Guillaume,  marquis  de  Busca  et  de 
Searnafigi,  qui  avait  été  déchargé  de  l'hommage,  que 
son  devancier  avait  prêté  audit  seigneur,  comte  de 
Savoie,  ledit  hommage  ayant  été  transféré  et  accordé 
audit  marquis  de  Saluees(5  des  calendes  d'octobre  1223). 

28.  —  «  Investiture  passée  par  Guillaume,  marquis 
de  Montferrat  à  Manfrey,  marquis  de  Saluées,  de  tous 
les  châteaux,  terres,  villes,  montagnes  et  plaines  avec 
les  justices  desdits  châteaux  y  nommés,  que  ledit  Man- 
frey tenoit  en  fief,  noble,  franc  et  ancien  dudit  marquis 
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de  Montferrat,  auquel  il  en  presta  hommage,  suivant 
l'acte  reçu  Thomas,  notaire  du  sacré  palais,  en  1223  et 
le  14  des  calendes  d'octobre. 

29.  —  €  Traité  fait  entre  Manfrey,  marquis  de 
Saluce8,d'une  part, et  Henry,marquisdeSavone,d'autre, 
touchant  leurs  différends  pour  raison  des  châteaux  et 
villes  de  Crellio-Pavullo  que  ledit  marquis  de  Savone 
soutenait  lui  être  détenus  par  ledit  marquis  de  Saluées; 
et  ledit  marquis  de  Saluées  prétendait  au  contraire  que 
ledit  marquis  de  Savone  lui  devait  payer  500  marcs 
d'argent,  comme  piège  et  caution  de  semblable  somme 
constituée  en  dot  à  sa  femme,  fille  d'Amédée  et  petite- 
fille  du  comte  de  Savoie,  acte  reçu  par  Rambaud  de 
Céva,  notaire,  le  2  octobre  1227  ;  —  au  bas  duquel  traité 
est  un  autre  acte,  en  forme  de  sentence  ou  transaction 
passée  entre  lesdits  marquis  de  Saluées  et  de  Savone, 
par  l'entremise  du  marquis  de  Ce  va  et  de  Vasco,  reçu 
les  susdits  jour  et  an  par  ledit  Rambaud,  notaire. 

30.  —  €  Bulle  de  l'empereur  Frédéric,  qui  confirme 
les  privilèges  et  franchises  des  habitants  de  Gunéo, 
ladite  bulle  du  mois  de  mai  1238. 

31.  —  «  Lettres  patentes  de  Guigue,  dauphin,  des 
années  1232,  1245,  et  des  nones  d'août  1250,  portant 
don  en  faveur  des  religieux  de  N.-D.  de  Casanova,  des 
montagnes  de  la  Pisse  et  de  Pierrefixe,  aux  montagnes 
des  Alpes,  dans  lesquelles  les  habitants  de  Sauze  et  de 
Césanne  avoient  droit  de  pâturage,  moyennant  une 
rente  annuelle  de  dix  fromages,  payable  auxdits  reli- 
gieux, et  ayant  voulu  se  servir  de  leur  usage  avec  trop 
de  liberté,  lesdits  religieux  s'en  étant  plaints  à  Humbert, 
dauphin,  et  à  Anne,  son  épouse,  par  leurs  lettres 
patentes  du  pénultième  juillet  1289,  ils  auraient 
défendu  auxdits  habitants  d'y  aller  pâturer  sans  le 
consentement  desdits  religieux, 

32.  —  «  Inféodation  par  Manfrey,  marquis  de 
Saluées,  aux  fils  d'Othon  de  Leuzon  et  d'Henri  de 
Leuzon,  son  frère,  du  château  de  Rodin-Luzon,  ladite 
inféodation  du  8  de  janvier  1235. 

33.  —  «  Lettres  du  15  des  calendes  d'avril  1238,  par 
lesquelles  Amédée,  comte  de  Savoie,  donne  à  Manfrey, 
marquis  de  Saluées,  les  régales  de  Barge. 

34.  —  «  Donation  faite  par  Berthe, comtesse  de  Mont- 
ferrat, à  Béatrix,  comtesse  de  Vienne  et  d'AIbon,  sa  fille, 
du  château  et  ville  de  Mombarearo  et  Saint-Benoît, 
leurs  droits  etappartenanees,  eaux,  paquérages,  chasse, 
pêche,  baux,  dîmes,  comme  aussi  du  château  deCame- 
rana  et  droits  de  seigneur,  ensemble  de  Coursemblant 
(Cortemiglia?)  et  villes  audit  quartier...,  sous  la  réserve 
tant  seulement  de  la  sixième  partie  de  tout  ce  que 
dessus,  pour  en  disposer  par  ieelle  donataire,  à  sa  vo- 


Digitized  by 


Google 


11 


a95  APPENDICE  A  L' 

lofilé  -A  t-Mihxft  so  >•  la  résen>î  -Je  1*  j-'jfr^.t,^:j  J  jnt  sa 
rie,  des  autres  cinq  portion?,  el  à  con  lit;  vn  qu'après 
la  rii'/rt  de  laJjle  donataire,  le«  biens  ci-des^u-»  à  elle 
donnés  retourneront  ab'^oiument  à  Boniface,  marquis, 
fils  de  ladit»:;  donatrice  ;  ledit  acte  rec'J  Albert,  notaire, 
le  15  décembre  1238. 

35,  —  c  Acte  du  9  o.tobre  1240,  par  lequel  il  appert 
que  GujJîaurne,  rn^jrqu.s  de  Montf«;rrat,  en  mariant  sa 
fille  Béatrix  avec  le  Dauphin,  lui  avait  donné  pour 
dot  le*  t/^rres  de  S  «Mit-Rafeire,  de  Rucoiin,  de  Gaxine 
(Garrino*/)  et  de  Ca^t^^fiito. 

36.  —  €  Acte  du  \*^  ju.llet  1250,  par  lequel  il  appert 
que  1»^«  hab.lanS  d-^  Vj;:noîo,  ayant  été  requis  de  la 
part  de  Thomas,  marquis  de  Saluces,  de  lui  prêter 
«erment  de  fllé.ité,  iU  répondirent  qu'ils  ne  Posaient 
faire  par  crainte  qu'ils  avaient  de?  hribitants  de  Cu- 
neo;  ledit  a^:t/5  en  parchemin,  reçu  par  Manuel, 
notiiire. 

37.—  «  Cahier  composé  de  cmq  feuillets  écri*s  con- 
tenant diverses  copies  :  1*  de  la  vente  passée  par  le 
petit-fils  d»:;  Rérenger,  marquis  de  Busca,  le  8  janvier 
1253,  au  profil  du  marquis  de  Saluces,  de  tout  ce  qu'il 
avoit  en  la  ville,  territoire  et  district  de  Rodello, 
consistant  en  hommes,  terres  cultes  et  incultes,  prés, 
bois,  arbres,  cens,  revenus,  eaux,  cours  d'eaux, 
pèches,  chasses,  [laquérages,  péages,  leydes,  libertés, 
profits,  etc.,  pour  le  prix  de  106  livres,  suivant  l'acte 
reçu  Manuel,  notaire. 

38.  —  €  Investiture  passée  le  7  avril  1255,  par  le 
châtelain  de  Saluces,  faisant  pour  et  au  nom  de  Tho- 
mas, marquis  de  Saluces,  des  seigneurs  de  Rusca  et 
d'Henry  et  Othon  de  Roxane,  et  de  toute  la  commu- 
nauté de  Saluces,  à  Jacques  des  Vignes,  d'un  paqué- 
rage,  y  confiné.  Signé  :  Bridas,  notaire. 

39  —  €  Hommage  et  serment  de  fidélité  prêté  à 
Charles,  fils  du  roi  de  France,  comte  de  Provence  et 
de  Forcalquier,  et  à  Béatrix,  comtesse  desdits  lieux, 
par  les  habitants  de  Cunéo,  du  10  des  nones  de  juillet 
1259. 

40.  —  €  Testament  de  Geoffroy  de  Saluces,  du 
31  janvier  1262,  qui  fait  héritier  Jacques  et  Barlhé- 
Iemy,'se8  fils,  reçu  par  Guillaume  Borbeyer,  de  Dogliani, 
notaire. 

41.  —  Hommage  rendu  par  l'évoque  et  chapitre  de 
Turin  à  Thomas,  marquis  de  Saluces,  le  10  décembre 
1266. 

42.—  c  Vente  d'une  pièce  de  bois  de  franc-alleu, 
lieu  dit  au  bois  de  la  Salle,  territoire  de  Saluces,  pas- 
sée au  profit  de  l'abbaye  de  Staffarde,  par  Pierre 
Maniaelles,  dudit  Saluces,  moyennant  60  livres,  mon- 
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n<t:e  d*Ast!,  arec  rmvesî;t!ire;  lel:l  acte  reça  par  MaD- 
£rey,  notaire. 

43.  —  c  Conventions  entre  Charles,  roi  de  Scile, 
d'une  part,  et  Tliomas,  m^rqu.s  de  Sjîuces  d'autre, 
par  lesquelles,  attendu  la  remise  faite  audit  Roi  par 
ledit  Marquis,  de  ses  droits  et  présentions  sur  le  châ- 
teau et  ville  de  Montemaîe,  sur  Busca,  CentalIo,Che- 
ras*:©  et  Mo ii forte,  ledit  Rui,  de  sa  part,  en  reconnais- 
sance des  <er\i'?es  à  lui  rendus  par  ledit  Hanqnis,  lui 
dorme  en  fief  noble  et  ancien  le  château  et  ville  de 
Busca,  et  droits  en  dépendant,  à  la  charge  que  ledit 
marquis  n'y  ferait  aucun  f«»rt  Sins  la  permission  du 
Roi  et  démolirait  la  forteresse  qui  y  était,  et  que, 
quand  il  y  aurait  guerre  entre  ledit  Roi  et  ledit  Mar- 
quis, les  hommes  de  Busca  seraient  tenus  prendre  les 
armes  pour  le  service  dudit  Roi,  et  en  cas  de  guerre 
entre  le  Roi  et  le  marquis  de  Montferrat,  ledit  Marquis 
n'aiderait  de  sa  personne  ni  Tnn  ni  l'autre,  mais  seule- 
ment pourrait  servir  l'un  et  Tautre  du  fief  qu'il  tenait 
de  chacun  d'eux,  et  que,  de  la  terre  qu'il  ne  tenoit 
d'aucun  d'eux,  il  ne  de\Tait  nuire  audit  Roi  ;  ledit  acte 
reçu  par  Dogiiani,  notaire,  en  1270. 

44.  —  €  Sentence  arbitrale  rendue  en  1270,  entre 
Thomas,  marquis  de  Saluces,  et  Henry,  marquis  de 
Busca,  sur  leurs  différends  concernant  les  limites  du 
château  deBergagliascoetdeSant-Eusebio,  par  laquelle 
sentence  il  est  dit  que  la  vallée  Courte,  telle  qu'elle 
est  désignée  et  confinée  par  ladite  sentence,  appar- 
tiendra audit  marquis  de  Busca  comme  dépendant  du 
château  de  Bergagliasco,  et  que  la  combe  de  cette  ville, 
aussi  y  confinée  et  désignée,  appartiendra  audit  mar- 
quis de  Saluces  pour  être  dans  le  voisinage  de  Sant- 
Eusebio. 

45.  —  €  Rouleau  de  parchemin  où  sont  plusieurs 
actes  concernant  la  terre  de  Boves,  appartenant  au 
marquis  de  Saluces^  de  1270, 1275,  1278  et  1310. 

46.  —  €  Vente  passée  par  Frédéric  d'Hauterive  à 
Thomas,  marquis  de  Saluces,  de  la  juridiction,  hommes 
et  revenus  qu'il  avoit  à  Scarnafigi,  au  prix  de  100  livres 
de  tournois,  monnaie  d'Asti,  reçue  par  Jacques  de 
Dogliani,  notaire,  le  1*  janvier  1273. 

47.  -  c  Hommage  du  22  septembre  1274,  rendu 
à  Thomas,  marquis  de  Saluces,  par  les  hommes  de 
Bernezzo 

48.  —  €  Sentence  arbitrale,  du  20  juillet  1275,  entre 
Manfrey,  marquis  de  Saluces,  et  Guillaume  Scarnafigi, 
podestat  d'Asti,  rendue  par  le  marquis  de  Mont- 
ferrat, au  sujet  du  différend  qu'ils  avaient  pour  leurs 
limites. 

49.  —  €  Acte  de  Tan  1275,  par  lequel  les  hommes 
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d'Aisone  et  de  Vaifleurannes,  y  dénommés,  décla- 
rèrent reconnaître  Thomas,  marquis  de  Saluces,  pour 
leur  seigneur,  duquel  ils  étaient  justiciables,  de  môme 
que  toute  ladite  vallée,  protestant  de  vouloir  demeurer 
ses  fidèles  vassaux  et  de  ne  rien  faire  ni  laisser  faire 
contre  la  fidélité  par  eux  à  lui  promise  .  •  Le  présent 
acte  reçu  Jacques  de  Garière,  notaire. 

50.  —  «  Hommage  du  24  janvier  1281,  rendu  à 
Manfrey,  marquis  de  Cravanzana,  par  plusieurs  de  la 
famille  de  Garessio,  pour  les  terres  de  Garessio,  de 
Mursecco,  de  Provenches  et  de  Cerisole. 

51 .  —  «  Accord  et  transaction  entre  Thomas,  mar- 
quis de  Saluces,  et  la  communauté  de  Cunéo,  où  les 
habitants  se  déclarent  hommes-liges  dudit  Marquis, 
sauf  rhom mage  quMls  devaient  au  Marquis  de  Mont- 
ferrât  et  h  Tabbé  de  San-Dalmazzo,  promettant  de  le 
servir  contre  tous,  excepté  ceux-là  et  les  habitants  de 
Monasterolo;  ledit  accord  du  7  juillet  1281. 

52.  —  c  Ratification  faite  par  Jean  de  Costellolan, 
au  nom  et  comme  procureur  de  Thomas,  marquis  de 
Saluces,  et  par  les  syndics  et  députés  des  commu- 
nautés de  Monti  et  d'Axan  (Azzanoî),  des  conventions 
intervenues  entre  lesdites  communautés,  de  part  et 
d'autre,  contenues  en  l'acte  reçu  Duso,  notaire,  du 
7  février  1283. 

53.  —  €  Hommage  personnel  prêté  par  les  hommes 
de  Bernezzo  à  Thomas,  marquis  de  Saluces^  qui  lui 
promettent  fidélité  comme  vassaux  et  le  reconnaissent 
pour  leur  véritable  seigneur  ;  ledit  hommage  de  l'an 
1284  et  le  22  septembre. 

54.  —  €  Confirmation  des  franchises  et  libertés 
accordées  aux  habitants  de  Stura  par  Frédéric,  mar- 
quis de  Saluces,  dans  le  mois  de  juin  1295. 

55.  —  €  Contrat  de  mariage  reçu  par  Henri  Pallon, 
notaire,  le  3  juillet  1286,  entre  Manfrey,  fils  aîné  de 
Thomas,  marquis  de  Saluces,  d'une  part,  et  Béatrix, 
sœur  de  Constance,  mère  de  Jacques,  roi  d'Aragon  et 
de  Sicile,  en  faveur  duquel  mariage  ledit  Thomas,  en 
présence  d^Aluise^  son  épouse,  constitua  à  son  fils  la 
pleine  propriété  et  seigneurie  dudit  marquisat  de  Sa- 
luées, par  préférence  à  ses  autres  fils  et  filles  nés  et  à 
naître,  et,  en  conséquence,  ordonna  à  tous  les  vassaux 
dudit  marquisat  de  prêter  hommage  et  serment  de 
fidélité  audit  Manfrey  et  de  le  reconnaître  pour  leur  légi- 
time et  naturel  seigneur,  à  quoi  ils  satisfirent,  pour 
jouir  par  lesdits  mariés  de  tous  les  droits  et  reve- 
nus dudit  marquisat,  terres  et  châteaux  en  dépen- 
dant, etc. 

56.  —  €  Procuration  passée  le  8  juillet  1286,  par  les 
consuls  et  communauté  de  Bertines,  à  Pierre  Cogle, 
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dudit  lieu,  pour  se  transporter  à  Staffarde  et  y  lendre 
hommage,  au  nom  de  ladite  communauté,  à  Thomas, 
marquis  de  Saluces;  ledit  acte,  en  parchemin,  reçu 
Guillaume  Carpin,  notaire. 

57.  —  «  Hommage  fait  audit  Manfrey,  en  qualité  de 
marquis  de  Saluces,  par  les  députés  de  la  communauté 
de  Saluces,  suivant  l'acte  reçu  Laurent  de  Carmagnolle, 
notaire,  en  1286. 

58.— «Ratification  d'une  trôveconclueentre  Alphonse, 
roi  d'Aragon,  agissant  pour  et  au  nom  de  Thomas,  mar- 
quis de  Saluces,  d'une  part,  et  Charles,  prince  de  Sa- 
lerne,  d'autre;  ladite  ratification  faite  par  leditThomas, 
marquis  de  Saluces,  le  3  décembre  1288,  reçue  Henry 
Rogier,  notaire. 

59.  —  «  Procuration  passée  par  la  communauté  de 
Monta  pour  traiter,  accorder  et  régler  les  différends 
entre  ladite  communauté  et  Thomas,  marquis  de 
Saluces,  concernant  l'exécution  des  conventions  inter- 
venues entre  lesdites  parties,  suivant  Pacte  reçu,  Bovier, 
notaire,  en  1289. 

60.  —  «  Testament  de  Thomas,  marquis  de  Saluces, 
du  17  octobre  1294,  par  lequel,  après  plusieurs  legs,  il 
institue  Manfrey,  son  fils. 

61 .  —  «  Procuration  passée  par  Tabbesse  du  cou- 
vent de  Rifreddo  à  Reynier  de  Chatillon,  religieux 
dominicain,  pour  traiter  avec  Thomas,  marquis  de 
Saluces,  sur  les  prétendus  droits  dudit  couvent,  à 
raison  de  la  somme  de  2,000  livres  génoises  à  lui 
dues  par  ledit  marquis,  pour  cause  de  prêt,  y  men- 
tionné, du  5  janvier  1222,  acte  reçu  Thomas,  notaire, 
et  ladite  procuration  par  Amédée  de  Paraloup,  notaire 
public,  le  29  mars  1295. 

62.  —  «  Vidimé  en  parchemin  d'une  donation  faite 
le  17  février  1297,  par  Jean  de  Saluces  à  Manfrey, 
marquis  de  Saluces,  de  tous  les  droits  et  prétentions 
qu'il  pouvait  avoir  contre  ledit  marquis  par  succession 
paternelle  et  maternelle  ou  autrement,  acte  reçu  par 
Henri  de  Ville,  notaire. 

63.  —  c  Reconnaissance  du  9  de  juin  1297,  en 
faveur  de  Manfrey,  marquis  de  Saluces,  par  les  habi- 
tants de  Fontaniie. 

64.  —  €  Au  registre  ou  cartulaire  en  parchemin  du 
marquisat  de  Saluces,  commencé  en  1379,  et  sur  la 
fin,  est  un  acte  du  18  février  1298,  intervenu  entre 
Manfrey,  marquis  de  Saluces,  d'une  part,  et  la  com- 
munauté de  Saluces,  d'autre,  par  lequel  ledit  marquis 
fait  rémission^  quittance  et  libération,  au  profit  de 
ladite  communauté  et  des  particuliers  d'icelle,  présens 
et  à  venir,  des  successions,  échutes,  tiers  et  acconcia- 
mens(?),  fiefs,  forestiers,  boschage,banchage,  recette  de 
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langues  et  de  nombles,  que  Ton  prenait  des  bouchers, 
à  SaluceSy  et  du  pain  qui  se  prenait  des  panetiers,  et 
de  tout  ce  qui  pourra  s'exiger  à  Tavenirsur  les  hommes 
de  Saluces  à  l'occasion  desdites  successions,  fiefs,  et 
autres  choses  susnommées,  se  réservant  ledit  marquis 
tout  le  vin  qu'il  devait  recevoir  de  plusieurs  hommes  à 
cause  de  certaines  vignes  situées  au  territoire  de  Salu- 
ces, y  exprimées,  avec  plusieurs  autres  choses. 

65.  —  €  Sentence  du  juge  de  Saluces  qui  maintient 
Tabbé  du  Bourg  dans  les  droits  qu'il  avait  en  la  vallée 
de  Grey,  du  3  août  1302. 

66.  •-  €  Vidimus  d'une  procuration  passée  le  mardi 
avant  l'Assomption  de  N.-D.  1302,  par  Humbert  !•', 
comte  de  Vienne  et  d'Albon,  seigneur  de  La  Tour,  et 
Anne,  dauphine,  son  épouse,  à  Guigue  Allemand,  sei- 
gneur de  Valbonnais  et  autres  y  nommés,  pour  faire  le 
mariage  du  fils  du  marquis  de  Saluces  à  une  des  filles 
desdits  dauphin  et  dauphine,  et  promettre  constitu- 
tion dotale,  de  l'avis  de  Béatrix,  dame  de  Faucigny.  — 
De  suite  sont  des  lettres  dé  ladite  Béatrix,  du  lundi 
après  la  fête  de  saint  Bâcher,  1303,  portant  commission 
au  bailli  du  Briançonnais  de  payer  à  Manfrey,  marquis 
de  Saluces,  20,000  livres,  savoir  :  ladite  année, 
2,000  livres,  et,  le  surplus,  par  payes  annuelles  de 
3,000  livres,  et  attendu  le  pouvoir  qu'elle  avait  d'Hum- 
berl  et  Jean,  dauphins,  père  et  fils,  de  disposer  desdits 
revenus. 

67.  —  «  Acte  par  lequel  les  habitants  de  Moneste- 
rolo  et  de  Borgo-San-Dalmazzo  se  déclarent  hommes- 
liges  et  justiciables  du  marquis  de  Saluée?,  du  14  sep- 
tembre 1302. 

08.  —  c  Testament  de  Jean,  issu  des  seigneurs  de 
Saluces,  fils  de  Georges,  du  5  de  septembre  1304,  qui 
fait  héritiers  Antoine  et  Tibère,  fils  de  Barthélémy,  des 
seigneurs  de  Saluces. 

69.  —  €  Quittance  de  159  livres  12  sous  passée  à 
Béatrix,  dame  de  Faucigny,  fille  de  Pierre,  comte  de 
Savoie,  par  Frédéric,  marquis  de  Saluces,  pour  acquit- 
ter la  dot  de  Marguerite,  son  épouse,  ladite  quit- 
tance du  jeudi  après  l'octave  de  Pentecôte  1305,  reçue 
Glocheyron. 

70.  —  «  Confirmation  faite  le  12  novembre  1305, 
par  Manfrey,  marquis  de  Saluces,  des  privilèges  des 
habitants  de  Gasurtii  (Chiazzo?),  reçue  par  Thomas 
Panseri,  notaire. 

71.  —  c  Donation  du  10  décembre  1305,  par  Amé- 
dée,  comte  de  Savoie ,  marquis  de  Lombardie ,  en 
faveur  de  Manfrey,  marquis  de  Saluces,  de  tout  ce  qui 
lui  appartenait  en  Lombardie,  depuis  le  col  Bonicon(?) 
jusqu'à  Barge. 


72.  —  «  Extrait  en  papier  signé  Pellicotti ,  secré- 
taire et  archivaire  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Provence,  de  la  procuration  passée  le  16  avril  1307, 
par  Charles  II,  roi  de  Jérusalem  et  de  Sicile,  comte  de 
Provence,  Forcalquier  et  Piémont,  à  Reynaud  du  Lit, 
sénéchal  de  Piémont,  Jean  Labassol,  juge-mage  de 
Forcalquier,  et  à  dom  Pierre,  prieur  de  Saint-Genis, 
pour  recevoir  et  accepter  la  donation  que  lui  devait 
faire  Manfrey,  marquis  de  Saluces,  de  ses  droits  et  ac- 
tions sur  le  marquisat  de  Montferrat. 

73  —  c  Autre  extrait  en  papier,  signé  par  le  susdit 
Pellicotti,  d'une  donation  entre  vifs,  faite  le  6  mai  1307, 
par  ledit  Manfrey,  marquis  de  Saluces  et  de  Montferrat, 
à  Charles  II,  roi  de  Jérusalem  et  de  Sicile,  du  marqui- 
sat de  Montferrat. 

74.  —  «  Quittance,  du  3 des  calendes  de  février  1308, 
de  20,000  livres  pour  dot  constituée  par  Béatrix,  dau- 
phine, et  Hugues,  dauphin,  seigneur  de  Faucigny,  ou 
Jean,  dauphin,  à  Marguerite,  dauphine, épouse  deFré- 
lin  de  Saluces  ;  de  laquelle  somme  ledit  Fréhn  quitta 
lesdits  seigneur  et  dame  dauphine,  leurs  cautions,  et 
tous  qu'il  appartiendra,  et  des  frais  et^dépens  supportés 
par  ledit  Frélin  pour  parvenir  à  sondit  paiement,  en 
date  du  mois  de  février. 

75.  —  c  Transport  fait  à  Jean,  dauphin  de  Viennois, 
de  l'obligation  que  Béatrix,  dauphine,  dame  de  Fauci- 
gny, avait  passée  à  Frélin,  marquis  de  Saluces,  et  à 
Marguerite,  son  épouse,  par  laquelle  elle  avait  promis 
de  leur  payer  1 ,000  livres  à  la  fête  de  Saint-Michel, 
chacun  an,  jusques  à  ce  que  lesdits  mariés  fussent 
payés  des  20,000  livres  constituées  en  dot  à  ladite 
Marguerite  par  ladite  dame  dauphine,  payables  par  le 
châtelain  d'Oisans;  ledit  transport  fait  par  ledit  Frélin 
de  Saluces,  tant  en  son  nom  qu'au  rom  desa femme  et  au 
nom  de  Manfrey,  marquis  de  Saluées,  son  père,  audit 
Jean,  dauphin,  qui  l'a  acceptée  à  leur  prière,  pour  être 
ladite  obligation  payée  par  ledit  châtelain  audit  Dau- 
phin, lequel  promit  de  payer  audit  Frélin,  audit  nom 
et  à  son  ordre,  chaque  année  et  à  la  foire  de  Briançon, 
ladite  somme  de  1,000  livres  viennoises,  jusques  à  ce 
quelesdites20,0001ivres,  dues  par  ladite  Béatrix,  fussent 
entièrement  acquittées,  sauf  à  déduire  tous  paiements 
qui  se  trouveront  avoir  été  faits  par  ladite  Béatrix, 
Humbert  ou  Jean,  dauphins,  ou  autres  à  leurs  noms, 
audit  marquis  de  Saluces;  ledit  acte  reçu  de  Saint- 
Denis,  notaire,  au  mois  de  février  1308. 

76.  —  c  Quittance  passée  le  13  juillet  1308,  par  Man- 
frey, marquis  de  Saluces,  à  noble  Barnabe  Doria,  de  la 
somme  de  5,000  livres  pour  la  dot  d'Isabelle,  fille  dudit 
Barnabe,  épouse  dudit  marquis. 
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77.  —  c  Acte  du  vendredi  des  calendes  de  mai  1310, 
par  lequel  il  appert  que,  sur  les  guerres  et  autres  diffé- 
rends qu'il  y  avait  entre  Manfrey,  marquis  de  Saluées, 
d'une  part,  et  Théodore,  fils  de  l'Empereur  des  Grecs, 
marquis  de  Montferrat,  d'autre,  ledit  Marquis  de  Salu- 
ées nomme  Bertholot  de  Baudesset,  prieur  de  Pagni,  et 
Guillaume  d'Ocano,  arbitres,  pour  terminer  les  diffé- 
rends qui  étaient  entre  ledit  Marquis  de  Montferrat  et 
ledit  Marquis  de  Saluées;  ledit  acte  en  parchemin, 
signé  ;  Thomas  Foncier,  de  Valfenera. 

78.  —  <  Compromis  du  !•'  juillet  1310,  fait  entre 
Manfrey,  marquis  de  Saluées,  et  Théodore,  marquis  de 
Montferrat,  au  sujet  des  guerres  qui  étaient  entre  les- 
dits  marquis  de  Saluées  et  de  Montferrat,  par  lequel 
ledit  marquis  de  Montferrat  nomme  pour  arbitre  Phi- 
lippe de  Savoie,  prince  d'Achaie,  à  qui  il  donne  plein 
et  entier  pouvoir  de  traiter  la  paix,  aux  conditions 
qu'il  jugerait  à  propos. 

79.  —  €  Copie  d'une  investiture  faite  en  faveur  du 
marquis  de  Saluées  par  le  marquis  de  Montferrat  des 
terres  et  seigneuries  qu'il  avoit  au-delà  du  Tanaro. 

80.  —  €  Vidimus  de  trois  bulles  accordées  par  l'em- 
pereur Henri  VII  à  Manfrey,  marquis  de  Saluées,  la 
première  contenant  la  confirmation  de  tous  les  privi- 
lèges qui  avaient  été  accordés  audit  Manfrey  et  à  ses 
prédécesseurs  par  les  empereurs,  prédécesseurs  dudit 
Henri;  la  deuxième  contenant  une  inféodation  et 
investiture  passée  par  ledit  empereur  Henri  audit 
Manfrey  de  tout  ce  qu'il  avait  acquis  depuis  dix  ans 
dans  le  marquisat,  et  la  troisième  contenant  une  inféo- 
dation et  investiture  passée,  à  charge  de  l'hommage, 
par  ledit  Empereur,  audit  Manfrey  et  à  ses  successeurs 
de  la  cité  d'Alba  avec  tousses  droits  et  appartenances  ; 
lesdites  trois  bulles,  en  un  rouleau  de  parchemin,  en 
date  du  8  des  ides  de  mai,  l'année  cinquième  de  son 
régne  et  la  première  de  son  empire  ;  ledit  vidimus 
signé  Guillertmis  Laurentii^  notaire,  de  Carmagnole, 
Thibaudin  de  Verdun,  notaire,  etc. . .,  ledit  vidimus 
en  date  du  29  décembre  1313. 

81 .  —  c  Déclaration  assermentée,  faite  le 22  juin  1323, 
par  François  de  Suave,  de  Barge,  en  présence  de  Man- 
frey, marquis  de  Saluées,  sur  les  interrogatoires  faits 
audit  François  par  ledit  Harquis,  sur  les  articles  du 
contrat  de  mariage  stipulé  entreFrédéric  de  Saluées,  fils 
aîné  dudit  Marquis,  et  Marguerite,  fille  d'Humbert  !•', 
dauphin  de  Viennois,  par  lequel  acte  il  déclara  que 
ceux  qui  traitaient  le  mariage  de  la  part  du  Dauphin 
avaient  requis  que  ledit  Marquis  émancipât  Frédéric, 
son  fils,  et  qu'après  sa  mort,  il  fit  ledit  Frédéric  son 
héritier;  qu'il  avait  fait  deux  minutes  du  contrat,  mais 
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qu'il  n'en  avait  donné  aucune  expédition  aux  parties; 
que  le  même  contrat  de  mariage  avait  été  ensuite  révo- 
qué par  lesdits  sieurs  Marquis  père  et  fils  ;  de  laquelle 
révocation  acte  avait  été  dressé,  le  28  juin  1303,  par 
devant  Guillaume  Lombard,notaire,et  plusieurs  témoins 
instrumentaires  et,  d'autant  que  ledit  contrat  était  révo- 
qué, ledit  sieur  Marquis  fit  défense  audit  François, 
sous  peine  pécuniaire  et  de  désobéissance  et  félonie, 
d'en  donner  aucune  expédition,  ainsi  qu'il  résulte  du 
présent  acte  sur  ce  passé  à  Bourges,  reçu  Guillaume 
Laurent,  notaire. 

82.  —  «  Acte  duquel  il  résulte  que  Jean  de  Saluées 
ayant  acquis  par  échange,  l'an  1324  au  mois  de 
septembre,  la  terre  de  Vignolo,  il  en  fut  investi  par 
Tabbé  de  San-Dalmazzo,  le  pénultième  dudit  mois. 

83.  —  «  Hommage  fait,  le  11  octobre  1325,  par  Man- 
frey, marquis  de  Saluées,  à  Edouard,  comte  de  Savoie, 
de  plusieurs  terres,  reçu  par  Guillaume  Laurent,  de 
Carmagnole,  notaire. 

84.  —  «  Traité  du  12  août  1336  entre  la  communauté 
de  Saluçes,  d'une  part,  et  Thomas  de  Saluées,  son  sei- 
gneur, d'autre,  au  sujet  des  droits  de  chasse  et  de 
pêche  et  des  offices  de  notaires  des  causes  civiles  mues 
enla  Cour  de  Saluées, lesquelles  régales  ladite  commu- 
nauté soutenait  lui  appartenir,  à  raison  des  franchises, 
libertés  et  immunités  à  elle  concédées  par  les  prédé- 
cesseurs dudit  Thomas  :  ledit  Marquis,  désirant  traiter 
favorablement  ladite  communauté,  lui  confirme  lesdites 
régales  à  titre  de  donation  entre  vifs,  pure,  simple  et 
irrévocable,  en  sorte  que  dès  lors  et  à  l'avenir  lesdits 
hommes  et  communauté  pourront,  dans  le  territoire  de 
Saluées,  pécher  librement  et  absolument,  sans  aucune 
prélation,  avec  tous  filets  et  engins,  dans  les  eaux, 
rivages  et  fleuves  et  faire  étangs  et  lacs  sur  leur  propre 
sol;...    item    qu'ils   pourront    chasser,    poursuivre, 
prendre  et  faire  prendre  audit  territoire  toutes  bêtes  • 
sauvages,  de  quelque  genre  qu'elles  soient,  avec  chiens, 
lacs  et  autres  engins,  sans  aucune  autre  prélation  de 
ladite  chasse,  sauf  la  tête  du  sanglier,  laquelle  appar- 
tiendra audit  seigneur  Thomas  et  à  ses  héritiers  ;. . . 
item  que  ladite  communauté  sera  tenue  de  commettre  un 
ou  plusieurs  notaires  pour  Texercice  des  causes  civiles 
de  la  Cour  de  Saluées,  pour  expédier  toutes  les  affaires 
qui  concernent  la  communauté,  et  encore  un  notaire 
ou  greffier  des  causes  criminelles,  qui  ne  pourra  se 
mêler  en  aucune  manière  des  affaires  civiles...,  ledit 
acte  reçu  Henry  Raviol,  notaire  impérial. 

85.  —  «  Acte  du  11  mai  1347,  par  lequel  Thomas 
marquis  de  Saluces,  convint  avec  la  communauté  dudit 
Saluées  et  les  habitants  qu'en  considération  de  leur 
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fidélité  et  atUchemenl  à  son  service,  il  lesmaintenail  et 
conservait  en  leurs  franchise»,  jusqaes  alors  à  eux  con- 
cédées parie  feu  marquis  de Saluces et  dans  les  bonnes 
coutumes  par  eux  observées  au  lieu  de  Saluces,  les- 
quelles il  approuva,  ratifia^  confirma  et  de  nouveau 
concéda. 

86.  —  €  Lettres  de  Théodore,  fils  aîné  de  l'Empe- 
reur grec,  du  23  février  4926,  par  lesquelles  il  ordonne 
aux  habitants  de  Montbalchier  d'obéir  au  marquis  de 
Saluces  comme  à  leur  seigneur,  lesiites  lettres  en 
parchemin. 

87.  —  €  Investiture  du  10  mars  43!29,  passée  par 
Manfrey,  marquis  de  Saluces,  en  faveur  de  Jean  de 
Saluces,  son  frère,  de  tous  les  fief^  et  arrière -fiefs 
qu'il  possédait  au  marquisat  de  Saluces,  tant  par  suc- 
cession paternelle  que  maternelle,  se  départant  de  tous 
les  droits  qu'il  y  pouvait  avoir. 

88.  —  <  Sentence  arbitrale  du  29  mai  1329.  entre 
Manfrey,  Théodore  et  Boniface  de  Saluées,  frères,  en 
faveur  de  Manfrey,  marquis  de  Saluces,  d'une  part,  et 
Frédéric  de  Saluces,  fils  aîné  dudit  Marquis,  à  son  nom, 
et  de  Thomas,  son  fils,  d'autre  part,  par  laquelle  il  est 
dît  qu'après  le  décès  dudit  Marqui-,  le  marquisat 
appartiendrait  audit  Frédéric,  les  droits  des  autres 
enfants  y  étant  également  réglés. 

89.  —  €  Quittance  du  5  octobre  1329,  de  la  dot  de 
Ricarde,  fllle  de  Galéas,  comte  de  Milan,  femme  de 
Thomas,  marquis  de  Saluces,  consistant  en  une  somme 
de  5.000  florins,  ceinture  d'argent,  pierres  précieuses, 
droits  dotaux  et  paraphernaux,  passée  par  Frédéric  de 
Saluces,  fils  de  Manfrey. 

90.  —  €  Sentence  arbitrale  du  4  juin  1330,  entre 
Manfrey,  marquis  de  Saluces,  et  Frédéric  et  Thomas 
de  Saluces,  ses  enfants. 

91.  —  €  Traité  de  paix  du  21  juin  1334,  entre  Robert, 
roi  de  Jérusalem  et  de  Sicile,  ses  vassaux,  sujets  et 
alliés  de  la  ville  d'Asti,  d'une  part,  Théodore,  fils  de 
l'empereur  des  Grecs,  marquis  de  Montferrat,  d'autre, 
et  Frédéric  de  Saluces  et  Thomas,  son  fils,  leurs  vas- 
saux et  les  hommes  des  vassaux  de  ladite  terre  de 
Saluces,  d'autre,  suivant  lequel  traité,  en  premier  lieu 
ledit  roi  Robert  reuiil  et  pardonna  auxdits  de  Saluces 
toutes  offenses  et  excès  par  lesquels  ils  pourraient 
avoir  perdu  leur  fief  ou  choses  féodales  relevant  dudit 
Roi,  toutes  procédures  criminelles  pour  ce  regard  de- 
meurant nulles,  de  même  que  si  par  les  officiers  dudit 
Roi  il  avait  été  fait  quelque  tort  et  préjudice  auxdits  de 
Saluces.  Item  lesdits  de  Saluces  reconnaîtront  tenir 
en  fief  noble,  ancien  et  paternel  toute  la  terre  qu'ils 
possèdent,  saufs  et  réservés  les  droits  des  seigneurs 
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\  Comte  de  Savoie,  Marquis  de  Mcnlferrat.  et  de  PL^  ppe 
j  de  Savoie,  prince  d'Achaye;  item  que  lr:5  :  R:-.  rt  riJ.e 
d'Asti  seront  obligés  de  tenir  continueljeT.e-'  t  h.^irtnrs 
j  en  la  terre  desdits  de  Saluces  cent  hoîi^niô?  larmes 
^  durant  la  guerre,  que  s'ils  prennent  queijur^  «...'es  oa 
!  châteaux,  ils  appartiendront  auxdits  ie  SàJuces, 
•  excepté  les  terres  qui  sont  au  Roi  de  Sir^.e,  ]es^»3«?iles, 
î  en  cas  de  recouvrement,  lui  seront  retlues  ;  item  que 
;  dans  le  présent  traité  seront  compris  Jean  de  Salace>, 
j  Manfrey,  Jacques  et  Thomas  de  Carre  et  leur?  terres, 
'  qu'ils  tenaient  en  fief  de  sadicte  Majesté:  item  lesdits 
Roi,  ville  d'Asti  et  Marquis  de  Montferrat  promirent  de 
ne  jamais  faire  ni  paix  ni  trêve  avec  Philippe  dt?  Savoie 
sans  le  consentement  et  participation  desdits  >ieurs  de 
Saluces;  item  que  tous  les  prisonniers  de  guerre  se- 
ront relâchés  de  part  et  d'autre  et  toutes  les  procé- 
dures faites  au  sujet  des  actes  d'hostilité,  mises  au 
néant,  et  que  la  liberté  du  commerce  sera  rétablie 
!  entre  les  parties  et  leurs  sujets  de  part  et  d*autre.  En 
exécution  duquel  traité  lesdits  Frédéric  et  Thomas  de 
Saluces  furent  solennellement  investis  au  nom  dudit 
roi  Robert,  par  la  tradition  d'une  épée  en  leurs  mains, 
des  villes,  châteaux  et  lieux  qu'ils  tenaient...,  laquelle 
investiture  fut  suivie  de  la  prestation  d'hommage  et 
serment  de  fidélité  faits  audit  Roi  par  lesdits  de  Saluces, 
sous  les  clauses  réciproques  féodales,  en  tel  cas 
requises. 

9i-  —  €  Hommage  du  4  de  juillet  1336,  par  les  sei- 
gneurs de  Caslellar  à  Thomas,  marquis  de  Saluces. 

93.  —  €  Procédure  de  partage  faite  entre  plusieurs 
personnes  y  nommées  de  la  famille  de  Saluces,  en  date 
du  16  août  1339. 

94.  —  €  Acte  du  pénultième  février  1342,  par  lequel 
il  appeii  que  Thomas,  marquis  de  Saluces,  était  pour 
lors  détenu  dans  les  prisons  de  Bertrand  de  Baux, 
sénéchal  de  Piémont,  reçu  Riconelli. 

96.  —  €  Acte  du  dernier  février  1342,'par  lequel  il 
appert  de  la  plainte  faite  le  même  jour  par  Thomas, 
marquis  de  Saluces,  contre  le  Sénéchal  de  Piémont, 
qu'au  préjudice  des  conventions  qui  avoient  été  faites 
entre  ledit  Sénéchal  et  les  sujets  dudit  Marquis 
de  Saluces,  par  lesquelles  il  était  porté  qu*il  devait 
sortir  de  prison,  il  n'avait  pas  laissé  de  le  taire  renfer- 
mer dans  lesdites  prisons,  reçu  Riconelli.  -  De  suite 
est  une  ordonnance  de  Bertrand  de  Baux,  seigneur  de 
Courthezon  et  sénéchal  de  Piémont,  par  laquelle  il 
ordonne  à  Perrin  Salet  d'Alba  de  faire  sortir  ledit 
marquis  de  Saluces  des  prisons,  ledit  acte  en  date  du 
21  mars  1342,  reçu  Riconelli. 

96.  —  €  Transaction  du  18  mars  1342,  entre  Robert^ 
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.  roi  de  Jérusalem  et  de  Sicile,  et  Bertrand  de  Baux, 
écuyer, seigneur  de  Gourtiiôzon,  sénéchal  royal  et  capi- 
taine général  du  Piémont  et  autres  terres  en  Lombar- 
die,  soumises  au  domaine  desadite  Majesté,  d'une  part, 
et  Thomas,  marquis  de  Saluées,  d*autre,  par  laquelle 
ledit  Marquis  se  soumit  et  promit  d'aller  paraître  en 
personne  devant  sadite  Majesté  ou  le  Roi,  son  succes- 
seur, pour  obéir  à  ses  commandements,  dî^ns  l'an  com- 
mençant aux  calendes  du  mois  de  mai,  s*il  ne  lui  surve- 
nait quelque  empêchement  invincible  ;  auquel  cas  son 
successeur  satisferait  à  sa  dite  comparution  dans  ledit 
temps;  et,  pour  sûreté  de  ladite  promesse,  ledit  Marquis 
engage  et  donne  en  garde  audit  sieur  de  Baux,en  son  nom 
particulier  et  non  en  qualité  de  sénéchal,  le  château, 
ville  et  vallée  de  Dragonière,  pour  les  mettre  ès-mains 
du  Roi,  en  toute  propriété,  en  cas  que  ledit  Marquis 
n'exécutât  sa  promesse  et  dès  que  ledit  marquis  se 
serait  présenté  devant  le  Roi  pour  se  soumettre  à  l'exé- 
cution de  ses  ordres,  lesdits  château,  ville  et  vallée  de 
Dragonière  seraient  rendus  audit  Marquis,  en  vertu  de 
la  présente  transaction  ;  enfin,  s*il  arrivait  que  ledit 
sieur  Marquis,  avant  de  s'être  présenté  devant  le 
Roi,  fit  sur  lui  quelque  entreprise,  lesdites  ville  et 
vallée  de  Dragonière  seraient  confisquées  au  profit  du 
Roi,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'acte  reçu  Borgerelli,  notaire, 
extrait  des  archives  royales  de  Provence,  signé  Pelli- 
coti,  secrétaire  et  archiviste  du  Roi  en  la  Chambre  des 
Comptes. 

97.  —  «  Donation  du  24  mars  1343,  par  Manfrey, 
marquis  de  Saluées,  à  Boniface  et  Georges  de  Saluées, 
ses  frères,  de  ce  qu'ils  possédaient  aux  terres  et  châ- 
teaux de  Rure,deFerrazzi,d*Alberetti,deSant-Eusebio 
supérieur  et  inférieur,  de  Bebui,  du  Villars,  de  Veratti 
(Varaita?)  et  de  sa  vallée. 

98.  —  c  Procuration  passée  par  noble  Antoine  de 
Salettes,  demeurant  à  Asti,  à  Antoine  de  la  Romagne 
et  autres,  pour  et  au  nom  du  constituant  traiter  et 
conclure  son  mariage  avec  Béatrix,  fille  de  Thomas, 
marquis  de  Saluées,  lui  faire  telle  donation  à  cause  de 
noces  qu'ils  aviseraient,  convenir  de  la  dot,  la  recevoir 
et  en  acquitter,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'acte,  reçu 
Mariaria,  notaire,  en  1343  et  le  9  du  mois  de  mai. 

99.  —  «  Acte  du  3i  octobre  1343,  par  lequel  Thomas, 
marquis  de  Saluées,  soumet  le  marquisat  à  la  suzerai- 
neté du  Dauphin  Humbert  II  (1). 

100.  —  €  Cahier  de  32  feuillets,  dans  lequel  est  un 
mémoire  contenant  les  raisons  pour  lesquelles  il  semble 


(1)  Cf.  Valbonnais,  11.480. 
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que  le  Roi-Dauphin  ne  peut    ni   ne  doit    transférer  " 
l'hommage  du  Marquis  de  Saluées  à  autre  qu'au  fils 
aîné  de  France   et  nullement  au  Comte  de  Savoie, 
attendu  que  l'an  1210  et  le  3  août,  Adélaïde,  comtesse 
de  Piémont,  reçut  en  fief  du  dauphin  Guigue,  son 
oncle,  le  marquisat  de  Saluées,  droits  et  appartenances, 
laquelle  inféodation   Thomas,    marquis    de   Saluées, 
ratifia  et  approuva,  le  15  avril  1291  ;  et  le  même  Thomas, 
en  1343,  fit  donation  à  Humbert  II,  dauphin,  dudit 
marquisat  avec  les  villes  et    châteaux  déclarés   en 
l'acte,  lesquelles  choses  ledit  Dauphin  lui  inféoda  ;  et 
comme,  par  les  libertés  du  Dauphiné,  S.  M.  ne  peut  ni 
ne  doit  séparer  le  Dauphiné  de  la  Couronne  de  France 
et  le  transporter  qu'à  son  fils  aîné,  il  s'ensuit  que 
l'hommage  du  Marquis  de  Saluées  ne  doit  être  trans- 
féré à  autre  qu'au  Dauphin,  autrement  ledit  Marquis 
serait  quitte  et  déchargé  de  faire  ledit  hommage,  ce 
qui  est  prohibé  par  le  droit  commun  des  fiefs,  outre 
que  si  le  Roi  concédait  ledit  hommage  au  Comte  de 
Savoie,  il  commettrait  le  fief  dudit  Marquis  et  mettrait 
le  vassal  entre  les  mains  de  son  ennemi,  ce  qui  est 
contre  la  nature  des  fiefs,   le  seigneur    n'étant    pas 
moins  tenu  de  servir  et  défendre  son  vassal  que  le 
vassal  est  obligé  de  servir  et  défendre  son  seigneur  ;  et 
d'ailleurs  ledit  Comte  de  Savoie  s'attribuerait  la  pro- 
priété du  fief  dudit  marquisat,  si  Thommage  lui  en 
était  rendu,  comme  il   s'est  approprié  le  comté  de 
Genève  pour  lui  en  avoir  été  cédé  l'hommage  par  le 
roi  Charles. 

101.  —  «  Accord  et  transaction  entre  les  enfants  de 
Jacques  de  Saluées,  au  sujet  de  la  succession  de  leur 
père. 

102.  —  c  Transaction  du  6  de  septembre  1346,  entre 
Thomas,  se  disant  marquis  de  Saluées,  fils  de  Frédé- 
ric, et  Manfrey  et  Théodore  frères,  fils  de  Manfrey,  se 
disant  aussi  marquis  de  Saluées. 

103.  —  c  Investiture  du  17  décembre  1346,  en  faveur 
de  Thomas,  marquis  de  Saluées,  par  Jean,  marquis  de 
Montferrat,  des  terres  et  châteaux  qu'il  tenait  de  sa 
mouvance. 

104.  —  «  Au  registre  coté  Pilati  1S43  et  1344,  folio  13 
du  4«  cahier,  est  l'acte  passé  le  16  août  1347,  entre 
Humbert  II,  dernier  dauphin,  et  les  marquis  deSaluces, 
de  Montferrat  et  les  archevêques  et  vicomtes  de  Milan, 
par  lequel  ils  promirent  de  s'aider  les  uns  les  autres, 
sauf  contre  les  y  nommés.  —  Ledit  acte  est  encore  en 
PUati  1360  fini  en  iS68,  fol,  1  du  4«  cahier. 

105.  —  c  Au  registre  ou  cartulaire  en  parchemin  du 
marquisat  de  Saluées,  commencé  en  1379,  sur  la  fin 
dudit,  est  une  ratification  du  3  janvier  1352,  faite  par 
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Thomas,  marquis  de  Saluées,  en  faveur  de  ses  hommes 
et  communauté  de  Saluées,  des  libertés  et  franchises  à 
eux  tant  par  lui  que  par  ses  prédécesseurs  accordées, 
dans  lesquelles  et  dans  leurs  bonnes  coutumes  il  les 
maintient  et  confirme  en  général  et  en  particulier,  tout 
ainsi  que  si  elles  étaient  ici  rapportées  mot  à  mot.  Par 
cet  acte  il  est  dit  que  ledit  Marquis  concède  à  ladite 
communauté  que  le  conseil  de  ville  ou  députés  d'icelui 
pourront  choisir  à  l'avenir  trois  hommes  pour  podes- 
tats ou  recteurs  du  lieu  de  Saluées,  desquels  trois  ledit 
Marquis  sera  tenu  d'en  confirmer  un  et  de  le  maintenir 
pour  podestat  dudit  lieu,  aux  frais  et  dépens  dudit  Har- 
quiSy  savoir  celui  d'entre  les  trois  qui  sera  plus  à  son 
gré  ;  et  ne  pourra  mettre  un  autre  podestat  ou  recteur,  s'il 
n'est  auparavant  élu  par  la  communauté;  et  néantmoins 
fut  convenu  entre  eux  que  si  ledit  seigneur,  ses  héri- 
tiers ou  successeurs,  payaient  à  la  communauté  300  flo- 
rins d'or  de  Florence  de  juste  poids  et  bon  aloi,  dont  il 
était  tenu  envers  elle,  ainsi  qu'il  l'avait  publiquement 
reconnu  et  confessé  en  présence  de  notaires  et  témoins, 
alors  ledit  Marquis,  ses  héritiers  et  successeurs,  après 
le  paiement  fait  de  ladite  somme  à  ladite  communauté, 
pourraient  choisir  et  mettre  un  podestat  ou  recteur  au 
lieu  de  Saluées  à  leur  volonté,  nonobstant  ladite  élec- 
tion, laquelle  serait  réputée  nulle  et  comme  non  ave- 
nue; demeurant  toutefois  lesdites  ratification,  approba- 
tion et  confirmation,  et  bonnes  coutumes    en    leur 
force  et  vertu,  et  tout  le  contenu    au  présent  acte 
reçu  Guillaume  Laurens,  de  Saluées,  notaire  impérial. 

106.  —  €  Lettres  patentes  du  roi  Jean,  du  3  octo- 
bre 1353,  portant  commission  à  Philippe  Bruyère, 
chevalier,  et  à  Humbert  Pilati,  son  conseiller,  pour  se 
transporter  au  marquisat  de  Saluées  et  y  négocier  le 
traité  d'alliance  que  le  Marquis  vouloit  faire  avec  le 
Roi  et  le  Dauphin. 

107.  —  «  Lettres  de  Thomas,  marquis  de  Saluées, 
du  2  novembre  1354,  par  lesquelles  il  ordonne  à  ses 
sujets  de  bien  recevoir  Philippe  de  Bruyère  que  le  Roi 
et  le  Dauphin  avaient  envoyé  dans  ses  états  pour  y 
visiter  les  villes  et  les  châteaux,  au  bas  desquelles 
lettres  est  le  sceau  dudit  Marquis. 

108.  —  c  Hommage  du  5  des  ides  de  janvier  1365, 
rendu  à  l'empereur  Charles  par  Manfrey,  marquis  de 
Saluées,  pour  ledit  marquisat. 

109.  —  €  Investiture  du  marquisat  de  Saluées,  accor- 
dée à  Manfrey,  marquis  de  Saluées,  par  Charles  IV, 
roi  des  Romains  et  de  Bohème,  ensuite  de  l'hommage 
lige  et  reconnaissance  faite  par  ledit  Manfrey,  de  tenir 
sondit  marquisat  du  fief  dudit  empire  ;  contenant  aussi 
qu'en  cas  que  ledit  marquisat  soit  dévolu  audit  empire 
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pour  en  avoir  été  prêté  hommage  h  d'autres  qu' 
empereurs  romains,  au  préjudice  de  la  fidélité 
audit  empire  par  les  seigneurs  dudit  marquisat,  Sa 
Majesté  Impériale  concède  en  fief  ledit  marquisat  ai 
Manfrey  et  l'en  investit,  suivant  l'acte  signé  Bre^ 
notaire,  le  11  des  calendes  de  mars  1355. 

110.  —  «  Copie  de  la  quittance  passée  par  Fré 
marquis  de  Saluées,  à  Charles,  dauphin,  de  tou 
droit  qu'il  pouvait  avoir  en  Dauphiné,  à  raison  d< 
dot  de  Marguerite  de  Viennois  et  de  sa  légitime  et 
toute  autre  succession  qui  lui  pouvait  échoir  ;  ensem 
copie  du  testament  de  Thomas,  marquis  de  Salue 
fils  de  Frédéric,  du  15  août  1357,  par  lequel  il  insti 
son  héritier  universel  Frédéric,  son  fils  aîné,  ledit  t 
tament  reçu  Girard  de  Gallènes,  notaire. 

111.  —  c  Testament  noneupatif  de  Thomas,  marq 
de  Saluées,  fils  de  Frédéric,  du  15  août  1357, 
lequel,  ayant  élu  sa  sépulture  au  monastère  des  R( 
gieuses  de  Notre-Dame  de  Revello...  il  lègue  à  Gale 
son  fils,  les  terres,  lieux,  châteaux  et  villes  qui  avai 
appartenu  aux  seigneurs  de  Venasca...  sauf  le  di 
de  foi  et  hommage  à  prêter  par  ledit  Galéas  à  Frédéi 
son  aîné,  la  coutume  du  marquisat  de  Saluées  et 
que  le  fils  aîné  du  Marquis  doit  être  héritier  univer 
et  seul  propriétaire  du  marquisat;  item  lègue  à  Az< 
son  autre  fils,  tous  les  châteaux,  terres,  lieux  et  dn 
en  dépendant  qu'il  possédait  pour  lors,  savoir  le  cl 
teau  et  ville  de  Monasterolo,  le  château  de  Castellar 
Paesana  et  encore  tout  le  droit  que  ledit  testat( 
avait  au  château  et  ville  de  Sanfront  et  Val  di  Pe 
excepté  Martiniana,  avec  les  péages  anciens,  etc 
sauf  l'hommage  à  prêter  par  ledit  Azon  ;  plus  lègu 
Anne,  sa  fille,  religieuse  au  monastère  de  Notre-Dame 
Revello,  une  pièce  de  vigne  et  terre...  au  finage 
Revello,  pour  en  jouir  par  ladite  Anne  pendant  sa  vie 
après  sa  mort,  par  ledit  monastère;  et  finalemi 
institue  pour  son  héritier  universel  en  tous  et  chac 
ses  autres  biens,  Frédéric,  son  fils  aîné,  qui  devait  ê 
le  seul  marquis  de  Saluées,  ledit  testament  re 
Richard  de  Galleys  de  Raconis,  notaire. 

112.  —  €  Donation,  du  24  janvier  1360,  fa 
par  Frédéric,  marquis  de  Saluées,  à  Barnabe  V 
conti,  vicaire  général  de  l'empire,  de  son  mj 
quisat  de  Saluées  et  des  villes  et  châteaux  en  d 
pendant....  qu'il  reprit  pour  les  tenir  en  foi  et  hoi 
mage. 

113.  —  «  Testament  de  Rizade,  fille  du  vicomte 
Milan,  et  veuve  de  Thomas,  marquis  de  Saluées,  ( 
2  août  1361,  où  elle  institue  pour  ses  héritiers,  Fréd 
rie,  Galéas,  Azon,  Eustache,  Constant  et  Luchin,  a 
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fils  et  quelques  filles,  ledit  testament  reçu  par  Nicolas 
des  Girauds,  notaire. 

114.  —  <  Au  registre  coté  Pilati  iSÔO  fins  en  1S68, 
(fol.  17  du  4*  cahier),  est  un  traité  du  6  mai  1363,  entre 
le  Gouverneur  du  Dauphiné,  au  nom  du  Dauphin, 
d'une  part,et  Frédéric,  marquis  de  Saluces,et  Galéas  de 
Saluces,  son  frère,  d'autre,  relatif  à  un  précédent 
traité  du  15  mars  audit  an  1363,  par  lequel  lesdits  de 
Saluces  cédèrent  audit  Gouverneur  tous  les  droits 
qu'ils  avaient  sur  les  terres  de  Caldane,  de  Sant-Eusebio, 
de  Bellino,  de  Pontechianale  et  autres  qu'ils  avaient 
au  mandement  de  Gasteldelflno...  et  ledit  gouver- 
neur, au  nom  du  Dauphin,  donna  audit  marquis  de 
Saluces  le  château  et  mandement  de  Beaucroissant  en 
Viennois,  avec  sa  juridiction,  cens,  fiefs,  arrière-fiefs, 
sauf  et  réservé  audit  Dauphin  l'hommage  lige,  fief  et 
souveraineté  et  les  appellations. 

115.  •—  «  Au  registre  coté  2^^  homagiorxim  Johannis 
Nicoleti^  fol.  51,  est  l'acte  du  4  septembre  1362,  par 
lequel  le  Gouverneur  du  Dauphiné  donne  délai  jusques 
après  Pâques  lors  suivant  à  Frédéric,  marquis  de 
Saluces,  pour  prêter  au  Dauphin  l'hommage  dudit 
marquisat. 

116.  —  €  De  suite  au  fol.  51  V  dudit  registre  est  un 
acte  dudit  jour  4  septembre  1363,  par  lequel  Frédéric, 
marquis  de  Saluces,  quitte  le  Gouverneur  du  Dau- 
phiné, au  nom  du  Dauphin,  de  la  donation  faite  par 
Humbert,  dauphin,  à  Thomas,  marquis  de  Saluces,  du 
château  de  Vallouise  et  de  la  somme  de  16,000  florins, 
que  ledit  Humbert,  dauphin,  avait  promis  payer  audit 
marquis  de  Saluces,  et  promit  ledit  Frédéric,  marquis, 
de  prêter  hommage  au  Dauphin  de  tout  le  marquisat  de 
Saluces. 

117.  —  €  Ratification  faite,  le  16  de  février  1363,  par 
Thomas,  marquis  de  Saluces,  de  l'hommage  qu'avait 
prêté  au  dauphin  Guigue  Adélaïde,  comtesse  de  Pié- 
mont, par  lequel  il  conste  que  ce  marquisat  avait  été 
donné  à  ladite  Adélaïde  par  ledit  Guigue,  dauphin,  et, 
par  traité  du  3  août  1210,  elle  avait  promis  de  le  tenir 
de  lui  à  foi  et  hommage,  ladite  ratification  faite  en 
faveur  de  Charles,  dauphin,  où  il  est  remarqué  que  lors 
de  la  concession,  le  Dauphin  s'était  réservé  les  appella- 
tions et  les  droits  impériaux. 

118.  —  c  Depuis  le  fol.  273  jusques  au  fol.  276  du 
registre  coté  :  De  facto  domini  nostri  Dalphini  et 
domini  Çomitis  sabaudie  super  expeditiane  terre  et 
castrorum  Fmiignaci,  etc.,  est  un  mémoire  ou  état 
des  titres  produits,  demandes,  réponses  et  répliques 
faites  au  procès  mu  entre  le  Dauphin  et  le  Comte  de 
Savoie,au  sujet  de  la  mouvance  du  marquisat  de  Saluces. 
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119.  —  <  Au  fol.  299  dudit  registre  est  l'hommage 
prêté,  le 5  août  1363,  par  Frédéric,  marquis  de  Saluces, 
à  Amédée,  comte  de  Savoie,  pour  les  villes  et  châteaux 
de  Saluces  et  de  Dragonière,  et  ce  ensuite  du  com- 
promis et  sentence  arbitrale  rendue  par  Aimar  et 
Guillaume  de  Clermont  et  autres  arbitres  y  nommés. 

120.  —  «  Vidimus  de  la  ratification  et  confirmation 
faite  par  Charles  IV,  empereur  des  Romains,  de  la 
donation  entre  vifs,  faite  par  Frédéric,  marquis  de 
Saluces,  ou  son  procureur,  à  Barnabe  Visconti  de  Milan, 
du  marquisat  de  Saluces  et  de  l'investiture  par  lui 
donnée,  en  suite  dudit  marquisat,  audit  Frédéric,  sous 
la  réserve  du  fief  d'icelui  en  faveur  dudit  Barnabo  ou 
de  ses  hoirs  mâles  légitimes,  ladite  ratification  datée  de 
Prague  du  4  des  calendes  de  janvier  1366,  et  le 
vidimus  du  6  avril  1879. 

121.  —  c  Lettres  patentes,  en  date  du  2  no- 
vembre 1367,  de  Raoul,  seigneur  de  Loupy,  gou- 
verneur de  Dauphiné,  pour  Charles,  roi  de  France, 
dauphin  de  Viennois,  par  lesquelles,  au  nom  du 
Dauphin,  il  quitte  et  décharge  Frédéric,  marquis  de 
Saluces,  de  l'hommage  et  serment  de  fidélité  auquel  il 
était  tenu  au  Roi-Dauphin,  à  raison  tant  seulement  du 
château  de  Beaucroissant,  au  diocèse  de  Grenoble,  vu 
que  ledit  Frédéric  avait  vendu  ladite  terre  à  noble  Pierre 
deSaint-Geoire. .    . 

122.  —  €  Quittance  du  1««"  mai  1368  passée  par 
Galéas  de  Saluces  de  la  dot  d'Anne  de  Faletes,  sa 
femme,  à  Pierre  de  Faletes,  père  de  ladite  Anne. 

123.  —  «  Au  cartulaire  en  parchemin  du  marquisat 
de  Saluces,  commencé  en  1379,  sont  insérées  des  con- 
ventions du  1"  décembre  1371,  entre  Frédéric,  marquis 
de  Saluces,  d'une  part,  et  la  communauté  de  Saluces, 
d'autre  part,  au  sujet  de  la  réquisition  faite  par  ledit 
Frédéric  aux  habitants  et  communauté  dudit  lieu  de  lui 
payer,  dans  un  délai  de  neuf  ans,  à  dater  de  1372,  une 
subvention  de  492  florins  d'or. ..  et  ce  pour  employer  à 
des  affaires  urgentes  et  pour  la  conservation  et  augmen- 
tation de  son  état  ;  suivant  lesquelles  conventions  il 
est  disposé  que  ladite  quantité  de  deniers,  qui  est  de 
492  florins  d'or,  requise  par  ledit  Marquis,  lui  sera 
délivrée  tous  les  ans,  pendant  ledit  terme  de  neuf  ans, 
par  ladite  communauté,  sans  pour  ce  être  donnée 
atteinte  à  ses  libertés,  franchises  et  immunités... 

124.  —  Procuration  passée,  le  22  mars  1375,  par 
Frédéric  de  Saluces  aux  y  nommés  pour  rendre  hom- 
mage au  Dauphin  de  son  marquisat. 

125.  —  <  Hommage  du  27  mars  1375,  rendu  à 
Charles,  roi  de  France,  comme  dauphin  de  Viennois, 
par  Frédéric,  marquis  de  Saluces,  pour  sondit  mar- 
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quisat,  où  est  annoncé  un  autre  hommage  rendu  par 
Thomas,  marquis  de  Saluées,  au  dauphin  Humbert,  oii 
les  châteaux  et  terres  dudit  marquisat  sont  nommés, 
savoir:  Saluées,  Verzuolo,  Gardé,  Busca,  Dragoniere, 
Valmaggiore  (?),  Rochebrune,  Cairaso,  Chateaugrand, 
Valgrana,  Monterosso,  Bernezzo,  Gherasco,  Vignolo, 
Melle,  Boccio,  Frassino,  Sampeyre,  Santfront,  Pae- 
sana,  Barge,  Revello,  Uartiniana,  Racconigi,  Garma- 
gnole,  etc. 

126.  —  €  Au  registre  coté  Copie  litterarum  miatra- 
liarum  delphinalium  et  aliarum  rerum  pro  domino 
lettre  N.,  fol.  580,  est  l'hommage  rendu  le  11  avril  1375 
par  Frédéric,  marquis  de  Saluées,  à  Charles,  roi  de 
France,  dauphin,  pour  ledit  marquisat  de  Saluées  et 
toutes  les  autres  choses  contenues  en  Tacte  qui  avait 
été  passé  avec  Thomas  de  Saluées,  oncle  dudit  Fré- 
déric, se  reconnaissant,  outre  ce,  ledit  Thomas,  homme 
lige  du  Dauphin  et  devoir  tenir  en  fief  de  lui  ladite  ville 
et  marquisat  de  Saluées,  avec  les  autres  villes,  châ- 
teaux et  lieux  en  dépendant,  y  nommés  et  déclarés; 
s'obligeant  ledit  Marquis  de  Saluées,  pour  lui  et  ses 
successeurs,  à  garder  et  fortifier  et  remettre  tous 
lesdits  lieux  en  temps  de  guerre  pour  le  service  du 
Roi-Dauphin  et  à  l'aider  contre  toutes  personnes, 
excepté  contre  TEmpêreur  romain  ;  après  quoi,  le  Roi- 
Dauphin  et  ses  successeurs  audit  cas  et  après  la  guerre 
seraient  tenus  de  remettre  audit  sieur  Marquis  tous 
lesdits  châteaux  et  terres  ;  de  plus  à  la  mutation  de 
chaque  Dauphin  et  de  chaque  vassal,  le  Dauphin, 
successeur,  pourrait  mettre  ses  armes  et  étendards,  pen- 
dant huit  jours  en  signe  de  nouveau  seigneur  et  de 
reversion  desdits  fiefs,  ressort  et  souveraineté  du 
Dauphin  sur  iceux,  sur  les  tours  et  forteresses  dépen- 
dantes dudit  marquisat;  que  les  secondes  appellations, 
ressort  et  souveraineté  dans  toute  l'étendue  dudit 
marquisat,  fiefs,  arrière-fiefs  en  dépendant,  appar- 
tiendraient à  perpétuité  au  Dauphin  ;  que  ledit  sieur 
Marquis  de  Saluées  et  ses  successeurs  vierïdraient 
secourir  le  Dauphin  à  la  guerre  el  que  le  Dauphin  serait 
tenu  de  les  payer  et  entretenir,  et  de  les  protéger  de 
même  que  ses  autres  barons  de  Dauphiné. 

127.  —  c  Lettres  du  Gouverneur  du  Dauphiné,  du 
dernier  avril  1375,  à  Pierre  de  Saint-Geoirs,  seigneur  de 
Beaucroissant,  maréchal,  et  à  Jacques  de  Rognes,  pro- 
cureur général  et  avocat  fiscal  du  Dauphiné,  pour  se 
transporter  vers  le  Gomte  de  Savoie  et  le  requérir,  de  la 
part  du  Roi-Dauphin,  de  s'abstenir  à  sa  considération 
de  faire  la  guerre  contre  le  Marquis  de  Saluées,  où  est 
aussi  contenu  le  dénombrement  des  villes  et  châteaux 
tenus  par  ledit  Marquis  dudit  Dauphin. 
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128.  —  «  Lettre  du  Roi  au  Gouverneur  du  Dauphiné 
au  sujet  des  différends  entre  le  Marquis  de  Saluées  et 
le  Gomte  de  Savoie,  par  laquelle  il  lui  marque  qu'il  a 
commis  le  duc  d'Anjou,  son  frère,  pour  les  régler; 
ladite  lettre  du  7  mai  1375. 

129.—  c  Arrêt  du  Gonseil  delphinal,  du  17  mai  1375, 
qui  met  le  Marquis  de  Saluées  sous  la  sauvegarde  du 
Roi-Dauphin  contre  le  Gomte  de  Savoie. 

130.  —  c  Lettres  du  comte  de  Savoie  Amédée,  du 
21  mai  1375,  par  lesquelles  il  promet  au  Marquis  de 
Saluées  de  ne  lui  faire  aucun  outrage  ni  violence 
pendant  que  leurs  différends  seraient  en  voie  d'accom- 
modement, ainsi  qu'ils  l'étaient  par  le  compromis  qu'ils 
avaient  fait. 

131.  —  «  Réquisition  faite,  vers  l'année  1375,  parle 
Marquis  de  Saluées  au  Gouverneur  du  Dauphiné  pour 
le  secourir  contre  le  Duc  de  Savoie,  qui  prétendait  à 
rhommage  dudit  marquisat,  quoique  le  Marquis  ne  le 
dût  qu'au  Roi-Dauphin. 

132. —  «  Ordonnance  du  Duc  d'Anjou,  du2aoûtl375, 
qui  renvoie  au  Roi  les  différends  du  Comte  de  Savoie 
et  du  Marquis  de  Saluées,  dont  il  était  arbitre. 

133.  —  «  Lettres  du  roi  Gharles  VI,  du  9  mai  1376,  et 
d'Amédée,  comte  de  Savoie,  du  22  juin  1413,  par 
lesquelles  ils  déclaraient  que  le  Marquis  de  Saluces  est 
souverain  dans  son  état. 

134.—  c  Vidimus  fait  à  la  requête  de  Louis,  marquis 
de  Saluces,  des  actes  ci-après  :  !•  acte  du  9  mai  1376, 
par  lequel  Gharles,  roi  de  France,  dauphin  de  Viennois, 
concède  à  Frédéric,  marquis  de  Saluces,  les  droits 
régaliens  en  son  marquisat  de  Saluces  et  les  mêmes 
libertés,  franchises  et  privilèges  qui  avaient  été  accor- 
dés par  les  dauphins  aux  barons  bannerets  et  autres 
nobles  du  Dauphiné,  lui  remet  toutes  peines  par  lui 
encourues  par  le  passé,,  pour  raison  desquelles  il  ne 
pourra  être  fait  aucune  poursuite.  En  outre  Sadite 
Majesté  s^engage  à  ne  point  séparer  d^elle,  à  cause  de 
son  pays  de  Dauphiné,  ni  transférer  à  autre  qu'à  son 
successeur  audit  pays,  par  quelque  voie  que  ce  soit,  le 
fief  et  hommage  du  marquisat  de  Saluces;  la  conces- 
sion faite  à  tout  autre  qu'au  Dauphin  devant  être  con- 
sidérée comme  nulle  et  de  nul  effet. 

2o  Hommage  prêté,  le  22  juin  1413,  par  Thomas, 
marquis  de  Saluces,  à  Amédée,  comte  de  Savoie,  au 
camp  devant  Saluces,  par  lequel  ledit  Gomte  accorda 
audit  Marquis  les  mêmes  concessions,  privilèges  et 
avantages  en  sa  comté  de  Savoie  qui  avaient  été  ac- 
cordés en  Dauphiné  à  Frédéric,  marquis  de  Saluces, 
énoncés  en  l'acte  précédent  du  9  mai  1376,  lequel 
acte  fut  ensuite  déclaré  nul  par  un  arrêt  du  Par- 
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lement  de    Paris  du...  (1)  par   les  raisons  y  conte- 
nues. 

3o  Confirmation  faite,  le  24  août  1424,  par  Amédée, 
duc  de  Savoie,  en  faveur  de  Louis,  marquis  de  Saluées, 
fils  dudit  Thomas,  des  concessions  faites  à  sondit 
père,  le  22  juin  1413,  en  considération  de  l'hommage 
lige  et  du  serment  de  fidélité,  prêtés  par  ledit  Louis, 
audit  Duc,  à  cause  de  sondit  marquisat  de  Saluées, 
lequel  hommage  fut  encore  déclaré  nul  et  de  nul 
effet  par  le  même  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  juge 
convenu  par  ledit  duc. 

135.  —  Transaction  intervenue,  le  21  mai  1377,  entre 
noble  Manfrey  de  Saluées,  d'une  part,  et  noble  Berthon 
de  Saluées,  son  neveu,  d'autre,  au  sujet  deThérédité  de 
Jacques  Payan,  de  Logerio,  par  lequelle  ledit  Manfrey, 
moyennant  500  livres,  vendit  audit  Berthon  tout  ce 
qu'il  pouvait  prétendre  audit  héritage. 

136.  —  €  Registre  contenant  une  copie  coUationnée 
et  signée  Bovier,  secrétaire  en  la  Chambre  des  Comptes 
de  Dauphiné,  garde  des  papiers  du  marquisat  de  Sa- 
luées conservés  en  ladite  Chambre,  contenant  l'enquête 
faite  en  1377  par  les  commissaires  députés  par  le  Roi 
de  France,  concernant  les  guerres  et  différends  entre 
les  Comtes  de  Savoie  et  le  Marquis  de  Saluées,  pour 
établir  que  l'hommage  du  marquisat  de  Saluées  devait 
appartenir  au  Roi-Dauphin,  comme  étant  en  possession 
de  recevoir  ledit  hommage  depuis  un  temps  immémo- 
rial et  que  le  Duc  de  Savoie  n'avaitreçu  ledit  hommage 
que  par  la  force  de  ses  armes  et  par  violence  et  nulle- 
ment par  aucun  droit  ni  ancienne  possession  fondée 
d'aucun  titre  valable. 

137.  —  c  Registre  en  papier  couvert  de  parchemin 
contenant  un  extrait  de  253  feuillets  signé  et  colla- 
tionné  Monachi  et  Mathonis,  secrétaires  en  la  Chambre 
des  Comptes  de  Dauphiné,  lequel  est  l'enquête,  faite  de 
l'autorité  du  Parlement  de  Paris,  par  les  sieurs  Bochet 
et  de  Trie,  commissaires  députés  par  ledit  Parlement. 
Dans  cette  enquête  comparurent  un  grand  nombre  de 
témoins  choisis  et  produits  par  le  Comte  de  Savoie  et 
ouis  et  examinés  à  sa  requête  et  sur  les  mémoires  à 
rencontre  de  Charles,  fils  aîné  du  Roi  de  France,  et  de 
Frédéric,  marquis  de  Saluées,  au  sujet  du  droit  pré- 
tendu par  ledit  Comte  de  recevoir  l'hommage  dudit 
Marquis  à  cause  de  son  marquisat  de  Saluées,  privati- 
vement  et  à  l'exclusion  du  Roi-Dauphin,  lequel  droit  il 
fondait  sur  des  titres  qu'il  prétendait  faire  valoir  par  la 
déposition  desdits   témoins;  lesquels  titres  au  fond 
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furent  ensuite  déclarés  nuls  et  vicieux,  pour  avoir  été 
extorqués  par  force  et  violence  en  un  temps  où  ledit 
Marquis  ne  pouvait  s'en  défendre. 

138.  —  c  Transaction  entre  Emmanuel  et  Jean  de 
Saluées  frères,  fils  d'autre  Jean,  pour  la  succession  de 
leur  père  et  partage  et  division  de  plusieurs  terres,  du 
9  novembre  1377. 

139.  —  €  Au  registre  coté  Protocolum  homagiorum 
delphinalium  receptorum  perme  Jo,  de  NuUeyo,  fol.  9, 
sont  plusieurs  actes  du  21  avril  et  autres  jours  suivants 
de  l'année  1375,  portant  établissements  d'officiers  faits 
par  le  lieutenant  général  du  Dauphiné  au  nom  du  Roi- 
Dauphin,  et  la  prestation  de  serment  de  fidélité  audit 
Dauphinj  par  plusieurs  communautés  du  marquisat  de 
Saluées. 

140.  —  Au  registre  ou  cartulaire  en  parchemin  du 
marquisat  de  Saluées,  commencé  en  1370,  au  premier 
cahier,  est  Taffitement  ou  bail  en  emphytéose,  du 
25  avril  1379,  passé  par  Frédéric,  marquis  de  Saluées, 
à  la  ville  et  communauté  de  Saluées  des  gabelles  impo- 
sées à  Saluées  et  sur  son  territoire,  le  droit  desquelles 
gabelles  ladite  communauté  prétendait  lui  appartenir; 
et  moyennant  ledit  affitement,  elle  fut  maintenue  dans 
ses  premières  libertés,  immunités  et  franchises  des- 
quelles elle  jouissait  avant  le  présent  acte  ;  moyennant 
quoi  ladite  communauté  promit  de  donner  et  payer 
audit  seigneur  Marquis  ou  à  ses  héritiers  et  successeurs 
à  perpétuité,  tous  les  ans,  pour  fit  et  à  titre  de  fit  des- 
dites gabelles  sus  exprimées,  assavoir  200  francs  bon 
or  et  de  juste  poids,  ou  la  valeur  en  autre  bonne  mon- 
naie... auquel  paiement  ledit  ITarquis  pourrait  faire 
contraindre  lesdits  syndics  et  consuls  de  ladite  com- 
munauté. 

141.  —  €  Donation  ou  aumône  faite  aux  pauvres  de 
l'hôpital  des  Crozats,  situé  au  bourg  supérieur  de  Sa- 
luées, dit  maison  de  la  Recommandation  Notre-Dame  ou 
maison  de  la  Discipline,  savoir  d'une  livre  de  pain  et 
un  tiers  de  vin  pur  à  chaque  pauvre,  le  premier 
dimanche  de  chaque  mois,  par  Frédéric,  marquis  de 
Saluées;  laquelle  aumône  il  assigna  sur  les  revenus  de 
Saluées,  savoir  le  vin  sur  une  pièce  de  hautins  conte- 
nant dix-huit  journaux,  lieu  dit  au  Paquier,  joignant 
le  chemin  public  de  trois  côtés,  et  le  pain  sur  le  revenu 
de  ses  moulins  de  Saluées,  payables  au  recteur  dudit 
hôpital  ou  es  mains  du  prieur  du  Couvent  de  Saint- 
Dominique  de  Saluées,  qui  auront  soin,  de  concert,  de 
partager  lesdits  revenus  en  douze  portions;  auquel 
couvent  de  Saint-Dominique  ledit  Frédéric  fait  aussi 
une  aumône  pour  les  peines  que  ledit  prieur,  avec  un 
frère  de  son  ordre,  prendront  à  faire  ladite  distribution 
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et  à  recevoir  des  emphytéotes  et  meuniers  dudit 
donateur  les  choses  par  lui  données;  laquelle  donation 
fut  respectivement  acceptée  par  lesdits  recteurs  et 
prieurs,  qui  promirent  de  satisfaire  aux  conditions 
d'icelle  et  de  Texécuter  selon  sa  forme  et  teneur,  ainsi 
qu'il  résulte  de  Tacte  du  18  décembre  1379,  passé  en 
l'église  de  Saint-Dominique  de  Saluces,  reçu  Laurent, 
notaire. 

142.  —  «  Acte  duquel  il  résulte  que  Galvani  de 
Roche,  ayant  été  pourvu  en  cour  de  Rome  du  prieuré 
de  Pagno,  comme  il  était  mouvant  du  marquisat  de 
Saluces,  Frédéric,  marquis,  l'en  investit  le  28«  de 
février  1380.  Il  y  a  deux  hommages  joints  ensemble 
dudit  prieuré,  des  12  juin  1438  et  27  mars  1476. 

143.  —  c  Serment  de  fidélité  à  Frédéric,  marquis  de 
Saluces,  par  les  communautés  de  Maira  et  de  Larche 
(Archero  ?)  du  20  décembre  1 384. 

144.  —  «  Quittance  de  2,500  janunines  d'or,  consti- 
tuées pour  dot  par  Frédéric  marquis  de  Saluces,  à 
Pulie,  sa  fille,  passée  audit  sieur  Marquis,  par  Framont 
de  Cars,  mari  de  ladite  Pulie,  en  1388,1e  29  octobre. 

145. —  c  Testament  de  Manfrey,  marquis  de  Saluces, 
du  5  août  1389,  par  lequel,  après  avoir  fait  plusieurs 
legs  payables  en  deniers,  il  institue  ses  héritiers 
universels  Thomas  et  Galéas,  ses  enfants,  chacun 
pour  un  tiers,  et  Manfrey  et  Jean,  ses  petits-fils, 
enfants  d'Ugolin,  son  fils,  pour  l'autre  tiers,  avec 
substitution  des  uns  aux  autres,  en  cas  de  décès  sans 
enfants  ;  et,  en  cas  qu'ils  mourussent  tous  sans  enfants,  il 
leur  substitue  Georges  de  Saluces,  fils  de  Théodore  de 
Saluces,  son  neveu. 

146.  —  c  Lettres  de  Charles  VI,  du  mois  de  jan- 
vier 1390,  par  lesquelles  il  donne  et  cède  les  regalia 
du  marquisat  de  Saluces  à  Frédéric,  marquis  dudit 
Saluces. 

147.  —  €  Ratification  faite  par  Antoine  de  Porre, 
comte  de  PoUenzo  et  marquis  de  Valtibie,  du  mariage 
fait  en  son  nom  avec  Violante,  fille  de  Frédéric, 
marquis  de  Saluces,  sous  les  conditions  y  portées  qu'il 
promit  d'observer,  sous  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts,  par  acte  reçu  Franceschi,  notaire, 
le  5  mai  1390. 

148.  —  «  Au  livre  coté  le  Gappian^  fol.  105,  est  un 
arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  10  mai  1390,  rendu 
entre  le  Comte  de  Savoie,  d'une  part,  le  procureur  du 
Dauphin  et  le  Marquis  de  Saluces,  d'autre,  par  lequel 
ledit  Comte  de  Savoie  est  débouté  de  l'hommage  qu'il 
demande  audit  Marquis  de  Saluces,  et  ledit  Marquis 
condamné  à  rendre  ledit  hommage  au  Dauphin  et  non 
à  autre  ;  plus  ledit  Comte  fut  condamné  à  rendre  et 


restituer  audit  Marquis  plusieurs  vil 
exprimés,  comme  dépendant  dudit 
suite  sont  les  lettres  patentes  du  i 
18  dudit  mois  de  mai,  portant  ordre 
Dauphiné  de  tenir  la  main  à  Texécuti 

149.  —  «  Ratification  faite  par  Lou 
chessin  (1),  marquis  de  Sône,  de  la  < 
fait  en  1388  entre  ledit  Franchessin 
François,  marquis  de  Saluces,  par  la 
chessin  affecte  la  dot  de  sadite  épous 
lieu  de  Prunet,  joignant  le  territoire  ( 
château  ledit  Louis  avait  une  portic 
ledit  Franchessin,  son  frère;  néann 
pas  de  consentir  que  ledit  château  de 
et  hypothéqué  pour  assurance  de  la  ( 
femme  dudit  Franchessin,  suivant 
Bérenger,  notaire,  en  1390, 

150.  —  €  Procès-verbal  fait  en  ex 
du  Parlement  de  Paris  du  10  mai  131 
Comte  de  Savoie,  demandeur,  d'une 
général  du  Roi -Dauphin  et  le  Mai 
d'autre,  par  les  huissiers  dudit  Pari 
qu'ils  avaient  signifié  ledit  arrêt  a 
châteaux  du  marquisat  de  Saluces  et  l 
en  même  temps  de  rendre  et  restit 
lesdits  châteaux  et  terres  pour  être 
la  foi  et  hommage  du  Dauphin;  à  < 
procès-verbal,  ils  répondirent  qu'ils 
que  le  Prince  d'Achaye  et  le  Comte  c 
ment  le  Roi  ni  le  Dauphin  de  Vienn 
par  ledit  verbal  que  quelques-uns  a 
lesdits  huissiers;  d'autres  leuravaiei 
armes,  bagages  et  papiers, ainsi  quel 
d'autres  les  avaient  traités  indignem 

151.—  «  Acte  du  18  mai  1391, 
podestat  du  marquisat  de  Saluces, 
pation  de  Constance,  fille  de  Fréd 
Saluces,  laquelle  émancipation  avai 
le  Conseil  delphinal. 

152.  —  c  Acte  du  iO  juillet  1391,  p 
marquis  de  Saluces,  émancipe  de  s 
nelle  Constance  de  Saluces,  sa  fille. 

153.  —  €  Testament  du  26  de  mai 
marquis  de  Saluces,  qui  fait  héritie 
fils,  ledit  testament  reçu  par  Jean  d 

154.  —  €  Copie  sur  quatre  feui 


(1)  Voir  plus  haut  le  n*  144  où  Fépoux  de 
mont  de  Cars. 
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contrat  de  mariage  du  8  août  i392,  passé  entre  Jean, 
comte  de  Sancerre,  et  Constance,  fille  de  Frédéric, 
marquis  de  Saluces. 

165.—  c  LigueV)irensive  et  défensive  entre  Théodore, 
marquis  de  Montferrat,  et  Frédéric,  marquis  de 
Saluces,  du  9  septembre  1393,  ledit  acte  en  papier. 

156.  —  c  Ck)pie  de  reconnaissance,  du  9  décem- 
bre 1394,  passée  par  Hugonin  de  Saluces,  au  profit  du 
Dauphin,  des  châteaux,  temtoires,  droits  et  appar- 
tenances de  Montbrison,  de  Curnier,  de  Montréal,  de 
La  Bâtie  de  Marsanne,  que  ledit  Hugonin  déclara  teniren 
fief,  franc,  noble  et  ancien  dudit  Dauphin,  auquel  il  en 
prêta  hommage,  suivant  l'acte  passé  à  Grenoble,  en  la 
salle  du  palais  delphinal,  reçu  Paneti,  notaire. 

157.  —  €  Testament  de  Thomas,  marquis  de  Saluces, 
du  15  août  1397,  par  lequel  il  fait  héritier  Frédéric, 
son  fils,  ledit  testament  reçu  par  Gérard  de  Gallieri, 
notaire. 

158.  —  c  Testament  de  Béatrix  de  Genève,  com- 
tesse de  Saluces,  du  24  août  1398,  reçu  par  Laurent 
Ronjat,  notaire. 

159.  —  c  Testament  du  24  janvier  1400,  fait  par 
Hugues  de  Saluces,  fils  de  Frédéric,  marquis  de 
Saluces,  qui  institue  pour  ses  héritiers  Béatrix  de 
Genève,  sa  mère,  Marguerite  de  Baux,  sa  femme, 
Antoinette  et  Blonde,  ses  filles,  et  Ozon  et  Amédée  de 
Saluces,  ses  oncles. 

160.  —  €  Hommage  prêté  au  Roi-Dauphin  es  mains 
du  Gouverneur  du  Dauphiné,  le  11  février  1400,  par 
Thomas,  marquis  de  Saluces. 

161.  —  €  Procuration  du  28  décembre  1401  passée 
par  Thomas,  marquis  de  Saluces,  en  faveur  d' Amédée 
de  Saluces,  cardinal,  son  frère,  pour  traiter  des  diflfé- 
rends  qu'il  avait  avec  le  Comte  de  Savoie. 

162.  *-  c  Contrat  de  manage  de  Thomas,  marquis  de 
Saluces,  avec  Marguerite  de  Roucy,  par  lequel  TEvêque 
de  Laon  (1),  oncle  de  la  future  épouse  et  le  Comte  de 
Braine  (2),  son  père,  lui  constituent  en  dot  la  somme  de 
10,000  livres  de  tournois,  et  ledit  sieur  Marquis,  futur 
époux,  lui  donna,  pour  augment  de  ladite  dot,  4^000  li- 
vres et  pour  douaire  1,000  livres  de  rente  annuelle  et 
viagère.  Le  tout  fut  assigné  par  ledit  sieur  Marquis 
sur  les  châteaux  de  Miel,  avec  son  mandement,  la  ville 
de  Frassino,  la  ville  de  Sampeyre  et  la  ville  de  Bre- 
sasc,  et  encore  en  cas  de  prédécés  de  Béatrix  de 
Genève,  à  qui  appartenait  en  propre  le  château  et 
terre  de  Saint-Donat,  ledit  douaire  de  1,000  livres  de 


(1)  Jean  de  Roucy  (1386-1418). 

(3)  Hugues  II,  comte  de  Roucy  et  de  Braine. 

Isère.  —  Série  B.  —  Tome  III. 
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rentes  serait  pris  sur  ledit  château  et  terre.  Ledit  con- 
trat en  date  du  27  juillet  1403. 

iOS.—  c  Procuration,  du  26  octobre  1410,  passée  par 
Thomas,  marquis  de  Saluce»,  à  Aynard  de  Lay,  cheva- 
lier, seigneur  de  Bellegarde,  Louis  Portier,  licencié 
ès-lois,  Lambert  de  Poisieu,  bachelier,  Jean  Girard, 
archiprétre  de  Poitiers,  et  Gilles,  abbé,  pour  rendre 
hommage  pour  lui  de  son  marquisat  de  Saluces  au 
Dauphin  ou  à  son  gouverneur  de  Dauphiné. 

164.  —  €  Hommage  rendu  à  Louis,  dauphin,  le 
17  novembre  1410,  par  Amédée,  marquis  de  Saluces, 
pour  son  marquisat. 

165.  —  c  Lettre  missive  du  Marquis  de  Saluces,  du 
12  janvier  1411,  adressée  aux  officiers  du  Conseil 
delphinal,  au  sujet  de  l'exécution  d'un  arrêt  du  Parle- 
ment  de  Paris,  rendu  contre  le  Duc  de  Savoie,  qui  y 
contrevenait  et  ne  voulait  [y]  satisfaire,  quoiqu'il  se  fût 
soumis  à  la  juridiction  dudit  Parlement  comme  deman- 
deur en  l'instance  ;  par  laquelle  lettre  ledit  Marquis  se 
maintint  vassal  du  Roi-Dauphin,  à  cause  de  sondit 
marquisat  et  protesta  lui  devoir  Phommage  et  le  lui 
vouloir  rendre  toute  sa  vie  et  demanda  aide, secours  et 
faveur  audit  Conseil  contre  ledit  Duc,  qui  lui  détenait 
quelques-unes  de  ses  places  et  voulait  s'attribuer  ledit 
hommage. 

166.  —  €  Au  registre  coté  2^  Generalia^  fol.  86,  sont 
quelques  articles  sans  date  concernant  les  prétentions 
du  Roi  de  France  sur  le  fief  et  hommage  de  Saluces 
auquel  le  Duc  de  Savoie  prétendait  aussi. 

167.  —  c  Procès  intenté  par  devant  le  Conseil 
delphinal  par  Thomas,  marquis  de  Saluces,  contre  les 
habitants  de  Château-Dauphin,  sur  ce  que,  au  préjudice 
du  droit  qu'avaient  ses  vassaux  d'envoyer  paître  leurs 
bestiaux  dans  les  montagnes  du  Dauphiné,  lesdits 
habitants  avaient  pris  et  saisi  quelques  troupeaux  de 
moutons  que  sesdits  vassaux  avaient  envoyés  paître  aux 
montagnes  de  Château-Dauphin  et  dont  ils  avaient 
chargé  quelques  habitants  dudit  lieu,  soutenant  que 
cette  liberté  leur  avait  été  accordée  par  les  Dauphins, 
moyennant  deux  gros.  Sur  quoi  le  dauphin  Louis,  par 
ses  lettres  du  22  mars  1411,  aurait  ordonné  au  Conseil 
delphinal  d'en  faire  faire  réparation  audit  Marquis,  et 
pour  ce  furent  prises  des  informations  au  mois  de 
juillet  suivant. 

168.  -—  c  Lettres  de  Louis,  dauphin,  du  19  octo- 
bre 1412,  qui  donne  au  Marquis  de  Saluces  un  délai 
jusqu'à  la  Saint  Jean-Baptiste  pour  lui  faire  hommage 
de  son  marquisat. 

169.  —  «  Lettres  du  dauphin  Louis,  du  6  décem- 
bre 1412,  oîi,  après  avoir  dit  que  par  traité  fait  entre 
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Charles,  dauphin,  son  aïeul,  et  Frédéric,  marquis  de 
Saluées,  ledit  Marquis  avait  remis  audit  Dauphin  la  ville 
de  Carmagnole,  pour  en  retirer  les  revenus  et  y 
mettre  garnison,  ce  qui  avait  été  exécuté  jusques  àpeu 
de  temps  auparavant  que  les  habitants  dudit  Carma- 
gnole s'étaient  soulevés  et  avaient  chassé  la  garnison  ; 
mais  comme  Thomas,  marquis  de  Saluées,  avait  pro- 
mis de  remettre  au  Dauphin  ladite  ville  de  Carmagnole, 
le  Dauphin  déclare  qu'il  pardonne  aux  habitants,  par 
lesdites  lettres,  qui  sont  en  parchemin,  avec  le  sceau. 

170.  —  c  Commission  adressée  à  Guy  de  Sassenage, 
seigneur  de  Montrigaud,  et  Jean  Bonnet,  juge  mage  de 
Vienne,  par  le  Gouverneur  du  Dauphiné,  pour  et  au 
nom  de  Louis,  fils  aîné  du  Roi  de  France,  duc  d'Aqui- 
taine et  dauphin  de  Viennois,  se  transporter,  en  qualité 
de  députés,  de  la  part  dudit  Dauphin,  auprès  du  Comte 
de  Savoie  et  de  Louis  de  Savoie,  prince  de  Morée  et 
d'Achaye,aux  fins  de  leur  faire  savoir  que  le  marquisat 
de  Saluées,  châteaux  et  terres  en  dépendant,  relevaient 
du  fief  et  directe  seigneurie  delphinale  et  que  l'hom- 
mage en  appartenait  audit  Dauphin,  suivant  un  arrêt 
contradictoire  du  Parlement  de  Paris  et,  en  consé- 
quence, requérir  ledit  Comte  en  qualité  de  fidèle  et 
vassal  du  Dauphin,  de  se  désister  de  la  guerre  qu'il 
faisait  au  Marquis  de  Saluées  et  de  tous  actes  d'hostilité 
et  voies  de  fait,  sous  peine  contre  ledit  Comte  de  la 
perte  des  fiefs,  qu'il  tenait  du  Roi-Dauphin,  offrant 
audit  Comte,  de  la  part  du  Dauphin,  de  lui  faire  faire 
justice  et  raison  sur  ce  qu'il  pouvait  avoir  à  démêler 
avec  ledit  Marquis,  ladite  commission  du  27  juin  1413. 

471.  —  «  Lettres  du  Roi  de  France  et  des  seigneurs 
Dauphin,  Ducs  de  Berry  et  de  Bourgogne,  adressées 
au  Comte  de  Savoie  et  à  Louis  de  Savoie,  prince 
de  Morée  et  d'Achaye,  en  faveur  du  Marquis  de 
Saluées  ;  desquelles  Pierre  Durand,  sergent  delphinal, 
étant  chargé,  il  dressa  son  verbal  de  la  manière  qu'il 
avait  exécuté  sadite  commission  et  rendu  lesdites 
missives  auxdits  Comte  et  Prince,  parlant  à  leurs 
personnes,  desquels  il  ne  put  rapporter  aucune  réponse 
par  écrit,  nonobstant  toutes  les  humbles  prières  et 
supplications  réitérées  qu'il  leur  en  fit,  ledit  acte  du 
dernier  juillet  1413. 

172.  —  «  Procédure  faite  parles  sieurs  de  Sassenage 
et  Bonnet,  commissaires,  en  exécution  de  leur  com- 
mission du  27  juin  1413,  de  laquelle  il  résulte  qu'ils 
parlèrent  auxdits  sieurs  Comte  et  Prince  sur  le  sujet 
dudit  Marquis  et  les  supplièrent  de  lui  faire  justice 
et  de  rétracter  l'hommage  qu'ils  en  avaient  extorqué, 
ladite  procédure  contenant  la  réponse  desdits  Comte  et 
Prince  surlesdites  réquisitions,  en  date  du  5  juillet  1413, 
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173.  —  c  Testament  de  Jean  de  Saluées,  seigneur  de 
Dogliani,  du  27  du  mois  de  septembre  1414. 

174.  —  «  Testament  d'Emmanuel  de  Saluées,  sei- 
gneur de  Dogliani,  du  7  septembre  lft15,  par  lequel  il 
fait  héritier  Thomas  dit  Auclet,  son  fils,  ledit  testament 
reçu  par  Henri  Troehie,  notaire. 

175.  —  a:  Testament  de  Thomas,  marquis  de  Saluées, 
du  5  octobre  1416,  par  lequel  il  appert  qu'il  institue 
Louis,  son  fils,  pour  héritier. 

176.  —  f  Hommage  prêté  par  le  procureur  de  Mar- 
guerite de  Roucy,  marquise  de  Saluées,  et  de  Louis, 
marquis  de  Saluées,  son  fils,  en  faveur  d'Amédée,  duc 
de  Savoie,  des  fiefs  qu'ils  tenaient  audit  marquisat,  mou- 
vant de  sa  directe,  sans  les  spécifier,  du  10  février  1417. 

177.  —  €  Testament  de  Marguerite  de  Roucy,  mar- 
quise de  Saluées,  veuve  de  Thomas,  marquis  de 
Saluées,  par  lequel  elle  fit  héritier  Louis,  marquis  de 
Saluées,  du  14  avril  1419. 

178.  —  €  Testament  d'Amédée,  cardinal  de  Saluées, 
du  21  juin  1419,  lequel  a  été  compris  dans  le  cahier 
d'Anthon  en  Dauphiné  (1),  ainsi  il  n'est  pas  répété. 

179.  —  c  Lettres  du  Gouverneur  du  Dauphiné,  des 
2  juin,  14  et  31  août  1422,  agissant  au  nom  du  Dauphin, 
aux  officiers  y  nommés,  faisant  pour  le  Marquis  dudit 
Saluées  au  sujet  des  limites  de  Sampeyre,  à  Saluces 
et  de  Château-Dauphin,  en  Dauphiné. 

180.  —  c  Mémoires  et  instructions  dressés  sur  le 
plantement  des  limites  entre  le  marquisat  de  Saluées  et 
le  Dauphiné. 

181. —  €  Procédures  faites  en  1424  par  devant  le 
souverain  Conseil  delphinal  au  sujet  de  la  succession 
de  Bertrand  de  Saluées^  des  biens  duquel  Louis  de 
Saluces,  héritier  dudit  Bertrand  avec  bénéfice  d'inven- 
taire, requérait  d'être  mis  en  possession;  à  quoi  on 
s'opposa  par  des  raisons  y  contenues,  avec  le  testament 
d'Amédée,  cardinal  de  Saluées,  et  sans  aucun  jugement 
définitif  du  différend. 

182.  •  €  Hommage  rendu  par  Louis,  marquis  de 
Saluées,  à  Amédée,  comte  de  Savoie,  le  7  décem- 
bre 1426,  ledit  hommage  en  parchemin. 

183.  —  €  Lettres  et  mémoires  au  sujet  du  proeèa 
pendant  par  devant  l'Empereur  entre  le  Comte  de 
Savoie  et  le  Prince  d'Orange,  pour  le  marquisat  de 
Saluées,  en  1428. 

184.  —  €  Contrat  de  mariage  de  Guy  de  Neelle^ 
seigneur  d'Ostemond  et  de  Mello,  avec  Jeanne  de 
Saluces,  sœur  de  Louis,  marquis  dudit  Saluces,  à 

(1)  Ce  testament  ne  figure  pu  irarticle  Ânthon  du  grand  Inven- 
taire manuscrit  des  titres  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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laquelle  il  fut  constitué  en  dot  par  sondit  frère,  la 
somme  de  8.000  écus  d'or,  monnaie  de  France,  et  la 
mère  de  ladite  Jeanne  fit  une  donation  de  la  seigneurie, 
château  et  cbâtellenie  d'Ancre...  au  profit  des  futurs 
mariés  et  de  leurs  enfants,  sous  la  réserve  de  Tusufruit  ; 
de  laquelle  seigneurie  elle  offrit  de  se  dessaisir  ès- 
mains  du  Duc  de  Bourgogne,du  fief  duquel  elle  relevait» 
pour  prendre  dudit  Prince  l'investiture  à  leura  frais;  et 
le  Duc  de  Bourgogne  se  départit  en  faveur  des  futurs 
époux  de  tout  le  droit,  foi  et  hommage  à  lui  dus,  et 
consentit  qu'ils  en  prissent  possession.  Ledit  acte  est  du 
ie»  avril  1429. 

185.  —  c  Procuration  passée  le  2  décembre  1430 
par  Nicolas,  marquis  d'£ste,  àHugution  de  Cantrariis^ 
son  conseiller,  pour  traiter  de  son  mariage  avec 
Richarde,  fille  de  feu  Thomas,  marquis  de  Saluées. 

186.  —  €  Hommage  du  18  juillet  1434  en  faveur  de 
Louis,  marquis  de  Saluées,  par  Henri  de  Saluées,  des 
châteaux  de  Rembert,  Lovera  et  Castelleto. 

487.  —  «  Lettres  du  Marquis  de  Saluées  à  Jean- 
Jacques  de  Saluées,  son  frère,  contenant  qu'il  consent 
que  sondit  frère  ait  la  faculté,  pour  Tarrosage  de  ses 
prés  de  La  Morra,  de  faire  passer  Peau  du  fleuve  du  P6 
par  une  béalière  sur  lesdits  prés,  lesdites  lettres  écrites 
des  armées  dudit  Marquis  et  signées  Etienne,  notaire, 
en  1434. 

188.  —  c  Procédure  faite  au  Pont-de-Be.auvoisin,  le 
30  novembre  1437,  par  des  commissaires  du  Roi,  sur 
la  signification,  faite  au  Comte  de  Savoie,  de  l'arrêt  du 
Parlement  de  Paris  qui  avait  déclaré  le  marquisat  de 
Saluces  mouvant  du  fief  delphinal  et  avait  débouté  le 
Comte  de  Savoie  de  ses  prétentions. 

189.  —  <  Contrat  de  mariage  de  l'an  1443,  entre 
Frédéric  de  Saxe,  fils  aîné  de  Frédéric,  duc  de 
Saxe,  électeur  de  l'Empire  romain,  et  Charlotte  de 
Savoie,  seconde  fille  de  Louis,  duc  de  Savoie,  par 
lequel  ledit  Duc  de  Savoie  aurait  constitué  en  dot 
à  ladite  Charlotte  100,000  florins  d'or  et  aurait 
été  stipulé  entre  les  parties  une  peine  de  50,000  florins 
contre  celle  des  parties  contractantes  qui  refuserait 
d'accomplir  ledit  mariage,  après  qu'elles  seraient 
parvenues  en  l'âge  nubile;  pour  laquelle  peine  les 
parties  seraient  tenues  de  donner  caution  suffisante  à 
la  prochaine  fête  de  Saint-Jean-Baptiste  :  ledit  Duc  de 
Savoie  offrant  pour  cautions  Philippe  de  Savoie,  comte 
de  Genève,  Jean  de  Montferrat  et  Louis,  marquis  de 
Saluces,  les  trois  pour  la  somme  de  25,000  florins,  et 
réciproquement  ledit  Duc  de  Saxe  promit  de  faire 
cautionner  par  le  Marquis  de  Brandebourg,  le  Duc  de 
Saxe,  son  frère,  la  moitié  de  la  somme  à  restituer  ou  à 
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devoir  tant  pour  douaire,  restitution  de  dot,  que  peine 
stipulée  et  par  d'autres  seigneurs  l'autre  moitié,  comme 
faisait  le  Duc  de  Savoie,  pour  12,000  florins,  qui 
promit  foi  de  prince  d'indemniser  et  relever  lesdits 
seigneurs,  ses  cautions,  sous  obligation  de  ses  biens. 

190.  —  <  Lettres  de  Louis,  dauphin,  du  18  jan- 
vier 1446,  par  lesquelles  il  commet  le  Gouverneur  du 
Dauphiné  pour  recevoir  Thommage  du  Marquis  de 
Saluces  et  donner  des  défenses  contre  les  prétentions 
du  Comte  de  Savoie,  d'autant  que  par  arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  10  mai  1390,  ledit  Comte  avait  été 
débouté  et  ledit  marquisat  déclaré  mouvant  du  fief 
delphinal. 

191  — c  Lettres  de  Louis,  dauphin,  des  23  novembre 
et  28  janvier  1446,  par  lesquelles  il  commet  le  Gouver- 
neur du  Dauphiné  ou  son  lieutenant  pour  contraindre 
et  obliger  le  Marquis  de  Saluces  à  lui  faire  hommage; 
et,  à  la  suite  de  Tune  et  de  l'autre,  sont  les  procès- 
verbaux  des  commissaires  députés  par  le  Gouverneur 
à  l'intimation  desdites  lettres  au  Marquis  de  Saluces. 

192.  —  €  Lettres  de  Louis,  dauphin,  du  3  jan- 
vier 1447,  qui  ordonne  au  Conseil  delphinal  et  au 
Gouverneur  de  la  province  qu'ils  eussent  à  faire 
sommer  le  Marquis  de  Saluces  de  lui  rendre  l'hom- 
mage qu'il  lui  devait  pour  son  marquisat  dans  certain 
temps,  autrement  de  le  mettre  en  commise. 

193.  —  <  Deux  registres  de  papier,  liés  ensemble,  où 
sont  tous  les  traités  faits  entre  les  Comtes  de  Savoie  et 
les  Marquis  de  Saluces  au  sujet  de  ce  marquisat  et  les 
hommages  que  les  Marquis  en  ont  rendus  aux  Comtes 
de  Savoie,  depuis  1330  jusqu'en  1447. 

i94.  —  c  Acte  du  25  janvier  1449,  par  lequel  le 
prévôt  et  chapitre  d'Oulx  déclarent  que  la  chapelle  de 
Saint-Laurent,  hors  les  murs  de  Saluces,  servie  par  un 
prieur  chanoine  dudit  chapitre,  avait  été  fondée  par  le 
Marquis  de  Saluces,  à  qui  lesdit  chanoines  et  prévôt  en 
attribuent  le  droit  de  patronage  à  perpétuité,  à  la 
charge  de  présenter  un  chanoine  profès  dudit  chapitre 
dans  le  temps  porté  par  le  droit. 

195.  —  €  Acte  du  27  décembre  1451,  par  lequel 
Louis,  dauphin,  donne  et  transporte  à  Francisquin  et 
Manuel  des  marquis  de  Ceva,  le  château,  ville  et  terri- 
toire de  Salaive,  pour  les  tenir  de  lui  à  foi  et 
hommage. 

196,  —  €  Au  registre  coté  A.  Milaneanij  fol.  28,  est 
l'acte  du  20  août  1453,  par  lequel  Louis,  marquis  de 
Saluces,  pour  la  conservation  deses droits,  proteste,  en 
présence  d'Antoine,  Thomas  et  Georges,  fils  du  sei- 
gneur Valaran,  bâtard  de  Saluces,  que  quoiqu^il  dise 
ou  fasse,  en  parlant  avec  esdits  firères  ou  l'un  d'eux,  en 
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les  écoutant,  en  admettant  leur  présence  ou  en  dissi- 
mulant, il  n'entend  en  aucune  manière  remettre  auxdits 
frères  ou  à  l'un  d*iceux,  les  inimitiés,  félonies  ou 
crimes  et  manquements  par  eux  commis;  au  contraire 
veut  que,  nonobstant  toutes  ces  choses,  ledit  seigneur 
Marquis  ait  son  droit  sauf  d'exercer  ses  actions  pour 
réparations  des  torts  qu'il  a  reçus  d'eux. 

197.  —  €  Extrait  des  propositions,  réquisitions  et 
sommations,  faites  par  François  Portier  et  Jean  Bottu, 
ambassadeurs  et  commissaires  en  cette  partie,  députés 
par  Louis,  fils  aîné  du  Roi-Dauphin,  au  Duc  de  Savoie, 
touchant  le  fief  et  hommage  du  marquisat  de  Saluées, 
que  ledit  Duc  avait  extorqués  dudit  Marquis  de  Saluées, 
au  préjudice  dudit  Dauphin,  auquel  ledit  hommage 
était  dû,  comme  aussi  pour  raison  de  certains  fiefs  et 
seigneuries  dépendants  dudit  marquisat,  que  ledit  Duc 
de  Savoie  avait  usurpés  audit  Marquis,  avec  la  réponse 
dudit  Duc  qu'il  enverrait  des  ambassadeurs  audit 
Dauphin,  pour  lui  exposer  ses  droits  et  en  traiter  à 
l'amiable,  le  tout  en  date  du  12  mars  et  autres  jours 
suivants  de  l'année  1454, 

198.  —  c  Au  registre  coté  A.  MUanexii^  fol.  47,  est 
un  acte  d'affitement  ou  bail  en  emphytéose,  passé  au 
nom  de  Louis,  marquis  de  Saluées,  à  Maurice  Rancurel, 
du  Villard-Saint-Pierre,  d'une  mine  de  fer  située  au 
lieu  dit  au  Puy...  à  condition  de  donner  par  ledit  Ran- 
curel audit  Marquis  la  vingtième  partie  de  la  mine,  qui 
sera  tirée,  sous  condition  qu'au  cas  que  pendant 
l'espace  de  deux  ans  on  cessât  de  travailler  à  ladite 
mine,  par  négligence  dudit  Rancurel  ou  des  siens, 
lesdites  permission  et  affitement  seraient  révoqués  et  il 
serait  permis  audit  seigneur  d'en  donner  Taffitement  à 
un  autre,  ledit  contrat  du  22  mars  1454. 

199.  ~  c  Acte  du  11  août  1460,  par  lequel  Louis, 
marquis  de  Saluées,  constitue  pour  son  procureur 
Aimar  de  Saluées,  son  second  fils,  pour  aller  deman- 
der an  Duc  de  Savoie  l'investiture  de  son  mar- 
quisat. 

200.  —  c  Au  registre  coté  A.  Milanexii,  fol.  83  v<», 
est  un  acte  du  jeudi  11  décembre  1461,  de  protestation 
faite  par  Louis,  marquis  de  Saluées,  dans  la  salle  du 
château  de  Pignerol,  en  présence  d'Amédée,  duc  de 
Savoie,  au  sujet  de  l'hommage  qui  devait  être  fait  audit 
Duc  à  cause  du  marquisat  de  Saluces  et  terres  en 
dépendant,  en  la  manière  que  ledit  Marquis  et  son 
père  avaient  fait  autrefois  et  reconnu  au  profit  des 
prédécesseurs  dudit  seigneur  Duc,  qu'il  faisait  et  enten- 
dait faire  ladite  reconnaissance  sous  les  qualités,  con- 
ditions et  réserves,  avec  lesquelles  les  premières 
reconnaissances  lui  avaient  été  autrefois  faites  par  ledit 


sieur  Marquis  et  son  prédécesseur,  et  qu'il  était  prêt  et 
entendait  s'astreindre  par  le  lien  de  fidélité  envers 
ledit  Duc,  son  seigneur,  en  sorte  toutefois  et  sous  cette 
condition  et  réserve  que  ledit  Duc  garderait  et  main- 
tiendrait, ferait  garder  et  maintenir  audit  sieur 
Marquis  et  aux  siens  les  libertés,  franchises,  privi- 
lèges, concessions,  induits,  régales,  coutumes  et  bons 
usages  et  autres  droits  dudit  sieur  Marquis  et  de  sa 
terre  et  sujets,  ainsi  que  ledit  Marquis  et  ses  prédé- 
cesseurs avaient  pu  user  et  étaient  en  coutume  d'user 
audit  marquisat;  laquelle  réserve  et  protestation  ledit 
Duc  de  Savoie  accepta  et  y  acquiesça,  ledit  acte  ayant 
été  fait  en  présence  de  Rév.  Père  en  Dieu,  Urbain 
Bonivard,  abbé  de  Pignerol,  de  messire  Jean  Michel, 
chancelier  de  Savoie,  de  Louis  Coste,  seigneur  de 
Bennes,  d'Antoine  d'Orlieu,  de  Michel  de  Gavais  et 
Ambert  Chevrier,  conseillers  ducaux,  et  de  Jean  Fré- 
déric de  Saluces,  écuyer,  seigneur  de  Hontemale,  de 
Jean-Jacques  de  Saluces,  de  Galéas  de  Gavas  et  Gabriel 
de  Bonet,  témoins  requis  et  appelés. 

201.  —  €  Lettres  patentes  de  Louis,  duc  de  Savoie, 
par  lesquelles  il  nomme  pour  lieutenant  général  de  ses 
états  au  deçà  des  monts  Louis^  marquis  de  Saluces 
(1*'  octobre  1463). 

202.  —  c  Mariage  du  20  juillet  1460  entre  Jean  d'Ar- 
magnac, comte  de  Comminges,  gouverneur  du  Dau- 
phiné,  chambellan  du  Roi  et  maréchal  de  France, 
d'une  part,  et  Marguerite  de  Saluces,  fille  de  Louis, 
marquis  de  Saluces,  d'autre,  par  lequel  ledit  Marquis 
de  Saluces  donna  et  constitua  en  dot  à  sadite  fille 
15,000  écus  monnaie  de  Savoie,  et  ledit  sieur  de 
Comminges  donna  à  sadite  future  épouse,  pour  douaiœ, 
1,000  livres  de  revenus  pendant  sa  vie.  —  De  suite  est 
le  contrat  de  mariage  entre  Hugues  d'Amboise,  seigneur 
d'Aubusson,  et  Madeleine  d'Armagnac,  fille  des  susdits, 
en  date  du  i9  juillet  1484. 

203.  —  c  Au  registre  coté  A.  Milanexiiy  fol  87,  est 
le  traité  du  19  juillet  1469,  entre  Louis,  marquis  de 
Saluces,  d'une  part,  et  Jean  d'Armagnac,  comte  de 
Gomminges,  maréchal  de  France,  d'autre,  par  lequel 
ledit  Gomte  se  tint  pour  satisfait  de  10,000  écus  au 
lieu  de  15,000,  qui  lui  avaient  été  promis  pour  la  dot 
de  Marguerite  de  Saluces,  sa  future  épouse;  ensuite  est 
la  procuration  passée  par  ledit  seigneur  d'Armagnac  à 
Gharles  de  Grolée,  seigneur  de  Ghâteauvilain ,  et  à 
Jean  Rabot,  vice-sénéchal  du  Valentinois  et  Diois,  pour 
contracter  mariage,  par  paroles  de  futur,  entre  ledit 
constituant  et  ladite  demoiselle  de  Saluces,  reçue 
Lestellet,  notaire  principal  et  impérial,  du  27 juin  1460^ 
à  laquelle  sont  jointes  les  conventions  dudit  mariage^ 
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contenant  ladite  constitution  de  15,000  écus,  assignés 
sur  le  château  et  lieu  de  Saluces. 

204.  —  €  Confirmation  du  testament  fait  par  Jean 
d'Armagnac,  comte  de  Comminges,  le  26  avril  1473 
précédent,  lequel  testament  il  appréhendait  ne  devoir 
subsister  pour  n'y  avoir  observé  les  formalités  en  ce 
qui  regarde  le  nombre  des  témoins;  par  ce  dernier 
testament,  il  augmente  les  légats,  confirme  les  substi- 
tutions faites  en  sondit  premier  testament  et  institue 
pour  son  héritier  universel  le  posthume  à  naître  de 
dame  Marguerite  de  Saluces,  son  épouse,  enceinte,  soit 
mâle  ou  femelle,  et  les  enfants  naturels  et  légitimes 
dudit  ou  de  ladite  posthume.  Cette  dernière  disposition 
est  en  bonne  forme. 

205.  —  •  Vente  d'une  maison  en  la  ville  de  Saluces, 
à  Isabelle  de  Montferrat,  marquise  de  Saluces,  le  15*  de 
septembre  1474,  par  Antoinette,  épouse  de  noble 
Pierre  Milanexii,  au  prix  de  50  florins. 

206.  —  €  Induit  ou  dispense  apostolique  concédé 
par  le  pape  Paul,  en  1474,  en  faveur  de  Galiot,  clerc, 
du  diocèse  de  Turin,  neveu  de  Pierre  de  Castigliole, 
maître  d'hôtel  de  Louis,  marquis  de  Saluces,  étudiant 
en  rUniversité  de  Turin,  à  cause  de  la  noblesse  de  sa 
race  etdesesbonnes  vie  et  mœurs,  pour  tenir  en  com- 
mande la  prévôté  de  Saint- André,  de  la  petite  Villeneuve, 
(Villanovetta?)  ordre  de  Saint-Benoît,  et  les  revenus 
dépendants  dudit  bénéfice,  avec  défense  à  l'abbé  et  à 
Tarchevéque  de  Turin  et  à  tous  autres  de  troubler  ledit 
Galiot  en  la  possession  de  ladite  prévôté,  nonobstant 
toutes  constitutions  apostoliques;  pour  être  ladite  pré- 
vôté régie  et  gouvernée  par  ledit  Galiot  de  Castigliole, 
faire  faire  le  service  divin  et  procurer  pour  le  salut 
des  âmes  qu^jl  ne  soit  négligé  et  faire  soutenir  les 
charges  ordinaires,  et  du  surplus  s'entretenir  ledit  titu- 
laire, selon  la  dignité  de  son  état  et  de  sa  noblesse. 

207.  —  c  Acte  du  16  mai  1475,  par  lequel  la  tutelle 
et  administration  de  la  personne  et  des  biens  de  demoi- 
selle Madeleine  de  Sancerre,  fille  posthume  de  Jean, 
comte  de  Comminges,  maréchal  de  France,  déférée  par 
testament,  fut  confirmée  paravis  des  parents  assemblés, 
à  Marguerite  de  Saluces,  veuve  du  sieur  Comte  et 
mère  de  ladite  demoiselle  de  Sancerre  ;  prestation  de 
serment  de  ladite  tutrice;  inventaire  des  baronnies, 
places,  terres  et  seigneuries  de  ladite  pupille  et  caution 
donnée  par  ladite  dame  de  Comminges  de  rendre 
compte  de  son  administration  et  de  payer  le  reliquat  à 
qui  il  appartiendra,  le  tout  en  exécution  de  la  commis- 
sion donnée  par  lettres  patentes  de  Louis  XI  au  pre- 
mier Président  du  Parlement  de  Toulouse,  qui  fit  la 
procédure,  en  1475. 
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208.  —  €  Registre  couvert  de  parchemin  intitulé  : 
Super  negotio  aperture  eolliê  moniis  Visolis^  où  est  une 
procédure  faite  par  la  Chambre  des  Comptes  du  Dau- 
phiné,  à  Içi  requête  du  Marquis  de  Saluces,  en  1475, 
ledit  registre  en  papier  contenant  26  feuillets. 

209.  —  c  Ordonnances  rendues  par  le  Gouverneur 
du  Dauphiné,  les  16  décembre  1475  et  28  mars  1476, 
pour  faire  prêter  hommage  au  Dauphin  par  le  Mar- 
quis de  Saluces. 

210.  —  €  Acte  de  Louis,  marquis  de  Saluces,  par 
lequel  il  s'excuse  de  prêter  foi  et  hommage,  à  cause  de 
son  marquisat,au  Roi-Dauphin,  sur  ce  que  les  Ducs  de 
Savoie  sont  en  possession  de  recevoir  le  même 
hommage,  duquel  il  doit  préalablement  être  déchargé. 
(29  janvier  1476.)  Ensuite  sont  les  lettres  citatoires 
audit  Marquis  par  devant  le  Parlement  de  Grenoble, 
pour  prêter  le  même  hommage  au  Roi-Dauphin,  du 
28  mars  1476. 

211.  —  f  Au  registre  coté  A.  de  Milanexii^  fol.  122, 
est  l'acte  du  11  mars  1477,  portant  confirmation  faite 
par  Louis,  marquis  de  Saluces,  en  faveur  de  la  commu- 
nauté et  hommes  de  la  ville  de  Saluces,  de  leurs 
franchises,  libertés^  immunités  et  privilèges,  à  eux 
concédés  jusques  alors  par  ses  prédécesseurs  Marquis, 
ensemble  des  traités  et  conventions  intervenus  entre 
lesdits  Marquis,  d'une  part,  et  lesdits  habitants  de  Sa- 
luces, d'autre,  rapportés  dans  l'acte  souscrit  par  Nicolas 
Patriol  et  Jacques  Palon,  notaires,  du  18  février  1299, 
et  dans  un  autre  acte  du  1*'  décembre  1324,  reçu  Guil- 
laume Laurent,  notaire  de  Carmagnolle,  et  dans  les 
actes  de  1336, 1347, 3  janvier  1352, 1329,  25  avril  1379 
et  3  mars  1429. 

212'  —  €  Assignation  faite  par  Louis,  marquis  de 
Saluces,  sur  la  gabelle  qui  devait  lui  être  payée,chaque 
année  au  mois  de  mai,  par  la  communauté  de  Saluces, 
de  la  somme,  pour  laquelle  il  s'était  obligé  envers  des 
marchands,  par  acte  du  7  janvier  1475,  par  lequel 
Pierre  de  Castigliole  s'était  rendu  sa  caution,  le  présent 
acte  reçu  Milanexii,  notaire,  en  1477. 

213.  —  €  Quittance  de  4,000  florins  ou  1,411  ducats 
26  gros,  monnaie  de  Saluces,  pour  partie  de  la  dot 
constituée  par  Louis,  marquis  de  Saluces,  à  Blanche, 
sa  sœur,  épouse  du  comte  Vitalian  de  Borromée, 
seigneur  d'Aronne,  sans  préjudice  du  surplus,  ladite 
quittance  passée  par  ledit  sieur  Comte  en  1477,  le  10*  du 
mois  de  décembre. 

214.  —  €  Requête  présentée  au  Parlement  de  Gre- 
noble par  Louis,  marquis  de  Saluces,  contenant  les 
raisons  qu'il  avait  contre  les  usurpations  faites  sur  ses 
états  par  le  Duc  de  Savoie,  contre  lequel  le  Roi  lui 
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avait  promis  secours.  A  la  suite  est  Thommage  rendu 
au  Conseil  delphinal,  recevant  pour  le  Roi-Dauphin,  par 
ledit  Louis,  marquis  de  SaluceSi  pour  la  terre  d* An- 
thon,  le  13  mars  1478;  plus  un  autre  hommage  du 
28  juillet  1498,  parle  même  au  Roi,  à  Paris,  pour  ladite 
baronnie  d^Anthon. 

215.  —  c  Assignation  et  assurance  de  la  dot  de  Mar- 
guerite de  Saluces,  données, en  1479,  par  Emmanuel  de 
Saluoes,  son  époux,  sur  le  lieu,  biens  et  revenus  de  la 
Petite  Villeneuve,  à  cause  de  l'aliénation  par  lui  faite 
de  son  domaine  de  Dogliani,  ladite  assignation  homo- 
loguée et  ratifiée  par  Louis,  marquis  de  Saluces,  frère 
de  ladite  Marguerite,  qui  paya  ladite  dot  à  sa  sœur  es 
mains  dudit  Emmanuel. 

216.  —  <  Bulle  du  pape  Sixte  IV,  du  30  septem- 
bre 1479,  accordant  dispense  pour  le  mariage  de 
Louis,  marquis  de  Saluces,  avec  Jeanne,  fille  de  Guil- 
laume, marquis  de  Montferrat^  sa  parente. 

217.  —  c  Dispense  de  mariage  accordée  à  Louis, 
marquis  de  Saluces,  et  à  Jeanne,  fille  de  Guillaume, 
marquis  de  Montferrat,  capitaine  général  du  duché  de 
Milan,  qui  étaient  parents  au  second  degré,  parle  pape 
Sixte  IV,  le  2  décembre  1470.  —  Ensuite  de  laquelle 
dispense  octroyée,  sont  les  conventions  dudit  mariage, 
par  paroles  de  présent,  entre  les  parties,  dans  lesquelles 
ledit  soigneur  Marquis  de  Montferrat  constitue  en  dot  à 
sa  fille  la  même  et  pareille  somme  qui  avait  été  constituée 
à  Isabelle,  sœur  dudit  constituant  et  mère  dudit  Louis, 
marquis  de  Saluces,  contenue  en  l'instrument  dotal  de 
ladite  Isabelle;  pour  laquelle  somme  dotale  il  délègue 
Gaston,  comte  de  Foix,  débiteur  envers  ledit  Guillaume 
de  la  dot  de  Marie  de  Foix,  marquise  de  Montferrat, 
son  épouse,  et  ledit  Guillaume  consent  et  promet  en 
faveur  desdits  Louis  et  Jeanne,  mariés,  que  leurs 
enfants  mâles  naturels  et  légitimes  succéderaient  en  la 
seigneurie  et  marquisat  de  Montferrat,  en  cas  de  décès 
dudit  Guillaume  et  de  Boniface,  son  cousin  germain, 
sans  enfants  mâles  naturels  et  légitimes,  pourvu  que 
Blanche,  sœur  de  ladite  Jeanne,  soit  dotée  selon  sa 
condition;  lequel  contrat  de  mariage  et  tout  le  contenu 
fut  approuvé  par  ledit  Boniface,  en  ce  qui  le  concernait, 
suivant  le  présent  acte,  reçu  Stangha  et  Bocaret, 
notaires,  légalisé  par  le  lieutenant  au  gouvernement 
de  Saluces. 

218.  —  •  Au  registre  coté  A.  MUanexii^  fol.  126  v«, 
est  un  acte  du  3  janvier  1480,  dans  lequel  il  est  fait 
mention  que,  comme  depuis  longtemps  la  faculté 
auroit  été  donnée  par  un  des  Marquis  de  Saluces  à  la 
communauté  dudit  Saluces,  d'élire,  chaque  année,  au 
temps  accoutumé,  trois  dignes  personnages  du  mar- 


L'ARTICLE  B.  3855. 

quisat,  en  sorte  que  du  nombre  desdits  trois,  ledit 
Marquis  et  ses  successeurs  en  nommeraient  un  pour 
exercer  la  charge  de  podestat  de  Saluces,  pour  et 
moyennant  300  florins  de  Florence,  qu^il  avait  reçus 
manuellement  de  ladite  communauté,  avec  pacte  et 
condition  expresse,  réservée  par  ledit  seigneur  Marquis 
et  ses  successeurs,  de  pouvoir  racheter  ladite  faculté 
d'élire  ledit  podestat,  en  rendant  à  ladite  communauté 
lesdits  300  florins  de  Florence,  et  ensuite  de  constituer 
librement  un  podestat  audit  lieu  de  Saluces. 

219.  —  c  Bulle  de  l'empereur  Frédéric,  du  21  fé- 
vrier 1480,  par  laquelle  il  inféode  à  Louis,  marquis  de 
Saluces,  les  régales,  juridiction  et  autres  droits  impé- 
riaux dans  sondit  marquisat,  qui  relevait  de  l'Empire. 

220.  —  c  Quittance  du  16  novembre  1480,  passée 
par  Marguerite  de  Saluces,  comtesse  de  Comminges,  de 
1,000  écus  d'or  en  déduction  de  sa  dot  à  Louis,  mar- 
quis de  Saluces,  son  frère. 

221.  —  €  Lettres  du  roi  Charles  VIII,  du  2  décem- 
bre 1483,  par  lesquelles,  après  avoir  déclaré  la  manière 
de  lever  le  sel  dans  les  salines  de  Provence  et  établi 
quatre  greniers  en  ladite  province  et  deux  en  Dau- 
phiné,  il  permet  au  Marquis  de  Saluces  d'en  faire 
transporter  en  ses  états,  comme  aussi  toutes  autres 
marchandises,  en  payant  les  péages  et  droits. 

222.  ^  <  Bulle  du  5  des  calendes  de  décembre  1483, 
de  Dominique,  cardinal  de  Turin,  sous  le  titre  de 
Saint-Clément,  légat  du  Saint-Siège,  par  laquelle  il 
transfère  une  église  paroissiale,  dédiée  à  Saint*Jean- 
Baptiste  et  à  Notre-Dame,  qui  était  sur  une  montagne 
en  la  ville  de  Revello,  au  diocèse  de  Turin,  appartenant 
au  Marquis  de  Saluces,  et  l'unit  à  une  autre  église,  en 
faisant  de  toutes  deux  une  collégiale  composée  d'un 
prévôt  et  de  six  chanoines,  sans  préjudice  de  la  nomi- 
nation du  prévôt  d'Oulx  pour  le  curé,  et  du  patronage 
au  marquis  de  Saluces. 

223.  —  <  Extraits  concernant  la  décharge  de  la 
tutelle  de  Madeleine  d'Armagnac,  fille  posthume  et 
héritière  universelle  de  Jean  d'Armagnac,  comte  de 
Comminges,  en  faveur  de  Marguerite  de  Saluces, 
veuve  dudit  comte,  de  laquelle  tutelle  ladite  dame 
avait  été  chargée  par  le  testament  de  sondit  époux  du 
6  juin  1473...  ladite  décharge  obtenue,  le  7  jan- 
vier 1484,  par  ladite  dame  Marguerite  de  Saluces,  sur 
lettres  royales  émanées  de  la  chancellerie  de  France 
adressées  au  juge  d'Alby. 

224.—  «Ratification  faite, en  1484,  par  Frédéric, 
marquis  de  Saluces,  des  conventions  intervenues  entre 
Thomas,  marquis  de  Saluces,  son  devancier,  d'une  part, 
et  lluinbert  II,  dauphin,  d'autre,  par  lesquelles  ledit 


Digitized  by 


Google 


SÉRIE  B.  -  CHAMBRE  DES  COMPTES  DU  DAUPHINÉ. 


Thomas  avait  consenti  à  Tinféodation  de  son  marquisat 
par  ledit  Humbert,  dauphin,  moyennant  16,000  florins 
d'or,  de  laquelle  somme, reçue  par  ledit  Frédéric,  il  en 
passa  quittance  audit  Dauphin  et,  en  conséquence 
desdites  conventions,  confirmées  par  un  autre  acte  du 
4  septembre  1363,  reconnut  tenir  en  fief  de  Charles, 
fils  aîné  du  Roi  de  France,  dauphin  de  Viennois, 
successeur  dudit  Humbert  II,  ledit  marquisat  deSaluces 
et  les  châteaux  ci-après,  savoir  :  Dragoniere  et  Rocca- 
bruna,  toute  la  vallée  de  Maira,  le  château  et  ville  de 
Cherasco,  le  château  de  Montemale  et  toute  la  vallée  de 
Grana,  le  château  et  ville  Je  Verzuolo  et  toute  la  vallée 
de  Melle  et  Varaita,  avec  les  hommes,  fiefs,  arrière- 
fiefs,  juridictions,  droits  et  appartenances  desdits  châ- 
teaux, pour  lesquels  il  oiTrit  faire  hommage  au  Dauphin 
à  sa  réquisition. 

225.  —  c  Procès  agité  au  Conseil  delphinal  en  1424, 
au  sujet  de  la  succession  de  Bertrand  de  Saluées,  dont 
Louis,  marquis  de  Saluées,  héritier  dudit  Bertrand, 
demandait  à  être  mis  en  possession,  à  quoi  s'opposait 
dame  Anne  de  La  Chambre,  dame  d'Anthon,  où  est 
rapporté  le  testament  d'Amédée,  cardinal  de  Saluées, 
du  21  juin  1410,  qui  fait  héritier  Jean  de  Saluées,  son 
neveu. 

226.  —  €  Bulle  du  pape  Innocent,  du  15  des  calendes 
de  novembre  1484,  de  provisions  du  doyenné  de 
Féglise  cathédrale  de  Notre-Dame  de  Saluées,  où  il  est 
dit  que  le  Marquis  en  était  patron. 

227.  —  c  Lettres  patentes  du  roi  Charles  VIII, 
données  au  Plessis-du-Parc-les-Tours,  le  5  février  1486, 
contenant  Thommage  fait  à  Sadite  Majesté  par  Louis, 
marquis  de  Saluées,  pour  le  marquisat  dudit  Saluées, 
villes,  places,  châteaux,  bourgs,  terres  et  seigneuries 
en  dépendant. 

228.  —  c  Minute  du  procès -verbal  fait  par  les  Com- 
missaires du  Roi-Dauphin  etles  commissaires  du  Duc  de 
Savoie,  dans  le  lieu  de  La  Buissière,  au  sujet  de  l'hom- 
mage du  marquisat  de  Saluées,  le  8  août  i486. 

229.  —  <  Lettre  écrite  au  Roi-Dauphin  par  les  sieurs 
Bochard,de  LaPlace,Bnon  et  l'Abbé  de  Saint- Antoine, 
en  réponse  à  celle  que  S.  M.  leur  avait  écrite  sur  le  fait 
de  leur  assemblée  au  Pont-de -Beau  voisin,  pour  vérifier 
les  titres  concernant  l'hommage  du  marquisat  de 
Saluées,  contentieux  entre  le  Roi -Dauphin  et  le  Duc  de 
Savoie,  par  laquelle  ils  font  savoir  à  S.  M.  que  ladite 
assemblée  n'a  pu  être  tenue  au  Pont-de-Beauvoisin,  à 
cause  de  la  peste  qui  y  était,  mais  que  du  consen- 
tement des  Commissaires,  de  part  et  d'autre,  on  avait 
choisi  le  lieu  de  la  Buissière  pour  faire  ladite  assem- 
blée. 


343 

230.  —  c  Lettres  du  Roi«Dauphin  aux  sieurs  Bochard 
et  de  La  Place,  conseillers  au  Parlement  de  Paris,  pour, 
avec  les  ambassadeurs  du  Duc  de  Savoie,  s'assembler 
au  Pont-de  Beauvoisin,  pour  le  fait  de  Thommage 
du  Marquis  de  Saluées,  contenant  leur  commission  et 
pouvoir. 

231.  —  c  Discours  fait  par  les  Commissaires  du  Roi- 
Dauphin  à  ceux  du  Duc  de  Savoie  (Voyez  plus  haut 
B.  3854  à  l'année  1486). 

232 .  -  <  Lettres  missives  et  mémoires  adressés  au 
roi  Charles  YIII  et  à  ses  officiers  du  Parlement  de 
Dauphiné  parla  Marquise  de  Saluées  et  les  gouverneurs 
des  châteaux  dudit  marquisat,  sur  le  fait  de  la  guerre 
que  faisait  le  Duc  de  Savoie  dans  les  terres  dudit  mar- 
quisat et  les  places  qu'il  assiégeait  et  voulait  envahir, 
pour  supplier  S.  M.  de  leur  donner  secours  et  envoyer 
des  vivres. 

233.  ^  c  Lettres  patentes  de  Charles,  duc  de  Savoie, 
données  à  Turin,  le  14  juillet  1486,  par  lesquelles  il 
nomme  et  députe  des  commissaires  de  sa  part,  avec  les 
officiers  delphinaux,  pour  traiter  et  terminer  lediff'érend 
entre  lui  et  le  roi-dauphin  Charles  VIII,  concernant 
l'hommage  du  marquisat  de  Saluées,  promettant  ledit 
Duc  foi  de  prince  de  ratifier  ce  qui  serait  décidé. 

234.  —  <  Commission  du  roi  Charles  VIII  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  du  10  juillet  1487,  pour  mettre  sous 
sa  main  le  temporel  de  Tarchevéché  d'Auch,  faute  par 
l'Archevêque  d'avoir  prêté  hommage  au  Roi  pour  ledit 
temporel,  et  encore  pour  avoir  favorisé  le  parti  du  Duc 
de  Savoie,  auquel  il  avait  fourni  du  monde  pour  son 
armée  contre  le  Roi,  laquelle  s'était  emparée  par  voie 
d'hostilité  de  plusieurs  places  du  marquisat  de  Saluées, 
afin  d*usurper  par  ledit  Duc  sur  le  Roi- Dauphin  l'hom- 
mage dudit  marquisat,  qui  appartenait  au  Roi  de 
France  comme  dauphin. 

235. —  c  Commission  du  20  juillet  1487  du  même  Roi 
au  Parlement  de  Toulouse  et  aux  Trésoriers  de  France, 
portant  adjudication  au  profit  du  Marquis  de  Saluées 
des  fruits  et  revenus  dudit  temporel  d'Auch,  attendu 
quMl  n'avait  pas  l'entière  jouissance  de  sondit  marquisat, 
à  cause  de  la  guerre,et  cela  jusques  à  ce  qu'autrement 
fût  ordonné. 

236. —  c  Lettres  patentes  données  à  Ancenis,  le  20  juil- 
let 1487,  par  lesquelles  le  roi  Charles  VIII,  dauphin  de 
Viennois,  ordonne  à  ses  officiers  du  Parlement  et  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Grenoble,  de  faire  délivrer  au 
Marquis  de  Saluées  les  fruits  et  revenus  des  biens  des 
sieurs  de  Miolans,  de  Mon  tchenu,Saint-Laurent-du-Pont, 
Perron  de  Luzerne  et  François  Boyer,réduitssousla  main 
delphinaleet  régis  par  commissaires,  pour  avoir  favorisé 
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u  Comte  de  Savoie  contre  le  Marquis  de 
ux  mépris  des  défenses  à  eux  faites  de  la 
i-Dauphin.  —  Sur  quoi  par  arrêt  dudit  Par- 
8  août  suivant,  est  ordonné  auxdits  commis- 
délivrer  au  sieur  Marquis  de  Saluées  les 
jvenus  desdits  Miolans  et  Boyer,  et  non  des 
m  mes  auxdiles  lettres  patentes,  pour  n'y 
"^es  contre  lesdits  sieurs  de  Montchenu,Saint- 
j-Pont  et  Perron  de  Luzerne,  et  en  consé- 
it  déclarés  lesdits  commissaires  valablement 
de  ce  qu'ils  donneront  audit  sieur  Marquis 
Bsdites  lettres  et  dudit  arrêt. 
:  Actes  de  protestation,  respectivement  faits, 
jmbre  1487,  de  la  part  des  sieurs  Balet, 
?onchet  et  Sarrat,  conseillers  au  Parlement 
,  de  Toulouse,  commissaires  députés,  de  la 
oi-Dauphin,pour  la  décision  du  différend  au 
ommage  du  marquisat  de  Saluces,  contre  les 
ré  de  Marnand,  vicaire  de  Genève,  Philippe 
président  de  Chambéry,  Jacobin  de  Saint- 
Antoine  Pontillon,  conseillers  de  Son  Altesse 
commissaires  par  elle  députés  pour  ce  sujet. 
i  Lettre  missive  adressée  au  Parlement  de 
signée  Jordanon  d'Urre,  faisant  mention  que 
>avoie  avait  mis  sous  sa  main  le  doyenné  de 

et  qu'on  devait  le  supplier  d*en  laisser 
que  de  Grenoble  ainsi  que  les  Évêques,  ses 
surs,  en  avaient  toujours  joui. 

c   Lettres  missives  des  Commissaires  de 

Parlement  de  Dauphiné,  touchant  l'affaire 
sat  de  Saluces,  par  lesquelles  ils  s'excusent 
iclure  la  chose  sans  au  préalable  en  avoir 
;  au  Prince  et  reçu  ses  ordres. 
[  Articles  et  projets  de  pacification  entre  le 
nce  et  le  Duc  de  Savoie  au  sujet  du  différend 
e  fief  et  hommge  du  marquisat  de  Saluces, 
iclusion  et  décision  duquel  différend  l'assem- 
)mmissaires  choisis,  de  part  et  d'autre,  devait 

Pont-de-Beauvoisin,  dans  le  temps  y  porté 
)endant  cesseraient  de  part  et  d'autre  toutes 
ait  et  actes  d'hostilité  entre  le  Marquis  de 

le  Duc  de  Savoie  et  qu'à  l'égard  des  places 
it  marquisat  par  ledit  Duc  de  Savoie,  elles 
omises  au  Duc  de  Bourbon,  comme  neutre, 
3nir  de  la  même  manière  qu'il  tenait  la  ville 
;,  et  que  le  Duc  de  Savoie  remettrait  la  ville 
noie  à  l'Archevêque  d'Auch,  comme  neutre, 
(nir  ainsi  et  de  la  manière  que  le  Duc  de 
enait  celle  de  Saluces,  sans  préjudice  des 
parties,  avec  promesse  de  la  part  du  Roi  et 
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du  Duc  de  Savoie  de  tenir  et  garder  ce  qu 
décidé  par  lesdits  commissaires  ou  par  Messie 
Bourbon  et  l'Archevêque  d*Auch,  en  cas  que 
commissaires  ne  fussent  d'accord  entre  eux,  U 
peine  de  1,000  marcs  d'argent  et  de  perte  d< 
contre  celui  qui  refuserait  d'acquiescer  au  juj 
qui  serait  rendu,  suivant  le  pouvoir  qui  en  seraii 
auxdits  commissaires  par  lettres  patentes,  di 
signées  et  scellées  de  la  part  de  Sa  Majesté,  au 
Savoie. 

241.  —  «  Lettres  patentes  du  roi  Charles  VU 
phin,  données  à  Angers,  le  17  juin  1488,  sceli 
grand  sceau  de  cire  rouge,  portant  commis 
l'Évêque  de  Cahors,  à  Tmbert  de  Baternay,  ch( 
seigneur  du  Bouchage,  chambellan  du  Roi,  ( 
Palmier,  président  au  Parlement  de  Grenoble, 
transporter  au  lieu  du  Pont-de-Beauvoisin,  pou 
les  commissaires  députés  de  la  part  du  Duc  de 
ouir  le  rapport  qui  leur  serait  fait  des  droits,  t 
raisons  de  part  et  d'autre,  concernant  le  fief  et  ho 
du  marquisat  de  Saluces  et  terminer  le  diffère 
était  entre  le  Roi-Dauphin  et  ledit  Duc  à  ce 
en  exécution  de  l'appointement  pris  par  le  1 
Bourbon  et  l'Archevêque  d'Auch,  par  lequel  au 
dit  que  les  titres  du  Roi  et  du  Duc  seraient  y 
quatre  personnes  de  probité  et  expérience, 
feraient  leur  rapport  à  six  autres,  dont  les  trois  s 
choisies  par  le  Roi  et  les  autres  trois  par  le  Duc 
le  Roi,  satisfaisant  de  sa  part,  nomma  lesdits 
Évêque  de  Cahors,  du  Bouchage  et  Palmier,  c 
sentes  signées  :  parle  Roi-Dauphin,  Parent. 

242.  —  €  Mémoires  et  instructions  données 
Conseil  delphinal  à  noble  Antome  de  Sassenai 
gneur  de  Montrigaud,  et  à  M*  Jean  Bonnet,  jug 
du  Viennois  et  Terre-de-la-Tour,  pour  aller  au] 
Comte  de  Savoie  et  du  Prince  d'Achaye  et 
du  Marquis  de  Saluces  pour  le  fait  du  marqt 
Saluces. 

243.  —  «  Information  du  26  juillet  et  autres  j 
l'année  1488,  sur  le  fait  des  violences  et  entr 
faites  par  attentat  contre  le  Duc  de  Savoie  sur  le 
du  marquisat  de  Saluces,au  mépris  de  la  trêve  c 
avec  le  Roi-Dauphin. 

244.  —  c  Brevet  d'une  pension  de  2,000 
accordée  par  Charles  VIII  en  faveur  de  Louis,  r 
de  Saluces,  du  11  mars  1487. 

245.  —  c  Lettres  du  15  mai  1487,  de  Louis,  n 
de  Saluces,  par  lesquelles  il  donne  la  régence 
état  pendant  son  absence  à  Jeanne  de  Montfe 
femme. 
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246.  —  c  Testament  de  dame  Amédée  de  Saluces, 
daté  du  30  juin  4487,  par  lequel  elle  fait  héritière  Ca- 
mille, 811e  de  Thomas,  marquis  de  Saluées,  son  frère, 
ledit  testament  reçu  André  Broatel. 

247.  —  c  Procès-verbal  sur  le  fait  de  l'assemblée 
qui  devait  être  tenue  par  les  commissaires  de  S.  M.  et 
ceux  du  Duc  de  Savoie,  au  sujet  de  Thommagedu  mar- 
quisat de  Saluées,  au  Pont-de-Beauvoisin^du  90  novem- 
bre 1487. 

248.  —  c  Copie  des  lettres  écrites  par  le  Duc  de 
Savoie  aux  ambassadeurs  du  Roi,  étant  au  Pont-de- 
Beauvoisin,  sur  le  diSërend  de  Saluces,  du  4  avril  1488; 
ensemble  copie  des  lettres  écrites  par  lesdits  ambas- 
sadeurs du  Roi  au  Duc  de  Savoie  sur  le  même  différend, 
du  4  avril  de  la  même  année  i488. 

249.  —  c  Promesse  faite  avec  serment  par  Gilbert, 
comte  de  Montpensier,  dauphin  d'Auvergne,  comte  de 
Clermont,  le  23  mai  1489,  au  Marquis  de  Saluces,  de 
marier  son  fils  avec  Marguerite  de  Saluces,  âlie  dudit 
Marquis. 

250.  -*  €  État  des  documents  concernant  l'hommage 
du  marquisat  de  Saluces,  lesquels  furent  envoyés  à 
Paris  par  ordre  du  Roi,  adressé  à  MM.  les  Présidents 
du  Dauphiné  et  Jean  Rabot,  le  10  février  1490. 

251.  —  €  Acte  du  27  juillet  1490,  par  lequel,  en 
considération  des  promesses  de  mariage,  intervenues 
entre  noble  Antoine-Marie  de  Saint-Séverin  et  Margue- 
rite de  Saluces,  fille  de  Louis,  marquis  de  Saluces, 
ledit  Marquis  constitue  en  dot  à  sa  tille  les  châteaux  de 
Malasan(?),  de  Monbarcaro,  de  Dogliani,  de  Marsaglia, 
de  Belvédère,  de  Bonvicino,  de  Roddi,  de  Castiglione, 
de  Cissone,  de  Lequio,  de  Camerana  et  de  Somano, 
sauf  le  droit  des  vassaux  desdits  lieux  et  à  la  charge  de 
les  tenir  dudit  Marquis  successivement  à  foi  et  hom- 
mage, sauf  audit  Antoine-Marie  de  les  évincer  à  ceux 
qui  les  pourraient  détenir  par  usurpation. 

252.  —  c  Ratification  du  contrat  de  constitution  de 
dot  faite  à  Marguerite,  fille  de  Louis,  marquis  de  Salu- 
ces, par  noble  Antoine-Marie  d'Aragone  de  Saint- 
Séverin,  capitaine  d'armes,  son  époux,  le  20  du  mois 
d'aoûtl490,  reçu  Gallène,  notaire;  et  en  exécution  dudit 
contrat,  où  il  était  porté  entre  autres  clauses  que  ledit 
sieur  d'Aragone  serait  tenu  de  prêter  fidélité  et  hom- 
mage audit  Marquis  de  Saluces,  son  beau-père,  pour 
les  châteaux  et  lieux  constitués  en  dot  à  ladite  Margue- 
rite et  de  les  reconnaître  en  fief  noble  et  droit  dudit 
Marquis,  il  prêta  ledit  hommage  et  fut  investi  par  ledit 
Marquis  desdits  châteaux  et  lieux  ci-devant  énoncés  en 
l'acte  des  promesses  du  mariage  du  27  juillet  1490. 

253.  —  €  Procuration  passée  par  Louis,  marquis  de 
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Saluces,  et  Jeanne  de  Montferrat,  son  épouse,  à  Fran- 
çois Gavasse,  pour  exiger  et  recevoir  de  Boniface, 
marquis  de  Montferrat,  et  autres  débiteurs  la  dot  pro- 
mise à  ladite  Jeanne  par  Guillaume,  marquis  de  Mont- 
ferrat, son  père,  et  encore  la  dot  de  Marie  de  Foix,mère 
de  ladite  Jeanne,  ensemble  celle  d'Isabelle  de  Mont- 
ferrat, sœur  dudit  Boniface  et  mère  dudit  Louis, 
ainsi  que  tous  les  biens  allodiaux,  joyaux  et  meubles 
de  l'hérédité  dudit  Guillaume,  marquis  de  Montferrat, 
par  lui  délaissés  au  temps  de  sa  mort,  desquels  ladite 
Jeanne  devait  avoir  sa  portion,  ladite  procuration 
passée  le  23  septembre  1490. 

254.  —  Mariage  du  2  avril  1491,  entre  Louis,  marquis 
de  Saluces,  et  Marguerite  de  Foix,  fille  de  Jean  de 
Foix,  comte  de  Candale,  par  lequel  Gaston  deFoix,  son 
frère,  lui  constitue  en  dot  la  somme  de  10,000  écusd'or 
du  coing  du  Roi,  valant  35  sous  pièce,  payables, 
savoir  :  10,000  livres  tournois,  le  jour  des  noces,  et  le 
surplus  par  payes  annuelles  de  500  livres;  et  il  fut 
convenu  que  l'aîné  des  enfants  mâles,  qui  naîtraient 
dudit  mariage,  succéderait  au  marquisat  de  Saluces,  et 
qu'au  cas  que  ledit  Marquis  de  Saluces  décédât  avant 
ladite  dame,cette  dernièrejouiraitd'une  rente  viagèrede 
6,000  livres,  à  prendre  sur  les  châteaux  de  Brossasco, 
Frassino  et  Saint  Pierre-de-Villeneuve. 

255.  —  €  Dispense  apostolique  concédée  par  le 
Cardinal  évoque  d'Ostie,  grand  pénitencier  du  pape 
Alexandre  VI,  à  Louis,  marquis  de  Saluces,  qui  avait 
épousé  Marguerite  de  Foix  de  Candale,  sa  parente  au 
quatrième  degré  d'affinité,  en  ce  que  Jeanne,  première 
femme  dudit  Louis,  était  conjointe  à  ladite  Marguerite 
au  quatrième  degré  de  consanguinité,  attendu  que  s'il 
y  avait  divorce  entre  lesdites  maisons,  il  s'ensuivrait 
de  grands  scandales,  ladite  dispense  donnée  à  Rome, à 
saint  Pierre,  le  5  des  calendes  de  novembre  1492. 

256.  —  «  Minute  de  quittance  du  26  novembre  1492, 
écrite  de  la  main  de  Jean  Chevallier,  secrétaire  de  feu 
Louis,  marquis  de  Saluces,  faite  par  ledit  Louis  à 
M.  de  Candale,  son  beau-frère,  de  la  somme  de 
400  écus  d'or,  en  diminution  du  premier  paiement  de  la 
dot  constituée  par  ledit  seigneur  de  Candale  à  Margue- 
rite, sa  sœur,  épouse  dudit  Louis. 

257.—  €  Quittance  du  premier  paiement  de  la  dot  de 
Marguerite  de  Foix,  sœur  de  M.  de  Candale,  montant  à  la 
somme  de  1,120  livres,  payée  en  80  marcs  de  vais- 
selle d'argent  ouvrée  et  une  ceinture  d'or,  le  tout  reçu 
par  Louis,  marquis  de  Saluces,  dont  il  donne  le  présent 
acquis  à  M.  de  Candale,  débiteur  de  ladite  dot,  sans 
préjudice  du  surplus,  en  date  du  17  décembre  1492. 

258.  —  «  Déclaration  d'Antoine  Jacelme,   marchand 
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de  Paris,  chargé  du  recouvrement  des  5,000  francs  dus 
à  Louis,  marquis  de  Saiuces-,  pour  cause  et  en  déduc- 
tion de  la  dot  de  Marguerite  de  Foix,  marquise  de 
Salucesy  due  par  Gaston  de  Foix,  comte  de  Candale, 
par  laquelle  déclaration  il  dit  qu'au  lieu  de  5,000  francs 
il  avait  seulement  reçu  cent  écus,  et  que  le  sieur 
Comte  de  Candale  lui  avait  fait  faire  et  écrire,  dans  un 
blanc  scellé  dudit  sieur  Marquis  une  quittance  de 
5,000  francs,  laquelle  quittance  il  avait  retenue  dans  sa 
ville  de  Cadillac,  sans  lui  payer  les  5,000  francs  y 
contenus,  qu'il  n'avait  reçus;  de  laquelle  déclaration 
ledit  Marquis  de  Saluées  demanda  acte  par-devant 
notaire  et  témoins.  Signée  :  Stangha,  notaire. 

250.  —  c  Procuration  du  9  juillet  1403,  passée  à 
Joflrey  Caries  par  Louis,  marquis  de  Saluées,  pour 
recevoir  de  Gaston  de  Foix  la  dot  de  Marguerite  de 
Foix,  marquise  de  Saluces,  sœur  dudit  Gaston. 

260.  —  c  Ligue  et  confédération  du  30  septem- 
bre 1493,  entre  Boniface,  marquis  de  Montferrat,  et 
Louis,  marquis  de  Saluces. 

261.  —  c  Sentence  arbitrale  de  Charles  VIII,  roi  de 
France,  arbitre  respectivement  convenu  par  compromis 
passés  les  il  octobre  et  3  novembre  1493,  sous  la 
peine  de  20,000  ducats,  pour  régler  et  décider  les 
différends  entre  Boniface,  marquis  de  Montferrat, 
d'une  part,  et  Louis,  marquis  de  Saluces,  neveu  dudit 
Boniface,  d'autre;  par  laquelle  sentence  est  ordonné 
que  le  Marquis  de  Montferrat  payera  au  Marquis  de 
Saluces* 25,000  ducats  d'or  ou  leur  valeur,  moyennant 
quoi  les  parties  demeureront  quittes  Tune  envers 
Tautre  de  toutes  leurs  prétentions,  et  la  paix,  l'union  et 
la  concorde  seront  rétablies  entre  eux.  Donnée  à  Mon- 
teil,  près  Tournon,  le  29  novembre  1493. 

262.  —  c  Procuration  de  Louis,  marquis  de  Saluces, 
passée  le  pénultième  décembre  1483,  à  des  marchands 
de  Lyon,  pour  demander  et  recevoir  de  Gaston  de 
Foix,  comte  de  Candale,  la  somme  de  819  écus,  à 
compte  sur  la  dot  de  Marguerite  de  Foix,  sœur  dudit 
Gaston,  épouse  dudit  sieur  Marquis  de  Saluces,  et  du 
reçu  en  passer  quittance  par  lesdits  procureurs  suivant 
le  présent  acte,  reçu  Stangha,  notaire. 

203.  —  <  Cession  faite  le  17  janvier  1494,  par 
Louis,  marquis  de  Saluces,  au  profit  de  Jottvey  Caries, 
son  intendant,  d'une  somme  de  cent  écus  d'or,  en 
paiement  des  frais  qu'il  avait  faits  dans  la  négociation 
qu^il  avait  faite  en  France  pour  ledit  Marquis,  à 
prendre  ladite  somme  de  cent  écus  d'or  des  mains 
d'Antoine  Jacelme,  parisien,  porteur  des  quittances  en 
blanc  dudit  sieur  Marquis,  en  déduction  de  la  dot  de 
Marguerite  de  Foix. 


264.  —  f  Procuration  du  17  janvier  1491,  par  Louis, 
marquis  de  Saluces,  pour  exiger  la  dot  de  Marguerite, 
sa  femme,  de  Gaston  de  Foix,  son  frère. 

265.  —  c  Testament  de  Marguerite  de  Saluces,  com- 
tesse de  Comminges,  du  12  avril  1494,  par  lequel  elle 
donne  à  Madeleine  d'Armagnac,  sa  fille,  tous  les  biens 
qu'elle  avait  en  Gascogne  et  deçà  les  monts,  veut  que 
la  fondation,  par  elle  faite,  de  sa  chapelle  en  l'église  de 
Notre-Dame  de  Revello  sorte  à  effet  et  institue  pour 
son  héritier  Louis,  marquis  de  Saluces,  son  frère. 

266.  —  c  Procuration  passée  par  Louis,  marquis  de 
Saluces,  le  26  juin  1495,  au  seigneur  de  Jons,  pour 
recevoir  de  Gaston  de  Foix  ce  qui  était  dû  de  la  dot  de 
Marguerite  de  Foix,  comtesse  de  Saluces. 

267.  —  €  Lettres  patentes  de  Charles  VIII,  roi  de 
France,  comte  de  Provence,  Forcalquier  et  terres 
adjacentes,  du  27  novembre  1405,  en  faveur  du  Marquis 
de  Saluces,  par  lesquelles  il  décharge  ledit  Marquis  de 
l'exécution  du  traité  fait  entre  eux  le  2  décembre  1483, 
en  considération  des  services  qu'il  avait  reçus  dudit 
Marquis,dans  son  voyage  pour  la  conquête  du  royaume 
de  Sicile, et  remet  audit  Marquis  la  somme  en  laquelle 
il  pourrait  être  tenu  faute  d'avoir  pris  la  quantité  de 
sel  et  payé  le  prix  dudit  sel  sur  le  pied  porté  par  ledit 
traité,  etc..  lesdites  lettres  furent  confirmées  par 
d'autres  du  6  novembre  1499. 

S68.  —  c  Contrat  de  mariage,  par  parole  de  futur, 
entre  Claude-Jacques  de  Miolans,  comte  de  Mont- 
majeur,  seigneur  d'Arm^nce,  etc.,  et  Marguerite,  fille 
de  Louis,  marquis  de  Saluces,  le  14  avril  1496,  par 
lequel  ledit  futur  époux  reçut  en  dot  de  sa  future 
épouse,  avant  la  célébration  et  consommation  du 
mariage,  4,000  ducats  d'or,  desquels  il  passa  quittance, 
plus  18,000  ducats,  dus  au  père  de  ladite  future  épouse 
par  le  Marquis  de  Montferrat,  et  encore  30,000  écus  ; 
à  laquelle  future  épouse  fut  donné  pour  augment  de 
dot  et  donation  à  cause  de  noces  10,000  écus  par 
ledit  seigneur  Comte,  pour  sûreté  desquels  il  obligea 
toutes  ses  terres  et  biens. 

209.  —  c  Mémoires  et  instructions  donnés  par  le 
Marquis  de  Saluces  au  président  Carie  pour  représenter 
au  Parlement  qu'il  serait  avantageux  au  Roi  d'aider 
audit  Marquis  à  chasser  le  Duc  de  Savoie  des  places 
qu'il  avait  usurpées  en  son  état,  de  l'année  1486. 

270.  —  €  Donation  entre  vifs,  faite  par  Louis,  mar- 
quis de  Saluces,  et  Marguerite  de  Foix,  son  épouse,  au 
profit  de  Pierre  de  Saluces,  protonotaire  du  Saint- 
Siège  apostolique  et  archidiacre  de  l'église  collégiale 
de  Notre-Dame  de  Saluces,  au  diocèse  de  Turin,  de 
tous  les  droits,  noms  et  actions  compétents  auxdits 
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mariés  contre  Gaston  de  Foix,  comte  de  Gandale,  à 
Toccasion  de  la  dot  de  ladite  dame  Marquise...  pour  les 
exercer  par  ledit  Pierre  de  Saluées  et  s'en  prévaloir 
pour  fournir  aux  frais  de  ses  études  à  Paris,  où  il  avait 
dessein  d^aller  étudier  le  droit  canon,  le  présent  acte 
reçu  par  Stangha,  notaire,  le  iS  mai  1497. 

271.  —  c  Lettres  citatoires  par  devant  le  Juge 
conservateur  des  privilèges  et  induits  accordés  par 
Sa  Sainteté  aux  docteurs,  régents  et  écoliers  de  la 
Faculté  de  Paris,  à  saint  Mathurin,  obtenues  par  ledit 
Pierre  de  Saluées,  protonotaire  du  Saint-Siège  aposto- 
lique et  archidiacre  de  Téglise  de  Notre-Damede  Saluées, 
contre  Gaston  de  Foix,  comte  de  Candale,  à  l'occasion 
de  la  détention  de  quelques  biens  appartenant  audit 
Pierre  de  Saluées,  qu*ii  voulait  répéter  sur  ledit 
Comte  de  Candale,  lesdites  lettres  scellées  du  scel 
de  la  cour  de  conservation  desdits  privilèges  du 
9  juin  1497. 

272.  —  c  Lettres  dudit  Juge,  conservateur  des  privi- 
lèges de  l'Université  de  Paris,  obtenues  par  ledit 
Pierre  de  Saluées,  portant  commission  pour  faire  assi- 
gner par  devant  lui  Gaston  de  Foix,  comte  de  Candale. 

273.  —  €  Testament  de  Louis,  marquis  de  Saluées, 
par  lequel  il  institue  pour  son  héritier  Justin,  son  fils 
aîné,  ledit  acte  en  parcbemin  du  6  février  1498. 

274.  —  «  Au  registre  coté  Liber  hdmagiorum  près- 
tiiorum  ah  anno  Domini  i4^^8^  receptorum  per  seere- 
tarios,  fol.  2,  sont  les  lettres  patentes  du  roi  LouisXII, 
dauphin,  données  à  Paris  le  21  juillet  1498,  contenant 
l'hommage  fait  à  Sadite  Majesté  par  Louis,  marquis  de 
Saluées,  pour  ledit  marquisat  de  Saluces  et  ses  appar- 
tenances, tant  villes,  ch&teaux  et  lieux  qu'il  possédait 
paisiblement,  que  pour  les  autres  villes,  châteaux  et 
lieux,  dépendants  dudit  marquisat,  possédés  et  détenus 
par  le  Duc  de  Savoie. 

276.  —  «  Procuration  passée,  le  8  janvier  1499,  par 
Louis,  marquis  de  Saluces,  et  dame  Marguerite  de  Foix, 
son  épouse,  d'un  commun  consentement,  à  Barthélémy 
du  Soleil,  florentin,  résidant  à  Lyon,  pour,  au  nom 
desdits  constituants,  exiger  et  recevoir  ce  qui  leur  était 
dû  de  reste  de  la  dot  de  ladite  dame,  et,pour  y  parvenir, 
faire  toutes  poursuites  et  diligences  nécessaires. 

276.  —  «  État  des  paiements  de  la  dot  de  Marguerite 
de  Foix,  comtesse  de  Saluces,  par  Gaston,  comte  de 
Candale,  à  Louis,  marquis  de  Saluces. 

277.  —  c  Lettres  du  roi  Louis  XII,  du  6  novem- 
bre 1499,  portant  confirmation  du  traité  fait  entre  le 
roi  Charles  Vllï  et  le  Marquis  de  Saluces,  le  27  novem- 
bre 1495,  au  sujet  de  la  traite  du  sel. 

278.  —  «  Au  registre  coté  Alius  Liber  copiarutn 
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Brianeoneeii,  etc.,  A.  A.  A.,  fol.  1,  est  une  lettre 
de  Louis,  marquis  de  Saluces,  au  Parlement  de  Dau- 
phiné,  du  10  mai  1500,  par  laquelle  il  accuse  à  ladite 
cour  réception  d'une  lettre  contenant  qu'il  eût  à  se 
trouver  dans  l'assemblée  des  Trois  États,  dans  la  ville 
de  Vienne,  le  15  dudit  mois  ;  et  comme  il  ne  pouvait  s'y 
rendre,  il  donne  pouvoir  au  seigneur  de  Jons  d'y 
comparaître  pour  lui. 

279.  —  <  Ratification  respectivement  faite  par 
Louis,  marquis  de  Saluces,  et  Marguerite  de  Foix,  son 
épouse,  le  15  mai  1500,  de  la  transaction,  cession  et 
transport,  par  eux  faits  à  Hugues  d'Amboise,  de 
13,000  livres  de  tournois  dus  de  reste  de  la  dot  de 
ladite  dame  Marquise  de  Saluces  par  Gaston  de 
Foix,  comte  de  Candale,  suivant  son  obligation  du 
2  avril  1491 . 

280.  —  «  Lettres  de  provisions  du  gouvernement 
d'Asti,  en  faveur  du  Marquis  de  Saluces,  données  par 
le  roi  Louis  XII,  du  9  avril  1502. 

281.  —  «  Quittance  passée  par  le  monastère  des 
religieuses  du  Tiers-Ordre  de  l'observance  de  saint 
François,  sous  le  vocable  de  sainte  Elisabeth  de  Coni, 
au  profit  de  dame  Marguerite  de  Foix,  marquise  et 
comtesse  de  Saluces,  de  la  somme  de  600  florins,  pour 
dot  de  deux  filles,  religieuses  audit  monastère,  suivant 
l'acte  reçu  en  1502. 

282.  —  €  Procuration  passée,  en  1508,  par  Margue- 
rite de  Foix,  marquise  de  Saluces,  veuve  de  Louis, 
marquis  de  Saluces,  mère  et  tutrice  de  Michel-Antoine, 
marquis  de  Saluces,  son  fils,  qu'elle  avait  eu  dudit  Louis, 
son  mari,  à  Louis  Dayan,  gouverneur  de  sondit  fils,  pour 
traiter  au  nom  de  laditeMargueritedeFoix,constituante, 
avec  Marguerite  de  Saluces,  fille  du  premier  lit  dudit 
Louis  et  de  Jeanne  de  Monlferrat,  pour  raison  de  la  dot 
à  elle  constituée  par  ledit  Louis,  son  père,  en  son 
testament,  pour  toute  succession  paternelle  et  mater- 
nelle et  pour  tout  ce  qu'elle  pouvait  impétrer  et 
prétendre  dudit  Michel-Antoine,  son  frère. 

•  283.  —  c  Au  registre  coté  S^  Generalia^  cah.  363, 
sont  quelques  lettres  écrites,  en  Tannée  1508,  au  Parle- 
ment de  Grenoble  par  Michel-Antoine,  marquis  de 
Saluces,  au  sujet  de  l'hommage  de  Saluces  et  du  diffé- 
rend de  Sa  Majesté  avec  le  Duc  de  Savoie,  à  cause  dudit 
hommage  et  du  doyenné  de  Chambéry. 

284.  —  c  Bulle  du  pape  Jules  II,  du  4  de  novem- 
bre 1510,  par  laquelle  il  érige  l'église  collégiale  de 
Notre-Dame  de  Saluces  en  cathédrale,  disant  qu'il  y 
avait  un  doyen  et  douze  chanoines. 

285.  —  €  Bulle  du  pape  Jules  II,  de  l'année  1510,  par 
laquelle  Sa  Sainteté  donne  l'administration  de  l'église 
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de  Saluées  à  Jean-Antoine,  élu  dudit  Saluées,  avec 
pouvoir  de  faire  toutes  fonetions  épiscopales,  bien  qu'il 
n'eût  pas  l'âge. 

286.  —  «  Bulle  du  même  pape,  du  6  des  ealendes 
d'octobre  1512,  par  laquelle  Sa  Sainteté  commet  Sixte, 
prieur  de  Tordre  de  Saint- Jean  de  Jérusalem,  à  l'admi- 
nistration de  l'église  de  Saluées  et  promet  de  le  faire 
évéque  dudit  Saluées  aussitôt  qu'il  sera  en  âge. 

287.  —  €  Bulle  du  môme  jour  et  an  et  du  môme 
pape,  par  laquelle  Sa  Sainteté  pourvoit  Sixte,  élu  de 
Saluées,  de  l'évôehé  de  Saluées,  quoiqu'il  ne  fût  âgé 
que  de  dix-buit  ans. 

288.  —  €  Lettres  de  Richard,  duc  de  Suffolk,  du 
1«  juillet  4612,  par  lesquelles  il  promet  à  la  Marquise 
de  Saluées,  qu'il  qualifie  sa  cousine,  de  lui  donner  le 
comté  de  Caudale,  au  royaume  d'Angleterre,  s'il 
peut  être  rétabli  audit  royaume,qu'ilditlui  appartenir. 

289.  —  €  Au  registre  coté  Liber  homagiorum^  F^^^' 
torum  ah  anno  Domini  1498,  receptorum  per  êeere- 
tariost  foi.  48  et  65,  sont  les  lettres  patentes  du  roi 
François  !•',  données  à  Milan,  le  22  octobre  1515, 
contenant  l'bommage  fait  à  Sadite  Majesté  par  Michel- 
Antoine,  marquis  de  Saluées,  pour  ledit  marquisat. 

290.  —  c  Lettres  ou  brevet  du  môme  Roi,  du  14 
novembre  1515,  de  capitaine  de  50  lances  en  faveur  de 
Michel- Antoine,  marquis  de  Saluées. 

291 .  -  c  Au  registre  coté  1 V^  Generalta(l),cahierl23, 
sont  les  lettres  patentes  dudit  roi  François  !•',  données 
à  Dijon,  au  mois  de  mai  1520,  portant  confirmation  et 
investiture  au  profit  d'Augustin  Lomellin  et  de  Cathe- 
rine, sa  fille,  épouse  de  Georges  Spinola,  habitant  de 
Gônes,  de  l'acquisition  par  eux  faite  des  villes,  châteaux 
et  bourgs  de  Bagnasco  et  de  Mombasiglio,  situés  au  mar- 
quisat de  Ceva,  au  diocèse  d'Alba,  ensemble  des  onze 
parties  principales  de  seize  de  la  ville,  château 
et  bourg  de  Niella,  etc.,  avec  l'arrôt  de  vérification 
du  Parlement  de  Grenoble,  du  6  juillet  1521. 

292.  —  c  Ratification  du  26  août  1522  d'un  traité  fait 
entre  Michel- Antoine, marquis  de  Saluées,  et  Ferdinand, 
marquis  de  Pesquaire,  par  lequel  il  ratifie  Tacte  par 
lequel  Marguerite  de  Foix,  sa  mère,  s'était  reconnue 
vassale  et  sondit  fils  vassal  de  l'Empire  à  cause  de 
sondit  marquisat. 

293.  — c  Lettres  de  François  I*',  accordant  un  brevet 
de  lieutenant  général  en  ses  armées,  à  Michel-An- 
toine, marquis  de  Saluées,  le  6  septembre  1524. 

894.  —  €  Bulle  de  fulmination  du  pape  Clément  VU, 


(1)  Aiûoiird*hui  B.  tf07,  fol.  468. 


du  9  des  calendes  de  juillet  1525,  contre  ceux  qui  déte- 
naientJes  biens  et  papiers  d'Amédée,  cardinal  de  Saluées, 
en  faveur  de  François  de  Saluées,  son  héritier,  de 
l'hérédité  duquel  dépendait -la  baronnie  d'Anthon. 

295.  —  c  Lettres  patentes  de  François  !•»,  du  8  jan- 
vier 1526,  portant  don  à  la  Marquise  de  Saluées 
et  au  Marquis  son  fils,  lieutenant  général  des  armées 
du  Roi  en  Italie,  de  la  comté  de  Castres,  au  pays  de 
Languedoc,  appartenances  et  dépendances,  sans  que 
le  Roi  s'y  réservât  autre  chose  que  les  foi  et  hommage, 
ressort  et  souveraineté,  en  payant  les  charges  ordinai- 
res de  ladite  comté  et  usant  des  bois  et  autres  revenus 
en  bon  père  de  famille,  avec  pouvoir  de  pourvoir  à  tous 
offices  et  bénéfices  de  ladite  comté  par  lesdits  donatai» 
res,  excepté  à  l'évôehé  et  à  l'office  de  sénéchal,  réservés 
au  Roi,  et  pour  jouir  de  ladite  comté  leur  vie  durant 
tant  seulement. 

296.  —  c  Brevet  de  capitaine  de  trente  lances,  en 
faveur  de  François,  marquis  de  Saluées,  du  7  décembre 
1526. 

297.  —  €  Hommage  rendu  au  Roi-Dauphin,  en  la 
Chambre  des  Comptes  de  Dauphiné,  le  31  janvierl528, 
pour  le  marquisat  de  Saluces,  par  François,  marquis, 
qui  promit  de  donner  dénombrement  dans  six  mois. 

298.  —  <  Lettres  patentes  du  roi  François  !•',  du 
2  septembre  1528,  qui  pourvoient  le  Marquis  de  Sa- 
luces de  la  lieutenance  de  Roi  an  royaume  de 
Naples. 

298  bis.  —  c  Autres  lettres  patentes  du  môme  Roi,  du 
!•'  dudit  mois  et  an  (1«'  septembre  1528),  en  faveur  de 
Michel-Antoine,  marquis  de  Saluces,  par  lesquelles  il 
le  pourvoit  de  la  charge  de  grand  sénéchal  au  gouver- 
nement de  Guyenne. 

299.  —  c  Testament  de  Michel-Antoine,  marquis  de 
Saluces,  de  l'année  1528,  par  lequel  il  institue  son  hé- 
ritier Jean-Louis  de  Saluées,  son  second  frère  (le  sur- 
plus du  testament  est  en  italien). 

900.  —  <  Lettres  patentes  du  roi  François  I*^,  du 
2  juin  1429,  qui  créent  François,  marquis  de  Saluces, 
lieutenant  général  des  armées  d'Italie. 

301.  —  <  Lettres  de  commission  du  roi  François  !•', 
du  7  octobre  1529,  pour  informer  contre  Jean- Louis 
de  Saluées ,  qui  avait  envahi  le  marquisat  dudit 
Saluces. 

302.  —  c  Lettres  du  môme  Roi,  du  9  novembre  1590, 
adressées  au  capitaine  Léonard,  son  ambassadeur  vers 
la  Marquise  de  Montferrat,  pour  traiter  du  mariage  de 
la  fille  de  ladite  Marquise  avec  François,  marquis  de 
Saluces,  et  porter  ladite  dame  à  consentir  audit  mariage 
par  les  raisons  y  contenues. 
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303.  —  <  Lettres  patentes  du  môme  Roi,  du  3  décem- 
bre 1530y  par  lesquelles  il  permet  à  Jean -Louis,  mar- 
quis de  Saluées,  d'accepter  ledit  marquisat  qu'il  lui 
avait  donné  et  dont  il  Tavait  investi  après  la  mort  de 
Michel-Antoine  de  Saluées,  sous  bénéfice  d'inventaire, 
attendu  le  grand  nombre  de  créanciers,  etc. 

304.  —  «Au  registre  coté  Liber  homagiorum  prestû 
torutn  ah  anno  Domini  1498,  receptorum  pur  iêcreta- 
rio«, fol.  75, sont  les  lettres  patentes  du  roi  François I*', 
données  à  Rouen,  au  mois  de  février  153i,  contenant 
que  le  marquisat  de  Saluées,  mouvant  de  Sadite  Majesté 
comme  Dauphin,  ayant  été  déclaré  acquis  et  confisqué 
au  profit  de  S.  H.,  à  cause  du  crime  de  désobéissance 
et  félonie  contre  elle  commis  par  Jean-Louis,  marquis 
de  Saluées,  S.  M.  donne  et  cède,  à  titre  de  fief,  ledit 
marquisat  de  Saluées  à  François  de  Saluées,  en  récom- 
pense de  ses  services,  pour  lui  et  ses  héritiers  m&Ies,  à 
charge  d'en  faire  hommage  à  S.  M.  à  chaque  mutation 
de  seigneur  et  de  vassal,  et  sous  condition  que  S.  M. 
pourrait  faire  mettre  ses  étendards  sur  toutes  les  vil- 
les, châteaux  et  places  dudit  marquisat,  en  signe  de 
souveraineté;  donne  S.  M.  audit  François  de  Saluées 
}e  dernier  ressort  dudit  marquisat  pour  en  jouir  tant 
qu'il  plairait  à  S.  M.,  à  la  charge  aussi  que  S.  M. 
pourrait  faire  entrer,  passer  et  repasser  ses  trou- 
pes dans  ledit  marquisat,  et  que  ledit  Marquis  ser- 
virait S.  M.  en  ses  guerres,  comme  avaient  fait  ses 
prédécesseurs;  pour  lequel  marquisat  ledit  François  de 
Saluées  prêta  hommage  au  roi  François  l*',  à  genoux, 
tenant  une  épée  nue  en  la  main.  Lesdites  lettres  pa- 
tentes furent  publiées  et  enregistrées  au  Parlement  de 
Dauphiné,  le  10  mai  1532. —  De  suite  est  la  ratification 
de  ladite  inféodation  par  ledit  Marquis  de  Saluées, 
à  chaîne  que  ladite  inféodation  ne  lui  ferait  aucun  pré- 
judice à  la  succession  qu'il  prétendait  du  marquisat  de 
Montferrat,  ni  aux  droits  qu'il  pouvait  avoir  sur  la  ba- 
ronnie  d'Anthon. 

305.  —  €  Procédure  faite  par  l'Offîcial  de  Lyon,  en 
exécution  d'une  bulle  du  pape  Clément  VII,  le  dernier 
de  mai  1532,  au  sujet  du  testament  de  François,  cardi- 
nal de  Saluées,  et  de  la  découverte  de  ses  biens,  et 
particulièrement  de  la  baronnie  d'Anthon,  en  Dau- 
phiné. 

306.  —  €  Procédures  et  informations  contre  Louis, 
marquis  de  Saluces,  détenu  prisonnier  à  Paris,  en 
1532. 

307.  —  €  Testament  de  Marguerite  de  Foix,  marquise 
de  Saluces,  comtesse  de  Castres  et  baronne  de  Lunel, 
du  7  janvier  1533. 

308.  —  c  Brevet  accordé  au  Marquis  de  Saluces  par 
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le  roi  François  I«',  par  lequel  il  lui. permet  de  disposer, 
quand  bon  lui  semblera,  par  vente,  aliénation  ou 
autrement,  de  quelques  portions  de  son  domaine  du 
marquisat,  jusqu'à  la  valeur  de  2,000  écus  de  revenu 
par  an,  à  qui  il  lui  plaira,  sous  condition  et  réserve 
toutefois  à  Sa  Majesté  des  foi,  hommage  et  souve- 
raineté, qu'il  a  et  pourra  avoir  sur  les  choses  qui  ainsi 
seront  vendues,  aliénées  ou  engagées,  comme  étant  des 
appartenances  et  dépendances  dudit  marquisat,  ledit 
brevet  en  date  du  5  juillet  1533. 

309.  —  c  Hommage  prêté  le  17  janvier  1534,  par 
François,  marquis  de  Saluces,  pour  la  quatrième  partie 
du  lieu  et  juridiction  de  Sale  avec  ses  droits  et  appar- 
tenances, à  lui  échus  par  héritage  de  Bernardin,  mar» 
quis  de  Ceva,  etc.. 

310.  —  c  Mémoires  et  consultations  concernant  les 
droits  du  Duc  de  Savoie  sur  le  marquisat  de  Saluces 
en  1534. 

311.  —  €  Cédule  contenant  contredit  pour  parve- 
nir au  rejet  des  actes  et  témoins  produits  par  le  Duc 
de  Savoie  contre  le  Marquis  de  Saluces  et  pour  établir 
en  faveur  dudit  Marquis  que  ses  devanciers  avaient 
été  investis  du  marquisat  par  l'Empereur  et  qu'ils  ne 
relevaient  pas  du  Duc  de  Savoie,  ledit  acte  de  1584. 

312.  —  €  Actes  d'investiture  et  hommages  prêtés  à 
François,  marquis  de  Saluces,  par  les  co-seigneurs  des 
fiefs  dépendants  du  marquisat  de  Saluces,  ci-après 
énoncés,  en  vertu  des  commandements  à  chacun 
desdits  co  seigneurs  faits  de  la  part  du  Roi  et  du  sire 
de  Chabot,  amiral  de  France,  lieutenant-général  pour 
Sa  Majesté  en  Piémont,  à  peine  de  rébellion  aux  ordres 
du  Roi  ;  à  quoi  ils  satisfirent,  ayant  reconnu  tenir  du 
fief  et  directe  seigneurie  dudit  Marquis  leurs  châteaux, 
terres,  seigneuries,  juridictions  et  dépendances,  des- 
quels ensuite  ils  reçurent  investiture  à  genoux,  savoir 
la  communauté  de  Fossano,  par  acte  du  11  mai  1536,  la 
communauté  de  Cunéo,  par  acte  du  12  mai,  etc.. 

813.  —  €  Au  registre  couvert  de  parchemin  coté  /n- 
farmationeê  ProeuratoriB  Delphinatuê  eanira  Johannem^ 
Liuiovicum  et  Franeiêcutn  de  Salutiê^  etc.,  contenant 
à99  feuillets,  est  une  procédure  faite  de  l'autorité  du 
Parlement  de  Dauphiné,  en  1536,  contre  lesdits  Jean- 
Louis  et  François  de  Saluces,  accusés  de  félonie  et  de 
lèse-majesté,  avec  le  décret  de  prise  de  corps  contre 
eux  laxé  sur  lesdites  informations  et  autres  forma- 
lités. 

814.  —  c  Bulle  de  l'empereur  Charles-Quint,  donnée 
à  Savigliano,  le  4  juin  1536,  contenant  que  François, 
marquis  de  Saluces,  lui  avait  prêté  hommage  pour 
ledit  marquisat  de  Saluces.  Par  cette  bulle  l'Empereur 
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Sa  Majesté  s'en  réservant  seulement  les  foi  et  hom- 
mage, ressort  et  souveraineté,  les  charges,  si  aucune  y 
a  sur  lesdits  biens,  préalablement  payées  et  acquittées. 
Lesquelles  lettres  furent  vérifiées  à  Turin,  en  Parle* 
ment,  auxdites  conditions,  par  arrêt  du  20  décem- 
bre 1547,  et  à  la  Chambre  des  Comptes  dudit  Turin,  le 
lendemain  21  décembre  dite  année. 

324.  —  €  Lettres  patentes  du  Roi-Dauphin,  données 
à  Villers-Cotterets,  le  20  septembre  155 i,  en  faveur  du 
capitaine  Jacques  du  Collet,  maître  de  postes  à  Turin, 
par  lesquelles  Sa  Majesté  lui  accorda  la  somme  de 
1 ,224  1. 6  s.  tournois,  payables  par  le  trésorier  et  rece- 
veur général  du  marquisat  de  Saluces...  vérifiées 
par  la  Chambre  des  Comptes  du  Dauphiné  le  10  juil- 
let 1555. 

325.  —  <  Dénombrement  et  estimation  des  biens 
donnés  à  dame  Barbe  d'Annebault,  en  faveur  de  son 
mariage,  après  qu'elle  eut  épousé  Jérôme  Purpurat, 
second  président  au  Parlement  de  Piémont,  par  procé- 
dure faite  à  Saluces  par  commissaires,  en  1557;  et 
comme  elle  aurait,  par  ordre  du  Roi,  remis  lesdits 
biens  à  Guillaume  de  Biglatoribus,  issu  des  Comtes  de 
Luzerne,  pour  la  somme  de  800  écus,  à  la  charge  que 
Sadite  Majesté  la  ferait  payer  et  rembourser  du  surplus 
montant  à  3,200  écus,  qui  étaient,  à  raison  de  46  sols 
tournois  pièce,  la  somme  de  7,360  livres,  elle  obtint 
lettres  patentes,  le  16  juin  1557,  par  lesquelles  le  Roi 
assigna  le  surplus,  savoir  7,360  livres  sur  les  recettes 
générales  du  marquisat  de  Saluces  et  des  parties 
casuelles  de  Piémont,  à  payer  en  sept  ans,  à  raison  de 
1,000  livres  de  tournois  chacun  an,  sur  celle  desdites 
recettes  qui  mieux  le  pourra  porter;  lesdites  lettres 
vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes  du  Dauphiné,  le 
24  novembre  1S57. 

326.  —  c  Requête  présentée  à  Gabriel,  marquis  de 
Saluces,  par  le  prieur  et  les  religieux  du  couvent  de 
Saint-Jean  de  Saluces,  de  Tordre  de  Saint-Dominique, 
remontrant  qu'il  avait  été  fait  audit  couvent  un  legs  de 
12  florins  par  an,  par  Frédéric,  marquis  de  Saluces, 
pour  faire  célébrer  une  messe  et  dire  Toffice  des  morts 
chaque  mois  solennellement,  assignant  lesdits  12florins 
sur  le  péage  dudit  Saluces,  et  si  le  péage  ne  suffisait 
pas,  sur  le  moulinage  dudit  lieu,  comme  il  résulte  du 
testament  dudit  Frédéric,  du  7  mai  1391.  Us  ajoutent 
qu'ils  ont  toujours  régulièrement  exécuté  les  volontés 
du  testateur,  faisant  célébrer  chaque  mois  la  messe  et 
l'office  des  morts,  mais  que  l'on  n'en  n'a  pas  tenu 
compte  à  leur  égard,  en  ce  qui  concerne  le  paiement 
des  12  florins,  qu'on  leur  remettait  en  monnaie  courante, 
au  lieu  de  le  faire  en  monnaie  ancienne  et  courant  à 
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l'époque  delà  rédaction  du  testament...;  sur  laquelle 
requête  ledit  Marquis  de  Saluces  augmenta  ladite 
pension  annuelle  jusqu'à  la  somme  de  cinq  écus  soleil, 
etc..  (Revello,  le  20  décembre  1547). 

327.  —  <  Registre  couvert  de  parchemin  intitulé  : 
Inventaire  des  papiers,  lettres,  titres  et  documents 
concernant  le  marquisat  de  Saluces,  apportés  en  la 
Chambre  des  Comptes  du  Dauphiné,  commencé  le 
2  juillet  1548  et  clos  le  5  juin  1547  par  M.  de  Lantier, 
procureur  général  du  Roi  en  Dauphiné,  commissaire 
en  cette  partie  député,  lesdits  actes  trouvés  au  château 
de  Revello  compris  au  présent  inventaire  contenant 
144  feuillets,  signé  :  de  Lantier,  commissaire,  et 
Bourgel,  notaire  delphinal,  clerc  au  greffe  civil  du 
Parlement  de  Grenoble,  tirant  depuis  la  lettre  A  jus- 
qu'à XX;  ledit  inventaire  ne  contenant  la  substance 
des  actes,  mais  seulement  une  simple  cotature  et 
désignation  générique  d*iceux  en  forme  de  répertoire» 

328.  —  €  Déclaration  du  Roi  en  faveur  des  gens  des 
Trois  États,  manants  et  habitants  de  Saluces,  par 
laquelle  entre  autres  Sa  Majesté  veut  et  déclare  que 
les  habitants  du  marquisat  dudit  Saluces  jouissent  de 
tels  et  semblables  privilèges  que  les  sujets  delphinaux 
et  regnicoles,  pour  posséder  biens  et  offices  et  en 
disposer,  leur  quittant  Sadite  Majesté  son  droit  d'au- 
baine, lesdites  lettres  données  à  Pignerol,  au  mois  de 
septembre  1548,  enregistrées  à  Grenoble  en  Parlement, 
le  4  avril  1549. 

329.  —  €  Lettres  patentes  d'Henri  II,  roi  de 
France,  en  faveur  de  Madeleine  d'Annebaull,  veuve  de 
Gabriel,  marquis  de  Saluces,  et  des  exécuteurs  du 
testament  dudit  défunt,  par  lesquelles  Sa  Majesté 
ordonne  aux  gens  de  ses  Comptes  en  Dauphiné  et 
trésorier  do  son  épargne  do  faire  payer  aux  impétrants 
par  le  receveur  général  du  marquisat  de  Saluces  et  des 
deniers  provenant  du  revenu,  profit  et  émolument  de 
la  terre  et  seigneurie  de  Carmagnole  la  somme  de 
3,375  livres  tournois,  pour  la  valeur  de  1,500  écus 
qu'elle  avait  ordonnés  pour  les  frais  qu'il  conviendrait 
faire  pour  les  obsèques  et  funérailles  dudit  Marquis,  de 
laquelle  somme  de  3,375  livres  lesdites  dame  et  exécu- 
teurs testamentaires  seraient  tenus  de  rendre  compte, 
etc..  lesdites  lettres  données  à  Montargis,  le  4  novem- 
bre 1548,  vérifiées  par  la  Chambre  des  Comptes  le  9  jan- 
vier 1551. 

330.  —  c  Lettres  d'Henri  II,  en  faveur  de  M*  Ni- 
colin  de  l'^ïglise,  par  lesquelles  Sa  Majesté  l'établit 
commissaire  etmunitionnaire  de  toutes  les  forteresses 
de  son  marquisat  de  Saluces,  aux  gages  de  400  livres 
tournois  par  an,  à  prendre  sur  la  recette  ordinaire 
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dudit  marquisat,  avec  mandement  au  Duc  d^Aumale, 
gouverneur  du  Dauphiné,  Savoie  et  marquisat  de 
Saluces,  de  ]e  faire  jouir  de  ladite  commission  et  aux 
gens  des  Comptes  de  le  faire  payer  de  sesdits  gages... 
lesdites  lettres  données  à  Montargis,  le  22  février  1549 
(1550,  n.  st.),  et  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
après  que  ledit  pourvu  eût  prêté  caution  pour  la 
somme  de  1,333  livres  10  sols  tournois  pour  assurance 
des  deniers  royaux  qu'il  pourrait  toucher...  vérifiées 
et  enregistrées  en  la  Chambre  das  Comptes  de  Dau- 
phiné le  10  décembre  1550. 

331.  —  €  Lettres  patentes  du  roi  Henri  II,  par 
lesquelles,  attendu  qu'après  le  décès  de  Gabriel,  mar- 
quis de  Saluées,  Sa  Majesté  aurait  réduit  en  ses  mains 
Tétat  et  marquisat  dudit  Saluées,  tenu  d'elle  en  foi  et 
hommage  lige,  à  cause  dudit  Dauphiné,  et  s'en  serait 
retenu  la  possession  utile  et  propriété,  comme  uni  et 
incorporé  avec  le  Dauphiné,  Sadite  Majesté  aurait,  par 
délibération  de  son  Conseil  et  sur  les  avis  à  elle 
donnés  de  la  forme  qui,  par  le  passé,  avait  été  tenue  et 
observée  pour  l'administration  de  la  justice  dudit  pays 
et  marquisat  de  Saluées,  des  degrés  de  juridiction, 
style  et  façon  de  procéder,  statué  et  ordonné,  par  édit 
perpétuel  et  irrévocable,  ce  qui  regarde  le  règlement 
de  la  justice  dudit  marquisat  et  les  juges  ordinaires  y 
établis  sous  le  nom  de  podestats  et  autres  officiers 
qu'elle  avait  créés  en  chef  et  titre  d'offices  formés  et 
perpétuels,  et  que  leurs  appellations  ressortiraient  au 
Parlement  de  Dauphiné,  comme  étant,  ledit  marquisat, 
fief  dépendant  dudit  pays  et  uni  audit  Dauphiné,  avec 
suppression  d'autres  offices  auparavant  tenus  et  exercés 
audit  marquisat,  à  l'exception  des  prévôts,  chevaliers, 
huissiers  et  sergents  de  la  justice,qui  prendraient  nou- 
velles lettres  de  provision,  lesdites  lettres  patentes  ou 
édit  donnés  à  Paris,  au  mois  de  juillet  1549,  registrées 
en  la  Chambre  des  Comptes  de  Dauphiné  par  arrêt  du 
2  décembre  1549. 

332.  —  «  Lettres  de  provisions  accordées  par  le  roi 
Henri  II  à  Jérôme  de  Purpurat,  natif  de  Turin,  des 
comtes  et  seigneurs  de  Luzerne  en  Piémont,  docteur 
en  droit,  de  l'office  de  son  conseiller,  sénéchal  et 
président  provincial  dudit  pays  et  marquisat  de  Saluées, 
pour  ledit  office  exercer  avec  deux  lieutenants,  l'un 
général  et  l'autre  particulier,  aux  gages  ordinaires  de 
300  livres  de  parisis  par  chacun  an  et  la  pension  aussi 
annuelle  de  700  livres  de  parisis,  à  prendre  par  les  mains 
du  receveur  général  des  finances  audit  marquisat  et 
des  deniers  provenant  de  sa  recette  ;  lesdites  lettres 
données  à  Paris,  le  18  juillet  1549,  avec  l'arrêt  de 
réception  audit  Parlement  dudit  Purpurat  audit  office. 
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rendu  le  3  décembre  1549,  et  la  mise 
dudit  office  par  commissaire  député  par 
aurait  pris  par  la  main  ledit  sieur  Pu 
salle  du  Palais  royal  delphinal,  où  se  t< 
de  la  plaidoirie  ell'aurait  fait  asseoir  au 
les  sénéchaux,  baillis  et  leurs  lieute 
avaient  accoutumé  de  s'asseoir  et  as 
cour  et  plaidoirie  d'icelle. 

333.  —  c  Lettres  de  don  octroyé  p 
rôme  Purpurat,  sénéchal  et  juge  présic 
sat  de  Saluées,  de  la  somme  de  1,000  li 
outre  ses  gages  annuels,  en  considérati< 
qu'il  avait  rendus  au  Roi,  étant  à  sa  suif 
an,  à  compter  du  décès  de  Gabriel,  d< 
de  Saluées,  arrivé  au  mois  de  juillet 
lequel  temps  il  avait  fait  de  grandes  dôf 
entretien  et  son  train,  pour  donner  d( 
instructions  servant  à  l'établissement  de 
marquisat,  ayant  été  président  du  conî 
quis  ;  lesdites  lettres,  en  date  du  7  août 
en  la  Chambre  des  Comptes,  le  12  octot 

334.  —  Lettres  de  provisions  en  fa 
toine  de  Ruyns,  docteur  en  droit  et  avo 
au  Parlement  de  Dauphiné^  de  l'état  e 
cureur  du  Roi  en  la  sénéchaussée  et  ju 
diale,  à  lui  accordées  par  S.  M.,  aux  g 
de  500  livres  par  an,  en  date  du  18  juilh 

335.  —  c  Lettres  de  provisions  en  ù 
nédict  Taparel,  docteur  en  droit,  Tun  d( 
Lignasc,  au  pays  de  Piémont,  de  l'état  e 
seiller  du  Roi,  podestat  et  juge  ordinal 
auquel  depuis  Tédit  d'établissement  de 
marquisat,  n'avait  été  pourvu  par  S.  M, 
200  livres  de  parisis  par  an,  avec  100  li^ 
annuelle,  dudit  jour  18  juillet  1549. 

33f>.  —  «  Lettres  de  provisions  de  l'c 
nant  particulier  au  siège  du  sénéchal  et 
du  marquisat  de  Saluées,  en  faveur  de  l 
rand,  licencié  ès-lois,  à  lui  accordées  pa 
de  la  création  dudit  office  nouvellemei 
n'aurait  encore  été  pourvu,  et  aux  gage 
50  livres  par  an,  dudit  jour  48  juillet  15- 

337.  —  «  Lettres  de  provisions  de  l'ol 
nant  général  au  siège  du  sénéchal  et 
dudit  marquisat,  en  faveur  de  M*  Jean-, 
natif  de  Turin,  ledit  office  nouvellement 
ordinaires  de  200  livres  par  an,  du  susdi 
1549. 

338.  —  «  Lettres  de  provisions  de  l'o 
reur  du  Roi  au  siège  du  juge  ordinaire 
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Saluées,  en  faveur  de  François  Vincent  de  La  Tour, 
à  lui  accordées  par  S.  M.,  en  suite  de  son  édit  de  créa- 
tion de  pareils  offices,  nécessaires  pourTexercice  de  la 
justice  dudit  marquisat,  aux  gages  de  25  livres  par  an  ; 
lesdites  lettres  données  à  Paris  le  18  juillet  1549. 

339.  —  €  Au  registre  intitulé  Terrier  du  marquisat 
de  Saluées,  est  la  déclaration  faite  par  les  syndics  de 
Saluées,  au  nom  de  la  communauté  dudit  lieu  et  man- 
dement, du  9  novembre  1549,  des  fonds,  propriétés  et 
autres  droits  et  devoirs  que  le  Roi-Dauphin,  comme 
marquis  de  Saluées,  prenait  esdits  lieux  et  mande- 
ments, du  9  novembre  1549,  reçue  Ferrand,  secrétaire 
du  Roi  en  la  Chambre  des  Comptes,  stipulant  et  rece- 
vant pour  S.  M.;  ladite  reconnaissance  faisant  mention 
de  la  justice  et  juridiction  dudit  Saluées,  du  château, 
édifices,  moulins,  greffes,  péages,  poids,  jardins,  vignes, 
bois,  maisons,  cassines,  granges  et  plassages,  comme 
aussi  de  la  censé  annuelle  de  200  ducats  d'or,  ou  la 
valeur  de  200  gros,  monnaie  de  Piémont,  due  au  Roi 
par  la  communauté duditSaIuces,payable  aul^'du  mois 
de  novembre,  es  mains  du  receveur  général  dudit 
marquisat,  le  tout  suivant  ladite  reconnaissance  passée 
par-devant  M«  Fléard,  président  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Dauphiné,  commissaire  député  par  le  Roi. 

340.  —  €  Lettres  patentes  du  Roi-Dauphin,  données 
à  Villers-Cotterets,  le  29  juillet  1549,  par  lesquelles  Sa 
Majesté  veut  et  ordonne  que  M»  Jérôme  Purpurat  et 
demoiselle  Barbe  d'Annebault,  sa  femme,  soient  payés, 
à  savoir  de  la  somme  de  1,000  écus  au  soleil  que  le  feu 
marquis  Gabriel  leur  avait  assignée  dans  leur  contrat 
de  mariage,  de  laquelle,  par  le  décès  dudit  Marquis,  ils 
n'avaient  rien  touché;  plus  de  200  écus,  reste  de  ses 
gages  de  président  du  Conseil  dudit  feu  Marquis, 
depuis  le  mois  de  décembre  1547  jusqu'à  la  fin  de 
juillet  1548,  qu'était  mort  ledit  Marquis;  et  à  ladite 
demoiselle  d'Annebault,  femme  dudit  sieur  Purpurat, 
aussi  pour  ses  gages  de  dame  d'honneur  de  la  Marquise 
dudit  Saluées  durant  deux  années  et  demie,  à  raison 
de  100  livres  tournois  par  an,  la  somme  de  250  li- 
vres tournois;  plus  de  la  somme  de  187  écus  1/2, 
qui  aurait  été  employée  pour  le  service  de  Sa  Majesté, 
par  ordonnance  de  son  lieutenant-général,  aux  répara- 
tions dudit  Piémont,  des  deniers  provenant  de  la 
confiscation  de  Guillaume  de  Yilliatoribus  (1)  (sic)  de 
Luserne,  que  le  feu  Roi  avait  entièrement  donnés  et 
transportés  et  délaissés  à  ladite  d'Annebault,  de 
laquelle  somme  elle  n'aurait  reçu  aucun  rembourse- 
ment; montant  toutes  lesdites  sommes  ensemble  à 

(1)  Ailleurs  il  est  nommé  de  Bîglatoribus,  Cf.  sup . ,  n**  323  et  335. 
Isère.  —  Série  B.  —  Tome  IIL 
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celle  de  1,498  écus  soleil  et  27  sous  6  deniers,  qui 
faisait,  à  raison  de  45  sols  tournois  pour  un  écu, 3,371  li- 
vres 17  sous  6  deniers  tournois,  sans  que  toutefois  cela 
puisse  tirer  à  conséquence  pour  le  paiement  des  autres 
dettes  dudit  Marquis,  dont  Sadite  Majesté  n'entendait 
aucunement  se  charger;  mais  en  tant  que  besoin  est  ou 
serait,  aurait  fait  don  par  ces  présentes  audit  Purpurat 
et  à  ladite  d'Annebault  de  ladite  somme  de  3,371  li- 
vres 17  sous  6  deniers,  à  quoi  montent  lesdites  parties, 
pour  en  être  payés  par  le  trésorier  et  receveur  du  mar- 
quisat de  Saluées,  et  des  deniers  de  sa  recette,  les 
charges  ordinaires,  gages  d'officiers,  fiefs  et  aumônes 
préalablement  payés  et  acquittés. 

341.  —  c  Lettres  patentes  du  Roi  Henri  II,  adressées 
aux  gens  de  ses  comptes  de  Dauphiné  et  au  trésorier 
de  son  épargne  au  profit  du  sieur  François  d'Esté,  par 
lesquelles  Sa  Majesté  leur  mande  que  par  le  trésorier 
et  receveur  dudit  marquisat  de  Saluées  et  des  deniers 
de  sa  recette,  ils  fassent  payer  audit  impétrant  la 
somme  de  3,600  livres  tournois  pour  la  valeur  de 
1 ,500diicatsqu'elle  lui  avait  donnés(Blois,  13  mars  1550, 
[1551,  n.  st.]  vérifiées  à  Grenoble  en  la  Chambre 
des  Comptes,  le  19  août  1551). 

342.  —  «  Lettres  patentes  du  Roi  Henri  II  au  profit 
d^Âuguste,  bâtard  de  Saluées,  jadis  appelé  Augustin 
Bonnet,  par  lesquelles  Sa  Majesté  lui  accorde  500  écus 
d'or  à  prendre  sur  l'amende  de  1,200  écus,  en  laquelle 
plusieurs  particuliers,  habitants  de  Brezol(?),  audit  pays 
de  Saluées,  avaient  été  condamnés  envers  le  feu 
Marquis  de  Saluées,  auquel  Sadite  Majesté  avait 
succédé,  et  ce  en  considération  des  services  dudit 
bâtard  de  Saluées,  rendus  au  Roi,  au  pays  et  royaume 
d'Ecosse,  lesdites  lettres  données  à  Blois,  le  l*'  dé- 
cembre 1550,  vérifiées  par  la  Chambre  des  Comptes, 
fiefs,  aumônes,  gages  d'officiers  et  autres  charges  mises 
sur  tels  deniers  préalablement  payés  et  acquittés,  par 
arrêt  du  13  janvier  1551, 

343.  —  c  Hommage  rendu,  le  10  décembre  1550,  au 
Roi-Dauphin,marquis  de  Saluees,par  Jean-Michel  de  Sa- 
luées, écuyer,  co-seigneur  de  Chastelar,  pour  et  au  nom 
de  demoiselle  Gabriellede  Saluées,  sa  sœur,  veuve  d'Al 
bert  Gat,  président  et  maître  des  requêtes  du  pays  de 
Saluées,  mère  et  tutrice  de  Jean-André,  Jean-François- 
Marie,  Jean-Antoine,  Jean-Ange,  Alexandre  et  Octavian, 
ses  enfants,  héritiers  dudit  Albert,  avec  le  dénombre- 
ment de  quelques  terres  sur  lefinage  de  Saluées. 

344.  —  <  Lettres  de  provisions  de  l'office  de  procu- 
reur du  Roi  au  siège  de  Saluées,  en  faveur  de  M«  Jé- 
rôme Ragibus^  à  lui  accordées  par  le  Due  de  Guise, 
gouverneur  et  lieutenant  général  pour  S.  M.,  en  ses 
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hiné,  Savoie  et  Salue 
lonné  par  S.  M.,  ledit 
\  François- Vincent  de 
cellui,  avec  mandeme 
es  de  recevoir  le  serme 
possession  du  même  o 
în  Dauphiné  de  lui  faii 
iir  du  marquisat.  •  I 
I. 

îttres  d*Henri  II  aux  g€ 
leur  mandant  de  pro 
lacun  les  comptes  qui 
)art  de  Simonin  Carnf 
iers  de  feu  Gabriel,  m 
dant  quelque  temps  V 
lires  dudit  Marquis,  po 
lirsé,  et  iceux  comptes 
'  a  quelque  débet  ou  i 
;à  S.  M.,  attendu  qu'aj 
fiarquisat  avait  été  inc 
ce  ;  lesdites  lettres  do 
[1552,  n.'  st.],  sur  les 
u  Roi,  en  ladite  Chaml 
I  comptables  délai  de 
comptes  entiers  et  pa 
>s  conclusions,  la  Chan 
3e  du  31  janvier  1553. 
très  du  Roi  Henri  II,  da 
lanants  et  habitants  de  ! 
>54,  n.  st.],  par  lesquell 
lient  de  la  somme  d 
3  lui  devaient,  à  titre  d 
soient  par  S.  M.  payés 
2,500  écus  par  eux 
alucesy  auquel  S.  M.  a 
sidérations  contenues 
3e  passé  parpermissior 
rachat,  etc. 
ittres  du  Maréchal  de 
lant  général  pour  le  R 
ieri,  le  27  mars  1553, 
sera  fait  exprès  commî 
,  par  tous  lieux  à  ce  r 
ntes,  barons»  gentilsh 
ou  ecclésiastiques,ten2 
;  de  S.  M.  pour  raisc 
on  obéissance,  ayant  i 
ice  de  Piémont,  coml 
,  qu'ils  aient,  dans  un  i 
enir  déclarer  personi 
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Saluces,  en  date  du  28  janvier  1554  portant  provision, 
en  vertu  du  pouvoir  à  lui  donné  par  S.  M.,  de  l'office 
de  macier,  auparavant  créé  en  titre  d'office  par  le  Mar- 
quis de  Saluées,  pour  prendre,  par  inventaire,  les 
meubles,  instruments  et  engins  des  moulins,  fours^ 
cassines,  granges,  battoirs  et  autres  édifices  situés 
audit  marquisat,  quand  on  les  changeait  d'un  fermier  à 
l'autre,  et  pareillement  d'assister  et  voir  faire  et  bailler 
à  prix  fait  les  réparations  qui  se  faisaient  par  chacun 
an  es  choses  susdites,  lesdites  provisions  en  faveur  de 
M^Noël  Leclerc,  pour  exercer  ledit  office  par  commis- 
sion jusqu'à  ce  qu^autrement  par  S.  M.  en  eut  été 
ordonné. 

352.  —  «  Lettres  du  Roi  Henri  II,  en  faveur  d'An- 
toine de  RuynSy  procureur  général  au  marquisat  de 
Saluées,  par  lesquelles  Sa  Majesté  lui  donne  la  somme 
de  300  livres  tournois  par  chacune  année  à  titre  de 
bienfait  et  entretènement,  tant  qu'il  tiendra  et  exercera 
ledit  office,  et  ce  outre  et  par-dessus  la  somme  de 
500  livres  de  gages,  qu'il  prenait  déjà  sur  la  recette 

•  générale  de  Saluées,  lesdites  lettres  données  à  Com- 
piègne  le  22  mai  1554,  vérifiées  à  la  Chambre  des 
Comptes  de  Grenoble,  le  6  novembre  1554. 

353.  —  <  Lettres  du  Roi-Dauphin,  données  à 
l'Isle-le- Château,  le  11  juin  1554,  adressées  au 
trésorier  de  France  et  général  des  Finances  es  pays 
de  Dauphiné,  Savoie,  Piémont  et  marquisat  de  Sa- 
luées, par  lesquelles  Sa  Majesté  lui  mande  que  par  le 
receveur  des  exploits  et  amendes  de  la  Cour  de  Parle- 
ment de  Chambéry  et  des  deniers  de  ladite  recette,  il 
fasse  payer  à  messire  Jean  Truchon,  second  président 
à  ladite  Cour,  la  somme  de  88  écus  sol.,  valant,  à 
46  sous  pièce,  662  livres  8  sous  tournois,  laquelle  lui 
avait  été  taxée  par  M.  d'Avançon,  président  au  Grand 
Conseil,  maître  des  requêtes  de  l'hôtel,  pour  le  voyage 
fait  par  ledit  sieur  Truchon  et  par  commission  de  la 
Cour  par  devers  Sa  Majesté  pour  le  service  et  affaires 
d'icelle,  durant  ladite  année  1554,  depuis  Chambéry 
jusques  à  Compiègne.  —  De  suite  sont  les  lettres 
d'attache  du  trésorier  général  au  receveur  général  de 
Savoie  et  Piémont  et  des  exploits  et  amendes,  lequel 
dit  n'y  avoir  fonds  entre  ses  mains  pour  ledit  paiement; 
sur  quoi  sont  autres  lettres  patentes  du  Roi  qui  assi- 
gnent ledit  paiement  sur  la  recette  de  Dauphiné  et  du 
marquisat  de  Saluées;  lesdites  lettres  vérifiées  à  Greno- 
ble, en  la  Chambre  des  Comptes,  le  30  janvier  1557. 

354.  —  €  Lettres  patentes,  en  forme  d'édit,  données 
par  le  Roi  Henri  II,  à  Montdidier,  le  29  avril  1554,  par 
lesquelles  Sa  Majesté  ordonne  que  de  ses  domaines, 
aides,  gabelles  et  autres  droits  et  revenus,  il  en  sera 


COMPTES  DU  DAUPHINÉ.  855 

vendu  et  aliéné,  à  faculté  de  rachat  perpétuel,  en  sa 
trésorerie  et  généralité  de  Piémont  et  marquisat  de 
Saluées,  jusques  à  la  somme  de  16,000  livres  tournois, 
savoir  :  audit  Piémont  pour  10,000  livres,  et  audit 
marquisat  pour  6,000  livres,  le  tout  de  revenu  annuel  à 
raison  du  denier  20  et  selon  qu'il  sera  avisé  par  les 
commissaires  députés  à  Taliénation  dudit  domaine, 
selon  l'évaluation  qui  en  sera  par  eux  faite  sur  les 
cinq,  quatre  ou  trois  dernières  années,  desquelles  ils 
feront  une  commune  (moyenne)...  lesdites  lettres 
publiées  et  enregistrées  à  Grenoble,  en  Parlement,  le 
12  novembre  1554,  et  en  la  Chambre  des  Comptes  de 
Turin,  le  17  octobre  1564. 

355.  —  «  Lettres  du  Roi-Dauphin  Henri  II,  données 
à  Blois,  au  mois  de  janvier  1555  [1556,  n.  st.],  portant 
confirmation  en  faveur  de  Jean-Antoine  des  Portes, 
Etienne  Mticii  et  Jean-Thomas  Bonnet,  demeurant  en 
Piémont,  cessionnaires  du  privilège  et  permission 
octroyés  par  Gabriel,  dernier  marquis  de  Saluées, 
à  Simon  Bozis,  marchand  de  Biella,de  pouvoir  creuser 
en  toutes  les  montagnes  dudit  marquisat,  ensemble 
d'ouvrir  dans  lesdites  montagnes  toutes  sortes  de 
mines  et  en  user  et  disposer  et  faire  leur  profit, 
sous  les  clauses  et  conditions  contenues  audit  privi- 
lège, lesdites  lettres  vérifiées  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Grenoble,  le  27  février  1556. 

356.  —  €  Provisions  de  l'état  et  office  de  sénéchal  et 
président  provincial  du  marquisat  de  Saluées,  accor- 
dées par  le  Roi-Dauphin  à  Alexandre  Purpurat,  fils  et 
résignataire  de  Jérôme  Purpurat,  à  condition  que  ledit 
office  demeurera  à  lui  et  à  sondit  fils  et  au  survivant 
d'eux,  et  que,  durant  le  bas  âge  dudit  pourvu,  le  père 
fera  la  fonction  dudit  office  et  prendra  les  gages,  pen- 
sions et  droits  audit  office  appartenant,  sans  que,  par 
le  décès  du  premier  décédé,  ledit  office  puisse  être 
déclaré  vacant  et  impétré  sur  le  survivant,  qui  n'aura 
besoin  d'obtenir  autres  provisions  ni  institution  que 
celle  obtenue  par  sondit  père,  et  ce  en  considération 
des  services  que  Jérôme  Purpurat  avait  rendus  à  S.  M. 
dans  les  fonctions  de  second  président  au  Parlement  de 

.Turin,  lesdites  provisions  en  date  du  l«r  février  1555 
[1556,  n.  st.J;  icelles  lettres  de  provision  et  résigna- 
tion, à  condition  de  survivance,  de  l'office  de  sénéchal, 
juge-présidial  et  président  provincial  de  Saluées,  obte- 
nues par  ledit  Alexandre  Purpurat  fils,  lors  âgé  d'environ 
sept  ans,  aux  gages  ordinaires  de  300  livres  parisis 
et  à  la  pension  de  700  livres,  vérifiées,  sans  tirre 
à  conséquence  pour  ses  successeurs,  le  21  juillet  1557 
à  Grenoble,  en  Parlement  et  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes, à  la  charge  que  ledit  pourvu  n'usera  du  titre  de 


Digitized  by 


Google 


If 


356  APPENDICE  A 

président,  et  qu'avant  de  faire  aucun  exercice  de  sa 
charge,  il  se  présentera  par  devant  la  Cour  pour  être 
procédé  à  sa  réception  et  à  la  prestation  du  serment, 
suivant  les  édits  et  ordonnances  royaux. 

357.  —  «  Edit  d'Henri  II,  donné  à  Blois,  au  mois  de 
février  1555 [1556,  n.  st.],  portant  création  et  érection 
en  titre  d'office  d'un  contrôleur  général  des  finances  au 
marquisat  de  Saluées,  enregistrées  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Grenoble,  le  13  août  1566.  De  suite  sont  les 
provisions  dudit  ofBce  accordées  à  M*  Noël  Le  Clerc, 
aux  gages  de  400  livres  tournois,  le  26  février  1555 
[1556,  n.  st.]  ;  et  ensuite  est  la  réception  dudit  sieur 
Le  Clerc  audit  office,  le  21  juillet  1557. 

358.  —  c  Lettres  patentes  du  Iloi-Dauphin^  données 
à  Fontainebleau,  le  29  mai  1555,  par  lesquelles  il 
confirme  M»  Jean  Oranger,  dans  l'office  de  receveur 
général  des  finances  du  marquisat  de  Saluées,  dont 
avait  joui  avant  lui  M»  Pierre  Pellisson,  pourvu  ensuite 
de  l'office  de  secrétaire  près  les  lieutenants-gé- 
néraux de  S.  M.,  lesdites  lettres  vérifiées  en  la 
Chambre  des  Comptes  de  Dauphiné,  suivant  l'arrêt  du 
8  mai  1556. 

359  —  «  Lettres  du  Roi-Dauphin,  données  à  Saint- 
Germain-en-Laye,  le  8  septembre  1557,  par  lesquelles 
S.  H.  accorde  à  Jérôme  Purpurat,  second  président  au 
Parlement  de  Turin,  sénéchal  et  président  provincial 
du  marquisat  de  Saluées,  un  délai  d'un  an  pour  se 
défaire  de  sondit  office  de  sénéchal  et  juge  provincial 
dudit  marquisat,  durant  lequel  temps  il  pourra  exercer 
les  deux  offices  sans  pou  voir  être  troublé,  sous  prétexte 
d'incompatibilité,  à  quoi  il  est  dérogé,  attendu  que 
ledit  sieur  Purpurat  avait  fourni  à  Sadite  Majesté  la 
somme  de  3,000  écus,  pour  subvenir  aux  frais  de  ses 
guerres;  lesdites  lettres  entérinées  par  arrêt  du  Parle- 
ment de  Grenoble,  du  26  mars  1556,  et  de  la  Chambre 
des  Comptes,  le  27  mars. 

360.  —  €  Lettres  de  provisions,  pour  M«  Albert  Dal- 
matio,  par  lui  obtenues  de  S.  M.,  de  l'état  et  office  de 
commissaire  général  de  ses  munitions  au  marquisat  de 
Saluées,  au  lieu  et  place  de  Nicolin  de  l'Eglise»  dernier 
possesseur  d'icelui,  vacant  par  son  décès,  avec  ordre 
au  Surintendant  surle  fait  des  munitions  de  recevoir  le 
serment  dudit  Dalmatio  et  de  le  mettre  en  possession 
dudit  office  de  munitionnaire,  en  date  du  13  juil- 
let 1556,  aux  gages  de  400  livres  tournois,  ce  qui  fut 
exécuté,  en  donnant  par  ledit  Dalmatio  caution  es 
mains  dudit  sieur  Surintendant,  et  ensuite  vérifiées  en 
la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble,  après  enquête 
des  vie  et  moeurs,  âge  et  religion  dudit  pourvu,  à 
la  charge  qu'il  rendrait  annuellement  compte  en  ladite 
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Chambre  du  fait  et  recettes  de  son  office,  par  arrêt  du 
1«  mars  1559. 

361 .  —  c  Lettres  de  don  fait  par  le  Roi-Dauphin  au 
profit  de  son  échanson  ordinaire  Frédéric  Royer,  sei- 
gneur de  Cerisolles,  de  la  somme  de  2,300  livres,  tant 
pour  récompense  de  services  que  pour  son  rembourse- 
ment de  pareille  somme,  que  lui  avait  donnée  Gabriel, 
marquis  de  Saluées,  dernier  mort,  duquel  S.  M.  avait 
le  droit  ;  ladite  somme  assignée  sur  la  recette  générale 
des  finances  audit  marquisat  de  Saluées,  en  date  du 
28  octobre  1556;  lesdites  lettres  vérifiées  en  la  Chambre 
des  Comptes  du  Dauphiné,  le  18  novembre  1557,  ensuite 
du  certificat  donné  par  M.  de  Brissac,  maréchal  de 
France,  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Piémont. 

362.  —  c  État  et  inventaire  des  pièces  d'artillerie, 
arquebuses  à  crocs,  poudres,  boulets  et  autres  muni- 
tions que  le  capitaine  Torquato  Torto,  capitaine  pour 
le  Roi  à  Castello  di  Cisterna,  disait  lui  appartenir 
dans  ledit  château,  et  que  M.  le  Maréchal  de  Brissac 
avait  pris  de  lui  pour  mettre  en  quelques  places  de  son 
gouvernement,  sous  promesse,  au  nom  du  Roi,  de  lui 
en  faire  paiement  ;  comme  aussi  les  lettres  patentes  du 
Roi-Dauphin,  obtenues  par  ledit  capitaine  Torquato 
Torto,  pour  être  remboursé  de  la  somme  de  5,854  li- 
vres 19  sous  tournois  et  autres  menus  frais  et  fourni- 
tures de  guerre  pour  le  service  de  S.  M.,  revenant 
ensemble  à  la  somme  de  10,000  livres,  à  quoi  montait 
l'estimation  de  ladite  artillerie...;  par  lesquelles  lettres 
ledit  paiement  lui  est  assigné  par  S.  M.  sur  les  deniers 
ordinaires  et  extraordinaires  des  recettes  générales  de 
Piémont  et  marquisat  de  Saluées,  sur  lesquelles  ledit 
capitaine  prendra,  par  chacun  an,  la  somme  de  1,000  li- 
vres, jusques  à  parfait  paiement...  lesdites  lettres 
données  à  Paris,  le  13  novembre  1658,  vérifiées  en  la 
Chambre  des  Comptes  de  Grenoble,  par  arrêt  du 
13  décembre  suivant. 

363.  ^  c  Taxe  faite  à  MM.  Purpurat  et  de  Saint- 
Julien,  second  et  troisième  président  au  Parlement 
de  Turin,  par  l'Archevêque  de  Vienne  et  l'Évêque 
d'Orléans,  conseillers  au  Conseil  privé  du  Roi  et  com- 
missaires à  ce  députés  par  ordonnance  dudit  Conseil,de 
la  somme  de  1,952  livres  14  sous,  pour  la  valeur  de 
849  écus,  à  46  sous  pièce,  savoir  :  pour  ledit  sieur  de 
Purpurat,  966  livres,  et  pour  ledit  sieur  de  Saint- 
Julien,  986  livres  14  sous,  à  raison  de  trois  écus  pour 
chacun  d'eux,  par  jour,  pour  avoir  vaqué  aux  afifaires 
concernant  le  service  de  S.  M.,  par  avis  de  M.  le 
Maréchal  de  Brissac  et  ordonnance  de  ladite  Cour. 

364.  —  <  Lettres  du  même  Roi,  au  profit  de  Jean 
Truchon,  premier  président  au  Parlement  de  Dauphiné, 
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par  lesquelles  S.  M.  ordonne  lui  être  payée  par  le  rece- 
veur général  du  marquisat  de  Saluces  la  somme  de 
448  livres  10  sous  tournois,  à  lui  taxée  par  le  Parlement 
de  Savoie,  pour  ses  vacations  en  Ja  Commission  qu'il 
avait  eue  d'informer  contre  des  juifs  ayant  mené  vie 
judaïque  et  ayant  amassé  par  leur  commerce  des  biens 
en  France,  lesquels  devaient  appartenir  et  être  déclarés 
acquis  au  Roi,  n'étant  loisible  aux  juifs  de  résider 
en  France  ;  ladite  taxe  renvoyée  à  faire  par  le  Conseil 
audit  Parlement  de  Savoie  et  ordonnée  à  raison  de 
trois  écus  par  jour,  lesdites  lettres  données  en  1557,  et 
vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble,  le 
19  décembre  1559. 

365.  —  «  Lettres  de  provisions  de  lieutenant  particu- 
lier du  Sénéchal  du  Marquis  de  Saluces,  accordées  par  le 
Duc  de  Guise,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le 
Roi  en  ses  pays  de  Dauphiné,  Savoie  et  marquisat  de 
Saluces,  en  vertu  du  pouvoir  à  lui  donné  par  S.  M.,  à 
>!•  Jaffre  Vache,  le  1*'  avril  1557,  avec  l'enquête  de  vie 
et  mœurs  dudit  Vache  et  arrêt  de  réception  audit 
office  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Dauphiné,  le 
4  août 1559. 

366.  —  c  Lettres  de  provisions  de  l'office  de  con- 
trôleur général  des  finances  au  marquisat  de  Saluces, 
accordées  par  le  Roi-Dauphin  h  Jean  Chastellier,  aux 
gages  de  800  livres  tournois  par  an,  lesdites  lettres  en 
date  du  18  janvier  1558,  en  exécution  desquelles  le 
sieur  Chastellier  prêta  serment  et  fut  reçu  en  la 
Chambre  des  Comptes,  le  15  juin  1659. 

367.  —  <  État  de  réduction  du  lieu  et  juridiction 
d'Isasca,  au  marquisat  de  Saluces,  au  profit  du  Roi,  à 
cause  du  décès  de  noble  François  d'Ayan,  dernier 
feudataire  dudit  lieu,  décédé  sans  enfant,  ladite 
réduction  ordonnée  par  le  Sénéchal  de  Saluces  à  la 
poursuite  de  l'avocat  et  procureur  présidial  dudit  mar- 
quisat, le  31  mars  1558. 

368.  —  c  Édit  du  Roi-Dauphin  pour  l'aliénation  de 
son  domaine  es  pays  de  Piémont,  Âstesan,  marquisat 
de  Saluces  et  Montferrat,  à  condition  de  rachat  perpé- 
tuel, jusqu'à  la  somme  de  15,000  livres  tournois  de  re- 
venu annuel,  à  raison  du  denier  dix,  et  ce  pour  l'en- 
tretien de  ses  armées  tant  deçà  que  delà  les  monts, 
pour  la  défense  de  son  royaume,  pays  et  sujets,  et  ré- 
sister aux  entreprises  que  le  Roi  d'Espagne ,  la  Reine 
d^Angleterre,  sa  femme,  et  leurs  adhérents,  voulaient 
£aiire  contre  S.  M.  très  chrétienne  et  ses  sujets,  savoir  : 
du  domaine  de  Saluces,  jusqu'à  5.000  livres  tournois, 
et  de  Piémont,  Astesan  et  Montferrat  indifféremment, 
jusqu'à  10,000  livres;  ledit  édit  donné  à  Paris,  au  mois 
d'avril  1558. 
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369.  —  «  Lettres  du  roi-dauphin  François  II,  eu 
faveur  du  capitaine  Téolde  Bédaigne,  albanais,  par  les- 
quelles, en  récompense  de  deux  terres  et  seigneuries 
situées  au  duché  de  Bourbonnais,  d'un  revenu  annuel 
de  800  livres,  lesquelles  avaient  depuis  été  comprises 
en  l'assignation  du  douaire  de  la  Reine  mère  du  Roi,, 
et  en  faveur  des  services  rendus  par  ledit  impétrant  à 
S.  M.,  elle  lui  donne  une  pension  annuelle  de  1,200  li- 
vres sur  les  recettes  du  marquisat  de  Saluces  ;  lesdites 
lettres  données  à  Blois  le  18  janvier  1559  [1560,  n.  st.], 
enregistrées  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Dauphiné  le 
27  mai  1560. 

370.  —  €  Compte  rendu  par  Henri  de  Savoie,  tréso* 
rier  et  receveur  général  des  parties  casuelles,  taxes  et 
contributions  delà  les  monts  pendant  l'année  commen- 
cée le  1*'  janvier  1559  et  finie  le  31  décembre  audit 
an,  ensuite  des  ordonnances  du  Maréchal  de  Brissac^ 
gouverneur  et  lieutenant  général  pour  S.  M.  delà  les 
monts,  tant  sur  les  villes  fortes,  les  mois  de  janvier  et 
juillet,  que  sur  les  terres  ouvertes  de  TAstesan  et  du 
Montferrat  de  la  nouvelle  conquête,  etc..  Au  corn- 
mencement  de  ce  compte  sont  transcrites  les  ordon- 
nances du  Maréchal  de  Brissac,  la  première  datée  de 
Turin,  le  i»'  janvier  1569,  avec  l'état  des  commu- 
nautés contribuables,  savoir  :  Villanova-d'Asti,  San- 
Damiano,  Alba,  Busca,  Cortemiglia,  Cherasco,  Vero- 
lengo,  Ghieri,  Carmagnole,  Ceva,  Monde vi,  Savigliano, 
Turin,  Montcalieri,  Carignan,  Pignerol,  Casalborgone  ; 
lesdites  impositions  montant  à  28,000  livres. 

371. —  <  Autre  imposition  de  12,866  royaux  par  jour 
faite  par  le  susdit  Maréchal  de  Brissac,  le  13  juillet 
1559,  sur  les  villes  et  places  fortes  dudit  gouvernement 
de  Piémont,  pour  la  subsistance  de  soixante-dix-huit 
compagnies  dMnfanterie,  savoir  :  Turin,  Pignerol,  Ca- 
rignan, etc. . .  De  suite  sont  les  noms  des  compagnies 
et  des  capitaines,  et  la  moindre  excédait  120  hommes. 
Il  y  en  avait  qui  étaient  composées  de  200  hommes,  en 
sorte  que  les  soixante-dix-huit  compagnies  compre- 
naient 12,866  hommes  qui  étaient  logés  et  répartis 
en  garnfson  dans  les  lieux  ci-dessus  nommés. 

372.  —  c  Autre  rôle  de  contribution  de  1,071  écus 
sur  les  terres  de  l'Astesan,  du  3  janvier  1559.  —  Autre 
rôle  de  357  écus  sur  les  mêmes  communautés,  pour 
leur  part  de  l'entretien  de  dix-huit  compagnies  de  Pié- 
mont, pendant  les  mois  de  janvier,  février  et  mars 
1659.  —  Autre  rôle  de  répartition  de  806  écus  pour  la 
part  desdites  communautés  dans  la  contribution  de 
42,536  livres,  réglée  le  21  février  1559,  etc. . . 

373.  —  c  Lettres  du  Roi-Dauphin,  par  lesquelles  il 
donne  à  Jean  Truchon,  premier  président  au  Parlement 
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de  Dauphiné,  en  récompense  de  ses  services  en  Tadmi- 
nistration  de  la  justice  et  pour  se  soutenir  selon  la  di- 
gnité de  son  état,  la  somme  de  800  livres  tournois  de 
pension  durant  le  temps  qu'il  sera  en  ladite  charge,  à 
prendre  sur  les  revenus  du  marquisat  de  Saluées  ; 
lesdites  lettres  données  à  Villers-Cotterets,le  27  août 
1559,  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes  le  14  no- 
vembre suivant. 

374.  —  €  Lettres  de  provisions  en  faveur  de  Thomas 
Bertramol,  de  l'office  de  macier  et  commissaire  des 
réparations  du  domaine  du  marquisat  de  Saluées,  à  lui 
résigné  par  Noël  Le  Clerc  (18  décembre  1559). 

375.  —  f  Lettres  du  gouverneur  du  Dauphiné  et  de 
Saluées,  du  3  mars  1559,  portant  confirmation  de 
M*  Jean  Perraud,  en  son  office  de  clavaire  des  papiers 
et  documents  du  seigneur  de  Sàluces,  par  lui  exercé 
du  vivant  du  feu  Roi,  sans  être  tenu  à  nouveau  ser- 
ment, pour  jouir  des  gages  attribués  audit  office. 

376.  —  <  Procédure  faite  par  Jérôme  Purpurat,  sé- 
néchal et  président  provincial  au  marquisat  dudit  Sa- 
luées, commissaire  député  par  Messieurs  des  Comptes 
du  Dauphiné  pour  recevoir  M®  André  Ferault  à  lexer- 
cice  de  la  recette  générale  dudit  marquisat,  à  la  charge 
de  rendre  compte  par  ledit  Ferault  de  son  maniement 
à  la  Chambre,  à  l'effet  de  quoi  ledit  Ferault  donna 
caution  et  coUaudation,  et  fut  ensuite  installé  et  mis  en 
possession  dudit  exercice  par  la  suspension  de  M*  Gar- 
nier,  et  ce  pour  un  an  seulement,  attendu  qu'il  n'avait 
été  cautionné  que  pour  une  année  solvable  de  la  somme 
de  4,000  livres. 

377.  —  «  Compte  que  rendit  au  Roi  M.  le  Président 
Fléard,  de  sa  mission  concernant  le  marquisat  de  Sa- 
luées, tant  de  ce  qui  avait  été  par  lui  fait,  que  de  ce 
qui  restait  à  faire,  où  il  est  énoncé  que  les  abbés  de 
Staffarde  et  de  Casanova  avaient  accoutumé  de  payer 
chacun  d'eux,  annuellement,  au  Marquis  de  Saluées, 
un  bœuf,  et  que  les  héritiers  du  président  Porcio  di- 
saient que  le  tiers  du  lieu  de  Bonvicino  leur  apparte- 
nait, ayant  été  cédé  audit  Porcio  par  Gabriel,  marquis 
de  Saluées;  ledit  mémoire  sans  date. 

378.  —  «  Lettres  patentes  du  Roi  François  II,  par 
lesquelles  S.  M.  confirme  aux  habitants  de  Saluées 
l'affranchissement  stipulé  dans  le  contrat  intervenu 
entre  eux  et  François,  marquis  de  Saluées,  au  sujet  du 
cens  annuel  de  200  ducats  qu'ils  devaient  à  S.  M. 
(26  août  1560,  vérifiées  à  la  Chambre  des  Comptes  de 
Grenoble  le  18  avril  1561). 

379.  —  c  Lettres  patentes  du  Roi  François  II,  en 
faveur  d'Antoine  Mutio,  marchand  milanais,  demeu- 
rant à  Lyon,  lequel  avait  acquis  la  terre  et  seigneurie 


de  Cirié,  en  Piémont,  des  commissaires  de  S.  M. 
le  prix  de  2.585  écus  d'or  sol. .  ,par  lesquelles  1 
attendu  que,  par  traité  de  paix,  à  cause  du  mari 
duc  de  Savoie  et  de  dame  Marguerite  de  Franc 
chesse  de  Berry,  M.  de  Savoie  était  entré  en 
sance  du  Piémont,  Sadite  Majesté  assigne  audit 
pour  son  remboursement,  une  rente  annue 
620  livres  8  sous  7  deniers,  faisant,  en  capital,  c 
6,204  livres  5  sous  10  deniers,  au  denier  10,  sur  1 
venus  du  marquisat  de  Saluées  (30  août  1560,  er 
trées  le  iO  décembre  suivant  à  la  Chambre  des  Ce 
de  Grenoble). 

380.  —  «  Règlement . . .  fait  au  Conseil  privé  d 
tenu  à  Orléans,  portant  qu'es  cinq  villes  de  Si 
Carmagnole,  Dronero,  Revello  et  Dogliani,  seront 
podestats  et  juges  ordinaires  annuels,  aux  gages 
neurs  et  profits  appartenant  d'ancienneté  à  tels  é 
que  les  manants  et  habitants  desdites  cinq  vilh 
ment  assemblés,  nommeront  et  éliront,  pour  cl 
desdites  cinq  villes,  trois  personnes  catholique 
bonnes  mœurs,  vie  et  conversation,  dont  Tune  sei 
firmée  et  pourvue  par  M.  le  Duc  de  Guise,  gouvi 
et  lieutenant  général  de  S.  M.  audit  marquisat, 
M.  de  Birague,  lieutenant  audit  marquisat, en  Ta] 
de  M.  de  Guise,  entre  les  mains  duquel  lesdits 
annuels,  avant  qu'entrer  en  leurs  charges, feront 
ment  en  tel  cas  accoutumé;  que  lesdits  juges  a 
auront  connaissance  en  première  instance  de 
matières  tant  civiles  que  criminelles,  hors  de 
qui  sont  attribuées  au  juge  présidial  dudit  mar 
et  que,  comme  lesdits  juges  annuels  peuvent  ôti 
gradués,  lorsqu'il  y  aura  quelques  procès,  qui 
pourront  vider  sommairement,  après  avoir  instn 
dits  procès  jusqu'à  sentence  définitive  ou  de  t 
exclusivement,  ils  seront  tenus  de  prendre  l'a 
conseil  d'un  ou  deux  gradués,  qui  seront  étab 
M. de  Guise,  en  la  ville  de  Saluées,  en  titre  d'asse 
desdits  juges  annuels,  lesquels  gradués  prendre 
très  de  provisions  dudit  seigneur  de  Guise  ou  di 
de  Birague,  et  que  les  appellations  desdits  cinq 
annuels  relèveront  du  sénéchal,  etc.;  ledit 
ment  donné  à  Orléans  le  26  décembre  1560,  pu 
et  enregistré  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Da 
le  18  juin  1561. 

381.  —  «  Lettres  de  S.  M.,  en  faveur  de  W 
Truchon,  premier  président  au  Parlement  de 
phiné,  portant  continuation  et  nouveau  don  à 
par  Sadite  Majesté  de  la  somme  de  800  livi 
pension,  à  prendre  par  an,  en  quatre  quartiers, 
deniers  provenant  de  la  recette  générale  du  ma 
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de  Saluées,  suivant  et  à  la  forme  prescrite  par  lesdites 
lettres  ;  et  au  cas  où  les  deniers  d'icelle  ne  seraient  pas 
suffisants  pour  ledit  paiement,  S.  M.  veut  et  ordonne 
qu^ils  soient  payés  des  deniers  de  son  épargne  tant 
que  ledit  Truchon  tiendra  et  exercera  ledit  office  de 
premier  président,  attendu  que  pour  Texercice  dudit 
office  il  était  tenu  défaire  sa  résidence  au  pays  de  Dau- 
phiné^  duquel  il  était  étranger  et  ne  s^y  pouvait  entre- 
tenir de  ses  gages  ordinaires,  et  qu'il  n*avait  été  payé 
de  sa  pension  des  deniers  provenant  dudit  marquisat, 
pour  n*avoir  le  trésorier  d'icelui  aucun  denier  «de 
reste  de  sa  recette  générale  dudit  pays,  les  aumônes, 
gages  d'officiers  et  autres  charges  ordinaires  payées 
et  acquittées,  à  cause  des  grandes  aliénations,  dons 
et  récompenses  qui  avaient  été  faits  ;  lesdites  lettres 
du  23  février  1561,  vérifiées  en  la  Chambre  des 
Comptes  du  Dauphiné. . .  le  22  avril  1562. 

382. —  c  Lettres  de  provision  de  l'office  déconseiller 
vicaire  et  assesseur  général  de  S.  M  ,  au  pays  de 
Saluées,  en  faveur  de  Benoît  Tapparel,  à  lui  accordées 
par  M.  de  Guise...  pour  en  jouir  et  user  aux  droits, 
honneurs  et  profits  dont  jouissaient  lesdits  vicaires  au 
temps  du  dernier  Marquis  de  Saluées,  et  à  pareils 
gages  de  300  livres  par  an  ;  lesdites  provisions  du 
11  avril  1561. 

383.  —  €  Lettres  de  naturalité  accordées  à  Baptiste 
Sobrery,  avocat,  natif  de  Luserne,  en  Piémont,  demeu- 
rant à  Saluées,  par  le  roi  Charles  IX,  en  novem- 
bre 1561,  avec  information  de  la  valeur  des  biens  dudit 
impétrant  par  Messieurs  des  Comptes  pour  taxer  la 
finance  ;  lesquels  biens  furent  estimés  500  écus  ;  sur 
quoi  la  Chambre  taxa  la  finance  due  par  ledit  impé- 
trant, modération  faite  d'icelle,  à  un  mare  d'argent, 
lequel  elle  évalua  suivant  Tordonnance  des  monnaies 
à  la  somme  de  15  livres  15  sols,  laquelle  somme  elle 
ordonna  être  payée  comptant  es  mains  du  trésorier  et 
receveur  général  pour  S.  M.  en  Piémont  et  marquisat 
de  Saluées,  moyennant  quoi  il  fut  procédé  à  la  vérifi- 
cation desdites  lettres  de  naturalité,  par  arrêt  du 
9  août  1566. 

384.  —  <  Lettres  patentes  du  roi  Charles  IX,  du 
5  juin  1562,  portant  permission  pour  imposer  la  taille 
au  marquisat  de  Saluées. 

385.»  c  Lettres  patentes  du  roi  Charles  IX,  dauphin 
de  Viennois,  par  lesquelles,  sur  la  requête  présentée  à 
S.  M.  par  les  députés  et  habitants  du  marquisat  de 
Saluces,  tendant  entre  autres  choses  à  ce  que  pour  leur 
soulagement  il  lui  plût  d'établir  une  cour  de  Parlement 
audit  marquisat  et  terres  de  son  obéissance  en  Piémont, 
et  qu'à  ces  fins  ledit  marquisat  fut  désuni  du  ressort  du 
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Parlement  de  Dauphiné,  Sadite  Majesté,  de  l'avis  de 
son  Conseil,  aurait  ordonné,  sans  avoir  égard  à  ladite 
requête  des  députés  dudit  marquisat  et  ayant  égard 
aux  remontrances  des  députés  du  Parlement  de  Dau- 
phiné et  du  procureur  général  en  icelui  qu'il  n'y  avait 
lieu  d'établir  cour  de  Parlement  audit  marquisat, 
lequel  demeurerait  perpétuellement  uni  au  ressort 
dudit  Parlement  de  Dauphiné;  lesdites  lettres  données 
à  Paris,  le  22  octobre  1563. 

386.  —  c  Lettres  patentes  du  roi  Charles  IX,  du 
9  août  1564,  portant  don  et  remission  en  faveur  des 
manants  et  habitants  du  marquisat  de  Saluées  de  la 
somme  de  1,752  livres,  restant  à  payer  par  eux  à  cause 
des  contributions  imposées  audit  marquisat,  attendu 
les  charges  qu'ils  avaient  supportées  durant  la  guerre, 
à  condition  qu'ils  feront  apparoir  comme  ladite  somme 

de  1,752  livres  a  été  employée  au  profit  dudit  pays 

lesdites  lettres  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes, 
le  7  juillet  1565. 

387.  —  «  Lettres  de  naturalité,  accordées  par  le 
même  roi  Charles  IX,  à  la  requête  des  députés  des 
manants  et  habitants  du  marquisat  de  Saluces,  pour  y 
attirer  les  étrangers,  à  tous  étrangers,  gens  vertueux 
et  de  service,  qui  viendront  habiter  audit  marquisat  ; 
par  lesquelles  lettres  il  les  déclare  exempts  d'aubaine 
et  leur  donne  pou  voir  d'y  acquérir  des  biens,etc...  pour 
le  temps  et  terme  de  six  ans  entiers,  prochains  et 
consécutifs;  lesdites  lettres  données  à  Roussillon,  le 
9  août  1564,  et  enregistrées  au  Parlement  et  Chambre 
des  Comptes  de  Grenoble,  le  18  mars  1565. 

388.  —  <  Lettres  patentes  du  même  roi  Charles  IX, 
en  faveur  des  députés  des  manants  et  habitants  de 
son  marquisat  de  Saluces,  du  9  août  1564,  par  lesquelles 
S.  M.,  eu  égard  à  la  pauvreté  dudit  pays,  déclare 
qu'elle  exempte  et  affranchit  ledit  marquisat  de  l'obser- 
vation de  redit  sur  l'abréviation  des  procès  et  consigna- 
tion au  greffe  de  certain  droit  pour  la  gabelle,  et 
déclare  Sadite  Majesté  n'avoir  entendu  comprendre 
ledit  marquisat  audit  édit  pour  le  peu  d'émolument  qui 
lui  en  pouvait  revenir...  lesdites  lettres  vérifiées  à 
Grenoble,  en  Parlement,  le  19  mars  1565. 

389.  —  c  Lettres  patentes  du  roi  Charles  IX  en 
faveur  d'Antoine  Passote,  un  de  ses  capitaines  entre- 
tenus, natif  d'Asti,  en  Piémont,  demeurant  pour  lors  à 
Carmagnole,  et  de  Jeanne  Passote,  sa  fille  naturelle, 
qu'il  avait  eue  de  Pallade,  par  lesquelles  S.  M.,  sans 
préjudice  des  droits  qu'elle  prétendait  au  duché  de 
Milan,  déclare,  veut  et  ordonne  que  lesdits  impétrants, 
ensemble  les  enfants  qu'ils  pourront  ci-après  avoir  en 
loyal  mariage,  soient  tenus  et  réputés  pour  vrais  origi- 
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naires,  regnicoles  et  natifs  de  son  royaume  de  Fr 
sans  que  les  officiers  de  S.  M.  puissent  prétendre 
biens  appartenir  au  Roi,  par  droit  d*aubaine,  ill 
mation  et  déférence  ou  autrement,  sous  couleu 
ledit  Cassote  père  est  natif  dudit  comté  d*Asti,  et  : 
Jeanne,  illégitime  et  non  née  en  légitime  et 
mariage;  ce  qui  ne  doit  lui  être  imputé,  le 
l'ayant,  quant  à  ce,  légitimée  et  habilitée,  sans  ] 
aucune  finance  ni  indemnité,  de  laquelle  leur  fi 
don...  lesdites  lettres  données  à  Valence,  au 
d'août  15d4,  vérifiées  et  entérinées  en  la  Chambr 
Comptes,  le  16  juillet  4565. 

390.  —  «  Lettres  patentes  du  roi  Charles  IX  au  i 
chai  de  Saluées  ou  à  son  lieutenant,  par  lesquelles 
les  remontrances  faites  à  S.  M.,  que  par  l'ancienne 
tume  du  pays  de  Saluées,  les  lieux  deDronero  et 
Vallée  de  Mairaetquelquesautres  étaient  visités  ur 
par  an  par  les  vicaires  et  présidents  des  Marqu 
Saluées,  et, après  la  réduction  dudit  pays  aux  mai 
S.  M.,  parle  Sénéchal  ou  son  lieutenant,y  tenai 
assises,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  édits  et  ordonni 
du  Roi,  môme  celles  de  Crémieu,  faite  en  153 
d'Orléans,  en  1560,  par  lesquelles  S.  M.  avait  enj( 
tous  ses  baillis  et  sénéchaux  de  visiter  leur  pro 
quatre  fois  par  an,  entendre  les  plaintes  des  pe 
pour  y  pourvoir  ou  en  donner  avis  au  Roi  et  en^ 
les  procès-verbaux  au  Chancelier,  à  quoi  n'aura 
satisfait  depuis  quelques  années,  et  Sa  Majesté,  dés 
y  pourvoir,  déclare  vouloir  et  entendre  ses  ordonni 
devisitationset  assises  être  observées,  d'où  dépend 
le  soulagement  de  ses  sujets  et  l'abréviation  ( 
justice;  en  conséquence,  elle  enjoint  audit  Sénécl 
à  son  lieutenant  de  tenir  les  assises  aux  lieux  ac 
tumés  et  autres  qui  seront  à  propos,  de  visiter, 
son  procureur,  une  fois  chaque  année  pour  le  moi 
plus  souvent,  si  besoin  est,  tous  les  lieux  des 
dictions  subalternes  ressortissantes  audit  siège,  so 
terres  ou  seigneuries  de  son  domaine  ou  autre: 
prélats  et  gentilshommes,  ayant  juridiction  audit 
pour  ouïr  les  plaintes  d'un  chacun,  "en  dresse 
procès-verbaux  pour  les  envoyer  clos. et  sceik 
Chancelier,  sans  s'arrêter  à  aucune  opposition, 
S.  M.  se  réserve  et  à  son  Conseil  la  connaiss 
l'interdisant  à  tous  autres  juges,  suivant  lesdites  h 
données  à  Aix,  le  24  octobre  1564.  —  De  suit 
l'arrêt  de  la  Cour,  où  étaient  les  gens  des  comptes 
lequel  elle  permet  audit  Sénéchal  ou  à  son  lieutena 
procéder  à  l'exécution  desdites  lettres,  ordonne 
les  frais  qu'il  conviendra  faire  pour  ce  regard  se  ] 
dront  sur  ceux  de  justice    de    ladite  sénéchau 
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28  janvier  1566,  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes 
de  Grenoble,  le  8  mars  1566. 

394.  —  «  Lettres  d'attache  du  Trésorier  de  France 
en  Dauphiné  et  marquisat  de  Saluées,  par  lesquelles, 
en  exécution  de  Tordre  du  Roi,  il  consent  et  accorde 
l'entérinement  de  ses  lettres  patentes,  données  au  bois 
de  Vincennes,  le  2  juin  1563,  par  lesquelles  S.  M.  avait 
iirdonné,  en  exécution  de  certain  règlement  fait  sur  le 
rétablissement  des  juridictions  ordinaires  dudit  mar- 
quisat, que  les  podestats  et  châtelains  dudit  pays 
seraient  payés  de  leurs  gages  et  droits  sur  la  recette 
ordinaire  et  extraordinaire  dudit  Saluées,  attendu  la 
modicité  d'iceux,  qui  n'excédaient  la  somme  de  250  li* 
vres  tournois,  et  ce  selon  que  par  l'information  prise 
parl'assesseuret  vicaire  général  dudit  marquisatseraient 
trouvés  leur  appartenir  et  avoir  été  accoutumés  de 
prendre  du  temps  des  anciens  Marquis  de  Saluées.  Par 
cette  information,  composée  de  vingt-trois  témoins,  il 
résulte  que  du  temps  des  Marquis  de  Saluées  les 
podestats  de  Saluées  avaient  40  florins  de  gages  ordi- 
naires; le  procureur  d'office,  40  florins,  et  deux  servi- 
teurs de  Cour,  20  florins;  le  podestat  de  Revello, 
40  florins,  le  procureur  d'office,  10  florins,  deux  servi- 
teurs de  Cour,  20  florins,  etc. 

395.  —  c  Lettres  de  provisions  de  l'office  de  tréso- 
rier et  receveur  général  de  Saluées,  en  faveur  de  Jacques 
de  Beaune,  vicomte  de  Tours,  données  au  château  de 
Bologne,  le  9  août  1568 

396.  —  €  Lettres  de  provisions  de  l'office  de  com- 
missaire général  des  munitions  du  Roi  au  marquisat  de 
Saluées,  en  faveur  de  Janon  Bourgarel,  par  lui  obte- 
nues du  Roi  Charles  IX  ;  ledit  office  vacant  par  la  rési- 
gnation de  M*  Bertin  Dalmas  ;  lesdites  lettres  vérifiées 
en  la  Chambre  des  Comptes,  le  4  juillet  1569. 

397.  —  €  Lettres  de  provisions  de  l'état  et  office  de 
conseiller  du  Roi,  vicaire  et  assesseur  général  au  mar- 
quisat de  Saluées,  en  faveur  d'Alexandre  Vache,  ci- 
devant  juge  de  Pignerol,  en  remplacement  de  Benoît 
Tapparel  ;  lesdites  lettres  du  10  décembre  1571. 

398.  —  «  Lettres  de  provisions  de  l'office  de  lieute- 
nant particulier  du  sénéchal  de  Saluées,  en  faveur  de 
François  de  La  Tour,  docteur  en  droit  ;  ledit  office  va- 
cant par  le  décès  de  M«  Augustin  de  La  Tour,  son  frère; 
lesdites  lettres  du  8  novembre  1572,  vérifiées  en  la 
Chambre  des  Comptes  le  4  février  1574. 

399.  —  «  Au  registre  coté  i4»  fiegistre  reteniianum 
ah  anno  Domini  156T^  sont  les  lettres  patentes  du  Roi 
Charles  IX,  données  à  Paris,  le  13  janvier  1573,  conte- 
nant don  à  Charles,  Ludovic,  Geneviève  et  Hippolyte 
de  Birague,  enfants  de  Louis  de  Birague,  lieutenant 

Isère.  —  Série  B.  —  Tome  III. 
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général  pour  S.  M.  au  gouvernement  du  marquisat  de 
Saluées,  de  500  écus  d'or  soleil,  valant  1,250  livres,  que 
leurdit  père  prenait  sur  la  gabelle  du  sel  dudit  mar- 
quisat de  Saluées,  pour  en  jouir  pendant  neuf  an- 
nées, etc  . .  .  —  De  suite  sont  autres  lettres  pa- 
tentes du  môme  Roi,  doimées  à  Vitry-le-François, 
le  2  novembre  1573,  portant  commission  à  la  Cham- 
bre des  Comptes  poiir  vérifier  les  susdites  lettres 
patentes,  etc.  .,  avec  Tarrôt  de  vérification  du  28  no- 
vembre 1573. 

400.  —  c  Requête  présentée  au  Roi,  en  son  Conseil 
tenu  pour  les  finances  à  Paris,  le  16  janvier  1573,  par 
Janon  Bourgarel,  commissaire  général  pour  le  Roi 
delà  les  monts,  contenant  que  par  la  fin  et  clôture  du 
compte  par  lui  rendu  en  la  Chambre  des  Comptes  pour 
le  fait  de  sadite  charge,  depuis  Tannée  1560  jusqu^à 
l'année  1571,  il  lui  restait  dû  par  S.  M.  4,000  livres  ou 
environ,  savoir  :  en  deniei-s  clairs  et  liquides,  3,553  li- 
vres 10  sous  4  deniers  tournois  et,  en  blé  de  Barbarie, 
217  sacs  une  émine,  qui  pouvaient  valoir  ladite  somme  ; 
pour  le  remboursement  de  laquelle,  pour  ne  toucher 
aux  fonds  des  finances  du  Roi,  destinés  à  l'urgente  né- 
cessité de  la  guerre,  il  requérait  qu'il  plût  à  S.  M.  lui 
accorder  que,  pour  le  terme  de  vingt  ans,  aucun  Juif 
ne  pût  habiter  ni  trafiquer,  tant  au  marquisat  de  Saluées 
qu'aux  autres  places  tenues  par  S.  M.  delà  les  monts, 
sans  permission  du  suppliant,  moyennant  quoi  il  re- 
mettrait à  S.  M.  ce  qu'elle  lui  devait,  en  lui  accordant 
aussi  que  lesdits  Juifs  pussent  jouir  des  mêmes  privilè- 
ges dont  ils  jouissaient  auxdits  pays,  et  que,  ce  faisant, 
ce  serait  une  ouverture  pour  rendre  à  l'avenir  lesdits 
Juifs  tributaires  de  S.  M.,  dont  elle  pourrait  tirer  profit 
et  augmenter  d'autant  l'état  et  la  valeur  de  ses  finances 
audit  pays,  et  s'il  ne  plaisait  à  S.  M.  de  lui  accorder  ce 
qu'il  requérait,  qu'elle  voulut  bien  lui  assigner  ladite 
somme  sur  la  recette  générale  de  Lyon,  afin  qu'il  pût 
s'acquitter  envers  ceux  auxquels  il  s'était  obligé  pour 
fournir  auxdits  vivres.  Sur  quoi  il  fut  ordonné  que 
ladite  somme  lui  serait  assignée  sur  les  deniers  des 
restes  du  Dauphiné,  etc. 

401.  —  €  Lettres  de  survivance  de  l'office  de  procu- 
reur général  du  Roi  au  marquisat  de  Saluées,  accor- 
dées à  M*  César  Payen,  docteur  en  droit,  originaire  de 
Piémont,  ledit  office  exercé  par  M*  Antoine  de  Ruinât, 
beau-père  dudit  Payen;  lesdites  lettres  données  au 
bois  de  Vincennes,le  13  mars  1574,  sur  lesquelles  ledit 
Payen  fut  reçu  au  Parlement  de  Grenoble,  après  y  avoir 
prêté  serment,  le  16  mars  1575. 

402.  —  c  Lettres  de  naturalité  accordée  par  le 
Roi  Charles    IX   audit   César   Payen,  en   1574,   et 
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vérifiées    à   Grenoble,  au  Parlement,   le  19  janvier 
1575. 

403.  —  €  Lettres  patentes  du  Roi  Charles  IX,  en 
faveur  des  habitants  du  marquisat  de  Saluées,  par  les- 
quelles S.  M.,  en  considération  des  grandes  charges, 
tant  à  cause  des  logements  des  gens  de  guerre,  fourni- 
ture de  meubles  et  ustensiles  pour  les  châteaux  et 
forteresses  que  Sadite  Majesté  tenait  delà  les  monts, 
qu'aussi  de  la  stérilité  du  pays,  étant  la  plupart  dudit 
pays  montueux,  sujet  à  tempêtes,  gelées  et  autres 
injures  du  temps,  et  limitrophe  de  l'ennemi,  déchargea 
lesdits  habitants  de  la  création  nouvelle  des  petits 
sceaux  au  ressort  dudit  marquisat,  comme  étant  con- 
traire en  quelque  sorte  à  leur  ordre  de  justice,  auquel 
les  Rois  n'ont  rien  voulu  innover,  vu  que  de  toute  an- 
cienneté le  sceau  d'icelle  avait  été  annexé  avec  le 
greffe,  lequel  est  affermé  sous  la  main  du  Roi  . .;  vou- 
lant S.  M.  lesdits  habitants  n*ôtre  compris  es  offices  qui 
pourraient  être  de  nouveau  créés  en  France  et  qu'ils 
en  demeurent  déchargés,  encore  que  lesdites  créations 
fussent  générales  partout  le  royaume  ;  lesdites  lettres 
données  au  bois  de  Vincennes,le  26  mai  1574,  vérifiées 
le  7  septembre  1574. 

404.  —  <  Contrats  et  traités  passés  par  les  commis- 
saires du  Roi,  au  mois  de  mai  et  de  septembre  1574, 
pour  Touverture  des  mines  de  Saluées  et  pour  les 
fabriques  d'armes  qui  devaient  être  faites. 

405.  —  «  Lettres  patentes  du  roi  Henri  IIÎ,  au  profit 
de  Charles  de  Birague,  chevalier  de  Tordre  du  Roi, 
capitaine  de 50  hommes  d'armes,  gouverneur  et  lieute- 
nant général  pour  S.  M.  delà  les  monts,  par  lesquelles 
elle  lui  assigne,  sur  les  deniers  provenant  de  la  vente  du 
domaine  de  Piémont^  les  sommes  que  ledit  sieur  de 
Birague  avait  avancées  pour  le  service  de  S.  M.,  et 
montant  à  10,242  livres...  lesdites  lettres  du  25  septem- 
bre 1574,  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes,  le 
12  juillet  1575. 

406.  —  c  Lettres  patentes  d'Henri  III,  confirmant  en 
faveur  des  habitants  de  Saluées  le  traité  conclu  par  eux, 
le  24  mars  1531,  avec  François,  marquis  de  Saluées, 
traité  portant  qu'ils  resteraient  dispensés  de  payer 
à  S.  M.  200  ducats  et  200  gros  de  cens  annuel,  jusqu'à 
ce  qu'ils  fussent  payés  et  remboursés  de  la  somme 
de  2,500  écus,  par  eux  prêtée  audit  Marquis,  de  laquelle 
exemption  ils  avaient  toujours  joui,  suivant  la  ratifica- 
tion des  Rois,  devanciers  de  Sadicte  Majesté,  lesdites 
lettres  de  confirmation  données  à  Lyon,  le  20  octo- 
bre 1574,  et  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes  de 
Grenoble,  le  9  décembre  1574. 

407.  —  c  Lettres  de  naturalité,  données  par  le  ro 
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Henri  llf ,  à  Avignon,  le  25  novembre  1574,  en  faveur  de 
Gabriel  Hubino,  natif  de  Turin,  en  Piémont,  demeurant 
dans  la  ville  de  Saluées,  et  comme  l'intention  dudit 
Rubino  était  de  disposer  de  ses  biens  en  faveur  de  ses 
parents  qui  étaient  du  même  lieu  de  Turin  et  autres 
terres  de  l'obéissance  du  Duc  de  Savoie,  où  ils  avaient 
leurs  biens  et  habitaient,  sans  qu'ils  eussent  moyen  de 
se  rendre  regnicoles...  S.  M.  déclare  et  veut  que  ledit 
Rubino,  ses  héritiers,  successeurs  et  ayant  cause  de 
lui  jouissent  de  l'effet  des  susdites  lettres  de  naturalité, 
bien  que  ses  héritiers,  au  temps  de  son  trépas,  ne 
fussent  regnicoles,  pourvu  que,  dans  le  délai  de  deux 
ans  après  ce  trépas,  ils  viennent  habiter  et  résider  dans 
les  terres  de  l'obéissance  du  Roi,  ou  bien  que  dans  le 
même  temps  ils  se  vident  les  mains  desdits  biens  et 
héritages  et  iceux  remettent  aux  mains  de  gens  regni- 
coles, ce  qui  est  disposé  par  autres  lettres  de  S.  M., 
données  à  Paris,  le  28  juillet  1575,  vérifiées  en  la 
Chambre  des  Comptes  de  Grenoble,  le  10  novem- 
bre 1675. 

408.  —  «  Lettres  de  provisions  de  l'état  et  office  de 
garde  provincial  et  ordinaire  des  munitions  de  l'ar- 
tillerie du  Roi  au  marquisat  de  Saluées,  en  faveur  de 
Jacques  Borrel,  ledit  office  vacant  par  le  décès  de 
Michel  de  Cucherinois,  lesdites  lettres  données  à  Paris, 
le  7  décembre  1575,  ensuite  desquelles  ledit  Borrel 
prêta  serment  aux  mains  du  garde  général  de  l'ar- 
tillerie et  des  munitions  do  France. 

409.  —  «  Lettres  patentes  du  Roi,  au  profit  de 
M»  Jean  Chastellier,  contrôleur  général  des  finances  au 
marquisat  de  Saluées,  par  lesquelles  S.  M.  ordonne  lui 
être  payé  par  les  receveurs  de  ses  finances  audit  mar- 
quisat, des  deniers  de  leur  recette,  la  somme  de 
760  livres,  que  le  Roi,  son  prédécesseur,  avait  été  obligé 
de  lui  retrancher  sur  ses  gages  ordinaires  pour  l'ur- 
gente nécessité  de  ses  affaires  et  dont  ledit  sieur 
Chastellier  n'avait  pu  être  remboursé;  lesdites  lettres 
du  15  février  1576,  vérifiées  à  la  Chambre  des  Comptes, 
le  16  juin  suivant 

410.  —  c  Lettres  patentes  du  même  Roi,  au  profit  du 
capitaine  Celzo  Cavalazzo,  l'un  de  ses  capitaines  entre- 
tenus sur  l'état  de  l'Extraordinaire  de  Piémont,  par 
lesquelles  S.  M.  ordonne  lui  être  payé,  par  le  receveur 
des  exploits  et  amendesduParlementduDauphiné,  les 
charges  ordinaires  préalablement  acquittées  la  somme 
à  quoi  se  pourra  monter  l'amende  en  laquelle  le  po- 
destat de  Dogliani  avait  été  condamné  par  sentence  du 
sénéchal  de  Saluées,  confirmée  par  arrêt  du  Parlement; 
et  ce  pour  récompenser  ledit  capitaine  de  la  pension 
qui  lui  était  due  sur  ledit  état  des  années  passées; 
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Jesdites  lettres  du  4  juin  1576,  et,  attendu  que  ladite 
amende   avait    été    employée    par  le    Parlement    à 
d'autres  usages,  ledit  capitaine  fut  débouté  du  profit 
desdites  lettres. 

411.  —  «  Lettres  patentes  du  même  Roi,  en  faveur 
de  M®  Ennemond  Servient,  secrétaire  de  la  Chambre 
des  Comptes,  par  lesquelles,  en  considération  des 
services  rendus  à  S.  M.,  en  son  voyage  de  Pologne,  elle 
lui  avait  fait  don  de  la  somme  de  2,000  livres  tournois, 
à  prendre  sur  les  premiers  et  plus  clairs  deniers  de  la 
recette  générale  du  marquisat  de  Saluées,  laquelle 
somme  Sadite  Majesté  mande  aux  trésoriers  de  France 
et  généraux  de  ses  finances  en  Dauphiné,  de  faire  payer 
et  délivrer  comptant  audit  sieur  de  Servient  (Paris, 
19  septembre  1576). 

412.  —  c  Lettres  patentes  du  roi  Henri  III,  en  faveur 
d'Antoine  Vidal,  sieur  de  Bellesaigues,  par  lesquelles 
S.  M.  lui  donne,  en  récompense  de  ses  services,  la 
somme  de  2,000  livres  tournois  sur  la  recette  générale 
du  marquisat  de  Saluées  (Paris,  19  septembre  1576). 

413.  —  «  Lettres  patentes  d'Henri  III,  en  faveur 
des  enfants  naturels  de  Louis  de  Birague,  en  son 
vivant  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  S.  M, 
delà  les  monts,  par  lesquelles  S.  H.,  en  considération 
des  services  dudit  sieur  de  Birague,  leur  fait  don  en 
tant  que  besoin  et  leur  continue  la  pension  de  ôOOécus 
d*or,  accordée  à  leur  père  par  le  feu  Roi  sur  la  gabelle 
du  sel  du  marquisat,  attendu  que  lesdits  enfants 
n'avaient  d'autres  moyens  de  vivre  que  ce  qu'il  plaisait 
au  Roi  leur  accorder  (Blois,  23  février  1577).  La 
Chambre  des  Comptes  refusa  d'enregistrer  lesdites 
lettres. 

414. — «Lettres  patentes  du  même  Roi,  en  faveur  des 
manants  et  habitants  de  Saluées,  par  lesquelles  S.  M. 
les  décharge  du  paiement  des  gages  dus  au  prévôt  de 
justice  provincial  et  à  ses  archers,  et  ordonne  que 
lesdits  gages  seront  payés  par  le  receveur  des  émolu- 
ments, exploits,  confiscations  et  amendes  de  la  justice, 
juridiction  et  sénéchaussée  dudit  marquisat;   et  ne 
seront  lesdits  habitants  tenus  audit  paiement  qu'en  cas 
d'insuffisance  et  manquement  dudit  fonds;  auquel  cas 
seulement  lesdits  gages  seront  levés  sur  eux,  sauf  à 
s'en  faire  rembourser  sur  les  deniers  desdits  émolu- 
ments, à  mesure  qu'il  y  aura  fonds;  lesdites  lettres  du 
25  avril  1577,  sur  lesquelles  la  Chambre,  par  son  arrêt 
du  13  avril  1578,  déclara   ne  pouvoir  vérifier  à  la 
surcharge  de  S.  M.,  attendu  qu'il  ne  se  trouvait  pas 
par  les  comptes  rendus  en  icelle  que  le  prévôt  provin- 
cial et  ses  archers  eussent  été  payés  de  cette  nature  de 
•   deniers. 
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415.  -  €  Lettres  de  jussion  du  même  Roi,  prescri- 
vant à  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble  de  vérifier 
les  lettres  données  à  Blois,  le  23  février  1577,  en 
faveur  des  enfants  de  Louis  de  Birague,  lesdites  lettres 
datées  de  Poitiers,  le  16  juillet  1577. 

4î6.  —  «  Édit  d'Henri  III,  portant  attribution  au 
podestat  de  Saluées  de  la  connaissance  des  causes 
criminelles  aussi  bien  que  des  civiles,  attendu  que  la 
ville  de  Saluées  était  la  principale  dudit  pays  et  qu'il  y 
avait  en  icelle  bon  nombre  d'avocats,  personnages 
suffisants  et  capables  de  secourir  et  servir  le  public  en 
ladite  charge  de  potestat;  donné.à  Poitiers,  au  mois  de 
juillet  1577,  vérifié  au  Parlement,  où  étaient  les  gens 
des  comptes,  le  18  juillet  1578. 

417.  —  €  Lettres  d'Henri  III,  portant  attribution  sur 
les  fonds  de  la  recette  du  marquisat  de  Saluées,  d'une 
pension  annuelle  de  600  livres,  que  M*  François  Roux, 
son  conseiller  et  maître  des  requêtes  delà  les  monts, 
percevait  sur  les  deniers  de  son  épargne,  en  considé- 
ration de  vingt-quatre  ans  de  services,  attendu  que  la 
dépense  et  recouvrement  de  ladite  pension  lui  revenait 
parfois  à  autant  que  valait  ladite  pension;  lesdites 
lettres  données  à  Paris,  le  8  août  1578,  consenties  par 
ie  trésorier  de  France  en  Dauphiné  et  marquisat  de  Salu- 
ées... sans  que  la  Chambre  des  Comptes  voulut  véri- 
fier lesdites  lettres,  attendu,  dit-elle  par  son  arrêt  du 
7  mars  1579,  l'édit  de  réunion  et  de  révocation  des 
dons  et  que  les  pensions,  qui  sont  de  la  nature  de 
celle  dudit  sieur  Roux,  se  doivent  payer  par  le 
trésorier  de  l'Épargne. 

418.  —  «  Lettres  du  même  Roi,  accordant  au  sieur 
de  La  Coste,  homme  d'armes  de  la  compagnie  du  sieur 
de  La  Valette  l'aîné,  en  considération  do  ses  services, 
tous  les  biens,  meubles,  immeubles  et  héritages  de  feu 
François  Durand,  condamné  à  mort  par  le  podestat  de 
Saluées  et  à  S.  M.  adjugés  et  confisqués  par  sa  sentence 
du  11  mai  1578...  révoquant  S.  M.  pareil  don  qu'elle 
pourrait  avoir  fait  aux  capitaines  Isaudon  et  Gimont, 
pour  en  jouir  par  égale  portion  avec  ledit  impé- 
trant... lesdites  lettres  données  au  mois  d'octobre  1580. 

419. —  «  Lettres  patentes  d'Henri  III,  au  profit  de 
Louis  de  Sexto,  fils  et  héritier,  avec  bénéfice  d'inven- 
taire, de  François  Sexto,  en  son  vivant  trésorier  et 
receveur  du  marquisat  de  Saluées,  par  lesquelles  S.  M, 
valida  les  paiements  qui  avaient  été  faits  par  ledit  de 
Sexto  au  trésorier  des  réparations  de  Piémont,  en  vertu 
des  ordonnances  de  Charles  de  Birague,  des  de- 
niers par  lui  reçus  à  cause  des  12,000  livres  par  an 
fournies  par  le  pays  pour  les  réparations  de  Carma- 
gnole, de  même  que  si  lesdits  paiements  avaient  été 
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faits  par  ledit  Sexto  es  mains  du  sieur  de  Fillon,  rece- 
veur, et,  par  lui,  en  celles  des  trésoriers  desdites  répa- 
rations ;  lesdites  lettres  données  à  Paris,  le  13  octobre 
1579.  —  Sur  quoi  la  Chambre  ordonna  que  ledit  Sexto 
se  retirerait  par  devers  le  vice-sénéchal  de  Salaces 
pour  avoir  restitution  des  biens  à  lui  saisis  à  l'occasion 
des  deniers  destinés  pour  les  réparations  de  Car- 
magnole, pendant  les  années  1575,  1576,  1577  et 
1578. 

420.  —  €  Lettres  patentes  du  Roi  Henri  III  à  M.  de 
Bellegarde,  maréchal  de  France,  gouverneur  et  lieute- 
nant général  au  marquisat  de  Saluces,  au  Trésorier  de 
France,  général  de  ses  finances  en  Dauphiné  et  audit 
marquisat,  au  sieur  Purpurat,  sénéchal  du  marquisat, 
et  au  sieurChastellier,  contrôleur  général  de  ses  finan- 
ces, au  môme  lieu,  par  lesquelles  lettres,  pour  tenir  en 
sûreté  les  villes  et  places,  qui  étaient  audit  marquisat, 
et  y  établir  garnison,  attendu  le  manque  de  fonds  en  ses 
finances  pour  y  satisfaire,  S.  M.  ayant  résolu  de  faire 
lever  sur  tous  ses  sujets  dudit  marquisat  de  Saluées 
les  mômes  droits  de  gabelle,  taxes  et  impositions  qui 
se  prenaient  et  se  levaient  sur  le  sel,  tant  au  pays  et 
duché  de  Savoie  et  Piémont  qu'autres  lieux  des  appar- 
tenances dudit  pays,  elle  aurait  député  lesdits  commis- 
saires, avec  pouvoir  d'imposer  et  faire  lever  sur  lesdits 
sujets  lesdits  droits  de  gabelle,  et  pour  cela  de  faire 
assembler  en  une  ville  les  élus,  syndics  et  habitants 
pour  affirmer  lesdites  impositions...;  lesdites  lettres 
données  à  Paris,  le  21  novembre  1579.  —  De  suite  est 
la  délivrance  de  ladite  ferme,  faite  par  lesdits  sieurs 
commissaires,  à  Lucquin  Dabat ,  de  Morete,  mar- 
chand, habitant  audit  Saluées,  pour  le  prix  de  4,710  écus 
d'or  sol . . . 

421.  —  €  Lettres  de  provisions  de  l'étal  de  sénéchal 
de  Saluées,  en  faveur  d'Emmanuel-Antoine  de  Purpu- 
rat, fils  de  Jérôme  de  Purpurat,  président  au  Parle- 
ment de  Turin,  et  après  au  Conseil  souverain  élu 
à  Pignerol  et  sénéchal  de  Saluées,  en  considération 
des  services  de  sondit  père  ;  lesdites  lettres  expédiées 
sous  le  nom  de  Jean-Frangois  Purpurat,  son  cousin, 
pour  exercer  la  charge,  pendant  la  minorité  dudit 
Emmanuel-Antoine,  et  au  cas  où  ledit  Emmanuel-An- 
toine viendrait  à  décéder  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de 
majorité,  ledit  état  demeurerait  audit  Jean-François...; 
lesdites  lettres  données  à  Blois,  le  16  avril  1581. 

422.  —  c  Lettres  de  provisions  de  l'office  de  com- 
missaire général  des  vivres  et  munitions  de  Dauphiné, 
Provence,  Lyonnais  et  marquisat  de  Saluées,  au  profit 
de  messire  Jean  de  Ponderroux,  sieur  de  Vialjoyeuse,  à 
lui  octroyées  par  le  Roi  Henri  III;  ledit  office  vacant 
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par  le  décès  de  Janon  Bourgarel  (Blois,  le  21 
1581). 

423.  —  «  Lettres  patentes  d'Henri  IIÎ,  en  favet 
Lucquin  Dabat  et  Maurice  Frexia,  habitants  de  I 
ces,  fermiers  de  la  gabelle  et  grenier  à  sel  dudit  i 
quisat,  par  lesquelles  S.  M.  ordonne  aux  gens  de 
comptes  et  trésoriers  généraux  de  France  en  Daupl 
de  vérifier  le  rabais  de  2,153  écus  1/2  qu'elle 
accordé  aux  impétrants  pour  la  non  jouissanc( 
ladite  ferme  en  certains  lieux  dudit,  marquisat,  sa^ 
pour  la  ville  de  Centallo,  la  vallée  de  Stura,  Veni 
les  vallées  de  Braytta,  et  de  Maira  et  Dronero,  occu 
par  les  ennemis  de  l'État  (Paris,  29  octobre  1581, 
fiées  en  la  Chambre  des  Comptes,  sous  des  restric 
et  modifications,  le  20  février  1582). 

424.  —  c  Lettres  de  naturalité  de  M«  Gontard  P^ 
docteur  en  droit,  natif  de  Villanova-Solaro,  pays  i 
au  duc  de  Savoie  (Paris,  octobre  1581). 

425  -  «  Lettres  de  légitimation  de  M«  Louis  Va 
fils  nalurel  de  M«  Antoine  Vache,  de  Saluées  (no^ 
bre  1581). 

426.—  <  Jugen^ent  de  la  Chambre  du  Trésor,  à  P 
du  13  décembre  1581,  sur  la  requête  présentée  ten 
à  ce  qu'il  lui  plut  adjuger  à  S.  M.  les  biens  d'Hipp( 
de  Birague,  fille  naturelle  de  Louis  de  Bira{ 
chevalier  de  l'Ordre  du  Roi  et  lieutenant  général 
les  monts,  décédée  sans  héritier,  et  les  déclarer  ac 
au  domaine  du  Roi  par  droit  d'ilJégitimation,  parle 
jugement  ledit  Trésor  déclara  tous  et  chacuns  les  1 
délaissés  par  ladite  Hippolyte,  compéter  et  appar 
au  Roi,  et  lui  appartenir  par  droit  de  bâtardise,  et 
—  De  suite  sont  les  lettres  patentes  d'Henri  III,  i 
buant  lesdits  biens  d'HippoIyte  de  Birague  à  L 
de  Birague ,  fils   du  lieutenant  général  (Paris , 

1581,  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes  le  18 
1582). 

427.  —  c  Lettres  de  provisions  de  l'état  et  offic 
conseiller  vicaire  et  assesseur  général  au  marquisa 
Saluées,  au  profit  de  M®  Gontard  Porte,  docteur  en  ( 
et  avocat,  à  lui  accordées,  le  20  janvier  1582,  ps 
Roi  Henri  III,  à  la  suite  de  la  résignation  de  Me  C 
froy  Vache,  à  la  suite  desquelles  il  fut  reçu  à  Grenc 
en  Parlement,  où  étaient  les  gens  des  Comptes, le 6 

1582,  et  mis  en  possession  dudit  état  par  ladite  Cou 
16  mai  suivant. 

428.  —  «  Lettres  patentes  d'Henri  III,  en  faveur 
manants  et  habitants  du  marquisat  de  Saluées  et  au 
terres  étant  sous  son  obéissance  delà  les  monts, 
lesquelles  S.  M.  les  décharge  pour  deux  ans 
paiement  de  la  somme  de  6,(K)0  livres,  destinée 
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fortifications  de  la  ville  de  Carmagnole,  laquelle  ils 
payaient  chaque  année,  lesdites  lettres  données  à 
Paris,  le  22  février  1582,  vérifiées  au  Parlement  du 
Grenoble,    où   étaient    les   gens    des    Comptes,    le 

12  juin  1582. 
420.  —  €  Lettres  patentes  du  même  Roi,  en  faveur 

de  M«  Michel  Bertrand,  contrôleur  provincial  des 
guerres  en  Dauphiné,  par  lesquelles  S.  M.  le  commit 
pour  être  receveur  général  du  marquisat,  au  lieu  et 
place  d'un  autre  qui  avait  malversé  en  ladite  charge 
(Paris,  23  février  1582). 

430.  —  c  Lettres  patentes  du  même  Roi,  au  profit  de 
M«  Michel  Bertrand,  par  lesquelles  S.  M.  lui  permet  de 
laisser,  par  donation  entre  vifs  ou  testament,  à  Hippo- 
lyte,  Anne  et  Délia,  ses  filles  naturelles,  qu'il  avait 
eues  de  Françoise  Vena,  mariée  et  son  mari  absent, 
pour  les  pouvoir  honorablement  marier  ou  loger  autre- 
ment, telle  portion  de  ses  biens  et  somme  de  deniers 
que  bon  lui  semblerait,  dont  elles  pourront  hériter 
Tune  de  l'autre,  'sans  qu'advenan  le  décès  de  Tune 
d'elles  ou  de  toutes  et  dudit  Bertrand,  le  bien  qui 
leur  aura  été  délaissé  puisse  être  acquis  au  Roi  par 
droit  d'aubaine  ou  autrement,  à  cause  de  leur  illégi- 
time procréation  ;  lesdites  lettres  données  à  Paris, 
le  20  mars  1582,  et  vérifiées  par  la  Chambre  des 
Comptes,  pour  être  permis  à  l'impétrant  de  doter  et 
donner  à  chacune  de  ses  filles  la  somme  de  1,000  écus 
et  au-dessous,  et  quant  au  surplus,  déclare  n'y  avoir 
lieu,  suivant  l'arrêt  de  ladite  Chambre  du  21  novem- 
bre 1582. 

431.  —  c  Lettres  de  naturalité  accordées  par  le  roi 
Henri  III  au  capitaine  Baptiste  Mexinte,  gentilhomme 
milanais  (Fontainebleau,  mai  1582  . 

432.  —  <  Lettres  de  légitimation  d'Âscanio  de  La 
Tour,  de  Saluées,  fils  de  François  de  La  Tour,  données 
à  Saint- Maur-lès-Fossés  au  mois  de  septembre  1582, 
vérifiées  par  la   Chambre  des  Comptes    moyennant 

13  écus  20  sous,  payés  au  receveur  des  parties 
casuelles,  suivant  l'arrêt  du  18  novembre  1583. 

433.  —  €  Lettres  de  provisions  de  l'office  de  commis- 
saire et  garde  général  des  vivres  et  munitions  au 
marquisat  de  Saluces,  au  profit  de  Jean  de  Sexto, 
accordées  par  le  roi  Henri  UI,  le  8  décembre  1582,  sur 
la  résignation  faite  au  profit  dudit  Sexto  par  Jean  de 
Ponderroux  avec  la  quittance  de  100  écus  pour  la 
résignation  dudit  office,  payée  par  ledit  Sexto. 

434,—  <  Compte  rendu  par  Michel  Bertrand,  commis 
à  la  recette  générale  des  revenus  de  Saluces,  en 
l'année  1582,  arrêté  en  la  Chambre  des  Comptes  de 
Dauphiné,  le  15  juin  1583. 
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435.  —  €  Lettres  patentes  du  roi  Henri  111,  en  faveur 
des  élus  du  marquisat  de  Saluces,  par  lesquelles  S.  M. 
déclare  qu'elle  n'entend  pas  que  les  édits,  tant  de 
l'union,  vente  et  revente  des  greffes,  clercs  d'iceux, 
garde  notes  et  sceaux  et  ceux  de  création  nouvelle  des 
offices  de  receveurs  des  deniers  communs  patrimo- 
niaux et  celui  pour  le  règlement  des  hôtelleries  et  caba- 
retiers,  soient  exécutés  dans  le  marquisat  de  Saluces, 
bien  qu'ils  aient  été  vérifiés  au  Parlement  de  Dauphiné, 
du  ressort  duquel  est  ledit  marquisat,  lesdites  lettres 
données  à  Sainl-Germain-en-Laye,  le  17  décembre 
1583. 

436.  —  «  Lettres  patentes  d'Henri  III,  portant  aug- 
mentation des  gages  de  M*  Jérôme  Regibus,  procureur 
du  Roi  au  siège  de  Saluces,  attendu  que  par  les  ordon- 
nances il  lui  était  défendu  de  consulter  et  postuler  pour 
les  parties  et  d'accepter  pensions  d'aucune  personne, 
et  qu'il  n'avait  que  25  livres  de  gages  par  an,  par 
lesquelles  lettres  S.  M.  accorda  audit  Regibus  75  livres 
d'augmentation,  lesdites  lettres  données  à  Paris,  le 
1*' avril  1583. 

437.  —  €  Lettres  patentes  d'Henri  III,  en  faveur  de 
Philippe  Constance  et  du  capitaine  Jean-Antoine 
Constance,  par  lesquelles  S.  M.  leur  fait  don  de  la 
somme  de  600  écus  soleil,  à  prendre  sur  les  deniers 
provenant  des  amendes  et  confiscations,  qui  pourraient 
échoir  à  Sadite  Majesté  en  la  vallée  de  Varayta,  au 
marquisat  de  Saluces,  lesdites  lettres  données  à  Paris, 
le  4  avril  1583. 

438.  -—  c  Lettres  patentes  d'Henri  III,  en  faveur  du 
sieur  de  La  Valette,  gouverneur  et  lieutenant-général 
pour  le  Roi  delà  les  monts  et  marquisat  de  Saluces, 
par  lesquelles  S.  M.  lui  accorde  la  somme  de  1,000  écus, 
par  forme  de  gages,  au  lieu  des  appointements  qu'il 
avait,  à  cause  de  la  charge  de  mestre  de  camp  de 
la  cavalerie  légère  française,  à  prendre  ladite  somme 
sur  les  finances  du  marquisati  chaque  année,  jusqu'au 
remboursement  de  la  somme  de  12,000  écus,  à  lui 
accordée  pour  ledit  état  de  mestre  de  camp,  dont  S.  M. 
avait  disposé  en  faveur  du  sieur  de  Bellegarde, 
lesdites  lettres  données  à  Paris,  le  14  mai  15S3. 

439  -  c  Lettres  patentes  du  même  Roi,  au  profit  du 
sieur  de  La  Fitte,  commandant  pour  le  service  de 
S.  M.  au  marquisat  de  Saluces,  en  l'absence  du  sieur 
de  La  Valette,  par  lesquelles  S.  M  lui  donna  la  somme 
de  500  écus  à  prendre  sur  les  deniers  provenant  des 
amendes  et  autres  deniers  extraordinaires  dudit  mar- 
quisat, lesdites  lettres  données  à  Saint-Germain-en- 
Laye,  le  29  octobre  1583. 

440.  —  c  Lettres  du  même  Roi,   portant  don  en 
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faveur  de  Pierre  de  Castillon,  docteur  et  avocat  de 
Saluées,  député  par  les  habitants  dudit  marquisat  pour 
leurs  affaires  vers  S.  M.,  de  la  somme  de  500  écus, 
à  prendre  sur  les  deniers  de  la  crue  nouvellement 
imposée  sur  le  sel  audit  pays  de  Saluées,  lesdites 
lettres  en  date  du  9  janvier  1584. 

441.  —  €  Lettres  de  provisions  de  l'état  et  office  de 
receveur  général  alternatif  du  marquisat  de  Saluées 
pour  messire  Jean  de  Sexto  (22  février  1584). 

442.  —  c  Lettres  d'ampliation  obtenues  du  roi 
Henri  III,  par  les  manants  et  habitants  de  Saluées,  le 
2b  septembre  1585,  portant  cassation  de  tous  nouveaux 
édits,  tant  des  petits  sceaux,  réunion,  vente  et  revente 
des  greffes,  etc  ..  avec  Tarrêt  de  vérification  de  la  Cour 
et  Chambre  des  Comptes,  pour  ne  préjudicier  aux 
libertés  et  anciens  usages  du  pays  de  Saluées,  du 
26  novembre  1585. 

443  —  «  Lettres  patentes  du  môme  Roi,  du  31  jan- 
vier 1584,  au  profit  des  habitants  du  marquisat,  par 
lesquelles  il  confirme  et  proroge  pour  neuf  années  le 
droit  pour  tous  étrangers  de  quelque  nation,  qualité  et 
condition  qu'ils  soient,  de  pouvoir  aller,  demeurer 
et  résider  audit  marquisat  de  Saluées  et  y  posséder 
tous  biens,  meubles  et  immeubles  que  licitement  ils  y 
pourraient  acquérir,  sans  qu'au  moment  de  leur  décès 
on  puisse  prétendre  leurs  biens  appartenir  à  S.  M.  par 
droit  d'aubaine,  pour  n'être  lesdits  étrangers  natu- 
ralisés. Lesdites  lettres  vérifiées  à  Grenoble,  en 
Parlement,  où  étaient  les  gens  des  Comptes,  le  9  dé- 
cembre 1585. 

444.  —  c  Lettres  du  même  Roi,  en  faveur  de  Jean  de 
Sexto,  par  lesquelles  S.  M.  lui  permet  d'exercer  avec 
son  office  de  commissaire  et  garde  général  des  vivres, 
celui  de  receveur  général  au  marquisat  de  Saluées 
(«juillet  1586), 

445.  —  €  Provisions  de  l'office  de  procureur  et 
avocat  du  Roi,  en  la  sénéchaussée  et  marquisat  de 
Saluées,  en  faveur  de  Félix  Léons,  données  à  Paris,  le 
20  avril  1588. 

446.  —  c  Mémoire  de  !*•  Claude  Expilly,  procureur 
général  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Dauphiné,  en 
1595,  concernant  le  marquisat  de  Saluées. 

447.  —  t  États  du  Roi  pour  le  marquisat  de  Saluées, 
en  1601  et  1602.  -  Etc. 

H  existe,  des  titres  de  Saluées  qui  étaient  conservés 
dans  les  archives  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Grenoble,  trois  inventaires  :  le  premier  et  le  plus 
important,  est  Crjlui  auquel  nous  avons  emprunté  les 
extraits  ci-dessus;  le  second  est  intitulé  :  c  Inventaire 
général  des  titres  du  marquisat  de  Saluées  et   des 


vallées  cédées  du  briançonnais  au-delà  du  Mont- 
(îenèvre,  commencé  le  28  septembre  1760.  )>  Il  fui 
rédigé  en  exécution  du  traité  de  Turin,  conclu  Is 
24  mars  1760,  entre  la  France  et  le  Roi  de  Sardaigne, 
dont  l'article  16  portait  c  que  les  titres  et  documents 
concernant  les  cessions  y  mentionnées  seraient  remis 
de  bonne  foi,  de  part  et  d'autre,  dans  le  terme  de  six 
mois,  de  même  que  ceux  des  pays  échangés  par  les 
traités  d'Utrecht,  de  Lyon  et  autres  précédenis.  >  En 
conséquence,  le  30  août  1760,  le  Procureur  général  en 
la  Chambre  des  Comptes  reçut  l'ordre  de  faire  pro- 
céder au  triage  et  à  l'inventaire  des  titres  susceptibles 
d'être  rendus  au  Roi  de  Sardaigne.  Ce  qui  fut  fait  par 
le  secrétaire  des  comptes  Raby,  dans  ce  deuxième 
inventaire,  où  sont  consignées  en  marge  avec  les  noms 
des  localités  visées  par  les  actes,  les  observations 
des  commissaires  délégués  au  triage.  Le  troisième 
inventaire  constate  les  pièces  qui  furent  rendues  au 
Roi  de  Sardaigne,  comme  en  fait  foi  le  reçu  ci-après 
qui  le  termine  :  «  Nous,  soussigné,  François-Joseph 
Jacquier,  substitut,  avocat  fiscal  général  au  Sénat  de 
Savoie,  eti  conséquence  des  pouvoirs  à  nous  donnés 
par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  en  date  du  20  du 
présent  mois,  dûment  signés,  scellés  et  contresignés, 
par  nous  remis  en  original  et  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 16  du  traité  de  Turin,  du  20  mars  1760,  déclarons 
avoir  retiré  des  archives  de  la  Chambre  des  Comptes 
du  Dauphiné  les  titres  et  littérés  qui  sont  portés  par 
l'inventaire  ci  devant...  lesdits  titres  concernant  le 
m;jrquisat  de  Saluées  et  les  vallées  cédées  à  Sadite 
Majesté  ;  et  c'est,  sauf  la  pièce  couchée  sous  le  n®  520 
qui  s'est  trouvée  manquer  par  la  vérification  dudit 
inventaire  et  celles  couchées  sous  les  n"413  et  414(1), 
pour  avoir  icelles  été  retenues  par  ordre  de  la  Cham- 
bre, avec  offre  d'en  remettre  des  extraits  authentiques. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  signé.  A  Grenoble,  ce 
27  mars  1762.  —  Jacquier.  » 

En  1818,  la  Cour  de  Turin  ayant  appris  que  des  titres 
concernant  Saluées  et  la  ville  de  Carmagnole  avaient 
été  oubliés  daïis  la  cession  faite  en  1762  et  existaient 
encore  dans  les  archives  de  l'ancienne  Chambre  des 
Comptes  de  Grenoble,  chargea  son  ambassadeur  de  les 
réclamer  au  Gouvernement  français.  Le  Duc  de  Riche- 


Ci)  Le  n«  413  est  une  commission  de  1422,  pour  procéder  à  la 
plantation  des  limites  entre  Sampeyre  de  Saluées  et  Château- 
Dauphin,  en  Dauphiné.  Le  n*  414  est  un  acle  d'assemblée  des 
habitants  de  Sampeyre,  au  marquisat  de  Saluées,  en  1423,  le 
7  juin. 
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lieu,  ministre  des  Affaires  étrangères,  de  concert  avec 
le  Ministre  de  l'Intérieur,  donna  des  instructions  en 
conséquence  au  Préfet  de  l'Isère.  Celui-ci  chargea 
GhampolIion-le-Jeune  d'opérer  le  triage  de  ces  titres, 
ce  qu'il  fit  avec  grand  soin  et  en  formulant  sur  la 
restitution  de  quelques  pièces  de  très  judicieuses 
réserves.  Le  8  décembre  1818,  M.  L.  Costa,  commis- 
saire du  Roi  de  Sardaigne,  prit  possession  de  quarante 
pièces  et  en  délivra  un  reçu  au  Préfet. 

Aujourd'hui,  les  archives  du  marquisat  de  Saluées  se 
trouvent  réunies  dans  les  archives  de  l'Etat,  à  Turin, 
comme  en  fait  foi  la  note  ci-après,  que  je  dois  à  la 
bienveillance  de  M.  le  baron  de  Saint-Pierre,  surinten- 
dant des  archives  du  Piémont  :  t  Les  documents  sur 
le  marquisat  de  Saluées  existant  dans  nos  archives 
font  l'objet  de  plusieurs  inventaires.  Le  premier, 
intitulé  :  Salvzzo  MarchesatOy  enregistre  les  documents 
de  l'époque  du  gouvernement  des  marquis  jusqu'à  celle 
du  passage  du  marquisat  à  la  Maison  de  Savoie*  lesquels 
ont  en  grande  partie  un  caractère  politique.  Dans  un 
second  inventaire  (Saluizo  provincia)  sont  rapportés 
des  documents  de  l'année  1194  à  1773,  concernant  les 
communes  du  marquisat  et,  entre  autres,  Carmagnole. 
Viennent  ensuite  des  Minutari  notarili,  des  actes  de 
fermages,  des  patentes  de  l'année  1366  à  1582,  des 
comptes  du  trésorier  du  Roi  de  France  et  des  rentes  et 
émoluments,  soit  de  Carmagnole,  soit  du  marquisat 
de  1377  à  1587.  Il  y  a  aussi  une  liasse  contenant, 
entre  le  6  décembre  1169  et  l'année  1606,  des  arbi- 
trages, des  donations,  des  inféodations,  des  hommages, 
des  traités  de  paix  entre  les  Marquis  de  Saluées  et  les 
Princes  de  Savoie  et  d'Achaie,  des  conventions  entre 
les  Marquis  et  Humbert,  dauphin  de  Vienne,  des 
lettres  des  Rois  de  France,  des  actes  de  fidélité  des 
communes  et  des  arrêts  du  Parlement  de  Paris  Enfin, 
une  grande  quantité  de  documents  dont  il  n'est  pas 
possible  de  donner  une  notice  quelconque  est  enre- 
gistrée dans  un  Indice  générale  dei  feudi  et  dans  les 
deux  indici  :  Paesi  nuovij  Paesi  antichi.  » 


Savoie  et  Piémont 

B.  3856.  —  (Rouleau.)  -  Parch.  de  ?  910  millim.  sur  855  miliim. 

Fin  du  XIII»  siècle  —  Mémoire  au  sujet  des 
différends  qui  existaient  entre  le  dauphin  Humbert  !•' 
et  le  comte  de  Savoie  Amédée  V,  sur  l'exécution  d'une 
clause  de  la  sentence  arbitrale  rendue  entre  eux  par 
Guillaume,  archevêque  de  Vienne,  et  Perceval  de  La* 
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vanie,  aumônier  du  Pape,  vicaire  général  de  rpmpire 
dans  la  Toscane,  le  17  novembre  1287  c  Questio  talis 
est.  Illustris  vir  dom.  Humbertus  dalphinus.  Vienne  et 
Albonis  comes,  et  illustris  vir  dominus  Amedeus,  co- 
rnes Sabaudic,  quodam  tempore,  gerram  ad  invicem 
habuerunt.  Durante  gerra  inter  eos,  contingit  quod 
nonnulli  vas[sali  et]  garderii  domini  Dalphini  predicti 
feuda  et  gardias,  que  et  quas  tenebant  ab  ipso  domino 
Dalphino  voluntarie  re[cognove]runt  a  predicto  do- 
mino Comité  Sabaudie  et  de  ipsis  feudis  et  gardiis,  que 
pro  domino  Dalphino  teneri  debebant,.ipsi  [Daljphino 
gerram  fecerunt  pro  predicto  domino  Comité  et  in 
recognitione  quam  fecerunt  jamdicti  vassali  et  garderii 
[dicto]  domino  Comitî,  predictus  dominus  Comes  jura- 
vit  et  promisit,  ut  asserit  dictus  dominus  Comes,  pre- 
dictos  vassallos  et  garderies,  qui .. .  feuda  et  gardias 
dicti  domini  Dalphini  recognoscebant,  manutenere  et 
deffendere  omni  ten^pore  contra  quamcunque  perso- 
nam  et  specialiter  contra  dictum  dominum  Dalphinum 
et  ejus  heredes  et  nullo  tempore  ipsa  feuda  et  gardias 
a  se  separare  per  gerram  vel  per  pacem,  ipsaque  feuda 
et  gardias  in  aliquam  personam  non  transferre,  aliquo 
génère  alienationis.  Gerra  durante  inter  dictum  domi- 
num Dalphinum  et  dictum  dominum  Comitem,  dictus 
dominus  Comes  violenter  cum  armis  plura  castra  et 
gardias  et  feuda. . .  dicti  domini  Dalphini  occupavit  et 
econtrario  dictus  dominus  Dalphinus  nonnuila  castra 
et  feuda  et  gardias.  .  dicti  domini  Comitis.  Quibus  pe- 
ractis,  jamdicti  dominus  Dalphinus  et  dominus  Comes 
de  gerris  ipsorum  et  generaliter  de  omnibus  contro- 

versiis,  quas  ad  invicem  habebant, sollempniter 

compromiserunl  in  Hev.  in  Christo  patrem  dominum 
sancte  Viennensis  ecclesie  Archiepiscopum  et  in  vene- 
rabilem  virum  dominum  Percevallum  de  Lavania,  do- 
mini Pape  capellanum,  tanquam  in  arbitres  arbitratores 
et  amicabiles  compositores;. . .  qui  arbitri. . .  pronun- 
tiaverunt  perpétue  esse  pacem,  faciendo  inter  ipsos 
diversa  et  varia  mandamenta  et  inter  alia  unum  man- 
damentum  ténor  cujus  in  pace  talis  est  :  «  Item  quod 
castra,  feuda,  res  immobiles,  que  et  quas  tenet  Comes 
de  terris,  rébus  et  gardiis  domini  Dalphini  occupatis 
vel  ablatis  a  tempore  gerre,  de  qua  modo  fit  pax,  citra 
et  Dalphinus,  de  terris,  feudis,  rébus  et  gardiis  Comitis 
hinc  reddantur  et  restituantur,  salvistamen  juramentis 
prestitis  hinc  et  inde  et  ea  debere  restitui  pronuntia- 
mus.  »  Qua  pronunciatione  facta  per  arbitres  com- 
muniter  electos,  jam  dicti  domini  Dalphinus  et  Comes 
ipsam  pronuntiationem,  ipsaque  mandamenta  promul- 
gata  et  facta  a  predictis  arbitris  emologaverunt,  rattif- 
ficaverunt    et   approbaverunt,   promittentés    sibi    ad 


Digitized  by 


Google 


968  APPENDICE  A  L'ARTICLE  B.  3855. 

învicem...  inviolabiliter  observare.  Quibus  omnibus 


peractis,  jamdictus  dom.  Cornes  castra  dicti  domini 
Dalphini  per  ipsum  occupata  in  gerram,  secundum 
formam  pacis,  restituit  ipsi  domino  Dalphino  ;  feuda 
vero  et  gardias  que  et  quas  occupaverat  de  feudis  et 
gardiis  dicti  domini  Dalphini . . .  non  restituit.  Ipse  vero 
Dalphinus  restituit  omnia  que  sibi  incombebant  resti- 
tuenda,  secundum  formam  pacis  pronunciate.  :»  De  là 
le  débat,  le  Dauphin  réclamant  au  Comte  Ja  restitution 
de  ces  fiefs  et  gardes,  et  le  Comte  s'y  refusant,  «  quia, 
tempore  occupationis  jamdictorum  feudorum  et  jam- 
dictarum  gardiarum,  ipse  dom.  Comes  juravit  et  promi- 
sit  vassal! is  et  garderiis,  qui  ab  ipso  Comité  recognos- 
cebant  feuda  et  gardias  dicti  domini  Dalphini,  ipsos 
vassallos  el  garderies  manutenere  et  deffendere  omni 
tempore  contra  quamcunque  personam  et  specialiter 
contra  dictum  dominum  Dalphinum. . .  et  nullo  tem- 
pore ipsa  feuda  et  gardias  a  se  separare  >  ;  d'autre 
part,  le  Comte  invoque  cette  clause  de  la  sentence 
arbitrale  que  les  terres  et  châteaux  saisis ,  de  part 
et  d'autre,  durant  la  guerre,  seraient  rendus  :  c  salvis 
juramentis  prestitis.  >  De  cet  exposé  découlent  les 
questions  suivantes  :  les  promesses  et  serments  faits 
par  le  Comte  de  Savoie  aux  vassaux  du  Dauphin  sont- 
ils  illicites?  Le  Comte  est-il  tenu  de  les  observer?  etc.. 
—  t  Intrascripta  feuda  cum  gardiis  infrascriptis  sunt 
illa  et  ille  que  per  dominum  Dalphinum  restitui  petun- 
tur  a  domino  Comité  Sabaudie  secundum  formam 
pacis  facte  inler  eos  :  in  primis  feoda  nobilium  vallis 
de  Buenco;  item  gardiam  ville  Ambroniaci  ;  item  feo- 
dum  et  homagia  castri  de  Palude;  item  feodum  Pétri 
de  Vilario;  item  feodum  de  Mayseu;  item  feodum 
Villenove  de  Marcho.  >  —  Mémoire  au  sujet  des  droits 
du  Dauphin  sur  le  château  de  Bellecombe  que  récla- 
mait le  Comte  de  Savoie,  etc , . . 


B.  3S57.  —  (Rouleau.)  —  Parchemin  de  3  peaux  de  1,464  sur 
198  et  225  minimëtree. 

Fin  du  XIII«  siècle.  ~  Consultation  du  juris- 
consulte Albertus  Odofrediy  sur  la  contestation  exis- 
tant entre  le  dauphin  Humbert  I"  et  le  Comte  de  Savoie, 
au  sujet  de  l'interprétation  d'une  clause  du  traité  con- 
clu entre  eux  en  1287.  c  Questio  predicta  tradetur 
domino  Alberto,  legum  doctori,  filio  quodam  domini 
Gotofredi,examinanda  et  dispulanda  proutraque parte, 
legibus,  argumentis  et  rationalibus  rationibus, etc.  ». . 
Albert  Odofredi  déclare  que  Seius  (le  Comte  de  Savoie) 
doit  rendre  à  Titiv^  (le  Dauphin)  les  fiefs  et  gardes 
qu'il  a  pris  pendant  la  guerre. 


B.  8866,  —  (Rouleau.)  —  Parchemin  de  3  peaux  de  1,388  sur 
189  et  231  miUimètres. 

Fin  du  XIII*  siècle.--  Consultation  sur  le  même 
sujet  par  le  jurisconsulte  Dino  de  Mugello  (1)  :  c  Hichi 
autem  Dino  de  Huscello  videtur  quod  predictus  Seius 
teneatur  Titio  supradicto  ad  restitutionem  vassallorum 
seu  feudorum  et  gardiarum,  de  quibus  supra  proponi> 
tur,  et  hoc  ideo  maxime  quia  cum  Titius  ignoraverit 
juramenta  predicta,  non  videntur  in  compromissum 
deducta  et  ideo  arbitralores  non  potuerunt  de  eis  pro- 
nuntiare  ut  in  C.  Plénum  et  C.  De  officio  et  C.  Ai-fetter; 
item  quia  in  sententia  fuerunt  excepta  juramenta  pres- 
tita  hinc  et  inde,  quod  intelligitur  id  est  a  qualibet 
parte  promittentium,  argumentum  Pandectes,  De  ver- 
horum  significatione^  lex  Labeo^  sed  in  proposito  non 
agitur  de  juramentis  a  qualibet  parte  compromilten- 
tium  prestitis.  Et  ideo  verba  laudi  excipientia  jura- 
menta non  vendicant  sibi  locum.  » 


B.  3859.  —  (Rouleau.)  —  Parchemin  de  I.ITSsur  232  millimètres. 

Fin  du  XIII*  siècle.  —  c  Transcriptum  consilii 
dati  per  dominum  Johannem  de  Montemurlo,  doctorem 
decretorum,  super  facto  pacis  domini  Dalphini  et  Comi- 
tis  Sabaudie  j».  La  conclusion  de  cette  consultation  qui 
porte  sur  la  même  question  que  les  précédentes  est  la 
suivante  :  c  Videtur  mihi  Johanni  de  Montemurlo 
doctori  decretorum,  actu  regentis  Bolonie,  ipsum 
Titium  (le  Dauphin)  audiendum  esse  in  sua  petitione  et 
illum  Seyum  (le  Comte  de  Savoie),  compellendum 
esse  secundum  formam  arbitrii  ad  restitutionem  pre- 
dicto  Titio  faciendam  omnium  feudorum  et  gardiarum 
et  aliarum  rerum  predicti  Titii,  que  et  quas  ipse  Seyus 
occupavit  et  invasit  a  tempore  guerre  orte  inter  eos, 
non  obstantibus  juramentis  prestitis  vassallis  et  gar- 
deriis vel  pactis  et  conventionibus  inhitis  inter  ipsum 
Seyum  et  predictos  vassallos,  non  obstante  etiam 
predicta  clausula  arbitrii,  scilicet  salvis  juramentis 
hinc  inde  prestitis,  etc...  et  hoc  estmeum  consilium.  » 


B.  3800.—  (Rouleau.)—  Parchemin  de  S  peaux  de!  IS^millimètres 
sur  196  et  8S8  millimètres,  1  sceau. 

Fin  du  XIII«  siècle.  —  Consultation  sur  le  même 
sujet,  par  Gérard  de  Cornazano,  vicaire  d'0[ctoviaii 


(1)  Dino  de  Mugello  était  professeur  à  Bologne  en  1284. 
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Ubaidini],  évêque  de  Bologne.  —  Après  Texposé  de  la 
•question  se  trouve  la  mention  ci-après:  c  Questio  pre- 
dicta  tradetur  domino  Francisco,  legum  doctori,  exa- 
minanda  et  disputanda  »,  laquelle  semble  indiquer  que 
la  consultation  devait  être  demandée  à  un  jurisconsulte 
nommé  M*  François,  lequel  était  vraisemblablement 
François  Accurse.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  consultation 
qui  suit,  sur  la  troisième  peau  de  ce  rouleau,  débute 
ainsi  :  «  In  Xrisli  nomine.  Amen.  Consilium  nostri 
Gerardi  de  Gornazano,  vicarii  venerabilis  patris  domini 
O.  Bononiensis  episcopi....  »  Elle  est  scellée  du  sceau 
du  vicariat  de  Bologne. 

B.  3861.  —  (Rouleau.)—  Parchemin  de  3  peaux  de  1,487 
sur  161  millimètres. 

Fin  du  XIII®  siècle.  —  Exposé  des  démêlés 
existant  entre  le  dauphin  Humbert  !•'  et  le  Comte  de 
Savoie  Amédée  V  au  sujet  de  l'interprétation  de  la  clause 
«  salvis  hinc  inde  prestitis  juramentis>,  insérée  dans  le 
jugement  arbitral  de  1287.  c  Sapientes  qui  habent  consu- 
iere  dominum  Dalphinum,  omnibus  aliis  pretermissis, 
videant  capituium  forme  pacis,  de  quo  supra  mentio 
habita  est,  et  super  verbis,  salvis  hinc  inde  prestitis 
sacramentiitf  quod  non  obstent  domino  Dalphino  faciant 
totum  eorum  posse,  quia  semper  a  tempore  promul- 
galte  pacis  citra  fuerunt  disputationes  super  verbis  illis 
et  non  super  aliis  ».  ~  Liste  des  fiefs  qui  sont  réclamés 
par  le  Dauphin  :  le  fief  de  Pierre  de  Villars,  les  fiefs  de 
Villeneuve  de  Marc,  de  Boenc,  de  Meyzieu,  de  Saint- 
Jean-de-Bournay,  de  la  Palud,  la  garde  de  la  ville  et  du 
territoire  d'Embournay,  les  fiefs  d'Éclose,  de  Ghandieu, 
d'Entremont  et  de  Dolomieu,  etc. 

B.  3862.  —  (Carton.)  —  5 pièces,  4  parchemin,  1  papier,  5  sceaux. 

t99  9-i898.  —  Vente  par  Girin,  de  Sainl-Sym- 
phorien-d'Ozon,  damoiseau,  à  Philippe,  comte  de 
Savoie  et  de  Bourgogne,  de  52  sétérées  de  terre,  sur  le 
territoire  del  Vellein  €  juxta  viam  publicam  per  quam 
itur  aGeloysia  versus  villamdeMeons,etc.  »,au  prix  de 
156  livres  de  Viennois  (1)  (15  des  cal.  d'Avril  [18  mars] 
1277).  —  Donation,  par  la  grande  Dauphine  Béatrix, 
dame  de  Faucigny,  au  comte  de  Savoie  Amédée  V,  des 
châteaux  et  terres  qu'elle  tient  en  fief  du  Gomte  de 
Genève,  sous  réserve  de  l'usufruit,  sa  vie  durant.  Le 
dauphin  Humbert  K  intervient  dans  l'acte  pour  pro- 
mettre au  Gomte  de  Savoie  de  n'élever  aucune  pré- 
tention sur  les  terres  que  la  Dauphine  vient  de  lui 

(1)  Voyez  plus  haut  les  n-  B.  3400,  3401  et  surtout  les  n«'  3603 
«t  suivants. 

Isère.  —  Série  6.  —  Tome  III. 
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céder,  etc.  (26  mai  1293).  —  Lettres  de  Jean  d'Aulnay^ 
commissaire  délégué  par  Gharles  de  Valois,  mandant 
à  un  notaire  de  citer  les  représentants  du  Dauphin  et 
du  Gomte  de  Savoie,  à  comparaître  par  devant  lui,  à 
Lyon  €  ad  procedendum  in  negotio,  de  quo  agitur,  inter 
dictum  dominum  Gomitem  et  dictum  dominum  Dalphi- 
num etdominam  Dalphinam  (Béatrix,  dame  de  Fau- 
cigny) et  ad  audiendam  pronunciationem  dicti  domini 
Garoli,  si  sibi  facienda  videbitur,  etc.  »  (Lyon,  dans  le 
couvent  des  Frères  Prêcheurs,  le  samedi,  dans  l'Octave 
de  Saint-Michel  [6  octobre]  1302).  Dans  ces  lettres  sont 
insérées  celles  de  Gharles  de  Valois,  fils  du  roi  de 
France,  arbitre  choisi  entre  le  Gomte  de  Savoie  et  le 
dauphin  Humbert  I»',  par  lesquelles  il  commet  pour 
l'instruction  de  l'affaire  Rodolphe  d'Harcourt,  archi- 
diacre de  Rouen,  Hardulphe  Grosparme,  doyen  d'Or- 
léans, professeur  de  droit,  et  Jean  d'Aulnay,  chevalier, 
procureurs  du  Gomte  et  du  Dauphin  (  «  Apud  Gastrum 
Prati  in  Tuscia  »,  13  janvier  1302).  —  c  Pax,  transactio 
et  concordia  inter  dominum  Hugoncm  Dalphini  et 
dominam  Beatricem,  dominamFucigniaci  et  Amedeum, 
comitem  Sabaudie.  »  (Fragment  d'une  charte  dont  tout 
le  commencement  a  été  enlevé.  G'est  l'acte  du  17  des 
calendes  de  septembre  1308,  publié  par  Valbonnais,  II, 
141,  n«  XIII).  —  Bulle  du  pape  Jean  XXII,  réglant  les 
conditions  d'une  trêve  entre  le  Gomte  de  Savoie  et  le 
Dauphin  et  leurs  alliés  (Avignon,  le  2  des  ides  de 
[14]  mai,  la  7»«  année  du  pontificat  de  Jean  XXII. 
[1323).  —  Etc. 


B.  3863.  —  (Rouleau.)  —  Parchemin  de  1.283  sur  210  millimètres, 
4  peaux. 

tutu '1890.  —  Réplique  pour  le  Dauphin 
contre  le  Gomte  Edouard  de  Savoie  (1323-1329),  par- 
devant  Guillaume  Flote,  seigneur  de  Revel  et  Guy 
Ghevrier,  commissaires  du  Roi  de  France  :  «  Premiè- 
rement, à  la  première  réponse  que  fait  liditz  Guens  à 
la  première  demande  du  Dauphin,  du  fait  de  la  cité  de 
Genève,  dit  li  Dauphin  que  ou  temps  que  morut  li 
dauphin  Jehan,  son  père,  TÉvesque  de  Genève  tenoit 
ladicte  cité  comme  sires  temporelment  et  espirituel- 
ment,  de  laquele  cité  Ta  gilé  ors  lidiz  Guens  de 
Savoie  et  ses  gens;  et  que  ou  temps  dudit  dauphin 
Jehan,  li  Guens  de  Savoie  ne  tenoit  en  la  cité  de  Genève 
fors  tant  seulement  le  vidompne,  de  quoy  il  estoit 
sergent  et  maignier  dudit  Évesque,  et  ores  tient  toute 
ladite  cité,  pour  laquele  ha  esté  descorset  débaz  entre 
lesditz  Dauphin  et  Gonte,  puis  la  mort  dudit  dauphin 
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Jehan  ;  car  pour  hayne  du  Dauphin,  liditz  Cuens 
ha  occupé  ladicte  cité,delaquele  liditz Ëvesques  aydoit 
au  Dauphin,  pour  quoy  ladicte  cité  se  doit  mettre 
en  la  main  de  nostre  seigneur  le  Roy  ».  Jamais  les 
Comtes  de  Genève  n'ont  prêté  hommage  aux  Comtes  de 
Savoie;  c  mais  est  certain  et  apert  par  publiques  estru- 
mens  que  li  Cuens  de  Genève  est  homs  liges  de  cors  au 
Dauphin  et  tient  de  li  la  conté  de  Genève  et  les  autres 
choses  contenues  es  requestes  du  Dauphin  et  est  teriuz 
et  par  sayreroent  d*aidier  le  Dauphin  de  toute  sa  force 
et  de  toute  sa  terre,  à  petite  force  et  à  grant,  contre 
toutes  persones,  de  quelque  condition  qu'eles  soient  ; 
et  de  ce  sunt  bonnes  fermetez,  qui  furent  faites  d'avant 
celles  du  Conte  de  Savoye  et  sunt  confermées  par  le 
Roy  des  Romains,  seigneur  desdits  Dauphin  et  Contes 
de  Savoie  et  de  Genève  lontemps  a,  etc..  » 


B.    3864.  —  (Carton.)  —  7  pièces,  1  parchemin,  6  papier. 

1884-1860.  —  Fragment  d'un  traité  entre  le 
comte  de  Savoie  Aimon  et  le  dauphin  Humbert  II, 
conclu  dans  la  grange  de  la  Silve,  près  Moirans  :  le. 
Dauphin  reconnaît  devoir  au  Comte  de  Savoie  25,000  li- 
vres de  tournois  c  pro  recompensatione  feudi  et 
homagii  Fucigniaci  »,  5.000  livres  c  pro  recompen- 
satione castrorum,  villarum  et  mandamentorum  Maxi- 
miaci  et  Burgi-Sancti-Xristofori  >,  et  15,000  livres 
représentant  la  moitié  de  la  dot  de  Marie  de  Savoie, 
dame  de  Faucigny,  l'autre  moitié  devant  être  payée  à 
Marie  de  Brabant,  mère  de  celte  dernière.  11  promet  de 
payer  ces  diverses  sommes  à  des  époques  fixées,  et 
fournit  comme  fidéjusseurs  Bertrand  de  Baux,  comte 
de  Montcayeux,  Amédée,  comte  de  Genève,  Hugues  de 
Genève,  seigneur  d'Anthon,  Humbert,  fils  du  sire  de 
Villars,  et  Girard  de  Roussillon,  seigneur  d'Anjou.  En 
outre,  les  deux  parties  nomment,  pour  les  représenter 
en  Cour  de  Rome,  dans  tous  procès  qu'elles  pourraient 
y  avoir,  Antoine  de  Clermont  et  Guillaume  de  Chalil- 
lon,  chevaliers,  Jean  de  Meyrieux,  Pierre  de  Mures  et 
Pierre  Berre,  jurisconsultes,  M«  Barthélémy  de  Pigna- 
torioy  procureur  en  cour  de  Rome,  et  Jean  Reynaud, 
notaire.  En  vertu  de  cet  accord,  le  sire  de  Beaujeu 
cède  au  Dauphin  tous  ses  droits  sur  Meximieux,  le 
bourg  de  Saint-Christophe  et  la  suzeraineté  du  sire  de 
Villars,  etc.,  (s.  d.  vers  1334  ou  1335).  —  Fragment 
d'un  projet  de  traité  entre  le  Dauphin  et  le  Comte  de 
Savoie  :  limites  des  châteaux  de  la  Tour-du-Pin, 
de  Morestel  et  de  Dolomieu;  le  Dauphin  cédera  au 
Comte  tous  les  avenages  et  alia  uaagia,  qu'à  raison  de 


DE  L'ISÈRE. 

l'acquisition  faite  jadis  par  lui  au  sire  de  Montluel, 
il  possède  à  Venissieux,  Saint-Priest  et  ailleurs,  dans 
le  mandement  de  Saint-Symphorien  ;  c  item  quod 
dom.  Hugo  de  Gebennis  possit  et  sibi  liceat  homaginm 
facere  dicto  domino  Comiti  pro  feudo  de  Varas  et  de 
Condosier  et  aliis  que  reperiretur  ab  eo  tenere  infra 
baroniam  predicti  domini  Comitis  et  confederationes 
facere  cum  eodum,  salvis  semper  fidelitate,  homagiis 
et  confederationibus  in  quibus  dictus  dom.  Hugo 
tenetur  dicto  domino  Dalphiuo  astrictus,  seu  quomodo 
libet  obligatus  »;  le  Dauphin  et  le  Comte  de  Savoie 
donnent  pouvoir  à  Henri  de  Villars,  archevêque  de 
Lyon,  et  à  Louis  de  Savoie,  de  régler  tous  différends 
qui  pourraient  subsister  entre  eux;  c  item  dicto  dom. 
Dalphino,  pro  dote  dicte  domicelle,  dentur  centum 
millia  florenorum  solvenda  ut  sequitur,  videlicet  quod 
idem  dom.  Comes  det,  tradat  et  assignet  realiter  dicto 
domino  Dalphino  villam  de  Coyni,  castra  de  Mont- 
Denis,  de  Cayras  et  de  Cental  et  alias  villas  et  castra 
quascunque  et  quecunque  quaset  que  tenet  ad  presens 
et  prout  ea  tenet  dictus  dominus  Comes  cum  juridic- 
tione  et  pertinentes  suis,  noviter  acquisitas  etacquisita 
per  dictum  dominum  Comitem  in  Ytalia,  que  erant 
domine  Régine  Secilie,  exceptis  villa  Podîs  et  perti- 
nentiis  Querii  et  excepte  Savillanc.pro  triginta  millia 
florenorum  auri  in  extenuationem  predictorum  centum 
millia  florenorum,  sub  tali  conditione  quod  dictus 
dominus  Dalphinus  castra  et  loca  predicta  transferre 
non  possit  in  dominum  Mediolani,  Marchionem  Mon- 
tisferrati,  seu  Marchionem  Saluciarum  »,  etc.  (s.  d.). 
—  Protestation  du  châtelain  delphinal  de  Bellecombe, 
contre  la  construction  entreprise  par  le  Comte  de 
Savoie  d'une  maison  forte,  au  lieu  dit  le  Pré  des 
Mortes,  entre  Chapareiilan,  appartenant  au  Comte  et 
Bellecombe,  dépendant  du  Dauphin,  ladite  protestation 
signifiée  en  ces  termes  aux  ofQciers  et  ouvriers  qui 
travaillaient  à  cette  construction  :  c  Denuntio  vobis 
omnibus  predictis  in  dicta  platea  et  opère  operantibus 
et  authoritatem  prestantibus  nec  non  domino  Comiti 
Sabaudie  novum  opus  per  jactum  lapilli,  et  lapidem 
projiciendo  in  opère  per  très  vices,  semper  dicendo  : 
denuntio  vobis  novum  opus  >  (3  juin  1339).  —  Même 
protestation  faite  par  le  Procureur  delphinal  du  Graisi* 
vaudan  devant  le  Conseil  du  Comte  de  Savoie,  à  Cham- 
béry  (4  juin  1339).  —  Enquête  faite  par  Philippe, 
évéque  de  Sion,  commissaire  délégué  par  le  pape 
Benoit  Xn,  pour  régler  le  différend  existant  à  ce  sujet 
entre  le  Dauphin  et  le  Comte  de  Savoie;  dépositions  de 
témoins  :  Jean  Allemand,  seigneur  de  Séchilienne, 
Arthaud  de  Beaumont,  Raymond  Leuczon  et  Pierre  des 
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Granges,  chevaliers,  rapportent  que  lorsqu'ils  étaient 
châtelains  de  Hellecombe,  il^  considéraient  comme 
appartenant  au  Dauphin  le  lieu  sur  lequel  le  Comte  de 
Savoie  a  élevé  sa  maison  forte  (4  août  1339).  —  Frag- 
ment d'une  enquête  sur  un  acte  d'hostilité  commis  par 
les  habitants  des  Marches  contre  un  évoque  (l'évêque 
de  Sion)  et  ses  compagnons,  alors  qu'ils  procédaient  à 
la  délimitation  des  frontières  entre  le  Dauphiné  et  la 
Savoie.  L'évêque  fut  soudain  attaqué  par  quelques 
hommes  d'armes  en  môme  temps  que,  sur  un  appel 
de  trompette  fait  du  haut  du  château,  une  foule 
d'hommes  en  armes  sortaient  de  la  ville,  et  aux  cris  de 
<  Savoie  !  Savoie  î  A  mort  1  A  mort!  »  couraient  sus  aux 
Dauphinois,  qui  accompagnaient  Tévêque.  Les  témoins 
interrogés  expliquent  que  les  Savoyards  croyaient  que 
les  Dauphinois  voulaient  leur  enlever  leurs  troupeaux  ; 
d'autres  laissent  entendre  qu'il  y  eut  guet-apens,  et 
que  le  trompette  du  château  sonna  l'alarme  au  signal 
qui  lui  fut  fait  par  l'un  des  agresseurs,  en  levant 
en  l'air  son  chaperon  (1342).—  Extrait  d'une  procédure 
de  laquelle  il  résulte  que  l'orme  des  Mortes  faisait  la 
séparation  du  Dauphiné  et  de  la  Savoie,  du  côté  de 
Chapareillan  (18  mars  4349).  —  Etc.. 


B.  3865.  —  (Registre.)  —  In-i«  papier,  329  feuillets. 

§•69- 1890.  —De  facto  Domininostri  Dalphini 
et  domini  Comiiis  Sabaudie,  super  exjpeditione  terre  et 
castrorum  Fucigniacicum  certis  querimoniia  et  respon- 
sionihus  per  officiarios  dictorum  dùminorum  hinc  inde 
faclis;  post  que  insérant ur  translatio  Dalphinattu  in 
domum  Francie,  una  cum  memorialibua  aliquarum 
dietarum  occaRione  premissorum  tetitarum  et  pluribus 
aliis  prefatos  dominos  tangentibus.  — Fol.  1.  Procès- 
verbal  constatant  la  remise,  entre  les  mains  du  Comte 
de  Savoie,  des  villes  et  terres  du  Faucigny,  en  exécu- 
tion du  traité  d^échange  conclu  à  Paris  entre  le  Dau- 
phin et  le  Comte  pour  la  rectification  des  frontières  du 
Dauphiné  et  de  la  Savoie  (1356).  —  Lettres  de  Jean, 
roi  de  France,  et  de  Charles,  son  fils,  dauphin  de  Vien- 
nois, chargeant  le  Comte  de  Valentinois  de  l'exécution 
des  clauses  de  ce  traité  (11  février  1354, 1355,  n.  st.) 

—  Autre  lettre  des  mêmes  commettant  le  Comte  de 
Valentinois  pour  faire  au  Comte  de  Savoie  la  remise 
des  terres  du  Faucigny  (12  février  1354,  1355,  n.  st.) 

—  Lettres  d'Aimar  de  Poitiers,  lieutenant  du  Dauphin, 
commettant  pour  la  remise  du  Faucigny  au  Comte  de 
Savoie,  Henri  de  Montagnieu  et  Artaud  Cara,  che- 
valiers (Moirans,  !•'  juillet  1355).  —  Procès-verbaux 
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de  remise  des  villes  de  Beaufort,  Salenches,  Cluses, 
Chatillon,  etc..  —  Fol.  17.  t  Memoriale  quod  anno 
domini  M.CCCLV  die  jovis,  que  est  dies  IX*  aprilis, 
dominus  Comes    Valentinensis    discessit   de  Sancto- 
Genisio  eundo  in  Gebennesium  pro  tradendo  terram 
Fucigniaci  Comiti  Sabaudie  et  postea  applicuit  Geben- 
nis  die  veneris  sequenti  in  sero.  Et  die  dominica,  que 
fuit  dies  XIX»  dicti  mensis,  fecit  arrestum  cum  majori 
parte  castellanorum  dicte  terre,  qui  venirent  in  Fran- 
ciam  ad  dominum  nostrum  Dalphinum,  quia  nolebant 
castra  ipsius  terre  expedire,  nisi  dominus  noster  Dalphi- 
nus  eis  orethenus  preciperet  expeditionem  ipsorum. 
Et  [die]  mercurii  sequenti  vel  jovis  discessit  à  Geben- 
nis,  redeundo  in  Viennesio,  dominus  Comes  Valenti- 
nensis » .  —  t  Memoriale  de  CCXX VIII  florenia  et  dimidio, 
quos  dom.  Comes  Valentinensis,  locumtenens  domini 
nostri  Dalphini  Viennensis,  fecit  responderiet  solvi  per 
dominum  Humbertum  RichardI,  priori  et  pluribus  aliis 
probis    burgensibus    et    judeis   Sancti-Symphoriani, 
quando    accepit    possessionem    dicti   castri,    quibus 
Comes  Sabaudie  erat  obligatus;  et  qui  Comes  Sabaudie 
debebat  redcjeredictum  castrum  libère  et  ipsos  recom- 
pensavit,  ut  dicitur,  idem  Comes   Sabaudie  domino 
Comiti   Valentinensi  ;  ideo  exigantur  a  dicto   Comité 
Valentinensi  ».  —  Fol.  25.  Procès-verbal  de  la  confé- 
rence tenue  à  Moirans,  le  20  janvier,  en  présence  de 
Raoul  de  Loupy,  gouverneur  du  Dauphiné  entre  les 
représentants  du  Dauphin  :   Amblard  de  Beaumont, 
Reynaud  Reymond,  juge  mage  des  appellations,  l'avo- 
cat et  procureur  général  du  Roi-Dauphin,  et  Jean  de 
Boenc,  d'une  part  et  les  représentants  du  Comte  de 
de  Savoie,  au  sujet  de  l'exécution  du  traité  de  paix 
de  1355.  —  Folio  35.  Traité  entre  le  Dauphin  Hum- 
bert  II  et  Philippe  VI  de  Valois,  pour  la  cession  du 
Dauphiné  (1)  (23  février  1343).  —  Fol.   46.  Lettres  du 
roi  Philippe  VI  et  du  dauphin  Humbert  II,  ratifiant  le 
traité  de  cession  du  Dauphiné  en  faveur  de  Philippe, 
fils  du  roi  de  France  (au  bois  de  Vincennes,  au  mois 
d'avril  1343)  (2).  —   Fol.  53.  Lettres  patentes  du  roi 
Philippe  VI  portant  nomination  de  commissaires  pour 
recevoir  en  son  nom  le  serment  des  baillis  et  châtelains 
commis  à  la  garde  des  places  du  Dauphiné  (3)  (7  juil- 
let 1343).   —  Fol.  64.  Second  traité   de  transport  du 
Dauphiné  en  faveur  de  Philippe,  second  fils  du  roi  de 


(1)  Publié  dans  Guiffrey,  Histoire  de  la  Réunion  du  Dauphiné  à  la 
France,  p.  146. 

(2)  Ibid,  p.  159. 

(3)  Publiées  dans  Valbonnais,  L  460. 
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France  ou,  à  son  défaut,  en  faveur  de  Tun  des  fils  de 
Jean,  fils  aîné  du  roi  Philippe  VI  (1)  (Romans,  30  mars 
1349).  —  Quittance  de  3,500  florins  de  Florence  délivrée 
par  le  Comte  de  Savoie  au  Dauphin  (49  août  1355).  — 
Fol.  448.  Mémoire  pour  le  Dauphin  au  sujet  de  l'exé- 
cution du  traité  de  4355  :  le  Dauphin  réclame  les  châ- 
teaux des  Avenières,  de  Dolomieu,  des  Abrets,  une 
partie  de  la  ville  de  Pont-de-Beauvoisin,  Saint- Laurent, 
et  la  part  que  le  Comte  de  Savoie  possédait  dans  la 
Chartreuse,  et  de  plus  les  fiefs  de  Faverges,  de  La 
Palud,  de  Pressins,  de  Romagnieu,  de  Miribel  et  d'En- 
tremont.  Le  Comte  de  Savoie  prétendait  pour  les  garder 
qu'ils  lui  avaient  été  remis  en  gage  par  le  Comte  de 
Valentinois,  lieutenant  du  Dauphin  ;  à  quoi  les  juristes 
delphinaux  répondaient  que  si  le  Comte  de  Valentinois 
l'avait  fait  c'était  sans  droit  et,  partant,  que  ces  enga- 
gements étaient  nuls,  c  Item  tenetur  dominus  Comes, 
virtute  pacis  per  genitorem  ejusdemet  dominum  Hum- 
bertum  Delphinum  inhite,  et  per  ordinationes  quatuor 
conservatorum  pacis  factas  restituere  omnibus  nobili- 
bus  Sancti-Germani  domos,  terras,  redditus  et  omnia 
jura  que  habebant  dicti  nobiles  in  castip  et  manda- 
mento  Sancti-Germani,  tempore  obsidionis  et  captionis 
ejusdem  ;  in  qua  quidem  pace  facta  anno  Domini 
MCCCXXX  quarto,  die  vil»  mensis  maii,  continetur 
clausula  talis  :  item  prenominati  domini  Comes  et  Dal- 
phinus  plenapi  potestatem  et  auctoritatem  dederunt... 
prediclis  quatuor  supra  nominatis  videlicet  dominis 
Anthonio  de  Claromonte,  Philippe  Provane,  Humberto 
de  Choulay  et  Amblardo  de  Bellomonte  declarandi  et 
determinandi  questionem  sive  debatum,que  et  quod  est 
sive  posset  esse  inter  predictos  dominos  rationeComitis 
Gebennensis  et  generaliler  et  specialiter  omnes  alias 
questiones  que  sunt  vel  esse  possent...  inter  predictos 
dominum  Comitem  et  Dalphinum,  tam  ratione  limita- 
tionum  juridictionum  et  territoriorum  quam  alia  ratione 
quacunque  et  ordinandi  pariter  quod  sibi  videbitur  de 
nobilibus  Sancti-Germani  :>.  —  Folio  453.  c  Dieta 
tenta  apud  Moyrencum  inter  dom.  R.  de  Louppeyo, 
gubernatorem  Dalphinatus  et  génies  domini  Comitis 
Sabaudie.  »  (28  janvier  1363).  —  Fol.  458.  Reconnais- 
sance passée  par  Aimar  de  Poitiers,  comte  de  Valenti- 
nois et  Diois,  lieutenant  du  Dauphin  Charles,  en  faveur 
du  Comte  de  Savoie  Amédée,  pour  une  somme  de 
6,000  florins  d'or  qu'il  lui  avait  prêtée  (Maçon, 
49  mars  4355).  —  Fol.  459.  «  Copia  instrumenti  obliga- 
tionis  feudorum  Fabricorum  et  Paludis  de  quinque  mil- 


(1)  Guiffrey,  Op,cit.,p,  823. 
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libus  florenorum.  ^  (2  juillet  1365).  —  Fol.  450.  c  Copia 
instrumenti  confessionis  m"»  florenorum  habitorum 
mutuo  a  domino  Comité  Sabaudie  per  dominum  Monta- 
gniaci,  commissarium  domini  Comitis  Valentinensis.  » 
(46  juillet  4355).  —  Fol.  173.  t  De  hiis  que  gesta  sunt 
in  dietis  tentis  cum  gentibus  Comitis  Sabaudie  ».  — 
Fol.  474.  €  De  dieta  tenta  in  portu  Quiriaci  inter  gentes 
domini  nostri  Dalphini  et  gentes  domini  Comitis  Sabau- 
die »  (22  août  1357)  :  les  intérêts  du  Dauphin  étaient  repré- 
sentés par  Jean  de  la  Balme  senior,  Jacques  de  Gumin, 
chevalier,  Arnaud  Rivière,  juge  mage  du  Graisivaudan 
et  Humbert  Pilat,  clerc  secrétaire  du  Dauphin  ;  les 
représentants  du  Comte  de  Savoie  étaient  Aymon  de 
Chalant,  Jacques  de  Clermont  et  Girard  d'Estreys, 
chevaliers  et  Tofficial  de  Belley.  Le  juge  mage  du  Graisi- 
vaudan expose  les  griefs  du  Dauphin  :  c  Kt  primo... 
petens  reddi  per  dictum  dom.  Comitem  terras  nobilium 
Sancti-Germani,  occupatas  olim,  tempore  captionis 
dicti  castri  ;  item  petiit  reddi  domino  nostro  Dalphino 
per  dictum  dominum  Comitem  castra  de  Aveneriis,de 
Dolomiaco,  de  Sancto-Laurentioetaliatamproprietaria 
quam  feuda  que  dictus  Comes  citra  rippariam  de  Guier 
detinet  occupata  et  que  dictus  Comes  reddere  débet 
prefato  domino  nostro  Dalphino,  virtute  permutatio- 
num  et  pacis  inhite  inter  eos  ;  item  quod  informarent 
de  pecuniis  quas  asserunt  dictum  dominum  Comitem 
mutuasse  domino  comiti  Valentinensi  domino  Monta- 
gniaci  et  expendisse  in  exequtione  terre  Fucigniaci  ; 
item  navem  porlus  domini  nostri  Dalphini  de  Villanova, 
qnam  cum  bobus  violenter  extraxerunt  de  aqua  et  trahi 
fecerunt  in  terram  per  jactum  unius  baliste  gentes  dicti 
Comitis,  petiit  restitui  in  aquam  et  locum  pristinum  > 
etc.  Les  représentants  du  Comte  de  Savoie  répondent 
que  de  son  côté  le  Dauphin  n'a  pas  exécuté  toutes  les 
clauses  du  traité  ;  que  les  sommes  empruntées  par  le 
Comte  de  Valentinois  s'élèvent  à  44,000  florins  et  plus^ 
et  celles  prêtées  au  sire  de  Montagny  à  9,000  florins,  etc. 
—  Fol.  176  V®  €  Dieta  tenta  inter  Turrim  et  Fabricas  > 
(le  lendemain  de  la  fête  de  S*-Michel  4355).  -^  Fol.  479. 
€  Dieta  tenta  in  grangia  Sancti  Roberti  versus  Sanctum- 
Laurentium  i  (6  novembre  1357).  —  Fol.  184.  Mémoire 
sur  une  clause  du  traité  du  40  juin  4344  relative  aux 
fiefs  de  Hautvillers  et  d'Entremont.  —  Fol.  493.  Quit- 
tance délivrée  par  Aimé,  comte  de  Savoie,  au  Roi  de 
France  payant  par  les  mains  de  Gautier  Petit,  changeur 
de  son  trésor  à  Paris,  d'une  somme  de  3,500  florins  de 
Florence,  à-compte  sur  ce  que  devait  audit  Comte  de 
Savoie  le  Comte  de  Valentinois,  lieutenant  du  Dauphin 
(Paris  49  août  1355).  —  Mandement  de  Jean  II  roi  de 
France  prescrivant  aux  gens  des  Comptes  d'allouer  la 
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somme  ci-dessus  dans  les  comptes  des  trésoriers  de 
Paris  (6  fév.  1355  1356  n.  st.).  —  Fol.  194.  Conférence 
de  Leyment  entre  Amédée  de  Roussillon  et  Amblard  de 
Beaurnont,  représentants  du  Dauphin  et  Antoine  de 
Clermont,  seigneur  de  La  Bâtie  et  Guillaume  de  Cha- 
tillon,  députés  du  comte  Aimon  de  Savoie  (18  octo- 
bre 1337).  —  Fol.  196.  •  Copia  permutationum  factarum 
inter  Comitem  Sabaudie  ex  una  parte  et  dom.  Abbatem 
Ambroniaci  de  feudo  de  Loyatis  j»  (12  mai  1370).  — 
Inféodation  de  S'-Vulbas  et  de  Marcilleux  par  Amédée, 
comte  de  Savoie,  en  faveur  d'Aymon,fils  d'Hugues  de 
Genève,  seigneur  d'Anthon  (15  nov.  1359).  —  Fol.  215, 
c  Homagium  factum  domino  Abbati  Ambroniaci  per 
dom  Hugonem  de  Gebennis  boue  memorie  de  fortalitio 
Loyetarum  »  (30  juin  1345).  —  Fol.  231.  «  Copia  instru- 
ment] confessionis  de  v^^  florenis  auri  habitis  per  dom. 
Montagniaci  a  dom.  Comité  Sabaudie,  qui  asseruntur 
traditi  per  ipsum  dom.  Montagniaci  Jaquemodo  de  Fuci- 
gniaco,locumtenenti  castellani  Bone  :>  (16  juillet  1355). 

—  Fol.  232.  c  Confessio  domini  de  Montagniaco  de  m™ 
florenorum  habitorum  a  domino  Comité  Sabaudie  ». 
(16 juillet  1355).—  Fol.  242.  «  Alia  confessio  devi»  flo- 
renis habitis  per  dominum  Comitem  Valentinensem  pro 
quibus  obligavit  castrum  de  Aveneriis  >  (19  mars  1355). 

—  Fol.  243  v«.  <  Alia  confessio  dicti  dom.  Comitis  Valen- 
tinensis  de  v"  florenis  pro  quibus  obligavit  homagia 
dominorum  Fabricarum  et  Paludis  »  (2  juillet  1355).  — 
Fol.  247  «  Plura  instrumenta  tangentia  factum  dom. 
Dalphini  et  comitatus  Provincie  »  :  hommage  prêté  à 
Robert,  roi  de  Jérusalem  et  de  Sicile,  comte  de  Pro- 
vence et  de  Forcalquier  par  Jean,  dauphin,  pour  tous 
les  biens  qui  lui  avaient  été  concédés  par  Charles  II, 
père  dudit  Robert  (17  mars  1309);  —  dans  cet  hom- 
mage sont  vidiraées  les  lettres  de  Charles  II  accordant  à 
Jean  Dauphin  le  château  de  Serres,  situé  dans  le 
comté  de  Forcalquier  (1)  (l«r  mars  1298).  —  Fol.  254. 
«  Matrimonium  [Johannis  filii]  domini  Humberti  Del- 
phini  Viennensis  et  domine  Biatrisie  filie  Régis  Unga- 
rie  (2)  (25  mai  1296).  —  Fol.  258.  Reconnaissance 
passée  en  faveur  de  Robert,  comte  de  Provence  et  de 
Forcalquier  par  Jean  II,  dauphin,  pour  tout  ce  qu'il 
possédait  dans  le  Gapençais  et  ailleurs,  dépendant  du 
comté  de  Forcalquier  et  aussi  pour  les  droits  qu'il  pou- 
vait avoir  sur  les  seigneuries  de  feu  Dragonet  de  Mon- 
tauban  (17  mars  1309,1310  n.st.  8«  ind.)(3).—  Fol  265. 


(1)  Voyez  plus  Haut,  B.  3850. 

(2)  Pub.  dansVa]bonnais,II.77. 

(3)  V.  plus  haut,  B.  3850. 
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Traité  entre  le  dauphin  Guigue  VI  et  Charles  d'Anjou, 
fils  du  roi  de  France,  comte  de  Provence  et  de  Forcal- 
quier (1)  (Le  mardi  av.  la  fête  de  Sainte  Madeleine 
[17  juillet]  1257).  —  Fol.  267  vo.  Donation  consentie  par 
Béatrix  de  Hongrie,  dauphine  de  Viennois,  à  ses  fils 
Guigue  et  Humbert  de  tous  les  droits  auxquels  elle 
pouvait  prétendre  sur  les  biens  de  feu  Charles  Martel, 
roi  de  Hongrie,  son  père  (2)  (9  mars  1318,1319  n.st.). — 
Fol.  273.  Notes  brèves  sur  différents  actes  relatifs  au 
Dauphine  et  à  la  Savoie.  —  Fol.  278.  Lettres  du  roi 
Jean  nommant  Aymar  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois, 
lieutenant  du  Dauphin  Charles  (Paris  7  août  1354).  — 
Fol.  279.  Lettres  du  Dauphin  Charles,  confirmant  la 
nomination  d'Aymar  de  Poitiers  en  qualité  de  son  lieute- 
nant général  (Paris,  22  août  1354).  —  Fol.  286.  Traité 
d'extradition  des  criminels,  conclu  entre  le  roi  de  France 
Charles  V,  agissant  en  qualité  de  dauphin  de  Viennois 
et  le  comte  Amédée  de  Savoie  :  le  Roi  autorise  le  Comte 
à  poursuivre  devant  les  tribunaux  et  à  châtier  les  sujets 
delphinaux  qui  auront  commis  un  crime  sur  les  terres 
de  Savoie  et  réciproquement,  et  d'autre  part  Tun  et 
l'autre  s'engagent  à  livrer  les  criminels  de  l'autre  nation 
qui  se  réfugieraient  sur  leurs  terres  (Paris,  4  mars  1376, 
1377,  n.st.).  ~  Fol. 291.  État  des  titres  fournis  par  le 
Comte  de  Savoie,  concernant  le  marquisat  de  Saluées. 
—Fol.  305.  «  Infeudatio  comitatus  Gebennensis)î>:  Guil- 
laume, comte  de  Genève  cède  au  Dauphin  Jean  II  le 
Comté  de  Genève  avec  tous  les  fiefs  et  arrière- fiefs  qui 
en  dépendent-,  et  le  reçoit  en  fief  de  lui  (16  juin  1316). 
—  Traité  entre  Humbert  de  Thoyre  et  de  Villars,  d'une 
part,  et  Simon  de  Sainte-Croix,  seigneur  de  Savigny  et 
archidiacre  de  Mâcon,  agissant  au  nom  de  son  frère 
Henry  d'Attigny,  seigneur  de  Sainte-Croix,  par  lequel 
ce  dernier  cède  à  Humbert  de  Thoyre  c  totum  feudum 
de  Poypia  de  Castro  et  burgo  de  Villars  et  omne  jus 
dicti  feudi  quod  habebat  in  predictis  et  primam  ligiita- 
tem  ipsarum  rerum,  etc.  »  (Le  4  des  ides  de  [10]  juin 
1308).  —  Fol.  317.  «  Requisitio  facta  Comiti  Sabaudie 
per  gentes  Dalphinales  super  restitutione  per  ipsum 
facienda  de  terra  Sancti-Germani  in  anno  MCCC  octuage- 
simo  ».  —  Fol.  323.  Enquête  secrète  faite  par  Gerin 
Guicherd,  châtelain  du  Quirieu  et  de  La  Bal  me,  au  sujet 
des  droits  du  monastère  de  Salettes  et  de  noble  Jean  de 
La  Balme,sur  le  port  du  pont  c  Uribii  »  (pont  de  Sault): 
il  en  résulte  qu'avant  le  traité  d'échange  conclu  entre 
le  Dauphin  et  le  Comte  de  Savoie,  ce  pont  appartenait 


(1)  Ibid.  Cf.  B.  8735  et  Valbonnais,  I.  205. 
(2)Cf.Valbonnai8,  II.  178. 
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par  moitié  aux  Chartreuses  de  Salettes  en  vertu  d'un 
don  du  Dauphin,  et  pour  l'autre  moitié  aux  prédéces- 
seurs de  Jean  de  La  Balme  (9  décembre  1389).  — 
Fol.  331.  c  Valor  pro  tempore  traditionis  castrorum 
Comiti  Sabaudie  traditorum  in  excambiis,  existentium in 
Vallebona  >.  —  Etc.. 


B   3866.  '  (Cahier.)  —  In-4*  papier,  26  feuillets. 

tll5&.  —  Petitionea  delphinales  ad  causam  pacis  et 
concordie  domini  nostri  Dalphini  et  Comitis  Sabaudie, 
cum  plurihus  querimoniis  ;  item  et  preceptum  factum 
per  dom.  Dalphinum  certis  gentihus  domini  Comitis 
Gehennensis.  —  Exposé  des  griefs  du  Dauphin  :  le 
Comte  de  Savoie  entrave  l'exercice  de  la  juridiction 
delphinale  sur  un  chemin  se  dirigeant  de  LaPalud  vers 
Lyon  et  sur  divers  châteaux  et  fiefs  dans  les  baronnies 
de  la  Tour  et  de  Coiigny,  qui  avaient  été  attribuées  au 
Dauphiné  par  un  Iraité  du  6  des  calendes  de  juin  4293; 
les  officiers  savoyards  se  sont  emparés  du  prieuré 
d'Innimont,  sur  lequel  le  dauphin  a  un  droit  de  garde  ; 
ils  occupent  le  tiers  du  territoire  de  Varey  qui 
appartient  au  Dauphin.  Tout  cela  est  contraire  aux 
traités  conclus  entre  le  dauphin  Jean  et  le  comte 
Amédéede  Savoie  et  entre  le  feu  comte  Aymon  de  Sa- 
voie et  l'ancien  dauphin  Humbert  IL  De  même  par  le 
traité  du  3  octobre  1337,  il  avait  été  stipulé  que  le 
Comte  de  Savoie  rendrait  aux  nobles  de  Saint-Germain 
les  terres  et  biens  dont  ledit  Comte  s'était  emparé  lors 
de  l'occupation  de  cette  ville,  ce  qui  n'a  pas  été 
fait,  etc..  —  Fol.  6.  Réplique  du  Comte  de  Savoie.  — 
Fol.  9  vo  «  Ad  petita  pro  parte  domini  Dalphini  Vien- 
nensis  respondetur  pro  Sabaudie  parte. ..:&:  les  comtes 
de  Savoie,  Aymon  et  son  fils  Amédée,  ont  t'  *  rs  eu 
grand  souci  d'exécuter  les  clauses  de  la  [  iclue 

avec  le  dauphin  Humbert  II,  mais  il  sembit  e  les 
réclamations  actuelles  du  Dauphin  ne  rentn  t  pas 
dans  les  termes  du  traité  en  question.  —  Fol.  13. 
«  Petitiones  babaudie  facte  coram  dominis  Episcopo 
Eduensi  et  Philippe  de  Vianna,  missisper  dom.  Ducem 
Normandie  1  :  que  le  Dauphin  restitue  au  sire  de  Beau- 
jeu  le  château  de  Miribel  dont  il  s'est  emparé  «  vio- 
lenter et  notorie,  vexillis  erectis  et  patentibus  cum 
machinis  et  aliis  instrumentis  diversis  »,  et  au  mépris 
du  traité  conclu  avec  le  Comte  de  Savoie  ;  de  même  au 
mépris  du  même  traité  qui  lui  défendait  de  s'agrandir 
aux  dépens  du  Comte,  le  Dauphin  s'est  fait  rendre 
hommage  pour  le  château  de  Villars  qui  relevait  du 
fief  du  Comte,  etc..  —  Fol.  i5  v».  «  Responsiones 


DE  LISERE. 

dalphinales  >  :  le  Dauphin  a  toujours  été  respectueux 
exécuteur  du  traité;  s'il  s'est  emparé  du  château  de 
Miribel,  c'est  c  obdeffectum  ejusdem  domini  Comitis  et 
gubernatoris  ejusdem,  qui  pacis  fédéra  non  servaverunt 
et  ob  maliciam  domini  Bellijoci,  qui  castrum  Bellire- 
gardide  feudo  dicti  domini  Dalphini  indebite  invaserat 
cum  magna  gentium  in  armis  equitum  et  peditum 
quantitate,  pendentibus  treugis  inter  ipsos  dominos 
Bellijoci  et  Belliregardi,  eundem  dominum  Dalphinum 
et  dominum  Bellijoci  spoliando  de  Castro  predicto  et 
etiam  faciendo  guerram  magnifestam  dicto  domino  Dal- 
phino  et  gentibus  suis,  videlicet  loca  sua....  capiendo, 
devastando,  homines  occidendo  et  capiendo  et  bona 
depredando,  incendia  ponendo.  Dictus  dominus  Dal- 
phinus  ad  propulsandum  tôt  et  tantas  injurias  sibi 
illatas,  congregata  trium  militum  equitum  etsexaginta 
milia  {sic)  peditum  in  armis  quantitate,  pro  recupe- 
ratione  dicti  castri  et  propulsandis  injuriis  supradiclis 
expendidit,  tam  ipse  quam  sui  subditi,  plus  quam 
centum  millia  florenorum  ».  C'est  ainsi  qu'il  s'est 
emparé  par  les  armes  du  château  de  Miribel  et  qu'il 
entend  bien  le  garder,  etc.  —  Fol.  M.  Répliques  des 
Dauphinois  aux  répliques  des  Savoyards.—  Fol.  21. 
«  Preceptum  factum  per  dominum  Dalphinum  certis 
gentibus  domini  Comitis  Gebennensis.  »  Aux  termes 
du  traité  conclu  en  1355  entre  le  Comte  de  Savoie  et  le 
dauphin  Charles,  il  avait  été  stipulé  que  le  Comte  de 
Genève  enverrait  au  Dauphin  deux  ou  trois  de  ses 
chevaliers  pour  lui  présenter  leurs  requêtes  et  que 
le  Dauphin  déciderait  [si  le  Comte  de  Genève  devait 
prêter  hommage  au  Comte  de  Savoie.  Sur  ces  entre- 
faites, un  certain  nombre  de  nobles  du  Faucigny  et  du 
Genevois  vinrent  trouver  le  Dauphin  et  l'entretenir  de 
diverses  affaires;  celui-ci  qui  était  alors  à  Gisors  avec 
Aimarde  Poitiers,  comte  de  Valentinois,  son  lieutenant 
général  en  Dauphiné,  en  profita  pour  s'adresser  direc- 
tement à  ceux  de  ces  délégués  qui  représentaient  le 
Comte  de  Genève,  et  pour  enjoindre  en  leurs  per- 
sonnes à  ce  dernier  de  faire,  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  hommage  au  Comte  de  Savoie  pour  les  terres 
qu'il  possédait  en  Genevois  et  qui  relevait  du  Dau- 
phiné avant  le  traité  de  1355.  Ceux-ci  protestent 
contre  cette  injonction  qu'ils  déclarent  n'avoir  pas 
qualité  pour  accepter  (11  mai  1355).  —  Injonction  faite 
par  le  même  dauphin  Charles  à  Guillaume  de  Com- 
poix,  châtelain  d*Alinges  le  Vieux,  Guiffrey  Sadout, 
châtelain  du  Faucigny,  Girard  de  Chissé,  châtelain  de 
Plumet,  Henri  de  Chissé,  châtelain  du  Châtelet  de  Credo, 
Pierre  de  Hauteville,  châtelain  de  Montjoie,  et  Jean  de 
Lucinges,  représentant    du    châtelain   de   Samoens, 
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d'avoir  à  livrer  leurs  châtellenies  au  Comte  de  Valenti- 
nois,  son  lieutenant  (au  château  royal  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye,  45  mai  1355).  —Fol.  25 v«.  c  Memoriale 
de  hiis  que  débet  facere  Cornes  Sabaudie  »  :  il  doit 
remettre  au  Comte  de  Valentinois  une  décharge  de  la 
promesse  que  ce  dernier  lui  avait  faite  de  lui  rendre 
les  châteaux  de  La  Côte  et  de  Châbons,  si  dans  un  cer- 
tain délai  le  Comte  de  Genève  ne  lui  avait  pas  prêté 
hommage,  cette  formalité  ayant  été  remplie,  bien 
qu'après  le  délai  fixé.  Le  Comte  de  Savoie  jurera  sur  les 
saints  évangiles  de  faire  hommage  et  de  fournir  recon- 
naissance au  Roi  et  au  Dauphin,  aux  termes  et  formes 
du  traité.  Le  Comte  de  Savoie  remettra  au  Dauphin  les 
châteaux  de  Voiron,  Toi  von,  des  Avenières,  de  Dolo- 
mieu  et  des  Abrets,  Saint-Laurent,  partie  du  Pont-de- 
Beauvoisin,  etc.  Tous  les  prisonniers  seront  rendus. 
Le  Comte  de  Savoie  rendra  leurs  biens  aux  nobles  de 
Saint-Germain  dont  les  noms  suivent  :  c  Johannes  de 
Varilles,  heredes  Henrici  Chavencie,  Guillelmus  de 
Varilles,  Petrus  de  Borsiaco,  Johannes  de  Borsiaco, 
liberi  domini  Pétri  de  Buenco,  Franciscus  alias  Alegre- 
tus  de  Buenco  et  fratres  sui,  heredes  domini  Pagani  de 
Buenco,  Bertetus  de  Grueil,  Soffredus  Sapientis,  Here- 
des domini  Assoni  de  Chaissiaco,  heredes  Johannis  de 
Langiis,  heredes  Joh.  de  Bays,  Franciscus  et  heredes 
domini  Championi  de  Sancto  Germano,  Johanneta  de 
Langiis,  Hugo  de  Scalis  et  plures  alii  »•  -Etc. 


B.  3867.  ^  (Cahier).  -  In-4«  papier  12  feuillets. 

i8l4-ill9a.  —  Extraits  des  traités  conclus  entre 
les  Dauphins  et  les  Comtes  de  Savoie  en  1314,1334, 
1335,1337, 1354  et  1381,  relatifs  aux  nobles  de  Saint- 
Germain  «  qui  se  retraxerunt  ad  Dalphinatum,  quando 
dictum  castrum  obsessum  fuit  et  captum  per  comitem 
Amedeum  »  (l),  à  raison  de  quoi  leurs  biens  furent 
confisqués  parle  Comte  de  Savoie.  —  Dans  le  traité  de 
paix  passé  entre  le  dauphin  Jean  et  Amédée  de  Savoie, 
en  1314,  il  n'est  pas  fait  mention  des  nobles  de  Saint- 
Germain,  ce  château  n'ayant  pas  encore  été  occupé  par 
le  Comte  de  Savoie,  mais  on  y  remarque  les  deux  ar- 
ticles ci-après  :  €  Et  hiis  conôideratis  et  mediantibus, 
voluerunt  dicti  Domini,  nominibus  quibus  supra,  fore 
ab  inde  in  antea  de  omnibus  et  singulis  bonam  pa- 
cem  et  concordiam  generalem  perpetuo  Dei  auxilio 


(1)  Sor  la  prise  de  Saint-Germain,  voyez  Guichenon,  I,  363,  et 
Ghorier,  II,S26-2S7. 
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duraturas  in  futurum  inter  ipsos  dominos  nominibus 
antedictis  ;  voluerunt  etiam  quod  quelibet  singulares- 
persone  partium  récupèrent  eorum  hereditates  eisdem 
ablatas  vel  occupatas  per  modum  guerre....;  item 
pro  observatione  presentis  pacis  et  utomnis  occasio  et 
materia  subtollantur,  quibus  mediantibus  possent  inter 
ipsos  dominos  guerra  seu  questio  exoriri  (quod  Deus 
avertat  I)  voluerunt  ipsi  domini. . . ,  quod  unus  ipsorum 
vel  successorum  suorum  non  possit  se  crescere  per 
modum  feudi,  retrofeudi,  velalio  modoinbaroniaet  do- 
minio  allerius,  sine  ipsius  voluntate  in  cujus  dominio 
seu  baronia  se  crescere  vellet...  »•  Le  traité  de  1334 
confiait  à  quatre  arbitres,  Antoine  de  Clermont,  Jean 
de  Provains,  Humbert  de  Cholay  et  Amblard  de  Beau- 
mont  la  solution  de  toutes  difficultés  qui  pourraient 
surgir  entre  le  comte  Aymon  de  Savoie  et  le  dauphin 
Humbert  II,  au  sujet  de  Texécution  dés  clauses  de  ce 
traité  et  aussi  la  solution  de  Taffaire  des  nobles  de 
Saint-Germain.  Dans  le  traité  de  1335,  il  est  stipulé 
que  les  parties  se  rendront  réciproquement  toutes  les 
terres  et  biens  qu'elles  s'étaient  enlevés  pendant  la 
guerre.  Le  traité  de  1337  contient  un  article  confiant  à 
Amédée  de  Roussillon,  chevalier,  Amblard  de  Beau- 
mont,  docteur  ès-tois,  Antoine  de  Clermont  et  Guillaume 
de  Châtillon  l'examen  et  la  solution  de  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  l'exécution  de  la  paix.  En  consé- 
quence, ces  quatre  commissaires  se  réunirenf,  le 
18  octobre  1337,  à  Leyment  et  réglèrent  ainsi  l'af- 
faire des  nobles  de  Saint-Germain  :  «  videlicet  quod 
omnes  et  singuli  nobiles  et  innobiles  de  castellania 
Sancti-Germani,  vel  aliunde  undecunque,  posses- 
siones  vel  redditus  habentes  in  castellania  Sancti- 
Germani,  abaqua  Arbarone  versus  diclum  caslrum,  et 
qui  domicilia  vel  habitationes  non  habebant  ibidem 
tempore  obsidionis  et  caplionis  dicti  castri,ad  posses- 
siones  suas  et  redditus  redeant  et  recipiantur  per  dic- 
tum dom.  Comitem,  faciendo  et  recognoscendo  eidem 
per  ipsos  taies  et  ipsorum  quemlibet  eidem  domino 
Comiti  aut  mandate  suo  servitia  et  usagia  et  alia  que- 
cunque  onera  ad  que  res  hujusmodi  tune  temporis 
tenebantur  ;  item  quod  omnes  alii  nobiles  qui,  tem- 
pore obsidionis  predicte,  domicilia  et  habitationes  suas 
habebant  in  loco  predicto  ad  res  suas  et  redditus  re- 
dibunt  et  per  ipsum  dominum  recepientur,  ita  tamen 
quod  quilibet  talis  nobilis  habens  fratres  vel  filios, 
unum  vel  plures  déboutes  participare  vel  succedere  in 
rébus  predictis  homagium  ligium  facient  dicto  domino 
Comiti  per  se  vel  unum  de  fratribus  vel  filiis  supradic- 
tis  >.  Dans  le  traité  conclu  le  11  février  1354(1355, 
n.  st.)  entre  le  comte  Amédée  de  Savoie  et  le  Dauphin 
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se  trouve  une  clause  portant  que  le  Comte  de  Savoie 
rendra  aux  nobles  de  Saint-Germain  les  terres  et  biens 
qui  leur  ont  été  pris  lors  de  l'occupation  de  cette  ville 
par  Amédée  V.  Enfin,  dans  le  traité  conclu  à  Paris,  au 
mois  de  mars  1376,  le  Ctomte  de  Savoie  renouvelle  la 
promesse  de  faire  restituer  les  biens  des  nobles  de 
Saint-Germain.  —  Etc. 


B.  3868.  —  (Cahier.)  —  In-i*  papier  de  33  feuiUeU,  foliotés 
de  47  à  79. 

XI V«  siècle.  —  Fragments  de  mémoires  relatifs  à 
Texécution  du  traité  conclu,  en  1355,  entre  le  Dau- 
phiné  et  la  Savoie  et  sur  le  tracé  des  limites,  particu- 
lièrement sur  le  cours  du  Guiers,  fixé  par  ledit  traité 
comme  devant  marquer  la  frontière  des  deux  pays. 
—  Fol.  49.  t  Arliculi  oblati  apud  Voyronem  pro  parte 
Domini  Dalphini,  die  nona  mensis  septembris  :»  :  la 
discussion  portait  sur  l'interprétation  qu'il  convenait 
de  donner  à  cet  article  du  traité  qui  fixait  au  Guiers  la 
limite  des  deux  pays  :  le  Dauphin  soutenait  que  c'était 
le  Guiers- Vif  qui  était  ainsi  visé,  le  Comte  de  Savoie 
prétendant  au  contraire  qu'il  s'agissait  du  Guiers-Mort, 
et  défendant  aux  officiers  delphinaux  tout  acte  de  juri- 
diction entre  les  deux  Guiers.  —  Fol.  53.  Nouveaux 
articles  fournis  par  le  Dauphin,  le  23  septembre.  Avant 
le  traité  d'échange  et  de  tout  temps,  les  châteaux  et 
terres  de  Miribel  et  de  Saint-Laurent,  avec  leurs  mande- 
ments et  territoires ,  qui  s'étendent  jusqu'au  Guiers-Vif, 
faisaient  partie  du  Viennois  et  dépendaient  de  la  châ- 
tellenie  de  Voiron.  Jamais  on  n'a  pu  dire  qu'ils  fissent 
partie  de  la  Novalaise  ou  du  Bugey.  Un  an  avant  le 
traité  d'échange  le  châtelain  de  Voiron,  c  tanquam  su- 
perior  illorum  de  Miribello  et  de  Sancto  Laurentio 
mandavit  in  armis  homines  dictorum  locorum  eorum- 
que  vexilla  ad  veniendum  ad  eum,  qui  de  Sancto  Lau- 
rentio et  Miribello  venerunt  obedientes  ad  dictum 
Castellanum,  tanquam  ad  superiorem  suum  et  se  pre- 
sentaverunt  eidem  et  cum  vexillo  Voyronis  venerunt, 
iverunt  et  eum  secuti  fuerunt  homines  dictorum  loco- 
rum versus  Bastidam  de  Albretis  et  ad  locum  Regalis- 
montis  ad  ofTeadendum  Dalphinenses  >  et  ainsi  toujours 
les  choses  se  passèrent,  sans  que  jamais  le  Pont-de- 
Beauvoisin  ait  eu  <  superioritatem  vel  ressortum  »  sur 
Miribel  et  Saint-Laurent.  —  Fol.  54  v«.  Articles  pré- 
sentés de  la  part  du  Comte  de  Savoie,  aux  Échelles,  le 
17  juin;  exposé  de  la  querelle  sur  laquelle  est  inter- 
venu un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  24  février  1378 
(4377,  n.  st.);  »  nomination  d'une  Commission  d'en- 
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quête,  composée  de  Guillaume  de  Fayn,  dit  Coquart, 
chevalier;  Jean  de  Montaigu,  conseiller  au  Parlement 
de  Paris,  pour  le  Roi  de  France  et  le  dauphin  Charles^ 
et  d'Aimon  de  Castillon,  dit  Bochart,  chevalier,  et  Gui* 
chard  Marchand,  docteur  es  lois,  pour  le  Comte  de 
Savoie.  Dans  l'exposé  do  ses  motils,  le  Comte  de  Savoie 
dit  qu'avant  le  traité  d'échange  do  1355,  les  terres 
arrosées  par  le  Guiers  étaient  soumises  à  trois  juges  et 
trois  baillis,  savoir  :  le  juge  et  le  bailli  de  Savoie  au- 
quel ressortissaient  les  terres  du  seigneur  d'Entreraont, 
le  juge  et  le  bailli  du  Bugey  et  de  Novalaise  qui  avaient 
sous  leur  juridiction  les  terres  situées  entre  les  deux 
Guiers,  et  qui  font  l'objet  du  présent  litige,  et  le  juge 
et  le  bailli  du  Viennois,  comprenant  toutes  les  terres 
situées  en  deçà  du  Guiers-Mort...  c  Item  quod  dudum, 
dum  timebatur  in  Dalphinatu  ne  gentes  armorum 
communiter  dicte  les  Rotes  intrarent  dictum  Dalphina- 
tum,  idem  dom.  Comes  obtulit  et  voluit  dictum  Dalphi- 
natum  propriis  suis  sumptibus  custodire  et  obviare 
dictis  gentibus  ne  offenderent  dictum  Dalphinatum, 
debellando  in  propria  persona  vel  per  gentes  suas,  si 
fuisset  necesse,  vel  aliis  modis  cum  sex  millibus  bella- 
toribus.  Et  verisimiliter  ipsum  Dalphinatum,  propter 
ejus  potentiam,  poterat  preservare  et  ipsam  oblationem 
gentes  dicti  domini  Dalphini  pro  ipso  régentes  dictum 
Dalphinatum  acceptare  recusarunt,  dicentes  se  posse 
et  velle  custodire  eundem  ».  —  Etc..  (S.  d.  vers  1377). 


B.  8869.  —  (Carton.)  —  14  pièces:  11  papier,  8  parchemin  et 
t  carnets  papier  de  10  et  tO  feuillets. 

tii08-t«90.  —  Requête  adressée  au  Comte  de 
Savoie,  en  présence  du  Comte  de  Valentinois,par  Raoul 
de  Loupy,  gouverneur  du  Dauphiné,  tendant  à  obtenir 
l'exécution  du  traité  de  limites,  naguère  conclu  entre 
ledit  Comte  de  Savoie  et  le  Dauphin,  notamment  en  ce 
qui  concernait  la  restitution  des  terres  et  biens  des  no- 
bles de  Saint-Germain  et  la  remise  des  villes  cédées  au 
Dauphin  par  la  Savoie  (Chambéry,  8  avril  1364).  — 
Seconde  requête  adressée  par  le  même  Gouverneur  au 
Comte  de  Savoie  et  dans  le  même  but  (Montmélian, 
20  décembre  1365).  —  Lettres  de  Charles  V,  roi  de 
France  et  dauphin  de  Viennois,  par  lesquelles  il  com- 
met Jean  de  Monte-Calvo,  maître  des  requêtes  de  son 
hôtel,  et  Jean  de  Montaigu,  conseiller  au  Parlement  de 
Paris,  pour,  d'accord  avec  deux  représentants  du 
Comte  de  Savoie,  procéder  à  Tiiiterprétation  de  la 
clause  du  traité  de  1355  qui  donne  le  Guiers  comme 
limite  au  Dauphiné  et  à  la  Savoie  (Paris,  7  mars  1376, 
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1377,  n.  st.)  —  Note  de  laquelle  il  résulte  qu'au  mois 
de  mars  1376  un  échange  de  terres  fut  conclu  entre  le 
Dauphin  et  le  Comte  de  Savoie,  dans  lequel  échange 
figurent  les  châteaux  de  Jonage  et  de  La  Bâtie-Mont- 
luel.  —  c  Secuntur  res  et  possessiones  que  perierunt 
propter  ruinas  in  carterio  Fenestrellarum  »  (s.  d.).  — 
Indication  des  terres  emportées  par  les  inondations 
dans  la  paroisse  de  Pragelas  (s.  d.).  —  Extraits  des 
terriers  de  Bel lecombe  constatant  que  le  lieu  ditTOrme 
des  Mortes  dépendait  du  mandement  de  Bellecombe  et 
appartenait  aux  Dauphins  (1293-1670).  —  Projet  de 
lettre  de  Charles  de  Bouville,  gouverneur  du  Dauphiné, 
au  Conseil  du  Comte  de  Savoie,  au  sujet  de  certaines 
incursions  et  déprédations  des  officiers  savoyards  dans 
le  mandement  de  Bellecombe  (s.  d.)(1).  —  Procédure 
de  reconnaissance  des  frontières  et  limites  du  Dauphiné 
et  de  la  Savoie  entre  Bellecombe  et  Les  Marches,  faite 
en  présence  de  noble  Pierre  de  Barraux,  châtelain  del- 
phinal  du  château  et  mandement  de  Bellecombe,  re- 
présentant le  Dauphin,  et  Pierre  de  Fonte,  châtelain 
des  Marches,  représentant  le  Comte  de  Savoie  (10  mai 
1382,  copie  du  xvii«  siècle).  —  Procédure  de  vérifica- 
tion des  frontières  entre  les  mandements  de  Bellecombe 
et  d'Aspremont,  au  lieu  dit  Les  Abîmes  (14  mars 
1401).  —  Enquête  faite  par  ordre  du  Gouverneur  du 
Dauphiné  et  par  les  soins  du  châtelain  de  Dolomieu  et 
des  Avenières  sur  quelques  usurpations  commises,  de- 
puis le  traité  de  1354,  par  les  gens  du  Comte  de  Savoie, 
sur  le  cours  du  Rhône,  qui  dans  tout  ce  mandement 
appartenait  exclusivement  au  Dauphin  (1407).  —  Procès- 
verbal  de  la  visite  faite  par  noble  Odinet  de  Courteville, 
châtelain  delphinal  de  la  Buissière  et  de  Bellecombe, 
assisté  de  nobles  Maillard  de  Theys,  mistral  de  Belle- 
combe ;  Guigue  des  Granges,  mistral  de  la  Buissière  ; 
Jacquemet  de  Bellecombe^Aymon  Salvainget  plusieurs 
autres  notables,  du  chemin  qui  traverse  les  prés  des 
Mortes  au  mandement  de  Bellecombe,  au  delà  du  pont 
de  Glandon.  Le  châtelain  fixe  le  tracé  du  chemin,  pres- 
crit des  réparations  urgentes  dans  trois  passages  très 
dangereux  et  impose  aux  propriétaires  riverains  Tobli- 
gation  d'entretenir  ce  chemin  à  l'avenir  (10  juin 
1414)  (2).  -  Etc. 

B.  8870.  —  (Rei^stre.)  —  Iii-4«  papier,  60  feuillets. 

t9W^-têk99.  —  c  JDe  facto  Bellecombe^  pour  servir 
aiÂX  limites  de  Bellecombe  et  Montmëlian^  les  Mar- 


(1)  Ch.  de  BouYille  fut  gouverneor  du  Dauphiné  de  137S  à  1386. 

(2)  Voir  aussi  B.  3870,  fol.  XXL 
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ches  et  Asp'Iremont.  >  —  Copie  des  lettres  du  dauphin 
Guigue  VII  accordant  à  Jean  Broard,  de  Bellecombe^ 
une  réduction  de  2  setiers  1  émine  sur  un  cens  annuel 
de  quatre  setiers  d'avoine  qu'il  lui  devait  pour  une 
prairie  située  au  mandement  de  Bellecombe,  au  lieu 
dit  les  Mortes,  ladite  réduction  accordée  en  considéra- 
tion de  la  cession  faite  audit  Dauphin,  par  Jean  Broard, 
d'un  fonds  (casale)  dans  le  bourg  de  Bellecombe,  pour 
y  construire  la  chapelle  ou  église  dudit  lieu  (Grenoble, 
15  juillet  1326).  —  Prorogation  par  le  dauphin  Hum- 
bert  II  et  ses  alliés  de  la  trêve  conclue  entre  lui  et 
Aimon,  comte  de  Savoie,  et  Edouard  sire  de  Beaujeu, 
laquelle  expirait  un  mois  après  Pâques  (13  avril 
1341). —  Protestation  et  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
signifiées  par  Henri  Gras,  châtelain  de  Bellecombe, 
agissant  au  nom  du  Dauphin,  aux  ouvriers  qui  cons- 
truisaient par  les  ordres  du  Comte  de  Savoie  une  for- 
teresse sur  le  territoire  de  Chapareillan,  au  lieu  dit  le 
Pré  des  Mortes.  »  (3  juin  1339)  (1).  —  Môme  protesta- 
tion faite  à  Chambéry,  par-devant  le  Conseil  du  Comte 
de  Savoie,  par  le  procureur  delphinal  du  Graisivaudan 
(4  juin  1339).  —  Lettre  adressée  à  Humbert  II,  dau- 
phin, par  Philippe,  évêque  de  Sion,  commis  par  le 
pape  Benoit  XII  pour  régler  le  différend  pendant  entre 
le  Dauphin  et  le  Comte  de  Savoie,  au  sujet  de  la  bâtie 
construite  par  ce  dernier  dans  le  mandement  de  Belle- 
combe, sur  un  terrain  contesté  ;  après  avoir  rapporté 
le  texte  de  la  bulle  de  Benoit  XII,  en  date  du  15  des 
calendes  d'août,  la  cinquième  année  de  son  pontificat, 
il  invite  le  Dauphin  à  se  présenter,  en  personne  ou  par 
ses  délégués,  le  samedi  suivant  dans  la  bâtie  nouvelle 
construite  entré  Montmélian  et  Bellecombe  (4  août 
1339).  ~  Dépositions  des  témoins  attestant  que  la  bâtie 
construite  par  les  gens  du  Comte  de  Savoie  a  été  édi- 
fiée sur  le  territoire  et  dans  les  limites  de  la  juridiction 
du  Dauphin.  Jean  Allemand,  seigneur  de  Séchilienne; 
Artaud  de  Beaumont,  Raymond,  Leuczon  et  Pierre 
des  Granges,  chevaliers,  rapportent  qu'ils  ont  été  au- 
trefois les  châtelains  de  Bellecombe,  c  et  quod  loco  in 
quo  dictus  dominus  Comes  dictam  bastidam  edifficavit, 
ipsi  seu  eorum  locatenentes  usi  fuerunt  tempore  pacis 
et  treugarum  banna  accipere,  exigere  et  recuperare, 
pacifiée  et  quiète  et  etiam  omni  juridicione  utebantur 
tanquam  in  re  propria  domini  nostri  Dalphini  >.  — 
Fol.  10.  c  Hec  sunt  confinia  et  limites  usque  ad  que  et 
quos  durât  mandamentum  Bellecombe,  infra  quos  dom. 
noster  Dalphinus,  tanquam  dominus  Bellecombe,  me- 


(1)  Vide  iup.  D.  3864. 


Isère.  —  Série  B.  —  Tome  III. 
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rum  et  mixtum  fmperium  et  omnimodam  juridicionem 
et  ejus  castellani  et  ceteri  officiales  exercuerunt  infra 
dictos  limites  >.  —  FoUiSv*.  Déclaration  de  deux 
habitants  de  la  paroisse  de  Francin,  constatant  c  quod 
videront  portare  unum  onus  vel  quasi  de  quadam  ar- 
bore dicta  ulmo  ;  que  arbor  sita  erat  ]oco  dicto  in 
Mortis  et  est  meta  dalphinalis  et  Sabaudie  i  (18  mars 
1349).  —  Donation  par  plusieurs  habitants  de  Belle- 
combe  à  leur  châtelain,  Louis  de  La  Balme,  d'une  in- 
demnité de  30  florins  d'or  qu'il  avait  obtenue  pour  eux 
(}u  châtelain  de  Montmélian  c  ad  causam  emende 
prede  et  propredaet  captione  animalium  bovinorum  .. 
hominum  de  Bellacomba  et  raandamenti  ejusdem  per 
gentes  illorum  mandamenti  Montismeliani  levatorum 
et  de  facto  et  ex  impreysia  factorum  in  pratis  de  Mor- 
tis, infra  mandamentum  Bellecombe  »  (1390).  —  Fol.  23. 
Procédure  constatant  que  des  habitants  des  Marches 
venaient  couper  du  bois  aux  Abîmes,  sur  le  territoire 
delphinal  (1408).  —  Fol.  15.  Enquête  secrète  faite  par 
la  Cour  delphinale  de  Bellecombe  sur  la  façon  dont 
était  réparée  et  entretenue  la  vieille  route  (magnum  et 
antiquum  iter),  depuis  le  pont  de  Glandon  jusqu'à 
Montmélian.  Noble  Jean  des  Granges,  de  Barraux,  ex- 
pose qu'il  y  a  environ  vingt  ans,  il  vint,  avec  plusieurs 
autres  nobles  des  mandements  de  la  Buissière  et  de 
Bellecombe,  sur  Tordre  d'Odinet  de  Courtevilie,  châte- 
lain, audit  chemin  pour  le  faire  réparer  et  il  constata 
que  les  travaux  s'étendaient  jusqu'aux  trois  saules, 
éloignés  du  pont  de  Glandon  de  60  toises,  etc.  (1424).  — 
Fol.  33.  Procès-verbal  des  réparations  ordonnées  par 
les  experts  commis  par  Jean  de  Courtevilie,  vice-châ- 
telain de  Bellecombe,  et  Pierre  Brunoud,  clerc,  vice- 
mistral  dudit  lieu,€ad  visitandum  iter  malumpassuum 
existentem  in  pratis  de  Mortis  ultra  pontem  Glandonis 
a  parte  Montismeliani.  »  (1432).  —  Fol.  35.  Extraits 
des  reconnaissances  delphinales  de  Bellecombe  servant 
à  prouver  que  le  pré  des  Mortes  appartenait  au  Dau- 
phiné.  —  Fol.  65.  Enquête  contre  quelques  bouviers  de 
Francin,  qui  avaient  enlevé  l'orme  des  Mortes  lequel, 
de  toute  antiquité,  servait  de  limites  entre  le  Dauphiné 
et  la  Savoie  (1349).  —  Fol.  58.  ■  Sequuntur  extracte 
aliquarum  inquisitionum  facientium  pro  parte  dalphi- 
nali  super  facto  limitum  in  mandamento  Bellecombe 
cum  gentibus  domini  Ducis  Sabaudie  extracte  per  me 
Petrum  Fuzeni,  notarium  curie  dalphinalis  dicti  loci  et 
Buxerie  ex  pluribus  papiris  plurium  annorum  et  nota- 
riorum  dicte  curie  »  (1404-1430).  —  Fol.  66.  État  des 
dépenses  faites  par  les  châtelains  delphinaux  de  Belle- 
combe pour  la  réparation  et  l'entretien  du  pont  de 
Glandon.  Au  compte  de  François  des  Granges,  pour 


DE  L'ISÈRE. 

l'année  1364,  on  Ut  l'article  ci-après  :  c  Et  dominus 
débet  sibi  quos  solvit  pro  constructione  pontis  de 
Glandone  facti  ex  ordinatione  domini  GuiUelmi  Deî 
gratia  Vapincensis  episcopi,  vices  gerens  {9ic)  viri  ma- 
gnifici  domini  Radulphi  domini  de  Louppeyo,guberna- 
toris  Dalphinatus,  in  loco  ubi  solebatesse  pons  mureus 
qui  vocabatur  pons  Villetus,  VI  flor.  ».  Et  dans  le 
compte  de  1368  :  c  item  solvit  et  deliberavit  Jaqueto  de 
Mola,  chapusio,  pro  constructione  pontis  de  Glandone 
constructi  ad  novum  per  enndem  Jaquetum,  quia  itiné- 
rantes venire  non  poterant,dato  ad  pretium  factum  per 
dictum  militem...  VI  fl.,  etc.  >  (État  dressé  en  1433).  — 
Etc.. 


B.  8871.  —  (Cahier.)  —  In-4«  papier  de  92  Teuillets. 

lASi.  —  Informations  et  procédures  contre  cer- 
tains particuliers  de  Chapareillan,  accusés  d'avoir,  au 
nombre  de  soixante  environ  et  en  armes,  fait  une 
incursion  sur  le  territoire  savoyard,  dans  la  paroisse  de 
Francin,  au  lieu  dit  Les  Mortes;  d'avoir  frappé  et  blessé 
plusieurs  habitants  et  enlevé  leurs  bestiaux,  le  tout 
aux  cris  de  c  Vive  le  Roi  et  le  Dauphin  I  :»;  lesdites 
procédures  faites  par  l'ordre  de  Raymond  de  Ravoire, 
vice-châtelain  de  Montmélian,  lieutenant  de  Pierre 
Amblard  de  Chignin,  chevalier,  bailli  de  Savoie  et 
châtelain  dudit  lieu  de  Montmélian  (21  août-1 4  septem- 
bre 1431). 


R.  3872.  *  (Rouleau.)  —  Parchemin  de i">2&3 sur 690 milli- 
mètres. ~  1  fragment  de  sceau. 


1488.  —  c  Instrumentum  publicationistestium  pro- 
ductorura  et  examinatorum  pro  parte  Dalphinali  ad 
eternam  rei  memoriam  in  loco  Chapareillenci  super 
limitibus  territorii  et  mandamenti  Bellecombe  >  :  Jac- 
quemet  Davagnier,  de  la  paroisse  de  Chapareillan,  âgé 
de  quatre-vingts  ans,  dépose  sur  les  limites  du  Dau- 
phiné et  de  la  Savoie  c  quod  toto  tempore  dicte  sue 
memorie  ipse  vidit  et  scivit  haberi  et  teneri  pro  veris 
limitibus  et  signis  dividentibus  Dalphinatum  et  Sabau- 
diam  sciiicet  petram  Âchier  et  quandam  pirum  appel- 
latum  perier  Putet  et  ad  dicta  piru  recte  veniendo  ad 
quoddam  molare  appellatum  de  Merevillies  et  a  dicto 
molari  recte  veniendo  ad  quoddam  aliud  molare  appel- 
latum Crista  Allioudi  et  a  dicto  molari  Griste  Allioudi 
recte  protendendo  ad  locum  de  Rassura  ubi  solebat 
esse  quedam  arbor  nucis,  quam  idem  deponensdicit  se 
pluribus  vicibus  vidisse  et  de  nucibus  in  eadem  cres- 
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centibus  comedisse  ;  quam  vero  arborem  comburi 
vidit  et  dicebatur  publiée  quod  illi  de  Sabaudia  in 
eadem  nuce  posuerunt  ignem;et  ab  ipsa  nuce  seu 
loco  ejusdem  recte  protendendo  usque  ad  locum  de 
MortiSy  in  quo  erat  quidam  ulmus,  qui  propter  deperi* 
mentum  Ysare  de  pr^senti  est  eradicatus  et  locus  in 
quo  erat  est  insula  et  erat  dictus  ulmus  econtra  limitem 
mandamentorum  Avalonis  et  Moletarum  existentem 
ultra  Yseram  in  prato  Cayn.  Etc.  >  (15  septembre 
1433)  (1). 

B.  3873«  —  (Carton.  —  7  pièces  et  S  eahiers  in-4  papier  de 
8  et  1S  feuillets. 

1 489.  —  Inventaire  des  titres  produits  par  le  Comte 
de  Savoie  pour  justifier  ses  prétentions  sur  les  comtés 
de  Valentinois  et  de  Diois.—  c  Registrum  scripturarum 
iilustris  domini  Duels  Sabaudie  concernentium  causam 
suam  et  jus  comitatuum  suorum  Valenlinensis  et  Dien- 
sis,  expeditarum  et  traditarum  in  crota  sua  Chambe- 
riaci  thesauri  Archiviorum  suorum  per  dominum  Johan- 
nem  de  Fonte,  legum  doctorem,  ejus  advocatum  fisca- 
lem  ».  Y  figurent  :  le  testament  de  Louis  II  de  Poitiers; 
€  item  litteram  que  incipit  Amedeus,  dalam  Thononii 
die  24*  mensis  augusti,  anno  Domini  1422,  directam 
domino  Monteysonis  et  bastardo  de  Valentineysio,  de 
expediendo  possessionem  fortalitiorum  ;  item  aliam 
litteram  que  incipit  «  Amedeus»  eadem  diedatam,  que 
dirigitur  subditis  quod  obediant;  item  licteram  procu- 
rationis,  in  qua  constitutus  est  dom.  Johannes  de 
Fonte,  legum  doctor,  datam  Chamberiaci,  die  ultima 

mensis  julii,  anno  proxime  dicto de  incohanda  lite 

et  presentandis  50,000  sentis  ;  item  instrumentum  pre- 
sentationis  dîctorum  scutorum . .  .  facte  dominis  Mon- 
teysonis et  Dalmatio  de  Flandinis  exqutoribus;  item 
aliud  instrumentum  oblationis  predicte  dominis  Game- 
rario  et  Episcopo  Vivariensi. . . .;  item  aliud  instru- 
mentum ejusdem  oblationis  facte  Abbati  Cruatii  ;  item 
litteram  que  incipit  c  Nos  Amedeus  »  juramenti  fran- 

cbesiarum  incolarum  dictorum  comitatuum ;  item 

instrumentum  requisitionis,  citationis  et  incohationis 
procedendi  in  causa  dicti  dominis  Gomitis  contra  Epis- 
copum  Valencie  et  ejus  fratrem;  item  quandam  litte- 
ram pergameneam  subscriptam  et  signatam  per  Ray- 
mondum  Girardi  de  Ghalanconio  de  presentatione  liber- 
tatùm  per  Petrum  Gauterii  pro  subsidiis  non  exhigen- 
dis  et  vidimus  earum....;  item  instrumentum  appel- 
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lationis  a  senescallo  Dellicadri,  receptum  per  Jacobum 
Postelli  . .;  item  septem  quaternullos  processus  cause 
vertentis  coram  domino  Gamerario  inter  dietum  dom. 
nostrum  et  dominum  Ludovieum  de  Pictavia  ejusque 
fratrem  episcopum  Valentinensem. . ..;  item  copiam 
sententie  date  per  Regem  per  quam  declaravit  dictes 
comitatus  pertinere  ad  dietum  dominum  Ludovieum 
dominum  Sancti-Valerii,  datam  (sic)  Biturris  die  prima 
julii  anno  Domini  142*>;  item  unum  foliacium  exequ- 
tionis  dicte  sententie  in  eastro  Bellifortis  qui  incipit 
€  Anno  Domini  4422^  die  14*  mensis  julii...  ;  item 
copiam  lictere  régie  citationis  omnium  quorum  inte- 
resset  et  domini  Sancti  Valerii  super  appellatione  pro- 
euratoris  Dalphinalis  et  reparatione  sententie  per  regem 
date  exequte  in  Bavio  in  personam  domini  Johannis  de 
Fonte,  predieti . . . . ,  etc.  »  —  c  Informationes  reperte 
in  archivis  Acquiani  tangentes  factum  comitatus  Valen- 
tinensis  :  liltere  régis  Philippi  habilitationis  Guichardi 
de  Pictavia,  filii  domini  Ademari  junioris  et  domine  Sy- 
billine  de  Baucio  conjugum,  ad  capacitatem  donationis 
facte  eidem  Guichardo  per  dom.  Aymarum  patrem  et 
dietum  Aymarum  juniorem  de  castris  suis  Privacii, 
Bolonie,  Bari,  et  Sancti  Vincenlii  deBarro,consentien- 
tibus  dicta  domina  Sybillina  et  Ludovico  fratre  dicti 
Guichardi,  super  deffeetu  etatis  et  patrie  potestatis... — 
Littere  domini  Humberti  dalphini  dationis  perpétue  in 
feudum  facte  per  eum  dom.  Aymaro  comiti  Valenti- 
nenside  pedagiisRuppis  de  Clivoet  Gharmengniaci  per 
terram  et  aquam.  —  Très  bulle  auree  impériales  do- 
minorum  Conradi  secundi,  Frederici  primi  etFrederici 
secundi  super  concessione  pedagiorum  et  Gastri  Glay- 
riaci.  —  Littere  régie  super  confirmatione  donationis  et 
paetorum  certorum  factorum  inter  domiuos  Karolum 
de  Pictavia  et  Aymarum  comitem  Valentinensem,  nec 
non  cujusdam  quittancie  facte  per  dietum  dominum 
Karolum  dicto  Gomiti.  —  Instrumentum  donationis  et 
cessionis  facte  per  Aymarum  de  Pictavia,  filium  domini 
Aymari  comitis,  domino  Ludovico  ejusfratri,  comiti,  de 
juribus  sibi  pertinentibus  in  hereditate  paterna  sive  ex 
testamento  sive  ab  intestate  aut  ratione  légitime  seu 
quarte  Trebelliane  vel  aliojure,  sub  certis  corfdilionibus. 
—  Due  liltere  emancipationis  facte  per  dominum  Gomi- 
tem  Aymarum  Aymaro  filio  suo.  —  Littere  seu  inslru» 
mentum  declarationis  allodiorum domini,  Aymari  comi- 
tis Valentinensis,  deinde  suseeptionis  ipsorum  allodio- 
rum in  feudum  a  Comité  Tholosano.  —  Littere  homagii 
et  recognitionis  fàcte  per  dominum  Aymarum,  comitem 
Valentinensis,  Episeopo  Aniciensi  pro  certis  castris.  — 
Quidam  rotulus  pergamensis  continens  exceptiones  do- 
mini Gomitis  Valentinensis   factas   contra   petitiones 
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Régis  Francie  post  conquestam  terre  Comitis  Tholosa- 
nensis.— Quedara  liUere  papiree  continentes  tractatum 
habitum  inter  dominum  Dalphinum  et  dominum  Comi- 
tera  Valentinensis  de  recognitione  feudorum  que  ipse 
Cornes  tenebat  a  dicto  domino  Dalphino  in  quo  cavetur 
quod  dominus  Cornes  habet  super  ipsis  feudis  causas 
primarum  appellationum.  —  Littere  domini  Ludovici, 
primogeniti  Régis  Francorum,  dalphini  Viennensis  et 
ducis  Aquitanie,  super  quittatione  per  ipsum  facta  do- 
mino Comiti  Valentinensi,  novissime  defuncto,  de  pactis 
et  promissionibus  inter  ipsos  inchoatis  super  venditione 
comitatus  Valentinensis.  >  Etc. 


B.  3874.  -  (Cahier.)  —  In-4*  papier  de  8  feuillets. 

1489-1459.  —  Fol.  1.  «  Les  limites  du  Daulphiné 
et  de  Savoye.  Est  assavoir  que  depuis  les  eschanges 
le  Daulphiné  a  esté  lymité  et  divisé  par  la  manière  qui 
s'ensuit.  Premièrement  de  la  part  de  Savoye  et  de 
Viennoys  depuis  la  ville  de  Lyon  jusques  à  Saint-Genis 
en  Savoye,  la  rivière  du  Rosne  fait  limite  et  division. 
Item  depuis  ledit  Saint-Genis  où  la  rivière  du  Guyer  vif 
entre  dedens  le  Rosne,  ledit  Guyer  vif  fait  limite  et 
division  en  montant  sus  jusques  à  l'Échaillon  des 
Échelles  et  de  là  jusques  à  une  haulte  roche  appellée 
la  Roche  Saint-Maximin  et  la  haulteur  des  montaignes 
de  ladicte  rosche,  lesquelles  montaignes  appellées 
Arpes,  sont  du  fief  de  Mons.  le  Daulphin  et  de  luy  les 
tient  en  fief  le  seigneur  d'Entremont;  et  de  là  se  conti- 
nuent lesdictes  limites  parle  chemin  qui  va  d'Entremont 
vers  Montmélian,  appelé  voye  montagnière,tyrantdroil 
d'Entremont  jusques  à  la  pierre  Archier  ;  et  de  ladicte 
pierre  tyrant  droit  par  ledit  chemin  jusques  à  ung  riu 
appelle  leRieu  et  de  la  tyrant  droit  par  ledit  riu  jusques  à 
l'église  de  Meurs,  de  ladicte  esglise  tyrant  droit  à  Mont- 
mélian jusques  au  Perier  appelléEl  Chastellet,  alias  dit 
le  Perier  Aynard  et  dudit  Perier  jusques  au  Molart  en 
Chastellers  sur  l'église  de  Luyset;  et  dudit  Molard  jus- 
ques à  l'Ysère  lesdictes  limites  divident  le  mandement 
de  Bellecombe,  qui  est  du  Daulphiné  et  du  domaine  de 
Mons.  le  Daulphin  et  divident  les  mandemens  d'Ap- 
premont ,  de  Les  Marches  et  de  Montmélien ,  qui 
sont  de  Savoye.  Et  oullre  la  rivière  d'Ysère,  lesdites 
limites  du  Daulphiné  et  de  Savoye  se  continuent  entre 
le  mandement  d*Avalon,  qui  est  du  Daulphiné,  et  le 
mandement  d'Avillars,  qui  est  de  Savoye....  Après 
ledit  Avalon,  du  costé  du  Daulphiné,  est  le  mandement 
d'Alavart,  qui  est  du  domaine  de  Mons.  le  Daulphin, 
lequel  mandement  confronte  au  mandement  d'Avilars 
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de  la  part  de  Savoye  et  dure  ledit  mandemementd'j 
vart  jusques  au  my  du  pont  de  la  rivière  de  Ba 
laquelle  rivière  dividii  lesdits  mandements  d'Ala^ 
et  d'Alvilars.  »  Etc.. .  —  Fol.  2  v».  Traité  conclu  ei 
Pierre  Fuzin,  notaire,  vice-châtelain  de  la  Buissièn 
de  Bellecombe,  et  noble  Jean  Meynier,  châte 
d'Apremont  et  des  Marches,  par  lequel  est  fixée  la  lir 
de  juridiction  des  banniers  delphinaux  et  savoyj 
(1438).  —  Fol.  4.  Notes  et  actes  servant  à  établir 
frontières  du  Dauphiné  et  de  la  Savoie  sur  ce  p 
(1368-1458).  —  Etc. 


B.  3875.  —  (Cahier.)  —  In-4*  papier,  18  feuillets  et  2  pièces  pa 

1451.  —  Procès-verbal  de  la  diète  tenue  au  P( 
de-Beauvoisin,  entre  les  représentants  du  Dauphi 
ceux  du  Duc  de  Savoie,  au  sujet  des  limites  entre 
deux  pays.  Jean  Baile  et  Mathieu  Thomassin,  conseil 
delphinaux,  représentant  le  dauphin  Louis,  arriver 
Pont-de-Beauvoisin,  accompagnés  d'un  secrétaire 
jeudi  8  avril  1451.  Ils  y  sont  rejoints,  le  9,  par  les 
pûtes  du  duc  de  Savoie,  Amédée  de  Cracherel,  ch( 
lier,  président  des  Comptes,  et  Antoine  Garion,  doc 
en  l'un  et  l'autre  droit,  conseiller  ducal,  assistés  ( 
secrétaire.  Les  conférences  commencent,  le  samed 
avril,  par  la  vérification  des  pouvoirs  des  délég 
Les  commissaii'es  delphinaux  déclarent  qu'ils  étale 
Grenoble  lorsqu'ils  ont  reçu  des  lettres  closes  du  I 
phin,leur  mandant  de  se  rendre  au  Pont-de-Beauvc 
pour  le  règlement  des  frontières,  qu'il  y  a  longte 
qu'ils  n'ont  pas  vu  le  Dauphin,  dont  ils  n'ont  pas  i 
d'autres  ordres,  et  que,  môme  s'ils  en  avaient  d'au! 
ils  n'oseraient  rien  conclure  sans  l'avoir  de  nou^ 
consulté.  Les  représentants  du  Duc  exposent  1( 
griefs,  lesquels  portent  sur  les  trois  points  suivai 
t  primo  ex  eo  quia  licet  territorium  ducale  se  extei 
per  totam  ripariam  Guierii  et  per  totum  Pontem  B( 
vicini  super  dictam  ripariam  existentem ,  usque 
quandam  cathenam  citra  a  parte  dalphinali  affixan 
in  loco  cujus  cathene  soient  remicti  etetiamfustiga: 
banniri  malefactores  et  delinquentes  a  parte  Sabau 
et  econtra  a  patria  Dalphinatus  non  transeundo  v 
ipsum  locum  dicte  cathene ,  nichilominus  tamei 
etiam  non  obstante  quod  in  loco  ipso  exigatur  et  e 
consueverit  pontanagium  dicto  domino  Duci  in  solic 
et  pro  reparatione  dicti  pontis  pertinens,  fuit  a  p 
Dalphinatus  facta  et  edificata  quedam  turris  seu  1 
trachia  aut  bastillia  fustea  de  novo  et  absque  vocati 
officiariorum  ducalium,  que  per  certum  spatium  | 
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tenditur  et  se  extendit  ultra  locum  dicte  cathene  et  | 
supra  territorium  et  pontein  predictum  dicto  domino 
Duci,  ut  premictitur,  pertinentem,  tectum  et  edificium 
dicti  pontis  abscidendo  in  prejudicium  dicti  domini 
Duciset  ipsum  possessîonesuaspoliando,  petenteshoc 
ideo  dictam  bertachiam  seu  bastilliam  demoliri  et  dis- 
rui  ac  in  statum,  quo  erat  ante  ipsius  edifîcationem, 
reponi  et  reduci  aut  saltem  ipsam  retrahi  et  removeri 
ac  a  territorio  ducali  separari;  »  ^  bien  que  les  offi- 
ciers delphinaux  n'aient  aucune  juridiction  au-delà  de 
la  rivière  du  Guiers,  le  juge  de  Bourgoin  ou  son  lieute- 
nant s'est  rendu  récemment  à  Saint-Bénigne,  situé 
entièrement  au-delà' du  Guiers,  accompagné  par  noble 
Louis  de  Clermont,fils  du  sire  de  Vaulserre,  et  a  enjoint 
aux  habitants  de  la  communauté  de  Saint-Bénigne  de 
ne  plus  reconnaître  les  officiers  du  Duc,  mais  de  se 
montrer  les  fidèles  sujets  du  Dauphin  et  de  lui  accor- 
der un  modeste  subside.  En  outre,  il  a  fait  défense  au 
sire  de  Vaulserre,  dans  la  personne  de  son  fils,  d'obéir 
au  Duc  ou  à  ses  officiers,  lui  prescrivant  même  de 
faire  emprisonner  ces  derniers,  s'ils  faisaient  acte  de 
juridiction  à  Saint-Bénigne  ;  S^  bien  que  la  maison  de 
la  Grande- Chartreuse  soit  située  sur  le  territoire  de  la 
Savoie,  quelques  commissaires  ou  officiers  delphinaux 
s'y  sont  rendus  récemment  et  ont  requis  le  Prieur  et 
les  religieux  de  se  reconnaître  comme  sujets  delphi- 
naux. Les  commissaires  delphinaux  répondent  :  La 
bastille  est  presque  tout  entière  sur  la  rive  du  Guier, 
et,  en  tout  cas,  la  rivière  étant  la  limite  des  deux  pays, 
son  lit  appartient  par  moitié  à  chacun  d'eux, etc. . . . — 
Enquête  faite  sur  les  griefs  articulés  ci-dessus  par  les 
commissaires  delphinaux  :  ils  font  comparaître  quatre 
des  plus  vieux  notables  du  Pont-de-Beauvoisin,  qui 
contestent  les  articulations  des  agents  du  Duc.  La  tour 
est  construite  en  entier  sur  le  territoire  delphinal  ;  la 
chaîne  en  question  a  été  placée,  il  y  a  une  trentaine 
d'années,  par  un  châtelain  delphinal  nommé  Brunel, 
€  qui,  dum  capere  vellet  quemdam  bastardum  Cati- 
nelli  pro  certis  suis  demeritis  et  esset  ipse  bastardus 
eques,  in  dictum  castellanum  irruit  et  eum  prostravit 
in  terram  et  inde  pontem  transivit  et  in  Sabaudiam  se 
retraxit  a  juridicione  dalphinali  evadendo;  et  ideo  ipse 
castellanus  ad  obviandum  talibus  evasionibus  et  aliis 
inconvenientibus  que  dietim  evenire  possunt,  dictam 
cathenam  fieri  fecit  et  affigi  prout  est,  nec  affigi  poterat 
magis  prope  dictum  pontem,  quia  non  erat  murus 
neque  lapis  ubi  aptius  affigi  posset  ».  Les  commis- 
saires delphinaux  notifient  le  résultat  de  cette  enquête 
à  leurs  collègues  de  Savoie.  En  ce  qui  concerne  Saint- 
Bénigne,  ils  ne  nient  pas  que  cette  paroisse  ne  soit 
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du  mandement  de  la  châtellenie  de  Vaulserre,  lequel 
relève  de  l'église  de  Vienne.  Or,  tout  ce  que  cette 
église  possède  en  fief  et  en  arrière-fief  a  été  reconnu 
par  elle  de  la  suzeraineté  du  Dauphin.  De  même  la 
Chartreuse  est  sur  le  territoire  delphinal  étant  en  deçà 
du  Guiers-Vif.  Les  députés  savoyards  refusent  de  con- 
tinuer à  négocier  tant  qu'on  ne  leur  aura  pas  donné 
satisfaction  sur  ces  trois  points.  Le  12  avril,  les  députés 
delphinaux  arrivent  à  Bourgoin ,  où  se  trouvait  le 
Dauphin,  et  rendent  compte  de  leur  négociation  à 
Guillaume  de  Coursillon,  bailli  du  bas  Dauphiné,  et  à 
Antoine  Bolomier,  général  des  Finances.  Ceux-ci  en 
confèrent  avec  le  Dauphin  et  reviennent  peu  après 
dire  à  Jean  Baile  et  à  Mathieu  Thomassîn  de  retourner 
au  Pont-de-Beauvoisin  et  d'y  continuer  les  négocia- 
tions, et  qu'un  jour  de  la  semaine  le  Dauphin  s'y  ren- 
drait avec  le  Duc  de  Savoie,  et  réglerait  le  difliérend. 
Les  députés  insistant  pour  parler  au  Dauphin,  c  domi- 
nus  General is  eis  respondit  quod  non  erat  opus,  quia 
ipse  eum  oneraverat  de  eis  dicendo  premissa  ».  —  Les 
députés  delphinaux  étaient  à  peine  arrivés  au  Pont-de- 
Beauvoisin  que  les  conseillers  du  Duc  leur  remettaient 
deux  lettres  closes,  l'une  du  Dauphin  et  Tautre  du 
général  Bolomier.  Ces  deux  lettres  sont  annexées  à  la 
procédure.  Celle  du  Dauphin,  entièrement  écrite  de  sa 
main,  est  ainsi  conçue  :  c  Mesyre  Jehan  Baylle  et  vous 
Mesyre  Mathyeu  Tomassyn,  pour  ce  qu'yl  a  esté  acordé 
avesques  nostre  beau  père  de  Savoye  que,  avant  toute 
eure,  les  atantas  se  reparet,  nous  voulons  et  vous 
mandons  que  la  bastylle  quy  a  esté  fayte  au  Pont  de 
Byauvoysin  et  toutes  autres  novellestés  vous  faites 
outes  et  maytre  au  premyer  estât,  juques  à  ce  qu  'ylan 
soyt  autrement  ordoné,  sans  le  préjudyse  de  nos  droys 
ne  de  nostredit  beau  père  et  juques  à  nostre  venue 
vous  pourés  informer  de  toute  la  véryté  et  garder  quy 
n'y  et  faulte.  Ecry  de  ma  mayn.  Loys.  »  —  Au  reçu  de 
cette  lettre,  les  commissaires  delphinaux  écrivirent  au 
Dauphin,  au  général  des  Finances  et  au  gouverneur  du 
Dauphiné, que  la  bastille  en  question  ne  pouvait  porter 
aucun  préjudice  au  duc  de  Savoie,  qu'elle  était  cons- 
truite sur  le  territoire  delphinal  et  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu,  par  conséquent,  de  la  démolir.  Enfin, 
après  de  nombreuses  discussions,  visites  et  mensu- 
rations, des  heux,  les  commissaires  du  Dauphiné  et 
de  la  Savoie  firent  une  transaction,  aux  termes  de  la- 
quelle la  bastille  serait  reculée  de  deux  pieds,  de  façon 
à  ne  pas  gêner  lors  des  réparations  du  pont,  qui 
incombaient  au  Duc  de  Savoie  (14  avril  1451).  Le 
même  jour,  un  messager  apportait  aux  conseillers  del- 
phinaux une  lettre  de  Jean  de  Montredon  dit  Honaste, 
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écuyer  du  Dauphin,  les  informant  qu'il  était  parti  de 
Bourgoin,  par  Tordre  de  ce  dernier,  pour  aller  infor- 
mer le  Duc  que  la  bastille  du  pont  était  renversée. 
Les  commissaires  ne  croient  pas  devoir  déférer  à  cet 
avertissement.  Le  15  avril,  le  capitaine  delphinàl  du 
Pont- de-Beau  voisin  fait  reculer  la  bastille,  conformé- 
ment aux  termes  du  traité.  A  ce  moment  surviennent  le 
bâtard  d'Armagiiac,  maréchal  du  Dauphiné,  et  le  géné- 
ral des  finances,  Jean  Bolomier,  lesquels  approuvent 
le  traité  et  ordonnent  que  les  portes  delà  bastille  soient 
enlevées,  placées  en  lieu  sûr  et  qu'elles  ne  soient 
rétablies  que  dans  le  cas  de  péril  imminent.  Le  ven- 
dredi 17  avril  arrivent  au  Pont  de-Beau  voisin  le  Duc  de 
Savoie  et,  bientôt  après,  le  Dauphin,  lequel,  après 
avoir  examiné  la  bastille,  objet  du  litige,  dans  le 
désir  de  donner  au  Duc  une  preuve  de  son  affection, 
en  ordonne  la  destruction  complète;  ce  qui  fut  exécuté 
le  jour  même  et  le  lendemain.  —  Fol.  14.  Traité  con- 
clu entre  les  commissaires  du  Dauphiné  et  ceux  de  la 
Savoie,  au  sujet  des  autres  griefs  articulés  par  ces  der- 
niers :  les  actes  de  juridiction  accomplis  par  le  châte- 
lain de  Bourgoin  à  Saint-Bénigne,  au  mandement  de 
Vaulserre,  sont  annulés,  Saint-Bénigne  étant  sur  le 
territoire  de  la  Savoie;  en  ce  qui  concerne  la  Grande- 
Chartreuse,  il  est  admis  que  la  reconnaissance  deman- 
dée au  Prieur,  au  nom  du  Dauphin,  portait  sur  les 
possessions  du  monastère  en  terre  delphinale;  enfin 
on  admet,  pour  éviter  à  l'avenir  toute  contestation,  que 
c'est  le  Guiers-Vif  qui  fixe  la  limite  entre  le  Dauphiné 
et  la  Savoie  (17  avril  1451).  — ^Etc. 

B.  3876.  —  (Carton.)  —  8  pièces  papier,  3  cah.  in-4«  papier  de 
8  et  10  feuillets,  et  1  cahier  parch.  de  8  feuillets. 

tStttt-tttOt.  —  Lettres  du  lieutenant  du  châte- 
lain de  Bellecombe  et  de  La  Buissière  au  Parlement 
de  Grenoble,  pour  lui  notifier  que,  le  lundi  précédent, 
vers  neuf  ou  dix  heures  du  matin,  le  châtelain 
de  Montmélian ,  accompagné  de  douze  ou  quatorze 
hommes ,  tant  à  pied  qu'à  cheval ,  s'était  rendu  au 
pont  de  Glandon  c  et  ibidem  supra  dictum  pontem 
in  medio,  in  quadam  planchia  ipsius  pontis  gravave- 
runt  et  fecerunt  arma  Sabaudie  et  quandam  crucem 
albam  nemoris  salicis  ibidem  elevaverunt  »  ;  un  peu 
plus  loin,  au  delà  dudit  pont,  du  côté  de  la  Savoie,  ils 
firent  arracher  deux  bornes,  placées  là  de  toute  anti- 
quité par  les  officiers  delphinaux  de  Bellecombe,  pour 
marquer  l'endroit  jusqu'où  ils  étaient  tenus  de  réparer 
le  chemin  pour  le  compte  du  Dauphin,  et  dans  les 
trous  où  ces  bornes  étaient  plantées^  ils  placèrent  une 
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croix  blanche.  Ce  qu'ayant  appris,  le  lieutenant  du 
châtelain  delphinàl  de  Bellecombe  se  rendit  sur  les 
lieuxet  rétablit  les  choses  en  l'état  ;  mais  l'officier  sa- 
voyard revint  à  son  tour  et  fit  de  nouveau  enlever  le» 
armes  delphinales,  etc.  (4  août  1459).  —  Information 
faite  par  noble  Antoine  du  Fayn,  seigneur  de  La  Ter- 
rasse, capitaine-châtelain  de  La  Buissière  et  de  Belle- 
combe, à  la  requête  du  procureur  fiscal  du  Dauphiné, 
contre  quelques  Savoyards  qui,  plusieurs  jours  aupa- 
ravant, étaient  venus  apposer  les  armes  du  Duc  de 
Savoie  au  pont  de  Glandon,  sur  le  territoire  delphinàl 
(19  mai  1489).  —  État  des  actes  et  hommages  extraits 
du  Trésor  des  Chartes  du  Roi  de  France,  à  Paris,  et 
servant  à  justifier  ses  droits  dans  la  question  des  limi- 
tes du  Dauphiné  et  de  la  Savoie  (1502)  :  copie  du  traité 
conclu  le  5  janvier  1354  (1355,  n.  st.),  entre  le  dauphin 
Charles,  fils  du  Roi  de  France,  et  le  comte  de  Savoie, 
Amé  V,  par  lequel  sont  rectifiées   les   frontières  du 
Dauphiné,   lesquelles  sont  reportées  à  la  rivière  du 
Guiers  (1),  etc.  Dans  cet  état  se  trouvent  relevés  un 
certain  nombre  d'actes  qui  concernent  le  Dauphiné, 
mais  non  la  Savoie,  les  greffiers  du  Trésor  des  Chartes  et 
de  la  Chambre  des  Comptes  n'ayant  trouvé  que  très  peu 
d'actes  pouvant  servir  à  fixer  cette  question  des  limites 
et  ayant  analysé,  pour  masquer  cette  pénurie,  tous  les 
actes  concernant  le  Dauphiné  qu'ils  rencontraient  dans 
leurs  recherches.  En  voici  quelques-uns  :  c  Littere 
conflrmationis  facte  per  Ludovicum,  Régis  Francorum 
primogenitum,  ducem  Âquitanie  et  dalphinum  Vien- 
nensem  ex  una  et  Amedeum,  comitem  Sabaudie,  de  ex- 
cambiis  et  permutationibus  dudum  factis  inter  bone 
memorie  Johannem  tune  Francorum  regem  et  Karo- 
lum  ipsius  domini  Régis  tune  primogenitum,  dalphi- 
num Viennensem,  ex  una  et  Amedeum  tune  comitem 
Sabaudie,  ex  altéra,  de  anno  Domini  1354,  die  quinta 
mensis  januarii;  que  littere  confirmationis  date  fuerunt 
Parisius,  die  xvri»  novembris  anno  Domini  4410,  sigil- 
late  sigillis  dictorum  dominorum  Régis  Francie,  Dal- 
phini  Viennensis  et  Comitis  Sabaudie...;  item,  in  quo- 
dam  libre,  pargameno  coperto,  superscripto  Accords 
faiz,  etc....   inseritur  instrumentum  homagii  prestiti 
per  tune  Comitem  Sabaudie  domino  Karolo  primoge- 
nito  Régis  Francorum,  dalphino  Viennensi,  de  anno 
Domini  1355,  die  25*  augusti,  actum  Rotomagi;  item 
inseritur  vidimus  ultimarum  pàctionum  habitarum  per 


(1)  Ce  document  a  été  publié  par  Guîchenon,  Hiêt»  de  SavoiCf  IV« 
188.  V.  plus  haut,  art.  B.  3788,  et  Tappendice  à  Tarticle  B.  3780, 
page  226,  col.  2  du  présent  volume. 
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Karolum  Francorum  regem  et  Karolum  ejus  primoge- 
nitum,  dalphinum  Viennensem,  cum  Amedeo,  comité 
Sabaudie,  super  prementionatis  excambiis  et  permuta- 
tionibus  inter  ipsos  factis,  de  anno  Domini  1386  die  24* 
februarii  ;  item  seriatim  inseruntur  duo  vidimus  seu 
copie  litlerarum  homagii  ligii  facti  per  Amedeum,  co- 
mitem  Sabaudie,  domino  Ludovico,  Régis  Francorum 
primogenito,  dalphino  Viennensi,  de  terra  Fucigniaci 
et  aliarum  terrarura  mentionatarum  inlitteris  predictis 
permutationum  et  excambiorum;  quarum  litterarum 
prime  date  fuerunt  Parisius  die  V«  mensis  januarii  1354; 
secunde  vero  littere  dicti  homagii  concesse  per  Ludo- 
vicum,  Régis  Francorum  primogenitum,  dalphinum 
Viennensem,  date  fuerunt  Parisius  die  47«  novembris 
anno  Domini  44H  ;  item  consequenter  in  eodem  hbro 
inseritur  instrumentum  cerlarum  donationum  pactio- 
num  et  conventionum  initarum  inter  dominum  Johan- 
nem,  dalphinum  Viennensem,  Albonis  comitem,  domi- 
num de  Turre,  ex  una  et  Guillelmum,  comitem 
Gebennarum  ex  alia,  partibus,  cujus  tenore  dictus 
Gomes  Gebennarum  dicto  domino  Dalphino  et  suis 
heredibus  et  successoribus  universis  pro  gratuitis  ser- 
vitiis  sibi  impensis,  cessit  concessit  et  donavit.... 
castra  mandamenta  et  territoria,  feuda,  retrofeuda  et 
alia  in  dicto  instrumente  mentionata  et  specialiter  co- 
mitatum  Gebennarum,  cum  omnibus  juribus,  feudis, 
retrofeudis  et  pertinentiis  sui  comitatus  ;  que  donata 
inde  dictus  dom.  Dalphinus  predicto  domino  Gomiti 
tenore  ejusdem  instrumenti  donavit  in  feudum  anti- 
quum,  hoc  acte  quod  ipse  Gomes  Gebennarum  dicta 
donata  confessus  fuit  tenere  de  feudo  dicti  domini  Dal- 
phini  et  homagium  ligium  ratione  ipsorum  donatorum 
dicto  domino  Dalphino  fecit  et  pro  se  et  suis  successo- 
ribus facere  promisit,  quod  instrumentum  passatum  fuit 
Lugduni  in  domo  Trinitatis  ;  item  littere  certi  accordii 
facti  inter  Karolum,  tune  regem  Francorum  et  Karo- 
lum ejus  primogenitum,  dalphinum  Viennensem,  ex 
una  et  Amedeum,  comitem  Sabaudie,  ex  altéra,  ad 
causam  permutationum  pridie  factarum date  Pari- 
sius, anno  Domini 4376  die  20*mensis  februarii»...  etc.; 
copie  d'un  accord  entre  le  Dauphin  et  l'Archevêque  de 
Vienne,  par  lequel  la  juridiction  de  Vienne  et  de  son 
mandement  est  déclarée  commune  entre  le  Dauphin 
et  l'Archevêque,  ladite  copie  du  17  avril  1385;  — lettres 
du  47  juillet  4475,  relatives  à  la  cession  faite  au  roi 
Louis  XI  par  Guillaume  de  Ghalon,  prince  d'Orange, 
de  la  suzeraineté  sur  ladite  principauté,  moyennant 
une  somme  de  40,000  écus  d'or  ;  —  traité  entre  le  roi 
de  France  Jean  II  et  son  fils  Charles,  dauphin,  d'une 
part,  et  Amédée,  comte  de  Genève,  d'autre,  par  lequel 
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ce  dernier  consent  à  faire  hommage  au  Dauphin  pour 
sa  baronnie  de  Faucigny  et  autres  terres,  moyennant 
quoi  le  Dauphin  lui  fit  remise  de  la  peine  de  la  confis- 
cation qu'il  avait  encourue  pour  n'avoir  pas   prêté 
hommage  en  temps  utile  (1352).  —  c  Extracta  seu  me- 
moriale  quorumdam  instrumentorum,  documentorum,. 
litlerarum  et  instructionum  repertorum  et  registrato- 
rum  tam  in  Gamera  Gompotorum  serenissimi  domini 
nostri  Régis  Francorum  dalphini  Viennensis  Parisius,. 
in  libris  inferius  mentionatis  in  caméra  grapharie  dicto- 
rum  Gompotorum  existenlibus,  quam  in  caméra  seu 
thesauro   cartarum    ipsius  domini  nostri   Régis  Dal- 
phini, »  lesdits  extraits  relatifs  aux  limites  du  Dauphinè 
avec  la  Savoie,  recueillis  en  mai,  juto  et  juillet  1502: 
dans  un  grand  livre  de  papier,  couvert  de  parchemin 
et  coté  Vienne,  sont  les  lettres  de  transport  du  Dau- 
phinè à  Gharles,  fils  du  Roi  de  France,  le  30  mars 
1349;  des  lettres  du  roi  Jean  et  du  dauphin  Gharles, 
son  fils,  commettant  le  Gomte  de  Valentinois  pour  faire 
exécuter  le  traité  d'échange  conclu  en  janvier  1354 
(1355  n.  st.)  avec  le  duc  de  Savoie  (Paris,  11  février  1354, 
1355,  n.  st.);  les  franchises  en  53  articles  accordées 
par  le  dauphin  Humbert  II,  à  Romans,  au  mois  de  mars 
1349;  plusieurs  lettres  des  maîtres  des  monnaies  et 
autres  officiers;  Phommage  prêté  au  dauphin  Hum- 
bert II,  à  La  Balme,  le  l«f  avril  1334,  par  Henri  de 
Bourgogne,  seigneur  de  Montrond ,   c  de   ejus  per« 
sona  p,  etc.  —  Dans  un  livre  des  mémoriaux  de  la 
Ghambre  des  Gomptes,  coté  B,  sont   les  lettres  de 
transfert  du  Dauphinè  par  le  roi  Philippe  VI  à  Jean, 
son  fils  aîné,  le  11  avril  1344.  —  c  In  caméra  appellata 
la  Chambre  de  France,  in  quibusdam  archa  et  libro 
pergameno  coperto  in  eadem  existente  cotato  «  Dona 
facta  per  Reges  Francie  Karolum  pulcrum  et  Philippum 
de  Vallesio  ]),foliis  cxix  et  sequentibus  inseruntur  que- 
dam  littere  certi  accordii  facti  inter  Philippum  Regem 
Francie  et  Humbertum,  dalphinum  Viennensem,  co- 
mitem Palatinum  et  Albonis  de  anno  1335  die  17»  julii^ 
in  loco  du  Vivier  en  Brie;  quarum  litterarum  tenore, 
inter  cetera  in  eis  contenta,  cavetur  dictum  Regem 
Francie  ordinasse  et  voluisse  quod  dictus  Dalphinus  et 
ejus  gentes  uti  possent  suis  juribus  et  privillegiis  et 
justiciam  facere  citra  Rodanum  a  parte  Dalphinatus  in 
civitate  Vienne  et  in  aliis  partibus  ipsius  Dalphinatus, 
et  quod  illi  de  Sancta-Golomba  eorum  fructus  excrètes 
in  possessionibus  ipsorum  extra  Rodanum  existentes 
recoUigerent  et  importarent  de  citra,  solvendo  dena- 
rios  débites,  et  quod  Dalphinenses  ire  possent  per 
regnum  Francie  sine  armis  libère  et  eorum  arma  por- 
tari  facere  usque  extra  ipsum  regnum,  etc.. 
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B.  3877.  —  (Cahier.)  —  In-4»  papier,  21  feuilleta. 


t889-itt09.  —  c  Les  Mémoires  des  griefz  que 
fait  Mons.  le  Duc  de  Savoye  à  Mons.  le  Daulphin,  tant 
de  ce  qui  est  entre  les  deux  Guyers,  vif  et  mort,comme 
ailleurs.  »  —  Fol.  1.  c  Les  limites  du  Daulphiné  et  de 
Savoye  (i).  »  —  Fol.  5.  Tracés  des  limites  du  mande- 
ment de  Bellecombe,  dans  lesquelles  le  Dauphin  a 
droit  de  juridiction,  lesdits  tracés  résultant  d'enquêtes 
faites  en  1332,  1339,  1401,  recueillis  par  ordre  de  la 
Chambre  des  Comptes  et  dans  ses  archives,  le  20  août 
1507. 

* 

B.  3878.  ~  (Carton.)  —  1  pièces  parchemin,  dont  1  cahier 
in-folio  de  quatre  feuillets. 

1 44ll-i4tt9.  —  Traité  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive entre  le  dauphin  Louis  (depuis  Louis  XI)  et  le  duc 
de  Savoie,  Louis  (Briançon,  2-6  août  1449).  —  Lettres 
de  Louis,  duc  de  Savoie,  vicaire  de  l'Empire,  constatant 
Talliance  offensive  et  défensive  conclue  entre  le  roi  de 
France,  Charles  VII,  et  lui,  et  stipulant  quelques-unes 
des  conséquences  de  cette  alliance  :  oc  Et,  première- 
ment, afin  que  ces  présentes  aliances,  amitiez  et  con- 
fédérations soient  plus  fermes  et  mieulx  entretenues, 
nous  avons  renoncié  et  renonçons  à  toutes  autres 
aliances  et  promesses  quelzconques,  que  avons  ou 
pourrions  avoir  faictes  ou  prises  avecques  quelscon- 
ques  personnes  que  ce  soient,  au  préjudice  demondit 
très  redoubté  seigneur,  de  sa  seigneurie  et  de  ses 
alliez;  et  promettons  pour  nous  et  nosditz  successeurs, 
ne  offendre,  ne  jamais  souffrir  offendre  par  les  nostres 
mondit  très  redoubté  seigneur,  sesditz  successeurs  ne 
leui*s  terres  et  subgietz  de  sondit  royaume,  ne  k  ses 
aliez  ;  mais  servir  lui  et  sesdits  successeurs  dudit 
royaulme  contre  toutes  personnes  quelzconques,  ex- 
cepté tant  seulement  Nostre  Saint  Père  le  Pape  et 
l'Empereur,  jusques  au  nombre  de  quatre  cens  lances, 
acompaignées  de  gens  de  trait,  selon  la  coustume  du 
pais,  lesquelz  nous  serons  tenuz  luy  envoyer,  deux 
mois  après  qu'ils  nous  en  aura  requis,  en  lespaiant  par 
lui  de  tèle  et  pareille  soulde  qu'il  a  accoustumé  payer 
les  siens,  à  commancer  leurdit  paiement  incontinent 
après  qu'ils  auront  passé  la  rivière  de  Saône,  etc.  • .  » 
(Gleppe  près  Feurs,  en  Forez,  27  octobre  1452).  — 
Lettres  du  môme  Louis,  duc  de  Savoie,  réglant  à 


(1)  Voyez  plus  haut  B.  3874. 
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8,000  écus  et  10,000  écus,  après  son  décès,  le  douaire  de 
Yolande,  fille  du  Roi  de  France,  qui  avait  épousé  son 
fils  Aroédée  de  Savoie,  prince  de  Piémont,  et  assignant 
pour  le  paiement  de  ce  douaire  les  revenus  de  quel- 
ques-unes dé  ses  villes  (m.  d.).  —  Lettres  du  même 
Louis  de  Savoie,  attestant  qu^après  sa  mort,  son  fils 
Amédée,  époux  de  la  princesse  Yolande,  lui  succéde- 
rait dans  son  duché  de  Savoie  et  toutes  ses  autres 
seigneuries  et  terres  (m.  d.).  —  Lettres  du  même  Louis 
de  Savoie,  par  lesquelles  il  est  exposé  que  ce  prince 
s'étant  rendu  auprès  du  Roi  de  France  pour  régler 
certaines  questions  contestées  entre  eux,  et  notam 
ment  celle  relative  à  la  suzeraineté  du  marquisat  de 
Saluées,  sur  laquelle  était  jadis  intervenu  un  arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  il  fut  convenu  entre  les  deux 
puissances,  en  présence  du  Cardinal  d'Estouteville, 
légat  du  Saint-Siège,  que  le  Roi  de  France,  en  considé- 
ration du  Duc,  ferait  surseoir,  pendant  six  mois,  à 
l'exécution  de  cet  arrêt,  pour  que,  pendant  ce  délai,  le 
Duc  put  produire  ses  titres  sur  la  matière  (m.  d.)  — 
Lettres  du  même  constatant  que,  d'accord  avec  le  Roi 
de  France,  il  a  été  nommé  des  arbitres  pour  régler 
leurs  différends  relatifs  aux  églises  de  Lyon  et  de 
Mâcon,  aux  abbayes  de  l'Ile-Barbe,  Ainay,  Tournus  et 
autres,  situées  sur  la  rivière  de  Saône  (m.  d.).  — 
Lettres  du  même  assignant  à  son  fils  aîné,  en  considé- 
ration de  son  mariage  avec  Yolande  de  France,  les 
châteaux  de  Treffort,  en  Bresse,  de  Cossenay,  au  pays 
de  Vaud,  et  les  places,  terres  et  seigneuries  de  Ru- 
milly,  en  Savoie,  et  de  La  Roche,  dans  le  Genevois,  et 
en  outre  une  rente  annuelle  de  30,000  florins  (m.  d.). 
—  Quittance  délivrée  par  le  môme  Duc  au  Roi  de 
France,  d'une  somme  de  63,000  ducats  d'or  prêtée 
jadis  à  ce  dernier  par  le  duc  Amédée  de  Savoie  (34  oc- 
tobre 4452).  —  Etc. 


B.  3879.  —  (Registre.)  —  In-4*  papier,  306  feuillets. 

téB9.  ~  c  Informations  à  cause  des  limites  de 
Xîiribel  et  de  Rochetaillée^  avec  ceulx  de  Lyon.  >  — 
Fol.  6.  Articles  pour  le  Comte  de  Bugey,  seigneur  de 
la  Bresse,  contre  les  Doyen  et  Chapitre  de  Péglise  ca- 
thédrale de  Saint-Jean,  de  Lyon  :  le  Comte  est  seigneur 
de  la  châtellenie  de  Miribel,  où  il  a  haute  et  basse 
justice  ;  les  limites  qui  séparent  Miribel  de  Rochetaillée 
sont  fixées  dans  de  très  anciens  documents  ;  les  ter- 
rains désignés  sous  le  nom  de  c  la  grande  et  la  petite 
Ri  voire  de  Chambo  »  ont  toujours  été  considérés  comme 
dépendant  de  la  chatellerie de  Miribel,  etc...  —  Fol.  25. 
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«  S'ensuyt  rappointemant  prins  oujourd'huy  (il  avril 
4460)  ou  chemin  publique  tandant  de  Myonnay  à  Lyon  ou 
dessus  des  fontaynes,  en  ]a  présence  d'Ânthoyne  du 
Molart,  escuyer,chastellain  de  Miribel,  Pierre  du  Puys, 
chastellain  de  Montluel,  Perceval  de  La  Balme,...  et 
pluseur  aultre  avecques  moy  notayre...  par  Mess. 
Maistre  Philippe  Pyochet,  licencié  en  loy,  conseiller  et 
advocat  de  M«'  le  Conte  de  Baugié,  Pierre  Bolomyer 
mestre  de  requestes  de  Savoye  et  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  mondit  Seigneur  le  Conte  et  Ândrieu  de 
La  Boctaz,  clavayre  et  secretayre  de  ladicte  Chambre, 
avecque  Messyre  Guillaume  de  Chanery,  maystre 
du  cuer  de  Tesglise  de  Lyon,  Messire  Jehan  de  Mont- 
martin,  son  nepveu,  archedyacre  de  ladicte  esglise,  et 
Messire  Jehan  Palmier,  docteur  et  lieutenant  de  la  ju- 
gerie  de  Rochetaillie,  envoyé  de  pars  Messeignour  de 
Chappitre  dudit  Lyon  pour  satîsfTère  à  Tappointement 
desja  sur  ce  prins  à  Bourg,  pour  et  ou  nom  de  mesdits 
Seigneurs  de  Chappitre  dudit  Lyon  avec  les  gens  du 
Conseil  de  mondit  Seigneur  le  Conte  de  Baugié  touchant 
le  différent  estant  entre  mesdits  Seigneurs  de  ladite  es- 
gl  ise  et  le  Procureur  phiscal  de  mondit  Seigneur  le  Conte 
de  Baugé,  tant  à  cause  des  limites  des  chastellanie  et  sei- 
gnories  de  Miribel  et  de  Rochetaillie  que  certains  ter- 
rytoyre  et  possession  »  :  il  est  décidé  que  chaque  partie 
déléguera  un  commissaire  pour  procéder  à  Ten- 
quête  sur  les  limites  de  Miribel  et  de  Rochetaillée.  — 
Lettres  du  Conseil  de  Philippe  de  Savoie,  comte  de  Baugé 
et  de  Bresse,  qui  délèguent  Perrin  Achard,  secrétaire 
ducal,  pour  faire  cette  enquête  au  nom  de  son  maître 
<Bourg,  18 avril  1469).  —  Visite  des  lieux.  —  Dépositions 
des  témoins.  —  Aucun  accord  n'intervient.  Les  députés 
du  comte  de  Baugé  se  bornent  à  protester  de  leurs  droits 
et  déclarent  qu'ils  ne  les  laisseront  point  usurper  par 
les  officiers  du  Chapitre. 


B.  3880.  —  (Carton.)  — 9  pièces  papier  eti  cahier  in-4  papier 
de  10  feuillets. 


1899 •1541.  —  Extrait  du  procès- verbal  d'une 
conférence  tenue  au  Pont-de-Beauvoi8in,le31  marsi377, 
dans  Téglise  du  prieuré  dudit  lien,  entre  les  représen- 
tants du  Dauphin  et  ceux  du  Comte  de  Savoie,  dans 
laquelle  ces  derniers  abandonnèrent  au  Dauphin  la 
partie  de  la  ville  du  Pont-de-Beauvoisin,  qui  est  en  deçà 
du  Guyer  du  côté  du  Viennois,  le  château  de  Dolomieu, 
la  Bâtie  des  Abrets  et  tout  ce  qu'ils  possédaient  en 
deçà  du  Guyer  dans  le  mandement  de  Saint-Genis  (31 
mars  4377).  —  Enquête  faite  par  Joffrey  de  Chaponnay, 

Isère.  —  Série  B.  —  Tome  III. 
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président  de  la  Chambre  des  Comptes  du  Dauphiné, 
commis  par  le  gouverneur  François  de  Saint-Pol,  par 
lettres  du  Si  mars  1531,  pour  informer  sur  une  plainte 
du  Procureur  général  constatant  que  les  officiers  du 
Duc  de  Savoie  ont  planté  sur  la  rive  dauphinoise  du 
Guyer  au  Pont-de-Beauvoisin  un  poteau  destiné  à  Tins- 
tallation  d'un  bac,  et  cela  sans  l'aveu  des  officiers  delphi- 
naux.  11  résulte  de  cette  enquête  que  sept  ou  huit  mois 
précédemment  le  pont  du  Pont-de-Beauvoisin  avait 
été  emporté  par  une  crue  du  Guyer  et  que,  depuis 
lors,  pour  passer  en  Savoie  et  en  venir,  on  avait  usé 
d'un  bateau  installé  par  le  châtelain  savoyçird  du 
Pont-de-lieauvoisin.  C'est  pour  faciliter  la  manœuvre 
de  ce  bateau  qu'avait  été  planté  le  poteau  incriminé 
(4  avril  1531).  -  Lettres  de  François  1«'  à  Beyraond 
Pellisson,  président  au  Parlement  de  Savoie,  «  ayant  à 
présent  la  charge  et  garde  des  lettres,  chartes  et  titres 
de  nostre  domaine  dudit  pays  >,  lui  mandant  de  re- 
chercher dans  les  archives  de  Chambéry  et  autres 
lieux  dudit  pays,  tous  les  documents  relatifs  à  la 
rivière  du  Guyer,  qui  sert  de  limites  entre  le  Dauphiné 
et  la  Savoie  et  de  les  envoyer  c  seulement  et  par  bon 
et  loyal  inventère  »,  à  la  Chambre  des  Comptes  k 
Grenoble  (Fontainebleau,  30  novembre  1540). —Or- 
donnance de  la  Chambre  des  Comptes  commettant 
Henry  Materon,  secrétaire  en  ladite  chambre, pour  se 
rendre  à  Chambéry  et  y  prendre  possession  des  docu- 
ments ci-dessus  spécifiés  (26  janvier  1542).  —  In- 
ventaire des  documents  trouvés  dans  la  tour  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Chambéry  et  qui  font  men- 
tion de  la  rivière  du  Guyer  (29  janvier  1542).  —  Etc. 


B.  3881.  —  (Cahier.)  —  ln-4«  papier,  48  feuillets. 

tttA9-ltt4â.  — >  Registre  des  investitures  et  lods 
de  la  seigneurie  de  Chambéry,  lesdites  investitures 
conférées  et  les  lods  perçus  par  Jean  Herson^  châtelain 
de  Chambéry,  pour  le  Roi  de  France  :  y  sont  nom- 
més, nobles  Pierre  Fardel,  de  La  Motte,  Antoine  Ber- 
rard,  de  Chambéry,  les  héritiers  de  Claude  de  La  Ra- 
voyre,  etc. 


B.  3882.  —  (Carton.)  —  ti  pièces:  10  papier,  1  parchemin  et 
3  cahiers  papier  de  10,  46  et  10  feuillets. 

ttt40-ittttll.  —  Copie  de  Tordonnance  de  Fran- 
çois I**",  portant  règlement,  à  Tinstar  de  celle  de  Paris, 
de  la  Chambre  des  Comptes  nouvellement  créée  par 
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lui    en  Piémont  (t)  (Fontainebleau,  6  juin  1540).  — 
Requête  présentée  au  Roi  par  les  nobles  delà  c  cité  et 
terres  épiscopales  de  TÉvesché  de  Morienne  »  :  ils  ex- 
posent que  c  comme  représentant  le  bras  séculier,  ils 
ayent  acoustumé  de  juger  les   malfaicteurs  méritant 
peyne  de  sang,  aux  dictes  cité  et  terres  épiscopales 
dudit  évesché,  tellement  que  après  que  les  Gorrier  et 
autres  juges  de  ladicte  cité  ont  instruict  les  procès 
contre  les  malfaicteurs  et  renduz  prestz  à  juger,  ilz 
les  remectent  ausditz  gentilshomes  pour  les  juger  par 
eulx  et  leurs  juges  déffinitivement,  duquel  privileige, 
combien  qu'ilz  ayent  si  longtemps  jouy  et  usé  qu'il 
n'est  mémoire  du  commencement  ne  du  contraire,... 
ce  néanmoins  les  Gorrier  et  Juge  commun  de  ladictecité 
les  auroient  voullu  troubler  en  la  possession  et  joui- 
sance    desdits   droictz  et   privileige  de  juger,  soubz 
umbre  que  lesdits  suppliants  n'auroient  eu  de  vous 
sur  ce  confirmation,  depuis  qu'ilz  sontréduictz  à  vostre 
obéissance  »;  c'est  pourquoi  ils  demandent  à  S.  M.  de 
leur  confirmer  ledit  droit  (s.  d.).  —  Lettres  du  Roi  de 
France  Henri  II  mandant  aux  gens  des  Gomptes   du 
Dauphiné  de  faire  exécuter  la  commission  donnée  par 
eux  à  Pierre  Plouvier,  second  président,  et  Ghristophe 
Joubert,  maître  des  Comptes,  pour  se  rendre  en  Savoie 
et  y  procéder  à  l'adjudication  du  bail  des  Fermes,  et 
ce  nonobstant  l'opposition  du  Procureur  des  États  du- 
dit pays,  lequel  prétendait  que  les  lettres  d'union  des 
Chambres  de    Piémont  et    de    Savoie  avec   celle  de 
Grenoble  n'avaient  pas  été  publiées  en  Savoie  (Oiron, 
21  mai  1551).  —  Ordonnance  du  Conseil  portant  règle- 
ment de  la  taxe  des  vacations  des  officiers  des  cours 
souveraines,  subalternes  et  autres  employés  par  com- 
mission (!•'  mars  1553, 1554,  n.  st.).  —  Lettres  de  com- 
mission données  par  le  roi  Henri  II  à  François  Vachon, 
premier  président  de  la  Chambre  des  Comptes  du  Pié- 
mont et  de  la  Savoie,  et  à  Roland  Carie,  auditeur  de  la 
Chambre  des  Comptes  du  Dauphiné,  pour  se  rendre  aux 
archives  de  ChambéryetdeTurinet  y  prendre  des  vidi- 
mus  de  toutes  les  pièces  pouvant  servir  aux  prétentions 
de  la  France  sur  la  Savoie  (Paris,  5  mai  1559).  —  Procès- 
verbal  des  opérations  faites  par  les  commissaires  dé- 
légués :  leur  présence  occasionna  des  mouvements  po- 
pulaires à  Chambéry  et  à  Turin  ;  on  craignait  que  les 
titres  ne  fussent  enlevés  (19  mars,  15  juillet  1559).  — 
Lettres  du  roi  Henri  II  au  Duc  de  Guise,  gouverneur  et 
lieutenant  général  en  Dauphiné,  pour  l'exécution  du 


(1)  Analysé  dans  les  ordonnances  de  François  I*',  publiées  par 
ricadémie  des  Sciences  morales  et  politiques  sous  le  n«  11,520. 
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traité  de  Gâteau-Cambrésis  :  c  Gomme  par  le  traité  de 
paix,  faict  et  conclu  au  Château  en  Gambrésis,  le  3*  jour 
d'avril  dernier  passé,  entre  noz  depputez  et  ceulx  de 
très -haut,  très- excellent  et  très-puissant  prince  le  Roy 
catholique  des  Espaignes,  nostre  très-chier  et  très-amé 
bon  fils,  frère  et  cousin,ayt  été,  entreautreschoses,  traicté 
et  accordé  le  mariage  de  nostre  très-chîère  et  très-amée 
seur  unicque  Marguerite  de  France,  duchesse  de  Berry, 
avec  nostre  très-chier  et  très-amé  frère,  le  Duc   de 
Savoye  >  et  convenu  qu'après  la  célébration  de  ce  ma- 
riage,on  remettrait  au  Duc  la  pleine  possession  du  duché 
de  Savoie,  de  la  Maurienne  et  de  la  Tarentaise,  etc.  En 
conséquence  il  mande  au  Duc  de  Guise  de  remettre  ces 
terres  aux  représentants  du  Duc  de  Savoie  (Paris,  2  juil- 
let 1559). — Lettres  de  François  de  Lorraine,  duc  de  Guise, 
gouverneurdu  Dauphiné  et  de  la  Savoie,  commettant  le 
Président  des  Portes,  du  Parlement  de  Savoie,  pour 
c  apprès  avoir  faict  baillier  aux  seigneurs  de  Roma- 
nenche,  capitaine  de  Montmellian  et  de  Chasteauneuf, 
capitaine  de  Saint-Jacquemo,  les  lectres  qu'il  leur  sont 
sur  ce  expédiées  vous  faciez  fère  l'entière  restitution 
et  deslivrance  dudit  pays  de  Savoye  aux  députez  dudit 
S»'  Duc,  suflBsamment  fondez  de  pouvoir  quant  à  ce  > 
etc.  (Paris,   15  juillet  1559).    —   Articles   convenus 
entre  le  Président  des  Portes  et  le  Comte  de  Chalans, 
représentant  le  Duc  de  Savoie,  pour  la  reddition  de 
la  Savoie  (6  août  1559).  —  Lettres  de  François  II  au 
Duc  de  Guise,  gouverneur  du  Dauphiné  et  de  la  Savoie, 
lui  mandant  d'exécuter  le  traité  de  paix  signé   à  Gâ- 
teau en  Gambrésis,  le  3  avril  précédent,  et  en  consé- 
quence de  remettre  au  Duc  de  Savoie  la  Maurienne,  la 
Tarentaise,  et  généralement  toutes  les  villes,  places  et 
forteresses  que  possédait  le  duc  Charles    de  Savoie 
(Paris,  14  juillet  1559).  —  Procédure  de  remise  des  ar- 
chives de  la  Chambre  des  Comptes  de  Chambéry  par 
François  Vachon,  premier  présidenten  ladite  Chambre, 
au  Comte  deChalan  {sic)  représentant  le  Duc  de  Savoie, 
sous  réserve  des  papiers  et  registres  de  ladite  Chambre 
pendant  la  période  où  la  Savoie  aété  sous  la  domina- 
tion de  la  France,  lesquels  furent  placés  dans  quatre 
coffres  et  apportés  à  Grenoble  par  ledit  Premier  Pré- 
sident, qui  les  déposa  dans  les  archives  de  la  Chambre 
des  Comptes  du  Dauphiné  (1-15  août  1559).  —  Etc. 


B.  3883.  —  (Carton.)  —  6  pièces  :  4  papier,  2  parch.  et  5  cahier» 
in-4*  papier  de  52,  90,  20,  10,  6  feullets. 

1499-1960.  —  Lettres  de  Charles,  duc  de  Savoie,, 
au  bailli  de  Ghablais  et  au  châtelain  et  procureur  de- 
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Gex,  leur  mandant  de  faire  activer  les  opérations  des 
Commissaires  délégués  par  lui  c  ad  receptionem  exten- 
tarum  nostrarum  terre,  baronie,  castellanie,  districtus 
«t  mandamenti  Gaii  (Chambéi7,  c  nobis  absentibus  », 
22  octobre  1488).  —  Fragment  d'un  terrier  de  Bissy, 
reconnu  au  profit  du  Duc  de  Savoie  (1509).  —  Lettres 
d'Emmanuel-Philibert,  duc  de  Savoie,  commettant 
Hugues  Michaud,  auditeur  en  la  Chambre  des  Comptes, 
et  Florentin  de  Tardy,  procureur  patrimonial  en  la 
même  cour,  pour  se  rendre  en  Bresse  et  en  Bugey  et 
y  passer  les  baux  à  ferme  des  revenus  de  S.  A.  dans 
lesdits  pays  (5  septembre  1571),  —  Suivent  les  procès- 
verbaux  des  revenus  ordinaires  de  Saint-Genis,  du 
péage,  leyde  et  mesurage  de  Saint-6enis,des  revenus  du 
Pont-de-Beauvoisin,  de  Seyssel,  du  péage  et  de  la  leyde 
de  Seyssel,  du  revenu  de  Treflfort,  etc.  —  Mandat  de 
30  1. 16  s.  6  d.,  délivré  par  Barthélémy  Émé,  seigneur 
de  Saint-Jullien,  conseiller  du  Roi,c  président  et  garde 
des  sceaux  en  ses  Conseil  souverain  et  Chancellerie  de 
Piémont  »,  à  un  apothicaire  de  Pignerol,  pour  diverses 
fournitures  faites  par  lui,  cierges  et  armoiries,  pour 
les  processions  auxquelles  ont  assisté  les  gens  du  Con- 
seil et  autres  officiers  (Pignerol,  17  juin  1573).  — 
Procédure  de  délimitation  du  Oauphiné  et  de  la  Savoie 
«ntre  Bellecombe  et  Chapareillan  en  Dauphiné  et  le 
mandement  des  Marches  en  Savoie,  ladite  procédure 
faite  dans  le  monastère  des  religieux  de  Notre-Dame- 
de-Myans,le  20  août  1576.  Représentaient  le  Dauphin  : 
Jean  Truchon,  premier  président  au  Parlement  de 
Grenoble  ;  Guillaume  des  Portes,  président,  et  Félicien 
Boffin,  avocat  général  au  môme  Parlement;  Charles 
de  La  CoUombière,  maître  auditeur  en  la  Chambre  des 
Comptes,  et  Jean  Firmin,  secrétaire  de  ladite  Chambre. 
Se  présentèrent  au  nom  du  Duc  de  Savoie  :  René  de 
Léobard,  seigneur  de  Chastelard,  président  au  Sénat 
de  Savoie  ;  Jean-Geoffrey  Ginod,  évêque  de  Belley, 
conseiller  d'Etat  et  premier  sénateur;  Etienne  Canet, 
procureur  général  audit  Sénat;  Florentin  de  Tardy, 
auditeur  en  la  Chambre  des  Comptes  de  S.  A.  assisté 
de  François  Trolhoux,  secrétaire  d'Etat  de  S.  A.,  et 
clavaire  de  la  Chambre  des  Comptes.  Après  examen  des 
titres  et  des  lieux,  les  commissaires  reconnaissent  et 
déclarent  c  que  le  lieu  contencieux  estoit  depuis  le 
raolardde  Maraveilles,  jusques  au  ruisseau  des  Aiguës- 
Noires,  sortant  du  grand  lac,  à  l'endroit  où  ledit  ruis- 
seau croize  le  chemin  des  Marches  à  Chapareillan  ». 
Les  délégués  de  la  Savoie  affirment  que  €  les  habitans 
des  Marches  avoient  accoustumé  en  vizitant  les  che- 
mins mettre  une  fois  l'année  une  croix  jusque  la, 
comme  au  contraire  le  premier  ad vocat  général  du  Roy 
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soustenoit  que  les  habitans  de  Chapareillan  avoient 
possédé  jusques  au  Molard  de  Maraveilles, iceluy  com- 
prins  »,etc.  (20  août,5  septembre  1576).  Le  jeudi  6  sep- 
tembre 1576,  les  commissaires,  réunis  sur  le  lieu  con- 
testé, s'accordent  à  en  faire  le  partage,  suivant  une 
ligne,  où  seront  plantées  des  bornes.  —  Taxe  faite  par 
les  Trésoriers  de  France  des  frais  supportés  par  les  con- 
suls de  Chaumont  c  pour  raison  des  limites  des  terres 
du  Roy  et  du  Duc  de  Savoie  »  entre  Chaumont  et  Suze. 
Cette  délimitation  fut  faite  par  deux  fois  :  une  première 
fois  en  1581,  par  le  président  Vachon,  le  conseiller 
Bally  et  l'avocat  général  Félicien  Bofûn,qui  séjournèrent 
à  Chaumont,  sur  Tordre  de  Maugiron,  pendant  trente- 
six  jours,  et  une  seconde  fois  au  commencement  de 
Tannée  1606,  par  le  président  de  Chevrières,  le  con- 
seiller Ponnat  et  Tavocat  général  Expilly  (1608).  — 
c  Mémoire  sur  les  contestations  qui  se  sont  élevées  en 
Bugey  entre  la  Cour  de  France  et  celle  de  Turin  au 
sujet  des  limites  et  sur  un  projet  d'échange  »  (s.  d.).  — 
Lettres  patentes  de  Louis  XV  mandant  à  la  Chambre 
des  Comptes  du  Dauphiné  d'enregistrer  le  traité  conclu 
avec  le  Roi  de  Sardaigne,le  24  mars  1760,  ainsi  que 
l'article  séparé  qui  y  avait  été  joint  et  aussi  le  procès- 
verbal  signé  à  Turin,  le  29  mai  suivant,  par  le  Maré- 
chal de  Bourcet  et  par  le  baron  de  Foncet,  le  tout 
relatif  aux  frontières  communes  entre  les  deux  pays 
(24  août  1760).  —  Etc. 


B.  3884.  —  (Cahier.)  —  In-4« papier,  51  feuilleta  (lea  dx  premiera 
feuilleta  et  les  dix  derniers  sont  à  demi  rongés  par  Thumidité). 

tâtO-t4i9.  -  Compte  de  Jean  Lyobard,  secré- 
taire du  Comte  de  Savoie,  délégué  par  lui  pour  recevoir 
les  revenus  de  la  terre  de  Maulevrier  en  Normandie,  et 
les  rentes  qu'il  percevait  sur  la  rêve  de  Maçon,  du 
31  mars  1410  au  31  mars  1412  :  c  Recepit  à  Jacobo  de 
Fistilliaco,  thesaurario  Sabaudie  generali,  quos  solvit 
Guillelmo  de  Rotullo,  civi  Gebennensi ,  pro  comple- 
mento  solutionis  certe  quanlitatis  cupri  et  stagni  emptis 
ab  eodcm  pro  fiendis  duabus  clochiis  in  prioratu  Ripai- 
lle... 120  flor...  »  ;  du  même,  «  pro  expediendo  do- 
mino Johanni  Borgesii,  pro  certis  utensilibus...  pro 
prioratu  Ripallie,  nec  non  Guerrerio,  magistro  clochia- 
rium,  causa predicta..  140  flor...».—  «  Recepit  ab  homi- 
nibus  prioralus  Ynimontis,  ordinis  Carthusiensis,  quos 
Dominusab  eisdem  habuisse  et  récépissé  confessus  fuit 
de  et  pro  subsidio  per  Dominum  noviter  imposito  ad 
causam  guerre  contra  Bernenses...  »  —  «  Recepit  a 
Guilliermo  Servonis,  de  Thononio,  herede  Mermete  de 
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MeldunOy  pro  rcmissione  et  quictatione  sibi  facta  per 
DominuiDy  de  et  pro  eo  quia  dicebatur  bona  quecun- 
que,  que  fuerunt  predicte  Mermete  de  Melduno  et 
Johannisde  Rarry  alias  Cherreton  ejus  viri  quondam, 
Domino  pertinere,  ex  eo  quod  dictus  quondam  Johan** 
netus  natus  fuit  ex  dampnato  cohitu  et  quia  deces- 
serant  predicti  conjuges  sine  liberis  succedere  debenti- 
bus  eisdem  légitime..,  »,  50  flor.  —  Dépenses  :  à 
Jean  Engorfa  (1),  brodeur,  pour  la  broderie  d'un  vête- 
ment du  Comte...;  à  Jean  de  Charobely,  chapelier, 
demeurant  à  TÉcu  de  France,  pour  trois  douzaines  et 
sept  plumes  d'autruche  c  garnies  et  rebandées  »,  à 
A  écus  la  douzaine,  13  écus  6  sous  ;  au  môme,  pour 
une  €  huppe  de  plumes  de  chapons  »,  blanches,  vertes 
et  rouges,  5  écus;  au  môme,  pour  un  chapeau  de 
velours  noir  garni  d'une  plume  dorée,  5  écus;  t  item 
à  Frédéric  l'orfèvre,  demeurant  en  la  rue  de  Quin- 
quempois...  »  ;  à  Jean  Héron,  demeurant  dans  la  rue 
Saint-Denis,  pour  deux  coffres,  7  francs  ;  à  Janin,  l'épe- 
ronnier,  pour  trois  paires  d'éperons  dorés  et  une  paire 

de  tous  blancs,  5  francs ;  à  Jean  de  Bury,  orfèvre, 

pour  une  c  calamité  (2)  »  dorée  pour  Monseigneur, 

1  franc;  achat  de  4  quintaux,  29  livres  de  plumes 
pour  les  lits  du  monastère  de  Ripaille,  récemment 
fondé  par  Monseigneur  ;  achat  de  deux  grands  landiers 
de  fer  pesant  1  quintal  et  34  livres  pour  la  cuisine  du 
couvent  ;  achat  de  parchemins  <  pro  fiendis  et  scriben- 
dis,  quibusdam  libris  quos  Dominus  fieri  facit  in 
dicto  prioratu  »  ;  achat  de  divers  autres  ustensiles, 
objets  mobiliers  et  ornements  d'église  pour  le  môme 
prieuré  ;  frais  de  confirmation  de  l'acte  de  fondation  ; 
achat  d'une  chasuble  de  drap  de  soie  noire  brodée  de 
vert,  avec  son  étole  et  son  manipule,  12  écus  d'or; 
achat  de  couleurs  pour  la  décoration  de  la  chapelle  fon- 
dée par  le  Comte  dans  l'église  de  Notre-Dame,  près  de 
Thonon,  lesdites  couleurs  livrées  à  Boson,  son  peintre 
ordinaire  :  t  et  primo  pro  duabus  libris  albi  fullie  5  d. 
gros.  ;  item,  pro  duabus  libris  gione,  5  d.  ;  item,  pro 
una  libra  viridis  grione,  5  d.  ;  item,  pro  una  libra  ancra 

2  d.  ;  item,  pro  una  libra  cum  dimidio  quarto  unius  libre 
vemisii  liquidi,  3  d.  ;  item,  pro  una  duodena  foliorum 
stagni  deaurati,  3  d.  »  ;  remis  à  Perrin  Foret,  doreur, 
habitant  à  Thonon,  le  8  mai  1410,  8  ducats  d'or  pour 
dorer  un  calice  qui  lui  avait  été  commandé  pour  le 
prieuré  de  Ripaille;  c  à  Perronet  Setret,  mestre  de 


(1)  C'est  Traisemblablement  le  mâme  qui  est  appelé  plus  loin 
JeanEnguIphe. 
(3)  Boussole. 
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verrères,  habitant  de  Lyon  »,  pour  ses  dépenses  de 
douze  jours,  pendant  lesquels  il  est  venu  de  Lyon  à 
Ripaille,  pour  prendre  mesure  des  verrières  que  Mon- 
seigneur faisait  faire  dans  son  prieuré,  6  florins  ;  au 
môme,  le  28  juin  1410,  c  en  descharge  des  verrères 
qu'il  fait  pour  le  prioré  de  Ripallie  »,  14  florins  ;  à  Jean 
Tiboud,  de  Lyon,  pour  une  pièce  de  satin  noir,  pour 
faire  une  robe  à  Monseigneur,  60  florins  ;  à  maître 
Guerry  de  Marcheis,  c  mestre  des  cloches..  ,  en  des- 
charge du  pris  de  deux  cloches  qu'il  doit  fère  pour  le 
prioré  de  Ripallie,  et  doit  rendre  le  quintal  desdictes 
cloches  pour  20  florins  »;  à  un  clerc  chargé  de  copier 
un  manuscrit  appelé  c  Martologe....  »;  à  Jean  Destra, 
brodeur,  et  à  son  compagnon,  Jean  Engulphe,  à  compte 
sur  la  broderie  d'une  robe  de  satin  noir  pour  Monsei- 
gneur, 10  florins;  donné  au  chevaucheur  du  Roi  des 
Romains  et  de  Hongrie  (1),  le  3  mai  1411,3  florins  c  les- 
queulx  Monseigneur  luy  a  donné  et  lequel  li  avoit 
aporté  letres  de  la  novelle  élection  dudit  Roy  eslu  en 
empereur»  ;  achat  de  parchemin  pour  le  registre  des 
reliques  de  la  chapelle  de  Monseigneur,  etc. 


B.  38K5.  —  (Cahier.)  —  fn-V,  papier,  36  feuillets 
(les  trois  premiers  feuillets  manquent). 

tâlO-fiâ90.  —  Compte  des  revenus  de  la  sei- 
gneurie de  Maulevrier,  rendu  par  Jocerand  Frépier  au 
Comte  de  Savoie.  -  Fol.  6.  c  Copie  des  lettres  par  \es^ 
quelles  appert  que  la  veufve  de  feu  Colin  Bataille  fist 
mettre  en  la  main  du  Roy  les  revenus  de  ladicte  terre 
de  Maulevrier  »,  en  garantie  d'une  somme  de  i.263  li- 
vres 15s.  que  le  Comte  de  Savoie  lui  devait  (6  avril  1 415). 
—  Bail  à  ferme  des  revenus  du  comté  de  Maulevrier, 
passé  par  Jocerand  Frépier,  c  gouverneur  et  procureur 
général  pour...  le  Comte  de  Savoye,de  sa  terre,  conté, 
chastel  et  chastellenie  de  Maulevrier  »,  à  Jean  de  Sot- 
teville  écuyer,  à  raison  de  2,000  livres  tournois  par  an 
(16  juin  1411).  -  Fol.  8.  c  Certiffication  du  bailli  de 
Maulevrier  des  domnages  avenuz  en  la  terre  de  Mau- 
levrier pour  les  guerres  et  autrement  »  :  Philippe 
Poupart,  bailli  de  Maulevrier  pour  le  Comte  de  Savoie, 
expose  à  un  commissaire  enquêteur  nommé  par  le 
Comte  €  que  depuis  que  le  Roy  d'Angleterre  vint  des- 
cendre faire  siège  et  ses  autres  exploiz,  tant  devant 
Harefleu,  come  ailleurs,  qui  sont  si  notoires  au 
royaume  et  dehors,  que  nous  n'en  quérons  cy  faire  autr& 


(1)  SigisDiond. 
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langaige,  ledit  pays  a  esté  tèlement  tormenté,  gasté  et 
exillé,  tant  à  Toccasion  dessusdicte  qui  encore  dure, 
que  à  cause  de  la  grant  inortaJité  de  espidimie,  qui  a 
couru  tèlement  que  ledit  pays  est  tout  destruit  et  en 
espécial  depuis  ladictc  ville  de  Harefleu  jusques  en 
approuchant  de  Rouen  et  depuis  ledit  lieu  jusques  à  la 
ville  de  Caudebec,  dedens  lesquelles  mettes  ledit  lieu 
de  Maulevrier  est  assiz.  Les  revenues  des  seigneuries  de 
nostre  dit  seigneur, tant  nobles  que  aultres,  sont  comme 
inutiles  et  de  nulle  valeur.  Et  que  ce  soit,  voir  le  corps 
et  chief  de  la  conté  de  Tancarville,  dont  le  chastel 
est  assiz  en  icelles  mettes  en  icelui  membre  à  plus  de 
5,000  livres  de  revenue  ;  le  membre  et  chastellenie 
de  Lislebonne,  appartenant  à  Mons.  de  Harecourt,  est 
inutile  de  2  à  3,000  livres  de  revenue  ;  la  seigneurie  de 
Granville  en  icelui  membre,  inutile  de  3,000  livres 
passé;  et  plusieursgrandesseigneuries,commeAlençon, 
Eslouleville  et  autres  abbayes  et  prieurez  notables, 
come  Saint- Vandalle,  Valasse,  Jumièges,  le  Mont-aux- 
Malades,  et  autres  pluseurs  fugitifs,  et  les  abbés  et  re- 
ligieux d'icelles  retenuz  à  Rouen  et  à  Paris  pour  la 
double  dMcelle  guerre ,  leu rs  revenues  inutiles  et  de  nulle 
valeur..,  esquelles  abbayes  et  seigneuries  dessus  déclai- 
rées  nostre  très  redoubté  seigneur,  à  cause  dudit  lieu 
de  Maulevrier,  avoit  accoustuméchascun  an  de  prendre 
de  grandes  sommes  d'argent,  comme  plus  àplain  appert 
par  le  papier  de  la  recepte  d'itélui  lieu...  Et  quant  à 
ladicte  seigneurie  de  la  terre  de  Maulevrier,  pensons 
et  tenons  fermement  qu'elle  est  de  présent,  comme  du 
tout,  inutile  et  de  nulle  valeur...;  car  le  pays  est  de 
présent  come  inhabité  et. n'y  demeure  nulz  laboureux 
ne  subgez,  par  quoy  les  revenues  des  seigneuries  sont 
toutes  perdues...  »  (5  juillet  1417).  —  Fol.  9,  vo  c  Ins- 
trument comme  le  chastel  de  Maulevrier  fut  prins  par 
les  Anglois  >.  Procès-verbal  dressé  par  Jean  Le 
Monnier,  clerc  tabellion  de  Maulevrier,  exposant  les 
faits  suivants  :  «  Gomme  mercredi  matin  derrenier 
passé  le  Conte  de  Varrevi,  seigneur  de  Illes  et  cappi- 
taine  de  Calaiz,  à  grosse  compaignied'Anglois  feussent 
venuz  devant  le  chastel  de  Maulevrier  et  faire  ung 
grant  assault,  et  ilec  mis  le  siège  et  le  feu  en  l'ostel 
Geuflfroy  Angot,  auprez  de  la  porte  de  la  basse  court 
et  de  fait  venir  rompre  la  porte  d'icelle  basse  court,  et 
tantost  et  hastivement  après  feussent  venuz  mettre  le 
feu  en  la  porte  volante  deprez  le  pont  et  eussent  par 
plusieurs  fois  demandé  à  noble  homme,  Pierre  Chasse- 
poul,  escuier,  cappitaine  et  receveur  dudit  chastel,  les 
clefs  dMcelui,  rendre  la  forteresse  au  Roy  anglois,  en  la 
main  dudit  conte  de  Varrevy,  à  quoi  ledit  cappitaine  de 
Maulevrier  leur  eust  pluseurs  fois  respondu  que  ladicte 
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forteresse  lui  avoit  été  japiéça  baillée  en  garde  de  par 
mon  très-redoubté  seigneur,  Monseigneur  le  Duc  de 
Savoie  et  que,  au  plaisir  de  Dieu,  il  la  lui  rendroit  et 
et  que,  tant  qu'il  vivroit,  ne  la  rendroit  au  Roy  anglois. 
Et  tantost  après  eussent  recommencié  à  faire  devant 
ladicte  forteresse  pluseurs  et  grands  assaulx  de  jour  el 
de  nuit  sans  délayer;  et  tant  que  la  plus  grant  partie 
des  gens  de  la  forteresse  estoient  en  tel  eiîroy  eten  telz 
termes,  qu'ilz  ne  savoient  que  faire  d*eulx  rendre  à  la 
voulenté  du  Roy  anglois;  et  tousjours  ledit  cappitaine 
leur  eust  donné  bon  reconfort,  parquoy  l'en  eust  encore 
fort  détenu  et  fortcombatu  à  leurs  assaulx;  et  finable- 
ment,par  pluseurs  fois,  Raoul  Goubert,  sergent,  Geuffroy 
Angot, Raoul  Émery,  Jean  Berne...  et  généralement  tous 
ceux  qui  [estoient] en  ladicte  forteresse,lous  d'un  accord, 
eussent  requis.audit  cappitaine  que  de  la  peine  et  dou- 
leur, en  quoi  ils  estoient  et  avoient  longuement  esté,  il 
les  voulsist  mettre  hors  et  qu'ils  veoyent  bien  que 
ladicte  forteresse  ne  pourroit  plus  contretenir  et  eus- 
sent prez  que  tous  este  (sic)  en  voulenté  d'eulx  rendre 
à  la  voulenté  du  Roy  angloiz.  A  quoy  leur  dit  cappitaine 
leur  eust  dit  et  respondu  comme  par  eulx  et  par  leur 
accord  et  voulenté,  s'il  vouloit  gouverner  fors  que  tant 
comme  il  pourroit  pour  mourir,  ne  se  mectroit,  ne 
conseil  ne  leur  donroit  d'eulx  mettre  à  la  voulenté  de 
nul.  Maiss'ilz  veuientque  bien  feust  etilz  peussent  avoir 
traiclié  d'eulx  en  partir  leurs  corps  saufs,  bien  faire  se 
pourroit.  Savoir,  faisons  que  par  devant  moy,  Jehan 
Le  Monnier,  clerc  tabellion  dessusdit,  l'an  MGCGCXVIII, 
le  second  jour  de  septembre,  furent  présens  tous  les 
dessus  nommez,  avec  pluseurs  autres  escripts  en  une 
cédule  èignée  de  mamain,lesquelz  congneurent  et  con- 
fessèrent les  choses  dessusdictes  estre  vrayes  et  que,  à 
leur  requeste,  pour  double  de  greigneurs  inconvéniens, 
ilz  estoient  d'accord  de  partir  d'icelle  place,  leurs  corps 
saufz.  Et  partant  fut  icelle  journée  à  la  vesprée  icelle 
place  rendue  à  grant  douleur  et  à  grant  tourment.  En 
tesmoinz  de  ce,  je  dessusdit  tabellion,  ay  aujourdhuicy 
dessoubz,  mis  mon  saing  manuel.  Ainsi  signé  :  J.  Mon- 
nier T>.  —  Fol.  40  v«.  Copie  des  lettres  du  duc  du 
Savoie  Araédée  VIII  «  par  lesquelles  mondit  seigneur  a 
voulu  et  consentu  que  tous  les  frais,  partis  et  domages 
que  ledit  Joceran  a  soubstenu  et  soustendra  en  ladicte 
ferme,  tant  pour  le  faict  de  la  guerre  comme  autre- 
ment, soyent  alloées  es  comptes  dudit  Joceran  »,(Gham- 
béry,27  mars  1416,  av.  Pâques 441 7,  n.  st.).  -  Fol  42. 
Compte  de  la  ferme  de  la  châtellenie  de  Maulevrier, 
rendu  par  Jocerand  Frépier,  pour  dix  années  commen- 
çant à  la  Saint-Michel  4440,  et  finissant  à  la  môme  date 
de  Tannée  4420  t  de  laquelle  ledit  Joceran  a  desjà 
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compté  de  quatre  années  »  (1410-1414)  :  prix  de  ferme 
pour  six  années,  9,000  livres  tournois.  —  t  Autre 
recepte  faicte  par  Pierre  Ghassepoul,  escuier,  commis 
par  ledit  Joceran  à  la  garde  et  gouvernement  desdiz 
chastel  et  terre  de  Maulevrier,  pour  les  guerres  qui 
estoient  audits  pays  après  le  trespassenient  de  feu 
Jehan  de  Sosteville  (1),  auquel  ledit  Joceran  avoit 
donné  le  gouvernement  d*icelle  terre  pour  le  prix 
de  2,000  florins,  accordé  entre  eulx.  »  Presque  tous  les 
articles  de  cette  recette  se  réduisent  à  néant  c  tant 
pour  la  guerre  des  Angloiz  de  la  ville  de  Harefleu, 
comme  pour  la  grant  mortalité  qui  a  esté  au  pays  de 
Normandie!.—  Fol. 22.  Dépenses.  —Garde  du  château. 
Après  la  bataille  d'Azincourt  et  la  prise  d'Harfleur  par 
les  Anglais,  tout  le  pays  de  Caux  étant  en  feu,  Jocerand 
Frépier  se  rendit  auprès  du  Duc  de  Savoie  et  le  pria  de 
le  décharger  de  la  ferme  de  Maulevrier.  Le  prince  le 
pria  de  la  garder,  promettant  de  l'indemniser  de  tous 
les  frais  qu'il  serait  obligé  de  faire  pour  la  défense  du 
château  ;  c  lequel  Joceran,  par  l'ordonnance,  voulenté 
et  consentement  d'icelui  seigneur,  y  envoya  Pierre 
Ghassepoul,  escuier,  homme  et  vassal  dudit  seigneur 
et  le  institua  capitaine-receveur  et  gouverneur  dudit 
chastel  et  de  toutes  les  appertenances,  et  lui  ordonna 
ledit  Joceran  de  mettre  gens  d'armes,  archers  et  arba- 
lestriers,  pour  la  garde  et  défense  d'icelui  chastel  et  de 
pourveoir  en  icelui  de  canons,  engins,  ars,  arbalestres, 
traits  et  autres  abiilemens  de  guerre...  lesquelles  choses 
ledit  Pierre  fist...  etaprès  pluseurs  assaulxfaiz  et  donnez 
contre  ledit  chastel  par  le  Conte  de  Varvic,  de  part 
ledit  Roy  d'Angleterre,  esquelz  assaulx  ledit  capitaine 
fut  grandement  blecié  et  convint  que  ledit  chastel  fust 
prins  et  renduz  par  force,  à  grant  tristesse  et  doleur, 
ausdiz  Anglois  ».  —  Gages  de  Pierre  Chassepoul, 
100  florins  par  an,  soit  pour  deux  ans,  trois  mois, 
vingt-deux  jours,  du  10  mai  1416  au  2  septembre  1418, 
231  florins  6  s.  8  d.  —  Au  même,  15  florins  c  qu'il  a 
paiez  à  Henry  de  Bouteiller,  escuier,  et  à  trois  aultres 
et  six  arbalestriers  et  sept  canoniers  >,  auxquels  avait 
été  confiée  pendant  six  mois  la  garde  du  château,  avant 
l'arrivée  de  Pierre  Chassepoul.  —  A  Jean  Regnault, 
pour  divers  voyages,  au  cours  desquels  c  il  ala  et  che- 
vaucha avecques  les  sergens  dudit  lieu  de  Maulevrier, 
par  les  paroisses  et  villaiges  d'icelle  terre  pour  veoir  et 
visiter  en  quel  estât  les  receptes  et  revenues  estoient, 
et  trouva  que  la  plus  grant  partie  d'icelles  paroisses  et 
villaiges  estoient  désers  et  destruiz  par  la  guerre  des 


(t)  Mort  à  la  bataille  d*Aiincourt. 
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Anglois  à  cause  de  la  ville  de  Harefleu  et  s'en  sont  les 
bonnes  gens  fouiz  telement  qu'il  n'y  habite  de  présent 
personne,  homme  ni  femme  ».  —  Gages  des  gens  d'ar- 
mes que  l'on  fit  venir  à  diverses  reprises  pour  garder 
le  château,  pendant  que  les  gentilshommes  étaient  à  la 
poursuite  des  Anglais.  —  Gages  des  gens  de  trait  : 
€  A  Jehan  Morel,  arbalestrier  et  guette  de  la  grosse  tour 
dudit  chastel  »,  pour  ses  gages  du  mois  de  décembre  et 
janvier  dernier,  à  raison  de  40  sous  par  mois,  41.  — 
€  Aultre  despense  pour  les  gaietés  dudit  chastel  »  :  à 
Jean  Picard,  c  guette  sur  la  grosse  tour...  pour  avoir 
guetté  nuit  et  jour  sur  ladicte  tour  »,  40  sous  tournois 
par  mois.  —  Ouvrages  et  réparations  au  château  :  à 
Jean.  Cousin,  peintre,  15  sous  tournois  pour  avoir  fait 
une  bannière  de  toile  aux  armes  du  Duc  de  Savoie, 
laquelle  fut  placée  sur  la  grosse  tour  du  château;  — 
achat  d'un  câble  de  cuivre  pour  tirer  l'eau  du  puits,  de 
50  brasses  de  long,  pesant  205  livres,  8  livres  tournois; 
—  à  deux  charpentiers,  100  sous  tournois  c  pour  avoir 
fait  une  eschauguet  de  xxii  piez  de  hault,  sur  une  des 
garites  de  la  grosse  tour,  icelui  eschauguet  cloz  de  bons 
aiz  de  chaisne  ».  —  Etc.. 


B.  3886.  -  (Cahi«r.)  —  In-folio,  papier,  56  feuilleta. 

t4iO-l4iâ.  —  Fragment  (1)  d'un  compte  de 
Jocerand  Frépier,  chargé  de  la  perception  des  revenus 
du  Comte  de  Savoie  sur  la  terre  de  Maulevrier,  en  Nor- 
mandie, et  de  diverses  autres  rentes  que  le  Comte  avait 
en  France.  —  Sommes  payées  par  ledit  Jocerand  Fré- 
pier pour  le  Comte  de  Savoie,  en  1410  :  c  Et  premiè- 
rement à  Jehan  Gaude,  pour  la  despense  que  Monsei- 
gneur de  Savoye  a  fait  à  Paris,  1485  fr.  6  s.  3  d.  t.  ; 
à  Humbert  Marin ,  pour  vin  baillée  pour  ladicte 
despense,  342  fr.  10  s.  10  d.;  à  Michiel  Merca, 
pour  un  drap  d'or  acheté  pour  mondit  seigneur, 
600  frans  ;  à  Gauvent  Trenta,  pour  un  drap  de  soye 
acheté  pour  mondit  seigneur,  78  fr.  15  s.  tourn.  ; 
à  Colin  du  Pont,  pour  un  colier  d'or  acheté  de  lui  pour 
mondit  seigneur,  36  frans  et  demi  ;  à  li,  pour  une  salière 
d'or,  27  frans  ;  à  li,  pour  deux  chaynettes  d'or,  22  frans 
et  demi;  à  li,  pour  un  collier  d'or  esmallie,  18  frans; 
à  li,  pour  deux  diamanz  en  deux  aneaux,  11  fr.  5  s. 
tourn.  ;...  à  André  d'Espernon,  pour  un  henap  et  une 


(1)  Ce  compte,  dont  les  premiers  feuillets  ont  été  souillés  par  la 
poussière  et  Thumidité,  est  d'autre  part  incomplet,  en  ce  sent 
qu*entre  le  premier  et  le  dvuzième  cahier  il  semble  manqaer  on 
cahier  complet . 
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eguière  d'or,  qui  fu  donée  à  Faut  Maistre  de  Roddes, 
310  fr.  15  d.  ;  audit  Andriez,  pour  six  gobelletz  et  une 
eyguière  d'argent  veres,  qui  furent  donées  à  Tescuier 
dudit  hault  Maistre,  46  frans  17  s.,  6  d.  t.,  etc  ..  ».  — 
c  Pour  six  trosses  de  floches  bien  enferrées,  pour  ce, 
18  flor.  ;  item,  pour  quatre  dozaines  de  boujons  en- 
cornez devant,  3  flor.  ;  item,  pour  trois  dozaines  de 
floches  pour  tirer  aux  buttes,  24  s.;  item,  pour  une  dou- 
zaine de  vêliez,  16  sols  par.;  item,  pour  trois  ars 
pintez,  3  flor...  ;  item,  de  Jehan  Héron,  cofiTrier, 
les  parties  qui  s'enssuivent  :  c'est  assavoir  pour  six 
coffretz,  deux  pour  Monseigneur  à  pourter  robes  et 
quatre  pour  Madame  pour  sa  chappelle,  21  florins  ; 
item,  pour  trois  bastz  àmetiré  sur  les  sommiers  garniz, 
ainsi  qu'il  appartient,  9  fl.;  item,  pour  trois  couvertes 
de  cuir,  pour  couvrir  les  cofi'retz,  6  f.  ;  item,  pour  un 
estui  de  cuir  à  pourter  les  arcs  de  Monseigneur,!  flor.  ;... 
item,  de  Jehan  Barbette,  mercier,  pour  ung  colier  d'ar- 
gent doré  pesant  six  onces  et  dix-sept  esterlins, 
10  flor.  6  s.  par...  ;  item,  de  Henry  du  Moustier,  bro- 
deur, pour  huit  escussons  des  armes  de  Monseigneur  et 
pour  alongier  les  offroiz  d'une  chappe  et  d'une  cha- 
suble, 11  flor.  4  s.  par. . .;  item,  de  Jacquet  de  La  Roe 
coutelier,  pour  deux  paires  de  couteaulx  à  tranchier 
sur  table,  pour  Monseigneur  et  pour  Madame,  10  flor.  ; 
item,  de  Jehan  La  Nièpce,  chasublier,  les  parties  qui 
s'enssuivent  :  c'est  assavoir,  pour  la  faczon  d'une  cha- 
suble, diacre  et  soubdiacre  et  deux  estolles  et  trois  fa- 
nons et  pour  les  paremenz  de  trois  aubes  et  trois  aul- 
rais  et  pour  garnir  toutes  ces  choses  de  toile  colée  et 
pour  la  toile  colée  que  l'on  a  mis  soubz  les  ofl'roiz,  pour 
ce,  6 florins;  item,  pour  trois aumicz de  fine  toille blan- 
che, en  quoy  on  a  posé  les  paremenz,  pour  ce,  6  fl.; 
item,  pour  les  bottons  d'argent  dorés,  que  l'on  a 
mis  sur  les  espaules  des  dyacres  et  soubz-dyacres, 
pour  ce,  6  florins  ;  ...item,  de  Gautier  du  Roy,  pour 
deux  gants  pour  traire  de  l'arc,  pour  Monseigneur, 
8  sols  par.;... item,  de  Frédelit, orfèvre, pour  uneymage 
d'argent  de  saint  Jehan-Baptiste,  oultre  ce  que  il  en  ha 
heu,  141  flor.  9  s.  8  d.  par.  ;  item,  dudit  Frédelit,  pour 
une  brebis  d'or  pour  Monseigneur,  qui  poyse  une  once 
moins  trois  estarlins,13  florins;  item,  de  Martin  Petout, 
marchand  de  chevaulx,  pour  un  cheval  beard  cler  à 
longue  queue  et  aux  quatre  piez  blancs,  acheté  par  la 
main  de  Savoye,  varlet  de  boutellier  de  Monseigneur  de 
Bourgogne,  en  16  escus,  18  florins,  etc.  —  c  C'est  la 
besognie,qui  a  este  faicte  par  Gossoyn,roi'fèvre,  demo- 
rant  à  Paris,  pour  Monseigneur  le  Comte  de  Savoye,  et 
receue  dudit  Gossoyn,  par  la  main  de  Ândriet  d'Espar- 
non,  Franczois  Roussin  et  de  Pierre  de  Menthon,  le 
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XIII*  jour  d'avril.  Tan  1412  :  1©  deux  quartes  (1)  d'ar- 
gent dorées  à  esmaux  sur  les  couvercles,  pesanz  en- 
semble 13  marcs  2  onces  2  esterlins,  à  10  florins  le 
marc,  valent  126  florins;  item,  deux  gobelletz  d'argent 
dorés,  couverts  et  poinçonnez,  pesanz  ensemble 
2  marcs  2  onces  10  esterlins,  à  10  florins  le  marc, 
valent  23  flor.  12  s.  par.;  item,  douze  saiutures  sur 
tissus  de  soye  noirs  et  larges,  où  il  a  en  chascune  sain- 
ture  boucle  et  mordant  et  huit  petitz  clos  pesanz 
ensemble  140  marcs  4  onces  10  esterlins,  dont  lesditz 
tissus  poisent  3  marcs  16  esterlins,  demeure  que  l'ar- 
gent doré,  qui  y  est,  poyse  4  marcs  3  onces  1 4  esterlins, 
qui  valent,  au  pris  de  12  florins  le  marc,  53  flor.  8  sols 
parisis,  et  pour  les  tissus  dessusdits  pesanz  3  marcs 
16  esterlins,  au  pris  d'un  escu  l'once,  valent  25  flor. 
14  s.  14  d.  ;  item,  cinquante-deux  targettes  d'argent  de 
fil  tenis,  dont  il  en  y  a  douze  dorées  et  quarante  blan- 
ches et  y  a  quatre  feuilles  verdes  esmailliées  sur  chas- 
cune, pesanz  2  marcs  1  once,  au  pris  de  6  flor.  12  s.  par. 
le  marc,  qu'il  costa  lors  qu'il  furent  faites,  valent 
14  flor.  6  s.  6  d.  par.  ;  item,  pour  la  faczon  d'icelles 
targettes  tant  blanches  que  dorées,  qui  furent  faictes 
devant  le  jour  de  l'an, pour  donner  auxestrainnes,  et 
furept  faictes  bien  en  haste  à  9  sols  parisis  pour  pièce, 
valent  29  flor.  4  s.  par.,  ;  item,  un  petit  colier  d'or 
pour  Madamoiselle  de  Savoye,  pesant  2  onces  10  ester- 
lins d'or  à  20  caraz,  à  10  escuz  l'once,  valent  28  flor. 
2  s.  par.  Et  pour  les  estuis  de  cuir  et  aultres  choses 
nécessaires  pourleschosesdessusdictes,2flor.4s.  par.  ; 
item,  pour  le  vin  des  varlets  dudit  Gossoyn, 1  flor. — 
A  maître  Pierre  Goubert,  dit  de  Sens,  joueur  de  harpe, 
pour  apprendre  cet  instrument  à  François  de  La  Harpe, 
qui  lui  avait  été  confié  par  le  Comte  de  Savoie,  et  pour 
les  dépenses  dudit  François  pendant  les  deux  années 
1411  et  1412,  45  francs  ;  «  libravit  pro  dicto  Francisco 
de  Larpa  et  ejus  necessitatibus  ut  infra  :  videlicet  pro 
una  veste,  uno  capucio,  duobus  paribus  caligarum  et 
uno  gippono,6scuta;item,  prosotularibusadiePasche 
usque  ad  diem  subscriptam,  1  scutum  ;  et  pro  ressa- 
nando  dictum  Franciscum,  qui  cadendo  desuper  uno 
equo  spatulam  sibi  disjunxerat  scutum...  >  (1413).  — 
A  Jean  Milet,  marchand  de  toiles,  pour  les  toiles  livrées 
par  lui  au  mois  de  mai  1413  c  pro  tentis  et  pavalhionis, 
pro  domino  tune  factis  in  loco  Parisius,  28  francs  »; 
à  Jean  du  Val,  pour  des  cordes  destinées  auxdites  tentes 
et  pavillons,  16  frans.  —  ANicolas  Bonzelin,  marchand 
de  Lucques,  demeurant  à  Paris,  pour  achat  d'une 
grande  pièce  de  drap  de  damas,  offerte  par  le  Comte 

(1)  Vates. 
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de  Savoie  audit  Jocerand  Frépier  pour  se  faire  une 
houpelande,  45  francs.  —  Fol  34.  État  des  réparations 
faites  au  château  de  Maulevrier,  de  1411  à  1412  :  —  à 
Jean  Le  Sauvage,  «  pour  avoir  fait  cinq  perches  de  haye 
d*espines  à  quatre  pieds  près  des  murs  du  chastel 
d'icelui  lieu  de  Maulevrier...,  bien  tissue  el  hérissonnée 
d'espines;  auquel  Sauvage  avoit  été  par  Tordonnance  de 
Monsieur  le  Bailli  de  Caux  etdeMessireRogierBlosset, 
lieutenant  de  Mons.  Le  Borgne  de  la  Heuse,  com- 
missaire du  Roy  nostre  sire  surlefait  de  la  Visitation  des 
chastiaux  et  forteresses  du  bailliage  de  Caux,  allouée  à 
faire  semblable  haye  tout  autour  des  murs  dudit  chastel, 
pour  le  pris  de  7  s,  6  d.  tournois  >  ;  —  achats  d'armes, 
d'artillerie,  d'armures  faits  à  Rouen  par  Jean  de  Sotte- 
ville  :  €  unius  milliaris  viretonorum  emptorum  a 
Magistro  de  l'artillerie  de  Rotomago,  pro  tanto  10  1.  t.  ; 
item,  caissiarum  in  quibus  repositi  fuerunt,  5  s.  t.  ; 
duarum  balistarum  d'if  emptarum  ab  eodem  ad  45  s.  t., 
pro  qualibet,4  1. 10  s.  t.  ;  quatuor  pouliarum  adtenden- 
dum  balistas  et  baudreriorum  ad  hoc  necessariorum, 
emptorum  a  quodam  mercerie  de  Rotomago, 41.  t.; 
unius  baudrier  a  croc  empti  ab  eodem  20  s,  t.  ;  ducen- 
torum  ferrorum  à  fleiche  a  dicto  mercerie  emptorum, 
pro  tanto,  15  s.  t.  ;  unius  milliaris  ferrorum  a  viretons 
ab  eodem  emptorum  pro  tanto,  100  s.  l.  ;  unius  plattes, 
duarum  launcarum,  unius  bracelleti,  unius  gantelletz 
quatuor  celadarum  garnitarum  de  gorgeretis,  duarum 
cappell inarum  et  unius  antiqui  bacignieti  garniti  deca- 
inaillio  simul  ab  eodem  emptorum,  20 1. 1.;  —  achat  d'un 
canon  à  Colin  Lamiral,  marinier  d'Harfleur,  71.17  s.  6d.; 
—  achat  de  220  pierres  à  canon  au  prix  de  10  d.  t.  pièce, 
9  1.,  etc.  —Fol.  61.  €  Il  est  deu  à  maistre  Jehan  de 
Saulx,  conseiller  du  Roy  et  de  Monseigneur  le  Duc  de 
nourgoingne,envoyé  par  ledit  MonseigneurdeBourgoin- 
gne  à  Monseigneur  de  Savoye  ou  temps  que  ledit  Monsei- 
gneur de  Savoye  retourna  de  Paris  pour  demorer  et 
résider  en  son  conseil,  pour  aucuns  affaires  de  mondit 
Seigneur  de  Savoye,  pour  les  gaiges  et  despens  dudit 
maistre  Jehan,  de  sa  maîsine  et  de  ses  chevaulx,  àluy 
ordennés  par  mondit  Seigneur  de  Savoye  estre  payez 
à  cinq  frans  d'or  de  Roy  par  jour,  qu'il  a  vacqué  depuis 
ledit  retour  de  mondit  Seigneur  du  paisde  France...;  — 
ses  gages  de  dix  jours  qu'il  a  vacqué  en  alantdu  lieu  de 
Moudon,  où  mondit  Seigneur  estoit,  dont  il  partist  le 
vingt-unième  jour  dudit  mois  de  décembre  et  ala  à 
Dijon  et  à  Roure  devers  Madame  de  Savoye,  1  uy  présenter 
une  cope  d'or  à  couvercle  et  sur  le  couvercle  estoit  une 
pierre  nomée  balet  et  estoit  ladicle  cope  poinçonnée  es 
laz  de  mondit  Seigneur  et  à  son  mot  Fert;  et  un  agnel 
d'or  où  il  avoit  assiz  un  diament,  que  ledit  maistre 


DE  L'ISÈRE. 

Jehan  achata  et  paya  du  sien  à  Dijon  et  les  présenta  à 
madicte  Dame  pour  estrainnes,  de  par  mondit  Seigneur 
de  Savoye,  le  premier  jour  de  Tan  mil  CCCLXXXXIX. ..  »; 
le  premier  jour  de  l'année  suivante,  il  porte  à  Madame 
de  Savoie  c  un  annel,  ouquel  agnel  (sic)  avoit  une  yri- 
corne  et  un  rubiz  ».  —  Etc. 

B.  3*<87.  ~  (Carton.)  —  24  pièces,  U  parchemin,  10  papier, 
S  sceaux. 

i899-tâ09.  —  Pièces  à  l'appui  des  comptes  de 
Jocerand  Frépier.  —  Quittance  de  iOO  sous  de  tour- 
nois passée  au  Comte  de  Savoie  par  Jean  de  La  Mori- 
cière  c  pour  sa  pension  du  terme  de  la  Saint-Michiel  i 
(3  janvier  1377).  —  Quittance  de  49  sous  de  tournois 
délivrée  au  Comte  de  Savoie  par  Mathieu  Vastecar,  de  la 
paroisse  de  Saint-Gilles  de-Cretot,  agissant  au  nom  de 
Guiffrey  de  Buffreseuil,  pour  un  terme  de  la  pen- 
sion que  percevait  sur  le  château  de  Maulevrier  le 
Seigneur  de  Stellant  (13  juillet  1378).  — '  Quittance 
de  100  sous  de  tournois,  délivrée  à  Jean  Chatipol,  bailli 
de  Maulevrier,  par  Jean,  dit  Sans  Terre,  de  Caudebec, 
maître  couvreur,  pour  avoir  consacré  douze  journées  et 
demi  avec  son  valet  et  son  compagnon  à  recouvrir  une 
partie  du  toit  du  château  de  Maulevrier,  à  raison  de 
8  sous  par  jour  pour  les  trois  hommes  (l*'  août  1378). 
—  Quittance  au  même,  par  Pierre  de  Valgrigneuse, 
écuyer,  pour  une  somme  de  H  florins  d'or  nommés 
francs  t  pour  faire  refaire  une  panée  de  mur  de  la 
gueoUe...  laquelle  panée  de  mur  quéoit  à  terre,  par 
quoy  la  maison  est  en  péril  de  quéer  et  trébucher,  i 
(4  août  1378).  —  Reconnaissance  souscrite  par  Amé- 
dée  VIII,  comte  de  Savoie,  en  faveur  de  Jocerand  Fré- 
pier, bourgeois  de  Chalon,  pour  une  somme  de905  francs 
d'or,  au  coing  du  Roi  de  France,  prêtée  audit  Comte  et 
à  ses  gens  (3  août  1398).  —  Cession  par  Guillaume  de 
Foissy,  bourgeois  de  Chalon,  à  Jocerand  Frépier,  du 
même  lieu,  d'une  créance  de  200  francs  que  lui  devaient 
c  Messire  Odes  de  Villars,  messire  Yble,sirede  Chalant, 
messire  Jehan  de  Conflans,  chevaliers,  Amblard  Gil- 
bert, conseiller  du  Comte  de  Savoie,  et  Pierre  Andrevet, 
conseiller  du  même  prince  >,  ladite  créance  consentie 
par  acte  du  14  mai  1398,  sous  le  scel  du  Duc  de  Bour- 
gogne (24  novembre  1398).  —  Obligation  souscrite  pour 
le  Comte  de  Savoie,  par  les  susnommés  en  faveur  de 
Guillaume  de  Foissy,  bourgeois  de  Chalon,  pour  une 
sommede208 francs  représentant  le  prix  du  drap  vendu 
par  ledit  Guillaume  pour  habiller  les  officiers  de  la 
maison  du  Comte  de  Savoie  (14  mai  1398).  —  Lettres 
d'Amédée  VIII,  comte  de  Savoie,  par  lesquelles  il  pro- 
met de  payer,   avant  la  fête  de  Saint-André  apôtre 
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{30  novembre],  à  Jocerand  Frépier,  trésorier  du  Duc  de 
Bourgogne,  une  somme  de  1400  écus  d'or,  que  devait  à 
ce  dernier  Jean  Fabre,  trésorier  général  de  Savoie,  et 
Guigue  Fabre,  son  frère.  Jocerand  Frépier,  ne  pouvant 
5e  faire  rembourser,  avait  fait  saisir  à  Dijon  les  mar- 
chandises de  trois  gentilshommes  savoyards  et  obtenu 
du  Bailli  de  Chalon  des  lettres  de  marque  contre  tous 
les  marchands  de  ce  pays,  Amédée  VIII  promet,  au  cas 
où  à  l'époque  fixée  il  ne  se  serait  pas  acquitté,  d'envoyer 
à  Chalon  un  de  ses  gentilshommes  avec  huitchevaux  et 
autant  de  serviteurs  pour  servir  d'otages  à  son  créancier  ; 
d'autre  part,  les  membres  du  Conseil  du  Comte,  Odon 
de  Villars,  François  de  Menthon,  Aimé,  sire  d'Aspre- 
mont,  et  Pierre  Andrevet  s'engagent,  en  cas  de  non 
paiement,  à  fournir  chacun  un  homme  noble  et  trois 
chevaux  en  otages  audit  Jocerand  Frépier  (21  août  1401), 
—  Deux  obligations  souscrites  par  le  même  comte 
Amédée  VIII,  en   faveur  du  même  Jocerand  Frépier, 
pour  une  somme  de  1.000  écus  d'or  que  ce  dernier 
lui  avait  prêtée  (22  août  1401).  —  Obligation  souscrite 
par  Amédée  VIII,  comte  de  Savoie,  Odon  de  Villars, 
comte  de  Genève,  Aimé,  sire  d'Aspremont, François  de 
Menthon,   Jocerand  Frépier,  etc.,  en  faveur  de  Guil- 
laume Sanguin,  marchand  et  bourgeois  de  Paris,  pour 
une  somme  de  3.500  écus  d'or  à  la  couronne  qu'il  leur 
a  prêtée  c  en   leur  très  grant  besoin  et  nécessité  » 
(27  octobre  1401).  —  Obligation  souscrite  par  Amédé  VIII 
en  faveur  de  Jean  Le  Vachier,  bourgeois  de  Paris,  pour 
une  somme  de  23  livres  de  parisis  qu'il  lui  devait  pour 
le  reliquat  des  dépenses  de  vin  de  son  hôtel,  du  15  mai 
à  ce  jour  (Paris,  30  octobre  1401).  —  Obligation  de 
30  francs  d'or  souscrite  par  le  même  à  Henri  le  brodeur, 
habitant  de  Paris,  pour  le  complément  du  prix  des 
ouvrages  faits  par  ledit  brodeur  pour  ledit  Comte, 
{m.  d.).  —  Obligation  de  12  francs  d'or  par  le  même, 
en  faveur  de  son  marchand  de  pelleteries  (15  novem* 
bre  1401).  —  Reconnaissance  passée  par  Amédée  VIII, 
comte  de  Savoie,  en  faveur  de  Michel  Marchati,  demeu- 
rant à  Paris,  pour  une  somme  de  280  francs  d'or  c  pour 
reste  de  plus  grant  somme  en  laquelle  nous  lui  estions 
tenuz  pour  plusours  parties  de  draps  de  soye  achetés 
de  ly,  pour  nous  et  noz  gens  >,  suivie  de  la  caution 
fournie  audit  Michel  par  François  de  Menthon,  chevalier, 
et  Pierre  Andrevet,  conseiller  du  Comte  de  Savoie  (Paris, 
15  novembre  1401).  —  Obligation  souscrite  en  faveur 
de  Nicolas  Alexandre,  drapier,  et  bourgeois  de  Paris  et 
de  Pierre  du  Nou,  pelletier,  par  Antoine  de  Chalant, 
docteur  ès-lois,  chancelier  de  Savoie,  archidiacre  de 
Reims  et  de  Chartres,  François  de  Menthon,  chevalier 
et  maître  d'hôtel  du  Comte  de  Savoie,  etc.,  et  les  pro- 

—  Série  B.  —  Tome  III. 
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cureurs  du  Comte  de  Savoie,  pour  une  somme  de 
1370  livres  de  tournois  c  pour  cause  de  pur  et  et  vray 
prest  par  eulx  faict  audit  Monseigneur  le  Conte  à  son 
grant  besoing  »,  qy'il  promet  leur  rendre  à  la  pro- 
chaine fête  de  Pâques  (17  novembre  1401).—  Quittance 
de  40  livres  de  tournois  délivrée  par  Bonne  de  Bour- 
bon, comtesse  de  Savoie,  à  Pierre  d'Aubepierre,  rece- 
veur pour  le  Roi  à  Mâcon',  ladite  somme  de  40  livres 
à-compte  sur  celle  de  3.000  livres  assignée  à  ladite 
Comtesse  sur  la  recette  de  Mâcon  (Mâcon,  30  novem- 
bre 1401).  —  Quittance  de  19  francs  par  Antoine  Mer- 
cier à  Jocerand  Frépier  c  pour  les  fraiz,  missions  et 
despens  que  j'ay  faiz  et  soustenus  en  alant  de  Hascon  à 
Chambéry,  demeurant  audit  heu  de  Ghambéry  par 
vingt-sept  jours  es  mois  de  décembre  et  janvier  quatre 
cent  et  deux  et  retornant  audit  lieu  de  Mascon  pour 
poursuir  devers  Monseigneur  de  Savoye,  coment  ledit 
Joceran  peust  estre  paie  de  la  somme  d'environ 
3.500  escuz  dont  Guillaume  Sanguin,  bourgeois  de 
Paris ,  faisoit  contraindre  ledit  Joceran,  qui  en  avoit 
esté  plége  pour  mondit  Seigneur  de  Savoye  envers  lui,  t 
(20  février  1402).  —  Obligation  de  250  francs  souscrite 
par  le  comte  Amédée  VIII,  de  Savoie,  en  faveur  de 
Colin  Alexandre  et  de  Perrin  du  Nou,  marchands  et 
bourgeois  de  Paris,  c  pour  cause  de  bon  et  licite  prest 
par  eulx  à  nous  faict  »  (18  avril  1402),—  Obligation  de 
1.000  livres  souscrite  par  le  même  Comte,  représentée 
par  François  de  Menthon  et  Pierre  Andrevet,  en  faveur 
de  Guillaume  Sanguin,  marchant  et  bourgeois  de 
Paris,  pour  un  prêt  consenti  par  ce  dernier,  en  faveur 
des  représentants  du  Comte  de  Savoie  (11  juillet  1402). 
—  Obligation  passée  à  Jocerand  Frépier,  trésorier  du 
Duc  de  Bourgogne,  par  Pierre  Andrevet,  écuyer,  con- 
seiller du  Comte  de  Savoie,  pour  une  somme  de 
200  livres  à  lui  prêtée  (25  septembre  1402).  —  Etc., 


B.   8888.  —  (Carton.)  —  87  pièces,  18  parch.,  9  papier,  8  sceaux. 

tâ09-tâtâ.  —  Littéré  des  comptes  de  Jocerand 
Frépier  (suite).  —  Obligations  souscrites  par  Pierre 
Andrevet,  conseiller  du  Comte  de  Savoie,  et  Jocerand 
Frépier,  son  trésorier, à  Guillaume  Sanguin,  marchand 
et  bourgeois  de  Paris,  pour  une  somme  de  182  francs 
14  sous  7  deniers  et  une  autre  de  400  francs  d'or,  les- 
dites  sommes  payées  par  ledit  Sanguin  à  des  mar- 
chands pour  libérer  le  Comte  de  Savoie,  suivies  de 
quittances  desdites  sommes  délivrées  par  Guillaume 
ou  Guillermin  Sanguin  à  Jocerand  Frépier  (1402-1403). 
—  Vidimus  du  traité  conclu  entre  le  Comte  de  Savoir 
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Amédée  VIII^  d'une  part,  Guillaume  Sanguin  et  Joce- 
rand  Frépier,  agissant  en  leur  nom  et  au  nom  des 
autres  créanciers  du  Comte,  d'autre  part,  par  lequel 
traité  ce  dernier  remit  auxdits  Sanguin  et  Frépier  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  1476  livres  de  tour- 
nois, en  paiement  de  toutes  ses  dettes  montant  à 
14,762  francs  17  sous  et  4  deniers  tournois,  à  condition 
qu'ils  se  chargeraient  de  désintéresser  ses  autres 
créanciers,  ladite  rente  assise  sur  les  revenus  de  la 
terre  de  Maulevrier  et  sur  la  rente  de  3000  livres  de 
tournois  prélevée  par  ledit  Comte  sur  la  rêve  de 
Mâcon  (Chambéry,  5  août  1403).  —  Requête  présentée 
au  Comte  de  Savoie  par  Jocerand  Frépier  :  il  expose 
que  le  traité  ci-dessus  n'a  pu  être  exécuté,  le  Roi  de 
France  ayant  remis  le  Comté  de  Maulevrier  au  Marquis 
de  Saluées  et  saisi  la  rêve  de  Màcon  ;  que  le  Comte  lui 
ayant  remis  en  échange  une  délégation  sur  les  20,000 
ôcus  qu'il  devait  recevoir  en  Flandre,  à  l'occasion  du  ma- 
riage de  Madame  de  Savoye  >,il  ne  put  pas  en  obtenir  le 
paiement.  En  conséquence,  il  demande  une  vérification 
de  son  compte  et  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû 
(1410).  —  Lettres  d'Amédée  VIII  renvoyant  ladite 
requête  aux  gens  de  ses  comptes  à  Chambéry  et  leur 
prescrivant,  après  vérification  dudit  compte,  de  donner 
satisfaction  à  Jocerand  Frépier  (Paris,  13  novem- 
bre 1410).  —  Projet  de  quittance  définitive  souscrite 
par  Jocerand  Frépier  au  Comte  de  Savoie  (2  mai  1414). 
—  Quittance  passée  à  Jocerand  Frépier,  par  Huguenin 
Perrusset,  clerc,  demeurant  à  Ghalon,  d'une  somme 
de  56  francs  c  pour  les  fraiz,  missions  et  despens 
que  j*ay  faiz  et  soustenuz,  pour  cent  et  douze  jours 
que  j'ay  vacqué  en  alant,  demorant  et  retornant  de 
Chalon  à  Chambéry,  où  j'alay  pour  poursuir  devers 
Monseigneur  de  Savoie  pour  ledit  Jocerand  comme 
Guillaume  Sanguin  fust  payez  de  certaine  grant 
somme  d'argent,  qui  lui  estoit  deue  et  dont  ledit 
Joceran  estoit  piège  et  principal  pour  Mondit  Sei- 
gneur ,  lequel  seigneur,  après  ce  que  je  eu  de- 
meuré par  certains  jours  audit  lieu  de  Chambéry^ 
m'envoya  devers  ledit  Joceran,  qui  loi*s  estoit  à 
Nantes,  en  Bretaigne,  et  dudit  lieu  de  Nantes  m'en- 
voya ledit  Joceran  à  Paris  devers  ledit  Sanguin  ;  et 
dudit  lieu  de  Paris,  m'en  retornay  devers  mondit  sei- 
gneur de  Savoie  pour  avoir  ladicte  somme  et  y  vacay 
par  ledit  temps  en  attendant  icelle  ;  et  au  derrenier, 
je  n'en  peu  rien  recouvrer  »  (20  juin  1403). —  Quittance 
passée  au  même  par  Jean  Mercier,  licencié  es  lois, 
d'une  somme  de  25  francs  pour  les  mêmes  causes 
(10  août  1403).  —  Quittances  délivrées  par  Guillemin 
Sanguin,  marchand  et  bourgeois  de  Paris,  au  Comte  de 
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Savoie,  payant  par  les  mains  de  Jocerand  Frépier,  de 
Chalon  :  1«  de  1,000  écus  d'or  qui  lui  étaient  dus  par  acte 
passé  sous  le  scel  du  Châtelet  de  Paris,  le  11  juillet  1402 
(16  décembre  1408);  2o  de  3,500  écus  d'or  à  lui  dus  sui- 
vant acte  du  27  octobre  1401  (15  décembre  1403); 
3«  de  1810  francs  d'or  payés  par  ledit  Sanguin  pour  le 
Comte  de  Savoie  à  deux  marchands  de  Paris  (20  jan- 
vier 1403, 1404  n.  st.);  4»  de  200  écus  d'or  à  la  cou» 
ronne  c^ue  mondit  seigneur  de  Savoye  m'a  donné 
pour  une  houpellande,  en  recompensation  de  la  peine, 
fraiz  et  charges  que  j'ay  eu  et  soustenuz  de  pluseurs 
responses  que  j'ay  faictes  pour  ledit  seigneur  en 
la  ville  de  Paris  à  plusieurs  marchans,  esquelx  mondit 
seigneur  de  Savoye  estoit  tenus  et  obligiez  de  grandes 
et  diverses  sommes  de  deniers  »  (28  septembre  1404).— 
Transport  de  créances  montant  à  1810  livres  de  tour- 
nois consenti  par  les  représentants  du  Comte  de  Savoie 
en  faveur  de  Guillaume  Sanguin,  bourgeois  de  Paris 
(12  janvier  1403,1404  n.  st.).  —  Quittance  de  200  francs 
d'or  passée  à  Guillemin  Sanguin,  bourgeois  de  Paris, 
par  Perrin  Fouchier,  sergent  à  cheval  du  Roi  nostre 
sire  en  son  Châtelet  de  Paris  pour  ses  gaiges,  fraiz, 
missions  et  despens,  qui  deuz  m'estoient  pour  trois 
mois  que  j'ay  vacqué  en  faisant  certaine  exécution  en 
l'Âuxois  à  la  requeste  dudit  Guillaume  contre  noble 
seigneur  Messire  Oddes  de  Villars,  comme  pour  les 
gaiges  des  notaires  et  sergens  de  Monseigneur  de 
Bourgogne,  qui  ont  esté  en  ma  compagnie,  en  faisant 
ladicte  exécution  »  (20  août  1403).  •—  Quittance  de 
380  francs  d'or  par  Michel  Marquai,  marchand  de 
Paris,  au  Comte  de  Savoie,  payant  par  les  mains  de 
Jocerand  Frépier,  pour  le  reliquat  du  prix  de  plusieurs 
pièces  de  drap  de  soie  (10  juillet  1404).  —  Mandat  de 
remboursement  à  Jocerand  Frépier  de  diyerses  som- 
mes payées  par  lui  pour  le  Comte  de  Savoie  et  aussi 
pour  une  somme  de  243  francs  d'or  que  ce  dernier  lui 
avait  empruntée  pour  acheter  du  vin  et  des  manteaux 
c  pro  adventu  iilustris  consortis  nostre,  carissime  comi- 
tisse  (1)  *  (30  octobre  1403).  —  Lettres  d'Amédée  VIII, 
comte  de  Savoie,  par  lesquelles,  en  paiement  d'une 
somme  de  20,000  fr.  qu'il  devait  à  Jocerand  Frépier, 
de  Chalon,  tant  pour  des  sommes  prêtées  que  pour  les 
cautions  qu'il  lui  avait  fournies  envers  plusieurs  mar- 
chands de  Paris,  et  en  particulier  envers  Guillaume 
Sanguin,  il  lui  abandonne  toutes  les  créances  qu'il  peut 
avoir  sur  les  receveurs  du  Duc  de  Bourgogne,  tant  en 


(1)  Marie,  flUe  de  Philippe  le  Hardi,  duc  de  Bourgogne,  qu'Ame- 
dée  VIII  avait  épousée  le  80  octobre  1898. 
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Flandre  qu*en  Bourgogne,!  lesquels  receveurs  nost re- 
dit frère  nous  a  fait  obligier  sur  ce  quMl  nous  pultestre 
tenuz  pour  cause  du  mariage  de  nostre  très  chière  et 
très  amée  compaigne,  suer  de  noslredit  frère  (Chambé- 
ry,7  juillet  4407).—  Règlement  de  comptes  entre  Amé- 
dée  VIII,  comte  de  Savoie,  et  Jocerand  Frépier  (Ghft- 
teau  du  Bourget,  6  août  4408).  —  Quittance  délivrée 
au  Comte«de  Savoie  par  Henri  du  Moustier,  brodeur, 
dem'eurant  à  Paris,  pour  une  somme  de  30  francs  qui 
lui  était  due  suivant  obligation  souscrite  audit  du  Mous- 
lier,  à  Paris,  le  45  novembre  1401  (16  avril  1409).  — 
Etc.. 


B.  8889.— (Carton.)  —  66  pièces,  47  papier,  19  parchemin,  6  sceani. 

14111-1414.  —  Littéré  du  compte  de  Jocerand 
Frépier  (suite).—  Mandement  du  comte  Amdéée  VIII  de 
Savoie  à  Jocerand  Frépier  de  fournir  à  son  écuyer 
Pierre  de  Menthon  ce  qu'il  demandera  c  pour  sa  des- 
pense en  alant  de  Paris  en  Artoys  et  en  Flandre  be- 
soigner  devers  nostre  chier  et  très-amé  frère  le  Duc 
de  Bourgongne,  pour  aucuns  grans  affaires  que  nous 
avons  avecques  lui  et  pour  la  despense  d'un  de  noz 
faulconniers  qu'il  mène  avec  luy  pour  user  des  faul- 
cons  de  nostre  dit  Sire  et  pour  le  retour  desdits  Pierre 
et  faulconnier  en  Savoye  »(Paris,17  novembre  1410). Au 
revers  est  une  quittance  de  60  écus  d'or  signée  par 
Pierre  de  Menthon,  le  6  décembre  1410.  —  Mandat  de 
600  florins  d'or  sur  la  caisse  de  Jocerand  Frépier,  dé- 
livré par  le  Comte  de  Savoie  à  son  écuyer  Bertrand 
Melin,  en  considération  de  ses  bons  services  (Paris, 
17  novembre  1410).  —  Mandat  du  môme  à  Barthélémy 
Destorbes,  son  procureur,  de  25  francs  pour  s'acheter 
un  vêtement  (m.  d.).  —  Mandat  du  môme  en  faveur 
d'Annequin, maréchal  du  Duc  de  Bourbon  (1398-1410). 

—  Mandat  de  cent  écus  d'or  délivré  par  le  Comte 
Amédée  VIII  à  maître  Jean  Mercier,  son  conseiller,  en 
récompense  de  ses  services  (Thonon,  24  février  1410). 

—  Quittance  passée  par  Bonne  de  Bourbon,  comtesse 
de  Savoie  et  dame  de  la  terre  de  Maulevrier,  au  rece- 
veur de  ladite  terre  de  tous  les  revenus  qu'elle  y  per- 
cevait (18  mai  1410).  —  Obligation  souscrite  devant  le 
Ghâtelet  de  Paris,  par  le  Comte  Amédée  VIII  de  Savoie 
en  faveur  de  Jocerand  Frépier,conseiller  du  Duc  de  Bour- 
gogne, pour  ime  somme  de  5546  livres  5  sous  de  tour- 
nois, que  ce  dernier  lui  avait  prêtée (18  novembre  1410). 

—  Mandat  de  pareille  somme  délivré  par  le  môme  au 
môme  sur  les  revenus  de  sa  terre  de  Maulevrier,  de  la 
rêve  de  Mâcon,  sur  les  12,000  francs  promis  par  le  Roi 
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de  France  «  ad  causam  600  hominum  armorum,  quos, 
in  ejus  servitio  a  partibus  nostris  adduximus  »  (Paris, 
17  novembre  1410).  —  Mandat  de  106  écus  d'or  et  6  sous 
de  parisis  délivré  par  Amédée  VIII,  comte  de  Savoie,  en 
faveur  de  Jocerand  Frépier,  bailli  de  Maulevrier  et 
receveur  des  revenus  dudit  Comte,  pour  payer  le  reli- 
quat des  droits  de  sceau  dus  à  raison  de  l'expédition 
des  lettres  de  cession  de  la  terre  de  Maulevrier  et  de 
la  rêve  de  Mâcon  (Paris,  17  novembre  1410).  —  Lettres 
d'Amédée  VIII  mandant  aux  gens  de  ses  comptes  à 
Chambéry  d'allouer  sur  les  recettes  de  Jocerand  Fré- 
pier une  somme  de  40  écus  c  pour  une  grand  pièce  de 
Damas  que  nous  avons  donné  audit  Jocerand  pour  fère 
une  hoppelande  »  (m.  d.).  —  Mandat  du  même  au  même 
pour  une  somme  de  40  livres  de  tournois  payée  par  Joce* 
rand  Frépier  h  Jean  Gaude,  demeurant  à  Paris,  rece- 
vant au  nom  d'Huguenin  Gaude  de  Chalon,  son  frère, 
c  auquel  Huguenin,  feue  nostre  très  redoubtée  dame 
et  ayeule  Madame  Bonne  de  Bourbon,  comtesse  de 
Savoye  les  debvoit  pour  les  causes  contenues  en  ses 
lettres  données  le  derrenier  jour  de  novembre  1401  » 
(17  novembre  1410).  •—  Mandements  d'Amédée  VIII, 
comte  de  Savoie,  à  Jocerand  Frépier  de  payer  aux  per- 
sonnes ci-après  nommées  les  sommes  suivantes  : 
1»  à  Jean  de  Saulx,  chancelier  du  Duc  de  Bourgogne, 
200  francs  ;  à  Andriet  d'Épernon,  changeur,  demeu- 
rant à  Paris,  100  francs  ;  à  Pierre  de  Marigny,  avocat 
au  parlement  de  Paris,  50  francs  ;  à  Perrin  Manigot, 
clerc  du  trésorier  des  guerres,  40  francs,  c  lesquelles 
sommes  nous  leur  avons  données  et  donnons  par  ces 
présentes  pour  les  bons  et  agréables  services  qu'ils 
nous  ont  faits  »  (1410-t412).  —  Pièces  comptables  de 
Bertrand  Melin,  bailli  de  Maulevrier  :  quittance  déli- 
vrée audit  Bertrand  par  Jacques  de  Fistilly,  trésorier 
général  de  Savoie,  pour  une  somme  de  40  écus  d'or 
c  per  eum  traditos  Philippe  de  Platea,  pro  suis  expen- 
sis  faciendis,  misse  per  Dominum  ad  dominum  Ducem 
Austrie  >,  et  pour  une  autre  somme  de  20  florins  remise 
gracieusement,  par  ordre  du  Comte,  à  Conrad  Martin 
c  familiari  prefati  domini  Ducis  »  (22  août  1411).  - 
Mémoire  fourni  par  le  même  Bertrand  Melin,  pour 
les  frais  faits  par  lui,  ses  deux  valets  et  trois  chevaux 
dans  un  voyage  en  Poitou,  où  il  en  avait  été  envoyé 
par  le  Comte  de  Savoie,  auprès  du  Duc  de  Berry 
(juillet-août  1410).  —  Pièces  comptables  de  Jocerand 
Frépier  constatant  les  frais  faits  par  ses  clercs  pour  la 
perception  des  revenus  du  Comte  de  Savoie  sur  les 
Aides  :  quittances  de  Pierre  Macé,  clerc  de  Jocerand 
Frépier,  à  son  maître,  pour  les  frais  de  voyage  faits  par 
lui  à  Chambéry  et  à  Lyon  pour  l'encaissement  toujours 
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retardé  desdits  revenus  (4410-1413).  —  Quittance  déli- 
vrée au  Comte  de  Savoie  par  Jean  Planterose,  vicomte 
de  Caudebec,  de  la  somme  de  100  livres  de  tournois, 
qu'il  devait  au  Roi  pour  le  relief  de  la  terre  et  châtel- 
lenie  de  Maulevrier  «  par  le  trespassement  de  feu  messire 
rVmé  lorsqu'il  vi voit,  comte  d'icelle»  (18  octobre  1412). 
— Reconnaissance  passée  par  le  comte  Amédée  de  Savoie 
en  faveur  de  Jeanne,  fille  de  feu  Nicolas  Alexandre, 
drapière  et  bourgeoise  de  Paris,  pour  une  somme  de 
1049  livres  3  sous  9  deniers  tournois,  qu'il  lui  devait 
pour  fournitures  de  draps  et  qu'il  s'engage  à  lui  payer 
dans  la  huitaine  après  la  Pentecôte  prochaine  (17  no- 
vembre 1410).—  Procès-verbal  de  Denisot  Galiot,  ser- 
gent à  cheval  au  Châtelet  de  Paris,  constatant  qu'en 
exécution  des  lettres  royaux  du  8  avril  1412,  et  à  la 
requête  de  la  veuve  de  Nicolas  Alexandre,  en  son 
vivant  drapier  et  valet  de  chambre  du  Roi,  il  a  fait 
saisir  les  revenus  de  la  terre  de  Maulevrier,  apparte- 
nant au  Comte  de  Savoie  et  les  a  mis  sous  la  main  du 
Roi  (4  mai  1412).  —  Quittance  de  ladite  somme  de 
1049  livres  3  sous  9  deniers  délivrée  au  Comte  de 
Savoie,  payant  par  les  mains  de  Jocerand  Frépier,  par 
Jeanne,  veuve  de  Colin  Alexandre  et  Regnault  fils 
dudit  Colin  (11  janvier  1413, 1414,  n.  st.).  —  Etc. 


B.  8890.  —  (Cahier.)  —  In-4*,  papier,  81  feuillets  et  7  pièces 
papier. 

t4iO-1414.  — -  Minute  d'un  compte  particulier  de 
Jocerand  Frépier,  gouverneur  du  comté  de  Maulevrier, 
receveur  des  revenus  dudit  comté  et  commissaire 
délégué  pour  recouvrer  et  recevoir  les  12,000  francs 
accordés  par  le  Roi  de  France  pour  payer  la  solde  des 
hommes  d'armes  amenés  par  le  Comte  au  service  du 
Roi  :  payé  à  André  Sucre  et  Louis  Jean,  marchands  et 
bourgeois  de  Paris,  procureurs  de  Bonacurse  Pic; 
demeurant  à  Florence,  1920  francs  ;  —  à  Pierre  de 
Menthon,  écuyer  du  Comte,  44  écus  d'or  pour  prix 
d'une  chaîne  d'argent  vendue  par  ledit  Menthon  au 
Comte  et  donnée  ensuite  par  ce  dernier  à  Jean  Maré- 
chal, son  écuyer;  —  achat  d'un  cheval  c  pili  bayi  » 
envoyé  de  Paris  à  Brisebarre,  messager  du  Comte, 
12  francs  ;  —  à  Jean  Berc,  sergent  royal  au  Châtelet  de 
Paris,  pour  les  dépenses  faites  par  lui  et  d'autres 
officiers  du  Comte,  à  Caudebec,  en  plaçant  sous  la  main 
du  Roi  la  seigneurie  de  Maulevrier,  à  la  requête  de 
Bonacurse  Pic,créancier  dudit  Comte  pour  une  somme 
de  2925  1. 1.,  4  francs  ;  —  etc.. 


DE  L'ISÈRE. 


B.  3891.  —  (Carton.)  —  45  pièces,  37  parchemin,  8  papier 
5  sceaux. 

I40ft-I4IS.  —  Littéré  du  compte  de  Jocerand  Fré- 
pier (suite).—  Lettres d' Amédée  VIII, comte  de  Savoie, 
prescrivant  à  Jocerand  Frépier  de  faire  réparer  et  for- 
tifier le  château  de  Maulevrier  c  et  avecques.ce  y  faites 
mettre  garnison  de  harnoiz,de  canons,  d'arbalestres,de 
traits  et  d'autres  habillemens  de  guerre  »,  lui  accordant 
jusqu'à  la  somme  de  500  livres  de  tournois, pour  ce  faire 
(Pont-d'Ain,  19  septembre  1411).  —  Attestation  de 
Jean  de  Sotteville,  écuyer,  capitaine  du  château  de 
Maulevrier  pour  le  Comte  de  Savoie,  qu*iJ  a  acheté  pour 
fortifier  ledit  château  et  par  Tordre  de  Jocerand  Fré- 
pier, les  pièces  d'artillerie  ci-après  :  c  c'est  assavoir, 
de  Michel  Dutot,  demeurant  à  Rouen,  six  arbalètes  d'if 
à  45  sous  la  pièce,  c  trois  tilloles  pour  tandre  arbales- 
tes  >,  37  s.  6  d.  tourn.  ;  dix  livres  de  fil  pour  «  en- 
corder »  lesdites  arbalètes  ;  c  3  arcs  d'if  à  main, 
22  s.  6  d.  »  ;  du  canonier  de  Rouen,  deux  canons, 
110  sous  tournois  ;  vingt  livres  de  poudre  à  canon  à 
7  s.  6d.  la  livre...;  —le  29  juillet  1411, acheté  du  maître 
de  l'artillerie  de  Rouen  c  un  millier  de  viretons  i, 
10  L  t.,  etc.  .  (23  septembre  1411).  —  Lettres  du  bailU 
de  Caux,  ordonnant  de  réparer  et  de  fortifier  le  château 
de  Maulevrier  :  c  Comme  pour  les  nouvelles,qui  estoient 
connues  en  France,que  Charles  d'Orléans  ou  autres  ses 
adhérons,  aliez  et  complices,  rebelles  et  désobéissens 
au  Roy  nostre  dit  Seigneur,  dévoient  passer  la  rivière 
de  Saine  pour  grever  et  dommager  le  royaume  et  les 
subgez  d'icellui,  le  Roy  nostre  dit  sire  eust  commis  et 
ordené  messire  Robert  de  La  Heuse,  dit  le  Borgne,  che- 
valier, cappitaine,  pour  garder  et  deffendre  les  pors  et 
passaiges  de  ladicte  rivière,  depuis  le  pont  de  Moulant 
jusques  à  la  mer;  et  pour  ce  que  Ton  tenoit  qu'ilz 
feroient  leur  passage  en  espécial  à  l'endroit  de  la  ville 
de  Caudebec  et  que  desjà,  Jehan  de  Bourbon  et  ses  aliez 
estoiz  passez  ladicte  rivière  près  dudit  Caudebec,  au 
port  de  Lillebonne,  icelui  de  La  Heuse  eust  commis  et 
ordené  soubz  lui  messire  Rogier  Blosset,  chevalier,  et 
plusieurs  autres  chevaliers  et  escuiers,  à  estre  en  fron- 
tière et  garder  ladicte  ville  de  Caudebec  et  les  passai- 
ges d'environ  ;  lequel  Blosset  et  ceulx  de  sa  corapaignie 
et  autres  gens  du  pais  nous  eussent  romonstré  que  le 
chastel  de  Maulevrier,  appartenant  à  Monseigneur  de 
Savoye,  qui  est  joignant  de  ladicte  ville  de  Caudebec  et 
en  dangereuse  assiete,  estoit  petitement  gardé  et  emparé 
et  que  a  pou  d*achoison  lesdits  rebelles  et  désobéissans 
se  pourroient  logier  et  l'emparer  et  tenir,  dont  grans 
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înconvéniens  se  pourroient  ensuir  au  pais,  mesmement 
qu'il  y  avoit  desjà  eu  assault  de  nuit,  corne  Ten  disoit; 
pour  lesquelles  causes,  nous  et  ledit  Blosset  avec  plu- 
sieurs chevaliers  et  escuiers  fussons  alez  visiter  ledit 
chastel  et  y  eussons  ordené  garnison  à  y  fère  hasti- 
vement  pluseurs  repparations  bien  neccessères..  :  pre- 
mièrement, que  les  manteaulx  de  la  première  porte  du 
belle  dudit  chastel  soient  faiz  tous  noefx  et  les  manteaux 
qui  y  sont  de  présent  soient  mis  en  la  seconde  porte 
dudit  belle,  où  il  n*y  en  a  nulz  ;  item,  sur  la  grant  tour 
carrée  dudit  chastel  aura  quatre  guarites,qui  se  repla- 
ceront sur  les  costez,  sur  chascun  costé  de  quinze 
piez  ;  item,  ledit  chastel  sera  guarité  tout  entour,  à 
commencer  au  bout  du  mur  d'emprez  ladicte  grosse 
tour  en  costé  de  devers  Caudebec  ;  . . .  item ,  nous 
demandasmes  audit  de  Sotteville  sur  telle  paine, 
comme  au  cas  appartenoit,  que  il  meist  et  tenist 
en  garnison  audit  chastel  dix  arbalestriers  et  autres 
gens  d'armes  suffisans  pour  garder  seurement  ledit 
chastel  tant  que  le  pais  fust  autrement  apaisié;  et 
oultre  nous  preismes  et  meismes  en  la  main  du  Roy... 
la  revenue  de  ladicte  terre  dudit  lieu  de  Maulevrier  tant 
que  lesdictes  repparations  soient  faictes  »  (22  octo- 
bre 1411).  —  Quittance  de  30  écus  d'or  délivrée  à  Joce- 
rand  Frépier,  par  Jean  de  Sotteville,  capitaine  de  Mau- 
levrier pour  les  frais  faits  par  lui  pour  l'entretien  de 
quatre  gentilshommes  c  Tun  nommé  Henri  Le  Boutel- 
lier,  l'autre  Michiel  Justicier  et  Colin  et  Guiffrey  dit  de 
Gaumont  »,  qui  séjournèrent  dans  le  château  de  Maule- 
vrier depuis  le  !•*'  novembre  1411,  jusqu'au  31  janvier 
suivant  (12  février  1442).  —  Quittance  délivrée  à  Joce- 
rand  Frépier  par  Guillaume  Pointel,  Robin  de  Caux, 
Colin  Haquet,  Colin  Lepiquays  et  Guillemin  Guéroud, 
arbalétriers,  pour  une  somme  de  83  1. 10  s.,  représen- 
tant leurs  gages  du  l^  novembre  1411  au  3i  décembre 
1412  (25  juin  1412).  ^  Quittances  de  divers  charpentiers 
pour  le  prix  des  travaux  faits  par  eux  au  château  de 
Maulevrier  (juin-juillet  1412).  —  Quittance  délivrée  à 
Jocerand  Frépier  par  Robert  Lemaistre,  pour  une 
somme  de  17  livres  destinée  à  payer  les  réparations 
faites  au  moulin  Combe^  dépendant  de  la  seigneurie  de 
Maulevrier  (3  juillet  1412).  —  Lettre  du  Comte  de 
Savoie  à  Jocerand  Frépier,  lui  mandant  de  payer  à 
Raoulet  de  Giliers  300  francs, s'il  peut  engager  des  ar- 
chers anglais  et  200  francs  seulement,  s'il  ne  peut  re- 
cruter que  des  archers  picards  (Morges,  2  avril  1413).  — 
Quittance  de  200  livres  délivrée  par  Raoulet  de  Giliers, 
écuyer,  à  Jocerand  Frépier,  pour  la  solde  d'un  certain 
nombre  de  gens  de  trait  du  pais  de  Picardie,  t  que 
mondit  seigneur  m'a  chargé  et  ordonné  lui  mener  pre- 
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sentement  >  (12  avril  avant  Pâques  1412,1413,  n.  st.  (1). 
—  Mandats  divers  délivrés  par  le  comte  de  Savoie 
Amédée  VIII,  à  Jean  Gontier,  homme  d'armes,  pour  le 
paiement  de  sa  solde  et  de  celle  de  Guillaume  du  Plan- 
teys  et  de  Jean  Guionnerd  c  stipendiariorum  nostro- 
rum  »  (1405-1413)  -  Etc. 


B.  3802.—  (Carton.)  -  30  pièces,  10  parchemin,  20  papier, 
3  sceaux. 

14it-i4i4.  —  Litléré  du  compte  de  Jocerand 
Frépier  (suite).  —  Mémoire  des  objets  achetés  ou  com- 
mandés à  Paris  par  Pierre  de  Menthon,  écuyer  du  Comte 
de  Savoie,  et  payés  par  Jocerand  Frépier, du  10  juin  au 
31  juillet  1411  :  c  de  Jehan  Barbecte,  mercier,  pour 
ung  colier  d'argent  pesant  6  onces  et  17  esterlins, 
10  flor.  6  s.  par...  ;  item,  de  Savoye,  corduanier,  pour 
deux  paires  de  houseaulx  pour  Monseigneur,  ungs  pour 
y  ver  et  ungs  pour  esté,  3  flor.  8  s.  par.  ;  ...pour  deux 
paires  d'esperons  pour  Monseigneur  de  Savoye,  16.  s  ; 
item,  de  Jehan  Calot,  selier,  pour  une  housse  de  cuir 
rouge  pour  Monseigneur  de  Savoye  et  pour  deux  viel- 
les brides  pour  les  chevaulx  que  on  a  acheté,3  flor.  »,  etc. 
—  Quittance  de  2,000  livres  de  tournois  délivrée  par  le 
comte  Amédée  VIII  de  Savoie  à  Guillaume  d'Aube- 
pierre,  receveur  ordinaire  pour  le  Roi  au  bailliage  de 
Mâcon  et"  sénéchaussée  de  Lyon,  à  compte  sur  les 
2,730  livres  qui  lui  restaient  dues  sur  les  3,000  livres  de 
renteannuelle  qu'il  percevait  sur  larêve  de  Mâcon. (Pont- 
d'Ain,  18  septembre  1411).  —  Lettre  d'Amédée  VIII, 
à  Jocerand  Frépier,  son  bailli  de  Maulevrier,  lui  man- 
dant de  payer  à  François  Roussin,  la  valeur  de  deux 
onces  d'or  pour  certains  travaux  qu'il  est  chargé 
de  faire  exécuter  à  Paris,  et  de  lui  rembourser  en  outre 
ses  frais  de  voyage  et  de  séjour  (5-6  décembre  1411).  — 
Quittance  de  François  Roussin,  écuyer  d'honneur  du 
Comte  de  Savoie,  constatant  qu'il  a  reçu, tant  avant  son 
départ  qu'à  son  arrivée  à  Paris,332  francs  représentant  à 
raison  de  deux  francs  par  jour,ses  dépenses  et  celles  de 
ses  gens  et  chevaux  pendant  cent  vingt-six  jours  entiers, 
à  dater  du  6  décembre  précédent  <k  que  je  partis  de 
mondit  Seigneur  pour  venir  à  Paris,par  son  ordonnance, 
par  devers  le  Roy  et  Monseigneur  le  Duc  de  Bour- 
gogne, leur  dire  et  exposer  certaines  choses  et  beson- 
gner  en  plusieurs  besongnes  que  icellui  Monseigneur 


(1)  Cette  quittance  est  mnnie  d'un  très  beau  sceau  de  Raoulet 
Giliers. 
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de  Savoie  me  charga  ioi*s  faire  et  poursuir  par  devers 
eulx  »  (it  mars  1412).  —  Mandat  de  44  écus  d'or  déli- 
vré par  Amédée  VIII,  à  son  écuyer,  Pierre  de  Henthon, 
pour  Je  prix  d'une  chaîne  d'argent  vendue  par  ce  der- 
nier au  Comte,  qui  l'avait  offerte  à  son  écuyer  Maré« 
chai  (Belley,  14  mars  1412).  —  Lettre  du  même,  man- 
dant aux  gens  de  ses  comptes,  à  Chambéry,  d'allouer  à 
Jocerand  Frépier,  gouverneur  du  comté  de  Maulevrier, 
une  somme  de  305  fr.  7  s.  10  d.  par.,  remise  par  ledit 
Frépier  à  Pierre  de  Menthon  t  pour  convertir  ou  paie- 
ment de  l'achat  de  pluseurs  joyaulx  et  aultres  choses 
que  nous  avons  fait  asheter  à  Paris  par  ledit  Pierre, 
pournosestrainnesdu  jour  de  l'an  dernier  passé  i  (Cos- 
sonay,  19  octobre  1412).  —  c  C'est  la  besongne  qui  a 
este  faicte  par  Gossoyn,  l'orfèvre  demeurant  à  Paris, 
pour  Monseigneur  le  Comte  de  Savoie...  (1)  3.  — 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  visant  un  autre  arrêt  du 
24  février  1407,  condamnant  le  Comte  de  Savoie  à 
payer  à  Bonacurse  Pic ,  marchand  de  Florence , 
2.925  francs  et  autorisant  la  saisie  de  sa  terre  de  Maule- 
vrier (2i  avril  1411).  —  Mandat  de  50  écus  en  faveur  de 
ceux  qui  ont  ménagé  l'accord  entre  le  Comte  de  Savoie 
et  Bonacurse  Pic,  ladite  somme  de  50  écus  à  prendre 
sur  celle  de  12,000  francs  c  que  Monseigneur  le  Roy 
nous  a  ordonné  prendre  et  avoir  pour  le  paiement  des 
gens  d'armes  et  de  trait  que  nous  admenasnies  devers 
au  service  de  mondit  Seigneur  >  (19  octobre  1412).  — 
Lettres  d'Amédée  VIII,  mandant  aux  gens  des  Comptes 
de  Chambéry  d'allouer  sur  les  comptes  de  Jocerand 
Frépier,  les  sommes  nécessaires  pour  désintéresser 
Bonacurse  Pic,  avec  lequel  il  avait  fait  un  traité  rédui- 
sant à  1 ,920  florins  ce  qu'il  lui  devait,  tant  pour  son 
père  que  pour  lui-môme  (Morges,  23  août  1413).  — 
Lettre  d'Amédée  VIII  aux  gens  de  ses  comptes,  à  Cham- 
béry, leur  ordonnant  d'allouer  dans  les  comptes  de 
Jocerand  Frépier,  gouverneur  de  la  terre  de  Maulevrier, 
en  Normandie,  les  sommes  payées  par  ce  dernier  à 
maître  Pierre  Gobert  dit  de  Sens,  joueur  de  harpe, 
demeurant  à  Paris,  pour  avoir  appris  à  jouer  de  la 
harpe  à  un  enfant  -appelé  François  de  La  Harpe  c  que 
nous  lui  feismes  baillier  pour  apprendre,  en  l'an  1410, 
lequel  a  demeuré  avec  luy  l'espace  de  deux  ans  entiers... 
au  prix  de  20  escus  d'or  pour  chascun  desdits  deux  ans, 
par  marché  et  louage  fait  avec  lui,  parmi  ce  que, durant 
ledit  temps,  ledit  Gobert  lui  administreroit  son  vivrede 
boire  et  de  manger  raisonnablement  et  livreroit  lit 


(1)  Voyez  plus   haut,  Tarticle  B.  3886,  où  ce  mémoire  est   in- 
tégralement reproduit. 
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tant  seulement,  valent  45  florins,  etc..  »  (Morges,  SI 
août  1413).  —  Quittances  délivrées  à  Jocerand  Frépier, 
par  Pierre  Gobert  dit  de  Sens,  s'intitulant  tantôt  se- 
crétaire du  Duc  de  Guyenne,  tantôt  valet  de  chambre 
du  Duc  de  Bourgc^ne  (1411-1413).  ^  Etc.. 


B.  3898. ^  (Carton.)  —  14  pièces,  13  pap. ,  1  parch.  et  8  rouleaux, 
papier  de  1,792  millim.  sur  300  millim.  et  640  sur  300  millim. 

§411-1414.  —  Littéré  des  comptes  de  Jocerand 
Frépier  (suite).  —  Mandat  de  40  francs  en  faveur  de 
François  de  Menthon,  conseiller  du  Comte  de  Savoie, 
à  compte  sur  la  pension  qui  lui  était  faite  annuelle- 
ment (Pont-d'Ain,  27  août  1411).  —  Mandat  d'Amé- 
dée VIII,  comte  de  Savoie,  en  faveur  de  Pierre  de 
Menthon,  son  écuyer,  d^ne  somme  de  30  francs  pour 
remboursement  de  frais  faits  par  lui  suivant  l'état  ci- 
après  :  c  Despense  faicte  par  moy  Pierre  de  Menthon, 
oultre  ma  despense  ordinayre.  Premièrement  pour 
Brisebarre,  chevaucheur,  que  Monseigneur  envoya 
avec  moy  à  Paris,  pour  le  temps  que  nous  avons  mis 
dealer  de  Savoye  à  Paris  et  pour  le  temps  qu'il  a 
demeuré  avec  moy  à  Paris,  c'est  assavoir  dès  le  l»jour 
de  septembre  que  nous  partismes  du  Pont  d'Ans  jus- 
ques  au  19«  jour  dudit  moys  qu'il  s'en  retourna  devers 
mondit  seigneur,  inclus  ses  despens  par  moy  à  lui 
baillés  pour  s'en  retourner,  11  fr.  ;  item  au  clerc  de 
maistre  Jehan  Milet,  secrétaire  du  Roy,  qui  a  fait  trois 
lectres,qui  estoient  neccessaires  pour  ester  la  main  du 
Roy,  qui  estoit  en  la  terre  de  Maulevrier,  pour  cause 
du  relief  non  paie,  pour  le  vin,  un  escu  d*or;  item  pour 
sceller  lesdictes  trois  lectres  en  la  Chancellerie  du  Roy, 
12  francs  ;  item  audit  Brisebarre,  pour  acheter  ung 
cheval,  quant  il  ot  perdu  le  sien  des  Armignacs, 
12  francs  ;  item  au  clerc  de  M«  Jehan  Thoreau,  secré- 
taire du  Roy,  qui  a  fait  la  lectre,  pour  avoir  des  gen- 
tilshomes  de  Maulevrier  pour  la  garde  du  chaste!,  pour 
le  vin  au  clerc,  8  sous  ;  item  pour  sceller  ladicte  lettre 
en  la  chancellerie  du  Boy,  6  sous  ;  item  à  M*  Bertho- 
lomi  Destourbe,  qui  a  passé  en  Parlement  Taccort  de 
Monseigneur  et  de  Bonacosse  Pic,  2  escus  d*or  ;  item  à 
Jehan  Le  Clerc,  demeurant  en  la  rue  Saint-Jacques  de 
la  Boucherie,  pour  faire  pluseurs  coppies  des  lectres 
touchant  la  maison  de  Béhaigue  et  pour  pluseurs  au- 
tres lectres  devisées  par  François  Roussin,  2  francs  .t 
—  Quittance  délivrée  à  Jean  de  Sotteville,  capitaine  de 
Maulevrier,  par  Hébert  Bellaelle,  marchand  et  bour- 
geois de  Gaudebec,  d'une  somme  de  12  livres  de  tour- 
nois c  pour  despense  faicte  en  l'ostel  dudit  Hébert, 
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quant  Pierre  de  Menthon,  escuier,  dona  à  digner  à 
Mons.  le  Bailly  de  Caux,  le  Vicomte  de  Caudebec,  les 
conseulx  et  procureur  du  Roy  endit  bailliage  avec  plu- 
seurs  des  officiers  de  noble  et  puissant  seigneur  Mon- 
seigneur le  Conte  de  Savoye  pour  avoir  congié  de 
prendre  et  lever  certain  aide  sur  les  hommez  de  la 
terre  dudit  lieu  de  Maulevrier,  pour  fortiffier  et  mettre 
en  estât  le  chastel  d'icellui  lieu  de  Maulevrier  ;  et  fn 
icelle  despense  faicte  Tan  1411,  le  28«  jour  de  novem- 
bre »  (22  juin  U13).  —  Quittance  de  100  livres  de 
tournois  par  François  Roussin,  écuyer  d'écurie  du 
Comte  de  Savoie,  c  pour  faite  à  faire  certaines  choses 
d*orfaivrerie  pour  le  fait  des  estrainnes  de  Monseigneur 
le  Conte  9  (8  novembre  1413).  —  Projet  de  mandat, 
non  scellé  en  faveur  de  Jean  Planterose,  vicomte  de 
Caudebec,  d'une  somme  de  100  livres  pour  le  relief  de 
la  terre  de  Maulevrier  (1413,  la  date  du  mois  est  restée 
en  blanc).  —  «  C'est  le  roole  de  pluseurs  parties  de 
despense  commune  faicte  pour  Mdhseigneur  de 
Savoie.  »  —  Fragment  d'un  autre  rôle  de  dépenses  : 
à  Jean  d'isigny,  envoyé  par  Jocerand  Frepier  à  Mâcon 
auprès  du  receveur  des  Aides,  dans  l'intention  d'obte- 
nir de  lui  tout  ce  qu'il  pourrait  donner  sur  les 
3,000  francs  de  rente  attribués  au  Comte  de  Savoie, 
sur  sa  recette,  t  lequel  receveur,  pour  les  charges 
qu'il  disoit  avoir,  ne  lui  veult  riens  baillier  :»  ;  pour  ses 
frais  de  voyage  pendant  dix-neuf  jours,  à  raison  de 
10  sous  tournois  par  jour  91.  10  s.  ;  à  Pierre  Macô, 
clerc  de  Jocerand  Frépier,  pour  un  voyage  fait  par  lui, 
en  juillet  1413,  de  Paris  à  Chambéry  et  de  Chambéry 
en  la  ville  de  Sainthias  en  Piémont,  où  se  trouvait 
alors  le  Comte  de  Savoie,  pour  lui  montrer  l'état  des 
comptes  de  Jocerand  Frépier,  celui-ci  étant  alors  retenu 
à  Saint-Omer  en  Artois,  pour  les  affaires  du  Duc  de 
Bourgogne,  dont  il  était  le  trésorier  ;  t  Testât  duquel 
mondit  Seigneur  (le  Comte  de  Savoie),  pour  les  affai- 
res et  occupations  qu'il  avoit  lors,  ne  peut  veoir  audit 
lieu  de  Saintya  et  pour  ce  ordonna  audit  Macé  aler  avec- 
ques  luy  es  villes  de  Montanel  et  de  Rivoles,  esquels 
lieux  il  séjourna  longuement  pour  les  affaires  qu'il  y 
avoit  »,  etc.,  pour  80  jours  de  voyage,  80  livres,  etc.. 


Appendice  à  l'article  B.  3893. 

Le  grand  inventaire  manuscrit  des  Archives  de  la 
Chambre  des  Comptes  mentionne  (volume  des  Pays 
étrangers,  fol.  449)  un  certain  nombre  d'actes  concer^ 
nant  la  Savoie,  dont  voici  les  principaux  : 

1.  —  €  Dans  la  Caisse  de  Savoie  est  la  bulle  de 
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Philippe  II,  roi  des  Romains,  de  l'an  1207,  qui  concède 
en  fief  à  Thomas  de  Savoie  les  villes  de  Quiers  et  de 
Testone,  ledit  acte  est  en  papier  par  extrait  signé 
Olivier  et  Rome. 

2.  —  c  Acte  du  mois  de  février  1233,  par  lequel 
Pierre,  fils  de  Thomas,  comte  de  Savoie,  institue  pour 
son  héritier  le  fils  ou  la  fille  qui  naîtra  d'Agnès,  son 
épouse,  fille  de  noble  Aymon,  seigneur  de  Faucigny  et 
au  cas  qu'il  vint  à  mourir  avant  sadite  épouse,  il  laisse 
à  l'arbitrage  de  Guillaume,  évoque  élu  de  Valence,  et 
d'Aimon  de  Savoie,  ses  frères,  d'Henry,  seigneur  de 
Chauvet,  Guillaume  de  Grésy  et  Jacques  d'Abbonne  de 
lui  assigner  ce  qu'ils  trouveront  à  propos. 

3.  —  «  Acte  du  lendemain  de  la  Pentecôte  1234,  par 
lequel  Amédée,  seigneur  de  Gex,  remit  et  céda  le 
château  et  territoire  de  Gex,  qu'il  tenait  en  franc  alleu, 
à  Amédée  III,  comte  de  Savoie,  et  le  reprit  pour  le 
tenir  de  lui  à  foi  et  hommage,  qu'il  lui  prêta  en  mémo 
temps,  sauf  l'hommage  qu'il  devait  au  Comte  de 
Genève,  qui  serait  dégrevé  par  ledit  Comte  de  Savoie, 
au  cas  qu'il  prétendit  quelque  chose  sur  ledit  château. 

4.  —  «  Traité  de  paix,  en  forme  de  sentence  arbi- 
trale, rendu  le  14»  des  calendes  de  février  1245  par 
Hugues,  cardinal  de  Sabine,  l'Archevêque  devienne, et 
Philippe,  archevêque  de  Lyon,  sur  les  différends,  qui 
étaient  entre  Amédée  HI,  comte  de  Savoie,  Guigue  VIT, 
dauphin,  Thomas  II,  comte  de  Maurienne,  et  Grata- 
paille  de  Clérieu,  par  lequel  il  fut  dit  qu'Avalon  était 
du  Dauphiné  et  que  les  terres  de  Dellecombe  et  d' En- 
tremont lui  seraient  remises  moyennant  75,000  sous 
viennois,  et  que  le  Dauphin  et  le  Comte  s'aideraient 
dans  leurs  guerres. 

5.  —  €  Testament  de  Thomas  de  Savoie,  du  jour  de 
la  fête  de  Saint- Jean  1248,  par  lequel  il  institue  héritier 
le  fils  ou  la  fille  qu'il  pourra  avoir,  et  s'il  n'en  a  pas,  il 
institue  Philippe, élu  archevêque  de  Lyon,  et  Pierre  de 
Savoie,  ses  frères,  leur  substitue  sa  sœur  Béatrix, 
comtesse  de  Provence.  Après  sa  mort,  il  veut  que  son 
hérédité  parvienne  au  fils  mâle  d'Amédée,  comte  de 
Savoie,  son  frère,  et  si  ce  dernier  n'a  point  d'enfants,  à 
son  frère  Boniface,  archevêque  de  Turin  et,  après  sa 
mort,  au  fils  d'Henri,  roi  d'Angleterre,  et  de  sa  mère 
Eléonor.  Extrait  en  parchemin  signé  Vachon,  premier 
président  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Chambéry. 

6.  —  c  Bulle  de  l'empereur  Frédéric  II,  du  mois  de 
novembre  1248,  par  laquelle  il  donne  à  Thomas,  comte 
de  Savoie,  la  ville  et  le  pont  de  Turin  et  Montcalieri, 
pour  les  tenir  en  fief  de  l'Empire;  par  extrait  en 
papier  signé  Olivier  et  Rome. 

7.  —  €  Bulle  du  môme,  par  laquelle  il  donne  et  con- 
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cède  en  fief  à  Thomas  de  Savoie,  la  ville  d*Ivrée,  en 
date  du  mois  de  novembre  4248.  Extrait  en  papier,  signé 
des  mêmes. 

8.  ^  c  Bulle  de  Guillaume,  roi  des  Romains,  du 
2  des  calendes  de  juin  1252,  par  laquelle  il  confirme  à 
Thomas  de  Savoie  et  à  ses  enfants,  mâles  et  femelles, 
les  villes  de  Turin,  Montcalieri,  Ivrée,  et  y  ajoute  une 
concession  en  fief  de  celles  de  Lenti  et  de  Ganevoi. 
Extrait  en  papier,  signé  des  mêmes. 

9.  —  €  Transaction  du  4  juillet  1262  entre  Philippe, 
comte  de  Savoie  et  de  Bourgogne,  et  Sibylle  de  Beaujeu, 
où  il  est  dit  que  ledit  Gomte  était  héritier  d'Alexandre, 
fils  de  Reynaud,  seigneur  de  Beaujeu  et  de  ladite 
Sibylle,  héritière  et  fille  de  Guy,  seigneur  de  Beaujeu, 
frère  dudit  Alexandre  et  qu'en  vertu  de  ladite  succes- 
sion, ledit  Gomte  aurait  Bourg-en-Bresse  et  la  ville  et 
château  de  Ghâtillon-sur-Albarone.  Extrait  en  parche- 
min, signé  Vachon,  premier  président. 

10.  —  c  Testament  du  lendemain  de  la  fête  de  Saint 
Jean  l'Évangéliste,  1268,  fait  par  Pierre,  comte  de 
Savoie,  par  lequel  il  élit  sa  sépulture  en  l'abbaye 
d'Hautecombe,  fait  héritière  Béatrix,  sa  fille,  femme  du 
Dauphin  de  Viennois,  en  tout  ce  qui  lui  appartenait  au 
diocèse  de  Genève  et  en  Allemagne,  excepté  ce  qu'il 
avait  à  Seyssel  et  à  Montfalcon  ;  plus,  lui  donne  l'hom- 
mage qui  lui  était  dû  par  Albert,  seigneur  de  La  Tour, 
et  Parrière-fief  que  tenait  de  lui  le  Gomte  de  Forez, 
plus  les  châteaux  de  Saint-Rambert  et  de  Lompnes, 
et  les  fiefs  de  Royomont  ;  le  testateur  lègue  aussi  aux 
enfants  de  Thomas,  son  frère,  Villefranche  en  Piémont 
et  les  terres  qu'il  avait  en  Suisse  et  en  Angleterre; 
donne  à  Éléonor,  reine  d'Angleterre,  le  comté  de  Riche- 
mont,  et  enfin  fait  héritier  universel  Philippe,  comte 
de  Bourgogne,  son  frère. 

il.  —  «  Au  registre  coté  RfigUtrum  instrumentorum 
et  Litterarum  Graisivodani ,  qui  est  une  copie  de  l'in- 
ventaire fait  en  1277  des  titres  du  Dauphin,  trouvés 
dans  l'armoire,  derrière  l'autel  de  l'église  de  Saint- 
André  de  Grenoble,  est  fait  mention  (foh  120)  d'un 
traité  passé  entre  le  Gomte  de  Savoie  et  André,  son  fils^ 
d'une  part,  et  le  Dauphin,  d'autre.  —  Audit  inventaire, 
fol,  121,  est  fait  mention  d'un  autre  traité  entre  le 
Gomte  de  Savoie  et  le  Dauphin. —  Au  fol.  122  est  un 
autre  traité  (1). 

12.  —  «  Transaction  du  mois  d'octobre  1280(2),  entre 

(1)  Ces  divers  actes  ne  portent  aucune  date  dans  Tinventaire  en 
question. 

(2)  C*e8t  évidemment  1289,  qu'il  faut  lire.  Cf.  Guichenon,  Hw«. 
de  Savoie,  t.  I,  p.  351. 


DE  L'ISÈRE. 

Robert,  duc  de  Bourgogne,  seigneur  de  Reverraont, 
et  Amédée  V,  comte  de  Savoie,  où  ils  se  font  récipro- 
quement des  échanges  de  terres  et  déclarent  les  limites 
qui  doivent  être  entre  leurs  états. 

13.  —  €  Lettres  d'Amédée  V,  comte  de  Savoie,  du 
dimanche,  fête  de  la  Girconcision,1295,  par  lesquelles  il 
déclare  que  Béatrix,  dame  de  Faucigny,  lui  avait  remis 
tout  ce  qui  lui  appartenait  au  château  et  territoire  de 
Versoix,  comme  aussi  les  fiefs  que  tenaient  d'elle  Léonie, 
dame  de  Gex,  et  Guillaume,  seigneur  de  Gex,  son  fils, 
et  noblesJean,  seigneur  de  Montfalcon,  Pierre,  seigneur 
de  Chastillon-de-Michaille,  Guy  de  Montluel,  seigneur 
de  Ghatillon-de-Ghantamire  et  généralement  tous  les 
fiefs  et  arrière-fiefs  que  ladite  dame  de  Faucigny  avait 
depuis  le  lac  de  Genève,  du  côté  de  Lausanne  et  depuis 
La  Gluze  jusqu'à  Jovat,  excepté  le  fief  que  tenait  d*elle 
le  seigneur  de  Villars,  pour  le  prix  de  10.000  livres 
viennoises,  pour  tenir  lieu  d'une  partie  des  30.000  livres 
de  la  dot  d'AMx,  fille  d'Humbert  I*»,  dauphin,  qui  lui 
devait  être  donnée  en  mariage  ;  que  si  néanmoins  ledit 
mariage  ne  se  contractait  pas,  non  plus  que  celui  qui  se 
devait  aussi  contracter  entre  Agnès,  fille  du  Comte,  et 
Guigue  Dauphin,  fils  du  même  Humbert  !•',  tout  ce  que 
dessus  resterait  au  Gomte,  moyennant  lesdites  10,000  li- 
vres. 

14.  —  «  Gompromis  du  mercredi  après  l'Annoncia- 
tion de  l'an  1285,  entre  Amédée  V,  comte  de  Savoie,  et 
Humbert  I",  dauphin,  où  ils  nomment  pour  arbitres, 
savoir  :  le  Dauphin,  Humbert  de  La  Tour,  Guy  de  La 
Palud  et  Pierre  Flotte,  chevaliers;  et  le  Gomte,  Guil- 
laume, archevêque  de  Vienne,  Humbert,  sire  de  Thoire 
et  de  Villars,  et  Henri,  son  frère  (1). 

15.  —  «  Prorogation  de  trêve  et  compromis  entre 
Amédée  V,  comte  de  Savoie,  et  Humbert  I«%  dauphin, 
du  lundi  après  la  fête  de  Saint  Luc  1287. 

16.  —  €  Lettres  d' Amédée  V,  du  mois  de  mars  1287, 
par  lesquelles  il  ratifie  le  traité  de  paix  quMl  avait  fait 
avec  Humbert  I»*",  dauphin. 

17.  —  c  Sentence  arbitrale  rendue  par  Guillaume, 
archevêque  de  Vienne,  et  Perceval  de  Lavanie,  chape- 
lain du  Pape,  d'un  jeudi  après  l'octave  de  Saint  Martin, 
l'an  1287,  sur  les  différends  entre  Amédée  V,  comte 
de  Savoie  et  Humbert  l*"",  dauphin,  par  laquelle  il  est 
prononcé  que  le  fils  du  Dauphin  épouserait  la  fille  du 


(1)  Cette  liste  des  arbitres  choisis  par  le  Comte  de  Savoie  n*est 
pas  absolument  conforme  à  celle  donnée  par  Guichenon  (1,  p.  348), 
lequel  indique  Nicolas,  évoque  d'Aouste,et  Humbert  de  La  Baume, 
chevalier,  comme  principaux  arbitres. 
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Comte  et  le  fils  du  Comte  la  fille  du  Dauphin,  quand 
ils  auraient  atteint  l'âge  de  vingt  ans  ;  que  le  Comte 
rendrait  au  Dauphin  les  châteaux  de  Bourgoin  et  de 
Colombier  et  que  le  Dauphin  remettrait  Lhuys  au 
Comte  ;  et  quant  à  Thommage  de  la  terre  de  La  Tour, 
le  Dauphin  le  rendra  au  Comte  de  la  manière  que  ses 
prédécesseurs  l'ont  rendu  ;  que  s'il  y  a  quelque  diffi- 
culté là-dessus,  elle  sera  réglée  par  le  Roi  d'Angle- 
terre et  par  le  Duc  de  Bourgogne. 

18.  —  «  Sentence  arbitrale  ou  ordonnance  prépara- 
toire, rendue  le  14  avril  ISffll,  par  T Archevêque  de  Lyon, 
Jean  de  Goncelin  et  Amblard  d'Entremont,  arbitres 
convenus  par  Amédée  V,  comte  de  Savoie,  et  Hum- 
bert  I*',  dauphin,  au  sujet  de  leurs  démêlés,  particuliè- 
rement pour  les  châteaux  d'Embournay ,  de  Saint- 
Jean-de-Bournay  et  de  Briord,  par  laquelle  ils  ordon- 
nent que  par  Hugues  de  la  Rochette,  damoiseau,  de  la 
part  du  Comte  et  par  Guy  de  Rougemont,  chevalier, 
de  la  part  du  Dauphin,  il  sera  fait  enquête  des  revenus 
qui  appartenaient  à  Albert  et  Jeffrey  de  Briord,  damoi- 
seaux, alors  décédés. 

19.  —  «  Compromis  fait  par  Amédée  V,  comte  de 
Savoie,  et  Humbert  I*',  dauphin,  du  mardi  après  la  fête 
de  Saint  Michel  1292,  où  ils  nomment  pour  arbitres 
Guigue  Alleman,  chevalier,  seigneur  de  Valbonnais,  et 
Siboud  Alleman,  mistral  de  Vienne,  avec  Robert,  duc  de 
Bourgogne,  pour  sur-arbitre. 

20.  —  €  Compromis  du  mardi  après  la  fêle  de  Saint 
Marc  de  l'an  1293,  fait  à  Lyon,  par  Amédée  V  et  Hum- 
bert I®'',  entre  les  mains  d'Etienne,  abbé  de  Savigny, 
Nicolas  de  Billènes,  professeur  ès-lois,  Rodolphe 
d'Entremont  chevalier,  Aymar,  abbé  de  Saint-Antoine 
en  Viennois,  Guy,  seigneur  de  Saint-Trivier,  Artaud, 
seigneur  de^Roussillon,  amis  communs,  pour  traiter 
de  la  paix  entre  eux  ;  ledit  compromis  est  en  parchemin 
avec  les  sceaux  des  princes  et  ceux  des  arbitres. 

21.  —  «  Dans  un  registre  contenant  31  feuillets  en 
parchemin  intitulé  Divers  traités  entre  les  Dauphins  et 
les  Comtes  de  Savoiey  sont  les  titres  suivants:  1»  un 
traité  de  paix  ou  transaction  entre  Amédée  V,  comte 
de  Savoie,  et  Humbert  I**",  dauphin,  comte  d'Albon  et 
de  Vienne,  sire  de  La  Tour,  du  6  des  calendes  de 
juin  1293  ;  —  2»  un  autre  traité  entre  Amédée  V  et 
Jean  U,  dauphin,  du  10  juin  1314,  lequel  est  extrait 
ci-après  d'un  autre  registre  intitulé  Pax  fa^ta  cum 
Comitibus  Sahaudie;--  3«  un  autre  traité  entre  Aimon, 
comte  de  Savoie,  et  Humbert  H,  dauphin,  du  7  mai  1334; 
il  est  au  fol.  1  du  3«  cahier  du  registre,  coté  Pilati^  1343; 
—  4»  un  acte  du  7  novembre  1335,  entre  les  mômes  en 
confirmation  du  précédent  traité;  il  est   aussi  dans 

Isère.  —  Série  B.  ^  Tome  IIL 
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Pilati,  iSS4,fol.8  du  3« cahier;  —  5«  autre  traité  entre 
les  mêmes,  du  7  septembre  1337,  qui  est  aussi  au  même 
registre  Pilati^  fol.  21  du  3«  cahier  ;  —  &>  une  clause 
du  testament  de  Pierre,  comte  de  Savoie,  au  sujet  du 
légat  fait  à  Béatrix,  sa  fille,  femme  du  Dauphin  ;—  7«  une 
bulle  de  Tempereur  Rodolphe,  du  4  des  nones  de 
mai  1291,  en  faveur  d'Humbert  I»,  dauphin,  portant 
concession  de  la  garde  du  monastère  de  Saint-Claude; 
—  8o  un  acte  du  mois  de  décembre  1340,  par  lequel 
Aimon,  comte  de  Savoie,  et  Humbert  H,  dauphin,  rati- 
fient toutes  les  procédures  qui  avaient  été  faites,  en  exé- 
cution de  leur  paix,  par  leurs  commissaires  qui  étaient 
Humbert,  seigneur  de  Beaumont,  François  de  Theys, 
Jean  d'Amblérieu  et  Rodolphe  du  Commiers,chevaliers, 
de  la  part  du  Dauphin  ;  Pierre  de  Montluel,  châtelain 
des  Échelles,  et  Guillaume  de  Châtillon,  chevaliers, 
Pierre  Berne,  jurisconsulte, et  Jacquemet  de  Clermont, 
damoiseau,  de  la  part  du  Comte  de  Savoie. 

22.  —  €  Compromis  du  mardi  après  la  Nativité  de  la 
Vierge,  1301,  entre  Amédée  V,  comte  de  Savoie,  et 
Humbert  !•',  dauphin,  qui  nomment  pour  arbitre 
Charles,  fils  du  roi  de  France,  comte  de  Valois. 

23.  —  «  Acte  du  jeudi  après  la  fête  de  Saint  Michel, 
de  l'an  1301,  qui  contient  les  griefs  d'Humbert  P'  et 
ceux  d'Amédée  V,  comte  de  Savoie,  et  les  plaintes 
réciproques  de  ces  deux  princes  sur  quelques  incur- 
sions, invasions  et  entreprises  sur  Saint-Genis,  Maubec 
et  autres  lieux  désignés,  fait  par-devant  deux  notaires, 
par  les  procureurs  desdits  princes. 

24.  —  «  Lettres  de  Guillaume,  archevêque  devienne, 
de  l'an  1301,  où,  après  avoir  dit  qu'Humbert  I®*",  dau- 
phin, et  Béatrix,  dame  de  Faucigny,  sur  les  différends 
qu'ils  avaient  avec  Amédée  V, comte  de  Savoie,  avaient 
convenu  pour  arbitre  de  Charles,  fils  du  roi  de  France, 
comte  de  Valois,  d'Alençon  et  d'Anjou, lequel  étant  fort 
éloigné,  il  était  impossible  de  lui  faire  transporter,  en 
toute  sécurité,  les  actes  originaux  dont  les  parties  vou- 
laient se  servir  pour  l'établissement  de  leurs  droits,  il 
expose  que  ledit  archevêque  fût  requis  de  vouloir  bien 
en  collationner  les  copies  et  extraits  et,  qu'en  consé- 
quence, on  lui  produisît  les  actes  suivants  :  1«  une 
déclaration  faite  par  Béatrix  et  Agnès,fille  et  femme  de 
Pierre,  comte  de  Savoie,  par-devant  Tévêque  de 
Genève,  d'observer  la  disposition  testamentaire  dudit 
Pierre,  qui  y  est  énoncée,  du  3«  du  mois  de  février 
1230  (1)  ;  —  2«  une  procédure  faite  le  15  des  nones 
de  mai  1282   pour  l'ouverture  du  testament    dudit 


(1)  U  faut  probablement  lire  1280. 
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Pierre  et  la  reconnaissance  faite  par  les  témoins  de 
leur  seing,  du  sceau  du  prince,  qu'ils  disent  être  un  lion 
et  des  leurs.  Puis,  ledit  testament  y  est  écrit  tout  au 
long,  en  date  du  lendemain  de  la  fêle  de  Saint  Jean 
rÉvangéliste  de  Tan  1268,  où  il  élut  sa  sépulture  à  Hau- 
tecombe,  fit  Béatrix,  sa  fille,  femme  du  Dauphin  de 
Viennois,  son  héritière  en  toute  la  terre  qui  lui  appar- 
tenait dans  le  Genevois,  en  Suisse  et  en  Allemagne, 
excepté  ce  qu'il  avait  à  Seyssel  et  à  Montfalcon  ;  plus, 
lui  légua  rhommage  que  lui  devait  Albert,  seigneur  de 
La  Tour;  plus,  les  fiefs  que  tenait  de  lui  le  comte 
de  Forez;  plus,  les  châteaux  de  Saint-Rambert  et  de 
Lompnes  (1),  etc.;  il  remit  au  sire  de  La  Tour  le 
domaine  qu'il  tenait  de  lui  à  Bourgoin  ;  plus,  il  quitta 
et  céda  aux  enfants  de  Rodolphe  de  Genève,  ses  cou- 
sins, la  somme  de  2,000  marcs  qu'ils  lui  devaient  ; 
plus,  il  légua  à  Hugues  de  Palvoisin  la  tour  de  Vinay  ; 
à  Agnès,  sa  femme,  dame  deFaucigny,  pour  sa  vie,  les 
châteaux  de  Versoix,  d'Allinges,  de  Festerne,  de  Char- 
rosse  et  d'Aubonne  ;  plus,  à  Marguerite,  comtesse  de 
Kibourg,  sa  sœur,  une  pension  annuelle  de  50  livres  (2), 
à  prendre  sur  le  péage  de  Villeneuve  pour  2,000  marcs 
d'aj^ent  qu'il  avait  d'elle;  légua  à  la  fille  du  comte 
Amédée  III,  son  frère,  lorsqu'elle  se  marierait,  7,000 
livres  qui  lui  étaient  dues  par  le  Comte  de  Bourgogne, 
etc.;  -3®  une  déclaration  faite  au  mois  d'août  I272,par 
Philippe  I*',  comte  de  Savoie,  que,  bien  que  sa  nièce 
Béatrix,  dame  du  Faucigny,  lui  ait  remis  une  terre  dont 
le  nom  n'est  pas  cité,  elle  pourrait  toujours  en  revenir 
sans  qu'ily  eût  aucuneprescription;  — 4^des  lettresdudit 
Philippe  I",  comte  de  Savoie  et  de  Bourgogne,  par 
lesquelles  il  remet  à  Albert,  sire  de  La  Tour,  le  do- 
maine que  Pierre,  son  frère,  lui  avait  légué  à  Bourgoin, 
et  l'en  investit,le  mardi  après  la  Pentecôte  de  Tan  1269; 
—  5«  rhommage  prêté  à  Béatrix, dame  de  Faucigny,  par 
Lyonnette,  dame  de  Gex,  pour  le  château  de  Chatillon, 
de  Michaille,  de  Lompnes,  celui  d'Échallon,  le  fief  que 
tenait  d'elle  Rodolphe  de  Livron  ,  le  domaine  des  châ- 
teaux de  Saint-Jean,  de  Gonnet,  de  Fluaz,  de  Proulieu, 
deGrilly,  dePrégny,  de  Genouilleux,  de  Montrachy  et 
de  la  maison  forte  de  Collex.  Cet  acte,  dans  lequel  il  est 
dit  que  Lyonnelte  avait  pour  filles  Béatrix  et  Agnès,  est 
d'unjour  avant  les  nones  de  février  1277; —  6"  un  acte  du 
15  novembre  1287,  par  lequel  Béatrix,  dame  de  Fauci- 
gny, fille  de  Pierre,  comte  de  Savoie,  donne  à  Hum- 


(1)  Voyez  plus  haut,  p.  400,  n«  10. 

(2)  Guichenon  (I,  286),  dit  1,500  livres,  ce  qui  est  plus  vraisem- 
blable. 
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bert  I*»",  dauphin,  les  châteaux  de  Versoix  et  de  La  Cluse, 
qui  lui  avaient  été  engagés  par  Lyonnette,  dame  de  Gex, 
pour  la  somme  de  6,000  livres  viennoises  qu'il  lui 
devait;— 7o  un  acte  du  même  jour  par  lequel  ladite  Béa- 
trix donne  audit  Humbert  !•',  qu'elle  appelle  son  gen- 
dre, les  châteaux  de  Cleyes,  de  Verdun,  de  Mandon,de 
Romont  et  de  Roal  et  les  hommages  que  lui  devaient 
Aymon  de  Prangins,  Pierre  et  Nicolet  de  Chatillon  ;  — 
8»  un  acte,  sans  date,  par  lequel  ladite  Béatrix  donne  audit 
Dauphin  Thommage  que  lui  devait  Guillaume  de  Mon- 
tagne;— 9o  un  acte  du  lundi  avant  la  fête  de  Saint- André, 
sans  autre  date,  par  lequel  ladite  Béatrix  donne  encore 
audit  Humbert  l'hommage  que  lui  devaient  Pierre  et 
Bernard  de  Chatillon,  etc. 

25.—  «  Lettres  de  Charles, fils  du  Roi  de  France, duc 
d'Alençon,  de  Valois  et  d'Anjou,  du  jour  de  Saint- 
Vincent  1302,  oti,après  avoir  dit  que  le  Comte  de  Savoie 
et  le  Dauphin  avaient  compromis  entre  ses  mains,  il 
nomme  des  arbitres  pour  faire  leur  traité  de  paix. 

26.  —  c  Transaction  ou  partage  du  20  octobre  1303 
entre  Amédée,  comte  de  Savoie,  et  Philippe  de  Savoie, 
prince  d'Achaïe,son  neveu.  Extrait  en  parchemin  signé 
Vachon,  premier  président. 

27.  ^  €  Compromis  fait  entre  les  mains  du  pape 
Clément  V,  du!"  de  février  1306,  entre  Amédée,  comte 
de  Savoie,  d'une  part,  et  Jean  Dauphin,  fils  d'Hum- 
bert  I",  pour  lui  et  au  nom  dudit  Humbert  I«, 
son  père,  de  la  Dauphine,  sa  mère,  d'Hugues,  son 
frère,  seigneur  de  Faucigny,  de  Reymond,  seigneur  de 
Mercoeur,  de  Guigue  Dauphin,  fils  dudit  Jean,  de  Jean 
de  Châlon,  chevalier,  et  du  Comte  de  Genève,  pour 
juger  de  leurs  différends. 

28.  —  «  Lettres  de  Robert,  fils  du  Roi  de  Sicile,  duc 
do  Calabre,  vicaire  général  de  son  père  au  royaume  de 
Sicile  et  aux  Comtés  de  Provence  et  de  Forcalquier,  du 
24  avril  1306,  par  lesquelles  il  confirme  à  Philippe  de 
Savoie,  prince  d'Achaïe,  Tacquisilion  qu'il  avait  faite 
dudit  roi  des  villes  d'Asti  et  de  Chieri. 

20. —  €  Dans  un  cahier  de  papier  sans  couverture, 
contenant  neuf  feuillets  écrits,  coté  Copiœ  litterarum 
diversorum  regum  Francorum  et  aliarum  personarum 
ad  causam  superioritatis  terrarum  ecclesiarum  a  parte 
Imperii,  etc.,  coté  XIIII  f^sont  les  titres  suivants  :  — 
Fol.  1.  Acte  de  dénonciation  de  nouvelle  œuvre  de  la 
part  d'un  procureur  du  Comte  de  Savoie  du  lundi 
après  le  dimanche  qu'on  chante  Lœtare  Hierusalem, 
de  l'an  1309,  au  sujet  d'un  chaffal  que  le  Roi  de  France 
faisait  faire  aux  angles  du  pont  de  Mâcon  contre  Saint- 
Laurent.  —  Fol.  2.  Lettres  patentes  du  Roi  Philippe  le 
Bel,  du  2  mai  1314,  qui  ordonnent  de  lever  des  panon- 
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ceaux  ou  armoiries  que  ses  gens  avaient  mis  sur  quel- 
ques terres  appartenant  au  Comte  de  Savoie.  —  Fol.  3. 
Autres  semblables  du  19  juin  1314.  -  Fol.  3  v».  Autres 
lettres  du  28  août  1314  pour  faire  relâcher  quelques 
personnes  prises  sur  le  Comte  de  Savoie.  —Fol.  4v«. 
Autres  lettres  semblables  du  20  novembre  1326.  — 
Fol.  5.  Autres  lettres  du  6  octobre  1342,  par  lesquelles 
le  roi  Philippe  VI  déclare  que  bien  qu'il  ait  fait  cons- 
truire une  muraille  au  bout  du  pont  de  Mâcon  sur  les 
terres  du  Comte  de  Savoie,  il  n'y  avait  néanmoins  aucun 
droit.  —  Fol.  5  v«.  Acte  de  dénonciation  de  nouvelle 
œuvre  par  un  procureur  du  Comte  de  Savoie  au  sujet 
de  ce  mur  que  les  gens  du  Roi  faisaient  construire, 
ledit  acte  d'un  jeudi  fête  de  Saint  Marc  1342.  —  Fol.  7. 
Autres  lettres  du  Roi  Philippe  IV,  par  lesquelles  il  ne 
veut  pas  que  les  ecclésiastiques,  religieux  et  autres 
des  états  du  Comte  de  Savoie,  à  qui  il  avait  accordé 
des  franchises,  puissent  se  distraire  de  leur  juridiction, 
du  !•'  de  janvier  1305.  —  Fol.  8.  Lettres  du  Roi 
Louis  XII,  du  29  juillet  1499,  par  lesquelles,  après 
avoir  dit  que  le  Duc  de  Savoie  et  le  bâtard  de  Savoie 
l'avaient  aidé  à  la  conquête  du  Milanais,  il  leur  pro- 
met que  les  terres  du  duché  dont  ils  seront  en  posses- 
sion leur  demeureront, 

30.  —  c  Au  cahier,  non  couvert  ni  numéroté,  intitulé 
Pax  facta  cum  Comitibus  Sàbaudie^  commençant  par 
un  traité  fait  entre  Humbert  I«',  dauphin,  et  Amédée  V, 
comte  de  Savoie,  du  mois  de  juin  1293,  est  une  tran- 
saction du  10  juin  1314  entre  ledit  Amédée  V,  comte  de 
Savoie,  et  Jean  II,  dauphin  de  Viennois  :  le  Comte  de 
Savoie  se  plaignant  de  ce  que,  sans  droit,  Jean, 
dauphin,  lui  retenait  le  château  et  mandement  de 
Montrevel,  au  diocèse  de  Vienne,  plus  le  fief  du  Bou- 
chage, plus  une  maison  nouvellement  construite  par 
ledit  Dauphin,  au  lieu  de  Saint-Laurent  en  Viennois , 
plus  la  maison  forte  de  La  Buisse,  au  mandement  de 
Voiron,  ses  appartenances  et  dépendances  ;  ledit 
Jean  II,  dauphin,  se  plaignant  aussi  de  ce  que  le  Comte 
de  Savoie  lui  détenait  la  terre  d'Embournay  en  toute 
justice,  plus  les  fiefs  de  Maubec,  de  Villeneuve  de 
Marc  et  de  La  Palud,  celui  de  Chandieu  et  le  château 
et  terre  de  Saint-Jean-de-Bournay  au  diocèse  de 
Vienne,  plus  le  fief  d'Arvillars  au  diocèse  de  Grenoble, 
plus  la  Bâtie  appelée  de  Montbreton,  au  mandement 
d'Avalon,  plus  le  fief  de  la  terre  d'Entremont,  le  tout 
sans  cause  ni  raison;  sur  quoi  il  fut  convenu  que  le 
Comte  de  Savoie  garderait  et  retiendrait  pour  lui  et  ses 
successeurs  la  terre  d'Embournay  et  son  mandement 
et  en  cas  de  contestations  pour  les  limites  avec 
la  terre  de  Saint-Germain  et  autres  dépendantes  de 
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son  mandement,  il  serait  procédé  à  la  vérification  et 
plantement  d'icelles  ;  que  le  Comte  garderait  pareil- 
lement la  terre  de  Saint-Jean-de-Bournay  aux  condi- 
tions portées  par  le  traité  fait  entre  lui  et  feu 
Humbert  I«',  dauphin;  que  ledit  Comte  aurait  aussi  le 
fief  de  Maubec  de  la  même  manière  que  Pavaient  eu  le 
Dauphin  et  ses  prédécesseurs,  plus  les  fiefs  de  Ville- 
neuve de  Marc  et  de  La  Palud,  plus  celui  de  Dolomieu , 
plus  ceux  d'Arvillars  et  d'Entremont,  à  la  charge  par 
ledit  Comte  de  Savoie  de  donner  à  Rollet  d'Entremont, 
pour  le  droit  qu'il  avait  sur  ledit  château  et  son  man- 
dement, une  rente  annuelle  de  135  1.  en  terres  et  en 
fiefs  en  Savoie,  ou  2,500  livres  pour  une  fois  ;  que  ledit 
Comte  de  Savoie  aurait  encore  tous  les  droits  accou- 
tumés à  La  Buisse,  dans  le  mandement  de  Voiron,  sauf 
toutefois  que  le  Dauphin  pourrait  faire  démolir  la  mai- 
son forte  dudit  La  Buisse,  sans  qu'il  fût  loisible  à  l'un 
et  à  l'autre  de  bâtir  aucun  fort  depuis  ledit  lieu  jus- 
ques  à  l'Isère.  Le  Dauphin  relâcha  encore  audit  Comte 
de  Savoie  tous  les  droits  de  fiefs,  cens,  services,  hom- 
mes, propriétés  qu'il  avait  dans  l'Ile  de  Ciers...à  la 
charge  par  ledit  Comte  de  donner  à  Albert  de  Montre- 
vel ce  que  ledit  Dauphin  était  tenu  de  lui  donner  pour 
le  château  de  Montrevel...  Et  en  considération  de  tout 
ce  que  dessus  et  par  forme  d'échange,  ledit  Comte  de 
Savoie  donna  et  remit  audit  Jean  II  pour  ses  succes- 
seurs le  château  et  terre  de  Demptézieu...  qui  appar- 
tenait en  toute  propriété  audit  Comte,  relevant  de 
l'Archevêque  de  Lyon  ;  plus  ledit  Comte  relâcha  au 
Dauphin  le  château  de  Saint-Laurent-en-Viennois  que 
ledit  Dauphin  avait  ftiit  bâtir,  ensemble  la  juridiction, 
pour  en  jouir  conformément  aux  conventions  faites 
entre  Jean  de  Saint-Laurent,  le  seigneur  de  Chandieu 
et  Humbert  de  Bocsozel,etc.  ;  ledit  Comte  remit  encore 
au  Dauphin  les  fiefs  qu'il  avait  sur  le  château  de  Mon- 
trevel, à  la  charge  que  ledit  Dauphin  payerait  à  Albert 
de  Montrevel  la  valeur  dudit  château  et  mandement  ; 
plus  ledit  Comte  remit  au  Dauphin  tous  les  fiefs  qu'il 
avait  à  Meximieux  ou  à  Meyzieux,  plus  le  fief  du  Bou- 
chage avec  ses  appartenances  et  dépendances.  Il  fut 
aussi  convenu  que  ledit  Comte  de  Savoie  pourrait  faire 
démolir  la  bâtie  de  Montbreton  au  mandement  d'Ava- 
lon et  emporter  les  matériaux,  où  bon  lui  semblerait, 
en  sorte  que  le  Dauphin  et  ses  sujets  puissent  user  et 
jouir  de  leurs  droits  au  delà  de  la  rivière  de  Bréda  vers 
la  Savoie  dans  tout  le  mandement  d'Avalon,  ainsi  qu'ils 
avaient  accoutumé,  que  lesdits  Dauphin  et  Comte  ni 
les  leurs  ne  pourroient  à  l'avenir  bâtir  aucun  fort  du 
côté  de  Molettes  au  delà  du  Bréda  vers  ledit  Comté  de 
Savoie  ni  dans  tout  le  mandement  d'Avalon. 
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31.  —  €  Au  registre  intitulé  Liber  plurium  littera-' 
rum  super  tranBlatione  Dalphinatus  et  aliarum  postea 
concessarurriy  fol.  17,  sont  les  lettres  patentes  de  Char- 
les, fils  aîné  du  Roi  de  France,  dauphin,  du  25  juil- 
let 1349,  portant  que  ledit  Charles,  dauphin,  et  Jean  de 
Chalon,  comte  d'Auxerre  et  baron  deRochefort,  s'aide- 
raient mutuellement  l'un  l'autre  contre  le  Comte  de 
Savoie  et  le  Comte  de  Beaujeu. 

32.  —  c  Acte  du  2  septembre  1414, entre  les  députés 
du  Duc  de  Bourgogne  et  ceux  du  Comte  de  Savoie,  par 
lequel,  pour  toutes  les  prétentions  de  dame  Marie  de 
Bourgogne,  femme  d'Amédée  VIIF,  comte  de  Savoie, 
sur  la  Bourgogne,  on  lui  remit  les  châteaux  de  Mon- 
tréal, Arbaud,  Matafelon,  Aspremont,  Saint-Martin- 
de-Fresne  et  la  garde  de  Nantua,  qu'avait  le  seigneur 
de  Thoire  et  de  Villars.  —  Confirmation  dudit  acte  par 
Marguerite,  duchesse  de  Bourgogne,  comtesse  de  Flan- 
dre et  d'Artois,  palatine,  dame  de  Salins  et  de  Malines, 
ledit  acte  dudit  jour,  2  septembre  1414. 

33.  —  «  Acte  contenant  ligue,  union  et  alliance,  con- 
tractées le  17  octobre  1314,  entre  Amédée  V,  comte  de 
Savoie,  marquis  d'Italie,  et  Jean  II,  dauphin  de  Viennois, 
comte  d'Albon,  seigneur  de  la  Tour,  pour  conserver 
à  l'Empire,  duquel  ils  se  disent  vassaux  et  fidèles,  la 
possession  du  royaume  d'Arles  et  s'opposer  à  toute 
puissance  qui  entreprendrait  l'invasion  dudit  royaume 
en  tout  ou  en  partie  et  joindre  leurs  forces  et  leurs 
armées  pour  cet  effet,  attendu  les  grâces  et  les  bien- 
faits que  ces  deux  princes  avaient  reçus  de  la  libéralité 
des  empereurs;  ledit  traité  fait  en  présence  de  Guigue 
Alleman,  Jasselme  de  Grolée,  Amédée  d'Ornacieux, 
Hugues  de  Commiers,  Aimar  de  Beauvoir,  frère  Guil- 
laume de  Bocsozel ,  commandeur  de  Chambéry,  et 
Antoine  de  Clermont...  scellé  du  sceau  desdits  princes 
confédérés. 

34.  —  «  Acte  en  parchemin  du  6  des  calendes  de 
juin  1317,  contenant  trêve  et  une  espèce  d'alliance 
entre  le  Dauphin  et  Aymar,  évoque  de  Maurienne. 

35.  —  €  Lettres  de  Philippe  V,  roi  de  France, 
du  17  novembre  1317,  où  après  avoir  dit  qu'il  avait  pro- 
mis à  Amédée  V,  comte  de  Savoie,  pour  les  services 
qu'il  en  avait  reçus,  un  revenu  de  2,500  livres,  il  les  lui 
assigne  sur  quelques  terres  en  France,  avec  plusieurs 
autres  lettres  pour  ladite  assignation. 

36.  —  c  Au  registre  coté  Prima  pars  copias  instru- 
mentorum  productorum  contra  dominam  Blanchiam 
de  GehenniSf  etc.,  fol.  9,  est  le  serment  de  fidélité 
des  habitants  d'Annecy  prêté  à  Guigue,  dauphin,  le 
19  mars  1319  ;  —  au  fol.  12  dudit  registre  est  le  serment 
de  fidélité  des  habitants  de  Rumilly,  du  même  jour. 
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37.  —  «  Lettres  du  roi  Philippe,  d'un  samedi  après 
la  fête  de  Saint-Laurent,  12i9,  où  après  avoir  dit  qu'y 
ayant  eu  trêve  entre  lui  et  le  Roi  d'Angleterre,  où  le 
Comte  de  Savoie,  allié  dudit  Roi  d'Angleterre  et  le 
Dauphin,  qui  Tétait  du  Roi  de  France,  avaient  été 
compris,  néanmoins  le  Dauphin  s'était  emparé  du 
château  de  Montrevel;  le  Roi  commet  Guy,  seigneur  de 
Saint-Trivier,  chevalier,  pour,  avec  Nicole  de  Vilaine, 
seigneur  de  Lois,  nommé  par  le  Roi  d'Angleterre,  en 
faire  faire  la  réparation. 

38.  —  €  Lettres  de  Jeanne,  reine  de  France  et  de 
Navarre,  comtesse  de  Bourgogne,  d'un  jeudi  fête  de 
Saint-Jean  -Baptiste  [24  juin]  de  l'an  1322,  par  lesquelles 
elle  déclare  que  les  procureurs  du  Comte  de  Savoie  et 
du  Dauphin  avaient  fait  trêve  jusqu'à  la  fête  de  Notre- 
Dame  de  septembre  lors  prochaine  et  que  lesdits  princes 
s'assembleraient  pendant  ce  temps-là  entre  Saint- 
Symphorien  et  Vienne,  pour  traiter  de  la  paix. 

39.  —  €  Lettres  d' Amédée  V,  comte  de  Savoie, 
du  5  de  septembre  1322,  par  lesquelles,  attendu  la  trêve 
faite  avec  le  Dauphin  et  qu'ils  avaient  convenu  d'arbi- 
tres, il  défend  à  tous  ses  sujets  et  officiers  d'exercer 
aucun  acte  d'hostilité  contre  ceux  du  Dauphin. 

40.  —  €  Lettres  du  roi  Philippe  VI,  du  13  mai  1328, 
par  lesquelles,  en  exécution  d'un  traité  fait  entre  le 
Comte  de  Savoie  et  le  Dauphin,  il  veut  que  Robert  de 
Bourgogne  soit  mis  en  otage  entre  ses  mains  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  satisfait  à  ce  qui  était  porté  par  ledit  traité  au 
sujet  de  sa  rançon.  Lesdites  lettres  sont  insérées  en 
d'autres  de  Charles  de  Valois,  comte  d'Alençon,  frère 
du  Roi,  du  l»'  de  juin  même  année,  sur  le  même  sujet. 

41.  —  «  Lettres  patentes  du  même  Philippe  VI,  roi 
de  France,  du  10  novembre  1328,  par  lesquelles, après 
avoir  dit  qu'Edouard,  comte  de  Savoie,  et  Guigue  Vil, 
dauphin,  l'avaient  nommé  arbitre  pour  décider  de  leurs 
différends,  il  commet  Guillaume  Flotte,  seigneur  de 
Revel,  et  Guy  de  Chevrières,  pour  s'enquérir  desdits 
différends,  ouïr  les  parties  et  cependant  mettre  en 
liberté  les  personnes  prisonnières  comme  otages. 

42.  —  €  Lettres  patentes  de  Philippe  VI,  du  mois  de 
janvier  1329,  contenant  une  ligue  et  traité  d'alliance 
entre  Jean,  duc  de  Bretagne,  et  Jeanne  de  Savoie,  son 
épouse,  et  Guigue  VII,  dauphin  de  Viennois  (1). 

43.  —  «  Lettres  patentes  du  5  janvier  1329,  données 
par  Edouard,  comte  de  Savoie, et  Guigue  VII,  dauphin, 
par  lesquelles  le  Comte  commet  Jacques  Richier  et 
Jean  de  Félines,  et  le  Dauphin,  Artaud  Quarre  et  Aimon 


(1)Cf.  Valbonnais,  II,2S8. 
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de  Saint-Pierre,   pour  rexécution  d'une  paix  qu'ils 
avaient  faite. 

44.  —  €  Traité  entre  Amédée  (?),  comte  de  Savoie, et 
Guigue  VII,  dauphin,  fait  à  Moirans,  en  une  grange  de 
laSylve-Bénite,lei8  mai  1329, où  après  avoir  dit  que  le 
Roi  les  avait  sollicités  de  faire  la  paix  et  que  pour  cela 
il  leur  avait  envoyé  Guillaume  Fiote,  seigneur  de  Revel, 
et  Guy  de  Chevrières,  chevalier,  ils  étaient  près  de  la 
faire  et  convinrent  cependant  que  toutes  hostilités  ces- 
seraient, que  tous  les  prisonniers,  de  part  et  d'autre, 
seraient  rendus  et  nommèrent  des  commissaires  pour 
régir  les  lieux  qui  étaient  en  contestation,  savoir  :  aux 
bailliages  de  Savoie,  de  Graisivaudan,  de  Voiron  et  de 
Saint- Laurent-du-Pont  :  Pierre  Maréchal,  chevalier, 
de  la  part  du  Comte,  Rodolphe  de  Saint-Juers,  cheva- 
lier, de  la  part  du  Dauphin;  aux  bailliages  de  Vienne 
et  de  la  Tour,  depuis  le  fleuve  du  Rhône  :  Jacques 
Richebon,  chevalier,  de  la  part  du  Comte,  et  Amédée 
Quarre,  chevalier,  de  la  part  du  Dauphin  ;  au  bailliag 
de  La  Tour  et  de  Bresse,  au  delà  du  Rhône  :  Pierre  de 
Gennes,  de  la  part  du  Comte,  et  Pierre  Noir,  de  la  part 
du  Dauphin  ;  au  bailliage  de  Faucigny  et  de  Chablais  : 
Guillaume  de  Chatillon  pour  le  Comte,  et  Rollet  de 
Hauteville,  pour  le  Dauphin  ;  au  bailliage  de  Briançon 
et  de  la  vallée  de  Suze  :  Humbert  de  Beldon  pour  le 
Comte,  et  Jeffrey  d'Arces  chevalier,  pour  le  Dauphin; 
et  d'autant  qu'il  y  avait  guerre  entre  les  habitants  et 
TAbbé  de  Saint-Chef,  avec  le  seigneur  de  Faverges, 
Guy  d'Armoire,  chevalier,  Berlion  de  Forez  et  Berlion 
de  Chevrières ,  et  encore  entre  lesdits  habitants  et 
Marquet  et  Pollet  de  Bocsozel,  il  fut  décidé  que  ladite 
guerre  serait  sursise  ;  et  cependant  le  Comte  prit  en  sa 
protection  lesdits  nobles  et  le  Dauphin  lesdits  habi- 
tants. 

45.  —  c  Ordonnance  du  6  juin  1329,  de  Guillaume 
Flotte,  seigneur  de  Revel,  et  Guy  de  Chevrières,  cheva- 
liers, commissaires  députés  par  le  Roi  de  France,  pour 
l'exécution  d'un  traité  de  paix  fait  entre  le  Comte  de 
Savoie  et  le  Dauphin,  où  sont  plusieurs  articles  expli- 
qués et  commentés. 

46.  —  €  Mémoires  et  instructions  sur  les  différends 
qui  étaient  entre  le  Comte  de  Savoie  et  le  Dauphin, 
particulièrement  sur  les  châteaux  de  Gex,  Florimont  (?) 
et  autres  du  Faucigny. 

47.  —  c  Lettres  d'Aimon,  comte  de  Savoie,  du 
12  mai  1332,  où  il  dit  qu'ayant  égard  aux  lettres  que  le 
roi  Philippe  VI  lui  avait  envoyées,  datées  du  18  avril 
précédent,  il  consentait  à  une  prorogation  de  trêve 
avec  le  Dauphin  (Les  lettres  du  Roi  y  sont  insérées  en 
entier). 
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48.  —  «  Au  registre  coté  Pilaii  iS34,  fol.  68  du  4» 
cahier,  est  un  compromis  fait  et  passé,  le  20  mars  1334, 
entre  le  dauphin  Humbert  Ilet  Aimon,  comte  de  Savoie, 
par  lequel  ils  donnent  pouvoir  aux  arbitres  y  nommés, 
de  terminer  tous  les  différends  qui  pouvaient  être 
entre  eux. 

49.  —  Audit  registre  Pilati  1S34,  fol.  1  du  3«  cahier, 
est  un  traité  de  paix  intervenu  entre  le  dauphin  Hum- 
bert II,  et  Aimon,  comte  de  Savoie,  ledit  traité  conclu 
près  le  pont  de  la  rivière  appelé  Glandon,  entre  Cha- 
pareillan  et  Montmélian,  le  7  de  mai  1334  (i). 

50.  —  €  Audit  registre,  fol.  8  du  3«  cahier,  est  un 
autre  traité  fait  entre  lesdits  Humbert  II  et  Aimon, 
comte  de  Savoie,  contenant  ratification  du  précé- 
dent et  règlement  des  paiements  faits  des  sommes 
dues  par  le  Dauphin  au  Comte  de  Savoie,  du  7  novem- 
bre 1335. 

51.  —  «  Audit  registre,  fol.  15  du  3«  cahier,  est  la 
forme  des  lettres  que  devait  donner  à  Humbert  II,  dau- 
phin, Aimon,  comte  de  Savoie,  pour  le  décharger  de 
l'hommage  de  la  terre  de  Faucigny,  après  que  le  Dau- 
phin l'aurait  payé. 

52.  -  €  Audit  registre  coté  Pilati  13S4,io\  21  du  3« 
cahier,  est  un  autre  traité  entre  lesdits  Humbert  H  et 
Aimon,  du  7  septembre  1337,  par  lequel,  pour  confir- 
mation et  durée  de  leur  traité  de  paix,  ils  se  rendent 
liges  et  vassaux  l'un  de  l'autre,  sauf  les  hommages 
qu'ils  doivent  à  autres  seigneurs  et  se  donnent  respec- 
tivement en  fief  les  terres  ci-après,  etc.  (2). 

53.  —  «  Traité  de  paix  du  20  janvier  1330,  entre 
Jean,  roi  de  Sicile,  et  Jacques  de  Savoie,  prince  d'Achaie, 
sous  l'autorité  de  Catherine,  sa  mère,  où  celui-ci  se 
déclare  vassal  du  Roi  pour  la  terre  de  Fossan,  et  pour 
ce  qu'il  avait  en  Piémont  et  en  Lombardie(3). 

54.  —  t  Obligation  passée  le  18  mai  1346,  par  noble 
AntoinePassagne,chevalier,  en  faveur  d'Amédée,  comte 
de  Savoie,  de  la  somme  de  7500 florins  d'or,  pour  prix  de 
la  vente  passée  par  ledit  Comte  de  Savoie  audit  Pas- 
sagne  de  son  château  de  Saint-Laurent-du-Pont  et 
d'une  pension  de  400  florins  d'or  sur  les  gabelles  de 
Couz  et  le  péage  de  Chamboc  et  160  florins  aussi  d'or 
sur  les  gabelles  et  le  péage  de  Chaunac  et  de  40 florins 
d'or  sur  les  gabelles  et  le  péage  de  Jonage. 

55.  —  c  Lettres  d'Humbert  H,  du  20  octobre  1336, 
par  lesquelles  il  confirme  à  l'Abbaye  d'Hautecombe  la 
pension  que  ses  prédécesseurs  lui  avaient  donnée. 


(1)Cf.  Valbonnais,  II,  S51. 

(2)  Ibid.,  II,  349. 

(8)  Guichenon,  I,  3t8. 
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56.  —  <  Testament  du  vendredi  avant  la  Nativité  de 
Saint-Jean-Baptiste  Li8juin]1344,  de  Jeanne  de  Savoie, 
fille  d'Edouard,  comte  de  Savoie,  duchesse  de  Bretagne 
et  vicomtesse  de  Limoges,  qui  voulut  être  enterrée  chez 
les  Frères  Mineurs  de  Dijon,  où  sa  mère  était  ensevelie 
et  y  fonda  un  anniversaire  :  elle  institue  pour  son  héri- 
tier Philippe  de  France, fils  du  Roi,  et  celui-ci  mourant 
sans  enfants,  elle  lui  substitue  Charles  de  France,  fils 
de  Jean,  duc  de  Normandie,  et  après  lui,  s'il  meurtsans 
enfants  et  refuse  son  héritage,  Philippe  de  Bourgogne, 
fils  de  son  oncle  Eudes  de  Bourgogne. 

57.  —  «  Hommage  lige  prêté  à  Charles,  dauphin,  le 
25  août  1355,  par  Amédée  VI,  comte  de  Savoie. 

58. —  «  Ligue  offensive  et  défensive  du  25 juillet  1349, 
entre  Charles,  fils  aîné  du  Roi  de  France,  dauphin  de 
Viennois,  et  Jean  de  Chalon,  comte  d'Auxerre,  pour 
s'aider  réciproquement  contre  le  Comte  de  Savoie  et  le 
Seigneur  de  Beaujeu. 

59.  —  c  Au  registre  coté  Pilati  1SS4,  fol.  36  du 
3«  cahier,  est  un  traité  entre  Jean  II,  roi  de  France, 
Charles,  dauphin  de  Viennois,  son  fils,  et  Amédée  Vï, 
comte  de  Savoie,  conclu  à  Paris,  le  5  janvier  1354 
(1355  n.  st.),  par  lequel  le  Roi  donna  par  donation 
entre  vifs  audit  Comte  de  Savoie  un  hôtel  situé  à  Paris, 
près  la  porte  Saint-Honoré,  qui  avait  appartenu  au 
Roi  de  Bohème,  en  augment  de  fief  de  la  vicomte  de 
Maulevrier  dont  ledit  Comte  de  Savoie  et  ses  aïeux 
avaient  joui  par  don  royal,  en  fief  lige;  lequel  fief  ledit 
Roi  promet  pour  lui  et  ses  successeurs  ne  jamais  sépa- 
rer de  la  Couronne  de  France  et  ledit  Comte  de  Savoie 
promit  de  quitter  le  Roi  de  tout  le  supplément  de 
revenu  qu'il  lui  devait  pour  ladite  vicomte,  dont  il  pro- 
mit de  prêter  l'hommage;  plus,  ledit  Comte  de  Savoie 
donna  audit  Dauphin  les  terres  de  Tolvon  et  de  Voiron, 
leurs  mandements  et  appartenances,  fiefs,  arrière-fiefs 
et  autres  droits  et  tout  ce  qu'il  avait  au  delà  de  la 
rivière  du  Guiers  du  côté  du  Viennois  et  de  Tlsère 
jusqu'à  Saint-Genis  et  de  Saint-Genis  jusques  au  lieu  où 
le  Guiers  entre  dans  le  Rhône,  avec  le  château  et  man- 
dement des  Avenières  et  l'île  de  Ciers,  avec  les  fiefs, 
hommages  et  autres  propriétés,  et  lesdits  Dauphin  et 
Comte  de  Savoie  nommèrent  des  arbitres  pour  planter 
des  limites;  plus,  ledit  Comte  de  Savoie  donna  au  Dau- 
phin toutes  les  terres  qu'il  avait  en  Viennois,  savoir: 
les  châteaux  de  Bocsozel,  Chabons,  la  Côle-Saint- 
André,  Azieu,  Fallavier,  La  Verpillière,  Dolomieu,  la 
Bâtie -des  Abrets,  Lieudieu,  Jonage,  Seplême,  Saint- 
Georges-d'Espéranche,  Venissieu  et  Saint-Symphorien- 
d'Ozon,  avec  toutes  leurs  propriétés  et  tout  ce  qu'il 
avait  à  Ornacieux,  Faramans,  Bocsozel,  Éclose,  Saint- 


Jean-de-Bournay,  Maubec,  les  Eparres,  Saint-Alban-de- 
Chèzeneuve,  Chatonnay,  Serpaize,  Monifort,  Ville- 
neuve-de-Marc, Chandieu,  HeyrieUjIa  part  de  Meyzieu, 
de  Faverges ,  de  la  Palud  et  tous  les  autres  fiefs  et 
hommages  qu'il  avait  ou  pouvait  avoir  depuis  les 
limites  de  TÉchaillon,  de  Saint-Aupre,  du  Guiers  et  de 
la  Bièvre,  ainsi  qu'elles  seront  plantées  ;  et  ledit  Char- 
les, dauphin,  donna  au  Comte  de  Savoie  en  échange 
toute  la  terre  de  Faucigny,  châteaux,  terres  et  autres 
choses  en  dépendant  sans  aucune  réserve;  plus,  le  fief 
de  tout  ce  que  le  Comte  de  Genève  tenait  de  sa 
mouvance  dans  le  Genevois  ;  plus  toute  la  terre  de  Gex 
avec  ses  fiefs  et  arrière-fiefs,  en  tant  qu'ils  lui  apparte- 
naient conjointement  avec  le  Comte  de  Genève  et  ses 
enfants  ;  plus  les  terres  de  Miribel,  Montluel,  Bourg- 
St-Christophe,  Pérouges,  Meximieux,  Gourdans,Varey, 
Saconay,  Saint-Maurice  et  Anthon,  avec  la  propriété 
desdits  lieux  et  les  fiefs  du  Seigneur  du  Villard,  du  Sei- 
gneur de  Chatillon,de  La  Palud,  de  Charnoz,  de  Varax 
et  d'Arbent,  avec  les  hommages  qui  lui  étaient  dus 
pour  lesdits  fiefs  et  tout  ce  qui  lui  pouvait  appartenir 
au  delà  des  rivières  d'Ain  et  d'Albaronne  du  côté 
de  la  Bresse,  du  Bugey  et  d'Embournay  ;  sauf  les  fiefe 
que  tenait  de  sa  mouvance  Jean  de  Chalon,  seigneur 
d'Arlay  et  comte  d'Auxerre,  Jean  de  Vienne  (1),  etc.. 
Ledit  traité  se  trouve  aussi  au  registre  coté  Bais- 
Bonis  13S5,  quartus  liber  homagiorum^  en  un  gros 
cahier  qui  est  à  la  fin  dudit  registre.  Il  y  en  a  deux 
originaux  en  parchemin  dans  la  caisse  de  Savoie,  où 
sont  les  sceaux  des  princes.  11  y  en  a  encore  une  expé- 
dition en  parchemin. 

60.  —  €  Au  registre  coté  Ptlati  iS5î,  IS53,  tS54  et 
1355,  fol.  23  du  7«  cahier,  sont  les  lettres  patentes  de 
Jean  II,  roi  de  France,  et  de  Charles,  dauphin  de  Vien- 
nois, son  fils,  données  à  Paris,  le  il  février  1354 
(1355  n.  st.),  par  lesquelles,  ensuite  du  traité  de  paix 
intervenu  entre  eux  d'une  part  et  le  Comte  de  Savoie 
d'autre;  lesdits  Roi  et  Dauphin  permirent  au  Comte 
de  Genève  de  prêter  audit  Comte  de  Savoie  l'hommage 
qu'il  devait  audit  Dauphin,  lesquelles  lettres  furent 
originellement  délivrées  à  l'envoyé  du  Comte  de  Savoie, 
par  le  Comte  de  Valentinois  et  Diois,  lieutenant  du 
Dauphin,  le  4  juillet  1355. 

61.  ~  «  Audit  registre  Pilali  ,mème  cahier,  fol.  26, 
est  un  acte  du  26  juillet  1355,  par  lequel  Amédée, 
comte  de  Savoie,  promit  au  Comte  de  Valentinois,  lieu- 
tenant du  Dauphin,  de  prêter  hommage  au  Roi  et  au 


(1)  Voyez  plus  haut,  p.  226,  col.  i.  Cf.  B.,  3172. 
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Dauphin,  ensuite  du  traité  qui  était  intervenu  entre 
eux. 

62.  —  «  Au  registre  coté  Droits  du  Dauphin  sur  la 
ville  de  Vienne ,  etc,  fol.  329, est  une  bulle  de  l'empereur 
Charles  IV,  du  12  des  calendes  d'août  1356,  qui  accorde 
à  Amédée  VI,  comte  de  Savoie,  son  cousin,  la  connais- 
sance de  toutes  les  appellations  des  évêques  et  arche- 
vêques et  autres  ecclésiastiques  de  sa  Comté,  qui  res- 
sortissaient  auparavant  par  devant  lui. 

63.  —  «  Extrait  d'une  vente  du  19  juin  1359,  par 
Guillaume,  comte  de  Namur,  et  Catherine  de  Savoie,  sa 
femme,  à  Amédée,  comte  de  Savoie,  des  pays  de  Vaux 
et  de  Vairomey  et  des  terres  en  dépendant  au  diocèse 
de  Lausanne,  de  Genève  et  deBelley,  qu'ils  tenaient  de 
la  succession  de  Louis  de  Savoie,  seigneur  de  Vaux,  et 
d'Isabelle  de  Chalon,  sa  femme,  depuis  la  Saône  jusqu'à 
la  Comté  de  Savoie,  pour  160,000  petits  florins  de  bon 
or. 

64.  —  c  Vidimé  fait  devant  l'Official  de  TÊvêque  de 
Grenoble,  à  Chambéry,  d'une  bulle  de  l'empereur  Char- 
les IV,  du  4  des  ides  de  mai  1365,  l'Empereur  étant  à 
Chambéry,  par  laquelle  il  se  départ  en  faveur  d'Ame- 
déeVI,  comte  de  Savoie,  de  toute  juridiction  sur  les 
fiefs,  arrière-fiefs  et  tout  ce  qui  était  dans  les  états  du 
Comte,  en  quelque  diocèse  que  ce  fût,  comme  aussi  de 
toute  seigneurie  et  régale. 

65.  —  «  Testament  d'Amédée  VI,  comte  de  Savoie, 
dit  le  Comte  Verd,  duc  de  Chablais  et  d'Aoste,  du 
27  février  1383,  par  lequel  il  élit  sa  sépulture  en  l'ab- 
baye de  Hautecombe,  veut  qu'en  son  château  dePierre- 
Châtel  on  construise  un  monastère  pour  quinze  reli- 
gieux chartreux,  qui  y  diront  des  messes  tous  les  jours 
pour  lui  et  ses  prédécesseurs  et  pour  les  chevaliers  de 
son  ordre  (1);  il  leur  donne  son  dit  château  de  Pierre- 
Châtel  et  ses  dépendances  et  1,000  florins  d'or  de 
revenu  ;  il  leur  lègue  en  outre  4,000  florins  pour  ache- 
ter les  ornements  de  l'église  ;  il  veut  qu'on  bâtisse  une 
chapelle  au  port  de  Pierre-Châtel,  pour  la  dotation  de 
laquelle  il  donne  et  lègue  1,050  florins  d'or  vieux,  ladite 
chapelleétantsouslevocablede  Notre  Dame.  Il  ordonne 
encore  qu'on  bâtisse  une  chapelle  au  fort  de  Montmé- 
lian  sur  l'Isère  et  lègue  pour  cela  6,000  florins  d'or  ; 
plus  qu'on  en  bâtisse  aussi  une  en  l'hôpital  de  Montmé- 
lian  pour  être  servie  par  cinq  prêtres  sous  le  vocable 
des  Cinq  Plaies  de  Notre-Seigneur  et  lègue  pour  cela 
4,000  florins  d'or.  Il  lègue  aussi  semblable  somme  pour 


(1)  L'ordre   des  CheTaiien  du  Collier,  fondé  par  Amédée  VI, 
en  1362. 
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un  anniversaire  en  l'église  de  Lausanne  et  pour  un 
autre  à  Saint-Claude;  300  florins  d'or  à  l'église  de 
Belley  et  autant  à  celle  de  Notre-Dame  d'Annecy  pour 
un  anniversaire.  Il  fait  encore  d'autres  legs  pieux, 
veut  que  Bonne  de  Bourbon,  sa  femme,  soit  maltresse 
et  administresse  de  ses  biens  et  nomme  Amédée,  son 
fils,  pour  son  héritier.  Celui-ci  mourant  sans  enfants, 
ou  ses  enfants  sans  autres  enfants,  il  substitue  Amédée 
de  Savoie,  prince  d'Achaïe,  son  neveu,  et  après  lui  mou- 
rant de  môme,  Aimon  de  Savoie,  chevalier,  seigneur  de 
Villefranche. 

66.  —  «  Transaction  du  21  janvier  1386,  entre  Phi- 
lippe le  Hardy,  duc  de  Bourgogne,  et  Amédée  VII, 
comte  de  Savoie ,  au  sujet  de  l'hommage  prétendu  par 
ledit  Duc  pour  la  terre  de  Clées,  en  Vaud. 

67 .  —  «  Testament  d'Amédée  VII,  comte  de  Savoie, 
fils  du  Comte  Vert,  du  l»'  novembre  1391,  par  lequel  il 
veut  être  enseveli  dans  l'abbaye  de  Hautecombe,  lègue 
à  Anne  de  Bourbon,  sa  mère,  4,000  florins  d'or  de 
pension  annuelle,  50,000  florins  d'or  à  Bonne,  sa  fille, 
et  institue  héritier  son  fils  Amédée  qu'il  avait  eu  de 
Bonne  de  Berry,  sa  femme. 

68.  —  c  Acte  du  29  janvier  1401,  par  lequel  Rodol- 
phe, évêque  de  Belley,  associe  Amédée  VIII,  comte  de 
Savoie,  au  temporel  de  son  église. 

69.  —  c  Bulle  du  pape  Clément  (1),  du  4  des  nones 
d'avril  et  le  6«deson  pontificat,  par  laquelle  il  approuve 
et  confirme  l'acte  d'association  ci -dessus. 

70.— €  Extrait  d'une  bulle  de  l'empereur  Charles  qui 
anéantit  une  transaction  faite  entre  le  Comte  de  Savoie 
et  le  Prince  d'Achaïe. 

71 .  **-  «  Lettres  patentes  de  Louis,  roi  de  Jérusalem 
et  de  Sicile,  duc  d'Anjou,  comte  de  Provence  et  de 
Forcalquier,  du  Maine  et  de  Piémont,  du  9  mars  1409, 
par  lesquelles  il  proroge  la  trêve  qu'il  avait  faite  avec 
le  Comte  de  Savoie,  au  sujet  de  leur  différend  pour  le 
comté  de  Nice. 

72. —  «  Donation  en  papier  et  copie  non  signée,  faite 
le  10  décembre  1414,  par  l'Abbé  et  le  couvent  de  Hau- 
tecombe en  Savoie,  à  l'Abbé  et  au  couvent  de  Chas- 
saigne  de  tous  les  biens  de  leur  monastère,  ne  s'en 
réservant  que  le  revenu  ou  pension  de  600  livres,  les- 
dits  biens  consistant  dans  les  revenus  du  pont  de  Lyon, 
d'une  chapelle  et  autres  choses  au  diocèse  de  Lyon, 
-  73.  —  «  Copie  non  signée  d'une  bulle  de  l'empereur 
Sigismond,du  9  de  février  1416,  qui  crée  prince  et  duc 
de  Savoie,  le  comte  Amédée  VIII. 


(1)  Il  s*agit  probablement  de  Benoit  XIII. 
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74.  —  €  Donation  du  2  décembre  1427,  faite  par  les 
procureurs  de  Philippe-Marie-Ange,  duc  de  Milan,  en 
faveur  d'Araédée  VIII,  duc  de  Savoie,  de  la  ville  et  ter- 
ritoire de  Verceil,  pour  récompense  de  ce  qu'il  Tavait 
servi  en  ses  besoins  et  avait  cessé  de  lui  faire  la  guerre. 
—  Acte  du  même  jour,  par  lequel  les  mêmes  procu- 
reurs du  Duc  de  Milan  cèdent  au  même  la  ville  d'Asti  et 
ses  dépendances. 

75.  —  «  Lettres  du  7  de  novembre  1434,  par  les- 
quelles Amédée  VIIJ,  duc  de  Savoie,  de  Chablais  et 
d'Aouste,  prince-marquis  en  Italie,  comte  de  Piémont, 
de  Genève,  de  Valentinois  et  de  Diois,  crée  Philippe, 
son  second  fils,  comte  de  Genève. 

76.  —  <  Lettres  des  mêmes  jour  et  an,  par  lesquelles 
le  même  Duc  de  Savoie  crée  Louis,  son  fils  aîné,  prince 
de  Piémont. 

77.  —  €  Lettres  d' Amédée  VIII,  duc  de  Savoie,  du  29 
octobre  1437,  par  lesquelles  il  commet  Richard  de 
Lafond,  officiai  de  Lausanne,  Jacques  Rossét,  docteur 
ès-lois,  juge  du  Chablais,  pour  se  mettre  en  possession 
du  temporel  des  évôchés  de  Maurienne  et  de  Belley 
auxquels  Aimon(l),  évêque  de  Maurienne,  avait  associé 
Edouard,  comte  de  Savoie,  par  acte  du  2  février  1327 
et  Rodolphe  (2),  évoque  de  Belley,  par  acte  du  29  février 
1410,  ledit  Amédée;  lesdites  lettres  en  parchemin  avec 
le  sceau. 

78.— €  Testament  du6  décembre  1439,d'Amédée  VIII, 
duc  de  Savoie,  de  Chablais  et  d'Aouste,  comte  de  Pié- 
mont, de  Genève,  de  Valentinois  et  Diois,  seigneur  de 
la  Comté  de  Nice  et  de  Verceil,  par  lequel  il  veut  que 
son  corps  soit  enseveli  en  Tabbaye  d'Hautecombe,  et 
que  son  cœur  soit  porté  en  l'église  du  monastère  de 
Ripaille  qu'il  avait  fondé  ;  il  lègue  à  Humberl,  son 
frère  bâtard,  le  château  de  Montrond-en-Comté,  au  pays 
de  Vaud  :  à  Marie,  sa  fille,  duchesse  de  Milan,  100,000 
ducats  de  bon  or  ;  à  Marguerite,  son  autre  fille,  reine 
de  Sicile  et  de  Jérusalem,  120,000  ducats,  ou  florins 
d'Italie,  qu'il  lui  avait  constitués  en  dot,  lors  de  son 
mariage  avec  Louis,  roi  de  Sicile  et  de  Jérusalem  ;  à 
Philippe,  son  fils,  outre  la  comté  de  Genève,  qu'il  lui 
avait  donnée,  il  lègue  encore  la  baronnie  de  Faucigny, 
(excepté  la  terre  de  Beaufort  qu'il  avait  donnée  à  Jean 
de  Beaufort,  chevalier,  son  chancelier),  le  château  et 
mandement  deGourdansenValbonne,à  charge  de  tenir 
le  tout  à  foi  et  hommage  de  son  héritiei*,  auquel  il  le 
substitue,  si  ledit  héritier  venait  à  mourir  sans  enfants. 


(1)  Aimon  II  de  Miolans  (1308-1334). 
(9)  Rodolphe  de  Bonnet  (1394-1413). 
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OU  ses  enfants  sans  autres  enfants;  enfin,  il  fait  son 
héritier  universel  son  fils  aine,  Louis. 

79.  —  €  Contrat  de  mariage  conclu,  le  11  mars  1443, 
entre  Frédéric,  fils  d'autre  Frédéric,  duc  de  Saxe,  et 
Charlotte  de  Savoie,  fille  de  Louis,  duc  de  Savoie,  à 
laquelle  il  fut  constitué  en  dot  100.000  florins  d*or. 

80.  —  €  Lettres  de  Louis,  dauphin,  du  27  décem- 
bre 1450,  ordonnant  de  faire  saisir  tous  les  biens  que 
les  Savoyards  possédaient  en  Dauphiné,  avec  celles  de 
sa  Chambre  des  Comptes  du  4  janvier  1451,  qu'il  avait 
commise  pour  l'exécution. 

81.  —  «  Cahier  contenant  le  vidimus  d'une  bulle  du 
pape  Nicolas  V,  du  4  des  ides  de  janvier  1451,  par 
laquelle  il  déclare  qu'il  ne  nommera  à  aucun  archevê- 
ché, évôché  ni  abbaye  et  autre  bénéfice  dans  les  états 
du  Duc  de  Savoie  que  de  son  consentement  ;  —  suivi 
du  vidimus  des  bulles  confirmatives  de  Sixte  IV,  d'In- 
nocent VIII  et  de  Jules  IL 

82.—  €  Acte  du  i^'  avril  1485,  par  lequel  Blanche,  fille 
de  Guillaume,  marquis  de  Monlferrat,  à  laquelle  Boni- 
face,  marquis  de  Montferrat,  son  oncle,  avait  constitué 
en  dot  80,000  ducats,  à  l'occasion  de  son  mariage  avec 
Charles  pf,  duc  de  Savoie,  fait  audit  Boniface  une  renon- 
ciation entière  des  droits  qu'elle  pouvait  prétendre  en 
la  succession,  tant  dudit  Guillaume,  son  père,  que 
d'Elisabeth-Marie  Sforza,  sa  mère. 

83.  —  «  Hommage  du  18  février  1487,  rendu  au  Duc 
de  Savoie  par  Magnifique  Catalin,  seigneur  de  Miolans, 
où  il  y  a  un  dénombrement,  dans  lequel  est  compris  le 
pont  de  Montmélian  sur  l'Isère  et  quelques  rentes 
audit  lieu. 

84.  —  a  Cahier  de  mémoires  et  instructions  sans 
date,  pour  justifier  la  souveraineté  du  Duc  de  Savoie 
sur  les  biens  et  juridiction  que  le  Chapitre  de  Lyon 
avait  en  la  partie  de  l'Empire. 

85.  —  €  Procès-verbal  fait  parle  Parlement  en  1489, 
au  sujet  de  certaines  lettres  patentes  du  Duc  de  Savoie, 
qui  avait  défendu  à  ses  sujets  de  passer  en  Dauphiné  et 
d'y  travailler  en  qualité  de  manœuvres.  —  Propositions 
dudit  Parlement,  réponse  du  Duc  et  enfin  révocation 
desdites  lettres  et  permission  aux  Savoyards  de  venir 
travailler  en  Dauphiné  excepté  pour  les  minières. 

86.  —  c  Ordonnance  du  Parlement  de  Grenoble,  du 
19  janvier  1495,  pour  faire  saisir  tout  ce  que  les  Sa- 
voyards possédaient  au  décanat  de  Savoie  appartenant 
à  l'Évoque  de  Grenoble,  dans  l'étendue  dudit  décanat, 
môme  en  Savoie,  et  y  faire  mettre  les  panonceaux  du 
Roi-Dauphin;  à  laquelle  ordonnance  sont  jointes  des 
lettres  patentes  du  roi  Charles  VIII,  du  29  décembre  pré- 
cédent, qui  ordonnent  de  faire  cette  saisie  parce  que  le 
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SÉRIE  B.  —  CHAMBRE  DES 
Duc  de  Savoie  voulait  détacher   dudil  décanat   les 
paroisses  qui  en  dépendaient  en  Savoie. 

87.  —  Lettres  du  roi  François  I**",  du  4  janvier  1535, 
portant  les  provisions  de  l'abbaye  d'Hautecombe,  de 
Tordre  de  Citeaux,  au  diocèse  de  Genève,  en  faveur  de 
Bonaventure  Jessan. 

88.  —  t  Déclaration  faite  par  les  officiers  du  Parle- 
ment de  Savoie,  séant  à  Chambéry,  du  12  mai  1547, 
d'ôtrefldèles  au  Roi  et  d'exercer  la  justice  en  son  nom. 

89.  —  c  Lettres  patentes  du  roi  Henri  II,  du  23  août 
1547,  qui  commettent  la  Chambre  des  Comptes  de 
Savoie  pour  faire  rendre  hommage  par  ceux  du  pays 
qui  le  devaient. 

90.  —  «  Provisions  du  gouvernement  de  la  Savoie, 
accordées  à  M.  le  Duc  d'Aumale,  le  17  août  1550. 

91.  -  Édit  du  roi  Henri  II,  du  nriois  de  décembre  1550, 
qui  supprime  la  Chambre  des  Comptes  de  Savoie  et  de 
Piémont,  et  l'unit  à  celle  de  Grenoble. 

92. —  €  Arrêt  du  Conseil  privé  du  Roi  du  4  août  1551, 
pour  le  paiement  des  gages  des  officiers  du  Parlement 
de  Chambéry. 

93.  —  «  Lettres  patentes  du  roi  Henri  II,  du  dernier 
octobre  1552,  portant  ordre  à  tous  les  barons,  sei- 
gneurs, nobles  et  possédant  fiefs  au  pays  de  Savoie  de 
lui  en  prêter  hommage  et  de  rapporter  en  la  Chambre 
des  Comptes  de  Chambéry  les  anciennes  inféodations. 

94.  —  c  Provisions  de  conseiller  au  Parlement  de 
Savoie,  accordées  par  le  roi  Henri  II,  le  5  mars  1554, 
à  Antoine  Gaigne-Pain. 

95.  —  «  Lettres  patentes  de  François  II,  du  24  juil- 
let 1559,  par  lesquelles,  après  avoir  dit  que  par  un 
traité  qu'il  avait  fait  avec  le  Duc  de  Savoie,  il  s'était 
réservé  cinq  villes  en  Piémont,  il  déclare  le  district  de 
chacune. 

96.  —  «  Sac  dans  lequel  sont  plusieurs  arrêts  et 
déclarations  rendus  par  Louis  XIII  au  sujet  de  la  Savoie, 
après  qu'il  Teût  conquise,  qui  sont  :  !•  un  arrêt  du 
Conseil,  du  20  juin  1630,  qui  confirme  les  notaires  et 
sergents  de  Savoie;  —  des  lettres  patentes  du  21  juin 
1630,  pour  une  levée  de  deniers  en  Savoie  ;  —  un  état 
dressé  au  Conseil  pour  les  charges  dudit  pays,  du  même 
jour;  —  plus  des  lettres  patentes  du  10  juillet  1630,  qui 
confirment  la  noblesse  de  ce  pays  et  ses  privilèges  ;  — 
autres  du  11  dudit  mois,  qui  confisquent  les  biens  de 
ceux  qui  servaient  contre  le  Roi  ;  —  une  ordonnance 
dudit  jour  pour  informer  de  la  quantité  des  grains  qui 
se  recueillent  audit  pays;  —  autre  ordonnance  du 
18  juillet  1630,  pour  la  fourniture  des  troupes  en  Sa- 
voie; —  déclaration  du  11  dudit  mois,  pour  les  con- 
tributions dudit  pays  ;  —  autre  ordonnance  du  18  juil- 

IsËRE.  ~  Série  B.  ^  Tome  IIl. 
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let  1630,  sur  le  prix  des  vivres  des  troupes  en  ce  pays; 
—  autre  du  9  octobre,  portant  règlement  pour  lesdites 
troupes  ;  —  autre  du  17  dudit  mois,  pour  une  levée  de 
deniers  audit  pays,  pour  l'entretien  des  troupes  qui 
étaient  au  siège  de   Montmélian. 

97.  —  c  Transaction  passée  par  la  médiation  d'Amô- 
dée  V,  comte  de  Savoie,  Jean  de  Chalon,  comte 
d'Auxerre,  seigneur  de  Rochefort,  et  Réraud  de  Mer- 
cœur,  connétable  de  Champagne,  entre  Louis  de  Savoie, 
seigneur  de  Vaud,  au  nom  de  Marguerite  (1),  sa  sœur, 
veuve  de  Jean  de  Chalon,  seigneur  de  Vignori7  et  de 
Saint-Laurent,  d'une  part,  et  Etienne  de  Chalon,  sei- 
gneur de  Vignorry,  frère  dudit  Jean,  d'autre,  touchant 
la  restitution  de  la  dot  de  ladite  Marguerite,  montant  à 
5,500  livres  petits  tournois  anciens,  payables  aux  termes 
y  énoncés,  et  encore  sur  l'assignation  du  douaire  de 
ladite  Marguerite,  pour  lequel  on  lui  donne  la  terre, 
seigneurie  et  château  d'Agisel,  appartenant  audit 
Etienne  de  Chalon,  avec  sa  juridiction  ;  ladite  transac- 
tion datée  du  dimanche  après  la  fête  de  Sainte  Marie- 
Madeleine,  1307. 

98.  —  c  Quittance  passée  par  Philippe  de  Savoie, 
prince  d*  Achaïe,  en  faveur  de  Jean  II,  dauphin  de  Vien- 
nois, de  la  somme  de  20,000  livres  viennoises,  prove- 
nant de  la  dot  de  Catherine  de  Vienne,  sœur  dudit  Dau- 
phin, épouse  dudit  seigneur  prince,  ledit  acte  reçu  le 
7  mai  1312. 

99.—  «Copie  des  lettres  du  7  septembre  1322, d'Ame- 
dée  V,  comte  de  Savoie,  contenant  trêve  entre  lui  et 
Agnès,  tutrice  du  Comte  de  Genève,  Amédéede  Genève, 
élu  évoque  de  Tulle  et  Hugonin  de  Genève,  sur  les 
guerres  survenues  entre  lesdits  princes,  à  commencer 
le  dimanche  5  du  mois  de  septembre,  jusques  aux 
fêles  pour  lors  prochaines  de  Noël  de  ladite  année 
1322,  inclusivement. 

100.  —  «  Traité  du  26  octobre  1327,  reçu  et  expédié 
par  Humbert  Pilati,  entre  Edouard,  comte  de  Savoie, 
et  Guignes  VII,  dauphin  de  Viennois,  par  le  moyen 
d'Aymar,  seigneur  de  Bressieux,  et  d'Hugues  de  Bres- 
sieux,  seigneur  de  Viriville,  amis  communs,  pour  régler 
et  terminer  les  différends  qui  causaient  la  guerre  entre 
eux  ;  et,  à  cet  effet,  ledit  Comte  de  Savoie,  tant  pour  lui 
que  pour  Pierre  de  Savoie,  archevêque  de  Lyon,  Aymon 
de  Savoie,  seigneur  de  Bugey,  son  frère,  et  Guillaume 
de  Beaujeu,  pour  les  hommes  et  sujets  de  Guichard, 
seigneur  de  Beaujeu,  et  pour  les  habitants  de  Genève  et 
pour  tous  les  autres  sujets,  donne  et  promet  de  faire 


(1)  Voyez  Guichenon,  III,  225. 
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trêve,  etc.  .  pour  le  temps  y  mentionné  et  ledit  sei- 
gneur Dauphin  pareillement. 

101.—  €  Transaction  du  29  juin  1339,  entre  le  dau- 
phin Humbert  II  et  Jacques  de  Savoie,  prince  d'Achaye, 
par  laquelle  ce  dernier  se  déclare  vassal  du  Dauphin  et 
lui  prête  hommage,  sauf  l'hommage  qu'il  devait  à 
Robert,  roi  de  Jérusalem  et  de  Sicile,  et  au  Comte  de 
Savoie, promet  d*aideret  de  servir  ledit  Dauphin  envers 
et  contre  tous  en  temps  de  guerre,  excepté  toutefois 
contre  lesdits  Robert  et  le  Comte  de  Savoie,  tant  de  ses 
châteaux,  bourgs  et  villes  que  de  ses  sujets;  lequel 
hommage  ne  pourra  point  être  séparé  du  Dauphiné  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  et  à  Tégard  des  préten- 
tions que  ledit  prince  avait  contre  le  Dauphin,  au  sujet 
de  la  dot  de  Catherine  de  Viennois,  princesse  d'Achaye, 
sa  mère,  ledit  prince  en  passa  quittance  audit  Dauphin, 
avec  promesse  de  n'en  jamais  faire  aucune  demande  ; 
et  en  considération  de  ce  que  dessus,  ledit  Dauphin 
promit  d'assigner  audit  prince  500  florins  d'or  de  revenu 
sur  une  terre,  et  en  attendant,il  lui  assigna  lesdits  500  flo- 
rins d'or  de  revenu  sur  les  gabelles  du  Briançonnais; 
ledit  acte  en  parchemin,  reçu  Humbert  Pilati, 

102.  —  «  Traité  du  26  mai  1340,  sur  quelques  diffé- 
rends et  combats  donnés  à  Rilhieu,  entre  les  sujets  du 
Dauphin  et  ceux  du  Comte  de  Savoie  et  du  seigneur  de 
Beaujeu,  à  cause  de  l'inexécution  du  traité  de  paix. 

103.  —  «  Lettres  d'Humbert  II,  du  3  janvier  1342, 
par  lesquelles  il  commet  Guigues  de  Commièrs  pour 
Texéculion  du  traité  de  paix  qu'il  avait  fait  avec  le 
Comte  de  Savoie. 

104.  —  «  Cahier  en  papier  de  cinq  feuillets,  conte- 
nant des  copies  non  signées  de  trois  hommages  prêtés 
à  Amédée,  comte  de  Savoie,  par  les  seigneurs  de  Saint- 
Amour  :  le  premier  par  Jean,  seigneur  de  Saint-Amour, 
du  26  juin  1343  ;  le  deuxième  est  un  hommage-lige 
prêté  par  Guillaume  de  Saint-Aomur,  fils  dudit  feu 
Jean,  en  1364  ;  le  troisième  est  un  autre  hommage- 
lige  prêté  par  ledit  Guillaume  de  Saint-Amour,  de  ses 
fiefs  paternels  et  maternels,  avec  nouvelle  investiture 
à  lui  donnée  par  le  Comte  de  Savoie,  du  20  mai 
1370. 

105.  —  «  Procuration  passée  le  11  février  1364, 
(1855  n.  st.),  par  le  dauphin  Charles  à  Aimar  VI,  comte 
de  Valentinois,  pour  exécuter  les  traités  faits  avec  le 
Comte  de  Savoie.  Cette  procuration  est  faite  ensuite 
d'une  autre  passée  audit  Dauphin  par  le  roi  Jean,  son 

père. 

106.  €  Testament  de  Jeanne  de  Savoie,   veuve 

d'Amédée  de  Poitiers,  dame  de  Taulignan,  du  25  sep- 
tembre 1374,  par  lequel  elle  lègue  40  florins  au  prieuré 
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de  Saint-Marcel-du-Sauzet,  y  fonde  un  anniversaire  le 
jour  de  son  décès  et  institue  pour  ses  héritières  Mar- 
guerite de  Poitiers,  épouse  de  Jeffrey,  seigneur  de 
Bressieux,  et  Antoinette  de  Poitiers,  épouse  d' Aimar, 
seigneur  d'Aix  en  Savoie,  ses  filles,  auxquelles,  en  cas 
de  décès  sans  enfants,  elle  substitue  Edouard  et  Aymon 
de  Savoie,  ses  frères. 

107.  —  €  Lettres  du  Gouverneur  du  Dauphiné,  du 
7  février  1380,  qui  commet  le  châtelain  de  Dolomieu 
et  Morestel  pour  mettre  sous  la  main  delphinale  les 
biens  que  Guillaume  de  Corelon  (?),  seigneur  des  Mar- 
ches et  Amédée  de  Montdragon,  savoyards,  avaient  en 
Dauphiné,  à  cause  que  le  Dauphin  avait  guerre  avec 
le  Comte  de  Savoie. 

108.  —  €  Lettre-missive  en  papier,  du  19  mars,  sans 
autre  date,  adressée  à  MM.  du  Parlement  de  Greno- 
ble, signée  Jordanon  d'Urre,  faisant  mention  que 
M.  de  Savoie  avait  mis  sous  sa  main  le  décanat  de 
Chambéry  et  qu'on  devait  le  supplier  d'en  laisser  jouir 
M.  rÉvê(|ue  de  Grenoble,  ainsi  que  les  Évêques  de 
ladite  ville  en  avaient  toujours  joui. 

109.  —  «  Articles  donnés  par  les  États  do  Savoie, 
pour  éviter  Tunion  de  leur  Chambre  à  celle  de  Greno- 
ble. 

110. —  «  Requête  présentée  au  Conseil  delphinalpar 
Jeffrey  d'Arces,  bailli  de  Briançonnais,  contre  l'Arche- 
vêque d'Embrun,  qui  avait  souffert  que  le  Duc  de  Savoie 
mit  des  gens  dans  ses  terres. 

111.  —  €  Mémoires  et  instructions  présentés  au  Roi 
pour  faire  unir  la  Chambre  des  Comptes  de  Bresse  à 
celle  de  Savoie. 

112.  —  c  Trois  parchemins  attachés  ensemble  :  le 
premier  contenant  des  lettres  du  roi  Charles  VII,  par 
lesquelles  il  ordonne  au  Gouverneur  du  Dauphiné  de 
faire  défense  à  tous  ses  sujets  de  prêter  aucun  hom- 
mage au  Duc  de  Savoie,du  6  janvier  1422  (1423,  n.  st.), 
et  les  deux  autres ,  la  commission  et  l'ordonnance  du 
Conseil  delphinal. 

113.  —  €  Certificat  du  9  août  1431,  fait  par  Mathieu 
Thomassin,  conseiller  delphinal,  touchant  la  vérifica« 
tion  du  plan  des  limites  de  la  Savoie  et  du  Dauphiné. 

114.  —  «Arrôtdu  Conseil  delphinal  du  20  février  1422, 
qui  défend  à  toutes  sortes  de  personnes  de  porter  des 
vivres  ou  marchandises  en  Savoie,  de  quelque  espèce  et 
nature  qu'ils  puissent  être. 

115.  —  c  Provisions  accordées  par  le  roi  Louis  XI, 
administrateur  du  Duc  de  Savoie,  à  Philippe  de  Savoie, 
de  la  charge  de  gouverneur  et  lieutenant  du  Roi  en  la 
principauté  de  Piémont,  Verceil,  Nice  et  dépendances, 

I     en  date  du  21  juillet  1476. 
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116.  —  «  Au  registre  coté  Liber  unionis  ducaius 
Sahaudiœ  et  terrœ  novœ  Barcellonœ,  fol.  11,  est  un 
extrait  des  lettres  patentes  du  roi  François  !•»•,  portant 
commission  à  François  de  Bourbon,  duc  d'Eslouteville, 
comte  de  Saint-Pol,  gouverneur  du  Dauphiné,  de 
mettre  sous  la  main  du  Roi  Montmélian,  Chambéry  et 
les  ville  et  vallée  de  Sainl-Jean-de-Maurienne,  pour 
tenir  lieu  et  place  des  ville  et  Comté  de  Nice  et  autres 
lieux  y  énoncés,  usurpés  au  Roi  par  Charles,  duc  de 
Savoie,  son  oncle,  comme  aussi  d'une  partie  du  Mar- 
quisat de  Saluées,  usurpé  par  ledit  Duc  de  Savoie  sur  le 
Marquis  dudit  Saluées,  au  préjudice  du  Roi,  dont  tout 
ledit  marquisat  relevait  en  fief  et  hommage,  et  enfin  à 
cause  du  refus  et  déni  fait  par  le  même  Duc  à  Sa  Majesté 
de  lui  prêter  hommage  du  Faucigny  et  autres  terres 
mouvantes  du  Roi  ;  lesdiles  lettres  données  à  Lyon, 
le  11  février  1535.  —  Lesdites  lettres  sont  encore  au 
fol.  242  dudit  registre. 

117.  —  «  Au  fol.  17,  est  un  extrait  de  Tédit  du  roi 
François  !•',  portant  érection  des  baillages  de  Cham- 
béry et  de  laMaurienne,  et  création  de  deux  vi-baillis 
ou  lieutenants  du  bailli  de  Savoie,  un  pour  le  baillage 
de  Chambéry  et  l'autre  pour  celui  de  Saint-Jean-de- 
Maurienne,  d'un  assesseur  ou  lieutenant  particulier  en 
chacun  desdits  deux  sièges  et  d'un  châtelain  en  chaque 
château  et  ville,  pour  connaître  au  civil  jusqu'à  60  sous 
et  avoir,  chacun  dans  sa  chatellenie,  la  recette  des 
droits  seigneuriaux,  et  dont  les  appellations  seraient 
relevées  par  devant  lesdits  juges,  et  celles  desdits  juges 
au  Parlemeot  de  Grenoble.  Donné  à  Crémieu,  au 
mois  de  mdrs  1535. 

118.  —  «  Au  fol  22,  lettre-missive  de  Raymond  Pel- 
lisson,  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble,  datée 
de  Chambéry,  du  23  mars. 

119.  —  «  Au  fol.  24,  lettres  du  roi  François  P"*,  por- 
tant commission  à  Jean  Gaucher,  maître  des  Comptes  à 
Grenoble,  pour  se  faire  remettre  par  les  châtelains  et 
receveurs  de  Savoie  un  état  de  leurs  recettes,  daté  de 
Saint-Chef,  le  12  avril  1535,  avec  l'entérinement  ou 
vérification  desdites  lettres  par  le  Parlement  de  Gre- 
noble, du  20  avril  1536. 

120.  —  •  Au  fol.  29,  dénombrement  des  terres,  villes, 
places  et  châteaux  du  Duc  de  Savoie,  tant  deçà  que 
delà  les  monts. 

121.  —  Au  fol.  246,  sont  les  lettres  du  Gouverneur 
du  Dauphiné^  du  4  mars  1536,  par  lesquelles  il  com- 
met et  députe  Guy  de  Maugiron,  son  lieutenant,  et 
autres  y  nommés,  pour  réduire  sous  l'obéissance  du 
Roi,  les  pays^  terres  et  seigneuries  de  Montmélian, 
Chambéry  et  terres  adjacentes,  comme  aussi  toute  la 
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vallée  de  Saint-Jean-de-Maurienne,  recevoir  les  foi  et 
hommage,  les  droits  et  devoirs  accoutumés. 

122.  —  «  Au  fol.  64,  lettres  du  roi  François  !•',  por- 
tant commission  à  François  de  La  Colombière,  trésorier 
et  receveur  général  des  Finances  en  Dauphiné,  pour 
faire  la  recette  générale  de  Piémont,  Saluées  et  Savoie, 
du  6  mars  1536,  avec  la  réception  dudit  La  Colom- 
bière par  les  Généraux  des  Finances  du  Dauphiné,  du 
21  dudit  mois. 

123.  —  €  Au  fol.  40,  lettres  patentes  du  roi  Fran- 
çois I«%  portant  ampliation  de  la  commission  donnée 
par  les  précédentes  au  Duc  d'Estouteville,  gouverneur 
du  Dauphiné,  pour  réduire  sous  l'obéissance  du  Roi  la 
haute  et  basse  Tarentaise  et  autres  appartenances  et 
dépendances  du  duché  de  Savoie,  omises  en  la  pre- 
mière commission  ;  les  présentes  données  à  Montbri- 
son,  le  9  mai  1536.  —  Les  susdites  lettres  sont  encore 
au  fol.  244  v«  dudit  j^egistre. 

124  —  «  Au  fol.  36,  deux  lettres-missives  du  Sei- 
gneur de  Maugiron  au  Parlement  du  Dauphiné,  datées 
de  Montmélian,  les  16  et  28  mai,  touchant  le  siège  de 
ladite  place. 

125.—  «  Au  fol.  37,lettres  du  roi  François  !•'  au  Par- 
lement de  Dauphiné,  touchant  la  déclaration  de  guerre 
contre  l'Empereur,  du  11  juin  1536. 

126.  —  c  Au  fol.  42,  autres  lettres  du  roi  François  !•' 
portant  mandement  au  gouverneur  du  Dauphiné  de 
faire  exercer  la  justice  en  Savoie  par  les  magistrats,  en 
la  forme  de  Tédit  de  leur  création,  jusques  à  nouvel 
ordre,  données  à  Valence,  le  4  septembre  1536. 

127.  —  €  Au  fol.  44,  publication  faite  de  Tordre  dudit 
Gonverneur  dans  Chambéry,  au  mois  d'octobre  1536. 

128.  —  «  Au  fol.  46,  lettres  dudit  Gouverneur  portant 
mandement  à  l'avocat  général  du  Roi  au  pays  de 
Savoie,  de  contraindre  les  châtelains  de  Chambéry,  du 
Bourgot  et  de  Rumilly,  à  lui  remettre  les  deniers 
de  leur  recette,  lesdites  lettres  datées  de  Chambéry,  le 
24  octobre  1536. 

129.  —  €  Aux  fol.  47,  48  et  49,  trois  lettres  dudit 
Gouverneur,  portant  mandement  auxdits  châtelains  de 
Chambéry,  du  Bourget  et  de  Rumilly,  de  remettre 
incessamment  audit  avocat  général  les  deniers  de 
leur  recette,  datées  du  même  jour. 

130. —  c  Au  fol.  54,  procédure  faite  par  le  vibailll  du 
Briançonnais,  commissaire  en  cette  partie  député  par 
la  Cour  de  Parlement  du  Dauphiné,  les  26,  27,  28  et29 
novembre  1536,  touchant  les  péages  de  Suze,  avec  le 
tarif  desdits  péages  et  la  nomination  du  péager  et  du 
contrôleur  faite  par  ledit  Commissaire  sous  le  bon 
plaisir  du  Roi  et  de  la  Cour  et  jusqu'à  nouvel  ordre. 
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13! .  —  «  Au  fol  49  vo,  ordonnance  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Dauphiné  contre  les  châtelains  du  duché 
ou  bailliage  de  Savoie  y  nommés,  pour  rendre  leurs 
comptes  et  payer  le  reliquat  si  aucun  y  en  avoit  ;  ladite 
ordonnance  datée  du  4  décembre  1536. 

132.  —-  €  Au  fol.  50,  lettre-missive  du  Cardinal  de 
Tournon  à  la  Chambre  des  Comptes,  sur  le  même  sujet, 
du  2  décembre. 

133.  _«  Au  fol.  70,  édit  du  roi  François  I",  du  mois 
de  février  1537,  portant  attribution  des  appellations  des 
juges  de  Savoie,  Genève,  Faucigny,  la  Maurienne  et  la 
Tarentaise  au  Conseil  de  Chambéry,  pour  y  être  jugées 
en  dernier  ressort,  et  commission  à  Raymond  Pellisson, 
pour  exercer  la  charge  de  président  dudit  Conseil  et  de 
la  police  et  finances.  —  De  suite  est  insérée  la  lettre- 
missive  dudit  Pellisson  à  Messieurs  du  Parlement  du 
Dauphiné,  touchant  ce  fait,  du  21  mars. 

134.  —  €  Au  fol.  77,  édit  du  même  Roi,  du  mois 
d'avril  1537,  par  lequel  il  déclare  que  le  pays  etquartier 
d'Entre- deux-Guiers  et  la  Grande-Chartreuse  a  toujours 
été  et  est  du  pays  du  Dauphiné  et  du  bailliage  du  Grai- 
sivaudan,  voulant  que  la  justice  y  soit  administrée  en 
première  instance  par  le  bailli  ou  son  lieutenant  dudit 
bailliage  et  en  dernier  ressort,  par  le  Parlement  de 
Dauphiné,  mandant  audit  Parlement  et  à  la  Chambre 
des  Comptes  du  Dauphiné  de  députer  des  commissaires 
pour  aller  exécuter  ledit  édit  sur  les  lieux,  l'y  afficher 
et  mettre  limites  et  piliers  avec  les  armes  delphinales 
en  iceux  et  contre  les  rochers  desdites  limites  et  faire 
tous  autres  actes  en  tel  cas  requis.  —  De  suite  est 
inséré  Tarrôt  du  Parlement,  du  2  mai  1538,  contenant 
publication  et  enregistrement  dudit  édit,  avec  commis- 
sion à  Ennemond  Mulet,  conseiller  à  ladite  Cour,  pour 
procéder  à  l'exécution  d'icelui,  en  présence  et  avec 
Tassistance  de  l'Avocat  général  delphinal.  —  Cet  édit 
est  encore  rapporté  au  fol.  194  de  ce  même  registre. 

135.  —  «  Au  fol.  85  dudit  registre  est  le  procès- verbal 
fait  par  Joflfrey  de  Chaponnay,  seigneur  d'Eybens,  pré- 
sident en  la  Chambre  des  Comptes  de  Dauphiné  et 
commissaire  en  cette  partie  député  par  le  Roi,  le  Gou- 
verneur et  la  cour  de  Parlement  de  Dauphiné,  pour 
procéder  à  l'exécution  de  l'édit  ci-dessus,  contenant 
Tunion  de  la  ville,  vicairie  etjudicaturedeBarcelonette 
audit  pays  de  Dauphiné,  commencé  le  15  octobre  1538 
et  fini  le  23  dudit  mois. 

136.  —  €  Au  fol.  169 ,  copie  des  lettres-missives  du 
Gouverneur  de  Nice,  envoyées  aux  y  nommés  sur  le  fait 
de  Barcelonette,  datées  du  7  novembre  1538. 

137.  —  c  Au  fol.  87,  édit  du  roi  François  !•',  du  mois 
de  décembre  1537,  portant  union  au  pays  de  Dauphiné 
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de  la  ville,  vicairie  ou  bailliage  de  Barcelonette,  en  Terre- 
Neuve,  ses  appartenances  et  dépendances  de  quelque 
diocèse  qu'ils  soient,  d'Embrun,  Nice  ou  Turin. 

138.  —  «  Au  fol.  164,  lettres  de  dispense  d'incompa- 
tibilité d'offices,  octroyées  par  François  l"  à  Pierre 
Plouvier,  vice-président  patrimonial  de  Piémont  et 
maitre  auditeur  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Dau- 
phiné, données  à  Compiègne,  le  14  novembre  1599, 
avec  l'entérinement  desdites  lettres  fait  par  la  Cour 
de  Parlement  de  Dauphiné,  après  conférence  avec  Mes- 
sieurs de  la  Chambre  des  Comptes,  le  dernier  jan- 
vier 1540. 

139.  —  «  Lettres  de  François  I»',  en  date  du  1«' juil- 
let 1542 ,  adressées  aux  Chambres  des  Comptes  de 
Savoie  et  de  Piémont,  pour  faire  prêter  hommage  aux 
nobles. 

140.  —  €  Au  registre  couvert  de  simple  parchemin, 
intitulé  Réduction  des  biens ^  contenant  129  feuillets 
écrits,  sont  plusieurs  procès-verbaux  faits  par  Jeannot 
Désira,  conseiller  du  Roi,  maître  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Savoie,  en  vertu  des  lettres  patentes  et 
commission  de  ladite  chambre,  du  28  juin  1543,  pour 
réduire  sous  la  main  du  Roi  les  biens  de  certains  habi- 
tans  y  nommés,  qui  étaient  au  service  de  l'Empereur  et 
de  Charles,  duc  de  Savoie,  où  sont  insérés  plusieurs 
arrentements  desdits  biens ,  quittances  et  autres  actes 
de  peu  d'importance. 

141 .  —  €  Ordonnance  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Savoie,  du  18  juillet  1543,  pour  faire  saisir  les  biens  de 
ceux  qui  s'étaient  absentés  du  pays. 

142.  —  €  Compte  rendu  par  M«  Jean  Raffin,  greffier 
de  la  Cour  de  Parlement  de  Savoie,  des  revenus  du 
greffe  dudit  Parlement,  depuis  le  l»»  janvier  jusqu'au 
31  décembre  1543. 

143.  —  «  Lettres  patentes  du  roi  François  I»',  pour 
faire  renouveler  par  la  Chambre  des  Comptes  de  Pié- 
mont et  Savoie,  les  terriers  desdites  terres;  lesdites 
lettres  en  parchemin,  en  date  du  1"  octobre  1546. 

144.  —  €  Lettres  patentes  du  roi  François  !•%  qui 
ordonne  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Piémont  et  de  . 
Savoie  de  faire  rendre    hommage    à  tous  ceux  qui 
tenaient  des  fiefs;  lesdites  lettres  du  1«'  octobre  1546. 

145.  —  €  Registre  couvert  de  parchemin,  où  sont 
plusieurs  appointements,  ordonnances  et  arrêts  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Savoie,  de  l'année  1546,  tant 
en  audience  que  par  écrit,  entre  plusieurs  particuliers 
y  nommés. 

146.  — €  Un  gros  registre  couvert  de  simple  parche- 
min, contenant  le  procès  entre  Jeffrey  de  Grammont, 
seigneur  de  Grammont  et  Pierre  Gerbeys,  au  sujet  du 
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château  et  terre  de  Grammont,  que  ledit  Gerbeys  avait 
usurpé  sur  ledit  de  Grammont  à  main  armée^  avec  plu- 
sieurs écritures,  procédures  et  comparants  fatis  par  les 
parties  pour  établir  leurs  droits. 

147.  —  c  Lettres  d'Henri  H,  par  lesquelles  il  enjoint 
aux  lignagers  de  retraire  les  biens  aliénés  à  des  étran- 
gers en  Piémont  et  en  Savoie,  dans  certain  temps, 
sinon  il  serait  permis  à  toutes  personnes  d'entrer  en 
leurs  droits  ;  lesdites  lettres  du  15  mars  1549. 

148.  —  c  Quittance  passée,  le  9  août  1549,  par  dame 
Denise  Hébert,  veuve  d'Humbert  Veuillet,  conseiller  au 
Parlement  de  Savoie,  à  François  de  La  Collombière, 
trésorier  et  receveur  général  dudit  pays ,  de  la  somme 
de  364  1.  13  s.  11  d«,  due  audit  feu  Veuillet,  son  mari, 
de  reste  de  celle  de  500  livres  pour  ses  gages. 

149.  —  €  Ordonnance  du  Sénat  de  Chambéry,  tenant 
pour  le  Roi,  par  laquelle  il  nomme  le  Premier  Prési- 
dent audit  Sénat  avec  quatre  conseillers,  pour  ser- 
vir au  temps  des  vacations;  ladite  ordonnance  du 
14  août  1549. 

150.  —  €  Placet  présenté  au  Roi  par  les  États  de 
Savoie ,  lequel  fut  ensuite  répondu  par  le  Conseil  tenu 
à  Biois,  le  15  février  1550;  ledit  placet  en  papier,  con- 
tenant trois  feuillets. 

151.  —  €  Lettres  de  provisions  de  la  charge  de  con- 
seiller au  Parlement  de  Savoie  en  faveur  de  Philippe 
de  Montholon,  avocat  au  Parlement  de  Dijon  ;  lesdites 
lettres  en  parchemin,  en  date  du  2  avril  1551. 

162.  —  €  Lettres  de  provisions  de  la  charge  de  Pre- 
mier Président  au  Parlement  de  Chambéry,  en  faveur 
de  M«  Claude  Pascal,  second  président  audit  Parle- 
ment, du  7  septembre  1551. 

153.  —  €  Registre  couvert  de  parchemin,  composé 
de  deux  cahiers,  le  premier  de  14  feuillets,  et  l'autre,  de 
22  feuillets  écrits,  contenant  les  informations  prises  et 
commencées  par  les  gens  des  Comptes  de  Savoie  et 
Piémont,  le  9  août  1552,  suivant  la  commission  du  Roi, 
sur  la  commodité  ou  incommodité  de  l'érection  des 
salines  en  Tarentaise. 

154.  —  €  Quittance  passée  le  i^  février  1553,  par 
Claude  Pascal,  premier  président  au  Parlement  de 
Savoie,  de  la  somme  de  600  livres,  pour  ses  gages  de 
premier  président  audit  Parlement. . 

155.  —  État  en  papier,  contenant  26  feuillets  écrits 
des  amendes  et  condamnations  des  bailliages  de  Savoie, 
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payées  à  François  de  La  Colombière,  receveur  général, 
depuis  1548  jusques  en  1553. 

156.  —  c  Compte  du  sieur  de  La  Colombière,  rece- 
veur général  des  finances  de  Savoie  et  de  Piémont,  de 
la  recette  par  lui  faite  des  impositions  faites  en  Savoie 
pour  le  paiement  des  gages  du  prévôt,  pendant  huit 
années,  commencées  en  décembre  1545  et  finies  en 
1553;  la  recette  montant  à  14,717  1. 10  s.  ;  ledit  compte 
arrêté  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Chambéry,  le 
8  octobre  1554,  où  Ton  passa  au  comptable  deux  sous 
pour  livre. 

157.  —  c  Cahier  de  six  feuillets  de  papier,  signé 
Coyffierj  contenant  un  état  dressé  par  ledit  Coyffier, 
général  des  finances  en  Piémont  et  Savoie,  et  compte 
par  lui  rendu  à  M*  Jean  Chatelard,  receveur  général 
des  finances  du  pays  et  duché  de  Savoie,  pour  l'an- 
née 1556. 

158.  ■—  c  Lettres  patentes  du  roi  Charles  IX,  qui  con- 
firment dans  la  perception  de  leurs  gages  les  officiers 
de  Piémont  et  de  Savoie,  supprimés  par  la  restitution 
desdits  états  au  Duc;  lesdites  lettres  du  24  octobre 
1565. 

159.  —  €  Extrait  en  papier  d'une  procédure  faite 
à  la  poursuite  du  substitut  de  l'Avocat  général,  le 
1^  mai  1566,  au  sujet  des  limites  entre  la  Savoie  et  le 
Dauphiné,  avec  le  rapport  des  experts  y  nommés,  tou- 
chant la  visite  et  l'état  des  limites  desdits  lieux  ;  ladite 
procédure  contenant  trois  feuillets,  signée  Spie. 

160.  —  c  Mémoire  sur  les  prétendus  droits  du  Duc 
de  Savoie  sur  la  ville  lee;  comté  de  Genève  et  des 
droits,  privilèges  et  prétentions  au  contraire  contre 
ledit  Duc  de  Savoie,  avec  la  liste  des  empereurs  romains 
et  des  comtes  de  Maurienne  et  de  Savoie  et  des  évoques 
de  Genève,  en  date  du  mois  de  novembre  1598. 

161.  —  «  Un  registre  sans  couverture  des  arrêts  du 
Conseil  souverain  de  Chambéry,  rendus  sur  vu  de  piè- 
ces, pendant  les  années  1600  et  1601. 

162.  —  €  Un  autre  registre,  sans  couverture,  des 
arrêts  d'audience  donnés  au  Conseil  souverain  de 
Chambéry,  pendant  les  années  1600  et  1601. 

163.  —  €  Inventaire  des  titres  trouvés  dans  la  tour 
appelée  Tour  du  Trésor j  dans  l'enclos  du  château  de 
Chambéry  en  Savoie,  concernant  les  reconnaissances 
des  treize  bailliages  de  Gex,  Romey  et  Valromey,  ledit 
inventaire,  signé  Janon,  en  date  du  29  mars  1601. 
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